Histoire de la régence pendant la minorité de Louis XV [microform]
Henri Leclercq
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Histoire de la régence pendant la minorité de Louis XV [microform]
eombait .ous le poids d une dette de quatre milliards et demi et d un defict annuel de cinquante six n.iflions de hviîs ['exné nonce ou hab.leté d.^ linanciers de l'ancien régime eussent en peu d années acquitté cette dette si tous les Français en^^Ln^ supporte égalen,ent la charge ; mai,s le Clergé e la Nobî si •qx,ussa.ent lom deux toute in,posilion, et le fiers-Ê tat s^^ "
rvofan ; "'"''^"" ^"^^^^ ^^'''^•'^ '« '^^'^' '- ™" c a„vojant* eux-mêmes entrevoyaient la banqueroute; il ne fal-
^oLSenn^tr/"'^ '^^^'^^"^- '-"'• '^^''- '-oy-^ à
Une convocation des État«-€énéraux du royaume équivalait à 1 hurnihation la plus éclatante pour la doctrine du pouvoi ab^ilu que la monarchie professait depuis cent «oixante-quînze ans
rx rruXrt '"'f^^^ ^'"^^ -^^ jugèrent rXyTn^
in^nt I. /n . P '' *^'"' '*"^ solennelle consultation ib
1 nren la doclnne pour rumeuse, Taulorité royale pour décrépite et n hes.lerent pas à s'emparer .lu pouvoir et à l'exercer d'Z d indu^temen,. ensuite et bientôt après, sans intern.édliVe ÎI daceeta. grande, mais elle sinspnait d'une longue luit, de
Zmttrr.tsizr ""^ " - --" - — "
Que la Royauté s'était affranchie de tout contrôle.
Au cours de sa glorieuse histoire, la France s'était, à plusieurs reprises, élevée jusqu'à la conception d'un gouvernemen naf^ nal conciliant l'autorité monarchique avec^e TouT^uÏÏ::
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Au début du règne de Charles VI, le chancelier Miles de Dormans reconnaît que a les rois auraient beau le nier cent fois, c'est par la volonté du peuple qu'ils régnent; e'est la force du peuple qui les rend redoutables ». Tandis que les prédicateurs, les polémistes se livrent aux attaques les plus véhémentes contre la souveraineté royale, mettent en circulation les maximes, les plus sévères à l'égard de la royauté, les légistes, les conseillers officiels font l'éloge du gouvernement absolu. Pierre Salmon rappelle à Charles VI que <( le peui)le a toujours l'œil au roi » et si celui-ci n'est honnne droiturier et équitable, son royaume est tôt corrompu et détruit, néanmoins, lui dit-il, « gardez sur toutes choses que nulles grandes assemblées de nobles ni de comnmnes ne se facent en vostre royaume ».
Le chancelier Gerson n'est pas moins hostile au contrôle d'une assemblée nationale, car (( c'est expédient à l'état popuHaire qu'il 6oit en subjection »; pour tenir les rois en haleine il ne recommande que le tyrannicide. u C'est, à l'entendre, une (erreur de croire que les rois peuvent user à leur gré de la personne et du bien de leurs sujets, les grever arbitrairement d'impôts sans que l'utilité publique l'exige. C'est une autre erreur de croire (pie les rois sont affranchis de toute obligation envers leurs sujds, bien au contraire : selon le droit naturel et selon le droit divin, ils leur doivent fidélité et protection. S'ils manquent à ce devoii'. fi'ils se conduisent injustement, surtout s'ils iK'rsévèrent dans leur iniquité, c'est le cas d'ai)pliquer cette règle de droit, qu'il est permis de repousser la force par la force. Senèque n'a-t-il pas dit qu'il n'y a pas de victime plus agréable à Dieu qu'un tyran. »
Pierre d'Ailly, pour contiebalancer « ce grand pouvoir qu'on accorde au Roi », suggère l'élection d'un conseil aristocratique par le peuple entier; tandis que Christine de Pis.ui refuse .mux (y gens de mestier » tout droit électoraP. Et pendant que les uns dissertent et que les autres discutent, la royauté frinçai^e, à la faveur des troubles civils du règne de Charles Vï et des périls tragiques du règne de Charles VII, s'empare sans résistance et exerce sans contrôle un pouvoir arbitraire. C'est en vain que tia noblesse assemblée à Nevers, en i44i, essaie d'entraîner le cler^^é et la bourgeoisie « pour faire tous ensemble nouvelles ordonnances, et bailler gouvernement entier du royaume de par hs trois États »; Charles Vil leur fait savoir (pie si jamais ils ten-
* L. Morin, La participation des artisans aux affaires publiques avant In Iiévolnti<m, <litns Biillftiti <îii Comité des tnirnnx ht foriqurs rt srientifi' ques. Section des sciences économiques et sociales, 1902, p. 160-172.
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talent pareille chose, « il h,is.s<'roit toute autre besogne pour leur courir sus ».
L'épreuve traversée et son issue victorieuse inspirent au représentant de la royauté cette intransigeance. En la conduisant de Bourges a Keims, à coups de prodiges, Jeanne d'Arc a, [^our longtemps, sacré cette royauté française d'un caractère niti-uial et quasi divin. Une conviction s'impose à tous désormais : c'est que, le cas échéant, Dieu accordera un miracle pour la conservation du royaume de saint Louis et pour le salut du trône de ses descendants. La royauté s'identilie avec la patrie quelle svmbohse; le véritable roi de France c'est Dieu qui donne le royaume <•- en commande » au dauphin, son vicaire. Celui-ci reçoit avec la royauté une manière de sacerdoce dont il exerce jalousement les prérogatives merveilleuses et incommunicables. Louis XI ne manque pas de se confesser chaque semaine alin de pouvoir toucher les écrouelles; Charles VIII se confesse deux fois la semaine dans Ile même but; Louis XII, un sceptique, remplace l'attouchement par une distribution d'aurnônes.
Louis XII est le seul monarque, qu'avant 1789, nous puissions nommer « un roi parlementaire^ ». La pensée de sappuver sur des assemblées politiques et de partager avec elles son pouvoir ne lui vint sans doute jamais; le pays ne réclamait pas des assemblées permanentes, n'en concevait pas le fonctionnement et l'utihté. Le peuple de France ne voyait dans les députés aux Etats que les délégués du Roi et ne s'expliquait leur réunion qu'à titre consultatif et exceptionnel. Peut-t'tre s'est-on mépris sur le sens des revendications présentées aux États de i484 par un députe bourguignon, Philii)pe Pot, seigneur de la Roche' : <( Comme l'Histoire le raconte, disait-il, et comme je l'ai appris de mes pères, dans l'origine, le peuple souverain créa des rois par son suffrage... iX'avez-vous pas lu souvent que l'État est la chose du peuple.î^ Or, puisqu'il est sa chose... comment des flatteurs attribuent-ils la souveraineté au prince qui n'existe que par le peuple .»\ » L'orateur voulait inculquer cette croyance que la royauté est une magistrature instituée en vue du peuple, mais pas plus que ses collègues, il ne réclamait un régime par'
" R. de Maulde-la-Clavière, Les origines de la Révolution française au cornm<mcem^nt du AV/o siècle. La veille de la néformc, in-8, Pnri<, 1889, p. 3^ nJ I '^^^»»>' ^•.^'^•''^''•^•'t<-'*- liisloriques et critiques sur lu légende de/ Philippe e ; ^•'^"t, '' dlnsloire et d'archéologU religieuse du diocèse de Dijon,
1893, t. \1, p. G5, 212; 1S94, t. XII, p. G, 42.
* Ch. Jourdain, La royauté française et le droit populaire au moyen âge, dans AwiUinre-buVetin de la Société d^Histoire de France, 1874, p. i42-i54.
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'ZTtÏZlff'h ^T ^^ r ^•^''"^"'^ «« -^"-"'-it alors
n imal^Iu Xn ?,'^"^ ■^'^'^''^ ^'^''''1"^ '^''^'^ Provincial li imaginait rien en dehors et au-dessus de ses États aue la
LT: f-f r"'"."^^^ P-ticularisn. donnait nailsal îune ni de fédération dans laquelle chacun prenait à tâche d'élever
Sport:"; t'"""'"/"=r '"'""" '^^ ^^^"^ innanchissabi:: auv Z? u , ^'"^ .''" '^»ng"^doc les délibérations prises
auoi Ï d ' 'J""^ '' 'T ^^' '^«"'•go?"^' ou d-Artois et <..,.
quoi le, décisions des États-Généraux réunis à S<>nlis ou à Noyon
d^rTgtofr? """"'=^^ °" '^^"^î"'"^- -- <1"^ ^«-tairt
L'opinion publique se montre disposée à ne voir dans les
État.-Generaux qu un mécanisme onéreux et superflu, de wi
a nation n a aucun service à attendre. Cette défaveur n'est pas
que le .oi pat .on..:::z.:i::^{/tz'^:'z:t!:;::
crnux eux-mêmes sont en décadence. Sous Charles V et sou's Louis .M les agents d<^ la royauté ne laissent échapper aucime occasion de faire observer à quels minces services re^ndenîTes grandes dépenses entraînées par la réunion de personnages tour a tour défiants ou obséqnieux% et c'est pnesque sôuEe, t peuple que de réduire les deux convocations annuelle à une
La période des guerres de religion suivie de la Ligue fit mettre une sourdine aux prétentions de la royauté qui n'ab^ndonnT r ien
di lie les, Il lu fallut compter avec une situation acquise II ne fallait rien moins alors que Ihabileté d'Hen.i IV, cet aï 1; f •" chise cauteleuse, de spontanéité réfléchie, pour ressa s ut p •"" ponderance qu on pourrait être tenté de lui contester II esouiVa une eonvocation des États-Généraux dont le nonV lui ra3ai de fâcheux souvenirs, il se rejeta .ur une réunion de noSe simple assemblée consultative dont le., membres n'étaÏÏ pas .lus par leurs Ordres mais mandés par le Roi, afin de 1 aWeH
Elle ont alors des adversaires comme Bo<lîn TTnKo^f t . ^
mnn,; voir Ed. Con^ny, Etude sur Je YF/e ^^^Th^^^^^^^^^^ JfjT'^'^ ^J' "^*- Hotm.n. U « Franj-Gaule „, dans Af^mo^V^ ,/,' ^cL^// "^"""T
lettres et des arts de Seine-et-Olse, ,874, t. X, p .i'-S^ '^''' ^''
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« recouvrer ailleurs ce qui ne se trouvera en nos finances ». On a »cité maintes fois la harangue du Béarnais aux notables de Rouen, d'une brusquerie charmante et d'une adresse raffinée : (( Je ne vous ai point appelés, comme faisaient mes prédécesseurs, pour vous faire approuver leurs volontés. Je vous ai assem blés pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains, envie qui ne prend guère aux rois, aux barbes grises et aux victorieux. » Voilà l<* grand mot [)rononcé : la royauté en tutelle; et comme, autour de lui, le mot fait scandale, Henri ajoute : a II est vrai, mais je l'entends avec mon épée au côté. » Si les notables avaient entretenu quellques illusions sur le rôle qui leur était préparé, ils savaient dès lors à quoi s'en tenir et la place qu'ils tiendraient dans l'État.
I^ règne d'Henri IV s'écoula sans q'i'il fut question d'États- Généraux; la régence qui ouvrit le rè»,'ne de Louis XIII et les intrigues des princes déterminèrent leur convocation, comme s'il était devenu nécessaire de rendre \m témoignage public de leur impuissance et de la vanité d'un essai de gouvernement rcprésentatir. Réunie à Paris le i4 octobre i6i4, l'assemblée fut congédiée le ?Â février de l'année suivante. Elle comptait un peu moins de cinq cents députés, parmi lesquels on ne rencontre qu'un seul personnage hors de pair : l'évêque de Luçon, Richelieu. Le Tiers-État était si rempli de gens de loi qu'il parut et se posa comme un ordre judiciaire opposé à la noblesse et au clergé; dans ses rangs, pas un député n'était qualifié du titre de marchand, quelques-uns à peine s'avouaient agriculteurs. Les hostilités entix^ les différents Ordres s'engagèrent au cours de la séance royale d'ouverture (07 -octobre). Quinze jours, plus tard, un député du Tiers, Savaroh, demanda la suppression des pensions profitables à la seule noblesse; il fit observer que le peuple accablé par tant d'autres fardeaux pourrait un jour peut-être ne prendre conseil que de son désespoir et secouer le joug. Jadis
■ Florimond Rapine. Recueil très exact et curieux de tout^ ce qui s'est fait et passé de singulier et mémorahic en V Assemblée générale des Estnt-. tenus à Paris en Vannée if>i4 et particulièrement en chacune séance du tiers Ordre. Paris. i65i, Ch. Molle, Jou.rn<il de ce qui s'est passé en la Chambre du Tiers- Etat auœ Etats-Généraux d.c ir.i.'i, par Clmide Le DouTx de MeUcville, lieutenant général d'Evreux, dans Recueil des travaux de la Société libre d'agricuh fure, sciences, arts et belles-lettres de PEure, 18.S9-1800, t. XLIII, p. 195-097; D'Avenol. Richelieu et la Monarcliie nbmJue, t. T, in-8, Paris. 1896; G. lîanolanx. Histoire du cardinal de Richelieu, t. II, i« partie^ : Ix- chemin dn pouvoir. Lr premi<>r ministère ^iru/j-ifu-), in-8, Paris, 1896; G. Picof, Histoire des Etnta.Cénéraux, 2» édit., 1888, t. IV.
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les Francs avaient fondé la monarchie en se soustravant à l'obéissanco des Romains q-jMes écrasaient d'impôts; ne reverrait-on pas la menic chose.^ .^t avertissement frappa l'assemblée de 6tupeur mais Savaron, s'adressant au Roi lui-même, demanda •
rn?"n "^'7^:™"'' *''-^; «' ^o"s aviez veu dans vos pais de Gujenne et d Auvergne les hommes pais.re Iherbe à la manière de. be^t..s? » R.cheheu tenta d'apaiser le différend entre la Noblesse et le Tiers qui chargea Henri de Mesmes de ses intérêts Celui-ci sourmt « que les trois Ordres estoient trois frères, enfans de leur mère co.nmune la France.... que la noblesse devoit reconno.stre le Tiers Estât comme son frère et ne pas le mépriser de tant que de ne le compter pour rien... et qu'au reste il «, trouvoit bien souvent dans les familk^s particulières que les aisnez ravalo.ent les maisons et les cadets les r<^levoient et portoienî au point de la gloire „. Mais les nobles demandèrent au Roi réparation, ne voulant pas. disaient-ils ,< que des enfans de cordonniers et sav..tiers les apjM^lassent frères „. A quoi De Mesmes
îfS^p"; " : 7'"'""' '''"' •^""""■•''^ ^'' P'""'"'-* «W'ance dans eux r" '""*''' ''"""'• '"^ Tiers-Estat la pi^noit chez
Ensuite le Tiers-fitat fit parade d'un zèle gallican outré. Sachant que I Ordre du clergé soutenait les doctrines ultramonmnes, , den.andn que le Roi f,„ „ supplié de faire arrester en ! assemblée de ses Estais, pour loy fondamentale du royaume que comme ,1 est reconnu souverain en son Estât, ne tenani .sa couronne que de Dieu seul, il n'y a puissance en terre quelle quelle soit, spintuolle on temporeUle. qui ait aucun droit sur son royaume pour en priver les personnes sacrées de nos rois ,,. J.e Cierge prit 1 alarme, le cardinal Du Perron argumenta, Miron président du Tiers, répliqua, on s'adressa au Roi en son Conseii e après beaucoup de paroles et beaucoup d'intrigues, le Tie,^ KÇUt défense dmserire celle demande dans son Cahier
La Cour assistait, ravie, à la diss..nsion croissante 'entre le. Ordres: es maladresses et les sottises du Tiers-fitat dispensaient désormais de le craindre; on ne le ménagea plus. En la séanc de clo ure, Richelieu énonça un programme de gouvernement a noblesse co,„plin,eula, le président du \iers fit des récriminations et de vagues menaces. On le laissa dire et. le lendemain mal.n, quand les députés des communes se présentèrent dans le heu ordinaire de leurs séances ils trouvèrent la salle démeublee. .\lors \ru,< yeux s'ouvrirent. ,. Nous commeuçasmes avoue 1 un d entre eux. de voir et de remarquer comme dans un miro nos fanle. p.sse.'s el les plus gens de bien regrettoient infinimeni
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la laschcté cl foiblossc do laquelle nous avions usé en toutes les procédures des Estats. » Ils s'obstinèrent pendant un mois, puis, un jour on leur fit savoir qu'il était temps de rentrer chez eux; ils obéirent.
Ce furent les derniers États-Généraux de la monarchie. Entre i6i5 et 1789 le nom fut encore prononcé parfois, mais l'institution fut considérée comme désuète; nous v<:A^rons ^quelles répugnances et quelles appréhensions soulevèrent la convocation de 1789. Hichelieu les ayant vu à l'œuvre ne les réunit jamais, il se borna à une assemblée unique de notables composée de memlires désignés par le Roi\ Dès le premier jour, il leur signifia que la session devait <( eslre courte » (2 décembre 1626). Les notables semblèrent ne pas entendre et s'attardèrent fort à toute occasion; voyant cela, le 27 février suivant, on les congédia. Le terrain ainsi déblayé, l'autorité royale allait jouer le rôle de la Providence. « Lorsque l'excès de nos douleurs donnera lieu à nos plaintes, disait Tévéque de Luçon au Roi, nous ne vous mettrons en avant que pour rechercher en votre autorité et mendier de votre bonté des remèdes à nos maux. » Arrivé au pouvoir, il veut prendre modèle sur les Conseils tels qu'ils existent en Espagne <( composés de nombre de personnes qui se contraignent, en s'éclairant les uns les autres, à bien faire ». Ce n'est qu'une velléité, le tout-puissant ministre se borne à une réorganisation du Conseil secret dont le chef dirige, en fait, tout le royaume, car, dit-il, « si le souverain ne peut ou ne veut pas lui-même avoir continuellement l'œil sur sa carte et sur ^^a boussole, la raison veut qu'il en donne particulièrement la charge à quelqu'un par-dessus tous les autres^" ».
Dès lors que le souverain délègue Richelieu, ceUui-ci prend pour règle « qu'il n'y a rien de plus dangereux en un État que diverses autorités égales en l'administration des affaires », en conséquence il attire et retient tout dans ses mains. Pendant quelques années il ménage la magistrature, bien qu'il partage tous les préjugés de la Noblesse et du Clergé contre les (( officiers »; mais le Parlement s'étant avisé d'opposer son refus à l'enregistrement d'un édit, il est averti qu'il n'est « permis ni loisible aux cours de Parlement, ni à aucun autre officier, de prendre çognoîssance des affaires d'État, administration et gou-
• Tl y ont une a«:?ombl<V à T^oiion. voir 1^. do Bcaiircpaîre. Loujs XIJI et VAfifiemhl^e de^i Notnhiea à Bouen en 1617, docnmcnfs recueillis et annotés, in-8. Rouen i883.
^■' Mnj'jme (iTAnf nv fcsfary]cnt politique dWrninnil Du Pîessis. cnrrljnal duc de Bichelieu, 1764, chap. VIT! sect. vi. p. 289-290.
•■•:t4 ^tfî?
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vernem<>nt du royaume qu'au Roi seul, établi et proposé de Dieu ISn dTv" ntr '"' ""'? •^''"""" ('^•^■>- » nésor-r^s uS lenic 11. Lou.b Mil a sa lovon faite et débite à merveille les rénri niandc-s „ Je veux, dit-il, que les choses qui viennent de mon commandement ne soient plus mises en question, mat que "La
ei maitie Jean., et, si vous continuez vos entreprises je vous rognera, les ongles de si près qu'il vous en cuira (,63^ , Tou cee. nest que l'écho des maximes du cardinal qui Trit d- ns Z rcstamentpoimcjue : „ Il faut restreindre les officiers de Tust^ a ne se mêler que de la rendre aux sujets du Roi, qui esUaseik fin de leur établissementV. (^--t pour en fin r^tec dt pï
aeciare „ qu ,1 „ y a rien qui consH>rvc et qui maintienne davantage les empi«es que La puissance du souverain » et « afin ou^fne
elr ?o"trl^'^t ''"'^'^ •''^" '^^ «-"P^^^ - I'^'^»'^ ^"e
entreprendre ?,; .?"' "'''"''''' '' '"* °^"'''*''« ^"»'«i«nt en reprendre sur le gouvernement de l'État qui n'appartient
p endrrTr::„r'""''^"^""*i "^ ^«'•'^--'' " ^« ^-"e
t'at^o^o Cve/nerent'Tire/" '"""^ '''^'^' ^' ''^''^^^^^^'^' personne se'îdë ef H ' ''"' "*""' réservons à notre
Personne seule et de nos successeurs rois, si oe n'est oue nous
k-ur en donmons le pouvoir et commandement spécial n'.no^
néaloïnr" Id s^^f ^LrTlîrf^Tf.r^^^'''^^- " ''''' '•1 . ^"«i^Miîî ,1 nous iciire leMcs romnn»nnr^r>o
qu ,1s aviseront bonnes être sur rexécufion des dl s édTt? " é lesquelles remontrances no,is voulons et entendons qu'iU Xn a obe,r a nos volontés ». Les édits et déclarations v.Vifié! "ail forme ordinaire, hor,s do la présence du Roi. seron q. nd i
t'^'" ml ""•r;"""'""* '' '''^""' ^"-"-^»- sans^^ bé ont'sTl ;"" " ^"r'""!' '<^^ finances, les officies po, ront s .1 „ trouvent cp.elques difficultés en la vérification noiL ^«représenter, afin que nous y pourvoyions..., sans qu" ,s "T sent, de leur autorité, y appo.ter aucune modification nch.n pensent m user ce ces mots : nous ne devons ni ne no" if ^ui ont in,,„neiix à l'aiitoritô du prince „. Les remontrance .'epols es enregistrement aura lieu. „ toutes alïaires cessante Ti e>t q„e nous eiir per.nettions de nous faire de second<. .e.tio^ ".ances. après lesquelles nous voulons qu'il soi, passé oul.'e ."ns
INTRODUCTION
» T^^tament politique de EicheUeu^ chnp. iv. Scct. III.
aucun délai'^ ». Sous sa forme impérieuse, T'édit consent <*ncore certain-es concessions; on tout ce qui n'est pas du ressort des affaires d'État, le contrôle du Parlement est reconnu et auloiisé à s'exercer, même en ])résence du Roi; les remontrances sont .souff<Mles et, en matière de finances, elles peuvent être îcnouvelées. Tous ces niénagcments aboutissent, sans doute, à renregislrement obligatoire, mais ce sojit néanmoins des ménagements et destinés, dans peu, à disparaître.
Les troubles de la Fronde vont favoriser une réaction contre l'absolutisme. En i^^o, un illuminé, François Davenne lance une brochure dans Ia(pielle il écrit (pie a les hommes ayant élu leurs rois afin de leur administrer la justice, il est raisonnable de les ôter, quand, au lieu de [la] leur rendre, ils les molestent sous prétexte d'une injuste autorité, qu'ils ont usurpée par fraude^\ » S'adi^ssant au jeune Louis XIV, îigé de douze ans, l'auteur l'avertit que les peuples ne lui doivent que l'obéissance conditionnHlIe^*; et, vers le même temps, une mazaiinade expose que " tout empire ayant originairement commencé par une élection, a- ne sont pas les rois qui ont fait les peuples, au contraire ce sont les peuples qui ont fait les rois'^ ». Lhie autre pièce de même genre risque, en manière d'axiome « que dès lors qu'un roi abuse du |)ouvoir (pie Dieu lui donne en cette qualité et qu'il contrevient à son devoii-, il cesse d'être roi et les sujets d'être sujets'" »; l'exemple drs Franes (pii élurent ^ïérovée et chassèrent son fils Childérie prouve assez (pie les Français ne peuvent être traités en esclaves".
'* Edit qui défend aux Parlemeiifs ef nutrra Cours de justice de prendre à rnvenir connaissance des affaires d'Etat et d'ad^ninirlration, et qui supprime plusieurs charges de conseillers ail parlement de Paris, dans Isambert, Becueil des anciennes lois françaises, t. XVI, p. 5r>o «uiv.
'•' De la jtuissance qu\mt les rois sur les peuples et du pouvoir des peuples sur l^s rots, in-12 s. 1. lOBo, 9.0 pajïcs, j). n; sur l'aiitciir, voir C. Moroau. Bihhioqraphie des mazarinndes, in-8. Paris, i85o, t. I, p. 35-43.
^* Harmonie dr Vamoiir et de la justice de Dieu. Au roi, à h reine régente et à messieurs du Parlement, in-i5. A la lîay.' fPari«] lOoo, p. 9.3.
>•' Discours chrétien et politique de la pwJs.wnce des rois. in-Zj. s. l. iC49, p. /|.
'•^ T.ettre à messieurs du parlement de Paris, écrite par un provincial fatlril)u<'<' à Jean IVaiidoaii. marqiii* do Clanlcu, croiivornour do Cli;ltoan-riiinon] : r<'tlo pièr<' pas^^ait, an jiiponiont do (^ui Pafin. Lettres, t. T. p. .i'|0, pour iino dos moilK'iiros îna/arinad«'s.
'^ Lettre d'avis : voir C. Moroau, Choix de Mazarinndes, t. I, p. SqS-Soo ; rolloxions analotruos dans Manuel du bon citoyen ou Bouclier de défense légitime contre les assauts de Vennemi, 1G49; voir C. Moreau, Choix de Mazarinada., t. I, p. 45i.
i^^A^Élk.
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Glaudo Joly, avocat au Parlcnienl et, depuis, chanoine de Notre-Oanio do Paris", |)ubli(' un ivciieil dt» inaxiiiK's politiques insj)iro des théories Jibérales de hi seconde moitié du ^xvr siècle, ce qui lui allirera une condamnation du Cliàklel". II y soutient <( que le pouvoir des rois est fini est borné »; « que la monarchie françoise n'est pas purement monarchie, à cause du pouvoir des Ëlats et des l*arleinents »; « que le Hoi tient son autorité des p(Uii)Ies », car « de tout tems, il y a eu des I3euples sans rois, mais jamais il n'y a eu des rois sans peuples'" ». A ces derniers seuls ai)parlienl le droit de consentir à rinqxM", dcuit le souverain n'a que la disposition. Cette constitution de monarchie temjjérée s'inspire de la thèse de François llotman, évoque le souvenir des assemblées tenues sous les rois des deux premières races, mais ne montre pas comment et pourquoi les États- Généraux auraient recueilli hs droits et la succession politique de ces assemblées. Joly opjmse à la tradition absolutish' la tradition libérale, et veut faire voir que si on remonte assez haut dans le passé, le droit royal s'efface devant le droit populaire". L'échec de la Fronde et le mouvement de réaction absolutiste qui lui succéda emportèrent toutes ces affirmations hasardeuses ou prématurées. Cependant l'épisode politique coïncidait avec un réveil des préoccu])ations historiques, un retour d'attention vers les orio-ines de l'histoire nationale, un s(Mici d'aller chercher loin dans le passé des faits et d<'s preuves favorables aux thèses soutenues. André Du Chesne, Mézerai initient les esprits à un ordix? nouveau de recherches et c'est ainsi qu'on en arrive à reconnaître qu'une opération élective s'est accomplie vers le temps où les Francs occupèrent la Gaule. Ceï)endant l'idée d'élection ne laisse pas (pie d'inspiier certaines alarmes; si ce qui s'est
*' Bris<ini(l. IH Ulu'ral au \MI^ sit'rle, Clnudr 7o/v, 1(^17-1700, <l:r-fi Becueit de Vnradnnie 'le ftuiisInl'Km de To^ilouse, iSoT-'"^'.)^/ •• M-V!. p. i sui .
^' Recueil de mnjrimes vérifables el intporhmfes pour rinsfifufion du Boi contre la fausse et pernicieuse politicpie du cardinal Mazarin, prétendu surintendant de Véducation de Sa Majesté, 1602.
•^» Beeuel de maximes, ch. V, p. ii4. VoIf lï. S^^e, Les idées politiques à l épnque de la Fronde, dans Bévue d'ïiistoire moderne et contemporaine looi t. m, p. ii3-i38. ' ' -^ *
r'st la mnti('Mo du chapitre XI dn Becueil de maximes. Pour établir le droit <!..< p^'uplcs à s'impos€'r eiix-nu'iiKS, P. Rayl.\ DiHionnairc philoso- I>''h>"' in-fol. t^oft<Tdam, 1713, t. II, p. <)S. eifr (v'rliapilrr d<' Cl. Joly.
Sur l'opinion qui voulait faire venir la formule : « tel osl notre plaisir » d'une réminiscence des anciens placita, voir L. de Mas-Lalrîe : De la formule « Car tel est notre jdairir >i, dans la chancellerie française dans Bildiothèque de VEcole des Chartes. iS^t. t. XMÎ. p. ^e^o-5C^^: G. Demante dans même recueil, iSgS, t. LU, p. 8G-9G.
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fait jadis se renouvelait ne verrait-on pas la monarchie discutée, ébranlée peut-être? Pour parer à cette éventualité, les théoriciens répandent l'opinion cpie cette élection primitive s'associait à une dépossession irrévocable de l'électeur. En usant de son droit il l'anéantissait, en sorte que l'élection entraînait un « transport éterneîl » au bénéfice de l'élu do qui la souveraineté ne dépendait plus désormais que de la naissance". Lorsque, vers les dernières années du règne de Louis XIV, l'érudit Fréret s'avisera d'exposer de façon rigounnise (( l'origine des Français et leur établissement dans la Gaule », on l'enverra passer quelques mois à la Bastille'\
Une confusion, peut-être intentionnelle, s'introduit généralement entre la source et la forme de l'autorité souveraine. Docilement, les contemporains répètent et glosent à l'envi cette maxime du cardinal Bellarmin : « Tous les princes de l'univers sont comme les vice-rois de Dieu et ses principaux ministres" ». Nicoile ajoute qu'(( encore que la royauté et les autres formes de gouvernement viennent originairement du choix et du consentement des peuples, néanmoins l'autorité du Roi ne vient point du peuple, mais de Dieu seul...; ce n'est pas le seul consentement des peuples qui fait les lois, c'est la communication que Dieu leur fait de sa royauté et d • sa puissance qui les établit rois légiUmes et qui leur donne un droit véritable sur ileurs sujets'" ». Bossuet inculque au Dauphin, son élève, que a les rois sont des dieux, qu'ils pailicipent en quelque façon à l'indépeiulance divine'^^ ». Boileau écrit à Racine qu'un prince tel que Louis « est vraisemblablement inspiré du Ciel, et toutes les choses qu'il dit sont des oracles'^ »; en sorte que Voltaire donne bien la vérité moyenne lorsqu'il écrit que vers la fin du
Silhou, De la certitude des connaissances humaines, in-8. Paris 1661 l. III eh. II, p. 3t>.G-32o.
Champollion-Finjear, V,V ,/,. Fréret, au tome F' <le s-s Œurrcs, in-S Paris, 1825. Le mémoire fui lu à rAea<Iémie 1<> n novembre 1714, Fréret fut a-rète <.t enfermé le .,(» déeemhre, ;, la Itaslille, d'oii il sorlil \v 3i mars 1715.
Le Monarque parfait où le devnr dUm prince chrétien, composé cmi. latii par feu M. le caniinal lî<.i:armin <'t mis eu français par Ji-an de Lmnel lp<eudon>me probable de Guillaume Colletet], in-8. Paris, 1G25, p. 3, 11.
Nicole [sous le pseudonyme de Clianteresne] , De la grandeur, i^^ partie, "'•:.\!\-.\^- ''' ir.lucation d'un prinrr. in-,.. Paris, ,0-n. p. iA.,-,S.; ^ '• 'l'I'fye tirée de VEcrime Sainte, ly, i, o. dans Œuvres complètes, in-S. Bar-le-Duc i,%3, t. VII, 63o.
;" Bnilrnu à Barine. \ liourbou. 19 août ir,S7. ,lans Œuvres d<. .T. Racine, eJil. V. Misnard iSr.ô, t. VI, p. 5^1.
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XVII*' sièck, (( la plupart des Parisiens, nés sous le règne de louis XIV, regardaient un roi comme une divinité''. »
Du Parlement, il n'était plus question/ Corps judiciaire qui s'était arrogé des fonctions politiques, le Parlement ne revendiquait plus sa part, si modeste qu'on consentît à la lui faire, dans le gouvernement de l'Ëtat. Si ses flatteurs lui avaient dit qu'i'l était « institué principalement pour cette cause et cette fin de réfréner la puissance absollue dont voudraient user les Rois '" », la dure réalité lui apprenait qu'il n'avait désormais qu'à se taire et à obéir. Pris individuellement, &cs membres étaient accessibles aux opinions libérales, antipathiques au despotisme, compatissants aux misérables, ce qui les avait entraînés maintes fois dans des cabales hostiles à la Cour. Mais, de leur part, toute opposition était viciée du fait que par l'acquisition de leurs offices ils ne pouvaient se hausser au ton qui appartient aux seuls élus du peuple. De plus, les attributions dont ils se réclamaient très haut avaient été des concessions souvent extorquées à la faveur des troubles de l'État, ou bien le prix de complaisances ou de services sur la nature, l'étendue et la réalité desquellles personne n'était fixé. « Puissance seconde » disait-on, <' auguste Sénat », terme vagues qui garantissaient mal des coups répétés sous lesquels le Parlement semblerait bientôt anéanti.
C'est que, de même que les États-Généraux, en iBi/j, le Parlement sous la Fronde avait manqué ll'occasion de faire compter avec lui. Une confiance passionnée montait vers « messieurs » qui n'y savaient pas répondre, tandis que la Cour, toujours vigilante et vindicative, saisissait les moindres occasions qui s'offraient à eWv. Le r>i octobre i65o, déclaration royale faisant K très expresse inhibition et défense aux gens tenant notre Cour du Parlement à Paris de prendre à l'avenir aucune connaiss mce des .affaires générales de notre État et de la direction de nos finances^' ». Le t3 avril 1655, visite royale interdisant toute délibération sur les édits présentés car u chacun sait, dit le Roi, combien vos assemblées ont excité de troubles dans mon État et combien de dangereux effets elles ont produits" ». Le
=' SJrrJr <]r l.niih \ÎY , rh. XV, dans Œiivrea complètes, ôdii. F. Di<lot, t. TV. p. i3o.
3" Im (front monarchie de France, cnmpnsre p<ir messirc Claude de Seyssely /ors ere^(ine de Marseille. in-S. V:\]\<. laiç). p. 5.
^^ T^ambort, Becneil des anciennes h^ia françaises, f. WIT, p. ogf).
" P. Chéru.^.l, Histoire de France sous le ministère de Mazarin Ci65i-i660 in-8. Paris i^^^ t. II. p. o53-r>or). ^'
là
8 juillet i66i, arrêt du Conseil d'en haut rappelant u aux compagnies qui se disent souveraines » que toute justice émane du Roi, que tout conflit de juridiction lui appartient, que les Compagnies ne sont instituées que pour rendre justice aux sujets''\ Enfin, le 22 décembre i665, le Uoi donne le coup de grâce. A l'issue du lit de justice, quelques conseillers ayant demandé à rouvrir la délibération sur les édits qui venaient d'être enregistrés'*\ et pendant que le président de Lamoignon s'employait à apaiser les esprits, Louis XIV lui-même prescrivit la convocation des Chambres, a Je sus, écrit-il, que le Président, "pensant me faire un grand service, pratiquoit avec soins divers délais, comme si les assemblées des Chambres eussent encore quellque chose de dangereux. Mais pour faire voir qu'en mon esprit, eHles passoient pour fort peu de chose, je lui ordonnai moi-même d'assembler le Parlement, et de lui dire que je ne voulois plus que l'on parlât des édits vérifiés en ma présence, et de voir si Ion oseroil me désobéir, car eniin je voulois me servir de cette rencontre pour faire un exemple éclatant ou de l'entier assujettissement de ma Compagnie, ou de ma juste sévérité à la punir'*\ » Après que le premier président eut parlé, toute la Compagnie demeura dans le silence, et, après quelque temps, personne n'ouvrant la bouche, M. Le Coigneux, président de la Tournelle, se leva, et chacun le suivit, l'un après l'autre, et ainsi la Compagnie se sépara sans qu'il y fût dit une seule parole, la consternation paraissant sur le visage de tous^\ Et ce silence ne sufiit pas encore. Deux ans plus tard, au mois d'avril 1667, une ordonnance supprima, en fait, le droit de remontrances. A l'avenir, toute ordonnance sera enregistrée par les Cours aussitôt après sa réception. Un délai est accordé pour 1 faire parvenir au Roi des représentations; à l'expiration de ce i délai, les ordonnances seront réputées publiées^^ Ce délai <'st
" Arrêt du Conseil d'en haut, 8 juilct 1661, dans Isambert, op. cit., t. XVII, p. 4o3 suiv.
** P. Chéruel, Histoire de Vadministration monarchique en France, depuis l'avènement de PIiilippe-Augasle jusqu'à la mort de Louis XIV, in-8. Paris, i855, t. II, p. 9<) suiv.
»* Œuvres de Louis XIV, Mémoires, t. II, p. hS.
'" Journal d'Olivier d'Ormesson, 2^ partie, fol. 117, dans P. Chéruel, op. cit., t. II, p. 99 suiv.; il s'agissait d'édits concernant la modération du prix des eharges, enregistrés anlérieun-nicnt en picsenee du Roi et qui tpuchai<int aux intérêts péeuniairos des parlomentnires; L. Vian, Louis XIV au Parlement, diaprés les manuscrits du Parlement, dans Mémoires de la Société des se. mor., des lett. et des arts de Seine-et-Oise, i883, t. XIII, p. io3-ii5.
*^ Isambert, op. cit., t. XIX, p. 70.
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une concession vite roliré-?. Une ordonnance du 2/j février i6']3 prescrit l'onrogistrcnicnt préalable. Sans aucune exception, le^ Cours devront i^nregistivr édits, ordonnances et déclarations immédiatement après leur réception; c'est seulement lorsque l'enregistrenient sera acquis qu'elles pourront présenter leurs observations^'. ïai Parlement tenta d'obtenir ce délai qa <.n lui relirait, il lui fallut obéir, et Daguesseau constate ({ue depuis ce jour on ne trouve plus aucun exemple de remontrances jusqu'à la mort du lioi^\
Pendant plusieurs années, la France, fascinée par les victoires et la mao-niliccnce de Louis XIV, adhéra sans réserve et avec enthousiasme, à l'absolutisme royal, trouvant en lui sa sécurité, sa force, et on doit le dire : sa lierté. Le Roi n'a plus cpi'à constater son triomphe : (( Il est constant, dit-il en s'adressant à son lils, que dans l'État où vous devez régner après moi, vous ne trouverez point d'autorité qui ne se fasse honneur d(» tenir de vous son origine et son caractère; point de corps, de ((ui les suffrages osent s'écarter des termes du respect; point de compagnie, qui ne se croie obligée de mettre sa principale grandeur dans le bien de votre service et son unique sûreté dans son humble soumission'" ». Au l»oi seuil, désounais « s'adressent tous les vœux. Uni seul reçoit tous les respects, lui seul est l'objet de toutes les espérances. On ne poursuit, on n'attend, on ne fait rien <fue poui lui seul, tout le icste est ranq)ant, tout le reste est im|)uissant, tout le reste est stérile*\ )i
Grand-prétre du culte royal, Louis XIV possède lui-même la foi que rien n'eflleure et inq)ose autour de lui le dogme au(|Uel nul ne contredit. S'ill n'a jamais dit : « L'État, c'est moi », c'est que Bossuet se chargeait d'écrire que « tout l'État est en lui'", et c'est que le ministre Jurieu protestait au nom des protestants du royaume (ju'il n'en est })oint « (pii ne vénère et qui n'adore » cette image (|ue Dieu a posée de lui-même sur la teiTe^\ Le culte royal aboutit à l'idolâtrie du Roi qu'<( on ne se contente pas de comparer à Dieu, on l'y compare d'une manière où l'on voit clairement que Dieu n'est que la copie" », et (( qui consi-
" Ibîd, t. XIX, p. -j?..
*' Œu'vres de Dof/fosfffw, 1779, t. HT, p. 5/|5. '•" Œuvres de Louis XIV. Mcmolres, t. II, p. 9. ^' Ih'ui, t. II, p. 16.
*2 Politique tirée de VEcriture Sainte, 1. VI, ail. I, proposition i. *^ Juri<Mi, Les derniers efforts de Vinnocen4'e affli<jée, in-i:?, Lji Hayi\ 1C8;».. 44 jyjme ^^ ScHipiié, Lettres, du i3 juin i685, vdit. Monnicrqui', in-8. Paris, 1862, t. VII, p. A02.
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dérera que île visage du Piince fait toute la félicité du courti. m comprendra un peu conmient voir Dieu peut faire toute la gloire et tout le bonheur des saints" ».
Que pèsent désormais, en présence d'une majesté qui confine a la divinité, toutes les garanties jadis imposantes : Lois fondajnentales, États-Généraux, Parlements. î> Louis XIV n'est pas éloigné d'apercevoir le simple rappel de leurs prétentions comme une attaque à ses droits et l'idée d'y souscrire lui apparaît sous
I aspect d une faute de conscience. Parlant de ce « pouvoir qu'un peuple assemblé s'attribue, plus vous lui accordez, dit-il " plus il prétend; plus vous le caressez, plus il vous méprise, et ce dont
II est une fois en possession est retenu par tant de bras que l'on ne le peut arracher sans une extrême vioUence; en sorte que le Prince qui veut laisser une tranquillité durable à ses peuples €t sa dignité tout entière à ses successeurs ne saurait trop soigneuse'ment réprimer cette audace tumultueuse^^ » Non content de réduire au silence les Parlements, en matière politique k pouvoir royal essaie de leur refuser toute collaboration dans
a confection des Ordonnances générales sur la procédure civile 1 instruction criminelle, etc.^^; sa rancune pour le passé n'a d égale que sa vigilance pour l'avenir. En 1697, des instructions envoyées aux intendanis leur demandent d'(( examiner toute la conduite du Parl<Mnent [de leur province] pendant la minorité (lu Roi...; SI elle a été mauvaise, savoir... si en un temps pareil elle demeuix^roit bonne"* ».
Il ne suffit pas d'avoir réduit à néant les États-Généraux et réduit les Parlements au silence, il existe encore d'autre foyers d opposition qu'une circonstance inattendue peut raviver Le Clergé de France s'inspire parfois de maximes gallicanes entièrement favorables aux prétentions de la royauté, parfois aussi il consulte et ménage la Cour de Rome, laquelle « ne cherche au dire de Louis XIV, que les prétextes et les occasions d'entreprendre, [et] ce qu'elle obtient par la nécessité des temps et dans les conjonctures où l'on croit avoir besoin de la ménager, est
" La Bruyère, Les Caractères, La Cour, édit. G. Servois, in-8. Paris, i8C5 t. I, p. 029. ' '
*'• Œuvres de Louis XIV. Mémoires, t. II, p. 20. .«r ^; Cl<?mont, Lettres, Instructions et Mémoires' de Colbert, in-L Paris 1861, t VI appendice, p. 352; Glasson, La codification en Europe aa xv„e , ,,, ^ nerue politique et parlementaire, .8o4, p. 4or suiv "^ " P. -A. Cheruel, Histo,re de radminL.tration momirchique en France
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ensuite regardé comme un droit''. » Aussi toute la politique religieuse tend à relâcher le lien disciplinaire qui rend trop tenace la résistance offerte par l'Église de France aux entreprises du pouvoir royal'". En tout ce (|ui n'est pas de foi, lit-on dans un écrit inspiré par lui, u c'est l'Église qui est dans l'État el non pas l'État dans TÉglise,... et l'Église est subordonnée à l'État'\ »
La Noblesse plus endettée et plus besoigneuse que le Clergé se laissa asservir par nécessité et par vanité, car on tirait vanité de vivre des <( bienfaits » du Roi et sous ses yeux, c'est-à-dire sous sa surveillance. Les grandes charges de Ck)ur, compfliquées de survivances, étaient veiuies à bout de « domestiquer » les plus rétifs et les plus tuibulents. Pour les incorrigibles il ne restait que la retraite et l'oubli au fond d'une province, suprême disgrâce. Par cette Cour, Louis MV achève l'œuvre de sa politique, c'est moins une Cour qu'une clientèle. Les princes du sang y donnent l'exemple de la soumission; les nobles rivalisent entre eux de servilité. « Toute la France », comme ils disiMit, est kV saluant, marchant, piaffant, frondeurs repentis, fils de fiondeurs oublieux ou ignorants d'un passé dédaigne. Les chefs, les comparses, tous doivent comparaître afin de ne pas s'attirer celte condamnation : (( C'est un homme qdc je ne vois pas. » Le point d'honneur du Roi est d'avoir (( grosse Cour », il ll'aura, mais elle lui coûhua cher. Ainsi qu'on avait vu, à Rome, les empereurs noiurii' la ])opulace, on voit le roi de France nourrir sa noblesse ruinée.
Il en coûtait au service : achat de charges, équipement, réceptions consumaient tout l'avoir et les terres, l'une après l'autre, châteaux et maisons, changeaient de propriétaire. Le désordre et les dettes achèvent d'abîmer les fortunes qu'aucun travail, métier ou négoce, ne [)ermettait de relever. Réduits aux expédients, les gentilshommes jouaient, faisaient des dettes, se mésalliaient, el comme ces expédients ne suffisaient point, ils s'adres-
*» Louis XIV au cardinal (VEstrées, 27 mai 1703, dans Œuvres de Louis XIV. Lettres, l. VI, p. 124.
*® Cil. Gérin, Louis XIV ef le Saint-Siège, 2 vol. in-S. Paris, 1894, II. luqg, La France et Borne, Etude historique, xvn-xviii® et xîx® siècler, d'après des documents tirés des archives de France et de Fétranger, in-12. Paris, iS-^V A. I^ Roy, Le Gallicanisme au xvii® siècle. La France et Borne de 1700 à. 1715 ; histoire diplomatique de la huile Unigenitur Jusqu'à la mort de l^ouh XIV, in-8. Paris, 1892.
** Le Voycr de Boutipny, Dissertation sur Fautorité légitime des rois en matière de regale, in- A. Paris, 1682.
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saienl au Roi. Lui disposait d'un très grand nombre de bénéfices, il les distribua avec plus de calcul que de discernement, mais accrut sa clientèle d'obligés faméliques, en sorte qu'il est [jossible que le Concordat de i5i6 a qui mit dans les mains du prince la collation des biens ecclésiastiques » valut peut-être à la monarch'c, nantie de ce fonds presque inépuisable, une prolongation d'existence de plus de deux siècles. De féodale devenue courtisane, la noblesse se précipita vers toutes les servitudes, se disputa toutes les gratifications. Ce qui palpitait encore de fierté el d'énergie s'apaisa dans cette mendicité".
Le Tiers-Étal n'était pas redoutable et on lui mesurait, goutte à goutte, l'inlluence. Laborieux et riche il était confiné et ccmunc parqué dans le sentiment de sa dépendance. L'accès du pouvoir ne lui était consenti qu'à la condition de se sentir toujours prêt à en être précipité, u 11 fallait faire connaître au public, par le rang même où je prenois [les ministres], que mon dessein n'étant pas de partager mon autorité avec eux, il m'importoit qu'ils ne conçussent pas eux-mêmes de j^lus hautes espérances que celles qu'il me plaisoit de leur donner"'' ».
Dans les provinces survivent quelques vestiges d'indépendance. Beaucoup de villes ont conservé les institutions symboli(jues de la vie républicaine du temps passé : un corps municipal comjKisé de magistrats désignés à l'élection, une milice locale armée tant bien que mal mais par ses propres moyens, des attributions dv justice et de police, une administration autonome répartissant les produits de l'octroi. Les hobereaux avaient été réduits à l'inaction dans les campagnes lorsque les villes continuaient à se gouverner. Plusieurs subsistent jusqu'à la fin du xvn'' siècle, offrant les caractères de petites démocraties soucieuses d'élire leurs magistrats responsables, de défendi-e leurs droits traditionnels et jalouses de leur indépendance. Malheureusement des plaintes s'élèvent contre les friponneries dont se rendent coupables ces officiers locaux : à Saint-Quentin, à Bordeaux, à Issoudun, à Dijon, ailleurs encore, mayeurs, jurais, consuls, sont coupables des pires tripotages : en Provence, ils volent; dans le Dauphiné, ils pillent; et les communes n'émettent d'autre vœu que d'en être délivrées. Le Roi s'empresse de leur donner, sur ce point, satisfaction, et, en i683, peu de jours avant la mort de Colbert, un édit consacre la mise en tutelle administrative des munici-
*' P. de Vaissiëres, Genlhlshomîfies campagnards de Vancienne France, in-S. Paris, 1904.
Œuvres do Louis XIV, Mémoires, t. I, p. 36
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palités. En 1692, les élections sont abolies, les charges municipales vendues, dans chaque ville, a quelques habitants. Les États provinciaux étaient moins déchus, il fallut plus d'efforts pour les réduire, mais on y parvint.
/Ainsi les dernières années du siècle marquent le nivellement complet des institutions et des individus dans l'État où un seul pouvoir subsiste, la royauté, un seul maître, le l\oi. Sous sa niain se forme, au centre du royaume, un corps administratif d'une puissance singulière, le conseil du Hoi'\ Son origine est antique, mais la plupart de ses fonctions sont de date récente; c'est tout à la fois notre Cour de cassation et notre Conseil d'État : judiciaire et administratif. Plus encore, il légifère sous le bon plaisir du Roi, tenq)ère ou aggrave les lois existantes, fixe le montant et détermine la répartition de l'impôt. L'impulsion part de lui vers les agents supérieurs du gouvernement et le mouvement remonte vers lui de tous les pouvoirs secondaires. Cependant il n'a point de juridiction propre; il s'efface devant la décision du Roi. Ceux qui le composent sont d'origine trop modeste pour porter la parole en leur nom, mais ils savent par expérience tous les détours et subtilités de la pratique des affaires et de lia vanité des hommes. Puisque personne en France ne contredit plus aux ordres du lU)i, le Roi donnera ses ordres rédigés par son conseil; à ce prix on obtient tout ce qu'on exige et le conseil souvent, exigera tout et l'obtiendra. C'est à ces prodiges d'endurance qu'aboutit le despotisme.
En face du conseil du Roi prend place le contrôle-général;. le . premier gouverne et administre, le deuxième exploite et tous'les deux travaillent à effacer cadres, souvenirs et droits du temps passé afm de mettre la France entière en la main du Roi. On esl venu à bout de l'opposition pailemeiitaire, on lass-era l'indépendance provinciale. Déjà celle-ci a i-enoncé à la lutte armée, ensuite à la résistance ouverte, elle recourt maintenant à la force d'inertie dont viendra lapidejnent à bout la circonscription créée nouvellement et qu'on nonmie : <( généralité ».
La « généralité » avait pour objet l'exploitation financière du royaume et l'administration publique presque tout entière. La création de ces cadres nouveaux était presque aussi hardie que sera le découpage en départements en 1790. On vit une même province, — la Normandie, i)ar exemple, — donner naissance à plusieurs « générahtés », et teJUe « généralité », — celle de
A. de Tocquevîîle, Vancien régime et la Bévolutioriy in-8. Paris 1867
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Tours, — empiéter sur le Maine et sur l'Anjou". On attcio-nit au nombre d'une trcnlainc de « généralités ., mises chacune s'ous 1 autorité d un intendant à qui appartieiit toute la réalité du gouvcrnenient. « Persoiine n'a été supprimé pour leur faire place, mais ils preniient à peu près la place de tout le monde" » 1 evant eux, les gouverneu,-. de province ne possèdent pluO qu un titre sonore, des honiicurs ruineux et des appointemenLs mal payes; les corps de justice ne se sentent plus à l'abri d'une denoncia 1011 que suivra la réprimande. Lintendant est un honiuie du commun, sans fainille et sans relations dans la province envoyé par le ininistre qui l'a tiré du conseil d'État le voyant jeune, intelligent et ambitieux. Le reste, c'est-à-dire son
c'oZn 1X';^'^'";• " "^ '""^ ^^ I^'-'"-- l'é-anation dû conseil .1 Liât dont ,1 possède presque tous les pouvoirs et il
opère par le moyen des .ubdélégucs, ses commis qui lui doivent to.it. „ Le royaume de Franco, disait Law à d'Argenson est Gouverne par trente intendants. Vous n'avez ni parlement, ni États ni gouverneurs; ce sont trente maîtres des requêtes commis aux provmces de qui dér«.ndoi,t le .nalheur ou le bonheur de c^ provinces, leur abondance ou leur stérilité" ».
Vers la lin du règne, chaque intendant entretient dans chaque chef-l.eu d elccfoi. et dans chaque bailliage un subdélégué doi t 1. .esKlence syn.bolise et réalise à la fois l'omniprésence d^- 1 autorité royale. U despotisme règne partout sans contrôle mais non sans appel. ""u.*.,
Que la tradition libérale survécut à la liberté.
Entre la séance du Pai-lement du .. décembre i665 et la séance
dan h? r " ''" '' "'r*^* ""'''' '^•''•^ t-"^'*^' -- -"1- fois dan. les ,, Coii.pagmes ... Cependant des murmures et des me-
s'TyZ '2' P^-'^\^--<^f des frontières, des avertisIemeMs seie\enl sur divers points du invanmo''* t^ j
|iiiiiî5 au lo^aume . « Les grands ne sont
•" A. LiMoiix, Inventaire des archives de lu Vienne «.'rî^ r rr - - i-.- i Limo;:..). in-S. Pmis, ,8<m, pir^uv. ' ^' ^^'^'"'^'^^'^^ 'î«
J^ E. I^uisso, Histoire' de France, in-8. Paris, ,905, t. VII, part, i, p. x66.
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grands que parœ que nous les portons sur nos épaules, nous n'avons qu'à les secouer pour en joncher la terre. » Les privilèges « ne sont que des ombres et des toiles d araignée qui ne mettent à l'abri de rien'" ». Ces violences de langage s'expliquent par l'excès des maux infligés aux Français réduits à fuir Ja France pour garder leur croyance religieuse; mais ces imprécations dépassent le but. Si des discussions se poursuivent sur Ja nature, l'origine et l'étendue du pouvoir royal, ce sont des exercices académiques, parfaitement inoffensifs, où, d'un commun accord, le droit divin et le droit populaire sont confinés en d'inaccessibles lointains historiques, au berceau de sociétés imaginaires. Et voici que, soudain, éclate une révolution populaire. A Londres, en 1688, le jxîuple chasse un monarque, le remplace, et change l'ordre dynastique. Il n'est plus question maintenant de théories et de situations irréelles, mais de faits concrets, d'intérêts immédiats et de personnages contemporains. Un problème de droit public a surgi, le problème de la souveraineté nationale.
Le ministre Jurieu, que la persécution ouverte de ses coreligionnaires a rendu aux réalités, s'érige en théoricien du droit de Guillaume d'Orange et de ses sujets. Tout de suite la querelle s'al'luine. Bossuet, Arnauld, Pierre Bayle s'enflamment. Jurieu leur réplique, expose, avec fougue et précision, la théorie de la souveraineté absolue de la nation'", u Les peuples, à l'entendre, font les rois et leur donnent leur puissance. Or, la cause doit être, en quelque sorte, plus noble que l'effet; les rois assuiénumi sont au-dessus des peuples, mais aussi les peuples, à certains égards, sont au-dessus des rois... Le peuple fait les souverains. Donc le peuple possède la souveraineté, et la possède dans un degré plus éminent; car celui qui communique doit possc'der ce j qu'il communique d'une manière plus parfaite'\ » En résumé, i écrit Jurieu, « le peuple est la source de l'autorité du souverainle peuple est le premier sujet [en qui] réside la souveraineté; le peuple rentre en possession de la souveraineté aussitôt que la
" H. Sée, Les idées politiques à Vépoque de la Fronde, dans Bevae d'/j/vtoire moderne et contemporaine, 1901, t. III, p. ii3 suiv., comparez VépU ^-raphe des Révolutions de Paris, dans A. Twtey, Bibliographie de Vhistoire de Pans pendant la Révolution française, in-4, Paris, i8û4 l U n 5io n. 10249. » » • » 4" y»
'' Jurieu, Lettres pastorales adressées aux fidèles de France qui qémissent rous la captivité de Babylone, in-12, Rotterdam, 1689, t. III lettres XV- XVni ; Le même, Examen d^un libelle contre la religion, contre VËtat et contre la religion d Angleterre intitulé: « Avis important... >,, in-S. La Hâve 1601
•* Jurieu, Lettres pastoixUes, p. 367 suiv.
personne ou les familles à qui il l'avait donnée viennent à manquer; le peuple enfin est celui qui fait les rois*^ » Pour terminer et par une jolie malice, Jurieu rappelle comment on se débarrassa des deux premières dynasties françaises sans attendre lia disparition des héritiers maies. Toutes ces assertions consternaient les uns, révoltaient les autres. Mais <( où donc est cette prétendue souveraineté du peuple que vous prônez depuis quelques mois, interrogea Pierre Bayle; cette chimère favorite, le plus monstrueux et en même temps le plus pernicieux dogme dont on puisse infatuer le monde .^" » — « On ne peut pas plus bassement ni plus indignement flatter la populace », gronde Bossuet, qui voit « le fondement des empires renversé » par de semblables théories", sans parvenir à ébranler sérieusement la doctrine qu'il essaie de refuter*\ L'auteur anonyme des Soupirs de la Franx^e esclave est plus hardi encore, a Le Roi, dit-il, a pris la place de l'État...; le Roi est tout et l'État n'est rien"* »; mais l'Angleterre, redresseuse des torts, va intervenir. Grâce à elle, la France recouvrera ses « anciennes libertés », substituera le gouvernement aristocratique à la monarchie.
Cette littérature passionnée trouvait des échos parmi les Réfu- ^[és, mais aussi en France, en dépit des sages et des timides. A partir de l'année 1690, le revirement d'opinion devient perceptible*'. En i69r>, on peut noter un indice nouveau : une petite académie composée de treize associés forme le dessein de tenir chaque mardi une séance chez l'abbé de Choisy, au Luxembours', pour discuter des sujets de morale et des questions politiques. Ces réunions ne se soutinrent pas une année entière. En matière politique, la simple curiosité prenait un air d'opposition. Bayle et Saint-Evremond ne pouvaient parler ou écrire qu'à la condition de s'expatrier. Quelques années se passent et, en 1695, Féne-
•* Ibid., p. 390; voir R. Lureau, Les doctrines politiques de Jurieu 1687- X713, in-8, Bordeaux, 1904.
•" Avis important aux Réfugiés sur leur prochain refour en France, in-8, Amsterdam 1790, p. 97; voir Desmaizeaux, La Vie de Bayle, in-12, La Haye, ^1732, t. I, p. 238 suiv.; t. II, p. i-35; J. Denis, Bayle et Jurieu, in-8, Paris, iNSO; Cil. Bastide, Bayle est-il rauteur de l'avis aux réfugié^., dans Bulletin de la Société de Vhistoire du protestantisme français, 1907, t. LVI, p. 5/»4-588. Cinquième avertissement aux protestants sur les lettres du minidre JuriiMi, in-.S, Paris. 1889. p. xxxt.
^^ G. Laoour-Gayet, L'éducation politique de Louis XIV, in.8, Paris, 1898, p. 3ii.
" Les soupirs de la France esclave qui aspire après la liberté, in-i9, Amstc'raain. 1^91, p. 3o. Ce pamphlet fut pu]>li(' on livraisons par Jurieu qui on fut peut-être l'auteur.
H. Lcclercq, Les Afartyrt, t. XT, în-12, Paris, 191T. Préfae^ p. XXXVI.
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Ion s'onhardit à écrire à Louis XIV une lettre fameuse, véritable réquisitoire qui n'épargne pas plus ks ministres que le souverain de qui la royauté repose « sur les ruines de toutes les conditions de l'État »; en sorte que « vos peuples, lui dit-il, que vous devriez aini<?r comme vos enfans et qui ont été jusqu'ici passionnés pour vous, meurent de faim. La culture des terres est pres(iu • abandonnée; les villes et les canqjagnes se dépeuplent; tous les métiers languissent et ne nourrissent [)lus les ouvriers. Tout commerce est anéanti... Au lieu de tiix^r de l'argent de ce pauvre peuple, il faudrait lui faire l'aumône et le nourrir. La France entière, n'est plus qu'un grand liAjiilal désolé et sans provisions... Vous êtes importuné dv la fcnile de gens qui demandent et qui murmurent. C'est vous-même, Sire, qui vous êtes attiré tous ces embarras; car, tout le loyaume ayant été ruiné, vous avez tout entre vos mains, et personne ne peut plus vivre que de vos dons... Pendant qu'ils manquent de ])ain, vous manquez vous-même d'argent et vous ne voulez pas voir l'extrémité où vous êtes réduit... Vous craignez d'ouvrir les yeu\; vous craignez qu'on ne vous les ouvre; vous craignez d'être réduit à rabattre (juelcpie cbose de votre gloiie. Cette gloire, qui endurcit votre cœur, vous est plus clîêre que la justice, que votre [)ropre repos, que la conversion de vos [)euph's, (jui périssent tous les jours des maladies causées par la famine''. » En cell • même année 1695 paraît le Dr(aU de la France de Boisguilbert et peu après, à l'instigation de Fénelon'"', le duc de Bourgogne, son élève, sollicite et obtient de Louis XIV l'ouverture d'une enquête étendue à toutes les « Généralités » du royaume sous la direction et la resi)onsabilité des Intendants.
Le petit volume de Boisguilbcrt passa si complètement inaperçu lors de son apparition (pie rencpiêti^ des Intendants, en 169",
" Lettre de Fénélon à Louh M\\ /dit. A. A. Rrnon.inl, in-8, Paris iS^Jy; pul)Ii«v pour la premirro fois par D'AIcnilurt. Il'i (,,ire des membres de V Académie Finncnise, in-io, Paris. 1787 t. ITl. p. ;v")i suiv.
" A (Irfaut d'antre siinrnrp^iion o-llo-ri se lisiif <lans VExnmcn de conscience sur les JiToms- de ht rnyniifi', qui rondcns l.< inslru<liou< (l.miu'es au prinoc depuis plusieurs années : <]i. I\ ; „ ]] ,1,. .,,((it pas de sa>oir !<• passe, il faut connaître le présent. Sa\ez-vnn< le nondnv d'Iioniine^ <|ui composent votre nation, roml.ien d'IicrMiue^. eoinl.ien ,{,■ frinines eoJubi.'ri de lal.oureurs. cornbien d'artisans, combien do praticiens, coml)ien de commerçants, combien de prêtres et de religieux, combien d" iiol>Ies et de mili'aire^ .\.. connaître la nature dos liabitants <los différ4'nl.'> provinc<'<. leurs principaux u^ajres, leur;» franebi^es. ]rur< eoTnmerces et les lois de leurs div<'rs trafics au dedans et au debors du royaume... savoir l<'s divers tribunaux établi* en cbaque provinco. les droit»; de* cbarir.'S !<'* abus de ce* cbargcs... » C'était ce qu'il appelait des « dénombrements ».
doit d'abord retenir l'attention. L'éducation du duc de Bourgogne avait réuni quelques-uns des bommes les plus vertueux et les plus capables du royaume : Beauvilliers, Chevreuse, Fénelon, et les sous-préce])teurs étaient dignes de leur être comparés; mais l'inspiraleur de tout ce qui s'accomplit fut Fénelon, qui relégué dans son archevêcbé de Cambrai, après 1690, resta présent, en esprit, dans ce cénacle de réformateurs dans lequel sera introduit un peu plus tard le duc de Saint-Simon. De ce groupe (pii gravile autour de l'bérilier désigné de la monarcbie sortent des écrits profonds ou amc^rs. C'est qu'il s'y rencontre des léfoiinaleurs en arrière as])irant à rétrograder vers une constitution primitive imaginaire, vers un régime féodal-libéral ^ leur invention; il s'y rencontre aussi des réformateurs en avant, f>rogressifs basardeux, conseillant des institutions dont le moindre toil eut été d'être» improvisées. Entre le duc de Saint-Simon cl l'abbé de Saint-Pierre tous s'accordent dans la critique du régime et suggèrent des transformations plus ou moins radicales et pronq)tes. Tous dénoncent le pouvoir ministériel, l'invasion ^Hê^ la bureaucratie, l'avilissement des Conseils. L'idée de faire retomber la responsabilité des maux de l'État sur les ministres, souv<'nt e\])iimée par Fénelon et par Saint-Simon, sera avidement recueillie par le xvni'' siècle et aura son écho dans les Cahiers de 89. ~
Avec les ministres, les intendants partagent l'animadversion des réformateurs qui dénoncent la fiscalité, la violence qui règne partout tarissant la richesse, détruisant la confiance. Même plaie à l'extérieur qu'au dedans. La politique étrangère du Boi est parvenue à rendre l'Europe entièix^ hostile à la France; la guerre ne s'apaise que poîir renaître parce que les Etats « n'espèrent plus de sécurité qu'en mettant un prince belliqueux dans l'impuissance de leur nuire ». Le peuple a besoin de la paix, il la demande, ainsi que la liberlé commerciale et les réformateurs y ajoutent la liberté politique, telle qu'ils la conçoivent.
Pour comprendre l'importance durable de ces plans de réforme élaborés par Fénelon, il est nécessaire de se rappeler que si, pendant quelques mois, on put croire qu'ils seraient appliqués intégralement, leur abandon par suite de la mort du duc de Bourgogne, n'empêcha pas qu'ils exerçassent une influence capitale sur toute la philosophie et la politique du xvuf siècle'". Le prestige de Fénelon fut grand et durable sans
'" A. Chérel. Fénelon au XYIII^ siècle en France (1715-1820). Son predige. — Son injbjtence, in-8. Paris, 191;.
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doute, mais son autorité fut réelle. La séduction des idées et le charme du stylo survivaient à l'hoirune et plaidaient en faveur du prélat. Vivant, il avait sii imposer sa transcendance à deux jeunes hommes d'un nuMÎte éminent mais aussi dissemblables entre eux (pie le jour et la nuit : le duc de Bourgogne et le duc d'Orléans''. Absent, il avait su imposer à son élève la ferme volonté de « connaître à fond l'état du royaume » tant au dedans qu'au dehors"; il lui avait suggéré l'enquête officidle de 1697 dont le }»rogramme fut dressé par le prince lui-même âgé de quinze ans '^
Il n'est pas exagéré de dire que toute l'histoire économique du xvni'' siècle est comme encadrée par ces deux monuments inestimables : Les Rapports des Intendants en 1697 et les Cahiers de 178^9. Les quarante-deux volumes de format in-folio, dont le duc de Bourgogne s'imposa l'étude assidue, contiennent des documents précieux bien que, au diixi du comte de Boulainvil- 1er'*, les Intendants se soient (( arrangés de façon que la conscience du prince n'en ])ût être éclairée, ni son jugement instruit » ". Ils en disent assez néanmoins pour que cette lec-
'' Il est superflu de rappeler la confiance du duc de Bourproprne, quant à celle du duc d'Oilrnns il uonnit c (\\w., m par (!«• c<>s hasaixis qu'il est impossible d'imaginer, il se trouv-ait le maître des affaires ce prélat vivant et encore éloigné, le premier courier qu'il dépt'cherait serait pour le faire venir et lui donner part dans toutes ». Saint-Simon. Mémoires, édit. A. de Boisli'le, t. XI\, p. 209.
''^ Cl. Fîcury, Portrait de Monseigneur le Dauphin, in-12, Paris, 1714.
^^ Mémoire de M. le duc de Bourgogne, envoyé par ordre de Sa Majesté à MM. les Maîtres des Requêtes Commissaires départis [ce qui était leur titre officiel] dans les Provinces, dans Proynrt, Vie du Daaphin, père de Louis XV, écrite sur les mémoires de la Cour, enrichie des écritr du même Prince, in-12, Paris, 1792, t. I, p. 3ii-3/|8; « l'Instruction que nous avons donn'^e, monsieur de Beauvilliers et moi », ibid., p. 349-
''* (( Car c'p't ainsi qu'il écrivait son nom dont il était très jaloux » M. Marais nn président Bouhier, Paris, 2 janvier 1726, dans M. Marais, Jourtial et Mémoire.r, in-^, Paris, i863, t. III, p. 38/|. Nous noua en tiendrons à l'ort.hographe reçue.
^'^ 11. .le H()ulîiin\i!!i{'r«. Etal de In France dans lequel on voit tout ce qui regarde le Gouvernement ecclésuistique, le militaire, la justice, les finances, le commerce, les manufactures, le nombre des habifants, et en général tout ce qui peut faire connaître à fond cette Monarchie : Extrait des Mémoires dressez par les Intendants du Boyaume par ordre du roi Louir XIV, à la sollicita^ tion de Mgr le dtic de Bourgogne, père de Louis \V, a présent régnant. Avec des Ménioires de Vancien gouvernement d^ cette Mnvnrchie jusan^n Ilnques Capet, 3 vol. in-fol.,^ Londres, 1727-1728; un résumé dans .Î.-E. Horn, I/économie politique avant les physiocrates, in-8, Paris, 1867, p. 5-i5. Voir A. de Boislisle, Note sur les Mémoires- dressés par les Intendants en 1C97 pour rinstruction du duc de Bourgogne, dans Annuaire-Bulletin de la
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ture laisse sur lui une impresion ineffaçable. Le voilà bien loin du Télémaque dans les pages duquel le maître à esquissé l'enti(>[)ris(» audacieuse de former le futur maître de la France très différent de son maître actuel.
Enire le Télémaque et les Tables de Chaulru's vingt ans s^e sont écoulés et dans cet intervalle Fénelon a résumé ses vues politiques dans V Examen de conscience sur les devoirs d.un Roi, dans sa Correspondance avec le duc de Chevreuse, dans ses Entretiens avec l^amsay, enfin surtout dans le Plan de gouverne- \ ment, rédigé au mois de novembre 171 t.
Tandis que (( Bossuet, avec tout son génie, n'a pas vu que la macbine se détraquait, n'a pas douté un seul instant de la per- |)étuité de la monarchie, Fénelon, plus clairvoyant, entendait les sourdes plaintes des peuples; à la Cour même il avait démêlé ce qu'avait de fragile ce colosse monarchique. 11 avait fait le diagnostic de la maladie mortelle de la royauté'*" ». Cependant « violer les droits de lia subordination établie est, selon lui, un crime de lèse-majesté divine; vouloir renverser la supériorité des rangs, réduire les hommes à une égalité imaginaire, envier la fortune et la dignité des autres, ne se point contenter de lia médiocrité et de la bassesse de son état, c'est blasphémer contre la Piovidence, c'est attenter sur les droits du souverain père de famille qui donne à chacun de ses enfants la place qui lui convient ' ». Ceci n'est point, assurément, doctrine révolutionnaire. Il y a plus : Fénelon refuse aux particuliers le droit de rien entreprendre sur la forme du gouvernement « sans le concours de la puissance souveraine », sinon pense-t-il, il n'existera (( plus de règle Vixc pour arrêter l'inconstance de la multitude et l'ambition des esprits turbulents, qui entraîneront sans oesse la populace sous le prétexta sp Vieux de réformer l'ittat et de corriger les abus. « Aucune révolte n'est tolérable, même contre les princes injustes : les juger, c'est se précipiter
Société de VHîstoîre de France, 1873, p. 1^19-160, 167-170; Mémoires des Inie.ndfintf( sur l'état des Généralités dresrés pour Vinstruclion du duc de Bourgoijne, t. I, Paris; in-Zi®, Paris, i8<Si ; Description des pays de Bresse, Bugey et Ce^, dressée par Vintendant de Bourgogne en 169S ... pour le duc de Bourgogne, dans Bulletin de la Société de géographie de VAin, 1891, t. VI, p. 16, 33, S7, I30, 172, 207.
M. Cognac, Fénelon, FAudes critiques, in-12. Pari*, 1910, p. m.
A. M. Bam«ny, Essai de politique où Von traite de la nécessité, de Vorîgine, da droits, des bornes et des différentes former- de la souveraineté, selon les principes de l auteur du Télémaque. La Haye, 1719, devenu Es^ai philosophique sur le gouvernement civil, selon les principes de feu M. François de Salignac de La Mothe Fénelon, Archevêque, duc de Cambrai, Londres 1721.
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du despotisme dans l'anarchie à laquelle le régime monarchique est préférable ".
Fénelon ne doute pas que tous les gouvernements portent « au dedans d'eux-mêmes les semences d'une corrui)ti()n inévitable et de leur propre ehute et ruine'» ». Ainsi donc ceci tuera cela. Ce que, par dessus tout, pendant un règne et dans une Cour pénétrés d'absolutisme, réclame Fénelon, ce qu'il inculque à son élève, ce sur quoi il revient .^ans se lasser, ce sont les <( règles certaines », les « maximes de gouvernement » les souffrances du peuple. Il lui rappelle qu'un roi a peut tout' sur les peuples, mais les lois peuvent tout sur lui. Il a une puissance absolue pour faire le bien, et les mains liées dès qu'il veut faire le mal. Les lois lui confient Ile peuple comme le plus précieux de tous les dépôts, à condition qu'il sera le père de se^ sujets... Ce n'est point pour lui-même que les dieux l'ont fait roi; il ne l'est que pour être riiomme des peuples"" ». Ainsi les lois sont au-dessus des rois. ^
La religion aussi et ils ne doivent pas inquiéter ceux qui ne pensent pas comme eux-mêmes, (c Sur toutes choses, recommande-t-il, ne jamais forcer ses sujets à changer leur religion. JNulle puissance humaine ne peut forcer le retranchement^ impénétrable de la liberté du cœur. La force ne peut jamais persuader les hommes; elles ne fait que des hvpocrites. Quand les rois se mêlent de religion, au lieu de la protéger, ils la mettent en servitude. Accordez donc à tous la liberté civile, non en approuvant tout comme indifférent, mais en souffrant avec patience tout ce que Dieu souffre, et en tachant de ramener les hommes par une douce persuasion ». C'est au fils de Jacques II que s'adressent ces avis, mais le petit-fils de Louis XIV pouvait profiter à les recueillir.
La critique du gouvernement n'inspire pas seule les maximes de Fénelon qui voit plus haut et i>lus loin que l'état présent du royaume. Cette Salente idéale n'est pas irréelle, les règlements que son législateur lui destine ne soulignent pas seulement des erreurs, ils suggèrent des progrès. Rendre les paysans prospères sinon riches c'est le meilleur moyen de peupler le royaume parce que (( presque tous les hommes ayant l'inclination de se marier,
'' H. Séc, Ler idées politiques de Fénelon, ânn^ J^evue d'Histoire moderne et contemporaine 1899, t. I, p. 545-565; G. Gidal, La politique de Fénelon, in-ia. l^aris, 1906.
J' Essai philosophique sur le gouvernement civil, dans Œuvres complétés, '° Télémaque, édit. Mazure, in-12, Paris, 1888, p. 87.
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îl n*y fl que la misère qui les en empêche » ". Instaurer la liberté du commerce, nouveauté audacieuse qui apparaît dès le ' Ttlémaqne : h Salente (( tout y était apporté et tout en sortait librement » — et qui reparaît dans les Tabks de Chaulnes. Instaurer la décentralisation par a l'établissement d'Etats particuliers dans toutes les provinces, comme en Languedoc » *". Rétablir l'association entre la royauté et .la nation, inculquer à celle-ci le sentiment que ce pourquoi elle peine et elle souffre ce sont ses propres affaires. « Alors chacun dirait en soi-même ; îl n'est plus question du passé, il est question de 'l'avenir ». Plus de guerre, assez de conquêtes, la paix ! Tel est le cri de Fénelon pendant ces funestes années de la guerre de succession d'Espagne. « Il faudrait qu'il se répandît dans toute notre nation une persuasion intime et constante que c'est la nation elle-même qui soutient le poids de la guerre... Notre mal vient de ce que cette guerre n'a été jusqu'ici que l'affaire du Roi" ».
On a vu que le premier cri d'alarme de Fénelon fut jeté Tannée même où Boisguilbert publiait un petit volume de format, in-12, ne comptant que 2i5 pages, et intitulé : Le Détail de la France, la cause de la diminution de ses biens, et la facilité du remède en fournissant en un mois tout Vargent dont le Roi a besoin et enrichissant tout le monde. L'auteur de cette panacée merveilleuse était président et lieutenant-général au baillage et siège présidial de Rouen. Après avoir traversé la littérature sans succès et l'agricuUturc avec gros bénéfices, Boisguilbert « sans rien faire de dérogeant à [sla naissance, ni à la qualité d'honnête homme » s'était trouvé en mesure d'acheter des charges. Sa ymsition de fortune n'en avait pas été améliorée et se trouvant atteint personnellement, dans une forte mesure, par la politique économique du gouvernement il puisa dans son tempérament agité et dans «es intérêts compromis le courage de dénoncer les causes de la désolation du pays en même temps qu'il trouva dans son expérience d^'s remèdes à appliquer. Réputé extravagant, difficile à vivre, a incompatible », Boisguilbert ne redoute pas les conflits, il semble parfois les rechercher, en tout cas il ne fait jamais rien pour les éviter ou pour les apaiser; aussi est-H servi à souhait. En quelques années il a réussi à se rendre hostiles le gouverneur de la province, l'intendant, la municipalité, le corps des marchands. Dénoncé au contrôleur-
"^ Ihid. p. 217.
" Tables de Chaulnes, dans Œuvres complètes, t. VII, p. i83.
•* Œ.nvres complètes, t. VII, p. 821.
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général il laisse dire, prend l'offensive, envoie mémoires sur mémoires, obtient d'être reçu par le ministre et lui débite tout ce qu'il a dans la tête et sur le cœur. Renvoyé chez lui, il se met à écrire. Comme le mal auquel il propose des remèdes ne fait qu'empirer après la désastreuse récolte des années 1698 et 169/1, Boisguilbort rédige son premier ouvrage d'économie financière,' ce Détail de la France qui, malgré ses quatre éditions, passa à peu près inaperçu, malgré le sous-titre assez factieux : La France ruinée sous le règne de Louis XIV, par qui et comment, avec les moyens de la rétablir en peu de temps ".
Boisguilbert gardait l'anonymat et son livre s'imprimait sur une presse clandestine, mais l'auteur ne cherchait ni g^loire ni profit, il se tenait pour satisfait pourvu qu'il dénonçât au peuple les causes de sa misère : la guerre, les traitants, les intendants, les ministres, et il se flattait que cette dénonciation serait, quelque jour, mise sous les yeux du Roi. La présence dans l'ancienne bibliothèque de Versailles d'un recueil d'extraits tirés du Détail de la France '' autoriserait la supposition que le vœu de l'auteur fut accompli; on sait d'ailleurs que Louis XIV ne se dérobait pas à la connaissance d'une situation dont il ne pouvait méconnaître la gravité chaque jour accrue "^
En thèse générale, Boisguilbert voulait prouver que la richesse ne consiste pas dans l'abondance des métaux précieux, mais dans celle des denrées commerçables; que, revenu et consommation étant une même chose, pour activer celle-ci et augmenter celuilà, il n'est besoin que de la liberté et d'une loyale concrrronce, exempte d'égoïsme et de cupidité. Aux ministres qui vivent dans les anciennes erreurs et prolongent l'agonie de la France, il indique ces voies de salut : la liberté dans le Commerce, l'égallité dans l'impôt. La réforme est des plus aisées, elle n'exige ni révolution ni bouleversement, à la seule condition de venir d'en haut,
«^ E. Dairc, yoticc hidorique sur la vie et les travaux de Boisguillebert, dans Collection des principaux économistes, in-8, Paris, [Giiillaumin] i8/|6, t. I. p. i')3; J. E. Ilorn, L'Economie politique avant les physiocrates, in-8 Paris' iSn:: E. Anbrrcr,', Introduction à une étude rur Boisguilbert, économiste da X [Iir siècle, dans Bulletin de la Société d'archéologie, des sciences, lettres et aris du département de Seine-et-Marne, 1872-1873, t. VI, p. 443; A. do Boish^\v Boisgmlbert et les contrôleurs généraux, dans Mémoires de Saint-Simon, L \IV n>oo\ p. 073-000; A. Jonrdan, Discours [sur l'abbé de Sainl-Piorr<>, 1 . d<- noHr.,nlI>ort ot Vanban] dans Séance publique de VAcadémiè des sciences, agriculture, artr et belles-letlres dWix, iSoo
" -^"J^^^^J'^^i \}^ B'^bl mit., nis. franc ,733, petit în.40 de i46 pages. Saint-Simon, Mémoires, ôdil. de Boislisic, t. \TII, p. 3o6, note G d 571-572. ' *^*
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et, si Louis le Grand le veut bien, la France réparera toutes ses pertes, triplera ses revenus, fournira les millions indispensables au soutien de la guerre et à l'obtention de la victoire contre l'Europe coalisée.
Plus calculateur que raisonneur, Boisguilbert débute avec calme, expose avec logique, puis s'emporte, s'étourdit, s'échauffe; ii ne raisonne plus, il invective; il ne réfute pas, il condanme; il ne prouve pas, il afiirme et voulant trop aflirmer finit par faire remettre tout en question. Sans doute, ii a dix fois raison de soutenir que la numvaise assiette et l'inéquitable répartition de l'impôt font un tort immense au royaume et au roi; que la fausse appréciation du rôle que l'argent est aj)pelé à remplir dans la circulation cause bien des mécomptes et porte préjudice au développement économique de l'État; que les entraves apportées au commerce des grains sont nuisibles à toutes les classes de citoyens. Ce sont là, à cette date de 1695, des innovations, presque des découvertes. Mais Boisguilbert décrit certains maux auxquels il attribue la misère du peuple, sans paraître s'apercevoir qu'iils n'en sont pas, même dans leur réunion, les seules et uniques causes. Ses remèdes sont également trop particuliers et inopérants pour les misères à guérir. Absorbé par les thèses qu'il soutient, Boisguilbert ne paraît rien voir et rien savoir en dehors d'elles. La désastreuse inlluence des fausses mesures et des détestables pratiques économiques n'a pas été seule à conduire le royaume au bord de l'abîme. D'a\itixîs erreuis et d'autres crimes coopéraient à cette funeste situation. Le dé[)eup]ement et l'appauvrissement des campagnes, la disparition et l'exode des capitaux ou encore d'iniques mesures telles que la levée des milices et la {>ersécution des protestants. Les exactions des troupes, les prodigalités des bâtiments ne semblent pas avoir été aperçues par Boisguilbert.
Boisguilbert ne se fait pas l'apologiste du régime dont il condamne certains excès; on doit i-egretter toutefois le silence calculé qu'il s'impose sur telles mesures, lui qui déborde sur d'autres sujets. Il n'est pas douteux que ces ménagements ne soient voulus et on l'en doit blâmer. Impitoyable aux ministres disparus de la scène, il abuse de l'indulgence pour les ministres en place et cette diplomatie aide à comprendre en quelle piètre estime Boisguilbert était tenu par Vauban qui fît sa connaissance en 1694".
•* A. de Boislisle, Mémoire sur le projet de Dîme royale et la mort de Vauban, dans Comptes-rendus de VAcadémiè des sciences^ morales et politiques^
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Les voyages continuels, les séjours que le service du I\oi imposait à Vauban dans les pays frontières avaient révélé au maréchal l'étendue des maux dont souffrait le royaume. Dès Tannée 1688 il semble s'en être ouvert à Louvois qui le reçut fort mal, cr- qui ne le détourna pas d'observer et de réfléchir sur ce qu'ii voyait. On sait qu'il rencontra plusieurs fois Boisguilbert, mais il leur fallut s'entourer de mystère. En 1695, Vauban s'enhardit à proposer au Roi un système de taxes progressives qui fut repoussé; alors il se ix?jeta sur l'imposition « la plus légale et la plus productive » qu'il nomme « dîme royale sur toutes les natures de revenus » et consacra près de trois années à la préi)aration et à la rédaction de son Projet. A peine terminé, le manuscrit en fut envoyé au Contrùle général et au Roi'' (lin 1699). (( Sujet à trop d'inconvéniens )>, le Projet ne reçut aucune suite et Boisguilbert, heureux de faire sa cour et de dénigrer un émule, s'empressa d'en adresser au Contrôle-général une réfutation en règle. Stimulé par son échec, Vauban employa trois années de plus à ivtoucher la forme de certains passages sans modifier le fond de son travail; en 170'!, les corrections étaient terminées et, en lyoG, il résolut de donner quelque publicité à son livre.
La situation de l'État s'aggravait d'année en année, l'inquiétude devenait poignante, Boisguilbert et Vauban se résolurent pi-esque en même temps à faire appel au ])ublic. Dix années auparavant (( il y avait encore, pour ainsi dire, de l'huile dans la lampe; ...aujourd'hui tout a pris fin faute de matières"' » écrit Boisguilbert dans son Factura de la France, ou moyens trèsfaciles de faire recevoir au Roi quatre-vingts millions par-dessus la capilation, praticable par deux heures de travail de MM. les minisires et un mois d'exécution de la part des peuples, sans congédier aucun fermier général ni particulier, ni autre mouvement que de rétablir quatre ou cinq fois davantage de revenu, à la France, c'esl-à-dire plus de 5oo millions sur plus de i.aoo anéantis depuis 1661, parce qu'on fait voir clairement, en même temps, que l'on ne peut faire d'objection contre cette proposition, soit par rapport au temps et à la conjecture, comme n'étant pas propre à aucun changement, soit au prétendu péril,
1875, t. CIV, p. 229-247, 522-537; dans la lettre du 26 avril 1704 à Chamîlîard, Vauban dit que Boisguilbert est « un peu éveillé du coté de rentendement. mais cela ne l'empêche pas qu'il no puisse être capahlo d'ouvrir un bon avis; quelquefois ks plus fous donnent de fort bons avis aux plus sages ».
^^ Bibl. mit., ms. franc., 7768.
" P. dr Boisguilbert, Facluni de la France, ch. I, p. a^S.
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risque, ou quelques autres causes que ce puissent être, sans renoncer à la raison et au sens commun; en sorte que Von maintient qu'il n'y a point d'htmime sur la terre qui ose mettre sur le papier une pareille C(mtradicli(m et la souscrire de son nom sans se perdre d'honneur, et qu'on montre en même temps l'impossibilité de sortir autrement de la conjoncture présente '\ Ce Factum — où il y a bien du fatras — n'est qu'une paraphrase du Détail de la France, mais exaspérée, ne ménageant plus personne, prodigue d'inqjertinences, et il est suivi d'un livret fort court, brochure d'une quinzaine de pages intitulées Supplément au Détail de la France''', écrit plein de feu et d'entrain, ultimatum éloquent et emporté qui déchaîna les colères et consomma la disgrâce de Boisguilbert, frappé par arrêt du Conseil le i4 février 1707.
Un autre arrêt du même jour atteignait Vauban. Celui-ci n'ignorait pas les risques que la publication de son livre pouvait lui faire courir, il les bravait par dévouement au bien public. Lorsqu'il fut averti que deux ballots de bonnes feuilles imprimées étaient arrivés de Rouen (?) le maréchal les alla chercher aux poi-Urs de Paris, les transporta dans son carrosse et les ramena furtivement chez lui. La reliure imposa des précautions anailogues et quelques exemplaires à peine avaient été distribués à des amis lorsque le chancelier, averti, lit condamner le livre''. A ne considérer que la nouvauté des idées et l'audace des remèdes Vauban laissait Boisguilbert loin derrière lui.
Tous deux demandaient ie rétabhssement de la dîme, mais Vauban faisait de celle-ci la base de tout son système financier, les impôts maintenus n'étant qu'accessoires. Boisguilbert n'y voit qu'un supplément utile seulement pour valoir au Roi un superflu de quatre-vingts millions de revenu qui le mettra à l'aise, lui permettra des dépenses de luxe et l'extinction progressive de sa dette. Après l'avoir dédarée « ridicule dans la proposition et impossible dans l'exécution'^ », Boisguilbert se décida à faire entrer la dîme dans ses projets de réforme financière.
« Vauban, le plus honnête homme de son siècle, avait fort
A *'J^l^^ '^'l^'' '^"^ publication : 1705 ou 1706, voir Ilorn. op. cit., p. 72, \. de Boislislc, dans Mémoire.', de Saint-Simon, t. XIV, p. 594, note i ^^ Voir A. de Boislisle, op. cit.. t. XIV, p. 5o/j, note 4.
Arch. nat., Conseil privé, carton V''8o7, dixième arrêt du i4 février 1707. ^ • Bo.suuilbcrt a Chamillard, i3 juin 1700. Boisguilbert s'oubliait jusqu'à imputer la Dune non à Vauban mais à son « faiseur », un chanoine de TouriMi, rcirguo a Beuen et que le maréchal employait pour corriger son style.
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1 air do guori e, on niômo tonips un cxtoriour rudo et grossier pour lie pas dire brutal ot féroce; il notait rion moins : jamaii homme plus doux, plus compatissant, plus ménager do la vie des hommes ». Avare de son temps ot do ses paroles, il trouvait aux chiffres une signification plus éloquente qu'à loloquenco même et ce furent les chiffres, los lamentables statistiques qu'enregistrait son cahier de notes, qui gonfleront son cœur et lui mirent Ha plumo à la main. Devant les chiffres qui lui révèlent la grandeur des maux du peuple, Vauban trouve des paroles chaleureuses, une langue abondante ot imagtHî pour traduire sa commisération. Pour entendre co qu'il a consigné dans le Projet de dixme royale ot dans los Oisivetés, il faut parcourir les nombreux Mémoires où il a consigné les réflexions d'une intollicrcnco qui s'appiliquait à tout. G'ost là qu'on saisit conimo los palpitations d'un cœur qui ne battait que pour la gloire du Roi et la félicité de ses peuples.
Au cours de ses voyages d'inspection militaire, Vauban ne néglige aucun détail, il voit, interroge, prend note, suggère des travaux à entreprendre, observe les méthodes agricoles, lit tout ce qu'il peut atteindre. G'ost la lecture du Détail de la France qui a démontré à Vauban par de fortes raisons ot posée comme un principe de sagesse et de richesse i)ubliquo, la règle do la proportionnalité de l'impôt; néanmoins l'influence de Boisguilbert ne s'est exercée que très pou sur la pensée de Vauban. Entre ces deux hommes animés d'un grand amour pour le peuple, les points de contact sont rares, les tempéraments diffèrent, mais le but reste identique. Tous doux demandent la réforme de l'impôt afin de voir cesser des rigueurs abominables et d'insupportables vexations. Le soulagement du peuple est aisé à obtenir; il suffit de le laisser tirer profit pour lui-même de son bien ot de son travail ainsi il enrichira le pays en s'onrichissant lui-même. Boisguiilbert possède un sentiment plus positif et une connaissance plus pratiffiio dos nécessités économiques d'un grand peuple et des lois fondamentales do la richesse; il s'oppose à toute violence faite à la nature. Vauban a plus d'émotion, de grandeur ot de génie, il croit pHus à l'action du Roi qu'à celle dos lois économiques. Vauban et Boisguilbert sont tous deux grands, tous deux supérieurs à leur époque, tous doux annonciateurs de l'ère nouvelle ouverte on 1789.
L'idéal social de Vauban s'arrange d'une exacte discipline et d'une hiérarchie fixée; toutefois il veut une aristocratie ouverte, recrutée parmi les capacités, admise à commercer sans dérogation à son rang et cessant d'être confinée dans le service mili-
taire. C'est que le Roi n'a pas soulloment besoin d'une armée j)Our la guerre, il lui faut posséder une armée pour la paix, laborieuse, entreprenante, économe de ses deniers mais non de ses efforts, instruite des ressources ot des besoins du royaume et de ceux des divers États. Vauban, qui ne sépare pas la royauté de la France, entrevoit les avantages que le Roi peut attendre d'une administration exacte, rapide, honnête et intéressée au progrès de la richesse générale. Dos statistiques annuelles, méthodiques, liui apprendront chaque année le nombre de ses sujets, l'état de ses affaiix?s en sorte que d'un eoup d'œil il verra le progrès accompli ou le déchet survenu. S'il faut prendre des mesures énergiciues, il n'y a rion de bon à attendre des bouleversements. Vauban ne s'est pas élevé jusqu'à la notion de la liberté du travail et do rindéi>endanco professionnelle, premier besoin de l'économie politique. Il n'a pas non plus pressenti la puissance économique de la solidarité internationale des peuples ot du déveloi)pomont du commorco extérieur; du moins, a-t-il réclamé par de bonnes raisons pour le commerce intérieur Iles avantages d'une très grande liberté ot le développement dos moyens ^de transport. Ses idées sur le commerce avec l'étranger sont timides, ce sont les idées de son temps, et sur le rôle de la monnaie dans les changes il est imbu des maximes du système mercantile. Jil faut augmenter à tout prix la quantité d'argent qui se trouve dans le royaume, la prospérité est là ot n'est que là. L'État peut et doit fixer le prix du blé grâce aux approvisionnements de ses greniers d'abondance. Le royaume ressemble à une vaste place de guerre dont le ]\oi assure la subsistance et los colonies no sont que des villes do garnison, détachées au loin, et qu'oppriment Iles compagnies coloniales.
Go qui se trouve de timide et de caduc dans ces conceptions ne doit pas donner le ehange sur ce qui s'v trouve, pour l'époque de révolutionnaire. Ni Pontchartrain ni d'Argenson ne s'y sont trompés en condamnant cette Dixme royale que ne protégeaient même pas les services, la gloire vt la popularité de son auteur. Sur un pomt encore Vauban rompait avec les maximes du gouvernement de Louis XIV. a Les rois, disait-il, sont maîtres des vies et des biens de leurs sujets, mais non de leurs opinions, parce que los sentiments intérieurs sont hors de leur puissance et Dieu seuil los peut diriger comme il lui plaît ». La politique religieuse avait privé le royaume de quatre-vingts à cent mille personnes ayant emporté avec elles trente millions de livres « de 1 argent le plus comptant »; elle avait désorganise certaines industries, compromis l'avenir do beaucoup do manufactures, ill fallait
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savoir reconnaître l^rreur commise -et la répaixîr : « 11 faut, concluait Vauban, rappeler les huguenots à pur et à plein""* ».
Pour porter sur des questions moins directement rattachées au gouvernement, les préoccupations de Boisguilbert et de Vauban formaient, en quelque manière, un des aspects techniques de la réformes libérale méditée par Fénelon et une préparation aux vœux économiques dont s'inspireraient les physiocrates du xviii® siècle et les rédacteurs des Cahiers de 17ÎS9.
C'est un des symptômes les j)lus manifestes de la réaction qui s'opère dans les esprits contre l'absolutisme que de pouvoir grouper des esprits et des tempéraments aussi divers que ceux de Fénelon, de Vauban et de Saint-Simon, un homme d'église, un |de guerre et un homme de cour. Saint-Simon est devenu un |de nos grands classiques après avoir été un incorrigible mécontent et un réformateur dédaigné. Imbu des idées de sa caste au înoins autant que de son mérite personnel, il s'abandonne aux préjugés aristocratiques avec l'intransigeance d'un croyant aux vérités dogmatiques. Mais cet homnie pétri de vanité et d'orgueil ne laisse pas de songer au soulagement du peuple et à l'intérêt général. On le verra écrire au cardinal de Fleury afin de l'apitoyer sur ce peuple, n'ayant h cela, a-t-il soin de dire, d'autre intérêt « que celui de la charité publique, le bien de l'Estat, l'honneur du Roy et l'acquit de sa conscience ». Pour se bien instruire de ce dont il veut parler, il a regardé et écouté « les curés et autres gens seurs^^ ». Mais il n'a pas attendu l'heure de la disgrâce définitive pour observer et s'instruire et son amertume soigneusement répandue à huis clos et canalisée dans ses manuscrits ne semble pas trop surprise ni alarmée de se trouver au diapason de l'opinion publique. Celle-ci commence à s'en prendre ù la personne du Roi. Il y eut à Paris des placards injurieux et (( une multitude de vers et de chansons où rien ne fut épargfîé^^ », et Saint-Simon s'entretient souvent de la situation difficile de l'État avec le duc de Beauvilliers et avec le duc de Chevreuse; son système politique est en partie inspiré par le spectacle des événements contemporains, il marque une réaction ;, consciente contre les institutions du despotisme.
Au même degré que Fénelon, il abhorre la politique de conquêtes grâce à laquelle un monarque « acquiert un grand prestige,
^* L. Sjiy, Vauban économiste, dans Connpfes-rrndua de VAcadémie des sciences morales et polifiques, 1891, t. r'WWI, p. 550-5X1.
"^ P. Faugère, Ecrits inédits de Saint-Simon, in-8, Paris, 1882, t. IV, p. 178-179.
'* Saint-Simon, Mémoires, *u\ïi. Chv';rucl, t. VI, p. 4o7-4o8.
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Sahil-Sinion, Parallrle des trois premiers roir bourbôns, p. 2G-27.
/'''■'^•. P- :^'^ô; Lettre anonyme au Roi vavril 1712) dans Ecrits inédits, I. IV, p. .-»7.
'"Saint-Simon, Mémoires, l. XIII, p. 385 suiv.
x/"' ^f^"'-''^""*'"' l'roj<'ls de (jouvernement du duc de Bourgogne, édit. P. Mo^nard, i«Go, p. 55 suiv. ^ y »
Ibid., p. 91-92.
Ibid., p. 9.*^.
frrn/'''^r!' '/\!;f'«^'^'^-^^'^'^"« ^" royaume de France (jamïcv 17,2), dans tcnls inédits, t. IV, p. ig3.
il fait trembler ses voisins, il leur fait la loy, mais c'est aux dépens de son royaume; tandis qu'au dehors tout retentit de ses exploits, de la terreur qu'il imprime, de la gloire qui l'environne et qu'il augmente chaque jour, tout au dedans gémit et pleure; ses peuples accablés périssent de faim et de misère, et, indépendamment des reveis si communs dans les armes, ce prince laisse un Estât ruiné et la haine et la jalousie de ses voisins pour héritage ))'"*'. Comme Fénelon encore il condamne la centralisation"' bureaucratique et le pouvoir arbitraire des intendants"'; mais par-dessus tout il déplore ravilissemenl de la noblesse et son j exclusion du gouvernement. Volontiers il ne verrait dans la \ noblesse que \vs ducs et pairs'', mais il consent à y faire place à des gentilshommes pourvu que ceux-ci se résignent au second rang. Le premier acte d'un gouvernement réformateur devra être ! le rétablissement de la hiérarchie nobiliaire, la fixation des préséances, un conseil aura pour fonction de dissiper « l'extiême confusion qui s'est établie entre les rangs ». Création destinée dans sa pensée à u guérir les Français de celte lèpre d'usurpation et d'égalité qui séduit et confond tous les estais et toutes les conditions'"" ».
Désormais plus d'anoblissements, suppression d'un grand nombre de charges inutiles qui font « un peuple entier anobli pour de l'argent'"' », ce qui a écrase le peuple, sur qui est nécessairement rejetée la taille, ks logements de guerix3 et toutes les autres charges de ll^tat »; seuls les services militaires pourront légitimer de nouveaux anoblissements'"^ Artistes, lettrés, savants ne doivent jamais avoir accès à la noblesse, pas plus que négociants et magistrats. Tout ceci n'est que puéril, mais c'est le seul remède que Saint-Simon songe à appliquer à cette « confusion prodi-
^^^^^^^,03" ^^"* '^'' '' ^"^ ]>i ésente plus qu'un chaos dont la face épouvante'"' ». A ce prix il espère restaurer l'ancienne tradition.
Amené à changer le présent afin de restaurer le passé, il épargne l'autorité royale garantie par la loi salique dont la force ne peut s'éteindre qu'avec la dynastie, et alors il lui faut reconnaî-
■"■^Hitf.
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tre qu€ a la disposition de la couronne appartien[dra] à la nation^"' ». Mais peut-oli>e n'est-il entraîné à cet aveu que par sa haine à l'égard des légitimés que cette loi salique rend inhabiles à succéder. Comme la plupart des contemporains, Saint-Simon n'admet pas la possibilité concrète de l'extinction de la dynastie, et il va son train, réformateur irréel plus encore qu'idéal.
(( L'inapplication de la noblesse accoutumée à n'être bonne à rien qu'à se faire tuer... ni à croupir dans la plus mortelle inutilité^"' » ne le détourne pas de lui destiner la plus lourde tache et la plus accablante responsabilité, u Établissez, dit-il au Uoi, comme dans tous les païs policés de l'univers des conseils sur chaque matière principale, sur le gouvernement de vos provinces, sur vos hnances, sur les affaires estrangères, sur la manne militaire e* politique, sur les matières ecclésiastiques de Rome et du clergé^"' ». Avec le temps, son programme se précise et il arrive là combiner sept conseils ressortissant tous au Conseil d hlat 'composé du Roi et de cinq ministres (j^dont aucun ne sera de robe ni de plume et n'en aura jamais été'"' ».
Saint-Simon déteste l'absolutisme royal au point d'être amené à parler avec bienveillance d'une république comme la Hollande ou d'une monarchie constitutionnelle comme l'Angleterre . Mais jamais il n'ira jusqu'à proposer l'adoption d'institutions libérales; comme garantie contre le despotisme il n'imagine et J ne consent rien autre chose que la puissance de l'aristocratie. Les Parlements, composés de roturiers qu'il méprise et de légistes qu'il hait, n'ont rien à espérer de lui, ils seront confinés dans leurs attributions judiciaires'"'. Quant aux États-Généraux « ils ne furent jamais, écrit-il, qu'une assemblée de remontrans et de plai-nans sans pouvoir que de délibérer les moyens d'augmentei ou de changer les impots, lorsque les rois ont bien voulu et a chaque fois le leur permettre; et, le tout, sans que jamais les rois ayant esté tenus de se conformer à leur avis ny à leurs requestes''" » S'il lui arrive, dans un jour d'embarras, d'envisager un recours à ces états ce sera pour leur nuire et les discréditer. Ce« États sont surtout <( un grand nom qui séduit quelques personnes, un leurre auquel on peut prendre la nation et une multi-
i-» Mémoire sur lec légitimés, dans Écrits inédits, l. 11, p. 121. »"' Mémoires, t. XI, p. 427-'i58. ^
i»« Lettre anonyme, dans f.crits inédits, t. IV, p. 43 siiiv. *»^ Projects de gouvernement, p. 61 suiv. '" Saint-Simon, Mémoires, l. XVII, p. i2-i3.
nid., t. X, p. 392, suiv., p. A
"" Mémoire sur la renonciation, dans Ecrits inédits, t. 11, p. 100.
tude ignorante qui les croit revêtus d'un grand pouvoir, tandis que le moindre nombre est instruit qu'ils n'ont aucun pouvoir par leur nature, simples plaignans et supplians^" ». Ceci n'est guère libéral, mais on ne peut refuser à Saint-Simon la clairvoyance lorsqu'il prévoit ce qu'une convocation des États-Généraux peut entraîner d'embarras. (( Leur nom, dit-il, est d'autant plus grand qu'il n'a paru qu'en éloignement depuis un grand nombre d'années et il sera difficile de les faire se tenir à de simples remontrances, et de les amener à ne délibérer que sur les objets qui leur seront soumis. Le manque absolu de confiance réglera le fond et la forme des demandes, et la nation, en vue du soulagement qu'elle attend, se mettra tout entière du côté des États. » Ici, à quels désordres ne sera-t-on pas exposé. « Quelle confusion dans les propositions contradictoires qui se produiront! Et qu'on ne dise pas qu'il y aura dans cette assemblée une foule de bonnes têtes remplies d'expédients : le malheur, et non la faute de la nation gouvernée depuis tant d'années sans avoir presque le temps ni la liberté de penser que chacun a ses affaires domestiques, ne j>eut pas permettre d'espérer qu'il se soit formé dans ce long genre de gouvernement un assez grand nombre de gens pour l'administration des affaires publiques, à travers les périls attachés à cette sorte d'application, et le dégoût de l'inutilité qui s'y trouvait jointe. » v^
Le grief de Saint-Simon contre les États-Généraux tient à leur constitution en trois Ordres entre lesquels il faut partager le pouvoir politique dont il exclut le clergé et la bourgeoisie. Cependant il ne les supprime pas, car ils sont anciens, mais il les annule. On leur présentera la loi qu'ils voteront par acclamatioL sans avoir eu le loisir ni le droit de la discuter. Dès lors, c'est pure bonté que de les convoquer tous les quatre ans; il est vrai que, réduits au nombre de trente-six députés, ils ne représentent plus rien ni personne.
Dos États particuliers, au nombre de douze, diviseront la France en autant de régions égales « non ^n étendue, mais en prochiit ». Les États de chaque région s'assembleront annuellement (( pour administrer son commerce et sa finance ». Chacun des trois Ordres y enverrait douze députés et la présidence serait déférée à un lieutenant-général qui ne s'occuperait que de la police et n'assisterait pas aux délibérations. Les sessions se prolongeraient six semaines, sans mélange de fêtes et de banquets"'. Toute l'administration de la région dépendrait de ces
"^ Mémoires, t. XI, p. 293.
Projets de gouvernement, iSCo, p. /».
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États particuliers qui exerceraiont le contrôle financier le plus rigoureux et, h cet effet, aurait dans ses attributions, la nomination des trésoriers. Chacun de ces États particuliers déléguerait trois de ses membres aux États-Généraux à qui « on présenterait l'état des sommes à lever pour le Roi et les besoins de l'État »; ils n'auraient qu'à voter ce budget, enguirlandé de très humbles remontrances sur l'issue desquelles ils ne devaient entretenir aucune illusion, se tenant prêts à « recevoir avec obéissance et soumission tout ce qu'il plairoit au Roi de répondre et de statuer ».
Annulés au point de vue politique, les États-Généraux conserveraient une sérieuse influence en matière d'administration. A eux appartiendrait la répartition des inqi(Ms entiM? les douze provinces et, dans chacune d'elles, la réî)nrtition serait confiée aux États particuliers. Les trésoriers généraux seraient nommés par le Roi, mais on soumettrait leur nomination aux États-Généraux, devant lesquels ils rendraient leurs comptes. Dans l'intervalle des sessions, l'assemblée serait représentée par trois députés en Cour, qui correspondraient avec les trois députés permanents de chaque assemblée provinciale. Pour Saint-Simon, les États-Généraux ne doivent être que les agents de la réforme financière : grâce à eux, on évitera les exactions et les brigandages qui accablent le rovaume*".
Dès le mois de juin 1711, deux mois a peine après que le duc de Bourgogne était devenu Dauphin de France et entré plus avant dans la confiance du Roi, la rumeur courait et arrivait jusqu'à Rome que Fénelon allait rentrer d'exil et être investi de quelque autorité^"*. Lui-même pouvait croire le moment tout proche de reparaître et d'initier d(* viv^ voix son élève à ces conseils qu'il allait lire furtivement et remettre dans Icnir cachette chez ^L de Beauvilliers. Afin de n'être pas pris au dé})ourvu par les événements et de se trouver à pied d'œuvre san^ plans arrêtés et concertés d'avance, Fénelon correspondait avec le duc de Chevreuse qu'il se destinait, san< doute, pour collaborateur: ils jugèrent plus prudent de s'aboucher, la réunion eut lieu à Chaulnes, entre Roye et Péronne, au mois d'octobre. Fénelon s'y attarda un mois. Pour mettre de la méthode dans leurs délibérations, il avait par avance prescrit à son ami de préparer « des espèces de tables » contenant toutes les questions qu'ils voulaient résoudre: elles ont gardé le nom de Tables tic Chniihirs et le titre pompeux de
*^'* fl. Sr;>. r.r.s if/^r.s polUiqura de Sainf-f^imon . dnns Bcviie h'utfnriqiie, 1900, t. T.WTTl, p. i-?2.
*** Fénelon. Œuvres complètes, l. VIII, p. 6.
•Il
Plans de qoiivernemcnt concertés avec le duc de Chevreuse pour être proposés au duc de Bourgo(jne''\ Cette pièce fut, par les soins du duc de Beauvilliers conmiuniquée au Dauphin.
Fénelon avait formé son élève à entendre de pénibles vérités. « Autrefois, lui disait-il, le Roi ne prenoit jamais rien sur les peuples par sa seule autorité : c'étoil le Parlement, c'est-à-dire rassemblée de la nation qui lui aceordoit les fonds nécessaires pour les besoins extraordinaires de l'État. Hors de ce cas, il vivoit de son domaine. Qu'est-ce qui a changé tout cela sinon l'autorité absolue que les rois ont prise"'? » C(^ despotisme les a conduits à nommer besoins de l'État leurs propres prétentions, v[ (( si vous aviez des prétentions personnelles pour quelque succession dans les États voisins, vous devriez soutenir cette guerre sur votre donuiine, sur vos épargnes, sur vos emprunts personnels ou, du moins, ne prendre à cet égard que les secours qui vous auraient été donnés par la pure affection de vos peuples, et non ])as l(\s accabler d'impôts pour soutenir des prétentions qui n'intéressent pas vos sujets, car ils ne seront pas plus heureux, quand vous aurez une province de plus''' ». C'est le spectacle donné par la guerre désastreuse de succession d'Espagne qui provoque cette amertume à la vue du précipice où la France semble prête à tomber. « Si je prenois, dit-il encore, liberté de juger l'état de la France par les morceaux du gouvernement que j'entrevois sur cette frontière [à Cambrail, je conclurois qu'on ne vit plus que par miracle, que c'est une vieille machine délabrée qui va encore de l'ancien branle qu'on lui a donné et qui achèvera de se briser au premier choc''". » La misère et l'escroquerie subsistent seules. « Il paraît une banqueroute universelle de la
nation. )> '
Quels remèdes y apportent les Tables de Chaulnes? Fénelon propose la création d'une série d'assemblées. Un premier type sera installé dans chaque diocèse avec mission de fixer l'assiette / des impots et d'en régler la prescription conformément au ca- | dastre. Un deuxième type d'assemblée constituera les États dans chacune des vingt provinces à créer, elle se composera de dépu-
»»' Ihid., t. VII, p. 182 suiv.
"' Kiomen de cnnscu-nre rur lea devoirs de la Bayante, art. ITT, n. xviii; Fénelon nu duc de Chevreuse, ^ nout iiio^Œuvres complètes, t. VIT, p. 33i, suiv.
"^ Examen de conscience sur les devoirr de la Boyauté, art. III, n. xiv.
"' Mémoire sur la situation déplorable de la France (1710); voir E. de Bro^iio. Fcnehm à Cambrai d après sa correspondance (1699-1715), în-8, Paris, iSSi, p. 7^g.
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États particuliers qui exorceraiont le contrôle financier le plus rigoureux et, à cet effet, aurait dans ses attributions, la nomination des trésoriers. Chacun de ces Ëtats particuliers déléguerait trois de ses membres aux l'Uats-Généraux à qui « on présenterait l'état des sommes à lever pour le Roi et les besoins de l'État »; ils n'auraient qu'à voter ce budget, enguirlandé de très humbles remontrances sur l'issue desquelles ils ne devaient entretenir aucune illusion, se tenant prêts à « recevoir avec obéissance et soumission tout ce qu'il plairoit au Roi de répondre et de statuer ».
Annulés au point de vue politicpie, les États-Généraux conserveraient une sérieuse influence en matière d'administration. A eux appartiendrait la répartition d(»s impôts entix? les douze provinces et, dans chacune d'elles, la répartition serait confiée aux États particuliers. Les trésoriers généraux seraient nommés par le Roi, mais on soumettrait leur nomination aux États-Généraux, devant lesquels ils rendraient leurs comptes. Dans l'intervalle des sessions, l'assemblée serait représentée par trois députés en Cour, qui correspondraient avec les trois députés permanents de chaque assemblée provinciale. Pour Saint-Simon, les États-Généraux ne doivent être que les agents de la réforme financière : grâce à eux, on évitera les exactions et les brigandages qui accablent le rovaume^^*.
Dès le mois de juin 1711, deux mois à peine après que le duc de Rourgogne était devenu Dauphin de France et entré plus avant dans la confiance du Roi, la rumeur courait et arrivait jusqu'à Rome que Fénelon allait rentier d'exil et être investi de quelque autorité"*. Lui-même pouvait croire le moment tout proche de reparaître et d'initier de viv^ voix son élève à ces conseils qu'il allait lire furtivement et remettre dans leur cachette chez M. de Reauvilliers. Afin de n'être pas pris au dépourvu par les événements et de se trouver à pied d'oeuvre san* plans arrêtés et concertés d'avance, Fénelon correspondait avec le duc de Chevreuse qu'il se destinait, s-ans doute, pour collaborateur: ils jugèrent plus prudent de s'aboucher, la réunion eut lieu à Chaulnes, entre Roye et Péronne, au mois d'octobre. Fénelon s'y attarda un mois. Pour mettre de la méthode dans leurs délibérations, il avait par <'îvance prescrit à son ami de préparer « des espèces de tables » contenant toutes les quc^stions qu'ils voulaient résoudre: elles ont gardé le nom de TahJcs de Chaulnes et le titre pompeux de
*^'' tî. StM\ J.ea xdâcR polifiquof de Sainf-f>}mnn . dans Bévue hintorlque. 1900, t. TWÎÎl, p. i-p^.
"* Fénelon. Œuvres complètes, l. VIII, p. 6,
Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse pour être proposés au duc de Bourgogne'''. Cette pièce fut, par les soins du duc de Reauvilliers communiquée au Dauphin.
Fénelon avait formé son élève à entendre de pénibles vérités. « Autrefois, lui disait-il, le Roi ne prenoit jamais rien sur les peuples {>ar sa seule autorité : c'étoil le Parlement, c'est-à-dire 1 assembllée de la nation qui lui accordoit les fonds nécessaires pour les besoins extraordinaires de l'État. Hors de ce cas, il vivoit de son domaine. Qu'est-ce qui a changé tout cela sinon l'autorité absolue que les rois ont prise"" .^ » Ce despotisme les a conduits à nommer besoins de l'État leurs propres prétentions, cl « si vous aviez des prétentions personnelles pour quelque succession dans les Étals voisins, vous devriez soutenir cette guerre sur votre domaine, sur vos épargnes, sur vos emprunts personnels ou, du moins, ne prendre à cet égard que les secours qui vous auraient été donnés par la pure affection de vos peuples, et non pas les accabler d'impôts pour soutenir des prétentions qui n'intéressent pas vos sujets, car ils ne seront pas plus heureux, quand vous aurez une province de plus"^ ». C'est le spectacle donné par la guerre désastreuse de succession d'Espagne qui provoque cette amertume à la vue du précipice où la France semble ])rête à tomber. « Si je prenois, dit-il encore, liberté de juger l'état de la France par les morceaux du gouvernement que j'entrevois sur cette frontière fà Cambrail, je conclurois qu'on ne vit plus que par miracle, que c'est une vieille machine délabrée qui va encore de l'ancien branle qu'on lui a donné et qui achèvera de se briser au premier choc"'. » La misère et l'escroquerie subsistent seules, u II paraît une banqueroute universelle de la nation. »
Quels remèdes y apportent les Tables de Chaulnes? Fénelon propose la création d'une série d'assemblées. Un premier type sera installé dans chaque diocèse avec mission de fixer l'assiette des impôts et d'en régler la prescription conformément au cadastre. Un deuxième type d'assemblée constituera les États dans chacune des vingt provinces à créer, elle se composera de dépu-
"' Ihîd., t. VII, p. 182 suiv.
^*' Examen de conscienre rur lefi devoir.^ de la Royauté, art. III, n. xviii; Fénelon nu duc de Chevrcuae, A nont i-io,Œiivres complètes, t. VII, p. 33i, suiv.
*'^ Examen de conscience sur les devolrr de la Boyauté, art. III, n. xrv.
"' Mémoire sur la sitiwlion déplorable de la France (1710) ; voir E. de Bro^lio. Fénelon à Cambrai daprès sa correspondance (1699-1715), în-8, Paris, 1884, p. a49.
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lés des trois Ordres ayant mission de « policer, corriger, destiner les fonds », ce qui permettra de projjortionner les impôts aux ressources du pays, d'abolir la gabelle, les cinq grosses « fermes » la capitation et le « dixième ». Un troisième type sera l'assemblée des l':tals-Générau\ auxiuels chaque diocèse déléguera un évoque, un noble et im roturier élus chacun par son Ordre. Les Ëtats-Généraux exerceront le contrôle sur les actes des deux assemblées inférieures, voteront la levée des subsides, discuteront les projets d'ordre militaire ou naval, corrigeront les abus. Leur convocation sera triennale et la durée de leur session illimitée, l'unification administrative, la réforme de l'impôt, la politique étrangère, la gestion des intendants relèveront de leur compétence; l'abolition des justices seigneuriales, de la survivance des charges et des pensions de Cour, la répression de la vénalité des offices de judicature, la révision des coutumes provinciales, la rédaction d'un Code unique leur seront dévolus, — et c'est déjà toute l'esquisse du programme que remplira l'Assemblée Constituante. Une place privilégiée encore, mais déjà plus exclusive est faite à l'aristocratie. F^'Holon entrebaille la porte par où se glissera la démocratie. « Il faudroit, écrit-il au duc de Chevreuse, que le Roi entrât en matière avec un certain nombre de notables des diverses conditions et des divers pays. 11 faudroit prendre leurs conseils... J'avoue qu'un tel changement pourroit émouvoir trop les esprits et les faire passer tout d'un coup d'une dépendance absolue à un dangereux excès de liberté. C'est y)ar la crainte de ces inconvénients que je ne propose point d'assembler les États-Généraux, qui, sans cette raison, seroient très nécessaires et qu'il serait capital de rétablir; mais comme la trace en est presque perdue et que le pas à faire est très glissant dans la conjoncture présente, j y craindrois de la confusion. Je me bornerai donc d'abord à d(»s notables que le Roi consulteroit l'un après l'autre »; ce qui serait une façon de « se ressouvenir de la vraie forme du rovaume^^' ».
Pendant les années qui suivirent la mort soudaine du duc de Bourgogne, le nom de ce prince servit de recommandation à des plans de gouvernement auxquels il n'avait eu peut-être aucune part. Saint-Simon a laissé un mémoire volumineux sur les Projets de gouvernement résolus par M. le duc de Bourgogne,
^^* Dr, Bniisfsrt, Hinfnirc rie F^nelor. .V ôdît., t. TV, !>. t'iR-t.^o: Voir 0. Trôca, Les doctrines et les Réformes de droit public en réaction contre Vahsoluiisme de Louis XIV dunr l'entourage du duc de Bourgogne, iii-8, Paris,
dauphin, après y avoir mûrement pensé'^\ En réalité, ce mémoire n'a point été écrit par lui comme, par moments, il le donne à croire, sous la dictée du prince dont il n'eût été en quelque sorte que le secrétaire. Composé pHus de deux ans après la mort du Dauphin'^', il peut renfermer quelques opinions de celui-ci parmi beaucoup d'autres qu'il n'a peut-être jamais examinées avec son interlocuteur'". Si fréquentes et prolongées qu'on suppose les conversations de l'héritier du trône avec le duc et pair,
ot comme elles étaient mystérieuses le nombre en a dû être
forcément limité, — il n'est pas possible d'admettre que tant de questions et de si diverses aient été abordées et décidées entie eux et par eux dans l'espace de moins d'une année (avril 171 1février 171^). Uors donc que Saint-Simon se sert, presque à chaque page de ces formules : le Dauphin voulait..., le Dauphin a jugé à propos..., le Dauphin s'est résolu..., il s'en fait manifestement accroire, et cette prétention ne saurait être acceptée. Saint-Simon ne fut pas au reste le seul à recourir à ce procédé. Quand l'abbé de Saint-Pierre fit paraître en 1725, son Discours sur la Polysynodie et en 1732 son Projet pour perfectionner le gouvernement des États, il en usa de même. « Il était, dit-il en parlant de celui qu'il appelle feu le Dauphin Rourgogne, un prince très appliqué à la science du Gouvernement, qui demandoit aux hommes les plus vertueux et les plus habiles des mémoires pour bien gouverner, qui mettoit à part et apostilloit de sa main ceux qu'il approuvoit pour les relire et les pei-fectionner. Or il n'est pas étonnant que quelques-uns de ces projets qu'il approuvoit ayent été connus de quelques personnes à qui il avoit confiance...'" » Et l'abbé s'empresse de publier comme approuvés par le duc de Rourgogne la Polysynodie ou gouvernement par les conseils, VAristomonarchie, scrutin perfectionné qui servi-
»2« BibUoth. nation., Supplém. franc. 1260; Projets de gouvernement du duc de Bourgogne, Dauphin, ^fémoire attribué au duc de Saint-Simon et publié pour la nremière fois... par M. Paul M<^?nard, in-8, Paris, tS6o; voir O. d'Haii<îSonvino, Tji duchesse de Bourgogne et Valliance savoyarde sous Louis X7V, in-8. Paris, 1908, t. IV, p. 267 «uiv. ; R. Tabourncl, Le roi de Vivant-rt'gnc : le duc de Bourgogne, dans Revue des Etudes historiques, ipoT, t. LWIT, p. 340-347.
"^ Composé entre le mois de mars 171 4 et le mois d'août 1715.
»" Sur V voracité de Saint-Simon on nnit ranpoVr P. Cbornol, Saint-Simon considéré comme historien de Louis XÎV, in-8, Paris, i865 et A. de Boislîsle, Fragments inédits de Saint-Simon, dans Annuaire-Bulletin de la Société de l Histoire de France, 1880, p. ii7-t44: il donne comme ayant été prononcé un discours qui demeura m nr^rtefcuille ; autre preuve dans Revue des Questions historiques, igoS, t. LXXIII, p. 448 suîv.
*" Abbé de Saint-Pierre. Œuvres complètes, 1782, t. III, p. 191.
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rait à la fois dWnthropomètre aux rois pour mosurer la valeur de leurs sujets, et de Bazilimètre aux sujets pour mesurer la valeur de leurs rois. Le comte de Boulainvilliers n'hésite pas à représenter le duc de Bourgogne comme <( lui ayant mis la plume à la main » et le préambule de l'Édit de 171 5, instituant les Conseils, assure que le projet en fut trouvé dans la cassette du duc de Bourgogne.
Il y eut ainsi une véritable exploitation attachée au souvenir du duc de Bourgogne qui studieux, réservé, « tâchoit à connoître les hommes, à tirer d'eux les instructions et les lumières qu'il pouvoit espérer. Il conféroit quelquefois, mais rarement avec quelques-uns, mais à la passade, sur des matières particulières... Il se laissoit aller sur les plans qu'il croyoit nécessaires; ii se livroit sur les choses générales; il se retenoit sur les particulières et plus encore sur les particuliers''* ». Les quarante-deux volumes in-folio de l'enquête des Intendants lui avaient dû apprendre entre autres choses qu'interroger les fonctionnaires sur ce qui se passe dans leurs services n'est pas \me manière très sûre d'atteindre la vérité, il lisait donc beaucoup, recevant de toutes mains car « quand il n'y auroit, disait-il, qu'une seule observation judicieuse dans un volume entier de spéculations chimériques, on ne doit pas regretter le temps qu'on a passé a le lire'" )). Parfois une main inconnue s'enhardissait à déposer sur la table de travail du Dauphin un mémoire oii les conseils étaient mélangés de vives critiques sur l'administration actuelle du rovaume'^*.
Le prince travaillait beaucoup, écrivait, et une partie de ses papiers trouvés, après sa mort, dans son bureau et sa cassette, fut détruite par Louis XIV"; parmi ce qui échappa, l'abbé Proyart publia ce qui fut trouvé dans la succession du Dauphin fils de Louis XV, mais il semble qu'il « n'eut pas les coudées franches » et « qu'une conclusion pratique manque presque toujours aux maximes, aux principes cités » par ce biographe semiofficier^". Ce qui nous a été conservé du duc de Bourgogne ne s'éloigne guère des considérations générales et n'arrive pas jusqu'aux propositions concrètes. A quelles résolutions pratiques
""^ Saint Simon. Mémoires, édit. Chéniol, 1867, t. X, p. in'i-To5.
1'^ S. Proynrt. Vie du Dauphin, père de Louis XV, 1782, t. I, p. .^60.
"• Bibliothèque du Musée Calvet, en Avifînon. Papiers inédits de la marquise d'Huxelles.
"' Bibliothèque du Sénat, ms. 168, fol. 69 : Traits de M. le Dauphin auparavant duc de Bourgogne.
»" P. Mesnard, op .cit. p. LXVII-LXVIII.
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se fut-il arrêté? On ne saurait le dire puisqu'on ignore, là où il y avait matière à hésitation, de quel côté il penchait. Mort avant de régner, il s'y préparait par une réflexion assidue, il se préoccupait d'exercer son pouvoir avec justice et dans l'intérêt de son peuple : malheureusement nous ne savons par aucun document émané directement de lui quelles limites il entendait de luimême imposer à ce pouvoir^
Saint-Simon l'a entendu dire maintes fois : qu'un roi est fait pour les sujets et non les sujets pour lui, (( mot de père de la Patrie », bien en garde contre le despotisme. Mais dans quelles institutions entendait-il chercher une garantie contre la tyrannie, le despotisme ou la liberté? Son biographe assure qu'à ses yeux (( après le secours du ciel, rien n'étoit plus nécessaire à un roi qu'un ami fidèle... un ami généreux et sincère, un ami bien éprouvé qui soit autorisé et même obligé sur la foi de l'amitié de l'avertir quand il s'écarte de ses devoirs et que le mal se fait en son nom, sans qu'il y ait part ou qu'il l'ignore'". Et comme un ami fidèle est lui-même sujet à erreur et peut ne pas être au courant de tout, le Dauphin vouloit encore qu'un roi cherchât la vérité dans le commerce des personnes qui peuvent l'en instruire, et qu'il l'accueille de quelque manière qu'elle lui soit présentée, lors même que ce ne seroit pas avec ces ménagements que souhaiteroit l'amour-propre. »
Mais un ami fidèle n'est pas une institution, Saint-Simon, suspect, lorsqu'il attribue au Prince ses propres desseins, peut être tenu pour sincère lorsqu'il dit formellement que le duc de Bouro-ofrne était « ami des F.tats-Généraux''" »; il est moins recevable lorsqu'il lui fait honneur d'avoir toujours pensé « que ce corps ne peut être qu'un corps de plaignans, de remontrans, et, quand il plaît au Roi de le lui permettre, de proposans''' ». Fénelon, dans les Tables de Chaulnes se fait des États une conception très différente. S'il ne les assembV que tous les trois ans et leur refuse le pouvoir législatif, il leur reconnaît le droit de délibérer a sur les fonds à lever par rapport aux charges extraordinaires » et celui d'étendre « par voie de représentations » leurs délibérations sur toutes les matières de justice, de police, de finance, de guerre, d'alliances et négociations, de paix, d'agriculture, de commerce'" »; enfin, il ne limite pas la durée de leur session.
"• S. Proyart, op. cit., l. Il, p. 52.
130 p Fpi,«y^.rc. Ecrits inédits de Saint-Simon, in-8. Paris, 1880, t. II, p.
4iO.
»'• Saint-Simon. Mémoires. é(\\\. Chéniel, i856, t. X, p. m.
"* Frnelon. Œuvres complètes, ^dit. de Saint-Sulpice, t. Vil, p. 333.
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Le duc de Bourgogne eut-il partagé ces vues? Il préférait les entretiens particuliers aux délibérations d'apparat, ne connaissant rien, disait-il, « de plus ignorant qu'une assemblée de savans ni de moins clairvoyant qu'une assemblée de sages » en sorte que « celui qui n'étoit que dans l'obscurité avant de consulter, se trouve dans les plus épaisses ténèbres, après l'avoir fait"' ». Professant sur les assemblées cette opinion un peu dédaigneuse, il n'est pas probable qu'il eût pris son parti, comme le lui aurait proposé Fénelon, d'associer les États-Généraux à son administration, quoique Saint-Simon dise encore qu'il se serait servi de leur réunion, au moins comme moyen d'information et qu'il se serait plu « dans le sein de sa nation rassemblée ».
Ge qui n'est guère contestable c'est que le Prince eût rétabli les États provinciaux là où ils avaient été abolis, il eut supprimé les Intendants remplacés par des visiteurs. Sur ce point les Tables de Chaulnes et les Projets de gouvernement sont d'accord, en sorte que cette importante réforme eut été certainement appliquée, changeant la face et la marche générale de l'administration. Cet essai de décentralisation eut été complété par le transport à des conseils administratifs dos pouvoirs accaparés par les ministi^s. Prôné par Saint-Simon, Ghevre\ise et Fénelon, le système des Conseils avait été adopté par le Dauphin et le projet tout rédigé en fut trouvé dans sa cassette"*, mais c'est tout ce qu'on en peut dire puisqu'il n'a pas été conservé.
Désireux de relever la noblesse, il lui réservait les principaux sièges de l'épiscopat, tenant pour « certain que la religion a quelque chose de plus respectable aux yeux du vulgaire quand il la voit annoncée par un homme de naissance ». Toutefois il reconnaissait que (( c'est servir l'Église que d'élever à l'épiscopat des ecclésiastiques d'un mérite reconnu et d'une éminente sainteté, lors même qu'ils seroient des roturiers, car les talens et la vertu peuvent tenir lieu de la plus haute naissance. » De même il estimait avantageux que chaque régiment possédât un officier sorti du rang et rappelait avec satisfaction l'exemple donné par lui lorsqu'il avait promu un sergent au grade de capitaine.
Hostile à tous ceux qu'il voyait s'enrichir au milieu de la ruine générale, il éclatait un jour à l'occasion de l'impôt du dizième en sorte que « le feu et les malédictions lui sortaient des yeux et de la bouche'" ». Le système des « fermes » l'indignait.
"^ S. Proyart, op. cit., t. II. p. 67.
^'* « Le plnn en avait drjà été tvn?6 par notre très honon! père », lit-on dan^ ]o Préambule rlc VtAh de i7t5.
*" P. Faugère, op. cit., t. II. Mélanges, t. I. p. 48 1.
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(( Emprisonner pour une modique somme un misérable, réduit à ne pouvoir la payer parce qu'il aura essuyé une longue maladie, ou parce qu'il sera chargé d'élever un troupeau d'enfants qui mangent du pain sans en gagner, c'est, disait-il, une cruauté que personne n'est autorisé à exercer au nom du Roi"*. » Aussi se prononce-t-il nettement pour que les grêles, les inondations, les incendies, les épizooties donnent lieu à des modérations ou à des exemptions de subsides. Il se préoccupait aussi d'une plus juste répartition des charges publiques et accueillait toute pensée de réforme qui lui apparaissait équitable et judicieuse. On ignore ce qu'il pensait de l'universalité de l'impôt mise en avant par Boisguilbert et Vauban, mais on l'entendit dire : « J'aime à entendre raisonner Vauban... Ses vues sur les impositions publiques me paroissent offrir nombre d'avantages réels. »
Pénétré du sentiment de ses obligations envers Dieu, le duc de Bourgogne n'était pas éloigné de se croire tenu de lui amener les âmes de ses sujets et, pour y mieux réussir, de les tenir à l'abri de l'erreur. S'il n'allait pas jusqu'à approuver l'ingérence du magistrat dans la pratique religieuse des particuliers, il louait sans réserve la répression publique du blasphème, de la profanation et des écrits impies. La révocation de l'Édit de Nantes obtenait son entière appr(^bation fondée non seulement sur les principes politiques mais les résultats obtenus a sans effusion de sang et sars désordre"' ». Le retour à une politique de tolérance aurait eu, à ses yeux, le tort « d'imprimer à l'hérésie le sceau de la perpétuité en France ». Hostile aux protestants, il se montrait indulgent aux jansénistes, ayant su, pour ceux-ci, se mettre « en ffarde contre les accusations vagues et les soupçons mal fondés"" »; ce qui donna lieu de dire qu ils 1 avaient « gagne ». On peut regretter, sans en être surpris, que le Dauphin ne se fût pas élevé jusqu'à la notion de la tolérance religieuse et que, partageant les idées de ses contemporains, il considérât, suivant son expression, comme Vun des sept sacrements de la politique,^ H le devoir d'étouffer dès sa naissance toute espèce de nouveauté en matière de religion » et de punir les novateurs sous prétexte d'épargner leurs futures dupes.
Imbu de cette opinion que « ce seroit une très mauvaise poli tique d'augmenter sans discrétion la classe des gens de lettres'^"
"• S. Proyort, op. cit., t. II, p. 6.
"' S. Proyart, op. cit., t. II, p. 107.
"• Ibid., t. II, p. 3o5.
"* Fénelon, Œuvres complètes, t. VII, p. 365.
**'' S. Proyart, op. cit., t. II, p. 77. _.. .
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on peut prévoir qu'il aurait engagé sur ce point avec lesprit général du xvin^ siècle, une lutte dont il ne serait pas sorti vainqueur'*'. On peut regretter aussi que, des réformes qu'il projetait, quelques-unes ne fussent pas assez hardies et que d'autres puissent paraître un peu chimériques. Le souvenir de ces projets réformateurs ne peut laisser indifférent et ce n'est pas un spectacle banal que la préoccupation, chez l'héritier du plus haut potentat de la terre, de réviser l'origine du pouvoir qui lui sera transmis afin d'en limiter l'exercice aux droits incontestables tempérés par les devoirs les plus stricts. On a parlé sans équité des projets éclos et mûris parmi l'entourage du Dauphin, enfant précoce, enfant célèbre, a-t-on écrit, très doué, très appliqué, mais timide, moutonnier, bon élève, le plus brillant des élèves, mais toujours élève'^". L'éducation avait transfiguré le duc de Bourgogne, l'étude l'avait illuminé, il appartenait au contact des réalités de la vie, à l'expérience, d'achever l'œuvre dont il était permis de tant espérer. A l'heure où la France, épuisée mais encore vivace, pouvait, à l'aide d'institutions nouvelles ou rajeunies, poursuivre sa destinée et trouver sous un régime traditionnel par son principe, moderne dans son applieation, la prosijérité nécessaire, la disparition du Dauphin, guide clairvoyant et énergique, fut la plus terrible disgrâce qui la pût frapper. Par un phénomène bien rare, le i>euple eut l'intuition de la grandeur de sa perte et associa longtemps la mémoire du duc de Bourgogne au souvenir d'Henri IV". Il apprit ou il devina tout ce que ce jeune homme portait de compatissante tendixîsse dans son âme pour ceux en qui il voyait des enfants autant que des sujets; il ne s'en consola jamais.
Tandis que Louis \IV se complaisait au spectacle de cette for-
**' 0. d'Hanssonvilk, op. cit., t. IV, p. 34i.
^^^ C. A. Siiinlc-lk'iive, \oui\'uuj: Liuiélis, l. II, p. i3/|.
^*^ C. Rollin, Traité des Etudes, t. III, p. '|i : le duc de Bonrpfognc « dont la Franci^ regrettera éternellement la perte... était surtout éloii^ri;' de tout faste et de toute dépense inutile... ». Voir Histoire littéraire de VEurope, novembre 1727, p. 22^; Voltaire, Siècle de Louis XIV : « Il aurait mérité d'être célèbre, même s'il n'eut été qu'un simple particulier ». Michclet, Histoire de France, t. XVI, p. 3o5-3o6 : « Quelque ombre que jette sur ce caractère sa bigote intolérance, on ne condamnera pas entièrement la faveur unanime dont le> opinions diverses l'ont entouré. On doit considérer sa naissance, son éducation, la Cour où il vécut, le mur insurmontable dont furent entourés son esprit ami du vrai, son âme sympathique... Il était né justement identique à ce qu'il eut fallu changer... Il n'eut ni appui, ni levier... Comptonslui sa droite intention, sa vie pure, l'amour du devoir, le désir du bonheur des hommes. Il fit peu, mais voulut. L'histoire est et restera attendrie de sa mémoire ».
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midable machine d'administration toute-puissante pour l'oppression, un prince né de son sang, élevé sous ses yeux, admis dans se« conseils, initié à ses desseins s'était affranchi de la fascination de Versailles, avait prêté l'oreille à la voix plaintive d'une populace en haillons et sans pain, et préparé, résolu même, la destruction pièce à pièce de ce grinçant mécanisme, non par goût de contradiction ou recherche de la popularité, mais par conscience des devoirs contractés envers le peuple et envers l'État. Trop jeune pour avoir étendu ses investigations à tous les objets qui le sollicitaient, trop surveillé pour n'avoir dû s'interdire certaines recherches, trop consciencieux et trop intelligent pour ne pas réparer très vile, le moment venu, ces lacunes et ces insuffisances, le duc de Bourgogne demeure une figure touchante et énigmaliciue qu'une destinée impitoyable terrasse au moment où tous les yeux et tous les cœurs tournés vers lui en attendaient le salut (le la France. De jour en jour, une transformation s'accomplissait en lui, il n était plus cet homme « engoncé, contraint, embarrassé », il parlait, souriait, s'exprimait avec agrément, parfois avec éloquence, tellement que la Cour, elle-même, le regretta.
Que le despotisme laissa la France epuisee
Louis XIV avait réalisé le plein épanouissement du pouvoir absolu vers lequel, depuis des siècles, tendait la royauté. La misère des peuples fut la rançon d'un éclat qui a ébloui les cont^mj orains et la postérité; maii cette misère ininterrompue^'* fut si a-^iverselle. si effroyibl' qu'elle commença J'œuvre de lassitude, de rancoiUi et de sombre désespoir qui fut la première cause des événements d'c^ devait sortir la Révolution.
Toutes les ressources fondent dans le creuset de la guerre, ou dans celui des bâtiments. En 1686, Desmaretz avoue que « tout l'argent qu'on a tiré du dedans du royaume et qu'on en tire encore journellement est porté au dehors pour faire subsister les troupes
»** A. Feillet. La misère du temps de la Fronde et saint Vincent de Paul ou un Chapitre de Vhistoire du Paupérisme en France, in-8, Paris, 1862; P. Clément, La police wus Louis XIV, in-S, Paris, 1866; F. Rocquain^ La mirere au temps de Louis XIV, dans Etudes sur Vanclenne France, m-12, Pans, i»7&, p. 229-270.
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*** 0. d'Hausson ville, op. cit., t. IV, p. 3^i.
"^ C. A. S;iinlo-lk'Uvc, .\ouvmuj: l.umlis, L II, p. i3/i.
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Que le despotisme laissa la France epuisee
Louis XIV avait réalisé le plein épanouissement du pouvoir absolu vers lequel, depuis des siècles, tendait la royauté. La misère des peuples fut la rançon d'un éclat qui a ébloui les contemj orains et la postérité; mais cette misère ininterrompue^'" fut si u'-iverselle, si effroy-ibl» qu'elle commença l'œuvre de lassitude, de raneoiur et de sombre désespoir qui fut la première cause des événements d'cTi dev:»it sortir la Révolution.
Toutes les ressources fondcmt dans le creuset de la guerre, ou dans celui des bâtiments. En 1686, Desmaretz avoue que « tout l'argent qu'on a tiré du dedans du royaume et qu'on en tire encore journellement est porté au dehors pour faire subsister les troupes
"* A. Feillet. La misère du temps de la Fronde et saint Vinrent de Paul ou un Chapitre de rhistoirc dn Paupérisme en France, in-8, Paris, 1862; P. Clément, La police ^ous Louis XIV, in-S, Paris, 1866; F. Rocquain. La mirere au temps de Louis XIV, dans Études sur Vancienne France, m-12, Pans, 1875, p. 229-270.
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qui sont en Allemagne, en Alsace, en Flandre, en Luxembourg, en Italie, dont il en revient peu en France et fort lentement^** ». Les finances sont tellement obérées que durant les années i685, 1686 et 1687, en pleine paix, il a fallu trouver, en sus des revenus habituels, soixante-cinq millions de livi-es en recettes extraordinaires^". C'est à qui fera retomber sur autrui la charge dont on le menace, et on voit « les plus riches et les plus aisés des pa- » roisses, pour se mettre à couvert de la taille, acheter des emplois qui les exemptent, et les plus pauvres demeurent surchargés^*^ ». Pour profiter de l'exemption beaucoup se disent nobles qui ne 1:^ sont pas; à Lyon, il suffit de se dire bourgeois*", et cette qualité est aussi courue qu'ailleurs est recherchée la noblesse. Dans les pays de taille personnelle, qui représentent les trois quarts du royaume, l'arbitraire, la corruption, la fraude accablent tout ce que Vauban nommait « la partie basse du peuple ». En i684, l'intendant du Dauphiné reconnaît que « les plus riches d/cs communautés, et par conséquent les plus hauts en cote, ne paient presque jamais leur taille jusqu'à la dernière extrémité, parce que les collecteurs, qui craignent toujours de se faire des affaires avec les coqs de paroisse, trouvent moyen de leur épargner les frais de la brigade*" en les faisant tomber fort injustement sur ceux qui n'y avaient pas donné lieu*^" ». En 1688, l'intendant de Poitiers écrit que <( le grand abus des tailles ne vient pas de l'inégalité des impositions sur les paroisses, mais des injustices que commettent les collecteurs*''* ». En plus de la taille, il faut acquitter les frais de contrainte s'élevant au quart de l'imposition ou bien se laisser mettre en geôle dans un cachot, parfois dans un puits asséché où on est descendu au moyen d'une échelle*'^. Ces
*" A. <Je Boislisk. Correspondance des Contrôleurs généraux des finances avec le: Intendants des provinces, in-4. Pari«;, t. I (1874) : Mémoire de M. Desnmretz sur Vétat présent des affaires (1686), p. 543-547.
^'** Mémoire présenté nu lioi par M. Le Peletier après avoir quitté les finances par l^.quel il rend compte de son administration (juin 1691) ibid.^ t. I, p. 556.
^*^ Mémoire de M. Desmaretz sur Vétat présent des affaires (1686) ibid, t. I, p. 546.
^*'' Lettre de M. de BéruUe, intendant de Lyon au Contrôleur-général^ 26 d€c*»mbr€ 1687, i5id, t. I, p. iSa, n. 5o6.
**• Brigadiers et. soldats logeant chez les contribuables non payants.
**• Lettre de M. Lehret, intendant en Dauphiné au Contrôleur générait 6 décembre i6S4, ibid., t. p. 35, n. i3o.
*** Lettre de M. Foucault, intendant à Poitiers au Contrôleur général^ 8 avril, 1688, ibidy t. I, p. i47, n. 562, note.
**^ Leltr" de M. le Vayer,^ intendant à Soissonsi au Contrôleur général^ 24 octobre 1684, ibid, t. I, p. Sa, n. 124.
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excès arrivent quelquefois à la connaissance du Roi qui désapprouve (( un aussy grand nombre d'emprisonnements, la plupart sans règles ni formalités... sans contraintes ni écrous'" ». Aussi « c'est une commune voix que la pauvreté des peuples, dans les provinces est fort sensible. Ce- n'est pas une chose nouvelle que d'entendre les plaintes de la misère. La plupart des gens sages, ajoute Desmaretz, deviennent à peu près insensibles aux discours qu'on fait sur cela de tous côtés, par l'habitude d'entendre toujours la même chose, mais on peut dire qu'on n'a jamais parlé avec tant de raison de la misère des peuples''*\ »
La répercussion exercée par la politique religieuse sur la situalion économique se fait sentir par une aggravation de misère. Le commerce et l'industrie sont frappés par l'émigration des individus et la sortie des capitaux; le revenu des impôts s'en trouve sensiblement diminué et le recouvrement en est rendu impossible dans certaines localités. Le déchet est si grave qu'il fait sus])endre le projet d'expulsion des Juifs du royauine, car le i< commerce qui est déjà beaucoup altéré par la retraite des huguenots, pourrait tomber dans une ruine entière si l'on agissoit trop ouvertement contre les Juifs'" ».
Lorsqu'au mois de septembre 1688 éclate une nouvelle guerre, c'est un pays (ju'on peut croire épuisé qui va soutenir ce redoutable effort. Ixî Pelctier, en quittant le Contrôle général, ne peut cacher ses appréhensions''' et il s'adresse au patriotisme des villes avec d'autant plus d'embarras que le Roi voulait « que la chose semblât venir de l'entière liberté des habitants des villes'" ». Paris et Toulouse donnent l'exemple avec 4oo.ooo et 3oo.ooo livres; Rouen et Dieppe offrirent ensemble lio.ooo écus; Reims, Ohâlons, Bordeaux, Rayonne, Glermont, Marseille s'exécutèrent à leur tour. La Bretagne « par des batteries adroites et secrètes » offrit des présents considérables'^". Nantes et Saint- Malo donnèrent chacune Bo.ooo écus, Vannes et Morlaix 100.000
**' Lettre du Contrôleur Général à M. de Saint-Contest, intendant à Limoges, 10 décembre 1687, ibid, t. I, p. i3i, n. 5o2.
^^* Mémoire de M. Desmaretz sur l'état présent des affaires (1686), t. I, p. 545.
'** Lettre du Contrôleur-général à M. de Bezons, intendant à Bordeaux, 6 mai 1G8S, ibid., t. I, p. i48, n. 567.
'" Mémoire présenté au Roi par M. Le Pelelier (juin 1691), ibid.^ t. I, p.
"' Lettre du Contrôleur- général à M. de Vaubourg^ intendant en Auvergne, i4 avril 1689, ibid., t. I, p. 179, n. 686.
*'"' Lettres de M. de Pomereu, commissaire du Roi en Bretagne, au Conirôleur-général , 3, 17, 27 avril, ibid., t. I, p. 177, n. 677.
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livres. Les parlements, chambi^s des comptes s'inscrivirent pour des sommes importanles^*'\ Le 24 novembre 1G88, le président des États du Languedoc écrivait au Contrôle général : « Jugez de la consternation de toute la province : c'est la dernière goutte d'eau qui fait le comble de la mesure'*". »
Les créations d'office prirent alors le développement d'une calamité nationale. Pontchartrain, éie\^ au Contrôle général, augmenta le nombre des of liciers dans les cours supérieures, pensa à en créer de nouveaux, à étendre le nombre des généralités ce qui entraînait une multitude de charges nouvelles à négocier. On vit apparaître des receveui^ et contrôleurs de consignation, des enquêteurs et commissaires examinateurs des greniers à sel, des contrôleurs des actes notariés, des reoeveui^ d'octrois, des médecins et chirurgiens-jurés, des courtiers en vin, des jaugeurs de vin, des jurés gourmets en boissons, des jurés vendeurs de sel à petite mesure, des jurés mouleurs de bois, des jurés crieurs d'enteri^ments, des greffiers des baptêmes, des marqueurs de chapeaux, etc., ete. Pour tirer de ces créations le plus d'argent possible, on vendit le même office à deux ou trois acquéreurs qui l'exerçaient tour à tour. Dans la plupart des cas, ces of lices représentaient une taxe nouvelle et un préjudice croissant pour les populations. Le titulaire ne sachant pas combien tout cela durerait se hâtait, par des perceptions vexatoires, de rentrer dans son déboursé, il y parvenait quelquefois en deux ans.
La confiance était à ce point ébranlée que l'État aguichait les acquéreurs d'offices par divers avantages, en particulier, par l'exemption des impôts. Ce fut, dès lors, à qui se ferait exonérer. Le 28 novembre 1691, M. de Miroménil, intendant de Tours envoyait au Contrôleur général la liste des personnes, privilégiés de nouvelle création, qui prétendaient être exemptés de Va ustensile » : vingt-cinq officiers des bureaux des finances; vingt receveurs des consignations, autant de commissaires aux saisies réelles, deux cent trente officiers d'élections, deux cents officiers de présidiaux, bailliages, etc., quinze cents jurés crieurs, cent experts jurés, quatre-vingts procureurs et greffiers des villes, seize cents greffiers des rôles, cinq cents contrôleurs d'exploits^*\ « Dans un an, écrivait le 11 novembre i6r):>, l'intendant
^'* Le contrôUnr- général aux Intendants, 5 août 1689, ibid, t. I, p. 19-.,
**'° Le cardinal de Bonzy au Contrôlenr-fjénéral, 2^ novembre I1688, ibid., l. I. p. i65, n. 63/j.
^*^ M. de Miroménilt intendant à Tours au Contrôleur-généraly 28 no- VAîinbro i6<)ï» ibid, t. I, p. 268, n. 1016.
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de la généralité de Bordeaux, il n'y aura dans toutes les paroisses que les misérables pour payer les subsides^*^\ » Le logement des gens de guerre n'était pas moins redouté. En 1695, les habitants de Gorze <( exjjoseiit que, pour s'exempter des logemens continuels des gens de guerixi, presque tous les bourgeois qui avoient quelque chose ont acquis des offices de contrôleurs des exploits, experts-jurés, arpenteurs, greffiers des baptesme^, et plusieurs autres dont l'énumération seroit trop longue. Les autres habitants cherchent présentement à se mettre à couvert par des commissions pour la distribution des lettres, recette des consignations, distribution de papier timbré, garde du tabac, et autres de pareille qualité. Les fermiers et les traitans ont des arrests du Conseil qui (exemptent en général tous leurs commis''\ » Dans la ville de Metz, il ne restait plus que deux mille deux cents maisons non exemptes, dont les trois quarts consistaient en boutiques ou chambres basses, de façon que chaque artisan allait avoir à loger six soldats au moins dans son arrière-boutique et à leur donner vingt sols par jour, le bois et la chandelle^*^\ Le lieutenant-général en Drelagne, M. de Lavardin, se plaint de son côté de ne plus trouver de logements pour les troupes'''. L'intendant de Provence dénonce une situation analogue et ajoute que les [•lus pauvres ne pouvant ni se faiic exempter ni loger les soldats désertent la ville à rapj)roche de l'hiver"^".
En 1680, la paroisse de Saint-Maclou, à Rouen, renfermait cinq mille pauvres'"'; en 1688, la misère devient si grande que les intendants n'en peuvent retenir l'aveu. En 1691, l'intendant de la généralité de Bordeaux déclare que les paysans, obligés de vendre le blé de la prochaine récolte pour payer la taille, seront sans aucune ressource et déjà (( dans presque tous les endroits, il y a plus de la moitié et près des trois quarts qui demandent l'aumône'" ». A la même date, l'intendant de Limoges se plaint de « la quantité prodigieuse de pauvres qu'il
^" Lettre de M. de Bezons, Bordeaux, i5 septembre 1691, ibjtd, t. I, p. 2GS, n. 1016, note.
*** Ai. de Sév^, Intmdant n Metz, au Contrôleur- général, 21 mai 1695, ibid, l .1, p. 391, n. i43i.
'" Lettres des 24 et 2C octobre ir)95, ibid, t. I, p. 391, n. i43i, note. *" Lettre du 27 août 1696, ibid, t. I, p. 391, n. i43i, note. ^•"^ Lettre de M. Lebret, intendant de Provence, 12 septembre 1698, ibid, t. I. p. 391, n. i43i, note.
"' M. de Marillac, intendant à Rouen, au Contrôleur- gêné rai, 16 février i685, ibid, t. I, p. 42, n. i6a.
*" M. de Bczons, intendunt à Bordeaux, au Contrôleur- gêné rai, 15-17-24 mai; i5-i6 juin 1691, ibidy t. I, p. 245, n. 942.
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lui faut nourrir* ' » et il en compte six mille. Un mois plus tard, le prince de Gondé, gouverneur de Bourgogne, écrit à Pontchartrain : u Je suis obligé de vous dire que j'ay trouvé plus de misère que je ne croyais. Dans tous les villages de la route que j'ay faite, je n'ay pas vu un seul habitant qui ne m'ayt demandé Taumône^'". »
Le 12 janvier 1692, l'intendant du Limousin annonce que, dans sa généralité, plus de soixante-dix mille personnes de tout âge et des deux s-exes seront réduites à mendier leur pain avant le mois de mars.^'^ Trois mois plus tard, Pontchartrain est averti que dans la partie de la généralité de Moulins appartenant au diocèse de Limoges (cent dix paroisses), on compte vingt-six mille mdividus réduits à la mendicité et cinq mille pauvres honteux.*'" Au mois d'avril l'intendant de Bordeaux lui écrit : « .le ïie puis vous exprimer le nombre des paroisses qu'il y a 011 ceux qui sont le mieux font du pain avec du son ; les autres n'en ont point. Il y a près de trois mois jusqu'à la récolte; il est à craindre qu'il ne périsse beaucoup de personnes de faim*". » Au mois de novembre, Vauban écrivait d'Embrun que les maladies et la faim allaient faire périr les trois quarts des populations du Dauphiné i( si le Roy, par sa bonté, ne leur faisoit donner ou prester quelque quantité de blé*^* ». Une correspondance du mois de septembre 1693 affirme que « depuis l'année 1690 la plus grande partie des provinces de Tarentaise et de Maurienne'ont vécu de coquilles de noix moulues, dans lesquellles les plus aisés habitants ne mêlent qu'un dixième ou environ de farine d'orge ou d'avoine » •
Et voici en quel état se trouve la Normandie. Le 4 mai 1698, le lieutenant-général, M. de Beuvron, écrit à Pontchartrain : (( En cette province, la misère et la pauvreté est au-delà de tout ce que vous pouvez vous imaginer, et principalement dans le pays de
"• S. A. R. Mgr le Prince, au Contrôleur-général, 2 juin 1691, ibid, t. I, p. a^B, n. 953.
^^^ Af. de Bouville , intendant à Limoges, au Contrôleur-général, 26 et 29 mai 1691, ibid, t. I, p. 248, n. 952.
^^* M. de Bouillie, intendant à Limoges, au Contrôleur-général, 12 janvier l'bg-.i, ibid., t. I, p. 2-4, n. io38.
^'^ Af. de Chdteaurenard, intendant à Moulins, au Contrôleur- général, 6 avril 1692, ibid.. t. I, p. 274, n. io38, note
^" M. de Dezons, intendant de Bordeaux, au Contrôle général, 19 avril
1692, ibid., t. I, p. 2S/1, n. 1072.
^'* Lettre de Vauban, 3o novembre, ibid., t. I, p. 295, n. iii4, note. ^^* Af. Bouchu, intendant en DaupJàné, au Contrôleur-général, 2G septembre
1693, ibid., t. I, p. 337, n. i235.
Caux, qui est le long des costes de la mer. Une infinité de peuple y meurt fréquemment de faim, et le reste languit et aura le mesme sort, s'il n'est secouru. Non-seulement l'argent y manque pour acheter du blé, mais ceux qui en ont n'en trouvent pas. Beaucoup de ces peuples se sont voulu retirer à Rouen; on ne peut les y necevoir, la ville estant accablée et surchargée de pauvres; il y en a vingt-un ou vingt-deux mille à recevoir journellement l'aumosnc, sur lestât qui en est fait, et plus de trois mille demandant par les rues, et un très grand nombre d'artisans qui, faute de travail et ayant mangé si peu qu'ils avoient, vont estre au mesme estât. Ix? blé enchérit tous les jours, et par conséquent il faut augmenter le prix du pain, oe qui paroist injuste et cruel à ces habitans et aux pauvres, qui n'en veulent on ne peuvent pas concevoir les raisons. Cela les fait crier, comme si c'estoit un défaut de police, et les met au désespoir, et dont la plupart, n'ayant pas d'argent poin^ acheter leurs nécessités, ne songent qu'à exciter un pillage pour s'empescher de mourir de faim. Tout oe qui s'achète pour sortir de la ville est pillé dans la campagn^e par un nombre infini de femmes et enfans et aussy d'hommes, qui n'ont pas figure humaine. Il faut mesme avoir toujours du monde sous les armes pour laisser le cours du marché libre et empescher le pillage, et aussy dans les chemins et aux avenues de la ville, pour la sûreté de ce qui peut entrer ou sortir; et les rues sont remplies de pauvres familles qui y couchent, sans aucune retraite. Cependant tout cela n'est rien en comparaison de ce qu'il y a dans les campagnes et par tout le pays de Caux, où le blé manque mesme pour ceux qui ont de quoy l'acheter. On y a donné de bons ordres de la part du Parlement suivant ce qui avoit esté fait autrefois; on a défendu aux pauvres de sortir de leurs villages et ordonné une cotisation sur les habitans pour les nourrir, ce qui s'exécute un peu en quelques endroits et qui ne se [>eul aux autres, où ils n'en ont pas le moyen et deviennent tous aussy pauvres les uns que les autres, et où ils ne peuvent avoir du blé*^*. »
La mortalité devient effroyable. Le 6 juin 1693, on écrit de Limoges : « Il meurt tous les jours un si grand nombre de pauvres, qu'il y aura des paroisses où il ne restera pas le tiers des habitans*"; » et le 7 octobre, on avertit que « par la diminution des habitans dont il mourait une prodigieuse quantité
^'''' Af. de Beuvron, lieutcnant-générnl en Normandie, au Contrôleur-général, 4 mai 169.S, ibid., t. I, p. 3i9, n. 1187.
*'' M. de Bouville, intendant de Limoges, au Contrôleur-général, 6 juin 1693, ibid., t. I, p. 3i9, n. 1186, note.
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non seulement Sans les villes mais dans quasi toutes les paroisses de la campagne » les envois de blé sont devenus moins urgents; « il y a en effet telles paroisses où il se fait tous les jours dix à douze enterrements"' ». Dans le Périgord il y a eu soixante mille décès en un an'". A Montauban, écrit l'évoque, « nous trouvons presque tous les jours, à la^ porte de cette ville et sur nos remparts, sept ou huit personnes mortes; et, dans mon diocèse, qui contient 750 paroisses, il meurt bien ioo personnes tous les jours'*" ». (( Dans le bas Armagnac, écrit levêque d'Auch, il ne nous reste pas le quart des amos qui estoient il y a trois ans'*\ » Faute d'habitants, la solitude se fait, « en beaucoup d'endroits, il n'y en a pas suffisamment pour la culture des terres'" »; et tout ceci n'est que la confirmation des paroles de Fénelon : « Sire, vos peuples meurent de faim. La culture des terres est presque abandonnée; les villes et les campagnes se dépeuplent; tous les métiers languissent, tout le commerce est anéanti. »
A la suite de ces témoignages confidentiels puisqu'ils sont adressés au Contrôleur général, prend place l'enquête ouverte par les intendants dans leurs généralités à la demande du duc de Bourgogne. Le jeune prince reçut, pour son instruction des rapports dont on a parlé déjà et où les aveux ne sont, à coup sûr, jamais exagérés puisqu'ils sont faits par les auteurs souvent et parfois par les bénéficiaires des désordres et des plaies qu'ils mettent à nu. Boulainvilliers qui résume et, parfois, complète, ces renseignements officiels n'est pas suspect, lui non plus, d'un excès de tendresse pour ces « paysans, lesquels, selon lui, originairement, ne sont libres et propriétaires de leurs biens que par la grâce des seigneurs ». Néanmoins, partout nous rencontrons un tableau concordant avec celui qui est tracé dans les correspondances déjà étudiées.
L'intendant de Picardie parle de la fabrique des serges qui, dans les villages voisins d'Aumalc et de Grandvilliers, occupe onze cent soixante-dix métiers et produit plus de quinze cent mille livres de serges : « C'est la seule manufacture de cette
'^» M. de BouvlUe, intendant de ÎJmofjes, au Contrôleur-général, 7 octobre i6o3, ihid., t. I, p. 3i(), n. iiSfi, note.
^" M. de Bezonr, infen^lant de Bordeaux, au Contrôleur-général, 6, 9, 17 et 20 octobre, 9 novembre j(\r)^, i}>i(t., t. I. p. 3'|o, n. iti'h.
^^° M. Vévêque de Montauban, au Contrôleur-général, 16 avril 1G94, ibid., t. I, p. Sfio, n. i3o8.
^«' M. Vévêque dWuch, au Contrôleur-général, 6 Ropt«-nibre 169^, ibid., t. I, p. 3f)i), n. i3o8, note.
^'' 3/. Sanson, intendant à Montauban, au Contrôleur-général, 28 mai 1693, ibid., t. I. p. 391, n. i43?.
espèce qui soit dans le royaume, et cependant la plupart des ouvriers meurent de faim, et sont contraints d'abandonner leurs métiers, soit à cause de la cherté des laines, soit parce que les impositions ordinaires et extraordinaires passent le produit de leur gain"'\ » — Dans la généralité d'Orléans, le commerce est tellement réduit et l'imposition tellement multipliée que l'on compte moins de marchands que d'officiers tant royaux que seigneuriaux, de finance et des hôtels de ville. Dans la Beauce « le meilleur pays du monde pour le rapport du froment, le paysan se contente de manger de l'orge avec du blé et du seigle; les plus riches se passent avec, quelque salaison qu'ils font après les moissons; les vignerons ne boivent que de l'eau et du vin mêlés, pour avoir les uns et les autres de quoi payer les subsides, payer les maîtivs, et acheter ce qui est absolument nécessaire pour la
subsistance des familles
La erénéralité de Rouen contient
enviion sept cent mille «imes, mais « ce nombre diminue tous les jours. Les années de cherté ont emporté beaucoup de monde; la guerre, les milices et enfin la misère en font sortir incessamment de la généralité, de sorte qu'on s'aperçoit que les hommes manquent pour le travail ordinaire, et plusieurs terres demeurent incultes pour cette raison...'*^ partout le commerce semble se perdre, tant par la guerre que par l'abattement des peuples qui ne font aucune consommation... la capitation, l'ustensile, les milices, les eaux et fontaines, les eaux-de-vie, les diverses charges créées dans les paroisses et une infinité d'autres ont réduit le peuple à un état de misère qui fait compassion, puisque de sept cent mille âmes on peut assurer qu'il n'y en a pas cinquante mille qui mangent du pain à leur aise et qui couchent autrement que sur la paille'** », heureux ceux qui ont des logements. — Dans la généralité d'Alençon on écrit que <( les villes sont presque abandonnées; on est touché de voir partout la moitié des maisons tomber, faute de réparations et d'entretien; les propriétaires n'y sont pas h couvert, le plus souvent, et la pauvreté répand partout une effroyable tristesse et une surprenante férocité'" » n'a-t-on pas vu dans cette généralité les taillables « obligés de payer des droits à ceux qui achetaient des charges pour s'exempter de la taille, c'est-à-dire aux riches qui acca-
*" Boulainvilliers. Etat de la France, t7?7-i7?.8, t. I, p. 72.
"* Ibid., t. I, p. i32.
>«* Ibid., t. II, p. 3.
»" Ibi4., t. II, p. i3.
»•• Ibid., t. II, p. 46.
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blaient les pauvres'" )>•. — Dans la généralité de Caen, on a vu la ville de Valogncs perdre tous ses fabricants de draps sauf quatre, tous les autres ont disparu « à cause des tailles et impositions, et surtout- à cause de la création de plusieurs charges, portant exemption ou fixation d'impôts, dont les riches se trouvent pourvus'^' ». Granville, Dieppe, Saint-Malo vivaient du commerce de la batellerie, « les traitants ont fait interdire la plus grande partie des petits havres^'". » — En Champagne, on vit de blé noir et le chiffie de la poi)ulation ne cesse de décroître. Troyes est tombée de 60.000 ■: 20.000 âmes; Reims a perdu la moitié de ses métiers, dans le.ection de Sainte-Menehould le sol est en friche'''. L'intendaitt a dû se résoudre à réduire la taille de :^. 160.000 livres à 862.000 livres : la généralité n'en pouvait plus. — L'Auvergi.e pourvoyait l'Europe de papier de choix, mais (( la quantité d'impositions qu'on y a mises a fait abandonner le travail a plus de la moitié des maîtres papetiers'*'.
La Touraine est plus misérable encore. Dans la ville de Tours au lieu de 8.000 métiers à soie, 700 moulins et 4o.ooo ouvriers, on compte 1.200 métiers, 70 moulins et 4. 000 ouvriers subsistant à grand'peine. La tannerie est dans un pareil état puisque de /|oo métiers il n'en reste que 5/i, et « la raison de cette diminution est du peu de consommation du gros bétail tant à cause de la diminution générale du peuple que de la grande pauvreté'". » Dans le Bourbonnais « la pauvreté est telle parmi les maîtres et par conséquent parmi les ouvriers que, quoique les blés soient au plus vil prix, ils manquent de pain"* ». — La généralité de la Rochelle a perdu, en vingt ans, le tiers de sa population, la cause en est dans « la guerre, l'extrême pauvreté et misère des paysans, qui retranchent leur nourriture et leurs forces et les font mourir avant l'âge parce que la moindre maladie détruit aisément les corps consumés d'inanition et de souffrance'" ».
Enfin, dans la généralité de Paris le « nombre des peuples est fort
immue ».
La paix de Ryswick semble n'avoir appopté aucun soulagement. A Laval, le boisseau de blé pesant 82 livres se vend 42 sols ce
Ibid.j t.
Ihid., t.
^•° Ihid., t.
^•' Ibid., t.
"' Ihid., t.
^'^ Ibid., t.
"* Ibid., t.
"' Ibid., t.
"• Ibid., t.
II, p. 44.
II, p. 28.
II, p. 3o.
II, p. 266.
Il, p. i55.
II, p. 209.
II, p. 118.
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qui ne s'était pas vu de mémoire d'homme; aussi la population de 6 à 8.000 tisserands que renferme cette ville est à l'aumône'*'; à Pontoise, les paysans ne se rendent plus au marché'"; à Tours, « la désolation est infinie par le nombre de plus de 3. 000 hommes et femmes, presque tous ouvriers en soie à façon, qui sont sans aucun ouvrage, demandent l'aumône par attroupements'" »; en Bretagne, où l'argent devient plus rare de jour en jour, les gentilshommes venus aux États n'ont pas un sol pour payer leur déf)ense^°°; en Flandre, les villes sont « tellement épuisées par les efforts qu'elles ont faits pendant la dernière guerre » que l'intendant demande pour elles quelques années (( de repos pour respirer et se remettre*"' ».
C'est cependant à un pays épuisé à ce point que va être imposée une nouvelle guerre qui durera douze ans. Les premiers succès que doivent suivre des reVers accablants ne font illusion à personne a Je suis si renfermée dans ma petite sphère, écrit Mme de Grignan, que je ne vois que misère, au lieu de ne voir que triomphe, victoires et prospérités^"*. » Ce mot misère reparaît, implacable, dans toutes les correspondances officiellles. A Tours : « Ce qui fait dans cette ville la misère"" »; à Limoges : « Cette généralité a été si accablée j)ar la misère""^; » à Pau : (' La ville est des plus misérables""^; » En Provence : (( La misère des peuples augmente tous les jours*"**; » à la Rochelle : <( La misère des peuples est si grande*"'; » à Orléans : (( La misère est
^^' Letlrt de Vinlendant de Tours au Contrôleur-général, 29 septembre, 21 et
23 octobre iBgg, dans A. de Boislisle, Correspondance des Conirôl.-génér.^ t. II, p. 4, n. i3.
*'• 5 novembre 1600; ibid., t. Il, p. 10, n. 35.
*•• 16 novembre 1699; ibid., t. II, p. 12, n. 44- '" 17 novembre 1699; ibid., t. II, p. i3, n. 47-
'^ M. Dugué de Bagnols, intendant en Flandre, au Contrôleur-général, 19 novembre 1699, ibid., t. Il, p. i4, n. 48.
^°* Lettre de la comtesse de Grignan, 3i août 1702, ibid., t, II, p. 117, n. 421.
*°' M. Taschereau de Baudry, lieutenant- général de police à Tours, au Contrôleur-général, 24 mars 1700, ibid., t. II, p. 32, n. 109.
'°* A/, de Bernage, intendant à Limoges, au Contrôleur- gêné rai, i5 juin
24 et 3o juillet 1700, ibid., t. II, p. 42, n. i46.
'" Af. Lebret fils, intendant du Béarn, au Contrôleur-général 8 octobre 1701, ibid., i. II, p. 38, n. 323.
"• M. Lebret, intendant de Provence, au Contrôleur-général, 7 janvier 1704, ibid., t. II, p. iCô, n. 56o.
*"' Af. Bégon, intendant à La Rochelle, au Contrôleur-général, 3i mai 170'!, ibid.f t. II, p. i85, n. 616.
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plus grande que je ne puis la dépeindre'"; » à Montauban : « La niisèiHî devient extrême en ce pays-ci'"'; » en Guyenne : « Le peuple est dans la dernière misère''"; » dans le Berry : « La misère des laboureurs de Picardie est commune à ceux du Berry'"; » dans le Bas-Poitou : (( La misère est à un si haut point que la plu- • part des contribuables, réduits à la dernièi^ extrémité, n'ayant rien à perdre, se rebellent contre les collecteurs qui sont journellement maltraités à coups de faux, fourches et autres instruments en fer'''. » Vers le Boi monte une plainte universelle : u il aime ses sujets », dit Tun"', pendant que d'autres sont persuadés de son « extrême tendresse... pour son peuple*'*; mais il ne manque pas de gens pour rendre le gouvernement et les administrateurs responsables de la souffrance générale''\
*°* hf. de Bouville, intendant à Orléans, an Contrôleur-géncral, i«' et 22 novembre 170/1, ibùL, t. II, p. 007, n. 683.
^°* M. Le Gendre, intendant à Montauban, au Contrôleur-général, 2/1 juin 1705, ibid., t. II, p. 258, n. 838.
^'^ Lettre de Guyenne (envoyée à M. D^'smnrclz), septembre 170C, itnd., t. II. p. 358, n. 1120.
^^' M. de Mnntgernn, intendant de Berry, au Contrôleur-général, i3 avril 1707, ibid., t. II, p. 394, n. 1226.
^^- M. de Mnhé, receveur dca tailles à Fontenny-le-Comte, i5 mai 1707, ibid., t. Il, p. /|5i, n. 1269.
^^^ L'évêque de Nantes au Contrôleur-général, a janvier 1706, ibid., t. II, p. 296, n. 945.
^^* Les curés ae V élection de Cahors au Contrôleur-général, i3 novembre 1705, ibid., t. II, p. 283, n. 911.
^** A. de Boisljsle, Le Grand Hiver et la disette de 1709, dans Bévue des Question-, historiques, 1903, t. LXXIII, p. Wi-fi\-j ; H. Wallon, Les événements de 1709 d'après Saint-Simon, dans Journal des Savants, 190'!, t. Il, p. 77-'^0. 232-239: .1. Tissier, L'hiver de 1709 dans le dioche de yarbonne, Ci&ns Bulletin de la Commission archéologique de .Vorhonnc, 1894, t. III, p 565-594 ; Chanvel, Extrait des registres paroisriaux de Salles relatif à Vhiver de 1709, dans Bulletins et mémoires de la Société archéologique et historique de la Charente, 189S, t. XLII, p. cxxxi, \. Gautier, L'hiver de 1709. Belation de Léonard Blnnchier, maître chirurgien à Bouex, dans mt^me recueil, 1892, t. XXXVI, p. Lxxv; Efrreteand, Hiver de T709. note extraite du registre de rEtat-civil de Saint-Cyr du Dauret, dans Becueil de la Commission des arts et monuments historiques de Ui Charente-Inférieure et Société d'archéologie de Saintes, 1893-1894, t. XIÏ, p. it8; I>es' indications bibliographiques données par A. de Roislisle, op. cit., 1903, t. LXXII, p. 445, note 5; A. Forterre, L'hiver de 1709 fà Aps], dans Bulletin de la Société départementale d'archéologie et de statistique de la Drôme, 1892, t. XXVI, p. 98; E. Mon«t, La disette de 1709 à Lons-le-Saulnier, dans Mémoires de la Société d'émulation du Jura, 1898, t. LXI, p. 285: A. Braudin, L^hiver de 1709, dans Bulletin et compte-rendu des travaux de la Société d'histoire et d'archéologie de Brie-Comte Bobert, Mormant, Tournan et la vallée de l'Yères, 1902-1903, t. II, p. I02-I05, Taillefcr. L'hiver de 1709 dans Bulletin de lu Société ar-
Cette souffrance, l'hiver fameux de 1709, le « Grand Hiver », va la porter au comble"*. On n'avait pas souvenance d'un pareil froid depuis l'année 1608, disent Madame et Saint-Simon. A Versailles, la violence des gelées fut telle, que l'eau de la reine de Hongrie, les elixirs les plus forts et les liqueurs les plus spiritueuses cassèix?nl leurs bouteilles dans les armoires des chambres à feu"' »; il devint impossible aux prêtres de célébrer la messe"'; le Boi dut même renoncer, bien qu'il lui en coûtât, aux promenades, revues, processions, parades ou autres cérémonies extérieures. La maladie et la mort faisaient de tels ravages dans l'entourage du souverain qu'au mois de février on ne reconnaissait plus la Cour de France"'. A Paris, la souffrance fut extrême"" et suspendit, en partie au moins. Ha vie extérieure. « Les spectacles cessèrent aussi bien que les procès"'; » le bois faisait défaut, le lieutenant de police d'Argenson en fit distribuer aux pauvres en quantité insuffisante"^.
Que pouvaient quel(|ues fagots dans cette calamité où on vit le pain geler sur la table à mesure qu'on le mangeait, le vin geler dans la cave et où un magistrat parisien vit <( deux pauvçfs petits savoyards trouvés morts, gelés de froid, au coin d'une porte où ils s'étoient cantonnés et embrassés l'un l'autre pour se réchauffer"' ». Dans les provinces la pitié était aussi grande. Un
chéologique du midi de la France, 1895, t. VIII, p. 88, N. Perrossîcr, Kote sur le grand hiver de 1709, dans Bulletin d'histoire ecclésiastique et d'archéologie religieuse des diocèses de Valence, Gap. Grenoble et Viviers, iS88-i8f?9, t. IX, p. 255, ne!^nan«re, 1709 à Bumegies. dans Bulletin de' la Société d'études de la province de Cambrai, 1908, t. XII, p. 95-9'^'' Bouche!. Le grand hiver d.-» 1709 à Serval, danr le Soissonnais, dans Bulletin de la Société archéologique, historique et scientifique de Soissons 1903-19014; 3® série, t. XII, p. i33-i35: Loir; Documents concernant la commune de Couchy-les- Pots, canton de Bessons-sur-Metz (Oise) dans Bulletin de la Société d'études hislnriquer et scientifiques de l'Oise, 1907, t. ïll, p. 253; J. Pelisson, La misère à Toniac en 1709. dans Bévue de Sainiongc et d'Aunis, 1906, t. XXVI,
^i" Ilnd. 1903, I. LXXIII, p. 4'i2-5o9; t. XXR, p. 486-542.
*»■♦ Saint-Simon, Mémoires, édit. de Roislisle. t. XVÎI, p. to5-t96.
='" J. Vanière, S. J. Praedium rusticum, édit. 1774, L VIII, p. 206-211 : sucra ipsa quierunt.
2*° Sounlies, Mémoires, édit. de Cosnae et Bertrand, t. XI, p. 267.
"• Mercure historique et politique, \. XLVI. p. i85-T8f), 291-292.
"» Dan^ronu, Journal, édit. Soulié-Dussieux, t. XII, p. 307; Madame, Corresprndnnce, édit. Jaeglé, t. II, p. 79.
'" M. Dagnesspau fils, procureur général au Parlement de Paris au Contrôleur général, 19 janvier 1709, dans A. de Boislisle, Correspondance, t. III, p.
"' Menin, Pot-pourri, édit. P. d'Estrées, dans Souvenirs et mémoires, 1900,
tx
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bourgeois de Chartres écrit que (( les hommes geloiont sur les chemins, en sorte que depuis Paris à Orléans, on dit que plus de trente hommes sont morts de froid. Des vaches, boucs, chèvres, moutons et agneaux d'un an ont été trouvés morts et gelés en leurs étables; les volailles et pigeons morts, les pieds gelés; les perdrix et oiseaux trouvés morts, les corbeaux tuant et mangeant jusqu'à des lièvres"^ ». Le Midi de la France ne fut pas épargné"* et Mme de Maintenon décrit à la princesse des Ursins cet hiver <( qui gèle tous les blés et toutes les vignes, qui ne laisse pas un fruit, non seulement pour le présent, mais qui fait mourir tous les arbres. Les oliviers en Provence et en Languedoc, les châtaigniers en Limousin, les noyers par toute la France"* ». Les arbres et les arbustes des jardins, les légumes furent également détruits. La mortalité humaine dépassait ce qui s'était jamais vu. (( Les gens du peuple meurent de froid comme des mouches » écrit Madame"'.
La disette consécutive à l'hiver se fit sentir pendant plus d'une année; disette d'autant plus cruelle que « la bêtise et l'abrutissement"* » des populations affamées étaient sans bornes pendant que la guerre, durant depuis huit ans, absorbait les grains pour la subsistance des armées aux frontières et privait la France de presque toutes les importations par voie de mer. La récolte de 1708 avait été médiocre, aussi dès le mois de septembre 1709 les rapports devinrent alarmants, au mois de novembre le blé atteignit le prix de 9.0 livres le setier à Paris. Deux mois d'un pareil hiver survenant dans ces conditions achevèrent le désastre; ce fut partout une vraie panique. Un cri de terreur se répandit sur tout le royaume et les mandements épiscopaux, nécessaires pour solliciter la charité publique et ordonner des prières, achevèrent d'affoler les fidèles qui en écoutaient la lecture au prône paroissial. « La terre paraît comme morte, disait Fénelon; elle ne promet ni fruits ni moissons et le printemps même ne la ranime point. » Plus confiant, Fléchier disait à ses diocésains : « Cessez de vous troubler : le pain ne vous a pas encore manqué..,; nous vivons, nous mangeons notre pain de chaque jour avec poids
-** Jean Bouvart, Journal dans Magasin pittoresque, i85/|, p. 170-172; dan» P. Clément. La Police sous Louic XIV, in-8, Paris, 1866, p. Mg.
'" A. de Boislisle, dans Bévue des Sociétés savantes, 1876, ô® série, t. TT. p. 394.
"* Lettres de Mme de Maintenon, recueil Bossange, t. II, p. i3-i/|, lettre du 35 novembre 1709.
^^' Madame, Correspondance, édit. Brunet, t. I, p. m.
**' Ce sont le« cxpresôions mêmes de Boisguilbert.
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et mesure, même avec quelque inquiétude, mais enfin nous vivons. » Les appels à la charité se succédaient. Un Nouvel avis important sur les misères du temps passe en revue les provinces de l'Orléanais, du Blésois, le pays Ghartrain, le Vendômois, le Gâtinais, le Berry, la Touraine, et partout montre la famine. A Romorantin, le 18 avril 1709, plus de mille pauvres avaient déjà succombé. A Étampes, à Angcrvillc, à Beaugency, à Blois la misère était indescriptible. La forêt d'Orléans était pleine de misérables vaguant comme des bêtes. Un père jésuite écrivait qu'à Onzain"' il avait prêché à quatre ou cinq cents squelettes qui, ne mangeant plus que des chardons crus, des limaces, des débris de charognes et d'autres ordures, ressemblaient plus à des morts qu'à des vivants"". Il n'est pas douteux que la disette fut, dans une proportion très appréciable, plus apparente que réelle, et horriblement aggravée par la spéculation des accapareurs"', les (• blatiers », que l'on voyait arriver en nombre sur les marchés, avec leurs troupes de chevaux, enlever les grains à des prix inaccessibles pour le menu peuple et les faire passer en longs convois, sur des marchés plus favorables, ou jusqu'en pays étranger"'.
L'état du royaume défie tout essai de description. « Je suis outré de douleur écrit l'intendant ïrudaine; ce que je vois tous les jours, l'humanité, je ne dis pa§ le christianisme, ne le peut pas supporter"^ » A Reims, douze mille pauvres ne vivent que du pain distribué par le bureau de la Miséricorde"*. Des villages entiers du Gharolais et leurs cultures sont abandonnés"\ En Craonnais, sur les confins de la Bretagne, « il n'y a que des misérables qui n'ont ni les choses nécessaires à la vie pour se nourrir, ni paille pour se coucher, ni d'habits ni de toile pour se couvrir"*. » Dans le Nivernais, c'est une multitude affamée et ré-
**• Loir-et-Cher, arrondissement de Blois, canton d'Herbault.
?"* Cette circulaire conservée dans le Journal de Bouvart a été publiée par le Magasin pittoresque, juin i85';.
"> N. Delamare, Traité de la police, t. II, p. 707, 954, 1007; Dupont de Nemours, Analyse historique de la légisUition des grains, 1789, p. 75-83.
"* Mme de Maintenon, Lettres, édit. La Beaumelle, 1789, t. VIII, p. 190-194, deux lettres de la princesse d'Harcourt, 19 août et 8 septembre 1709.
2^^ M. Trudaine, intendant à Lyon au Contrôleur général, 26 mars et 16* avril 1709, dans A. de Boislisle, Correspondance, t. III, p. ii5, n. 345.
2" Lettre des officiers de la ville de Reims, 1 mai 1709, ihid, t. III, p. i39,
"' Benêt, dans Bulletin du Comité. Section d'histoire et de philosophie,
iS84, p. 163-176; 1890, p. 242-250.
"• M. Vévêque d'Angers au Contrôleur général, 23 janvier 1709, ibidy t. III, p. 91, n. a8i.
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duite au brio^andagc"'. En Languedoc tout semble prêt à périr"*; tn Maçonnais, en Dauphiné, en Provence, les moins malheureux se nourrissent d'avoine, les autres d'herbes cuites sans sel"' Au nord, dans la chàtellenie de Bouchain, voici le tableau que trace l'Intendant : a II n'est pas seulement l'esté une paille dans aucun village; non seulement la récolte y a manqué, mais encore les mars qui étaient en terre et les fourrages ont été entièrement enlevés jusques à la paille, ou, pour mieux dire, jusques aux chaumes qui couvraient les maisons, dont quantité ont été renversées et démolies, les bestiaux pris, et les chevaux presque tous péris par les corvées continuelles, depuis dix-huit mois et le défaut de nourriture. Enfin, pour comble de malheur, les maladies sont venues, et la mortalité a été tout l'hiver et est encore à un point qu'il est mort plus d'un tiers des habitants"^". »
Partout se présente le même spectacle : en Autunois, les pauvres « la peau collée sur le dos'" »; dans le Bordelais, les paysans (' foibles et languissants, le visage pale, décharné'"' »; en Bourgogne, des enfants de quatre à cinq ans broutant l'herbe dans les prairies comme des moutons"'; ailleurs, des adultes pâturant comme les bètes, leurs visages décharnés pâles, hvides, noirs, leurs corps ehancelants faisant peur aux plus résolus '" ». Paitout (( on voit les gens s'affaisser, littéralement morts de faim'^'' »; le chevalier de Laubépin compte trente-deux cadavres gisant en travers ou bien rangés le long de la grand'route depuis Roanne^**. u L'Estat dans lequel est tombé ce royaume est si triste de quelque côté qu'on le considère, écrit Saint-Simon au mois de janvier 171 2, qu'il n'est point de françois, capable de quelque ré-
"' M. Varchevêque de Sens au Contrôleur général, 5 mai 1709, ibidj t. m, p. i44, n. 399.
"* Lettre de Vévêqiie de Carcassonne, 18 avril 1709, ibid, t. III, p. i3o, n. 378; L. Chariwinlier, Un évêqii^ de Vancien régime, 1899, p. 119-12^.
"" Uévêque de Mâcon au Contrôleur général, 2 juin 1709, ibid, t. III, p. 125, n. 364*
^''" M. lie. Bernièrcs, intendant en Flandre, au Contrôleur général, 22 f-évrier 1710, ibid., t. IH, p. 273, n. 70C.
^*^ E. Martèiic et U. Durand, Voyage littéraire de deux religieux bénédictine, ln-4°, Paris 1717, p. i64.
^^^ M. de la Bourdonnaye, intendant à Bordeaux, au Contrôleur général. Il mai 1709, op. cit., t. III, p. i52, n. !^^o.
'*^ Lettre -ie M. Carré, procureur général au Parlement de Dijon, 4 maj 1709, dans Correspowiance. t. Il, p. i36, n. 383.
^** RcDue des Société savantes, 1890, p. 24O.
^*' Madame, Correspondance, édit. Jaegté, t. II, p. 35, septembre 1709.
^** Dangeau, Journal, t. XVI, p. 4o3-4o4 et 4ii note.
fleclion qui n'en ait les cniraillcs éiixucs et point d'estranger raisonnable en qui la pitié n'ait succédé à la jalousie de la nation. Non seulement il est vray de dire qu'il ne luy reste aucune partie saine, mais la vérité veut encore qu'on ajoute qu'il n'y a plus rien que d'entièrement méconnaissable'^^ »
Sous l'excès des maux il ne reste à la nation qu'à succomber sous les coups. I^s émeutes se multiplient'^*, des rumeurs perfides circulent. « Tout est à craindre des peuples qui meurent de faim et qu'on prend soin d'exciter, écrit Mme de Maintenon; ils disent que le Roi enlève tous les blés et s'enrichit en les leur vendant bien cher'^\ » La coalition espère, par ces mensonges, détacher le peuple du Roi ou du moins ébranler la fidélité et rendre impossible la résistance au dernier effort qu'elle prépare pour désarmer son vieil adversaire, démembrer le royaume et réduire la France « si bas que les enfants des enfants n'auraient même pas la tentation de s'en l'élever ». Alors ce ne fut qu'un cri d'indignation et de vengeance, ce ne furent que propos de donner tout son bien pour soutenir la guérie, et d'extrémités semblables pour signaler son zèle. En un mot, les choses en vinrent à un point si extresme qu'il ne dut plus estre permis de penser qu'à la patrie'**". Mais voici que par un de ces renversements qui ne se voient qu'en France, la guerre maudite, fatale, qui avait conduit le royaume au bord de l'abîme, allait se transformer en victoire soudaine, triomphale, conduisant à une paix glorieuse et profitable.
C'est pendant ces jours d'angoisse patriotique qui séparèrent la mort tragique du duc de Bourgogne de la victoire de Denain, au mois d'avril 171 2, que « tapi » dans son <( trou d'entresol » de Versailles, Saint-Simon, brisé par la douleur mais s'oubliant luimême et la perte de ses espérances pour ne songer qu'au bien public, eut l'idée d'écrire à Louis XIV une lettre anonyme, comme avait fait Fénelon, dix-sept années auparavant'^\ C'est un
'**' Projecis de reslablissement du royaume de France, dans Ecrits inédits de baint-Simon, publiés par P. Faugère, in-8, Paris, 1882, t. IV, p. 193.
*'** A. de Boislislo, dans Revue des Questions historiques, 1903, t. LXXIII, p. 5oi-5o9. •
"• Mme de Maintenon à la princesse des Ursins, dans Recueil Bossange, t. IV. p. 288.
*"• Projects de reslablissement, p. 194.
^*^ Anonyme au Roy. dans Ecrits inédite, t. IV, p. 10-59 et pour la discussion de 1*1 uthenticité : Avant-propos, p. I-XV. L'autour dit au début : <« Te sr.iis q\w Vostre Majesté ... on a reçu assez souvent en sa vie, n'a pa? laissé souvent aussi de les lire. »
. , . •. rî lît*
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"• Uévêque de Mâcon au Conirôlear général, 2 juin 1709, ibid, t. lll, p. 135, n. 364.
"" M. tle. Bernièrcs, intendant en Flandre, au Contràleur général, 22 février 1710, ihid., t. IH, p. 273, n. 706.
^** E. Martèiic et U. Durand, Voyage littéraire de deux religieux bénédictine, ln-4°, Paris 1717, p. i64.
^*^ M. de la Bourdonnaye, intendant à Bordeaux, au Contrôleur général, Il mai 1709, op. cit., t. 111, p. i52, n. 4io.
'" Lettre -ie M. Carré, procureur général au Parlement de Dijon, 4 maj 1709, dans Correspondance, t. Il, p. i36, n. 383.
^" Reoue des So'dété smmnteji, 1890, p. 246.
"* Madame, Correspondance, édit. Jaegîé, t. II, p. 35, septembre 1709.
'*• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 4o3-4o4 et 4ii note.
flcction qui n'en ait les eniraillcs émues et point d'estrangcr raisonnable en qui la pitié n'ait succédé à la jalousie de la nation. Non seulement il est vray de dire qu'il ne luy reste aucune partie saine, mais la vérité veut encore qu'on ajoute qu'il n'y a plus rien que d'entièrement méconnaissable^*\ »
Sous l'excès des maux il ne reste à la nation qu'à succomber sous les coups. Les émeutes se multiplient^**, des rumeurs perfides circulent. « Tout est à craindre des peuples qui meurent de faim et qu'on prend soin d'exciter, écrit Mme de Maintenon; ils disent que le Roi enlève tous les blés et s'enrichit en les leur vendant bien cher"*. » La coalition espère, par ees mensonges, détacher le peuple du Roi ou du moins ébranler la fidélité et rendre impossible la résistance au dernier effort qu'elle prépare pour désarmer son vieil adversaire, démembrer le royaume et réduire la France « si bas que les enfants des enfants n'auraient même pas la tentation de s'en relever ». Alors ce ne fut qu'un cri d'indignation et de vengeance, ce ne furent que propos de donner tout son bien pour soutenir la guerre, et d'extrémités semblables pour signaler son zèle. En un mot, les choses en vinrent à un point si extresme qu'il ne dut plus estre permis de penser qu'à la patrie"". Mais voici que par un de ces renversements qui ne se voient qu'en France, la guerre maudite, fatale, qui avait conduit le royaume au bord de l'abîme, allait se transformer en victoire soudaine, triomphale, conduisant à une paix glorieuse et profitable.
C'est pendant ces jours d'angoisse patriotique qui séparèrent la mort tragique du due de Bourgogne de la victoire de Denain, au mois d'avril 171 2, que « tapi » dans son <( trou d'entresol » de Versailles, Saint-Simon, brisé par la douleur mais s'oubliant luimême et la perte de ses espérances pour ne songer qu'au bien public, eut l'idée d'écrire à Louis XIV une lettrç anonyme, comme avait fait Fénelon, dix-sept années auparavant"'. C'est un
'*^ Projects de resUiblissement du royaume de France, dans Ecrits inédits de Saint-Simon, publiés par P. Faugère, in-8, Paris, 1882, t. IV, p. 193. *** A. de Boislisic, dans Revue des Questions historiques, 1903, t. LXXIfï,
p. Soi -509. •
^*' Mme de Maintenon à la princesse des Ursins, dans Recueil Bossange,
t. IV. p. 288.
*'• Projects de restablissement, p. 194.
"* Anonyme au Roy. dans Ecrits inédite, t. IV, p. 10-59 et pour la discussion de l'anlhenticitiS : Avant-propos, p. I-XV. I/aiitour dit a" début : 0 Te sçais qiio Vostre Majesté ... en a reçu assez souvent en sa vie, n'a pas laissé souvent aussi de les lire. »
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des ouvrages qui font le plus d'honneur à celui qu'on cro/viil capable d'entendre d'aussi dures vérités"\
Votre État, lui dit-on, « vous le sçavez, n'a plus de ressources; à peine sous l'ombre de Yostre Majesté se peut il soustonir contre vos ennemis ». Les trois ordres « qui forment le corps de vostre nation » sont dégénérés. Le clergé « ne retrace en rien l'idée ny en général ny en particulier de cette ancienne Église gallicane si fameuse, si lumineuse, et dont les commencements de vostre règne ont vu éteindre les restes »; à un épiscopat médiocre répond un corps sacerdotal « tombé dans une abjection de pédanterie et de crasse qui ll'a tout à fait enfoncé dans un profond
oubli. »
La noblesse ruinée, ignorante, amoindrie, « avilie et confondue avec le plus bas peuple par des mésalliances honteuses pour avoir du pain )>, des propriétaires absents de leurs terres ou bien, s'ils y résident, à peine distincts des paysans.
Le tiers-état <( tombé en général dans le mesme néant que les deux premiers corps ».
Des magistrats « contents de sçavoir juger les procès » et qui « s'en acquittent comme ils peuvent », en sorte que « la magistrature est généralement tombée dans le mesme abisme qui enfouit le clergé et la noblesse. Pour ce qui est du reste du tiers- État, sièges subalternes, corps de ville bourgeois, la misère, la mécanique, la grossièreté les a tous ensevelis sans éducation et sans étude que celle de vivre au jour la journée avec un pénible travail, de là on peut inférer ce que sont les artisans et les paysans de la campagne. »
Le royaume est dévasté par l'administration. « De degré en degré, de nécessité en nécessité, vous en êtes venu à des impôts sur les choses saintes, sur les sacrements de l'Église... Avec une guerre presque continuelle, vostre peuple, Sire, a esté affligé depuis peu de deux fléaux qui peuvent trop véritablement porter le nom de famine et de peste... Tel est le fruit de soixante et dix années de règne... Attendez-vous à changer la forme d'un gouvernement si ruineux, que la matière, c'est-à-dire le royaume ait manqué et qu'il n'y ait plus de monarchie....»^ Quel compte, Sire, et pardonnez à ma tendresse pour vous si elle s'échappe,
^" « Vous pensez, Sire, h une régence, à luy former un conseil ... de quelque manière que vous ayez regardé toulte voslixî vie les Estais généraux du royaume vostre ancien sentiment change dès que les exemples ... vous monstrent que le? meilleurs et les plus autentiques dispositions des Rois n'ont rien de solide après eux sans le concours des Estais généraux; en un mot \ostre Majesté pense à les assembler. »
quel compte qu'un règne de soixante et dix ans pour soy tout seul en touttes manières, et jusqu'aux adversités mesmes par lesquelles Dieu essaie de vous rappeller à luy; quel compte que tant de fleuves de sang dont vos ministres vous ont fait inonder l'Europe; quel compte que tant d'autres déluges d'un sang d'une autre espèce mais non moins réel, je veux dire tant de trésors que ces ministres vous ont fait répandre, et qui vous ont réduit à force d'en répandre, de les rechercher jusque dans les os de vos sujets, dont la nudité et la défaillance rend les champs incultes, tarit l'espèce du bestail et ne laisse plus en proye aux durs exacteurs des impôts que les restes de leui's maisons délabrées dont ils démontent la charpente pour être vendue à vil prixl Ce ne sont point, Sire, des ligures et des exagérations. Et si Vostre Majesté les regarde comme telles, autre compte, Sire, plus terrible que tous les autres que vous vous préparez, puisque vous répondrez de ce que vous ignorez comme de ce que vous connoissez, puisque la vérité ne fuit point les Rois qui l'aiment et qui la cherchent; et puisque ne remédiant pas à ce que vous sçavez, vous remédierez bien moins encor à ce que vous ne sçavez pas, peut estre à ce que vous ne voulez pas apprendre, très certainement à ce que vous avez mis en estât qu'on n'ose et qu'on ne peut vous dire. »
Entre l'hiver de 1709 et l'été de 17 12, la France toucha le fond de l'abîme, mais aussitôt la paix rétablie, elle retrouva une apparence de prospérité. Quelques jours avant la mort de Louis XIV, lord Stair écrivait au premier ministre Stanhope : « Ce royaume tombe en ruine. La capitation et le dixième qu'on vient d'imposer sans terme, achèvent de le perdre; et le peuple est avili par la servitude à un point qu'on ne saurait concevoir"^. » Allons donci Jugements d'étrangers incapables de recourir à ces notations subtiles, à ces analyses délicates que réclame le caractère de la nation française.
L'oeuvre monarchique de Louis XIV ne demande pas une moindre pénétration pour être appréciée avec justice. L'institution qui avait succédé à la féodalité et incarné l'unité nationale dans la personne royale n'avait pas desservi la France, elle l'avait agrandie, unifiée et asservie. A l'intérieur, la monarchie avait épuisé les ressources financières, dilapidé les forces morales, tari les richesses, inspiré le goût et le besoin de la dépense sans inculquer Iles méthodes qui eussent produit des sources nouvelles et plus abondantes de prospérité agricole, commerciale et indus-
"' Oxenjoord Castle, Stair Papers, Lord Stair à lord Stanhope, 21 juillet 1716.
INTRODUCTION
trielle. Le despotisme laissait la France épuisée '^^^^ économiqut. Au point de vue religieux, il la laissait decHiice oar de qu" relies, des rancunes et des haines, moins pacihee qu au temps d^Si 1 ; on sorte .,uelk ne mangeait pas a sa a.m ene pria^^^ pas à sa guise. Jamais elle navait été plus iK.n.tre« Ïe "aUicanisfne, plus férue de jansénisiiK-, qu'au moment ou on lui imposait lullramonlanismc. A lextéricur, le prestige de la Fiance un moment obscurci, brillait de nouveau, ^^^^-f"^^'^ Î culées et tracées par une ceinlui* admirable de . ortere^e
vaïent pris presque partout ^^^ ^^^f^^^^^'ZeÎ^^'':^. dans son attitude de défenseur de la France, face a 1 Europe, (p . lou s XIV conserve sa durable grandeur. Trop souvent orgueilleux violent ou injuste, il fut alors inspiré et soutenu par le souci de la dignité et de la grandeur du pays. •
in lui a contesté le mérite davoir été l'inspirateur du siècle qui porte son nom; il en fut le régulateur et, pour ainsi parler, le lopriétalrc, tant ce siècle est inséparable de celui qui 1 accapara, le modela, le présida en vue de lui-même pour la postérité. Grâce à l'égoïsme de ce superbe ordonnateur, la Hance fut pendant un demi-siècle linspiralrice et la dominatrice de lEurope. e. l'âme de la nation fut conquise à ce Uoi .lont les paroles et les gestes exprimaient tout l'orgueil, toute la li.-rlé que chaque Français ressent à la vue des autres peuples. Elle lu. pardonna tout, lui permit tout parce q.ù-lle l'aimait trop pour ne pas sen «r que lui-même l'aimait aussi. C'était pour quelle fut la plus grande, la plus illustre et la plus belle qu'il jelMil en prodigue, son sang et son or dans le gouffre des guerres et des bâtiments. Un instinct profond de ces exigences cruelles faisait tout accorder, sans marchander, par le pays au maître qui parlait, qui agissait avec tant de dignité, de bonne grâce et de courage qu il ajoutait quelque chose au sentiment de joie et à l'intime satisfaction qu'éprouvait chacun de se savoir si noblement servi et si magnifiquement représenté.
Du dessein de ce livre.
Cette majestueuse monarchie ne devait survivre à Louis XIV que trois quarts de siècle, et dès le lendemain du jour où le Roi eut cessé de vivre la ruine de l'institution se précipita. Ce ne fut d'abord, en apparence, qu'une révolution de palais; en réalité
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c était le début de la Révolution française dont la Régence fut le prologue. Si la Régence ne fut pas « tout un siècle en huit ans"* », elle ouvrit à ce siècle un théâtre et lui traça un programme, car pendant ces huit ans elle fit, dans tous les sens, l'essai d'une révolution. Du long règne rempli de travaux, chargé de gloire, on ne sentait plus depuis trop d'années que la contrainte et les misères; la mort du vieux monarque, l'avènement d'un enfant à la lisière parurent la promesse d'un immense soulagement. On s*ébroua, on entra « avec un mélange de joie et d'effroi dans l'inconnu, et, suivant l'usage, pour mieux s'étourdir, on s'y précipita"\ » Ce fut une ivresse de liberté, une frénésie de critique, une jactance, une fanfaronnade, une provocation et comme un pavoisement de paradoxes. Après un silence de plus d'un domi-siècle, les plus plates sottises semblèrent ingénieuses et charmantes, chacun eut son mot à dire, son conseil à donner, son blasphème à lancer. Les vieux courtisans, domestiqués par une soumission trop ancienne pour être si rapidement secouée, branlaient la tête. <( On peut désormais tout croire, disait l'un d'entre eux"*, les plus grands malheurs peuvent arriver. »
Tout de suite, la grande explosion de la Régence dévia en libertinage et, par sa violence, mit sur les dents la première génération révolutionnaire. Entre la politique et la débauche le choix fut bientôt fait; les longues années de misère et de dévotion qu'il avait fallu subir laissaient place à une fringalle de plaisir, mais fringale à en crever, et plusieurs, Dubois, le Régent, sa fille Rerry, la duchesse d'Albret, d'autres encore, restèrent sur le carreau. A une hypocrisie méprisable succéda une impudence furibonde, ie besoin et la joie du désordre autant pour jouir que pour scandaliser. Ce qu'on avait estimé modération sembla timidité, on cessa de se dire (( libertin » pour se proclamer « incrédule ». En religion, le ricanement; en morale, le cynisme; en politique, le mensonge, devinrent la règle dont il y eut courage, et parfois péril, à s'affranchir. Au sein de cette fermentation, de ce bouillonnement, tout s'altère et se transforme : l'art, la Httérature, la mode, les mœurs; d'anciennes pratiques se dissimulent : la piété, la ferveur; des notions nouvelles s'affirment : la tolérance, l'indifférence; une conception inconnue surgit et s'impose : le crédit.
"* Michckt, Histoire de France, t. XVII, Préface.
"' Ch. Aubertin, L'esprit public au xviii® siècle. Etude sur les Mémoires et les Correspondances politiques des contemporains, 1715 à 1789, iti-8, Pdiis, 1873, p. 52. ~ ^
"' Le duc d'Antin.
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Tout cla achemine le royaume ve^ ^^^^T^l
avinlu es polUques où s^- précipiteront l.urs -■-;- J^f ^ '' t r":"., et faute d'avou- cette audace, ils s.n.b-.urbent dans l
""îàStscence s'én^oussera. el de cette ivresse libérale il semblfque rien ne subsiste qu'une lassitude ^ns -P-^^ Pc.. H^nt ks années de convalescence que ménage le ministère du cardina de Fleury. Mais si le pétillement est tombé, le mouvement ^rsiste et i transmet; les observateurs P?-P';=«^!^ ."^,,, J,. mSenncnt pas. Quinze années d'un repos bien «i=^ant pou. S sont au point de vue de« idées, comme une lente et sure ntb2n, eo^me une sourde et continuelle pénétra ion des audaces émancipatrices qui ont apparu pendant la R»^?^"«= ^^« rappel des protestants, la suppression des jésuites, la convoca Sn di États-Généraux. Voilà, dès 17.5, le programme qui s'achèvera au seuil de la Révolution.
€e qui était à p.in. moins hardi de la part du Régent c était l'affectation de prêter l'oreille à l'opinion publique et la prorZsl d'en tenir grand compte. Si la Régence évoque principakment le .souvenir d'une licence effrénée et d'un agiotage eho^^^^^ c'est un motif de plus de rechercher par quel biais un gouverne ment tellement décrié et inconsistant a pu avoir une politique capable d'engager les destins de^la France et 1'^;^^^^/!; ^ .T^ chie. C'est que, .sous un régime despotique, les affaires étant livrées à un seul individu, si celui-ci se rencontre intelligent, aventui^ux et sceptique, l'État recevant sans résistance 1 impulsion donnée s'en ira, à la dérive, vers les écueils. En Uvrant à une Cour judiciaire les attributions politiques auxquelles elle n avait
aucun droit et dont le feu Roi l'avait dépouillée, le Régent faisait plus que d'acheter le vote qui lui livrerait le pouvoir, plus que d'offrir au Parlement l'occasion impatiemment attendue d'une éclatante revanche sur l'oppresseur qui avait su le réduire au silence, le Régent ouvrait une voie à l'opposition qu'il lui faudrait bientôt combattre et réduire en recourant à des procédés non moins énergiques que ceux de Louis XIV. L'alternance presque régulière des remontrances et des exils du Parlement au cours du xviii® siècle est le meilleur commentaire de l'imprudent compromis qui, au cours des ^négociations secrètes entamées par le Régent pour aboutir à la caution du testament ^e I^uis XI V^ a restauré le droit parlementaire en face du pouvoir monarchique et dressé l'arrêt de la Cour par dessus la volonté du Roi. A partir du 2 septembre 1715, le Parlement ne cessera de mettre en échec l'autorité royale et, de concession en concession, l'acculera à la nécessité de recourir aux États-Généraux, dont la convocation donnera le signal de la Révolution.
Dès l'audience de rentrée, à la Saint-Martin de 1715, Daguesseau proclamait la nécessité de la participation des citoyens aux affaires publiques, faute de quoi, ils (( regardent la fortune de l'État comme. un vaisseau qui flotte au gré de son maître, et qui ne se conserve et ne périt que pour lui"'. » Serons-nous donc réduits, demandait-il, à chercher l'amour de la patrie dans les États populaires? » Moins de deux années plus tard, l'édit de juillet 1717 rédigé par le même magistrat, envisageait' le cas où l'extinction de la dynastie régnante livrerait la forme politique à l'élection populaire'". C'est comme une prévision lointaine des discussions qu'entendra la Constituante.
C'est ce premier éveil des esprits à la pensée d'un état politique et d'institutions sociales différentes de c- qui existait qu'on entn-prend de raconter ici. La Régence est le prologue de la Révolution et, à ce titre, elle a paru mériter une étude minutieuse. Période de transition, elle liquide tout un passé et sème les germes d'un avenir. Mais l'avènement de la démocratie se fera atteindre longtemps encore parce que les calamités de la fin du d.inier règne n'ont pas altéré encore le tempérament politique de l'ancienne France. Les impertinences qu'on signalera sur le
"" Fr. Monnicr, Le chancelier Daquesaeau, sa conduite et ses idées poUtiques aiec des documents nouveaux et plusieurs ouvrages inédits du chancelier,
in-8, Paris, i85o, p- i53.
"• Isambert, Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. il'i-i48 ' f^^^ du 2 juillet 1717; voir M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p^ 210, 6 juillet 1717.
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Z. XV cVst li. que .0 nKsur. le prcsiige eicore «nUer de Id molchi; UÏ R^nce dle-mCme ne parviendra pa, a le de-
truire mais elle l'aura ébranlé. _ ♦r^ i:4*x
PoUtiquc intérieure et étrangère, finances, diplomatie 1 ttéfomique Ré-encc a laissé partout sa marque et on
S":;.™H «r/urpris .i on » "PHM- ^Ï' -e'"d°„t
.; rn.ntes au sortir dune longue angoisse et a la veille aune nlus Cue to' ur, la nation vécut et vibra plus bruyammen et lu: vu:, comm; pendant une crise de croissance. I^pVa pénétrant historien de celte époque I^emontey , a f aU observer . ^offp npriodp de di\ ans pondant laquelle la France lui guu îe'e par les choS des deux'branchc collatérales de la maison Séante se fait remarquer par une prodigieuse varie edevenemens et par un jeu de passions qui intéresse sans relâche ob- ™teur"' .. Ces événements fourniront la matière du presen ïv^ il serait superflu d'en parler ici. Depuis le temps ou vécut Tr^'aiUa Lémo^tey, cet.e histoire qu'il avait écrite apr s de recherches considérables et avec un art délicat, a «te «b^rd^e ^ différentes reprises suivant des points de vue varies. L œuvre dl Sontey 'conserve son mérite, étant de -11- qu'on co^rig, qu'on complète, mais qu'on ne supprime pas. Cî-^c œuvre fut, maK^ré son éclat, presque éclipsée dès son apparition par 1* PJ^" Seux récit du pi'mier historien de la T^égence, le duc de Saint- Simon. Les célèbres Mémoires n'étaient connus alors du public que par des extraits iaits « sans discernement, sans liaison, sans îucune vue. historique ». Depuis cette époque, les éditions complètes, révisées, commentées se sont succédées consacrant le meîitc littéraire de l'écrivain et multipliant les exemplaires de son ouvrage historique au point de rendre la lutte quasi impossible
contre ce charmeur. ,
Inimitable portraitiste, Saint-Simon n'était pas plus apt^ à entendre les grandes affaires qu'il n'était propre à les raconter îl Tlaissait prendre à tout ce qui était superficiel et ne pénétrai pas au-delà. Les absurdités ne lui coûtent rien pourvu quelles servent ses haines et satisfassent ses vengeances; cest un artiste
»» F -E Lomontov, Histoire de la Hégence et de la minorité de Louis XV jusqu'au ministère du cardincl de fleury, in-8, Paris, iSSa, t. I, p. 2.
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ce n'est, à aucun degré un historien. Rapproché par sa naissance, mêlé par ses relations mondaines à tout ce qui composait alors le personn(»l dirigeant de l'État, il a amassé des notes qui servirent à la rédaction de ses Mémoires et prodigué une correspondance qui dura toute sa vie. Lémontey, qui en avait eu connaissance, n'avait pas manqué d'observer qu'elle « offre à l'historien un aliment plus pur et plus substantiel » que ses autres écrits rédigés à loisir; « quelquefois elle explique ou rectifie les injustices des Mémoires. Au lieu de réminiscences équivoques, on y entend, pour ainsi dire, en présence des faits, le langage de l'hoînme vrai et du citoycm courageux^*". »
Mais la correspondance de Saint-Simon entrée presqu'entière v\ très volumineuse aux archives du ministère des Affaires étran- gères, au début du xix^ siècle=^'S y a été l'objet de prélèvements si considérables qu'elle n'est plus représentée aujourd'hui que par un nombre de lettres insignifiant. Les investigations de M. de Boislisle n'ayant pu venir à bout de découvrir le sort éprouvé par ces pièces, que certains étaient fort intéressés à faire disparaître, il semble illusoire désormais d'espérer la confrontation souhaitée par Lémontey. On peut toutefois prendre une idée des conséquences qui s'en seraient dégagées en se reportant à l'essai dans lequel l'historien d'une autre régence, P. Chéruel, montra, à l'aide de quelques débris de cette correspondance l'improbité systématique avec laquelle Saint-Simon a dénaturé les événements, calomnié les individus, altéré la vérité afin de satisfaire ses rancunes et de composer son propre personnage aux yeux de la postérité"'. Atteint d'une sorte de graphomanie, Saint- Simon avait conservé lui-même cette correspondance compromettante pour sa mémoire; il semble avoir été de ces hommes qui ne se résignent jamais à supprimer rien de leurs papiers et les dernières années de sa longue vie furent occupées par la rédaction de factums, le classement de sa correspondance et la composition de ses Mémoires. Ceux-ci n'étaient que 'le développement des notes dont il avait enrichi un exemplaire intei folié à son usage du Journal de Dangeau. L'existence de ce Journal dont les copies étaient assez nombreuses et l'original hors d atteinte préoccupait Saint-Simon pour ^a réputation future. Il écrivit ses Additions de 1734 à 1738; s'y mit en scène à la troisième per-
"• A^'^Baschct^ ■ Le duc de Saint-Simon, son cabinet et l'historique de »«
manuscrits, in-8, Pion, 187^ ^ ^. . • ^ .Q«<t
"« P. Ch€niel, Saint-Simon et Vahbé Dubois, dans Bévue historique, 1876,
Ml
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sonne et fit un effort niériloiro pour se montrer exact impartial, SriLue Ce p«-mier travail t.-rminé, il dut réfléchir que le "ma ferait L chemin indépendamment des AMitù^ns, que ceUe^-ri ne controbalancerai.nt pas rimpres.ion produite par le Journal et de iTio à i7'i6, il rédigea ses Mémoires.
Siérait un' travail instructif démontrer la déformation subie par les additions à leur entrée dans les mémoires. H est difficile d'imaginer le même homme racontant le même fait a une iVzaine d'années de distance et émettant des jugements s. Tvers d'esprit et de ton. L'anecdote se t.ansforme, s arrange s^Lt elle se complète et s'envenime; la perfection ht era.re y gac^ne parfois, mais l'effort intense de l'auteur «e révèle à la recherche d'un eft.t plus saisissant destiné à impress.onricr les ecTeur. 11 songeait à eux en annotant le Jourml le complétant, r orrigoant et «'imposant un énorme travail de tables pour s en rendre F'usage très facile. Aussi lorsqu'il a composé les Mémoires. Saint-Simon ayant ses notes prises dès 1694, ses généalogies, ses jactums sur les bâtards, les duc, le bonnet, etc., a eu devant ui toujours ouvert, sans cesse consulté, son exemplaire annote du'jouL(, comme une base chronologique certaine, un eyocateur continu commode, lui permettant de donner a son récit l'apparence d'avoir été composé sous l'impression des événements. 11 suit la trame, parfois emprunte des mots, des phrases entières à Dangeau, dont il se moque et qu'il dénigre avec persistance comme pour détourner son lecteur de s adresser a ce loyal
chroniqueur . . *, c • » c- ^r.
« Toutes les fois que nous avons vu contrôler Saint-bimon,
sauf une, nous l'avons toujours trouvé dans le faux dans 1 exa-
gération, dans l'erreur ou dans le mensonge. » O jugement
rigoureux des éditeurs de Dangeau n'est pas démenti par les edi-
- teurs de Saint-Simon. Chéniel montra Louis XIV et sa Cour vengés du dénigrement frénétique d'un « avorton », d'un « roquet », car c'est ainsi que le dépeignent ses contemporains'*\ jaloux, hargneux, et assez peu intelligent; il montra aussi, après Ch. Aubertin, Saint-Simoii ami et flatteur de l'abbé Dubois dont l'astre se levait alors'*^'. Boislisle soumit les Mémoires à une révision d ou la réputation du duc et pair sort en piteux état, médisant, calom-
"3 Eudore Soulié et Louis Dussioux, ?iote sur la date des éditions de Saint- Simon, dans Journal do Diuigcau, i«%o, t. XVII, p. A^7-'»0f>-
"" Hecueil Maurepas, XIII, Aoi, dans Journal de Dangeau, t. X\I1,. p. ^97.
note.
as5
Ch. Auberlin, VEsprit public nu xyu!* siècle, in-8, Paris, 1873.
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niateur et pour tout dire en un seul mot : menteur. Et nonobstant les démonstrations accablantes, Saint-Simon conservera longtemps son prestige d'historien de la Régence.
Lémonicy y aurait plus de droits. « Son livre est de ceux nui ne périront pas"'. » Il offre les qualités solides et les défauts trop apparents do l'ancienne école historique. Une enquête étendue et approfondie forme la base de ce récit brillant, elle a suggéré des vues justes, des explications parfois certaines et toujours vraisemblables des problèmes politiques, une exposition lucide d'événements enchevêtrés; mais c'est comme à regret que l'auteur fait connaître les autorités sur lesquelles il s'appuie, on sait que les archives des Affaires étrangères lui furent largement ouvertes, peut-être a-t-il eu connaissance des papiei^ de Simancas"', il faudra de plus minutieuses recherches pour 1 établir. Composé sous le premier Empire, à partir de 1808 et destine r, faire partie durte Histoire de France sous le règne de Louis AV et de Louis XVI, son livre ne pouvait satisfaire la censure du .Touvernement de la Restauration, il lui fallut attendre les premiers jours de la monarchie de juillet. Mais c'était alors une œuvre i.osthume. le maniaque et critique Lémontey était mort en i8''.V" Cependant son livre était achevé et on y retrouve, avec le fruit dimnienses lectures, les qualités d'un esprit caustique et d'un sceptique. En toute occasion l'auteur s interdit d'épargner l'ancienne dynastie, partout il rech.-rche les occasions de lancer ses épigran.mes sur l'Église et son cierge. Papes, cardinaux, prélats de tous rangs sont malmenés avec une verve et une malice qu'on ne peut applaudir et qii on hesite a blâmer, tant ceux qui s'attirent ces piqûres semblent parfois s y être maladroitement exposés. Mais qu'est-ce cela en comparaison des diatribes de Saint-Simon, de ses fureurs ép.lept.ques a la vue ou au souvenir d'un Novion, d'un Mesme ou d .m Dubois. En re Lémontey et Saint-Simon il existe la même distance qu entre
une malice et la perfidie. . v. a^.
On ne saurait compter Duclos et Marmontel au nombixj de historiens de la Régence. Duclos était breton, c est dire qu il
"• A. Bciiarittart, Philippe V e.i la Cour de France, in-8, Paris 1890, I. TI,
*■ '•'«^<< l'ni appris qno six cents volmnos de documents originaux q..e .rnct,.vais à pofne de compulser, avaient pa.sé vntre les mains des puissances dont Paris a%eçu les arm.V-s à la fin de mars ,8.4. » P. I>=montey, op. et.,
'■»• Vme I^normant], Madame Rtomier, les amis de sa'jeunesse et sa ■ correrpondance intime, in-8. Paris, 1872, préface.
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-, 1 = ^'ambition que de movcns et la prétention à une avait p us d arnb. .on q, ^^^^.^^ ^^^^^^ ^^ ^„
^ii'iin -^hipcré élégant et suspect Quant a ce qu ou <i nouveau ^7" ^^ ^V^'l^oires de Duclos .. elle est nul e. et nomme « la valeu, dc^ rn ^ . , ..^s anecdotes,
vo,c. pourquo,. ^ pai t qu Ique ^^^1^^ ^ ^^ ^^^^
; ; nm»; "s «; u-.; d..esp J dVn aPP-he. I^J^los semb^ In/, d'un sens qui lui fait choisir, parmi les récits de Saint-bimon, es pt invra?semblables; alors que Lémontey n'a pas^man- , ^« T.oiP n la fable « de la restitution de Oibrai-
Tr^ ^nirpV; 'av^e^^oVd'A^^^^^^^^^ pour le marquis de Lou- • i;»" Au point de vue historique, les Mémoires secrets ne.isnt pas et cVst presque en avoir trop dit que de leur avoir con- :c;/r;:ra,rrphel au point de -J «Héraire ils ne s^^^^^^^ nent pas la comparaison avec le modèle dont ils s '"^P"^^"; J îa bile de Duclos semble fade à qui a goûté au fiel de Sa.nt-
^'uÏmble superflu de rien dire des histoires de la Régence par 11 semoie suptuiu u^, méritent à peine
Marmontel"' et par Capefigue , dont les titres meriiti y une Place dans une liste bibliographique.
LTùI des Mémoires était «i général au xvm' siècle quon doU sSndre à rencontrer une littérature nombreuse sous ce Ît e () rqueluns ont été l'objet d'éditions -ffisamment critiaues pou? que leur texte soit invoqué avec assurance. Dan ce nSreTs Mémoires du maréchal de ViUars tiennent une place distinguée. Venus par voie d'héritage dans la famille de Vogue
... P.-E. Lémonlcy, op. oU., t. II, p. i,i-if, V- BUard, f a ^-s.ion d« nhmlfar fn?o-i72i-), dans Bévue des Questions historiques, t. L^"' P-'^W"' '"- 'ï ^^^Z^De la valeur .les « M.'moi... secrets » de Dac os dans Vémoires de VAc.démie de MonipelUer, ,870-187». »• V, p. =45 swv. , U le Toute D..ote. sa vie et ses ouvrages, Bordeaux 190=. P' ,''•': r'pari,
"■ Marmontcl, Hisfoire de la régence du duc d'Orléans, > vol. in-8, Pan,.
' -•/'r^tt^.:'phili,.pe d'Orléans, Figent de France, , -1. in-8 Pan, ,838. A HouSe; Michikt; F. Funck-Brontano, U Régence (.7i5-i7>3). in-4, Paris, 1909.
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îh forment un document souvent utile à consulter dans 1 édition du marquis de Vogué"'. Us Mémoires du marecha de Noa. les n'ont pas été repris depuis l'édition de 1776 par l'abbe M 1 Ilot; depuis les papiers du maréchal encore conserves a la b.bhofheC^' du Louvix^ ont péri en 1871"». Nous parlerons plus loin aes Mémoires du duc d'Antin. Les Mémoires du maréchal de Rerwick cessent de lui appartenir depuis l'avènement de Louis XV et sont ll'œuvre d'un faiseur. Les Mémoires du maréchal de Tesse renferment quelques pièces utiles qui semblent encadrées dans un récit auquel le maréchal n'a eu aucune part .
Le« Mémoires de Torcy sont d'une qualité très différente. Ils ,ont conservés à la Bibliothèque mtionaJe, manuscrits français, supplément 10670 à 10672, et forment trois volumes in-foho, 60US ce titixî : Mémoires diplomatiques concernant Jes affaires étrangères de «'Europe dans les premières arguées qm smmrent la rZrt de Louis XIV, d'après les correspondances secrètes. Ces Mélir^s fuient rédigés par Torcy, de X7x5 à H^S, communiqués par lui à Saint-Simon. « J'ai puisé, dit celui-c, le detai L récit que j.'ai donné depuis la mort du Ro .. Je les ai abrèges ol n'ai rapporté que le nécessaire. Mais ôe qm s est passe en 1718 „,'a paru si curieux et si important que j'ai cru devoir non pas Ibré^er ni extraire, mais m'astreindre à copier fidèlement lout"' .. C'est un admirable recueil de correspondances diplomatiques d'Italie, d'Espagne, d'Allemagne, de Suède dont Torcy eut connaissance après sa sortie des Affaires étrangères grâce a sa charge de direcleur et, plus tard, de surintendant de la pos e iutre le secret de la poste, Torcy avait la haute main sur tous le correspondants plus ou moins avoués que la France entretenait
' A*«-s Mémoires s'ajoutent ceux du prince de Cfamare^ conservés au British Muscum"\ ceux du marquis de San-Felipc,
«" Vilhrs Mémoires, édit. do Vogué, t. IV-VI, (1894).
-.lÔÛu Paris. Les' papiers de Noailles à la^Bibiio.hJ.ue du Lou.re, dé.
pouillement de toutes les pièces, 2 vol in-8, ^"";' 'r'j'. .Ures lu ma-
■'"" On a d.'puis public sa correspondance : De RambuUau, Lettre»
'"^■f ^1^:10^ m":Ù. 2: in... (.905), t. V.II. p. 3,0; E. Bourgeois, ,.„ eo»rra;"" de Saint-Simon el de Torcy, dans Rewe historique ,906, t.
^^!uish Muséum, State papers, 8766, Memorie «J""* .«°'%T t''-n!. ^eT .4n.o.Wo Gfadfce Principe di Cellamarc. --"-'"•; 3"^ /^''^/SoK sabella farnese, C.enliluomo délia Caméra ed Ambassuidore dri Re F.i.ppo
nella Corte di Francia.
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connus depuis 1756^^*,; €€ux de Louville=^^ enfin ceux du comte de Bothmar"'. Il y faut joindre les chroniqueurs.
La place d'honneur appartient à Dangeau, dont le Jourrml se poursuit depuis le i^"" septennbre 1715 jusqu'au 16 août 17:^0. Ce précieux monument d'un courtisan attentif, avisé, homme d'honneur et de sens rassis est un guide excellent dont la privation reste sensible malgré les suppléants qui se sont rencontrés"'. Ils sont là quelques bourgeois de Paris l'œil ouvert sur ce qui se passe, écrivant chaque soir, avec un zèle qui ne se dément pas Thistoire contemporaine dont l'écho est parvenu jusqu'à eux. Ceuxci sont les historiographes du Tiers-État, interprètes discrets mais avertis d'une opinion avec laquelle les gouvernants sont réduits à compter. Le regard de Dangeau s'égarait rarement sur Paris, celui dos bourgeois chroniqueurs ne dédaigne pas de plonger dans le château, mais s'attarde et s'amuse au spectacle •de la'' rue, du carrefour, do l'église, des galeries du Palais, de la Sorbonne, du quartier latin et du carreau des Halles. Ceux-ci sont, au xvnf siècle, les premiers reporters. Perdus parmi les classes laborieuses, ils en recueillent les voix, en traduisent les bruits, en interprètent les sentiments.
Le premier que nous rencontrons est un copiste, employé au département des manuscrits de la Bibliothèque du Roi et appointé cinquante livres par mois, Jean Buvat. Caîligraphe émerite, qui grelottait dans sa mansarde et vendait ses meubles l'un après l'autre afin de manger à sa faim, Buvat oubliait ses maux en écoutant M. l'abbé Bignon ou M. l'abbé Sallier et, de retour dans son galetas écrivait ce qu'il venait d'entendre. « Il lui serait
276 ^ffirr^oiffis pour servir à rhhtoire (VEspagne sous le règne de Philippe V depuis ifioo j'urqu'en 1755, trnd. ck Mnudave, 4 vol. in-12, Amstonlnm (Paris), i-5f> of l'aitir'o de Woiss sur cv\ oii\Tajr<- dans Biographie universelle (Michaud), t. XWVII. p. ^S'i (!(s Mémoires founnill.'nt d'inoxaclitiides).
2'' Mémoirer. secrets sur rétablissement de la maison de Bourbon en Espagne. 2 vol. iii-S. Paris 181S. Sous V titre de Mémoires c'est une compilation dont l'autour est le comte Sci pion du Rouro, faite à l'aide des quatre volumes infolio de la correspondance du marquis de Louvillc, conservée au château de Louville et du recueil de Lettres relatives à Philippe V qui appartient au duc de la Trémoille.
2" Memoiren des Grafen von Bothmar iiber die Quadrupel Allianz, (aux archives de TIanovre; voir J. VVeber, Die Quadrupel-Allianz vom Jahre, 1718, in-S, Wien ÎS87, préface), publiés par R. Dœbncr, Forschungen zur deutschen Geschirhte'. Gotlincren, 1886, t. XWL p. !>t<)-26i.
2" G. Roissier, Saint-Simon, in-12, Paris, 1S95, p. 87-09 : Saint-Simon et Dm^eau. On mentionne ici le Journal inédit du duc de Croy (1718-1784), édit., Grouchy et Cottin, in-8, Paris, i()or)-i()07 : Ce tome I, va de 1718 à 1761 et ne s'astreint à la forme de journal qu'à une date postérieure à la Régence.
facile, à l'entendre, de se livrer à des réflexions politiques, mais il faudrait être en pays de liberté. » Il s'interdit donc les réflexions, et même il passe sous silence certains faits où il lui faudrait montrer le gouvernement en conflit avec ceux que le copiste entoure de confiance et de respect : les appelants et les magistrats; à telle enseigne que Ile lit de justice du 26 août 17 18 est passé sous silence. Il faut dire adieu à la bellle régularité des articles quotidiens de Dangeau, ici le désordre prévaut, des jours sont omis, d'autres sont désignés sans précision et l'édition complique ce désordre jusqu'au gâchis''*^ Quoiqu'il en soit, Buvat a voulu, et peut-être cru, faire œuvre historique. Son Journal s'ouvre et s'achève avec les dates extrêmes de la Régence qu'il considère comme une période distincte.
Au contraire Marais et Barbier entament un Journal le jour cù leur vient cette fantaisie. Ocux-ci occupent un rang social plus relevé. Marais est un bourgeois lettré, ironique et frondeur, plus conservateur en politique qu'en religion. 'Cependant, même en politique il n'obéit qu'en critiquant, il est vrai qu'il critique en souriant. Fils d'un procureur au Ghâtelet, avocat, très répandu parmi la société parlementaire, il en partage les préventions et les aversions. Parmi la génération philosophique du xvni® siècle commençant, il occupe un rang estimable : ami de Boileau, biographe de La Fontaine, admirateur intransigeant et correspondant assidu de Pierre Bayle, défenseur du jeune Arouet, lié au président Bouhier, Mathieu Marais est un observateur avisé mais prudent qui estime qu'« il ne faut pas écrire contre ceux qui peuvent proscrire"* ».
Buvat et Marais reproduisent sans se lasser tout ce qui leur semble digne d'être consigné dans leurs journaux : anecdotes, chansons, bons mots, scandales, cérémonies, tous ces riens fugitifs que la vie fait éclore, qu'elle colore, parfume et emporte sans laisser d'autre trace que celle d'une mention rapide dans le carnet d'un observateur. Barbier, autre avocat, n'a que vingtcinq ans au début de la Régence et ouvre son Journal au mois
*" Journal de la Régence (171 5- 1723) par Jean Buvat, édit. E. Campardon, 2 voi. in-8, Paris, i86d; par exemple l'éditeur intercale en juin 1717, (p. 278-281), trois pages qui se rapportent aux événements de juin 1718; il insère en décembre (page 348) un cAénement du mois de janvier précédent.
^^^ Journal et Mémoirec de Mathieu Marais, avocat au Parlement de Paris sur la Régence et le règne de Louis XV, édit M. de Lescure, in-8, Paris, 18G4. Apre- le li». de justice du 2 septembre i-iô, on passe au 17 juin-io septembre 1717 (p. 206-241) et de là au mois d'avril 1720 où commence le Journal (p. 24a).
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d'avril 1718, le jour de l'incendie du Petit-Pont. Dès lors, il aura les yeux ouverts sur tout ce qui survient dans la comédie humaine, jouée sur la scène de Paris. ' Barbier est du nombre de ceux qui n'osent pas toujours dire leur avis à voix haute, même à voix basse, mais qui en ont un et qui plutôt que de ne pas le dire du tout préfèrent l'écrire et font de leur journal leur conlident. Selon lui ce il faut faire son emploi avec honneur sans se mêler d'affaires d'État sur lesquelles on n'a ni pouvoir m mission^^'*' », car (( en général, il est toujours dangereux à un sujet de jouer avec son maître; il ne faut pas jouer de son mieux, crainte (lu'il ne se fâche et qu'il ne jette les cartes au nez"^ ». L'esprit frondeur de Barbier se donne carrière sur deux pomts : la religion et les finances. La dilapidation des deniers publics l'indigne : u Notre pauvre argent! )> soupire-t-il; la politique uhramontaine le met en gaieté, on a ici lavant-goût des hautains sarcasmes du voltairianisme dans sa fleur : les cardinaux en conclave (( se débattent crochetoralement'*' » ou bien « le pape fait un tour de calotte"^ ». Ce n'est encore que le voltairianisme
en boutons. , .
C'est aussi un Journal que tient l'abbé Dorsanne, secrétaire du Conseil de Conscience, mais le plus diffus, le plus inextricable des jouinaux==^\ \illefore'" a tenté de l'élaguer et l'opération vaudrait d'être reprise non pour supprimer mais pour canaliser une source trop copieuse et que son volume rend trouble et rebutante. Les notes du président de Blancmt^snil ne font que confirmer ce récit chaotique qui est à l'histoire composée par Lafitau"*, ce que la loyauté abrupte et dénigrée est à la fourberie satisfaite et récompensée. Comme Dorsanne, Jean Buvat, Mathieu Marais et Barbier, et Saint-Simon lui-même, tous sont jansénistes; d'ailleurs, à les entendre, l'opinion publique est janséniste, et ceci
n'est que trop vrai.
De sorte qu'il est impossible de faire l'histoire de la Bégence
2" Chronique de la Uégence et du règne de Louis XV (1718-1763) ou Journul de Barbier, iii-12, Paris, t. H, p. 32; février 1728.
2" Barbier. Journal, t. V. p. 274.
-•"^ Barbier, Journal, l. I, p. 358.
'" Barbier. Journal, t. II. p. 70-
^^* A. Dorsniine, Journal, contenant tout ce qui s'ed pa^'isé à Borne et en France darts 1 affaire de la Constitution Unigenitus; avec des anecdotes pour connôîlre les intrigues et l' caractère de ceux qui ont demandé Ia dite conrtiiuiion, 1 voi. in-4^, Borne (Paris), 1753.
=" Ano.cdotcs ou mémoires secrets sur la Constitution Unigenitus, in- 12. 1783, [pcr J F. Boiirgoing de VilleforeJ.
'" LafitttU, Histoire de la Constitution Unigenitus, 2 vol., Avignou, 1737.
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sans prêter longuement attention à la querelle religieuse qui déchirait l'Église et partageait les esprits en partisans et adversaires de la bulle Unigenitus. Chose surprenante, s'il est permis ù l'historien de contester le patriotisme du Bégent, la moralité do Dubois, la probité de Law, la loyauté de Cellamare, lui sera-til défendu de mettre en doute la modération de' Clément XI et l'opportune intervention des Jésuites, de rendre justice à Noailles et de rendre hommage à Jean Soaiien. Aucune décision canonique ne le lui interdit, assurément, mais l'indulgence apitoyée, moins que cela, la vérité rigide est dénoncée comme une complicité janséniste et un reproche détourné à l'adresse de ses vainqueurs. A ces appelants si orgueilleux dans leur intransigeante conviction, refusera-t-on même la justice, même la pitié! Vaincus supprimés, disparus, évanouis, encore veut-on qu'ils soient oubliés; à ce prix seulement il sera permis de ne plus les maudire. Dans une querelle aussi passionnée et aussi prolongée que celle dont nous racontons la crise qui précipita l'issue, nous croirions oiseux de chercher à ressusciter des polémiques depuis longtemps abandonnées, aussi bien que de préjuger l'issue du conflit si l'Kglise de Bome n'avait compté au nombre de ses partisans la Compagnie de Jésus. De même que les jansénistes, qu'ils accablèrent, les jésuites ont trouvé des panégyristes pour célébrer leurs prouesses, glorifier leurs méthodes, applaudir à leurs stratagèmes; on peut, à deux siècles de distance porter sur la lutte et les lutteurs un jugement moins favorable; nous avons cru ne devoir à tous que la vérité, plus amère parfois que le
dénigrement. , .
Une autre source moins abondante que les Mémoires et Journaux se trouve dans les Correspondances, Si elle se réduisait à celle de Madame, mèi^ du Bégent elle n'offrirait guère que des ordures, des extravagances et des ragots de la plus médiocre qualité.' Plus variée, sans être telle qu'on la souhaiterait, la cori>espondance de la marquise de Balleroy nous a conservé un exempK de ces nouvelles à la main, écrites sans apprêt et souvent sans assez de scrupule, qui apportaient à la province le^ rumeurs du grand Paris, matière pittoresque sur laquelle s'exerçait l'imagination du lecteur, mais trop souvent aussi celle du correspondant émerveillé par le joli spectacle qui se déroule devant ses yeux. En adressant cette pâture à la jeune marquise, un de ses informateurs lui écrit : <( Qu'en dites-vous, Madame, de la situation présente .î> Ne fournit^Ue pas assez d'événements pour amuser dans la campagne .î^ On n'a jamais vu la roue de la Fortune tourner avec tant de rapidité. » Mieux informée est um
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rirent l'aiitpiir à ses entrées à la Couî oorrespondance anonyn e d U ^^^^^^^^^^ ,.^„ ,,, ^
et QUI saisit au passait, uicn v^ vpiifi^^r
et celles d'Albcroni. -„:.,, „| un ordre chro-
ni. .*<,-, M de Sévci nsos avait publio suiv.ini un o uit i Des uSi.., M. ac . tvu « j niémoires de Dubois jadis
nologiquo, une -^/j!, . ^"'^^^tÎu "ur testainenlaire. Celui-ci onlapossessiondoLeD an sonixt-c ^ „■ Gérard de
les avait donnés en gu.se •\,'-''J""4;,j;:,3""ce3 pièce, avaient Hayneval, de qui les tenait M. de ^^^^1^-^]?^.^ ^^ y^fl^ires été extraites des n-gistres conserves au """ f"^ ^IJ j^ , „. ! - .„= . Pnnds d\n<'lelene, tomes 277 et 278 (DuDois, 1, n, étrangères : l-onas a.\iipi«<ii , .",,, „, ponds d \nglc-
rnifiV Fonds de Hollande, tomes .'^10 et 3ii et "^''"f» " •^"'^ . ;jn.e;ton"s 300 à .o.S (Dubois, H,. Hl. IV, V; .7.7); Fonds de
''Temiis cette époque, Lémontey, Ch. Aubertin. le P. Bliard et M Em Bou-eôs on consulté et tiré le plus heureux parti de îe«e riel^ on°s .ondance qui, au début, est l'œuvre exclusive de l'.bbé A n,esu 0 <,uo son influence satrerinit, ses vues s etennt t ;a correspon'dance prend un dévelo,>,>ement qui rend nécessaire le --o;.;^^ aux seci^tai... A pa.^ "^ ::';Z
Si ;ir laT;. ;.;-re"t 1:1.^.. r-sée e. le plus souvent
exïrts Wu^^ c '« ^'.e de lui; Destouehes, <^hayigny Pe -
M Te Drui et le ...vu D.ibois se relayent pour ten.r la plume
ou 'la d?cV ■ du n î.re. Les archives ont conservé les témoins
innombrable de Vactivité de Dubois : papi.-rs, lettn-s, rapports.
X"tf obtt de .cherches n.éthodiques au c^,urs de ces
dernières années, de la part d'un h'^g-^^^'''''^;.'. ^...L M Èm vue d'un punégvriq.ie et de la part dur. h.^t.men. M^ tm. Rour-'ois en vue de l'examen de la pol.t.que de la Régence^ Ceiem"; a fait connaître les fonds auxquels il a recouru aux Archives des Affaires étrangères. , . .• j^ v^kka
Fonds AnqJeterre, tome .77. fol- ='« ^ Instructions de labbé Dubo"s allan? à la Haye, jusqu'au tome 345 contenant les Instructions données à Chavigny, le 3 août ijaS.
Fonds Hollande, tome 3io au tome 335; principalement pour Ha période octobre 1716 à janvier 1718. , . . , , ^^„,
Fonds Espagne, tome .49 au tome 33o; principalement pour
%:n"fp^-;i;" t»- fs au tome 70; correspondance relative aux affaires du Nord.
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Fonds Russie, tome 7 au tome i4; en tenant compte des pièces dispersées dans les fonds Hollande, Prusse et Suède.
Fonds Home, tome 586 au tome 6i5; qui fournissent en partie le tome IP du recueil de M. de Sévelinges.
Fonds Turquie, tome 61 au tome 65; fonds Portugal, tomes 54 et 55; fonds Gênes, tome 6; fonds Panne, tome 74; fonds Venise, tome 174; fonds Saxe, tome P' et suppl.; fonds Pologne, tomes 170 et 171. Le fonds Autriche n'offre pas l'importance présumée d'après les intérêts dépendant de cette Cour où la France, à cette époque n'entretient qu'un représentant officiel dont l'insignifiance est complète. Tout ce qui importe de traiter à Vienne est confié aux envoyés de l'Angleterre, Stanhope, Schaub ou Saint-Saphorin. A ces fonds distincts il faut ajouter certains fonds spéciaux des mêmes archives désignés sous le nom de Mémoires et documents, recueils de pièces de toute sorte utilement groupées, quoiqu'un peu au hasard. On y rencontre aux tomes 48 1 à 484 de France, toute la correspondance de Dubois relative au Congrès de Cambrai; aux tomes 3 12 et i25i les pièces ayant trait au choix d'un confesseur jésuite pour Louis XV; aux tomes i25i à i253 quelques lettres et documents de D.ubois désireux de devenir et de rester premier ministre; enfin au tome i233, fol. 3oo, un fragment d'un Journal de la main du Cardinal, dont M. Em^ Bourgeois signale une autre trace dans le catalogue à la vente Trémond, en i852 : fragment autographe de son journal qu*il tenait pour lui seul. C'est une manière de réquisitoire contre Torcy et d'autres adversaires.
Au Dépôt de la guerre, se sont égarées quelques lettres à Ber- >\ick, commandant l'armée française en Espagne, en 17 19; quelques autres sont signalées dans des collections privées.
11 faut revenir aux Archives des Affaires étrangères pour mentionner divers recueils auxquels la politique de Dubois n'est pas moins redevable. Dans le fonds Mémoires et Documents, le tome 87 d'Espagne contient un Mémoire de M, de Montucla sur les négociaiions de la Quadruple Alliance et celles des années suivantes, et dans la même série les tomes i4o-i43 renferment un important travail sur les Négociations de la France pour le rétablissement de la paix entre la maison d'Autriche et la branche de Bourbon établie en Espagne, par le premier commis Le Dran; où il examine différents points qui ont dû être débattus dans le cabinet de Dubois hanté par la pensée de regagner à la France l'alliance espagnole afin d'écarter le principal obstacle à l'obtention du chapeau. Le Dran traite i*" la question de la^réconciliation entre l'Espagne et la maison d'Anjou; 2° celle du rapproche-
Â ii.i'.
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ment entre les branches d'Anjou et d'Orléans par les mariages
"al-espagnols; r enlin, celle de rétablissen.ent des Bourbons
'"o^nf les Mémoires et documents, les tomes 445 et 457 de Franee. contiennent Cen double) des Mémoires contenant quelnues observations sur les anecMes les plus importâmes qa il a ecacUlies dans différentes négociatiom depuis l'ji. jasquau mois de mai 1736, cet il n'est autre que Chavigny, le collabo- "teur as^u et luc'ide interprète de Dubois. L'autre eoUaborateur du cardinal, Le Dran, écrivit de sa main et donna a un ami un volume d^Anecdotes sur Vélévation de Vabbe Dubois aux premières dignités de VÊglise et de TÉfaf, in-^, 17.5. Trouve dans l'inventaire de l'abbé de la Ville (guillotiné le 12 fruetidor an II ) le manuscrit relié en veau brun échut, sans nom d auteur, a la Bibliothèque Mazarine (in-4% H 2354) sous la rubrique : Vie du cardinal Dubois. Aubcrtin l'avait signale le P Bliard en a tiré parti Le commis Le Dran, le vicomte de Seilhac et le F. Bliard ont présenté avec plus de conviction que de succès le panégyrique de leur (( grand homme » en qui le premier chérissait un bienfaiteur, le deuxième un compatriote et que le dernier présentait à ses lecteurs comme le marteau de 1 heresie.
11 va sans dire que les recueils contenant la correspondance de la diplomatie officielle, celle de d'Huxelles, de Châteauneuf, d'iberville, de Saint-Aignan ne peut pas plus être négligée que les recueils cV Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France et publiés, depuis i884, par la Commission des archive.^
diplomatiques.
L.i période historique comprise sous le nom de Régence est certainement une des plus favorisées de notre histoire moderne, car outre le travail auquel s'est astreint M. Em. Bourgeois dans les pièces d'archives qui viennent d'être énumérées, nous possédons les résultais de longues et fructueuses recherches faites en Espagne, vers 1890, dans les archives d'Alcala et de Simancas dont la substance a passé dans le tome deuxième de l'ouvrage consacré à Philippe V et la Cour de France. Malgré l'épisode eonnu sous le nom de « conspiration de Cellamare », la correspondance de cet ambassadeur avec le ministre d'État Grimaldo offre peu d'in térêt. Saisie lors de l'arrestation de l'ambassadeur elle n'est plus jamais sortie des archives des Affaires étrangères. Les Memorie délie cose accadute au même personnage sont conservés au Bristish Muséum et n'apportent que des informations de même ordre : nouvelles mondaines, disputes de rang et d'étiquette, pétition de la noblesse, affaire des légitimés. Cependant, le i3 août 1720,
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rentré à Madrid, Cellamare composa, à la demande de Grimaldo, un long récit de la conspiration avec les noms et le degré de responsabilité de chacun. On lit par dessus ces mots : Reservada solo para V, Mag, y la Reyna (Sobre pedir à Chelamar una lista de los personages franceses que seguian el Partido espanol, en tiempo de la Regencia""). Archives de Simancas, Estado, liasses, 4320, 4323, 4326, 4329, 433i.
Ces mêmes archives conservent, liasse 4327, la correspondance de dom Feliz Cornejo, secrétaire de l'ambassade d'Espagne à Paris, de 1715 à 1717. En outre, les liasses 433o, 434i, 4344, 4347, 4352 et la liasse 2733 des archives de Alcala de Henarès sont remplies de la correspondance de Laulès, (( cet Irlandais qui rétablit les relations diplomatiques entre la France et l'Espagne après la guerre de 1719. Toutes les lettres de 1720 et 1721 semblent destinées à envenimer la haine de Philippe V contre le Régent et à lui faire illusion sur les dispositions de la France; on exagère les moindres désordres et représente le gouvernement du duc d'Orléans comme toujours prêt à crouler. Les lettres de 1720 ont un intérêt particulier, grâce aux faits précis qu'elles rappoitent sur le luxe insensé, la cherté prodigieuse de toutes choses à Paris, aux beaux temps du système de Law, et les perturbations de toutes sortes qui en suivirent la décadence"". »
Enfin les archives de Simancas comptent vingtnsept liasses de pièces, 7513-7539, relatives au Congrès de Cambrai.
A ces documents viennent s'ajouter ceux dont W. Coxe a eu connaissance et qui lui ont servi à composer son Histoire de VEspagne sous les rois de la maison de Bourbon, dans laquelle il a inséré nombre de lettres du Biibb, qui représenta l'Angleterre à Madrid pendant le ministère d'Alberoni.
Le nom de ce ministre nous transporte d'Espagne en Italie, car il faut reconnaître (( qu'au moins pour le temps où Alberoni a été le maître de l'Espagne, sa correspondance n'abonde pas en renseignements neufs ou intéressants ». C'est que Alberoni avait substitué à la via de Estado la via reservada qui aboutissait directement au cabinet du Roi. Il faut donc chercher en Italie toute la correspondance privée et une partie du journal d'Alberoni conservés à Plaisance et publiés par M. Em. Bourgeois, en 1893, sous le titre de Lettres intimes de J.-M. Alberoni adressées au comte J. Rocca, ministre des finances du duc de Parme, A Naples où sont venues les archives des Farnèse, dès
'" A. Bt'udriîlart, op. cit., l. TI, p. 579-583. "" i6W., t. II, p. II.
,r infir.»p-»t
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ment enti^ les branches d'Anjou cl d'Orléans par les mariagos So Ïp'gnols; 3^ onlin, cdle d. rétablissement des Bourbons
'"Dlnfles Mémoires et documents, les tomes 445 et 457 de Fmn^ contiennent (en double) des Mémoires contenant qui^ ,LroJ>ser.aiton. sur les anecdotes les plus importâmes qa il a :.;Le. clans dHférentes négociatio.^s XlTJ^^ mois de mai 1736, cet il n'est autre que Chavigny, le collabo r t ur as^du et 'lucide interprète de Dubois. L'autre collaborateur iu card nal Ix Dran, écrivit de sa main et donna à un ami un t\ZTl Anecdotes sur Vélévation de Va.bé D^Onns aux p^^em rc>. dignités de VÊglise et de VÈtaU in-4% 1725. Trouve dar^ 'inventaire de l'abbé de la Ville (guillotiné le 12 fructidor an 11 e manuscrit relié en veau brun échut, sans nom d auteur, a a Bibliothèque Mazarine (in-4% H ^354) sous la rubrique : Vie Tldàal Dubois. Aubertin ^'-it signalé le P Bliard en a tiré parti. Le commis Le Dran, le vicomte de Seilhac et le P. Bliard ont présenté avec plus de conviction que de succès le panégyrique de leur « grand homme » en qui le premier chérissait un bienfaiteur, le deuxième un compatriote et que le dernier présentait à ses lecteurs comme le marteau de 1 heresie.
11 va sans dire que les recueils contenant la correspondance do la diplomatie officielle, celle de d'Huxelles, de Chateauneuf, d'IberviUe, de Saint-Aignan ne peut pas plus être négligée que les recueil .X Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France et publiés, depuis i884, par la Commission des archive.^
diplomatiques. , r» ^ ♦ ^^
L.I période historique comprise sous le nom de Régence est cerlainement une des plus favorisées de notre histoire moderne, car outre k travail auquel s'est astreint M. Em. Bourgeois dans les pièces d'archives qui viennent d'être énumérées, nous possédons les résultats de longues et fructueuses recherches faites en Espagne vers 1890, dans les archives d'Alcala et de Simancas dont l8 substance a passé dans le tome deuxième de l'ouvrage consacre à Philippe V et la Cour de France. Malgré l'épisode connu sous le nom de a conspiration de Cellamare », la correspondance de cet ambassadeur avec le ministre d'État Grimaldo offre peu d'in térêt Saisie lors de l'arrestation de l'ambassadeur elle n'est plus jamais sortie des archives des Affaires étrangères. Les Memorie délie cose accadute au même personnage sont conservés au Bristish Muséum et n'apportent que des informations de même ordre : nouvelles mondaines, disputes de rang et d'étiquette, pétition de la noblesse, affaire des légitimés. Cependant, le i3 août 1720,
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rentré à Madrid, Cellamare composa, à la demande de Grimaldo, un long récit de la conspiration avec les noms et le degré de responsabilité de chacun. On lit par dessus ces mots : Reservada solo para V. Mag, y la Reyna (Sobre pedir à Chelamar una lista de los personages franceses que seguian el Partido espanol, en liempo de la Regencia"'). Archives de Simancas, Estado, liasses, 4320, 4323, 4326, 4329, 433i.
Ces mêmes archives conservent, liasse 4327, la correspondance de dom Feliz Cornejo, secrétaire de l'ambassade d'Espagne à Paris, de 1715 à 1717. En outre, les liasses 433o, 434i, 4344, 4347, 4352 et la liasse 2733 des archives de Alcala de Henarès sont remplies de la correspondance de Laulès, (c cet Irlandais qui rétablit les relations diplomatiques entre la France et l'Espagne après la guerre de 1719. Toutes les lettres de 1720 et 1721 semblent destinées à envenimer la haine de Philippe V contre le Régent et à lui faire illusion sur les dispositions de la France; on exagère les moindres désordres et représente le gouvernement du duc d'Orléans comme toujours prêt à crouler. Les lettres de 1720 ont un intérêt particulier, grâce aux faits précis qu'elles rapportent sur le luxe insensé, la cherté prodigieuse de toutes choses à Paris, aux beaux temps du système de LsiW, et les perturbations de toutes sortes qui en suivirent la décadence"". »
Enfin les archives de Simancas comptent vingt^sept liasses de pièces, 7613-7539, relatives au Congrès de Cambrai.
A ces documents viennent s'ajouter ceux dont W- Coxe a eu connaissance et qui lui ont servi à composer son Histoire de VEspagne sous les rois de la maison de Bourbon, dans laquelle il a inséré nombre de lettres du Bubb, qui représenta rA,ngleterre à Madrid pendant le ministère d'Alberoni.
Le nom de ce ministre nous transporte d'Espagne en Italie, car il faut reconnaître « qu'au moins pour le temps 011 Alberoni a été le maître de l'Espagne, sa correspondance n'abonde pas en renseignements neufs ou intéressants ». C'est que Alberoni avait substitué à la via de Estadx) la vi4i reservada qui aboutissait directement au cabinet du Roi. Il faut donc chercher en Italie toute la correspondance privée et une partie du journal d'Alberoni conservés à Plaisance et publiés par M. Em. Bourgeois, en 1893, sous le titre de Lettres intimes de J.-M. Alberoni adressées au comte J. Rocca, ministre des finances du duc de Parme. A Naples oii sont venues les archives des Farnèse, dès
■'• A. Bt'udrîîbrl, op. cil., t. II. p. 579-583. "" Ibid., l. II, p. II.
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.,38. on Ut dans les liasses ^o^^^^^^^ rCnTe'.
dl nombreuses lettr^ du cardina^ e des «^.^^^^^ ,.^„, ,,„,e-
Enfin M. A. f-J^'^f^Jp?^ Potées mais non signées formant tion de minu e ou d« copi^^ d'Ormond. relatives aux
une. suite de lettres d ^Iberoni au Bretagne. Elles
deux expéditions de i7'9 ^.^ etctlentTa part de l'Espagne
sen.Doebiier sont dans ce cas ^^^^ enferment la pre^-
En Angleterre, deux sencs ae négociation qui
que totalité des pièces ''^''''\'' ,1 ^,1^^^^ ^^Mic Record Lupa les premières années de la ^e^enc • le^^^^^ ,^ -
Office et les papiers de «J^ Stair^^J^^ ,^ volumes 346-369 et fonds Fra.ce de 'J'^^ '^ '7^ J-^e^^ ^^,^„^, ^ f,„ds Ho/il faut consulter, pour la peuuuc \. , , ^arti Dour son
land et Germany. Lord Mahon en ava^ ^'^j^^to te'peaoe o/
Vemilfes I7i3-i783 et avant lu. W^ ^oxe ^'"[^ jers de 0/ the life and <^rninlslraUonof s.J^ ^f £*^^^j^^ ^ ^i^re de
lord Stair conservés a «-"J^/'^g ^JÏ^^Xk Tf isceUaneou, State plusieurs PubLcafons D abo. d §_ Hardw , ^^ ^^^^^^ ^^ ^^^.^
Papers from looi «o 'T^e, en i/T^- ^^^^j^ ^n
et sa correspondance avec Craggs, de i7'7 « ^7^ Correspono p; ^r^v,n Miirrav Graham publia The Anruiis ana v>o./ op
F-Se!^^^^^^^
ÏSSutote^ rAn^I d'après .. sources 5r«-g^. 'o. seules qui paraissent avoir été connues par 1 auteur. Celui c. a «or ?s?ïôin l'exclusivisme à l'égard des documents non angla s Tu'U n'a même pas recouru au Joarru.1 de Dangeau pour certaines vérifications chrondlogiques élémentaires.
Cett« énumération détaillée et, "^j^"'«^"«',„^°";7J^'" J,ii eente une vue d'ensemble des sources docuinentaires auxquell^ TauJur a recouru; il n'y faut voir ni une bibliographie de ,h.sioire la Régence ni autre chose qu'une première initiation pro i"! au lecteur et comme un fil placé entre ees mains pour se
«" Jbid., t. II, p. :ï4.
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guider dans Tétude d'une période historique. La table des matières permettra, au moyen de l'ordre alphabétique, de retrouver les titres des ouvrages cités. Ces titres ont été presque toujours transcrits entièrement ou abrégés de façon à demeurer reconnaissablés, cette méthode a semblé préférable à celle des renvois devenus énigmatiques sous prétexte de brièveté. On s'est interdit, sauf quelques très rares exceptions, la transcription en note de citations, souvent curieuses et utiles, mais encombrantes et onéreuses. L'illustration du texte par des estampes du temps a dû être abandonnée pour les mêmes raisons.
Tel quel, ce livre contient, dans notre pensée, le premier chapitre d'une Histoire de la Révolution française,
H. Leclercq.
CHAPITRE P
Le Testament da Roi
(Février 1712 — Août 1715)
Le Roi. — I^ Dauphin. — Mort du duc de Berry. — Inaptitude du roi d'E«pa;,'ne. -- Les bâtards légitimés habilités à la succession. — La tradition constante. — Déclaration de l'habilité des bâtards. — Solitude morale du Roi. — Le duc du Maine. — Le roi d'Espagne. — Le duc d'Orléans. — Cabale formée contre lui. — Projet de lui enlever la Régence. — Dépôt du testament par le Roi. — Dispositions du testament. — Peu d'illusions que conserve le Hoi à cet égarcL — Dépôt du testament. — La santé du Roi. -- Prétentifonis: de Philippe V à la régence, peu encouragées par la cabale des princes. — Premiers rapports de Georges P' avec le duc d'Orléans. — L'envoyé de Georges P^ — Politique française de I7i3 à i-jib. — Politique anglaise de 1714 à 1716.^ — Instructions secrètes de lord SUiir. — Il s'abouche avec le parti du duc d'Orléans. — Comment composé. — Procédés blessants de lord Stair. — Il parie h mort du Roi pour le mois de septembre, et poursuit son intrigue avec le duc -d'Orléans. — Offres du roi d'Angleterre au duc d'Orléans. — Première apparition de l'abbé Dubois.
Louis XIV se survivait. Depuis l'hiver tragique de 1712, la Cour de France ne connaissait plus ni fêtes ni cérémonies. Le Journal du marquis de Dangeau donne l'impression pesante de cette existence monotone et mécanique. Chaque jour, quelquefois deux fois par jour, le Roi tient un de ses conseils, il entend la messe, dîne chez Mme de Maintenon ou bien y passe quelques moments, promène dans ses jardins qu'il embellit sans cesse, ou encore va courre le cerf. Versailles, Marly, Rambouillet, Fontainebleau sont comme les quatre points cardinaux entre lesquels s'écoule la vie laborieuse du vieillard qui « ne veut pas que ses voyages lui fassent perdre aucun conseil* ». Parfois il se dirige vers Saint-Cyr à l'heure de vêpres, se rend à la chapelle et psalmodie le verset alternativement avec le chœur. Rentré à
» Journal au marqws de. Dnnqemi. avec les additiom médftes du ^«^^ «fe Saini-Sunon, édit. E. Soulié et L. Dussieux, in-8, Paris i858, t. XV, p. i64, (1714).
Le Roi
Versailles, il gagne rappartement de Mme de Mainlenon et. comme i\ aime la musique avec passion et chante volontiers, il demande à Mlle d'Aumale ses airs favoris et fredonne une vieille chanson à boire :
Vive Bacchus! vive Grégoire!
A tous deux honneurs sans fin.
Vive Grégoire!
Pour nous verser à boire.
Avec Mme de Caylus et Mme d'Auxy, Mlle d'Aumale joue Ksther par morceaux détachés, ou bien elle chante en s'accompagnant avec la basse de viole et la flûte^ Parfois, pour s'égayer, le'Roi fait jouer par ses musiciens le Bourgeois gentilhomme ou quelques actes de Molière. L'après-dînée s'achève ainsi, mais les soirées sont interminables dans le désœuvrement d'une intimité trop guindée pour être amicale. Ce qui reste de la famille royale se réunit dans le Sanctuaire, chez Mme de Maintenon, pour l'après-souper. « On parle beaucoup du passé, mais on ne dit mot du présent, ni de la guerre ni de la paix; on ne parle pas davantage des trois Dauphins et de la Dauphine, pour n'y pas faire penser le Roi. Dès qu'il se met à en parler, nous dit Madame, vite je cause d'autre chose en feignant de n'avoir pas euitendu' ». On passe des limons, des orangeades; un petit concert où quelques comédiens viennent un instant distraire. Le Roi « se fait raconter ses chasses par le comte de Toulouse, qui lui décrit aussi la façon dont il arrange ses maisons et aménage ses forêts* », notamment Rambouillet dont Louis XIV s'est épris"; « avec les princesses il s'entretient de leurs maisons* » ou bien il apaise les querelles et fait taire les jalousies. Le maréchal de Villeroy, seul étranger à la famille royale admis dans le Sanctuaire, rappelle les prouesses du jeune temps et Madame, par son bavardage, réussit quelquefois à faire rire son beau-frère' qui connaît l'af-
' 0. a'Haussonville et G. Hanotaux, Souvenirs sur Mme de Maintenoriy t. T, Notice biographique, in-8, Paris, (190a), p. lxii-lxv.
* Madame à la duchei^se de Hanovre, Versailles, 2^ mars 1712, dans Correspondance de Madame, hWi., E. Jaeglé, in-8, Paris, 1890, t. II, p. I73.
* Madame à la duchesse dte Hanovre, Versailles, 16 décembre 1712, op. cit., t. II, p. 190; Saint-Simon, Mémoires, in-8, Paris, 1905, t. VII, p. io5.
* Dangeau, Journal, t. XV, p. i65, (t7i4).
* Madame à la duchesse 4e Hanovre, Versailles, 16 décembre 171 2, op. cit.,
' Ma lame à la duchesse de Hanovre, Versailles, 19 mars 1712, op. cit., t. II. p. 173; Versailles, 16 décembre 1712, op. cit., t. Il, p. 190.
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fection jalouse mais sincère que lui porte cette virago. « De toute la famille royale, a-t-elle coutume de dire, le Roi est encore celm aui a meilleur cœur. S'il mourait tout serait sens dessus dessous, car nulle part il n'y a amitié ni confiance, quelque proche parent
''"dT toute "la descendance légitime du Roi, il ne restait que le U n.»pWn Dauphin, un enfant malingre, dont le visage rappelait absolument celui de sa mère' qu'il avait failli suivre dans la niort. Pendant que neuf médecins s'empressaient autour de son frère aîné, atteint du môme mal que lui, et le tuaient à force de sai- . gnées et d'émétique, leur gouvernant*, Mme de Ventadour défendait le puîné, le tenait chaudement et, avec du vin et des biscuits, lui sauvait la vie". Il vivait donc, mais si délicat 6t si frêle que, n'osant le faire pleurer en le contrariant, on lui passait toutes ses volontés". La vieille Madame, qui le trouve fort mal eleve, le dépeint avec « de très grands yeux noirs, le visage rond, une jo le petite bouche qu'il tient cependant un peu trop souvent ouverte, ÎTn nez si bien fait qu'il serrait difficile d'imaginer mieux de^jolies ïambes ainsi que les pieds; en somme, plutôt joli que laid . » 'rie nouveaux deuils vinrent frapper la famille roya e : le duc Mo^rt^a.a-e d'Alençon mourut en bas-âge",, et la santé de son père le duc Berrv miné par une fièvre lente", donnait de 1 inquiétude. Ce Berry était un excellent prince, ignorant à ne savoir rien, absolument rien, sachant à peine qu'il était lui-même», colère, opiniâtre, débauché, paresseux et gourmand, mais avec tout cela le meilleur homme du monde quand on ne le contrariait pas A la suite d'un accident de chasse, il fut saisi de frissons, pris de vomisse-
• \fadame à la duchesse de Hanovre, Mariy, 19 novembre 1712, op. cil.,
'' '\l<lJmfà la duchesse de Hanovre, Marly, 17 avril 1712, op. ci»., t. U,
^'"^Marlame à h duchesse de Hanovre, Versailles, 10 mars 17", op. cil.,
^' "'Madame à la raugrave Louise, Versailles, >7 octobre .7.4, ,°P,^*"-' *•."• p. 7T2; en 1714. il eut «les convulsions, Mme de Maintenon a Mme VrsiM, 19 août, dans le recueil Bossango, t. III, p. loi.
" Ma-lame à la raugrave Louise, Versailles, 18 novembre nià, dans Correspondons, édit.. G. Brunel, t. I, p. i53-i53. , j,„. >«„,..
" Madume à la duchesse de Hanovre, Versailles. .6 avril I7i3, dans Corre.-
pondance, édit., Jaeglé, t. II, p. 195- „ -i a „„ ^;i t
" Madame à la duchesse de Hanovre, Versailles. 16 avnl I7i3. op. cit.. t.
'•'%?dame à la duchesse de Hanovre, Versailles, 21 mai^i7i2, op. cit.. t.
'"'''sa'imSimon, Addilions au Journal de Dangeau, t. XV, p. i36, (i7i4).
loaptitude
du roi d'Espagne
Les bâtards légitimés liabiliiés
à la succession
ments et mourut en peu de jours (4 mai 1 714) "laissant sa femme grosse d'un onfant qui ne vécut que douze heures ; enfin, la reine d'Espagne mourut elle aussi".
Sous ces coups répétés, Louis XIV prévit l'extmction prochaine de sa race et songea à y pourvoir. Il ne lui était pas possible de faire état des droits que Philippe V tenait de sa naissance puisque la renonciation solennelle qu'il en avait fait était la garantie de la paix conclue depuis peu de temps à Utrecht '. Sans doute, \f roi d'Espagne n'était aucunement persuadé de la validité de son engagement et, à la nouvelle de la mort de son frère Berry, son premier soin avait été d'envoyer à Marly le cardinal del .Indicé avec mission de revendiquer son droit éventuel à la régence du rovaume"; mais les Anglais avertis de cette démarche avaient . fait des représentations" et LouisXlV n'^avait pu moins faire que de renvoyer le cardinal sans l'entendre".
A défaut de descendance directe, le Roi trouvait des héritiers légitimes dans la famille d'Orléans et dans la branche do Conde; c'était le sang de France, mais les princes dans les veines desquels il coulait étaient méprisés ou dédaignés et devaient bientôt élevés au pouvoir, achever do perdre l'ombre de respect qu'on leur témoignait encore. Leur indignité ou leur insuffisance d'.me part et, d'autre part, la tendresse qu'il ressentait pour ses bâtards entraînèrent Louis XIV à une décision hardie. Non content de les combler d'honneurs et de richesses, le Roi avait légitimé le duc du Maine et le comte de Toulouse, et marqué leur rang après les princes du sang, avant les princes étrangers et les ducs
" Danccau, Journal, l. XV, p. lî.'i-iio. .
1» Dnn^cau, Jonrnal.. t. XV, p. 167, Saint-Simon. Mémoires, in-itî. Pan». iSo5, t. "vu, p. 55. U Roi s'était rattaché à l'espoir d'avoir un princo,
n>ais ce fut «ne fille. , ,, •
" Elle était sœur de la duehcssc de Bourgogne, elle mourut le i4 février 1714, voir L. Porfy jl,. Hcrpinl. Une. reine de douze ans, Marie-Louise-GabneUe de Savoie, reine d'Espagne, in-8, Paris, 1905.
"M R de Courcy, Renoncialion des Bourbons d'Espagne au tr6ne de France, in-8, Paris, 18S9; E. Kirkpatrik de Closoburn. Les renoneialions des Bourbons el la succession d'Espagne, in-8, Paris, 1907; S. de Bourbon, Le traité d'Ulrecbt et les lois fondamentales du royaume, in-8. Pans, ifli i-
-' Orimaldo au cagdinal del Judice. 23 mai 171/i, dans M. R. de Courcy. L'Espagne après la paix d'Uirechi, in-8, Paris, 189.1, p. 171-
" Lorrf Bolingbroke à M. de Torcy, Londres, 9 aoAt 1714, dans Lellres de Henri Scinf John, riromte de Bolingbroke. in-8, Paris, 1808, t. II, p. 41*.
" Louis X/1' « Philippe V, Versailles, i/i aoftt 1714. dans M. B. de Courcy. L'Espagne après la i>ait d'Vtrechl. p. 190. Brilish Muséum, ms. 8756, Mémoires inédits du prince de Cellamare, i" partie, fol. 10; Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XV, p. 266 ; 5 octobre 1714.
La tradition constante
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et paire. Cette complaisance fut étendue aux fils du duc du Maine, enfin au mois de juillet 1714. le Roi déclara ses bâtards aptes à suc^der à la couronne à défaut d'héritiers légitimes.
Or à défaut de constitution écrite qui n existait nulle part , le royaume de France reconnaissait l'existence de certaines règles de droit public traditionnelles, supérieures à toute atteinte et désignées sous le titre de « lois fondamentales », dénomination superbe mais vague, personne n'ayant jamais vu le texte m jam^s su le nombre de ces lois. Tout au plus croyait-on que les lois fondamentales concernaient l'hérédité dynastique, 1 incapacité et l'exclusion successorale des femmes, le droit des âmes, 1 inaliénabilité du domaine royal. L'inhabilité des bâtards a la Couronne avait force d'axiome et paraissait ne pouvoir même pas être l'objet des entreprises de l'arbitraire le plus audacieux.
ïi incertaine pour tout le reste, la notion de « loi fondamentale » semblait précise et inébranlable dès qu'il était question de la succession royale, laquelle, suivant les légistes n était pas ,. héréditaire ni paternelle, mais légale et statutaire de sorte que los rois de France sont simplement successeurs a la Couronne par vertu- de la loi et coutume générale de France" ». Les jurisconsultes apportaient maints exemples montrant que ladite succession ne pouvait être empêchée par « exhérédation, confiscation,^ indignité ou cas que ce fût" ». C'était de cette tradition constante que méditait de s'affranchir I^uis XIV. . oéciaraiion
Toute l'affaire avait été conduite en grand secret. Dans 1 après ^^ |,^^^.,j,^ dînée du 28 juillet 171/1, les courtisans apprirent, sans surprise des bâtard. c,u. lo Roi travaillait avec le chancelier"; le lendemain, ils surent que le Premier Président et le procureur gênerai avaient ete mandés .< pour une affaire de très grande importance et qu on ne sauroit qiH- Ile lendemain »; vers le soir, il « transpira » que les Le^'" . timés recevaient « le rang de princes du sang dans toute son
'^ïe^'Tour'ià, le président de Maisons fit prier le duc de Saint- Simon .. de venir sur-le-champ chez lui à Pans ». L^ ^uc ^«7/ le président tenant conseil avec le duc de Noailles. « Du prem^r
" A Soiel, L'Europe el la liévoluKon française, I. Les mœurs poliligues ^ e( les traditions, in 8, Paris, i885, t. I, p- 187-188.
S traditions, ma, rans, loc.., t. *, ^. — - . , mnvîme 6«-
-- De Lhommeau, Maximes générales da dro.t /mnça.s; sur la max.me . d.ns J. Hitier, La doctrine de l'ab.soiulisme, ^-8, Pans .9o3. P- "J-
» J. du Tillet, RecueU d« guerres et trawtez d'entre les Boys de franct et d'Angleterre, in-fol., Paris, 1602, p. I97-
•' D.,ngeau, Journal, t. XV, p. 199; 'S.J'""*^' J^'^'
»' Dingean, Journal, t. XV, p. 200; 29 ]<""«» '7i4-
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COUP d'oeil je vis, raconte-t-il, deux hommes éperdus, qui me St d'un air mourant, mais après une vive quoique courte nrTface que le Roi déclarait ses deux bâtards et à rmf.ni leur Mérité masculine vrais princes du sang... capables de succéder à la Couronne au défaut de tous les autres princes du sang. A cette nouvelle, dont le secret s'était conservejans la plus legè^ transpiration, les bras me tombèrent. .. Après avoir bien peste Ltrois pers;nnages reconnui^nt qu'il n'y avait po.n de remède 5 l'événement et nulles mesures à prendre. Saint-bimon, craignant que son absence n'eût été remarquée, regagna Mar y en erandc hâte, s'y glissa vere l'heure du souper du Roi. « J allai droit au salon, dit-il, je le trouvai très morne. On se regardoU^ on n'osoit presque s'approcher, tout au plus quelque signe dérobe ou quelque mot en se frôlant coulé à l'oreille^ Je vis mettre le Ro. à table il me sembla plus morgue qu'à l'ordinaire, et regardant fort à droite et à gauche. Il n'y avoit qu'une heure que la nouvelle avoit éclaté", la bombe étoit tombée tout-à-coup sans que personne eût pu s'y attendre, chacun se jeta ventre-à-terre comme on fait aux bombes". » Mais à chose sans ressource il faut prendre son parti et, dès que le Roi fut à table, le duc de Saint-Simon se rendit chez le duc du Maine et lui fit son compliment. Le Parlement enregistra l'édit, la Cour murmura en silence. Pans se déchaîna sans bruit; en réalité l'événement passa presque inaperçu et Madame, loin de blâmer, approuva. « Du moment ditelle que nous avons dans notre famille la sœur du duc du Maine et du comte de Toulouse», je préfère qu'on les élève plutôt quon
ne les abaisse" ».
Tandis que Louis XIV se justifiait à ses propres yeux en exposant « qu'il regardoit comme un devoir iif. dispensable envers ce nombre innombrable de peuples composant ce grand royaume de ne pas les laisser exposés aux troubles et à l'ambition qui déchireroient infailliblement les entraillles de l'État, si^la succession à la Couronne ne se trouvoit pas réglée et établie" » , tandis
" Saint-Simon. Méwohes. in-u, Paris, ifloB, t. VIII, p. 77-79- " DanffCTu, Journal, t. XV, p. 201; 29 i"ill<-t 171 'i- o tx ■
" V,iri.-Fr.invOisc d<î Bourbon, l^f-itimée <)c Franc*, mariée le 18 février if,,)2 à Vliilippc d-OrlJ^ans. alors duc de Chartres, Saint-Simon, Mémoire»
(ioo5>. t. VTl. p. 83. ^ , .,
" Mn'(<i'n« -• la nngrnre Louis.-, fontaincbloau, 2 septembre 1714. op. cil.,
" ^» Tfainbcrt. T>,x'nify et Taillan'li<r, Becueil général des anciennes lois ;rançai,e, inS, Pari», i83o, t. XX. p. fiifl. Miiv. : Edit qui. en cas de dêf.iiilance des prince? légitinirs de la maison de Bourbon, appelle a la succession du trône les princes léRilimôs, 28 juillet i-i4.
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oue le président de Maisons faisait fête dans son hôtel aux deux légitimés, Saint-Simon donnait libre cours, derrière sa porte bien fermée et la plume à la main, à son indignation. Elle compterait pour peu de chose s'il ne se trouvait avoir exprimé avec une précision rigoureuse, (résultat probable de ses entretiens), la situation juridique créée par le nouvel édit.
„ Que les rois, dit-il, soient les maîtres de donner, d augmenter de diminuer, d'intervertir les rangs, de prostituer à leur gre les' plus grands honneurs, comme à la lin ils se sont approprie le droit d'envahir les biens de leurs strjets de toutes conditions et d'attenter à leur liberté d'un trait de plume..., c'est le malheur auquel la licence effrénée des sujets a ouvert la carrière.. Ce renversement général, qui rend tout esclave... accoutume bientôt à vouloir tout ce qu'on peut. Un princt arrivé et vieilli dans ce comble extrême de la puissance, oublie que sa couronne est fidéi^ommis qui ne lui appartient pas en propre et dont 1 ne peut disposer, qu'il l'a reçue de main en main de ses pères a titre de substitution, et non pas de libre héritage, consequemmcnt qu'il ne peut toucher à cette substitution". »
Le 2 août les nouveaux princes du sang prirent séance au Parlement à ia grand'chambre". Ce jour-là môme, à Marly, louis XIV écrivit son testament". Il vieillissait et son entourage commençait à craindre qu'il ne lui restât que peu de temps a vivre Les revers de fortune et les catastrophes domestiques succédant à une prospérité inouïe l'avaient respecté dans son intelligence et sa volonté, mais la nature succombait. La perte du duc de Bourgogne lui imposait de nouveau la charge d une part du gouvernement que ce prince avait assumée; la disparition de la duchesse de Bourgo-gne laissait un vide impossible a remplir e' tout l'art de Mme de Maintenon, les prévenances de Ml e d Aumale le gazouillement de la jeune Jeannette de Pincré, la verve piquante du duc du Maine n'y pouvaient rien désormais; le ressort de cette âme si forte se détendait un peu plus chaque jour.
Le duc du Maine prodiguait au Roi ses assiduités, 1 entret^enait du détail de ses grandes charges, le persuadait de son d^interesscment, de sa piété, de son zèle pour le service, enfin le distrayait
" Saint-Simon, Mémoire.'! (it)o,5), t. VII, p. 8(1-90. „ . ^. ,, , .
" vZS, Journal, t. XV, p. 20,-2oS. additions, et Sa.nt-S.mon Mémo,res, l VIÎ, p. 95-96; .T. B.ival, Journal de la liégence, édil. Campardon, m-8,
''' "'isamtVt ■ iecuetU'anciennes lois française., t. XX, p. .62$ : Testament de L!!"rxlv\uous le donnons au chapitre IV^). Pour l'emploi de la journ.. du a août 1714, voir Dançeau, JoarmU t. XV, p. 202.
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r-ar ses contes, ses plaisanteries fines auxquelles il excellait avec an tour Xru.ant et «i aisé que l'art y semblait étranger et 1 .atentTon absente; en même temps ce prince releva.t d un mot un Sicuk sans insistance et comme à regret, ou bien le prisait usau à en faire jaillir la bouffonnerie, mais avec mesure encore irtouîours suivant le temps, roccasion, l'humeur du Ro. qu .1 œmv Lsait bien et dont il savait ce que la tendresse, ou même fr f ibks pour lui, permetlait de dire en sa présence. Mme de Ma ntnon favorisait' en toutes choses cet élève qu'elle cons.de- Ta connue un lils et à qui elle souhaitait tout ce que 1 amb.t.on la plus large pouvait souhaiter. Elle appréhendait au moins autlnt que lui un avenir qu'ils pressentaient proeham ou la ma.n puissante qui les soutenait viendrait à manquer; quant au Ror^ s'il devinait ces pensées et ces manèges, sa longue expérience du pouvoir lui laissait entrevoir l'inutilité des PUs sages précautions. Quelques jours après la promulgation de 1 edit du .8 ju -^ let il ne put se retenir de dire au duc du Ma-ne : « Vous 1 avez voulu, mais sachez que quelque grands que je vous fasse et que vous soyez de mon vivant, vous n'êtes rien après moi, et c est a vous après à faire valoir ce que j'ai fait pour vous, s. vous le ik.uvez" .. Celui à qui s'adressait cet avertissement ne le pouvait pas. C'était un gentilhomme agréable et habile à qui manquaient deux vertus : la franchise et le courage; on 1 avait vu al armée insuffisamment brave, on le verrait poltron à la grand chambre.
L'étoffe manquait. . . , , ,
Ses rivaux cependant paraissaient peu redoutables. Le premier vivait hors de France, régnant sur l'Espagne depuis 1701. « Prévenu de gravité dès le ventre de sa mère », il parlait peu et lentement, avec une sorte d'effort. Élève de Fénelon et de Rcauvilliers il n'avait jamais éprouvé la prétention de marcher sur les traci^ de son frère aîné, le duc de Bourgogne. ..Né pour être réduit au rôle de sujet », docile et passif, il avait desappris 1 action, abdiqué sa personnalité. Quand la politique eut besoin de lui il n'avait pas vingt ans et le caractère était si complètement dissous qu'on ne trouva qu'une ombre. La royauté 1 accabla. l'Espa-ne l'abrutit. Sans être imbécile il en donna 1 impression. Bravera la guerre, il allait au feu comme un soldat à condition qu'on lui dit d'y aller, si on lui avait dit de se cacher il se fut caché. La chasse était son unique passion, il s'y ruait avec frénésie; pour le calmer on le maria; il abandonna le gouvernement
3' Suinl-Simon, \Unu,ires (i9o5), I. VU, p. loO; édit <le BoisUslc. l. XXV. p. 17. ■
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à la Reine qui sauva sa couronne et régna à sa place, maie il la tua de grossesses. Dès qu'elle fut morte, il retourna chasser, ren- . contra le cortège qui transportait le cadavre à l'Escurial et, suprême témoignage d'affection, ralentit la chasse et arrêta son cheval pour regarder passer le convoi". Il ruminait à ce moment (luellc princesse remplacerait lia défunte, et un rival si préoccupé semblait devoir faire bon marché de ses droits à la régence. CeiK-ndant il n'avait prononcé que contraint la renonciation exigée de lui à Utrecht et la tenait pour extorquée et inexistante, le prétendu droit qu'il pensait tenir de sa naissance étant si essentiel à sa personne que. le voulùt-il de bonne foi, il ne pouvait s'en dépouiller. Et ce droit lui imposait un devoir d'ordre surnaturel : il devait conduire les âmes de ses sujets à la béatitude élernelile, leur épargner les erreurs, les impiétés, les scandales qui compromettraient leur salut et dont le duc d'Orléans promettait de tolérer ou même d'encourager les funestes exemples.
Celui-ci. — le deuxième rival — était un autre homme. Il atteignait la quarantaine et décourageait l'indulgence. Grandi au milieu des mignons de son père et initié à leurs infamies, mal défendu par sa mère, souillé peut-être par son précepteur, le duc d'Orléans avait reçu en partage tous les dons de l'intellignce, toutes les curiosités de l'esprit, une bonté réelle et expansive, une bravoure, une endurance et des talents qui avaient brillé à la guerre. Sa dépravation morale déconcertait ses contemporains, indignait la foule, attristait sa mère et inspirait au Roi un dégoût marqué pour ce « fanfaron de vices »; dégoût qui s'ajoutait à des impressions plus anciennes. Instruit jusque dans le plus petit détail de oe qui concernait sa famille, Louis XIV savait l'ambitieux désir de régner que nourrissait son neveu, desir que le duc de Bourgogne avait pénétré". Ne voyant aucun jour en France pour satisfaire son ambition, Philippe d'Orléans s était rabattu sur l'Espagne, guettant l'occasion propice", escomptant des chances qui lui échappèrent et revêtant à ce jeu une certaine allure de conspirateur". Disgracié après deux brillantes campagnes, rentré à Paris, toléré à Versailles, il était celui quon
" Saint-Simon, Additions au Journal de Dang^u, t. XV, p 85; Madame à la /(/c/irsce de Hanovre, Versailles, ii mars 17U, op. cit., t. 11, p. :îio.
- W^^^ deJ.-B. ColherU marquis de Torey, pendant les années
,709, 1710 el 1711. <^Jit- F^- ^ï^^^^^' '""^^ Paris 188A, p. ig^.
-0 P -E I^montey, Histoire de la Régence et de la minorité de Louis XV ius,^aa ministère L Cardinal Flenry, in-8 Paris, x83. t- J, P,J^oo, no^ i
^i \. Baudrillarl, Philippe V et h Cour de France, t. Il,* Philippe V et le duc d'Orléans, in-8, Paris, 1898, p. 55-9^.
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p.. soupçonner des pi^^d.^
"""• tHu Uôn on fa u' imputa", dès lors il ne mourut rapprocha t du l^one on , j^^^^^^^ ^^ ^ .^ ^^.^^^.^ ^.^^^ ^^
^rMlbs^e qui paraissait rendre ses forfaits inutiles, ce ntai «ûe calcul disail-on, pour empêcher le retour en France Sn îoi ÏEspa-n " Louis XIV affectait du mépris pour ces cla- Sauderies" ml les vices affichés du duc d'Orléans «<. debau- S publiques lui inspiraient pour son neveu un elo.gnemen t'rmontable et le rendait indigne à ses jeux, de la garde A'ur, rni mineur et du soin de son éducation .
s" cheTEippe V, la volonté paraissait dissoute, chez Ph.lione d Orlean in* é^ait pourrie. Tous les entraînements lu. lisaient mo?ns encore par faiblesse de caractère que par dege- Sœnce physique. Adulte et vigoureux, il succombait avant roure^cès un seul verre de vin suffisant à troubler sa raison. nvro^neHe ^ui répugnait, cependant il s'enivrait afin de faire ' e bo'n Zue ,. et! pris de vin, perdait to^je notion de ses paj.- 1P, et de ses gestes". La débauche, l'inconduite et le blasphème S lii sumsant plus il avait roulé jusqu'à l'orgie, l'mceste et
'tonn^ssant les limites de son tempérament, au lieu d'^rrdénloi^r et d'en surveiller la faiblesse, il s'en infatua et a débrida, S éXea la débauche en principe, méprisa les bienséances, bafoua la p obi té chez les hommes et la pudeur chez les femmes nour aboutir à cette conclusion que tout n'est en ce monde qu ar- E et mensonge, perfidie et préjugé. Ce fut avec ce bagage nu'U se p^olisif dans une Cour où le vice se dissimulait mais Jrolp'ait. Robuste et de mâle apparence, son -n^^'-t j-spend'être beau et gracieux pour suivre la carrière des succès liber
« M,.l«m. à la .(«cftmc .le Hanovre, Vorsnillcs, s. février .7", op. cil.,
'• "'^Lùmé « la dn.:hcs.e .le Hauorre, Ver^.ilks, ,0 mars ,7.,, op. cit., t. II,
^''''Madame à la dachcne de. Hanovre, VorsaiUes. .0 mars «7«^. "P- <^"-.
'• ''\fa.iZeTla dacUe.se de Hano.re, Versailles. .0 février. 8 avril .7".
"'Ain'' "ouf.o:[f.' rtliplornatie secrUe an xv,.,- .siéde. .Se, dé^al.U ,ecrelln Bêlent el la politique de Vabbé Dubois, .7.6-17.8. .n-8. Pans.
''"''MJmeà't daclus^e de Ha.o«re, Versailles, ,. février, .4 avril .7.^.
"':4L:.."'/u1«'chL't Hanovre. Versailles. .7 «•« «7". op. cit., t. II, p. 174.
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tins, vigoureux et ardent, il courait les aventures sans délaisser sa femme et défrayait la chronique avec ses bâtards tandis que la Gazette enregistrait les naissances de ses filles.
Le plaisir l'attirait moins que le scandale, et du scandale il recherchait l'éclat tapageur comme la plus sûre garantie d'une bravade adressée à l'opinion publique, d'un défi jeté à la morale commune. Cette préoccupation l'entraîna à des excès étranges et monstrueux qui révoltèrent et où il se complut; dès lors, il souhaita éclipser les i)ires débauchés, les dépasser en outrances de toutes sortes et en impiétés d'un ragoût nouveau et inconnu, choisissant les jours les plus consacrés par la piété chrétienne pour tenir les discours et combiner les orgies les plus criminels. Bien qu'il fît profession de n'estimer personne, un sentiment de modestie qui ressemblait au respect le saisissait au souvenir lies libertins fameux, il les considérait comme ses maîtres et ses modèles, désespérant d'atteindre à une si rare perversité. Le .riand i)rieur de Vendôme obtenait de la part de ce blasé une sorte Tic culte et un sentiment de déférence ressemblant à de la vénération; c'est qu'au cours d'une longue vie et chaque soir, depuis plus' de quarante ans, Vendôme s'était couché ivre. ^
La diso-ràce qui suivit ses louches manigances en Espagne le ramena Tu Palais-Royal, oisif, inquiet, curieux. La chimie l'attira et des sciences naturelles, alors si vagues, il passa de plain-pied aux sciences occultes, c'était encore une manière de provocation! Brave devant l'ennemi, une fausse idée de courage le jeta dans l<.s évocations et les diableries; car cet athée était crédule, niait Dieu et confessait Satan jusqu'à espérer de le voir et de le faire parler. Il s'y appliqua, passant des nuits entières dans des taudis, se livrant à de puériles et répugnantes supplications, sans résultat. Déçu mais non dégoûté, il s'adonna aux plus abjectes supercheries de la divination n'ayant désormais qu'un desir : acquérir la preuve que Dieu n'est pas. car il était trop intelligent pour ne pas sentir que nier n'est pas supprimer. 11 ne voulait plus croire, il ne savait plus croire et cependant son incrédulité n etait qu'un doute et ce doute, dans les deux sens. 1 importunait. Ouand il eut épuisé les expériences, il conclut que si 1 existence de Dieu échappait à la preuve positive, son inexistence y echap- , ait aussi et, loin de reconnaître l'infirmité de sa raison, .1 pensa découvrir cette preuve qui le fuyait. Une âme mortelle arrangeait tout et la disparition complète de l'être humain, son anéantissement, le soustrayait à cette Providence ^TJ^^^T^fZ. une impuissante solitude. Nouvelle déception! Ap.es de longs raisonnements, le prince dut s'avouer que s. cette ame mortelle
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• ,«;t il ne Douvait la concevoir. Ainsi, d'expérience en expé-
i iraversaïl ous les systèmes; le déisme lu. sembla un
nence, il ^^^'^T^^'^j '°;' ^ru il y renonça. Saint-Simon qu.
Tniiiouis le (( fanfaron de vices ». . e^ K,.a
S était contraste et contradiction dans oett* nature. Sa bravoure lui aisait affronter les balles et dédaigner les po.gnards voure lui lais persuadé que rien ne i^uvait le
!°;:„tpÎonr ',t ,: piÎ^H t d";oVdc Jn> du. I.ng.gc dune
^'^cï^:^^^^^^^ son rang lui i-POsa^t cl., de^^^^^^^^^ de
s à V .'; le? ^aLon^ilgner le Roi à l'oface de matines et désister à .la messe de minuit et aux deux ^^J^^^l celL^ci; la Cour fut éditlée par l'appheat.on ^^^"^^ toutes les prières dans un livre; mais ce ^^^^ ^.^^^^'^^"^^^^^^ lais Tout autre qui eût agi de cette façon 1 eut tenue sccreic, PMlippe d irléans s'en va^ta bien haut : fanfaronnade! Ccpendan Ibelais n'avait plus pov.r lui, depuis longtemps 1 attm ou 1 excuse de la découverte, et la musique de la chapelle du Roi, ri:S^e qui fût en France, eut suffi à if cesser et ch« - un homme capable de composer, mais tout cela nctai que pie^ texte et occasion à scandaliser, il fallait faire l'impie et le a bon
""tennui, un incurable ennemi assombrissait cette AUesse, tour à tour éprise et rebutée des arts, des sciences ou des lettres. Feutte n'avait-elle rien de plus que des aptitudes variées, -- aucun don supérieur : en rien elle ne dépassait la médiocrité de ceux qu'on nomme des u amateurs ». Sa pl^y^ique consistait a cmv nlover quelques réactifs sur des métaux, sa chimie a cuismer des élixirs, sa peinture n'a laissée aucune trace, ses illustrations de Daphnis et ChJoé sont pitoyables; somme toute elle n a exce e .n rien de ce à quoi elle a touché. La société no 1 ^t ^-It pa^^^^^^^ l'importunait plutôt; le seul service que le prince lui demandait
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était de le distraire un moment de son ennui. La guerre lui plaisait surtout par ce qu'elle apporte d'imprévu et la débauche par ce qu'elle apporte d'oubli; autres moyens de combattre l'ennui.
A peine découvre-t-on dans cette âme flottante, malsaine, un recoin salubre. Philippe d'Orléans était naturellement bon, il l'était jusqu'à la tendresse et jusqu'à la compassion. Sa mère, ses amis lui en faisaient un reproche et c'est que, chez lui, la bonté elle-même était corrompue par la faiblesse. On le voyait praliquer le pardon des offenses non par esprit de miséricorde mais par indifférence pour l'injure. On l'entendait prodiguer les proiiiosses non par désir d'apporter la joie ou l'espoir, mais par calcul pour se délivrer des solliciteurs. L'impudence avec laquelle il manquait aux paroles les plus solennelles lui avait nui plus c[ue sa réputation de débauché et de blasphémateur. La tromj)erie lui était devenue si naturelle qu'on ne croyait plus ce qu'il (lisait; on ne croyait même plus le contraire de ce qu'il disait".
11 n'était que trop aisé de desservir un prince tellement dé- ( rié. On accusa Mme des Ursins d'avoir poursuivi sa vengeance contre lui en répandant l'accusation d'empoisonnement''"; plus liird on imputa cette noirceur à Mme de Maintenon désireuse de voir son élève sur le trône*', mais il est bien hasardeux d'en décider car ces rumeurs, soi-disant recueillies par d'ardents adversaires, ne sont appuyées que sur leur témoignage isolé et fanatique. « Ces bruits ne pouvoient pas toujours durer; on se lasse enfin de dire et de parler de la même chose. Ils tomboient donc; mais tôt après ils reprenoicnt une nouvelle vigueur. On n'entendoit plus s'entretenir d'autre chose, sans savoir pourquoi cela avait repris". » Parmi ceux qui entretenaient ces rumeurs on trouvait l'ambassadeur de Philippe V. C'était un Napolitain de grande naissance, le prince de Cellamare, neveu du cardinal del Judice. Après l'échec et le départ de celui-ci, Cellamare avait re^ cueilli sa succession à la Cour de France oij il parut sans éclat, mais avec une politesse et une réserve qui lui attirèrent les menues faveurs de Louis XIV. Assidu à Versailles, invité à Marly, Cellamare fut reçu chez Mme de Maintenon et bien accueilli par le duc du Maine.
La cabale, une fois en possession de l'édit qui habilitait les
^* SniMf-Simon, Mémoires (^()o5)y t. VII, ch;«p. XXVII.
*''" Madame à la duchesse de Hanovre, Marly, 20 février 171 2, op. cit., t. II, p. 1C8.
*^ Madame à la duchesse de Hanovre, Marly, 8 avril 171 2, op. cit., t. II,
" bainl-Simon, Mémoires (igoS), t. VII, p. ïoo.
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Projet de lui enlever la Régence
HISTOIRE DE LA RÉGENCE bâtards à la succession, ne perdit pas de temps pour obtenir
^" "à 7-rdTror,uX=LriiT^^^^^
':z::J^:ï^^i:^ p^^r décrié e-spef -^^^^^^^^^
fcrniïïr^iîtt^:;^^^^^^^^^
n on Tue hesila 'ur la conduite à tenir. Pour tr-mpher <ie sa . ^^ugn'ance à deshériter son neveu, un long memoue M led^ . Mrobtblement sous l'influence du marquis de Torcy. Un cntr probdblemem sou ^. .^■^^ jes régences ne se reg e, en
France ni pa esTrdts du sang, ni par la volonté des Icns; on Sr^^suite quelle ^-P-^" ^alt ^aÏé à ÏTstn d
t~rdetor"xïnraitira:rn\ - d^
testament ««/;• ^ ^ „ «n savait par expérience
SS e paXmin ét^ait souple quand on ne touchait ^^ coniDieii p Fn^nitp le mémoire recommandait au Koi,
LaTXenUon contre le duc d'Orléans ne s'en tint pas la; elle
-èti^^q^^^^^^^^
boutir. i'i n'hésitait pas à envoyer un homme a lui «mder ur res Questions les Cours étrangères. Mais Louis XIV soit hosii me soit lass tudo, adopta une méthode différente et résolut de ^^ns^ll itpr^ssion' de sa volonté ^ans un t^tamen ^ L iournée entière du 3i juillet fut pluvieuse, le ^^VH^^^ P^J et retint le chancelier pendant de longues heures employées s ni doute à dicter la minute qu'il recopia ensuite de sa main. TLra ne transpira point et la vie de <^our se Ï^ur^-U, mono tone et cérémonieuse. A quelques jours de là, le Dauphin tomoe maladl et quoique cette maladie soit peu violente, la personne Stsf considérable qu'on ne laisse pas d'en être fort en peine ».
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p. E. Lémonley, op. cit., t. I, p. M-iS- ^* Daiigeau, Journal, t. XV, p. 201 ; 3i juillet 17a. •» Dangeau, Journal, l. XV, p. 208; i4 août I7i4.
Un autre jour, le Dauphin « prend les chausses et en paroît encore plus joli" »; un dimanche, le 26 août, le Roi mande à Versailles le Premier Président, de Mesme, et le procureur général Daguesseau, il leur parle longtemps dans son cabinet. « On croit, note Dangeau, que c'est pour une affaire très importante et qu'on ne sait point encore". »
Lorsque le Roi et les deux magistrats furent seuls, Louis XIV prit dans un tiroir un grand et gros paquet cacheté de sept cachets. (( Messieurs, dit-il en le leur remettant, c'est mon testament; il n'y a qui que ce soit qui sache ce qu'il contient. Je vous le remets pour le garder au Parlement, à qui je ne puis donner un plus grand témoignage de mon estime et de ma confiance, que de l'en rendre dépositaire. L'exemple des rois mes prédécesseurs et celui du testament de mon père ne nie laissent pas ignorer ce que celui-ci pourra devenir; mais on l'a voulu, on m'a tourmenté, on ne m'a point laissé de repos quoique j'aie pu dire. Ho bien! j'ai donc acheté mon repos. Le voilà, emportez-le, il deviendra ce qu'il pourra; au moins j'aurai patience et je n'en entendrai plus parler. » A ce dernier mot, qu'il finit avec un coup de tête fort sec, il leur tourna le dos, passa dans un autre cabinet et les laissa tous deux presque changés en statues. Ils se regardèrent glacés de ce qu'ils venoient d'entendre, et encore mieux de ce qu'ils venoient de voir aux yeux et à toute la contenance du Roi, et dès qu'ils eurent repris leurs sens ils se retirèrent et s'en allèrent à Paris". »
Remise du lestament par le Koi
Dangeau, JourmU t. XV, p. 2i4; M août 1714. '^ Dangoau, Journal, t. XV, p. 2i5: 26 août 1714. *'* Saint-Simon. Ménwires (ioo5). t. Vïï, p. 107; édit. de Boislislo, t. XXV, p. iS-io : L'oriL'inai du tostnmont a disparu, mais il <»xiste une copie fi- ?uroc faite par Gilbert de Voisins lors de l'ouverture, le 2 septembre I7i5 \irh. naf., carton K 1^7, n» ib). L'original était « \m acte en papier cornmu.i compris entre quatre feuilles, dont le dernier feuillet n'est point ecnt, U\\[ acte nnissant au milieu de la quatorzième page, recouvert d'une cin- (piirme feuille de papier blanc, lequel paroît avoir été enfermé de toute sa ^M-.ndeur «ans être plié en une feuille de papier cacheté de sept cachets du <:ichet particulier du feu Roi, sur laquelle se trouvent ces mots qui parois^ent (lo la main du feu Roi : Ceci esf notre testament, <^i au-dessous Louis L.^s cachets avaient été exécutés par Pajot d'Ons-en-Rray, intendant général des po4<'S. Le général de Grimoard chm Œuvres de Louis XIV, t. II, p. 472, suiv., dit que le testament fut écrit de la main de Voysin sous la dictée .1.1 Roi, nous en reparlerons; le greffier Gilbert de Voisins dit formellement •pi'il était autographe. Le peu d'illusions que le Roi se faisait sur le sort iVscrvé à son testament n'est pas seulement attesté par Saint;Simon et par rtnclos, Mémoires secrets, éà\t. Michaud et Poujoulat, p. ^']o (qui la sans .nicun doute emprunté à Saint-Simon), mais encore par Madame Correspondance, édit. G. Rninet, 190/4, t. I, p. 271 ; celle-ci écrivait dès 1716 : « Le
Dispositions
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le&tamcQt
|g HISTOIRE DE LA RÉGENCE
L'acte qu'ils emportaient maltraitait à peu près également les deux compétiteurs à la Régence. Philippe V était sacrifie à la paix de l'Europe. Louis XIV ne voulait pas léguer à soii succ^- Lr une de ces guerres interminables qu'il se reprochait d avoir „ trop aimé »; cependant il n'ignorait pas que chez son petitfils l'or-ueil et l'obstination tenaient la place de 1 intelligence; asservi par sa première femme, on pouvait prévoir que ce le qu'il allait épouser", exercerait sur lui un pouvoir aussi absolu. Mais celui de Gabrielle de Savoie avait été, somme toute, tutelaire, et personne n'imaginait à quel point serait tyrann.que le pouvoir d'Elisabeth de Parme qui s'acheminait alors à petites ournées vers l'Espagne. L'exclusion de la régence a 1 égard de Philippe V pouvait devenir « la source de grands maux, ouvrir b porte aux intrigues et aux guerres intestines dans le royaume même" », cependant la parole donnée à Utrecht devait être observée. Toutefois, pour que le duc d'Orléans ne put retirer de eette situation un avantage trop signalé, Ixiuis XIV avait adop e «ne disposition ingénieuse autant que juste qui respectait le droit et donnait satisfaction à la morale, il séparait la tutelle du roi mineur de la régence du royaume. Le duc d Orléans présiderait un conseil dont les membres lui étaient imposes et dont . ne ferait que totaliser les décisions, le duc du Maine présiderait à l'éducation de l'enfant-roi et commanderait sa maison militaire Entre Philippe V ahuri par les scrupules et Philippe d Orléans énervé par les orgies", le due du Maine s'insinuait comme une trouvaille providentielle. Par la prévoyance et la jusl";« d^^ dispositions comme par l'équilibre des mesures prises, Louis XIV se flatta peut-être d'avoir découvert une solution faite « pour éloi-ncr tout ce qui pouvoit troubler la tranquillité du peuple ». Ses illusions, s'il en eut, durèrent peu. Il venait de le laisser -«n. entendre aux deux magistrats, le lendemain il s en ouvrit a ta cons^e le j^ine douairière d'Angleterre. Venue de ChaiUot a Versailles sur "ég^d" les cinq heures, elle entra d'abord chez Mme de Maintenon. ou
fru Roi n'a jamais pensé qv.v. son toslainont fui maintonn ». Il a dit à pWons personnes : « On m'a fait éerire mon testament et plusieurs cl.o- Sll- je l'ai fait pour avoir du repos; mais je sais bien que cela ne suts.stera
•"» Luf^eau, Jnurnal, t. XV. p. .,i; le mariage fixé au ,5 août fut r<.|ar,Ié jusqu'au i6 s.plembre. Saint-Simon, Mémoires (190;.). 1- ^J1. V- '-^ .
•» ..1r,~;,. rf-r .1//. Etranq.. Angleterre, t. sS;, fol. ii5 : M. de Torcy a M. de MnUJean, !>8 mars 1715. •• . il
" Madame à la raiigrave Louise, Versailles, 2 décembre 1714, op. cit., i. ".
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lo Roi la vint trouver". « Dès qu'il l'aperçut : « Madame, lui dit-il en homme plein et fâché, j'ai fait mon testament, on ma Knirmenté pour le faire », passant lors les yeux sur Mme de Maml,.non : « J'ai acheté du repos. - J'en connais l'impuissance <.| liniililité. Nous pouvons tout ce que nous voulons tant que nous sommes; après nous, nous pouvons moins que les particuliers- H n'y a qu'à voir ce qu'est devenu celui du roi mon père, et aussitôt après sa mort et ceux de tant d'autres rois. Je Ile sais bien malgré cela on l'a voulu, on ne m'a donné m paix m pallonce ni repos qu'il ne fût fait; oh bien! donc. Madame, le voiiï. fait, il deviendra ce qu'il pourra, mais au moins oa ne m'en tourmentera plus" ». L'humeur^ du Roi dura plus de huit iours et s'évapora ensuite peu à peu". ^ ^
Aussitôt que le Premier Président et le procureur gênerai furent de retour h Paris, ils envoyèrent chercher des ouvriers ,,u'ils conduisirent dans une tour du Palais, qui est derrière la buvette de la grand'ehambre et le cabinet du Premier Président, ..t qui répond au greffe". Us firent creuser un grand trou dans la „u?rai11e de cette tour qui est fort épaisse, y déposèrent e testament, en firent fermer l'ouverture par une porte de fer, avec une -rille de fer en deuxième porte, et murailler encore par dessus La porte et la grille eurent trois serrures différentes, mais trmêmes à ia porte et à la grille, et une clef pour chacune d<^ rois qui par conséquent ouvroit chacune deux serrures. Le Ï'mi' Président en'garda une, le procureur généra une autre ot le greffier en chef du Parlement la tro.s.eme^ ?./'fTnH^Î f .t assemblé en même temps, à qui le ?--- J^f [f J"^ le compte le plus propre qu'il lui fut pos^ble a J^tter la Compa .rnie et à la piquer d'honneur sur la confiance de oe dépôt et le maintien de Toutes les dispositions qui s'y trouvaient contenues .
" Dangeau, Journal t. XV, p. 2i5: 27 «""t '714-
" Sainî-Simon, AddUions au Journal de Dangeau t^ XV p. ^'^ . e mcme
Mémoires (,oo5), t. VU, p. roS; éd„. de B-^'^^' »• ^^^; ^r leur sen cel entretien est confirmé, sinon pour les paroles au "l"'"^ P""' ,^,j,^
i>ar Ber-.vick, Mémoires, édit. Michaud e Poujoulat, p^ 43^, -^V^^^- <= de Mn,iame à la raagrave Louise, 8 octobre t7|6. ;_^'' ,?^^ ~ ' *' ^ •>-, •.-■> • « le Roi ne croyait pas qu'on respectât son testament ». 2,t-2,2 . « le no' '"- . J f; Y„ ^(jii. de Boislisle, t. XXV,
" Saint-Simon, Mémoire! (iflob), t. Vil, p. 109, «-i .
P- ''• • . „'„•.» ms l.nissé subsister celte niche
•M/ s démolitions et rem:.ni<™ents n ont pas l'?'!^^ '""l . » ^^5^ i^
qui d,.vait se trouver dans la tour Ronbee. au 7-""" %^3" 4[„7^,5T ;,n .lu premier étage du P^-'-i-o-"- 7 ^^f .^ ào Bo^^'"^ » '^'^^• ,":'^t"^T::J:^ ^^^^ aè d^pôt dU testament , .2 Septembre, un p€u différent et plus précis.
Dépôt du tt'slament
La santé du Koi
Après que ks courtisans se furent entretenu de ce que pouvaient -être ces mystérieuses dispositions, la vie de la Cour de France se poursuivit immuable. Louis XIV avait une année encore à vivre et aucun indice ne permettait do présager sa fin prochaine. « Dieu merci! écrit Dangeau qui l'observe et le contemple depuis plus de trente ans, il ne s'est jamais si bien porté". » Quelques mois plus tard ce fut la santé du duc d'Orléans qui donna des inquiétudes. Ce prince s'évanouit, tout le monde se précipita : médecins, garçons bleus, quelques pelotons de courtisans, le Roi fut averti et envoya prendre des nouvelles, enfin tout s'expliqua : Le duc (( avait, chez sa fille (la duchesse de Berry) bâfré comme un loup et lampe davantage encore" »; c'est sa mère qui nous l'apprend. Quant au Roi, il venait d'entrer dans l'année dont il ne verrait pas la fin; c'était un beau vieillard, alerte et laborieux, conservant ce grand air tempéré de bonne grâce qui avait fait de sa Cour la plus polie de l'Eu-ope. Les étrangers, même prévenus ou hostiles subissaient le charme. L'envoyé des Provinces-Unies, M. Buys, adversaire déclaré s'était, peu à peu. trouvé séduit; le ministre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, au sortir de sa première audience ne pouvait cacher son impresson : (( J'avoue, disait-il, que la vieille machine m'a imposé!" » Le diplomate qui usait de ce langage trop pittoresque se nomy mait lord John Dalrymple Stair; il cumulait les fonctions d'enà^Uiégence voyé extraordinaire et d'agent secret, et c'était sans doute le seul trait de ressemblance qui existât entre ce personnage et le prince de Cellamare, autre ambassadeur doublé d'un agent secret. Le cardinall d^l Jiidiee iivait airi avec une si rare nialadresse'" que la situation d«^ son successeur s'en trouva, à ses débuts du moins, rendue délicate au jioint d\Mre périlleuse. Son maître lui faisait un devoir de découvrir les dispositions du testament en s'adressant soit à Torcy, soit à Louis XIV lui-même. A condition que ses droits fussent proclamés, Philippe V consentait à la nomination d'un vice-régent pourvu que ce substitut « ne fût reconnu pour non affectionné et contraire à ma personne » disait l'insti-
Prétention»
de
«' Dnnrcau, JournaU l. XV, p. 0^3 ; 17 seplombrc 1714.
•* Madame n îa ranqrave Louiae, Vorsaillcs, 2 décombrcr 171/1, op. cit., édit. Jae^lé, t. II, p. 2i?i-:>.'?.h : Danj?oaii, Joiimnl, t. XV, p. 286; 28 novembre 1714; Saint-Simon, Ménvnres fiooS) t. VII, p. i5/|-i55.
'" L. Wiesener, Le Récent, Vabbé Duhoh et les Angla'n', d'aprh les sources britanniques, in-8, Paris, 1801, t. I, p. 23.
^° Saint-Simon, Additirtns au Journal de Dangeau, t. XV, p. 255-256; le même. Mémoires, édit. de Boislisle, l. XXV, p. 88, et p. Aoo-.'nQ : la disgrâce du cardinal del Judice ; voir A. Baudrillart, Philippe V et la Cour de France, in-8, Paris, 1890, t. I, p. 587-590.
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truction secrète donnée à l'ambassadeur. Le substitut redouté n'était autre que le duc d'Orléans auquel le roi d'Espagne voulait bien rendre son amitié mais non sa confiance. (( Je ne rappelle point, disait-il, les sujets qui ont rapport à l'indignation que j'avais conçue contre lui précédemment, et mettant à part la considération du rétablissement de ce prince dans nos bonnes grâces, vous devez toujours, sans manquer au respect et à l'attention extérieure, le considéi-er comme ayant des prétentions à la tutelle et au gouvernement du royaume dans le temps de la minolité, et vous vous réglerez sur cette eonnaissance avec la circonspection et la dextérité convenables. » Non content de faire échec au duc d'Orléans, Cellamare devait organiser un parti favorable aux prétentions de Philippe V, « et vous me rendrez compte, lui disait ce prince du nombre et de la qualité de ceux qui y entreront, et des circonstances et dépendances qui y auront rapport, tant dans Paris que dans les provinces ». Un pouvoir particulier, signé par le roi d'Espagne autorisait son ambassadeur à émettre, au moment de la mort de Louis XIV, (( les protestations nécessaires pour arrêter et invalider les résolutions contraires et faire connaître, dit-il, la ferme intention dans laquelle je suis de ne point souffrir qu'il me soit fait aucun préjudice, et de mainteiiir inviolablement nos droits royaux établis et fondés sur les lois de France, et qui ne me sont pas moins acquis par mon affection spéciale pour la nation" »,
L'ordre de pénétrer les dispositions du testament pouvait èivQ ^^^^^^^^^^^ donné à Madrid sans hésitation, il n'en était pas moins inexé- pariacabaie cutable à Versailles. CeHamare cependant ne se découragea point, des pnnces il était itallien et croyait à la toute-puissance de l'intrigue; par dessus tout il songeait à exploiter la rivalité voisine de la haine existant entre la branche de Condé et la maison d'Orléans; en outre, il espérait tirer parti de l'ambition du duc du Maine. 11 les sonda et, craignant d'être mal compris, exposa son plan de régence par substitut qui souleva une risée générale. Tout ce qu'il put recueillir fut une vague promesse de concours sur la nature et les conditions duquel chacun évita de s'expliquer clairement et plus encore de se compromettre. Condés et bâtards, adversaires irréductibles du duc d'Orléans, se faisaient assez peu d'illusions pour donner au roi d'Espagne le sage conseil de ne
'^ Arch. des Aff. fJrang., Espagne, t. ./,5, fol. ^bM ' Pouvoirs et Inrinirlion do Philippe V, en date du 19 mai I7i5 (sai.is en décembre 1718 avec les papiers de Cellamare); voir P.-E. Lémontey, op. cit., 1. 1, p. ^^-]f ^ A. Baudrillart, op. cit., t. I, p. 670-672; J. Vatout. La conspiration de Cella^ marc, in-T-.>, Pari.-' 18.^2, t. L p. 382-39C
Peu
encouragés
i.nnais s'avontur.r en France tout «oui ou -«^, d^j/^î^f^^^^^f,",; ic.cs car on IV traiterait <>n ennemi. Tout au plus serait poss blc de nietirc à profit le temps qui s'écoulerait jusqu a f valent du suc.es.n.r d. Louis XIV on «•'•-' -Jj^f,"/ des déserteurs français dont le nombre permettra tpeut-etie do fornTer un petit corps d'armé^". Mais Philippe V, tout enti.. à sa hame contre Philip,-. d'Orléans, ruminait la composition d'un conseil de régence qui gouvernerait l'Espagne en son nom l^lTui permettrait de reitrer on France et d'y revendiquer la
P ■ 'Ird^nlV'rsi'donnait à ce rêve, le roi d'Angleterre envi- ^';r;rac ,,^;- l^^nduite très différente. Georges-Louis, électeur de r^iVr s; re, avait été appelé au mois d'août r 7.4" J/--^ '/^f '•■^"^»"^ succession de la reine Anne et régnait sous le nom de Georges I . Ce pTn^e et le duc d'Orléans étaient unis par un l.en de parente et le duc d'Oifléans en avait pris occasion de féliciter -o" cou in de son avènement à la couronne". Il est douteux que 1 affection rapprochât ces deux hommes qui ne s'étaient jamais rencontres, Tai' il est certain que leur intérêt à tous les deux -^^erait leur rapprochement. En effet, la paix d'Utrecht. signée le n avril ,-^3, abordait et réglait trois questions politiques délicates ent^e la' France et l'Angleterre. Premièrement, la succession protestante '" ia couronne d'Angleterre à l'exclusion de la dynastie catho- Lue des Stuarts était reconnue par Louis XIV en son nom propre ' t\u nom de ses successeurs. Le roi de France qui avait prodigue ses finances, ses troupes et ses efforts pour la r^^^;^ Tacques II se détournait de Jacques III. s engageait a lui inter d re tout séiour ou même le simple passage dans le royaume. • plus forte' raison à lui refuser conseil et assistance i^_ terre ou par mer. argent, armes, volontaires, etc.. s il en était pue
" C.I/amnrc au card. M Hulice. ,5 .jnilM ,7.5. et Cellaman, «'""-I- ^^ GrimMo, = ^plon.bro .7.5. dans P.-E. LémonUy. op. c.(.. t. I, P- '-^ .
'■^^Z,^:tl 'raoût .7.5, dan. P.-E. Un^ontcy. op. ci... t. I. "^■''^ie- août (vieux style) = .= août (nouveau style) I7i4. Dangoau. Journal.
*• ^\lZr.lr. du duc d'Orléans était cousine germaine de |>"nres .-• " Pnhlk Reoonl 0//ice. Fnmce, t. 3'.6 : le doc d'Orléam " ' ~ / .^"3" Urre M„rly, ,5 nov..n,bre 17./-; voir L. Wicsener. Rapporl., .•c.crcls rf« ri«c f'OrWan «'ec ««on,, i- iJ x^imnl de Loui. X/V, dans Kemxe de I« Soc.^l^ ■ TZi: ." tonVes. .m. 4- .^rio. 1. II. (. LV de ^ ColloC.on p. .98.
suiv.; le même. Le Raflent. \ Mi Dubo,> el le.. Anglais <i «près les sources brik/iniflucs in-S. r.nis. iSni. i. I, p- i-5«-
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par le prince exilé et désireux de faire valoir son droit prétendu !!U trône de la Grande-Bretagne.
Deuxièmement, la succession éventuelle de Philippe V au trône de France était rendue impossible par sa renonciation aux droits qu'il tenait de sa naissance, tandis que la renonciation du duc d'Orléans à toute prétention à la couronne d'Espagne assurait la séparation des deux couronnes. Troisièmement, le démantèlement de la place de Dunkerque. le comblement du port, la destruction des écluses incombaient à la charge du roi de France dans un délai de cinq mois afin que le commerce anglais neut désormais rien à craindre de ce nid de corsaires qui lui avait cause tant d'alarmes et iniligé tant de pertes. La démolition de Dunkerque ne devait commencer qu'après que lx)uis XIV aurait ete mis en possession de Lille, occupée par les HoUlandais ; mais tandis qu'on sacrifiait Dunkerque, l'intendant de Flandre, M. Le Blanc suggérait à M. Pelletier, chargé des fortifications, la création d'un port à deux lieues de là. sous prétexte de nettoyer et remettre en état le canal de Mardyck". Les Anglais n'avaient pas tardé à comprendre ce dessein, ils s'étaient récriés, avaient mis leurs espions en campagne", et pendant que la presse anglaise menait grand bruit au sujet des travaux du canal, le ro, Georges portait sa principale attention sut le contenu du testament de louis XIV. Si, comme la rumeur avait couru, les droits du duc d'Orléans à la régence étaient méconnus, il fallait s atteiidre a voir reparaître Pilippe V qui, sans doute, ne ferait pas plus de -as dos engagements pris par son aïeul contre le Prétendant Stuart que des engagements consentis par lui-même contre son
'■'Se'" vancé de Louis XIV et l'extrême gravité autant que lW de l'infinie complication des affaires que sa mort pouvait faire sur-
" J B de Torcy. MAno.Vc, et ^qocMiom, de .687 à ,7.3, édit. Michaud
^^Zt';.■lrr^\.'xV.•p^.• ^.avec r.d.i.on^de Saint Simon : A. de s • I îTl^r în naeslion de Dunkerque et du canal de Mardyck a la /m du ,"::ê'rLo^s Ivf XcuLn. Js du PnbUc Reco-d Omce PU.U^ o^ec un'e in(roduc(ion et des noie,,, dans Union ^«"'^«""'fr;^f'7,f,^j^^'°Z^'' et ar^héoloqlnae de Dunkerque et de ta Flandre manUme Bu et.n .goS 1 VI n SqV.o5- V. de Swarte. Claude le BMnc, intendant d^lut-erone, m Ind^'n^de M pîndre mnntime, .écrire d'Étal au département de la Guerre t£,% savie, sa correspondance, par.icutarii.s "^^'^'-^-^^^^^ "^ Lire., 'de ta Société «'-.er^uoi.^ pour ---^^ , ''/^^ X Dut l;':;:rlt' n;^dX;oL.™!' d\L:i;; io^Cdans m^me recueil,
i807-i8q8, t. XXX, p. 287, suiv.
^» Dangoau, Journal, l. XV, p. aC;^ ; 16 oclol)ro 1714.
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gir d'un jour à Tautre décidèrent Georges P' à entamer une nego^ dation secrète. Les élections du commencement de Vannée 1715 ayant donné au parti whig une majorité imposante, le roi désigna un membre connu parmi les plus déterminés de ce parti pour représenter son gouvernement auprès du cabinet de Versailles lord Stair. C'était un Écossais mieux partagé des dons de l'intelligence que de ceux de la fortune, honnête homme cependant d'une probité suffisante pour préférer une belle carrière à un opulente fortune; avec cela attaché à la grandeur de sou pays au point de méconnaître l'intérêt et l'honneur des autres États dès qu'ils se trouvaient en^contradiction avec ceux de 1 Angleterre. L'homme était tour à tour cauteleux et impertinent dans ses meilleurs jours, tortueux et grossier parfois, prompt à 1 invective au soupçon, au ricanement, poussant ses avantages à 1 extrême, non content d'avoir raison et voulant qu'on avouât devant lui des torts vrais ou prétendus. En somme, dans une société polie il représentait un gentilhomme mal élevé. Ce qui paraissait rudesse aux yeux de la société, était évalué comme une force au jugement des hommes d'État anglais et avait sans doute déterminé le choix du gouvernement et suggéré les instructions données à son représentant.
Politique Les traités d'Utrecht, de Bade et de Rastadt n avaient pas seun^tml lement mis fin à une guerre qui durait depuis plus de dix ans avec pour la France, des revers où elle faillit périr; ils avaient valu'à notre politique nationale un grand et légitime triomphe : l'Empire d'Allemagne sortait de la lutte démantelé et un Bourbon de France était monté sur le trône d'Espagne*». L'empereur pouvait, certes, se consoler avec des compensations telles que ritalie, le Milanais, le royaume de Naples, la Sardaigne et les Pays-Bas catholiques. Mais ici son acquisition était tempérée par une manière de partage avec les Provinces-Unies ou, si l'on veut, un contrôle de cette république. En Allemagne, il lui fallait se résigner à voir le Hanovre, le Brandebourg, la Saxe, la Bavière agrandis ou affermis aux dépens de ll'Empire. En somme, au point de vue français, cette guerre tragique et épuisante aboutissait à une issue inespérée : la puissance française subsistait intacte fortifiée d'alliances solides en Espagne et en Hollande, de frontières non moins solides sur les Alpes et sur le Rhin, d'un glacis bien défendu en Flandre par le réseau de forteresses de Vauban.
•0 TT Tîippoau, Avânemevt âes Bor.rhons au trône d'Espagne, correspondance 'inédite du marquis d'Harcourt. ir..8. Pari.. iS-5- Danjonn. Journal t. XIV, p. 425, Berwick, Mémoires, édil. Michaud et Ponjoulal, .V sme, t. \lll. p. 42a. '
Le traité d'Utrecht avait modifié toute la balance des forces. En face des convoitises d'une Autriche immense mais segmentée, la France se tenait vigoureuse, compacte, son unité territoriale presque achevée. Son ennemi traditionnel éparpillait sa force tandis qu'elle ramassait la sienne sans avoir beaucoup à craindre ni à attendre d'États environnants, trop faibles pour ne pas se^ trouver dans l'obligation de la redouter et de la rechercher'\ Ce n'était pas avoir acheté trop cher une telle paix que de l'avoir payée de tant d'épreuves.
La France saignante, épuisée, s'était moins vite lassée de ses douleurs que l'Angleterre de ses dépenses. Dès 1711, les diplomates tories avaient proposé la paix dans le but de la conclure avantageuse au point de vue commercial, profitable au point de vue politique, quant au point de vue militaire ils s'en désintéressaient". La paix qu'ils avaient su imposer était une paix de marchands pour l'Angleterre et, pour la France, une paix de soldats et de diplomates. Villars et Torcy s'en réjouissaient pour leur pays, Louis XIV la trouvait « chèrement achetée^' ». En effet, il voyait l'Angleterre établie à Gibraltar et à Port-Mahon, maîtresse de Terre-Neuve, de la presqu'île d'Acadie, du territoire de la baie d'Hudson, étendant une main avide sur le Canada démembré et fermant l'Amérique du Sud au commerce fiançais. C'était assurément beaucoup; mais déjà le vieux roi préparait sa revanche. Par l'intermédiaire de Torcy, il adressait à tous nos représentants accrédités auprès des cabinets de l'Europe, des instructions dignes par leur lucidité, leur vigueur, leur prevoyance des plus beaux temps du règne. Bien que ses jours fussent comptés, Louis XIV entreprit l'exécution de cette tâche lointaine, et sa haute intelligence, à laquelle la vieillesse semblait apporter de nouvelles lumières, ne s'y montra pas inférieure. On est pénétré d'admiration en voyant de quelle façon il la conçut et il entreprit de la réaliser. L'étendue et la sûreté des informations, la maturité des jugements, la clarté, la vigueur et la solidité des conclusions, l'enchaînement logique qui les relie les unes aux autres font de ces Instructions un tableau achevé de
•» A Sorel, VKurope et la Révolution française, t. I, p. 289, *
• *» Vollaire, Siècle de Louis XI\\ édit. E. Bourgoois, in-12, Pans, 1890, D A23- Seelev, L'expansion de VAngleterre, trad. Rambaud, in-12. Fans, ib85, p. ^X; \V. 'coxe, ^Espagne sous les rois de la Maisor. de Bourbon. Irad. MuriU, in-8, Paris, 1827» t. II, p. 160. • ^ .. . ,,..
" Soinl-Simon, Parallèle des trois premiers rois Bourbons dans Ecrits inédits, ^dil. P. Faugère, in-8, Paris, 1880, p. 90, p. US.
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TEuTope et un modèle de diplomatie avisée et féconde". Avec une ténacité inlassable, Louis XIV fortifiait cette paix d'Utrecht si précieuse mais si fragile depuis que l'avènement de Georges T"" et le triomphe du parti whig autorisaient toutes les appréhen
sions.
L'électeur de Hanovre avait compté au nombre des ennemis les plus opiniâtres de Louis XIV, de sorte qu'on était en droit de tout craindre de la part du roi d'Angleterre épaulé par un parti qui ne se résignait pas à la paix d'Utrecht, mais qui la maudissait et, conduit par Townshend, Stanhope et Robert Walpole eut, de grand cœur, déchiré le traité et recommencé la guerre. Lord Stair partageait les sentiments de ses amis et y apportait l'emportement d'une nature bouillante. L'opinion publique s'était déclarée bruyamment en faveur du parti whig. A la nouvelle de l'avénement du roi hanovrien, « la joie déborda, les fonds montèrent prodigieusement, les marchands se promettant de grandes affaiies et les soldats beaucoup d'occupation" ». L'ouverture du Parlement était fixée au 17 (=28) mars 1715, et Georges P' s'y rendit quelques jours après; il déplora l'issue de la guerre, certaines clauses du traité et l'accroissement de la dette publique. L'animosité se tournait principalement, sans qu'on pût en donner la raison, contre Jacques 111, qu'on nommait ((le Prétendant ». Mais ce jeune homme inoffensif n'avait pas encore donné publiquemet la mesure de son insignifiance, on lui prétait des intentions agressives et des dessins redoutables. Cette animadveiision s'afiichait avec fracas et n'eut été que risible s'il n'avait été aisé d'y apercevoir l'expression de la haine nationale pour le champion de la dynastie Stuart, Louis XIV.
Le traité d'Utrecht approuvé par deux Parlements successifs devait être observé coûte que coûte, mais une semblable obligation n'était qu'un motif nouveau d'acharnement contre le grand monarque qu'on avait pensé tenir à merci et qui, après s'être redressé, restait debout, actif et puissant. Le prodigieux éblouissement de gloire, de bonheur et de beauté des années triomphantes du grand règne semblait illuminer de ses reflets le serein
•* E. Bourgeois, Le secret du Régent et la politique de Tabb^ Dubois, £11-8, Faris, 1909, t. I, p. A3-44 ; Instructions données^ aux ambassadeurs et ministres de France depuis les traités de Westphalie : Sorel, Autriche (i884), p. i5A; Lebon, Bavière (^889), p. i5i, 18 janvier 1716; Geffroy, Suède (i885), p. 2A8 ; 4 avril I7i5; Arch. des Aff. Etrang., Hollande, t. 254, fol. 287 : Instructions à M. dp Châteauneuf.
** Lo'^ky, .4 History of Englund in tlie eigJileenlti Century, in-8, London, J078, t. 1, p. 166.
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crépuscule dans lequel il s'achevait. Après les erreurs, les fautes, les revers accumulés pendant plus de vingt années, la France de ( Denain et d'Utreeht paraissait aussi majestueuse et terrible à ses ennemis que la France de Senef et de INimègue. Un suprême effort venait de la montrer toujours capable de ces redressements prodigieux dont la soudaine explosion semble tenir du miracle. Le reprt^enlanl de l'Angleterre à La Haye, Horace Walpole, exprimait avec justesse dans un mémoire adressé au premier ministre, lord Townshend, cette obsession de la puissance française : a L'exi)érience de deux guerres longues et d une grande dépense, a fait voir, disait-il, que la France est une puissance égale aux forces unies du Roi [d'Angleterre], de l'Empereur et des États [de Hollande]. Et la paix présente étant si avantageuse à la France, il s'ensuit qu'aucune de ces trois puissances n'est en état ni n'oserait entreprendre d'attaquer la France sans la concurrence des deux autiTs; et on peut fort raisonnablement supposer que tout unies qu'elles puissent être, elles ne renouvelleront point la guerre sans y être forcées**. » i . i-
Les instructions données à lord Stair confirmaient ces vues. fj~,l Arrivé à Paris le 28 janvier 1716, admis à faire son compliment lord btair à Versailles le 29, il exprima le désir de son maître « d'observer religieusement la paix dernièrement faite..., de faire tout ce qui pourra contribuer à établir et à cultiver une bonne et sincère amitié... Le Roy, mon maître, ajouta-t-il, eroit une telle bonne intelligence absolument nécessaire pour le repos et le bien de son peuple et pour la tranquillité de l'Europe; et il ne doute pas que Votre Majesté, avant des sentiments semblables ne fasse de son côté les pas nécessaires pour lever tout d'un coup les ombrages et les jalousies qui pourraient encore rester à aigrir les esprits de vos peuples et qui pourraient être fomentées, à troubler un jour la tranquillité publique«\ » Louis XIV ne releva pas cet avertissement déplacé, première incartade d'un diplomate m^l eduque. Peut-être le vieux Roi n'eût-il pas *f ait preuve d'une pareille longanimité s'il avait su que l'envoyé anglais, tout comme l'ambassadeur d'Espagne, avait mission « d'avoir connaissance du contenu du testament que notre bon frère a dernièrement fait et envoyé au Parlement de Paris, pour y estre gardé en scurete. Vous aurés à employer toute votre habileté et votre savoir faire, disait l'instruction secrète, ou auprès dudit duc [d'OrleansJ ou
" Public Fr.cord Office, Hollande, vol. 873, fol. 46-4/ : Réflexions sur la .
Situation politique jointes à une dépêche du 3i décembre I7i5.
" Public Record Office, France, vol. 349 : lord Stair à lord Stanhope, Pans, ay janvier 1715.
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par quelque autre canal que vous pourrés pour parvenir à la connoissance de ce qui est contenu dans ledit testament. » En même temps, Stair devait « tâcher par tout moyen d'entretenir la plus étroite et la plus intime correspondance » avec le prince destiné à la Régence, profiter de chaque occasion pour l'assurer en notre nom combien nous sommes prêts à favoriser et soutenir son droit à la succession à la couronne de France, comme elle a été établie par les derniers actes de renonciation. Vous lencouragerés à s'appuyer sur nous et sur nos royaumes pour avoir l'assistance la plus efficace, lorsque le cas arrivera et vous tâcherés de luy persuader... à vous faire ouverture de ses vues, afin de concerter par avance un plan sur lequel on agira, et l'on disposera les affaires en sa faveur''. »
Lord Stair ne perdit pas de temps; on voit, en effet, que k réponse du duc d'Orléans à ses premières ouvertures porte la date du 2 février 1715. Ce n'était pas une nouveauté dans la vie de -oomme'ni Philippe d'Orléans que ces conciliabules; en 1708, on le voit composé sonder le cabinet anglais sur les dispositions qu'il en devrait attendre au cas d'une candidature au trône d'Espagne. Les tractations se faisaient allors par l'intermédiaire de James Stanhope, général des troupes anglaises, le même qui occupait, en 1716, le poste de secrétaire d'État et à qui Stair adressait ses dépêches. Soit surprise, soit calcul, le duc d'Orléans mit une sorte de vivacité dans l'expression de ses sentiments et sut persuader lord Stair de sa profonde affection à l'endroit de Georges V''\ qui n'en douta pas et parut satisfait et rassuré'". Dès ce moment, l'ambassadeur multiplia les bons procédés, et reconnut dans le prince français « l'homme le plus poli que j'aie jamais vu, dit-il, le mieux élevé, le plus instruit en toute chose'' ». Philippe d'Orléans, de son côté, gardait une extrême réserve. « Point de discours sur la Régence avec nul autre, aucun plan formé avec ses conseillers ordinaires pour soutenir ses droits" »; attitude calculée pour déjouer l'encombrante sollicitude du duc de Saint-Simon. Avec ses intimes, les roaés, compagnons d'orgie dont il
" Public Record Office, France, vol. 352 : lettres de L. Stair, L. Stenhope, S. Robert Sutton.
*" Public Record Office, France, vol. 346 : le duc d'Orléans à Stair, Versailles, 2 février i7i5; Oxenfoord Castle, Stair Papers, t. II : lord Stair. à lord Shanho[)e, Paris, 8 et 9 mars I7i5. . ^
»» Oxenfoord Castle, Stairs Papers, t. II : lord Stanhope à lord Stair,
4(= i5) avril I7i5.
'1 Oxenfoord Castle, Stair Papers, t. II : lord Stair à lord Stanhope, Paris,
S mars 1715.
»» Saint-Simon, Mémoires, 6dit. Chéruel, 1887, t. XI, p. 2iii.
faisait plus de cas que du trop vertueux duc et pair, le prince s'ouvrait de ses desseins, de son plan pour s'assurer, à tout événement de la Régence". Ces confidents s'appelaient Effiat, Noce, Cmillac et le président de Maisons; à peine un groupe auquel il suffit d'agréger le duc de Noailles pour en faire un parti. Neveu par alliance de Mme de Mainte non, Noailles n'en était pas moins tenu à l'écart par Lx)uis XIV. Instruit, spirituel, entreprenant, doué à merveille, Noailles poussait le goût et le besoin de l'action jusqu'à l'agitation stérile. Impatient de tenir les plus grands rôles de l'État, il se rabattit sur l'intrigue d'une cabale, au terme de laquelle son imagination lui laissait découvrir une carrière éclatante, des charges, des emplois, et plus que tout, le Pouvoir. Stair le rencontra et tomba sous lé charme : « Il a lu un bon nombre de nos livres, écrivit-il, c'est un homme franc, très intelligent, un parfait anglais'*. »
Ganillac se chargea de faire rencontrer le duc d'Orléans et Noailles dans le salon du président de Maisons. Des goûts communs et des haines semblables les rapprochaient, ils s'entendirent et ainsi se forma un trio qui, par ses ambitions du moins, méritait le nom de triumvirat : Philippe d'Orléans apportait les droits de sa naissance. Maisons son crédit à la Grand'Chambre, Noailles son savoir-faire, ses relations avec les jansénistes par son oncle, son influence sur le régiment des gardes françaises par son beau-frère, ses accointances avec les libertins par son ami Longepierre'*. Et pendant qu'ils liaient partie, Saint-Simon combinait des plans dont le succès lui semblait certain et la profondeur admirable'*. On le laissait faire!
La situation politique apparaissait de plus en plus instable, grâce en partie à l'attitude de lord Stair. Celui-ci croyait tout ce qui flattait sa passion. A l'issue de sa première audience royale, un évêque de Rennes lui avait succédé qui n'avait pas manqué de bénir le monarque pour cette bienfaisante paix grâce à laquelle la France commençait à guérir des maux dont il faisait une désolante énumération'^ et Stair en tirait cette conclusion que la France était prête à périr. Reçu dans les meilleures sociétés grâce h son titre et à sa naissance, Stair ne manquait pas d^ découvrir
" Lenfflet-Dufresnoy, Mémoires de la Régence, i-jàg, t. I, p. 6.
•* Oxenfoord Castle, Stair Papers, t. II, lord Slair à lord Stanhope, Paris,
8 mars i7i5. ,
•^ Saint-Simon, Mémoires (igoS), t. VII, p. 376-584. • ^
•• Saînt-Simon, Mémoires (igoB), t. VII, p. 385
•^ Hardwicke, Miscellaneous State Papers from i5oi to 1726, m-/., London,
,778, t. II, p. 528 : Stair's Journal. .^
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la Dlus extrême lassitude du régime et ignorant cet enthousiasme artÏcJ avec lequel les Français s'expriment sur le. pays voisins qundHs s'a^dressent aux étrangers, il entrevoyait des symp- "mes d'émancipation. .. C'est une chose -concevab e ec^^^^^^^ à Stanhope, combien ils détestent ici leur ^«"i'^'^V^-'/J^^f ^ 1., nôtre On me parle très librement de tout . » Enivre par ces conMences auxquelles il était seul à ajouter foi il concluait : Tce lovauine tombe en ruine" .., et il s'employait discrètement renreT atastrophe inévitable. « Le nez au vent avec un air însoknt il soutenait les plus audacieux propos sur les ouvrage de Maidyck, les démolitions de Dunkerque. le commerce e în.es sorte de querelles et chicanes, en sorte que l'on le jugeoit Tolns c^rg^dlntretenir la paix et de ^^^f^\^Z o..^ nu^ de causer une rupture. Homme d esprit, du reste, ei ^ufhXtit mr i.leusemen't la France'»" .. U -tr^prU dès son arrivée le minisire Torcy sur la question de Mardyck . porta Ls rlûmations jusqu'au Roi-, fit tant ^^ moins de d^ux mois ap.è. son arrivée la rupture parut ineviUble et P«ut-«tre .mm. nente Ses rencontres avec le ministre étaient orageuses , jus- ^uÏu iour où Torcy lui interdit l'entrée de son cabinet et rompit Ir ce avertissement : « Monsieur l'ambassadeur, s. jamais en Ze parlant, vous vous écartez du resi^ect qu, est du au Roi, je vous ferai jeter par les fenêtres-". >. . .
Cet ambassadeur vraiment extraordinaire P°'^«r^ '"'*!^*./^ '^ santé du Roi au point de faire le pan que le vieillard ne depas seraît pas le mois de septembre-. Louis XIV ne modifiait en quoique ce' ut sa manière de vivre, cependant il s'amaigrissait peu a pcuTon appétit qui avait toujours été égal et considérable, diminuait Ce déclin frappa des étrange,^ et, en Ang eterre des parÏ s'ouvrirent en public sur la fin prochaine du vieillard; beau-
« Oxcnloord CstU, Slair Papers, t. U ; lord Stair à lord Stanhope. Pari*,
' ""xen/ooVd Coolie, Slair Paper., t. II; lord Slair à lord StanHope, ParU. 21 juillet 1715. «
::: ^;;tfro;/SrS. '.7^ lor^i s., a lord su^i^^^e,
Paris, 2Q janvier 1716.
;:: rn;-rn;: '.,^LL.iiiT.5:t„s p..e. .mon., o.
'"-•*'Duclo;,'M<!moires secret, sur le règne de Lou.s XIV. lo Régence et le ri- ,he pe«cë°o/ mrecht lo ihe peace o/ Versailles ,7.3-.7«3, m-S, U.p..s. .853
CU. V
Le testament du roi
Coup parièrent qu'il ®e soutiendrait à peine jusqu'aux premiers jours du mois de septembre. Un jour que Torcy lisait à haute voix quelques gazettes qu'il n'avait pas parcourues auparavant, il lui arriva de s'arrêter court et de reprendre la lecture comme fait un homme qui saute un passage. Le Roi s'en aperçut, en lit la remarque et voulut tout entendre. Torcy dut obéir, c'était l'article des paris anglais. Sur l'heure même, Louis XIV s'y montra indifférent, mais le i8 juin, à son souper, il dit : u Si je continue de manger d'aussi bon appétit que je fais présentement, je ferai perdre quantité d'Anglois qui ont fait de grosses gageures que je dois mourir le premier jour de septembre prochain'"\ )> Là dessus, un courtisan, M. de Gheverny fit une longue rapsodie de pareils bruits sur la santé du Roi qui avaient couru dix-huit ou vingt années auparavant'"'. Tout isemblait dans l'existence royale destiné à la perpétuité. Travail, promenade, prière, repas, délassement, chaque chose reparaissait au moment déterminé avec une régularité mécanique. L'imprévu, l'inusité trouvait sa place dans le programme immuable. Pendant l'octave de la Fête- Dieu, le Roi assiste chaque jour au salut de la paroisse et accompagne la procession jusqu'au reposoir. Quelques jours après, au début du mois de juillet, il passe la revue de ses gardes du corps, les voit à pied, en fin connaisseur et témoigne sa satisfaction : (( Jamais, dit-il, il ne les avoit vus si beaux'"*. » Il s'amuse quelques instants avec le Dauphin qui grandit et commence à parler avec gentillesse'"' , il discute l'enregistrement de la bulle Unigenitus avec le Premier Président et le procureur général, passe de nouvellles revues et gagne ainsi le commencement du mois d'août. Il n'abandonne rien de ce qui a fondé son immense prestige en Europe, il reste l'arbitre suprême et universel; la mode elle-même recherche ses décisions. Le i^^ août, la duchesse d'Orléans et la princesse de Conti viennent après son souper lui soumettre un nouvel habillement, mais il leur déclare « qu'il n'aime ni leurs tabliers ni leurs écharpes'" ».
Pendant ces mois d'été, le duc d'Orléans et lord Stair pour- Poursuitson suivent en grand secret leurs négociations. Le duc vivait dans ^vec^e^duc
»»• J. Buval, Joarnal de la Régence (1715-1723), édil. Campardon, în-8, Paris, i865 ' I, p. 37; voir G. Mareschal de Bièvrc, Georges Mareschal, seigneur de bièvre, chirurgien et conjident de Louis XIV (i658-i736), in-8, Paris, 1906,
"' Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XV, p. 420.
"• Dangoau, Journal t. XV, p. 449» ^56; 9 et 24 juillef 1716. »°» Dinfeeau, Journal, t. XV, p. 449; 10 J"i^^<^^ ^715. "• Dangt'uu, Journul, t. XV, p. 45:; 26 juillet 1715. ^
»" Paug«au, Journal, t. XVI, p. i ; i*"" août 1715.
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un isolement injurieux, à oe point qu'.< il était évite de pr^que tous ceux qui sortoient de sa table"' ». Insouciant et crédule, il se répétait qu'il aurait son heure et sa revanche, des necromans l'en avaient assuré et il s'y préparait à sa manière, par l'intrigue qui flattait son goût pour tout ce qui ressemblait au mystère, a la cabale à la conspiration. Sa bravoure à la guerre allait jusqu a ta témérité sa pusillanimité devant une maîtresse allait jusqu à lia poltronnerie'", mais le point d'honneur pouvait tout sur son âme Du moment qu'on vint à bout de le persuader que la résignation à la perte de ses droits à la régence ferait mettre en doute son courage, il résolut de ne jamais souffrir pareil affront, délaissa la peinture, la chimie et l'occultisme pour se jeter diins
la politique. , . , . , ,
Il semblait destiné à réussir tant ses dons extérieurs dégageaient de séduction. De moyenne taille et gros sans être gras, l'air cl le port aisé, le visage agréable, très coloré dans le cadre d'une perruque noire"*, le duc d'Orléans avait un sourire et des gestes d'une grâce infinie, une élocution facile, nette et sonore. Son esprit qui touchait à tout en tirait le suc et en conservait la fleur, c'est ainsi qu'il exposait avec aisance et clarté les sujets qui s'v prêtent le moins : finance, politique, guerre, administration Improvisateur, il évitait la banalité; causeur, il possédait b réplique; conteur, il affinait l'épigrarnme; né un siècle plus tard, H eut brillé à la tribune entre Barnave et Vergmaud. On le verra dans peu conduire et entraîner la Grand'Chambre avec l'adresse d'un parlementaire consommé. C'est qu'il mettait tant d'affectation à s'inspirer d'Henri IV, à limiter à lui ressembler que l'art si fin des harangues de son aïeul ne lui paraissait pas moins enviable que sa bravoure et sa galanterie. .\u crépuscule d'un long règne où l'éloquence politique avait été impitoyablement étouffée, c'était une découverte surprenante d'en rencontrer le goût, l'estime et les moyens chez le propre
neveu de Louis XIV. ., • j
Cette tendance était faite pour lui concilier la sympathie de lord Slair, très pénétré de la valeur des institutions libérales de son pays, et capable de lui en dépeindre le fonctionnement et les avantages. Cependant leurs entretiens étaient forcément rares et écourtés. Stair s'était conformé avec tant d'exactitude à ses ins-
"» Saint-Simon, Mémoiref-, ^dit. Chéruel, 1881, t. XII, p. laB.
1'» M(ulame à la duchesse d'Hanovre, Versailles, 12 mai 1712, op. cit., édil.
Jaéirlé, l. II, P- i7^- ' . j ». «ii...
•» Voir le portrait du duc d'0rl6ans par Santcrrc, au musée de Vcrsaille».
tractions qu*en l'espace de moins de six mois il s'était rendu impossible; on le mit dès lors en une sorte de quarantaine"'. Non seulement Torcy le tenait à l'écart, mais le maréchal de Villeroy l'évitait, les courtisans l'ignoraient et le roi de la Grande-Bretagne se trouvait obligé de lui recommander de ne plus soulever pendant quelque temps de questions irritantes. Il eut été imprudent de lui faire accueil au Palais-Royal et le duc d'Orléans communiquait avec l'atrabilaire écossais par des intermédiaires, l'abbé de Thésut et l'abbé Dubois, peu empressés à se compromettre. , , j jn
Lord Stair était d'autant plus avide d'approcher le duc dUiléans, de le faire parier, qu'il croyait, comme son gouvernement, que la Cour de France était disposée à favoriser une nouvelle tentative du Prétendant; le diplomate prisait assez haut sa propre finesse pour ne pas douter qu'un entretien lui apporterait quelques lumières sur ce sujet"'. Stanhope prenait soin de faire savoir au prince que ses moindres confidences seraient entourées d'un secret inviolable; mais soit défiance persistante, soit qu il n'eut à faire aucune confidence, le duc dOrléans restait distant, impénétrable. L'interdiction faite à Stair de jamais parler de lui dans ses dépêches était superflue; mais cette réserve piquait au vif celui qui rêvait à tout oe qu'il saurait faire jaillir d une conversation, elle provoquait des avances de plus en plus sigmficacatives. Le i4 juillet, Stanhope prenait ses mesures pour que le duc d'Orléans fut bien persuadé qu'on n'exigeait do lui que » des assurances » sur l'affaire de Mardyck, en revanche le roi Georges était « très déterminé à prendre de concert avec [le duc] toutes les mesures possibles pour lui procurer la régence et, en cas de mort du jeune Dauphin, lui assurer la succession de la couronne d.- France. C'est à M. le duc d'Orléans lui-même, ajoutait le ministre anglais, à nous suggérer quelles mesures on pourij prendre»' ... Le jour même où son chef lu, ^'^P^'^'^/t c^j^^ «^J" .êche, Stair notait dans son UurmJ que le confident Thesut témoignait depuis peu de temps beaucoup de froideur. Thesut e^^une manière de personnage; Stair, qui veut e re ,ense,gi,e, descendra jusqu'à s'aboucher avec un infime prestolet, un cer-
..• Saint-Simon, Mémoires (i9o5) t. VU, p. S„ ; L. Wiesoner. Torrf Slair et M. de Torcy.^7r5-.7^o, dans Reme rfe la Société to FAndes M.slon,"-, .«83,
*\tt*;en/or<f 'cX'stair Paper., t. III. B : Mrd St'air à l.r.t Si.n.ope,
"n^pLM^r^Lrrf Office. Franc, vol. 3io ; 'on, S,on,.ope ,) ,or. Slair, Whitehall, 3 (=a) juill<^t 1715.
Offres du
roi d'Angleterre
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Première apparition de Dubois
tain abbé Dubois ei, le 24 juillet, se ménage une entrevue avec lui, loin de toute surveillance, de toute indiscrétion, en forêt.
Ca' Dubois s'est incrusté dans un recoin du Palais-Royal; tel un renard qui guette une poule^^', il attend son heure et, sexagénaire, ne désespère pas de sa Fortune. Il passe pour « le plus grand fourbe, le plus grand hypocrite de Paris : il se garde donc bien de dévoiler les fourberies des autres; c'est déjà beaucoup de sa part de n'y rien ajouter de son crù^^'. » III n'est encore qu'une sorte de policier-amateur, celui qui pénètre les secrets afin qu'on les lui confie, l'homme qui ne compromet pas ceux qui se servent de lui parce qu'on le désavoue, sauf à le payer. Dubois n'ignore pas les accointances et les sympathies de son maître dans le parti jacobite et c'est tout ce que Stair veut arracher à sa discrétion; mais il résiste aux séductions, se montre touché, se déclare ignorant et se dérobe. Stair est joué et laisse voir de l'humeur, mais il se rassure bien vite en se répétant que Louis XIV n'est pas en mesure d'accorder un secours d'argent à Jacques Stuart*"" et que, au pis aller, l'été avance et les jours du vieux monarque sont comptés"\
"' Madame à la raugrave Louise, 27 septembre 1718, dans Correspondance édil. G. Brunel, t. II, p. 4-
^^* Madame à la duchesse de Hanovre, Marly, 19 novembre 1713, dans Correspondance, édit. E. Jaeglé, t. II, p. 202.
*^° lïardwicke Papers, Stair^s Journal, 3i juillet 1715.
*^^ lïardwicke Papers, Stair^s Journal, 11 août 1715.
CHAPITRE II
La dernière maladie du Roi,
(10 août — 24 août 1715).
ou ..ornU. specUCc „.c ..onn. le Boi. -J^^^^'t^TJ^rl
« • T^ n anùt La ioumec du 10. — Kelour a vei>diiw»- j
Boi. — Le 9 aou^- ^ J";* \ .. , .^^^ 13. __ Journée du mardi
. •• i..,i;n Tntricriios et proict du duc d'Orléans. — Journée
Aau\ sa dernière maladie. — iniuguo et yji^j-^y i- ,„ T/^nr-
néo du dhuancW .8. - Journeo du lund. M,. -^^^^\f_},^,^ée du ble. _ Journée du matdi 20. - Journée du mcwedr 21. ^
j.^mli ... - Uivalilé du duc d-Or)éan. el du duc du Mau.e. _ Fntn.t.en du 'iSravec le maréchal de Villars. - Journée <»" -ndred. J - Relire «uRo. . son arrière petils-fi.s. - Apr^^s^.nee et ---.-'^rde consciences.
vT\r A a I^^ dernier
Pr^ndant les vingt-trois jours de sa maladie, Louis XIV donna ^^^ „,;„ un des Xsnob": spectacles qu'aient admiré les hommes « U ,ue a.^a d"ni-dieu qui jadis au milieu des adulations u.ia.unves, t.onait ur in Œ;mpe. s'éta t évanoui; il était resté un vieillard auguste un Teuxl confessant devant un enfant des glorieuses erreui. de « v7p un chrétien déjà détachc^le la terre et se recueillant longuem;nra;art d al.er\endre compte au^-uverain ^ge^e ses résolutions qui si souvent avaient pesé sur les destinées du monde Ce maLe de soixante-dix-sept ans rongé par la gangrené mola un héroïsme plus rare que le courage^ du cha-p de baaiUe • pendant trois semaines, il envisagea la ""«''t .«" face.
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LA DERNItUK MALADIE DU not
Affaiblissement de la santé du Roi
Son régime
lu
crinvitations comme pour Marly et pour Fontainebleau. Pas un regret chez cet homme qui avait tout possédé et qui allait tout perdre, pas une minute de trouble, pas une de ces paroles où se trahit la faiblesse du mourant qui se cramponne à Texistence prête à lui échapper, pas une de ces phrases non plus où l'on sent l'orgueil humain qui se raidit et veut en imposer encore à cette Humanité qu'il va quitter. Louis XIV, on peut le dire, est entré dans l'Éternité de ce pas majestueux et tranquille dont il traversait la galerie des Glaces devant tous les fronts inclinés\ »
Depuis près d'un an la santé du Roi tomboit; ses valets intérieurs s'en aperçurent d'abord et en remarquèrent tous les progrès, sans que pas un osât en ouvrir la bouche. Fagon, son médecin, fort tombé de^eorps et d'esprit, étoit le seul qui ne s'aperçut de rien. Mareschal, premier chirurgien, lui en parla plusieurs fois et fut toujours durement repoussé; pressé enfin par son devoir et son attachement, il se hasarda d'aller un matin trouver Mme de Maintenon, vers la Pentecôte^ et de lui dire ce qu'il voyoit et combien Fagon se trompoit grossièrement; il l'assura que le Roi, à qui il avoit tâté le pouls souvent, avoit depuis assez longtemps une petite fièvre, lente et interne; que son tempérament étoit si bon, qu'avec des remèdes et de l'attention tout étoit encore plein de ressources; mais que si on Haissoit gagner le mal il n'y en auroit plus. Mme de Maintenon se fâcha, et tout ce qu'il remporta de son zèle, fut de la colère, et qu'il n'y avoit que les ennemis personnels de Fagon qui trouvassent ce qu'il disoit là de la santé du Roi, sur laquelle la capacité, l'application et l'expérience ne se pouvoient tromper... Mareschal outré n'eut plus de mesures à prendre.
Fagon ne vouloit ni raison ni réplique, conlir.Uiiit de conduire h santé du Roi comme il avoit fait dans un âge moins avancé et le tua'. C'était miracle déjà d'avoir résisté à un régime exténuant soutenu pendant une longue suite d'années. De 1647 à 1715, en comptant on moyenne deux par mois, Louis XIV prit quinze cents à deux mille médecines purgatives, reçut plusieurs centaines de clystères, usa plusieurs livres de quina, expéri-
* E. Drumont, La mort de L'mis XIV. Journal des Ànthoine publié pour la première fois, in-12, Paris, 1880. Inlrod., p. in-iv.
^ La Prntocôtf tomba lo <) juin 1716; le 16, lord Stair écrit à lord Stanhope {Oxenfoord Castîe, Stair Papors, t. III, B.) que k Roi a prolonp:é son séjour à Marly pour dissiniulfr son déclin. Sur la scène entre Mareschal et Mme de Mainl<>non, voir Duc de Luyne«, Mémoires, 16 décembre 1736: Villars, Mémoires, édit. de Vogué, l. IV*, p. 55-56; Saint-Simon, Mémoires, édit. de Boislisle, t. XXVII, p. 181.
' Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. 1 2-1 3.
incnla tous les cordiaux, toutes les tablettes, tous les bouillons, tous les juleps, toutes les emplâtres, tous les spécifiques ridicules, inoffensifs ou malfaisants. La goutte dont il avoit eu de longues attaques, avoit engagé Fagon à emmaillotter pour ainsi dire le Roi tous les soirs dans un tas d'oreillers de plume,, qui le faisoient tellement suer toutes les nuits, qu'il le falloit frotter et changer les matins avant que le grand chambellan entrât. Il ne buvoit depuis longues années que du vin de Bourgogne, si vieux ■qu'il étoit entièrement usé, avec la moitié d'eau, et jamais d'autre vin, ni d'aucune sorte de liqueur quelconque, ni thé, ni café, ni chocolat jamais. En se levant seulement deux tasses de sauge et de véronique; souvent entre ses repas des verres d'eau, avec un peu d'eau de fleurs d'orange, qui tenoient plus de chopine, et toujours à la glace...; beaucoup de fruits à la glace, et ^surtout des figues pourries d'être mûres, à l'entrée de son repas".
Dès le printemps, raffaiblissement du Roi devint manifeste Le 9 août pour quiconque n'avait pas l'esprit prévenu. Vers la fin du mois de juillet Mareschal dit à l'oreille de l'abbé Dubois : « Le Roi est perdu* »; en effet, tout à la fin du séjour à Marly, il parut si affaibli, quoiqu'il n'eût encore rien changé à ses journées, que la cabale des légitimés commença à prendre des mesures'. Le retour à Versailles était fixé au 10 août. Le 9, le Roi travailla le matin et courut le cerf l'après-dinée, menant toujours sa calèche, mais il en éprouva un peu de fatigue. Le soir, il y eut grande musique chez M"»" de Maintenon\ U lendemain 10, le Roi, à son u^journée réveil, dit à Mareschal « qu'il se sentoit la tête extrêmement embarrassée et qu'il croyoit qu'une saignée pourroit le soulager*. » Fagon s'y opposa, mais après-dîner il envoya le sieur .\nthoine, garçon de la chambre, à l'apothicaire dire que l'on apportât du Carabe dont le Roi n'eut pas plutôt pris une dose qu'il en ressentit du soulagement et peu après se trouva en état de sortir pour prendre l'air et voir poser des statues de marbre Manc qu'il avait fait apporter depuis peu de Rome pour l'ornement de ses jardins. 11 monta dans sa chaise roulante suivi du
* Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. i3; P. Narbonne, Journal des règnes de Louis XIV et de Louis XV de Vannée 1701 « Vannée 17U, ^dil. J.-A. Le Roi, in-8, Paris, 1866 p. 4i. ^ . . . „,
' Mémoires du cardimil Dubois [par Paul Lacroix], m-8. Pans, 1829, t. lii, p. i56, assertion fort douteuse, vu l'ouvrage d'où elle «st tirée
• Saint-Simon, Mémoires, igoS, t. VII, p. 29; édit. de ^oislisle, t. XX\IÏ.
^*^Y)an-eau, Journal, t. XVI, p. 9; Saint-Simon, Mémoires 1905, t. VII, p^3o. ■ Lettre d'un grand seigneur inconnu, dans Journal de Dangeau, t. AVIU, p. 37a.
Retour a Versailles
La journée du 11
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duc d'Antin, pour voir en passant la disposilion et l'effet de ces figures'. Cet exercice l'occupa jusqu'à six heures du soir qu il
partit pour Versailles. ; , , „
En arrivant il entra chez W" de Maintenon, dont 1 appartement était de plain-pied avec le sien, pour s'y reposer et éviter la foule des courtisans. Le chancelier y vint travailler . A dix heures le Roi se rendit dans son appartement où il avait fait servir îe souper à son grand couvert; il mangea en public avec les princes et princesses du sang, à son ordinaire, mais comme son indisposition lui avait causé du dégoût, il mangea peu et le souper fut très court. Il s'y trouva cependant une foule de personnes de toute qualité ^ue le zèle, la politique ou la curiosité Y avaient attirées sur le bruit qui s'était répandu de i accident qui était arrivé à Marlv. Après souper, le Roî entra dans son cabinet pour s'y entretenir avec les princesses; il y demeura jusque onze heures et rentra dans sa chambre pour faire ses prières , mais il était si abattu et si faible qu'il eut peine à aller de^ son cabinet à son prie-Dicu'= et il parut fort mal à tout le monde .
La nuit du samedi au dimanche fut pénible. Le Roi la passa dans l'insomnie ot avec une ardeur dévorante qui l'obligea toute Ha nuit à boire. Il so leva néanmoins en public sur les huit heures el demie à son ordinaire et fut entendre «a messe da-s la tr.bune de la chapelle. Ensuite le Roi tint le conseil des finances qui se prolongea jusqu'à une heure après-midi et dîna au petit couvert, il mangea peu. Fagon lui dit : « Votre Majesté, Sire, m a
• Anlhoine, La mort de Louis XIV, Mit. E. Drumont, 1880, p. 8; Dang«a«,
'""'"ttL\^l\p: cZ p. 8; Saint-Simon, op. «i., t. VII, p. 3o; Dangoau,
op. cit., t. XVI, p. 10. » t '4-
» Anthoino. op. cit.. p. 8. On peut n^gli^er J. Travers. Analyse et extra,, du Journal hisiorique ou récit fidèle de ce qui s^est parsé de plus considérable pendant la maUidie et à h mort de Louis XIV, roi de France et de ^amrre par les sieurs Anthoine dans Mémoires las à la Sorhonne, Hist. philol. se. mor.,
i86'4, t. III, p. 47Î- , j , . K*^
12 Mémoire du marquis de Tkingeau sur ce qui s'est passé danr la chambre du Roi pendant sa maladie, dans Journal, t. XVI, p. ii8. Ce mémoire fut abrégé ft publié en supplément au Mercure gaUint d'octobre I7i5 par Le l'ebvre de Fonlcnay, Journal historique de tout ce qui s'est passé depuis les premiers jours, de la maladie de Louis XIV jusqu'au jour de son service a Sainl-Denis avec une relation exacte de Vavénement de Louis XV à Ui Couronne de France, in-i6, Paris, i7i5. Mnrmontel réimprima le récit de Le Febvre, dans le /Vouveau choix de pièces tirées des anciens Mercures el d'autres journawr, t X\A11. p 5 d'où F Danjou l'a tiré pour l'insérer sans nom d'auteur dans les Archives curieuses, de l'Histoire de France... a" eérie, t. XII (i84o), p. 43i-456 : La mort
de Louis XIV, 1716. wxrTi «
» Saint-Simon Mémoires, t. VII, p. 3o; édit. de Boislisle, t. XXVÎI, p. 17O.
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paru dégoûtée. » — u Je suis d'un grand dégoût, répondit le Roi, je crois que c'est la mauvaise nuit que j'ai passée qui me ie cause. » Tout ce jour-là, le Roi se sentit faible, et, ne se trouvant pas en état de sortir, ordonna à Rlouin, premier valet de chambre et gouverneur de Versailles, de contremander les équipages de chasse, son indisposition ne lui permettant pas d'aller à chevar*. Après une promenade à Trianon, il rentra pour ne plus sortir de sa \ie'\ Le temps destiné à la chasse fut consacré à tenir conseil avec M. Pelletier, ministre, pour les fortifications. Le conseil dura jusqu'à quatre heures, que Ile Roi en tmt un second chez W^' de Maintenon avec le chancelier^*. Ensuite il donna audience au procureur général avec lequel il eut une forte prise, jusqu'à sortir de son naturel et en venir eux menaces de lui ôter sa charge; ce disant il lui tourna le dos". Le conseil se prolongea jusqu'à dix heures'*.
Alors le Roi vint souper en public à son grand couvert; il avait le visage pâle et abattu et on savait qu'il prendrait médecine le lendemain, néanmoins la Cour commença à redouter que cette indisposition eut des suites. Après souper, Louis XIV passa dans son cabinet et prolongea l'entretien jusqu'à onze heures et demi .
La nuit du II au 12 fut plus calme que la précédente. Le Roi Journée du reposa as^z bien et fut purgé le matin à demi-dose ce qui procura un soulagement considérable. On célébra la messe dans la chambre; le Roi l'entendit dans son lit où il dîna. Se .sentant mieux il ordonna au Premier gentilhomme de service, duc de Tresmes, de faire entrer toutes les personnes de qualité qui se présenteraient, disant que cela lui ferait plaisir. Ron nombre L présentèrent. Le dîner fut long, le Roi s'attardant à entretenir le duc d'Antin de bâtiments et de ja^dins^^ Il se plaignait d une douleur à la jambe gauche et à la cuisse qui le tourmentait assez"- Fagon expliqua tout par un accès de sciatique dont la médecine aurait raison, sa tranquillité ne fut pas partagée. Le péril devenait certain, c'était l'opinion générale. Les courtisans comme le maréchal de ViUeroy, le duc d'Antin, qm eprouvaieint pour le Roi une sincère et ancienne affection, frémissaient de
^* Antboine, op. cit., p. 9- ^. .*, • ♦ vtt « ^^
•• Dangcau, Journal, t. XVI, p. lo; Saint-Simon, Mémoires, t. VH, p. 5d.
»• Antboine, op. cit., p. 9- ^ ,,.. 1 t> • r.i^ ♦ "YYVTT n m-
>' Saint-Simon, Mémoires t. VII, p. 3o, édit. de Roislisle, t. XXVII, p. 177
»• Antboine, op. cit., p. 9- .^ , -,.,. ^ _
»• Anthoine. op. ciL, p. 9-10; Dangeau, op. cit., t. Wi, p. 10,
" Antboine, op. cit., p. lo-ii.
'» Panneau, op. cit., t. XVI, p. ili - -
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La nuit du 12 au 13
rindifférence de Fagoii. « Il s'affaiblit, tout lo monde s'en aperçoit, murmure d'Antin, M. Fagon est le seul qui n'en veut point convenir et attribue à des prétextes imaginaires les maux véritables. Il [a] gagné l'esprit de M"'*' de Maintenon. Personne n'ose parler et tout le monde devient complice. Ceux qui, poussés par leur affection osent entamer le discours sont traités de fanatiques et de sujets mal intentionnés". » Villeroy s'enhardit jusqu'à écrire à M"*" de Maintenon : « Vous êtes auprès du Roi, Madame, vous le voyez et vous savez tout; je n'ai rien à vous apprendre ni à vous représenter qu'une chose : voulez-vous que l'opinion soûle de M. Fagon décide de la vie du Roi? Le dernier bourgeois, quand sa famille le croit en danger, assembl- re qu'il y a de plus habiles médecins pour faire une consultation : le Roi sera-t-il le seul dans son royaume privé d'un tel secours? M. Fagon peut-il vouloir décider seul d'une chose si importante? En ve^rité, Madame, cela fait trembler? Tout le monde pense comme moi et n'ose le dire". » , /*
Sur les quatre heures, le Roi se trouvant soulagé par l'effet de la médecine se leva et travailla seul avec M. de Pontchartrain jusqu'à six heures qu'il passa dans l'appartement de M"'^ de Maintenon, où il demeura jusqu'à dix heures, il y eut petite musique. Il alla souper à son grand couvert avec les princes dans son appartement; il demeura peu de temps à table, mangea à peine et, en se levant, dit à M. de Livry, premier maître d'hôtel, et à Faffon : (( Je n'ai rien trouvé de bon en tout ce qu'on m'a servi, il faut que j'aie un grand dégoût. » Il ne laissa pas de passer dans le cabinet avec les princes et de s'entretenir avec eux suivant sa coutume de ne se coucher qu'à minuit. Alors il rentra dans sa chambre pour se coucher et, au témoignage de Dangeau, parut, en se déshabillant, un homme mort. Jamais dépérissemont d'un corps vigoureux n'est venu avec une précipitation semblable; il semblait, à voir son corps nu, qu'on en avoit fait
fondre les chairs".
La nuit suivante fut pénible. Le malade sentait ses entraille>s dévorées par une ardeur qu'aucun calmant ne put apaiser quoi-
« Mrwnh'eR fin iluc fVAniin, dans Mélnnfiea piihlié!; par la Société des bihliophUes jrançais. in-8, Paris, 1829, t. I, p. 120 (rédigés en 1716).
" Ceiip- lotiro est donnée par La Reaumelle, ce qui impose quelques réserves sur raulhenticilé. Voir H. Frère, Notes sur Fagon, premier médecin de Lmjîs \/F, dans Précis analytiques des travaux de V Académie der sciences, hdles-lettres et arts de Rouen, 1901-1902, t. CIV, p. 299-322.
2* Anthoine, op. cit., p. 11; Dangeau, Mémoire sur ce qui s'est passé,.. t XVT, p. 118.
que à chaque moment il appelât Champcenetz, premier valet de chambre, Binet et Bazire pour lui donner à boire", absorbant ainsi jusqu'à vingt verres d'eau pendant la nuit'', sans pouvoir &e désaltérer. Enfin, étant un peu assoupi sur le matin il dit, en s'éveillant, qu'il avait beaucoup souffert""'.
Avant Ile lever, Blouin, premier valet de chambre fort considéré du Roi, dit assez haut que tout le monde avait bien peur que cette maladie ne devint très sérieuse et qu'il serait bien à propos de provoquer une consultation. Fagon reçut assez mal cette ouverture, mais, réflexion faite, il s'y rendit et convoqua pour le lendemain quatre des plus habiles médecins de Paris. Cependant le Roi se leva à huit heures et demie à l'ordinaire, prit de l'eau de sauge, entendit la messe où il se fit rouler dans sa chaise. L'assistance témoignait de l'inquiétude qui s'était répandue d'après^ ce qu'on savait de la nuit précédente. En revenant de la messe,' le Roi donna audience de congé dans la chambre du trône à l'ambassadeur de Perse. Louis XIV se tint debout durant l'audience qui fut assez longue et s'en trouva fatigué; il résista cependant à l'envie de se coucher et fit appeler Voysin et Desmaretz avec lesquels il tint le conseil de finances qui dura une heure. Après que Voysin se fut retiré, le Roi garda Desmaxetz jusqu'à l'heure de
son dîner".
Le Roi se mit à table, à son petit couvert, avec un meilleur visage, mangea avec appétit et dit qu'il avait trouvé bon tout ce qu'on lui avait servi. En sortant de table il y eut grosse Cour : les princes du sang, les légitimés, les quatre premiers gentilshommes de la chambre, d'Antin, Villeroy, beaucoup d'autres et les ministres. Chacun s'empressait de faire sa Cour au Roi qui y répondait et l'espoir renaissait déjà. Après dîner, il y eut un travaiil avec le chancelier, ensuite le Roi se fit porter chez ]VP« de Maintenon où il y eut petite musique. C'est au moment de s'y rendre qu'il se sentit attaqué d'une si vive douleur à la jambe gauche qu'il n'osait marcher; en peu d'heures le mal augmenta
" Anthoine, op. cit. y p. 11.' . • • i
« Mémoires du maréchal de ViUars, publiés d'après le nmnuscrit original,
édit. de Vogué, in-8, Paris, 1891, t. IV, p. 59.
" Anthoine, op. cit., p. 12. o • » o-
» Anthoine, op. cit., p. 12; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 11; Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. 3o-3i ; Narbonne, Journal, p. 39-4o; Journal historique du voyage et de^ aventures singulières de Vamhassadeur de Perse [Muhammed Rizal en France. Augmenté et corrigé sur de nouveaux mémoires, mars ,7,5, in-i2, Paris 1716 (par Le Fcbvre de Fonlenay). M. Horbctte, Une ambassade persane sous Louis XIV, d'après des documents inédits, m-8, Paris, 1007.
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tellement qu'on envoya quérir Mareschal. Ce iui-Ci. en présence de F^gon, visita attentivement la jambe; ils n'aperçurent qu une petite rougeur au-dessous de la jarretière, sur laquelle Mareschal fii des frictions avec des linges chauds qui donnèrent un léger
Vers dix heures le Roi repassa dans son appartement pour souper- il ne mangea pi^sque point et but plusieurs grands coups de^u rougie, c^ qui fut applaudi de ses médecins entêtes a lu. faire boire beaucoup deau. Le Roi, de retour dans son eabmet fut attaqué une seconde fois de la même douleur et si vivemen au'il fut obligé de rompre la conversation pour venir se coucher sans délai 11 fut alors décidé que Fagon et Champcenetz coucheraient dans la chan.bre du Roi, tandis que Boudin, >«f '^^'"«oS; naire, Mareschal premier chirurgien, Biot apothicaire, Antho ne ci Bazire, garçons de la chambre coucheraient d.ns le g.a.id
cabinet du Conseil^ . , , i • •»
La nuit fut mauvaise, le .^doublement de douleur rie laissait aucun repos au malade que pendant l'instant des frictions re- Lèdea^S bénin qu'inefficace, mais on n'osait en tenW d au^re. Dans cette perplexité arrivèrent les médecins mande* de Fars parmi Iquds'se trouvaient Helvétius et Falconnet Us saluèrent le Roi, lui touchèrent le pouls, lui trouvèrent de a ^e v « qu se manifestait assez par la rougeur de son visage Le Ro. leur dit d'un ton ferme : « Eh bien, messieurs, comment me trouvezvous? Qu'allez-vous me faire? Je sens bien du mal partou le corps et particulièrement à la jambe. .. Ils répondirent : « Sire nous fllo'n passer tous ensemble dans le cabinet pour consuUer sur les moyens de soulager votre Majesté, et d apaiser les douleurs qu'eMe ressent. » On ne vit jamais mieux le peu de ressourœ qu'îl y a dans la médecine, écrit le garçon de la chambre An- ?hoine • après de longs discours on conclut que le Roi p.^endrait IhU d'ânesse et, peu d'heures après, une second, consu talion fit suspendre la résolution de la première sur ce que le mal aug-
Te matin Louis XIV ne prit qu'un bouillon, entendit la messe dans son U tint le conseil d'État. L'heure du dîner étant venue. ?! "leva et fut servi en gras mais toucha à peine à une panad . ainsi le dîner fut fort court et il s'y trouva peu de monde. Sur la fin arriv^M- de Maintenon. inquiète, quoiqu'à toute heure
M Ar,t>.nînP OD cit p. i3-i4; Saint-Simon, Mémoires, l. VII, p. 3i. * An^tre', o'p I,'p. .4-. 5. Le cabinet du Conseil tel qu'il exisU, Je nos jour, ôomprend mncien cabinet du Conseil, contre la chambre du Ro. el le cabinet des Perruques.
maladie
elle envoyât s'informer de son état; elle l'entretint quelque temps, mais le Roi était triste et abattu et, no parvenant plus à cacher sa douleur, elle se retira toute en pleurs.
Après dîner, le Roi se fit rouler dans son cabinet; déjà il ne pouvait plus se soutenir sur sa jambe, ni trouver une situation commode ou un adoucissement à ses souffrances. On gagna ainsi l'heure du souper qui se composa d'un peu de panade et de gelée, toute autre nourriture causant du dégoat. Le Roi contremanda le voyage à Fontainebleau, fixé au 28, afin que personne ne fit de préparatifs coûteux et inutiles"'.
Depuis que le Roi ne sortait plus, toute la Cour se tenait tout Mécanique le jour dans la galerie''. Personne ne s'arrêtait dans ranticham- "l^^^^n^dli" bre la plus proche de sa chambre", que les valets familiers et Roij.endant h pharmacie qui y faisaient chauffer ce qui était nécessaire; on y passait seulement, et vite, d'une porte à l'autre. Les (( entrées » passaient dans les cabinets par la porte de glace qui y donnait de la galerie qui était toujours fermée, et qui ne s'ouvrait que lorsqu'on y grattait, et se refermait à ll'instant. Les inini.stios et les secrétaires d'État y entraient aussi, et tous se tenaient dans le cabinet qui joignait la galerie. Les princes du sang, ni les princesses filles du Roi n'entraient pas plus avant, à moins que le chancelier ne lies demandât, ce qui n'an:ivait guère. Le maréchal de Villeroy, le chancelier, les deux bâtards, le duc d'Orléans, le P. Le Tellier, le curé de la paroisse, quand Mareschal, Fagon et les premiers valets de chambre n'étaicmt pas dans la chambre se tenaient dans le cabinet du Conseil qui est entre la chambre du Roi et cet autre cabinet où étaient les princes et princesses du sang, les « entrées » et les ministres.
Le duc de Tresmes, premier gentilhomme de la chambre en année, se tenait sur la porte, entre les deux cabinets, qui demeurait ouverte, et n'entrait dans la chambre du Roi que pour le« moments de son service absolument nécessaire. Dans tout le jour personne n'entrait dans la chambre du Roi que par le cabinet du Conseil, excepté ces valets intérieurs ou de la pharmacie qui demeuraient dans la première antichambre. M"^« de Maintenon et les dames familières, et pour le dîner et le souper, le service et les courtisans qu'on y laissait entrer. Le duc d'Orléans n'entrait dans la chambre qu'une fois ou deux le jour au plus, un mstant, lorsque le duc de Tresmes y entrait, et se présentait un autre ins-
»» Anlhoine, op. cit., p. i5-i8. ^ o • n ♦ yyvtt
" Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. 63-64; edit. de Boislisle, t. XXVII, p 254-256. C'est la galerie des Glaces qn*on désignait ainsi.
»* Aujourd'liui salon de i'OEil-de-Bœuf, alors grande antichambre.
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litrifîufis et projets du
duc d'Orléans
tant une fois le jour sur la porte du cabinet du Conseil dans la chambre, d'où le Roi le pouvait voir de son lit. Il demandait quelquefois le chanodlier, le maréchal de Villeroy, le P. Le Tellier, rarement quelque ministre, le duc du Maine souvent, peu le comte de Toulouse, point d'autres, ni même les cardinaux de Rohan et de Bissy, qui étaient souvent dans le cabinet où se tenaient les ('. entrées ». Quelquefois, lorsqu'il était seul avec M"® de Maintenon, il faisait appeler le maréchal de Villeroy ou le chancelier, ou tous les deux, et fort souvent le duc du Maine. Madame ni Mme la duchesse de Berry n'allaient point dans ces cabinets et ne virent presque jamais le Roi dans cette maladie.
Dans l'après-dînée du i4, l'excès de souffrance empêcha la visite chez M™® de Maintenon, cependant le Roi vouilut se faire voir pendant le souper et ordonna au Premier gentilhomme d'y laisser entrer tous ceux qui le souhaiteraient; cet ordre donna un instant de joie que la vue du malade très abattu et changé tourna en vive inquiétude. Le souper fut avancé d'une heure et ne fut qu'une pure cérémonie. Après quelques moments passés avec les princes et princesses dans son cabinet, les souffrances reparuicnt et le Roi se coucha peu après dix heures**.
La vie du Roi était menacée et les courtisans agissaient on, conséquence. Le duc de Noailles, qui ne rencontrait le duc d'Orléans qu'en secret, redoublait peu à peu ses visites, et tous deux jouaient leur ami Saint-Simon qui débordait de conseils et de [)rojets et se croyait à la veille de devenir un personnage. Le président de Maisons s'était donné corps et a me à cette cabale et poussait l'extravagance jusqu'à suggérer d'avoir à l'instant de la mort du Roi des troupes sûres et des officiers sages, avisés et affidés tout prêts, avec eux des maçons et des serruriers, [pour] marcher au palais, enfoncer les portes et la niche [et] enlever le testament". Noailles entretenait Saint-Simon d'un projet de démolition de Versailles^* et pendant qu'on détournait son attention sur ces billevesées lord Stair s'abouchait avec le duc d'Orléans avec lequel il prolongeait l'entretien. Le prince parla de la santé du Roi et des espérances personnelles qu'il en pouvait concevoir, se plaignit de Torcy et avoua que le Prétendant après une tentative malheureuse renonçait pour le moment à son entreprise. Stair l'assura de nouvicau que le roi Georges était fermement résolu à soutenir ses intérêts sans exiger de lui autre chose
** Anthoine, op. cit., p. 19-20; Dangeau, Journal, p. 96; Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. 33; ^dit. do Boislisl«, t. XXVIT, p. 189.
'* Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. 20; édit. de BoisHslo, t. XXVII, p. i55. *• Saint-Simon, Mémoires^ t. VII, p. 27; édit. d<.' Boislislc, t. XXVII, p. 171.
que la démolition du canal et l'abandon du projet de port de Mardyck. Le duc s'engagea sur l'honneur à étudier la question dès qu'il serait en position d'exécuter ce qu'on attendait de lui^^ Au même moment, le duc laissait M"® de Tencin suggérer à lord Bolingbroke un projet de mariage entre Jacques 111 et une des princesses d'Orléans*"; en même temps il méditait la pensée d'une convocation des États-Généraux^\
D'un jour à Tautre, les chances de la maladie permettaient Journée du ou refusaient tout espoir. Le i5 août, fête de l'Assomption on eut espérance de guérison. La nuit avait été pénible jusqu'à trois heures du matin où le sommeil survint et le Roi s'éveilla, reposé, à dix heures. Sa faiblesse était grande et lui fît remettre au dimanche suivant la sainte communion, il se leva néanmoins, prit un bouillon et se fît porter dans la tribune de la chapelle où il entendit la messe. On ne croyait pas dans Versailles qu'il fût en état de paraître en public, aussi sa vue causa une grande surprise et, de toutes parts, éclatèrent les acclamations : « Vive le Roi! Que Dieu nous le conserve! »
Au retour de la messe, le Roi, qui était bien aise de se faire voir, passa par la Galerie, qui était remplie d'une si grande foule qu'il eut peine à trouver son passage; rentré chez lui, il reçut le chancelier, les ministres Desmarelz et Pontcliartrain, dîna à son petit couvert, mangea peu, but beaucoup. Ensuite il s'enferma seul avec son confesseur pour arrêter la feuille des bénéfices vacants; nonobstant Iles instances du P. Le Tellier, le Roi ne fit aucune nomination et, lassé de l'importunité du jésuite, lui dit : <( Mon Père, je me trouve déjà assez accablé de tant de nominations de bénéfices que j'ai faites pendant mon règne, je crains bien d'avoir été trompé au choix des sujets que l'on m'a indiqués, dont il me faudra peut-être bientôt rendre compte au jugement de Dieu; pourquoi voulez-vous encore me charger de cette nomination î^ Nous pouvons attendre quelques jours pour choisir à loisir de bons sujets, si Dieu me fait la grâce de revenir de cette mala-
die'^ »
Dans l'après-dînée, le Roi se fit porter de nouveau à la tribune de la chapelle pour ouïr les vêpres en musique, ensuite chez M°* de Maintenon où il y eut petite musique. Il en revint à neuf
*' Ilardwickc Papers, Stair's Journal, i/i août. ' .
*• Lord Bolingbroke au Prétendant, Paris, i5 août, dans Jord Mahon, History of England, i853, t. I, p. 3()8-399.
»• Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. 28; édit. do Boislisk, t. XXVII, p. 172.
*® Anthoino, op. cit., p. 2r>-2i ; Saint-Simon, Mémoires, édit. de Boislisie, t. XXVII, p. 253, reporte ceci au 23 août.
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heures, soupa, recul sa famille dans le cabinet et se coucha à
dix heures.
La nuit du i6 au 17 la douleur de la jambe se calma, néanmoins l'inquiétude et la soif le tinrent éveillé jusqu'à trois heures, il dormit alors jusqu'à six heures et dit en s'éveillant qu'il avait eu une sueur extraordinaire. Mareschal et Champcenetz, aidés par les garçons de la chambre, eurent bien de la peine à tirer le Roi de son lit et le mettre dans son fauteuil pour l'essuyer et ehanger de linge, parce que le moindre mouvement augmentait ses souffrances. La sueur avait été si ample que les matelas en avaient été traversés.
Le grand lever se fit à onze heures, le Roi restant au lit y entendit la messe, tint le conseil d'État qui se prolongea jusqu'au dîner, à une heure. Aussitôt après, on le leva avec plus de peine encore que le matin parce que la souffrance avait gagne tout le corps. Il fallut, pour en venir à bout, le soulever par Iles bras, les jambes et la tête pour le déposer sur son fauteuil. Pendant cette manœuvre, le duc d'Orléans, le prince de Gonli, le duc du Maine et le comte de Toulouse étaient arrivés. Le Roi les ayant aperçu leur dit : « Vous avez vu, messieurs, les belles cérémonies qu'il a fallu pour me lever. Je suis bien à plaindre, mais il faut bien le vouloir, puisque c'est la volonté du Seigneur que je sois réduit en cet état. » Voyant que ses deux fils étaient en habit de chasse, il les congédia en disant : u Allez à la chasse, messieurs, ne perdez point le temps qui est très beau. » Ensuite le Roi donna audience dans son cabinet à l'envoyé de WolfenbûUel. Cependant il était tellement abattu qu'iH ne put demeurer que fort [k^u de temps sur son siège et il fallut lui faire souffrir une troisième fois les mêmes douleurs pour le remettre au lit où il mangea une panade et des gelées en public. Après quoi on le leva encore une fois, il fut roulé chez M'"^ de Maintenon où il passa l'après-djnée à jouer avec les dames et entendre des motets et des airs italiens. Le souper fut à neuf heures et le Roi se coucha tout de suite sans voir sa fami!le'\ Celle-ci passait par les mêmes incertitudes que les courtisans. « Notre Roi, hélas! n'est pas bien, avait écrit Madame la veille. J'en suis angoissée à en être à moitié malade". » Et le 16, elle reprend confiance : « Grâces en soient rendues à Dieul j'ai trouvé le Roi bien mieux portant : il était très gai; mais je ne suis pas tout à fait à mon aise encore" . »
*^ Anthoine, op. cit., p. 29.-2/1: Danorrnii, Journal, t. XVI, p. 96.
^- Madame à la raagrave Louise, Vorsailks, i5 août, op. cit., t. II, p. 233.
*' Madame à la raugrave Louise, Versailles, 16 août, op. cit., t. II, p. a33.
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Le Roi avait voulu combattre le mal par le mouvement, aussi Journée du lu nuit suivante fut mauvaise : douleurs aiguës, soif ardente, sueur abondante, les frictions de la jambe ne procuraient plus aucun soulagement. A quatre heures, il s'endormit par excès de lassitude jusqu'à dix heures, entendit la messe à son réveil, tint le conseil de finances dans son lit. 11 ne trouvait plus aucun repos dans les situations, se faisant lever et recoucher à tout instant. A une heure, le Roi s'habilla en robe de chambre et se mit à table, mangea de la panade et de la gelée, vit les courtisans, donna une audience dans son cabinet et, repris de nouvelles dou^ Iç^rs très vives à la jambe, se remit au lit. Mareschal fut appelé et opina que le mal était très dangereux, mais s'il diagnostica la gangrène le mot n'en fut pas prononcé. Le Roi demeura au lit jusqu'au soir et s'entretint avec le duc d'Antin de ses bâtiments et jardins avec un plaisir visible.
L'heure du souper étant venue, le Roi se fit lever, mangea panade, gelée et gruau, causa un peu et se coucha. Fagon coucha cette nuit dans sa chambre**.
Après une nuit passée dans un grand abattement, le Roi ne permit l'entrée de sa chambre que sur les dix heures lorsque, fatigué du lit et des sueurs, il voulut se lever pour changer de linge. Il ne demeura qu'un quart d'heure dans son fauteuil, la faiblesse l'obligea de se remettre au lit. Les princes et les courtisans qui l'y vinrent saluer jugèrent dès ce jour le mal incurable. Après la messe, le Roi tint son conseil d'État, mangea un peu, reprit son conseil, travailla avec Pelletier. Vers quatre heures de Laprès-dînée il se fit lever, conduire chez M"^« de Maintenon où il s'enferma avec Pelletier jusqu'à sept heures. Après un peu de musique il revint chez lui à neuf heures, soupa d'un bouillon ayant l'estomac chargé de six ou sept grands verres d'eau absorbés pendant le conseil". . ^
Chacun dès 'lors faisait ses plans de fortune et songeait a un avenir qu'on imaginait à son gré. Saint-Simon, ayant appris par Mareschal que tout espoir était perdu pour le Roi, alla trouver le duc d'Orléans et obtint de lui le maintien de la pension de 60 000 livres dont jouissait Chamillard. Dans la soirée de ce jour, il ailla chez Noailles qui après plusieurs propos aboutit à un projet de chasser de France tous les jésuites et de livrer leurs biens aux universités". G^était le temps des projets.
** Anlhoine, op. ciL, p. -.5-26; Saint-Simon, Mémoires,^l. VIL P- 33.-
** Anthoine, op. cit., p. 26-27. ^ n*- r.u ♦ WVTÎ
*• Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. 33-37, édit, de Boishsîo, t. XXVII,
Journée du luQdi 1»
La gangrène devient lisible
Journée du mardi 20
La nuit du i8 au ig ne fut pas meilleure que les précédente;^. Le Roi n'eut aucun repos et seulement de légères sueurs. Sur les sept heures du matin, Fagon et ses confrères trouvèrent la fièvre fort augmentée, ils se consultèrent et ne découvrirent aucun remède*'. Leur incapacité désolait les domestiques; quant aux courtisans ils se rassasiaient de rumeurs. « La sciatique tourmente toujours le Roi, écrit Dangeau; Fagon a envie de faire venir des eaux de Bourbonne, mais cela n'est pas encore bien résolu. Fagon est persuadé que le Roi n'a point de fièvre, mais Mareschal et quelques autres croient qu'il en a un peu la nuit". » La journée différait peu des journées précédentes : travail avec Pontchartrain, visite à M""" de Maintenon, musique, et, le surlendemain, le Roi espérait passer en revue la gendarmerie de dessus son balcon. Ce fut une journée de détente.
Vers dix heures du matin, au moment du lever, les médecins revinrent pour voir panser la jambe du Roi, ils y trouvèrent un grand changement, elle était enflée et Mareschal remarqua une petite noirceur sur le cou de pied qui lui sembla de mauvais augure, il dissimula le jugement qu'il en portait et ayant frotté la jambe do linges chauds put soulager un peu le patient. Le Roi en prolita pour entendre la messe avec plus de recueillement, dîna d'un bouillon, une panade et d'autres petits ragoûts qui lui plurent. La soirée avec la visite des princes et le coucher pubUc ramena quelques espérances**.
Elles disparurent dès la nuit qui se passa en souffrances et en agitations terribles. Les médecins qui vinrent de grand matin, le trouvèrent encore en cet état, et, ayant conféré ensemble, proposèrent un bain d'herbes aromatiques dans de gros vin de Bourgogne. Le malade y consentit, même il proposa de faire des incisions à sa jambe ou d'en faire l'amputation si c'était nécessaire. On prépara le bain ordonné dans une grande cuvette d'argent, Louis XIV mit sa jambe dans ce bain tout chaud en disant à ses médecins : u Croyez-vous, messieurs, que ce bain puisse me soulager. J'en ai grand besoin, faites je vous prie tout ce que vous pourrez. » Après un bain d'une bonne heure et des frictions suivis d'un bouillon, le Roi se recoucha. Il était abattu et les médecins inquiets. <( Je vois bien messieurs par vos manières, leur dit-il, que vous me trouvez plus mal. Je suis véritablement bien abattu, mais comment voulez-vous que je fusse autrement, souf-
*' Anlhoine, op. cit.^ p. 27-28.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 97.
*• Anthoine, op. cit. y p. a8.
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frant jour et nuit sans relâche, et ne prenant presque point de nourriture depuis le commencement de ma maladie, sans que vous ayez pu me donner un peu de soulagement. — Sire, répondirent-ils, nous y faisons de notre mieux et nous allons encore consulter ensemble sur les remèdes que nous pourrons appliquer à votre jambe, qui est votre plus grand mal'" ». Après la messe il tiavailla avec le chancelier, reçut le corps diplomatique et s'enferma jusqu'à deux heures avec le père Le Tellier''. Après son dîner, composé de bouillon, panade et gelée, il travailla avec Desmaretz et fit appeler M™^ do Maintenon dans sa chambre. Sa jambe le faisait moins souffrir, mais à condition d'être enveloppée de linges qui l'empêchaient de s'habiller. M"'" de Caylus et M"' de Dangeau furent admises à la suite de M*"^ de Maintenon et le Roi parut fort tranquille. Il donna ordre au Premier gentilhomme de laisser l'entrée de la chambre libre à tons ceux qui souhaiteraient Ile voir, disant qu'il y prendrait plaisir. On n'eût pas plutôt annoncé cette liberté que la chambre fut tellement remplie de monde qu'on ne pouvait remuer: vers le soir^ seulement le Roi ordonna que l'on fit retirer tout le monde. IJ se leva et soupa en robe de chambre dans son fauteuil, vit ensuite les princesses dans son cabinet et salua au passage la duchesse de Saint-Simon arrivée des eaux de Forges et qui assura qu'elle n*eûl pas reconnu le Roi si elle l'avait rencontré ailleurs que chez llui"; il était en effet changé de façon à n'avoir plus rien qui lui ressemblât et sa taille s'était raccourcie de la valeur d'une tête". Personne n'ignorait plus maintenant le péril du vieux monarque. A Paris on le disait si affaibli qu'il gâtait son linge sans s'en apercevoir"; les nouvellistes rapportaient l'établissement de deux cents chevaux de relais depuis Versailles jusqu'à Bourbon-l'Archambault pour en apporter les eaux minérales avec diligence, voiturées sur six grandes charettes".
La belle assurance de Fagon était ébranlée, lui-même provo- ;;,«;;;4«j^,>; quait maintenant de nouvelles consultations'". Après une nuit relativement bonne, le Roi s'était éveillé le 21 en se déclarant
'ri ï1-
»• Anthoinn. op, cit., p. 28-80.
»» Dangv-aii, Joumnl, t. XVI, p. 98; Saint-Simon, Mémoires, t. VII, p. ô-j;
Anlhoinc. op. cit., p. 3o.
" Dan^oan, Journal, t. XVT. p. 09*. Saint-Simon, Mémoires, t. VIÏ, p. 37. " Extrait d'une lettre de Madame, cite par P. E. Umon^ey,. op. cit., t. I,
p. 3i, noie 2. ,
" J. Buvat, Jourml de la Bégence, édit. Campardon, i865, t. i, p. ôg.
" J. Buvat, op. cit., t. T, p. ho.
•• D.mg^^au, Journal, t. XVI, p. 98. .
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mieux que les jours précédents. Il se leva en robe de chambre sur les neuf heures, vif les secrétaires d'État et les ministres, se recoucha et permit l'entrée de sa chambre à tout le monde pendant la messe. Ensuite quatre médecins conduits par Fagon vinrent toucher le pouls et approuvèrent le traitement qui avait consisté en une nouvelle purge. A onze heures, le dîner fut servi au lit, en public. Alors se présenta le premier président de la Chambre des comptes qui annonça la mort de M. de Maisons, président à mortier au Parlement et sollicita la charge du défunt pour le fils de celui-ci; ce que le Roi accorda de bonne grâce".
Après le dîner le Roi travailla avec Voysin jusqu'à six heures; à plusieurs reprises il avait interrompu ce conseil pour faire débander, frotter et rebander sa jambe, sans en retirer aucun soulagement. Après ce conseil, vers sept heures, arriva M™^ de Maintenon et un moment après le duc d'Orléans, et les princes qui s'apitoyèrent sur ces souffrances persistantes. <( Je n'ai jamais ressenti de si vives doulleurs, leur dit le Roi, mais ma plus grande peine est de voir que les médecins ni les chirurgiens n'ont pu cncoi^ trouver le moyen de me soulager un seul jour. » Il se fit lever pour se délasser un peu par le changement de situation et fut mis dans sa chaise roulante en robe de chambre, parce qu'on ne pouvait plus l'habiller. La jambe était posée sur un petit tabouret. Il y eut, ce soir là encore, grande musique.
Le souper fut servi entre neuf et dix heures. Le maréchal de Villeroy cherchant à distraire le malade, lui recommandait quelques petits mets extraordinaires, mais ne put triompher du dégoût persistant. Le Roi se fit rouler par B'iouin dans son cabinet 011 il demeura une heure environ avec sa famille, mais les douleurs le ramenèrent dans sa chambre. Mareschal, qui le frictionnait presque d'heure en heure, s'aperçut d'une aggravation et en donna avis à Fagon qui proposa une nouvelle consultation pour le lendemain".
Après une nuit sans aucun repos jusqu'à trois heures suivie d'un assoupissement, le Roi prit de bon matin un bain d'herbes pendant lequel il s'évanouit; on le recoucha. Sur les neuf heures arrivèrent dix médecins de Paris qui se joignirent à ceux de la Cour et furent introduits par Fagon. I^e Roi les apercevant leur dit d'un ton affable : « Vous me voyez, messieurs, dans un fâcheux état de maladie depuis le dix de ce mois sans pouvoir
*' AntTioino, op. cit., p. 3i-35.
•" Aiiîboino. op. cif.. p. 3?-33 ; Dangonii, Journal, t. XVI, p. 9o;'Sninl- Simon, Mémoires, t. VII, p. 37.
trouver aucun secours, je vous ai mandé pour savoir de vous si vous ne pouvez me procurer quelque soulagement aux maux qu'il plaît au Seigneur de m'envoyer, ils sont grands mais je m'y soumets puisque c'est sa volonté. » L'un d'eux répondit : « Sire, nous espérons avec l'aide de Dieu et des remèdes, vous donner du soulagement et que cette maladie ne sera rien. » On tâta le pouls, en cérémonie, par rang d'ancienneté, on trouva beaucoup de fièvre sans découvrir le moyen de la casser. Ensuite la consultation se tint dans le cabinet, chacun loua Fagon, approuva le traitement, approuva le lait d'ânesse, approuva le retard apporté à la prescription^\ Le Roi prit finalement du lait d'ânesse; ce fut l'unique résultat.
Après la messe, le Dauphin vint demander au Roi la Permission d'aller voir la gendarmerie dans l'après-dînée. Louis A IV avait fait venir la gendarmerie à Versailles pour en Passer la revue, mais sa maladie l'en empêcha, ne pouvant plus s habiller à cause de tous les linges qui enveloppaient sa jambe. Il chargea le duc du Maine de passer cette revue; celui-ci, peu rassuré par ce nouvel empiétement et ses conséquences, fit suggérer au petit Dauphin dy assister. L'enfant commençait à enfourcher un petit bid^et, on l'habilla en officier de gendarmerie et le Roi le trouvant très joli, approuva la fantaisie et donna a permission. Ravi, le Dauphin courut chez le duc d'Orléans et le pria de raccompagner. Lorsqu'ils arrivèrent, le duc d'Orléans s.lua le Dauphin à la tête des gendarmes d'Orléans et le duc du Maine se lotira presque aussitôt pour assurer le Roi qu'il avait trouve la gendarmerie d'une . beauté étonnante »«^ Les rivalités futures s'annonçaient ainsi. L'extrémité du Roi, qui n'étail plus ignorée de personne, avait ix^mpli l'appartement du duc d Orléans auparavant si vide et si compromettant à fréquenter. « La foule y lima les murailles »; on s'y portait; lui-même en était embarrasse; mais un rayon d'espoir le vidait tout d'un coup a ny pas laisser un seul homme. Un biscuit mangé par le Roi tira la foule pour ïingt^uatre heures de chez le duc d'Orléans^. Les gens atta-
" Anthcino, op. cif., p. 34- - . . e- „ ujr^nirp, l Vif
" nanp.au. Journal, t. XVI. p. 99-.00: Saint-S.mon M«mmr,. . MI p. 38-30 : P. Narbonne, Journal, p. 4i ; Mascara, telrj Paris ,7 ao^'. da"« l t XxVlI. p. 3â7 des Mémoire, de Saint-Simon. «'>t- *;/°>'^-:> ^„,. .. Sainl-Simon. Addillor.. au Journ«î d. Dan^eau, t W . P; ^J ; P' /^ ,^
Ï;'V:1 rîro:vaU miet: on voyait tou,-.-coup la m.mc foule de se.gneurs
Rivalité du
duc d'Orléans el du duc du Maine
chés de longue main à ce prinœ épanouissaient leur visage; ceux qui n'avaient point encore découvert leur attachement pour lui commençaient à lever la tête; on allait, on venait, on s'assemblait, on réglait tout, on partageait tout". Entretien du A l'heure de son dîner, le Roi laissa entrer tout le monde; il miréchaide aperçut le premier président de Mesjjje et lui dit : « Monsieur, viiiars yous me vovcz bien incommodé et bien souffrant. Vous venez de perdre un bon sujet dans votre Compagnie et moi aussi par la mort de M. de Maisons; c'était un parfaitement honnête homme et c'est à sa considération que j'ai bien voulu accorder à son fils la charge de président à mortier qu'il possédait, quoiqu'il n'ait pas l'âge pour l'exercer. J'ai cru le devoir faire en considération de son père et de ses aïeux qui m'ont bien servi pendant ma minorité ». — « Sire, répondit M. de Mesme, je suis venu pour en remercier très humblement Votre Majesté de la part do toutes les Compagnies et Chambres de votre Parlement » ". le maréchal de Villars, arrivé en peste, se trouvait lia; le Roi lui dit : (. J'ai donné la charge de président à mortier ainsi que vous l'avez désiré ))^^. IH ajouta : « Vous me voyez bien mal, monsieur le maréchal » — (( Votre Majesté accoutumée à beaucoup d'exercices, se croit mal pour une incommodité qui l'empêche d'en faire », répondit le maréchal. — « Non, dit le Roi, je sens de très grande:; douleurs ». Après cela, il lui parla de la Reine de Pologne qiî^ !e m.'>réchal avait été visiter à Rlois, des hôtelleries de la rnii' \ des lit«; et des meubles qu'il y avait vus. Il est certain que e'rtnienî Iles soûles du royaume qui fussent richement meublées. Anfrorois, la plupart avaient même de la vaisselle d'argent et ]o Pni se sonvip.' et d' s lits et des miroirs qu'il avait vus dans ces mais<^ns et ([iii y étai(^nf encore presque les mêmes partout. « Vous ir^z apparemment coucher ce soir à Paris, ajouta le Roi, je veux espérer nue vous m^ trouverez mieux à votre retour » ". Après dîner, le Roi, se sentant mieux, se fit porter dars son grand cabinet oii se rendirent les princes du sang et les courtisans en si grand nombre qu'on ne pouvait passer. Loin d'en être importuné, Louis XIV y prit plaisir et sembla pendant ce temps
ot dfî t-oiirtis^ins, q^iitter les appartements <lu duc d'Orléans pour relournor clipz ](? Roi ».
•* D'Antîn, Mt^moires, iSoti, p. 122.
"' Anfhoiîio, op. cit., p. .^5; Danfîoau. suivi par Saint-Simon mot ceci au 23 août, voir BoïsIîsIp, op. cit., t. XXVTI, p. ifio, iG.'i. note ^, 25/|.
*^ ViMars, Mémoires, i8ç)t, t. TV, p. 5q. }jC marcclial de Villars ot le président de Maisons avaient épousé deux sœurs, Mlles de Varangeville. Villars, Mémoires, t. IV, p. 5'^-Bo.
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ne plus souffrir; mais ce relâche dura peu de temps, il dut rentrer dans sa chambre pour se faire panser. Après avoir pris un bouillon, le Roi ordonna au duc de La Rochefoucauld de lui faire voir des habits le lendemain matin pour choisir celui qui lui conviendrait en quittant 1<- deuil du prince de Lorraine"; ensuite il congédia tous ceux qui n'étaient pas nécessaires au service et le repos de la nuit ne fut interrompu que par la nécessité de boire quelques verres d'eau. j d •
Vers six heures du matin, Fagon s'approcha du lit du Roi, tenant une écuelle pleine de lait d'ânesse et dit : « Sire, c'est du lait d'ânesse qui faut que Votre Majesté prenne présentement, pour 'ui humecter la poitrine ». Le Roi le prit et dit qu'il le trouvait bon, se rendormit un moment, fut réveillé par une vive douleur à sa jambe, se rendormit jusqu'à neuf heures et s'éveilla trempé de sueur. Sa jambe seule le faisait souffrir, mais considérablement; il dit aux médecins : « Messieurs, comme le bain cidevant qu'on m'a fait m'a soulagé, je crois qu'il ne serait pas mal à propos de le réitérer ». Ce qui fut fait, mais après une demiheure le Roi fit retirer la cuvette disant : « Cett« odeur me mont« à la tke si fort que je craindrois qu'elle me fît tomber en faiblesse ». Ce bain procura un adoucissement et le Roi se fit raser, ce à quoi iH ne manqua pas de trois en trois jours. ' . ,
Après avoir reçu le duc d'Orléans et les deux bâtards légitimes qu'il congédia en disant : .< Adieu, Messieurs, ne perdez point Ihoure de la chasse », il but deux grands verres d'eau et se recoucha. Mareschal débanda sa jambe en présence des médecins qui n'osèrent témoigner leur surprise de la voir en si mauvais état ils se retirèrent pour faire place aux officiers de la Chambre e de lia Garde-robe qui entrèrent pour lever le Roi. Lorsqu il fut assis et eut pris un bouillon. Ha troupe médicale rentra, toujours menée par Fagon, fit sa révérence de cérémonie, tata le pou s par rang d'ancienneté et interrogea le malade sur 1 effet du lait d'ânesse. « Assez bien, dit le Roi, mais point de soulagement a ma ïambe »; ils promirent d'en conférer, oe qu ils firent et, après une heure entière imputèrent à l'ânesse le médiocre succès de
leur consultation". j„ lo Tl/^i
La Chambre s'était sensiblement remplie de monde, le Roi
le fit retirer et demeura seul avec le P. Le Tellier jusqu a onze
heures. C'est alors qu'U aurait rédigé le deuxième codicille a son
.. Anlhoine. op. cit., p. 36; Dang«.u, JonrmltXVÏ, p. :oo; Saint-Simon. Mémoires, t. VII, p. 4^ ; MU. de Boislisle, t. XXVH, p. mo.
•^ *rtt!)0ÎTie, op. rff., p. î^7-?8.
Journée da ventiredi 23
•if
Lettre du Koi à son arrièrepetit- lil s
testament, lequel est daté de ce jour**. Il écrivit de sa main une lettre adressée au jeune enfant qui lui succéderait et la confia au maréchal de Villeroy pour la remettre à Louis XV lorsqu'il aurait atticint l'âge de dix-sept ans". La voici :
« Mon Fils, si la divine providence en qui je me confie daigne conserver vos jours jusqu'au temps où la raison puisse vous faire agir par vous même, recevez avec respect cette lettre des mains de ce fidèle sujet à qui je fais jurer qu'il vous la rendra en mains propres : dans laquelle vous trouverez les dernières volontés de votre père et votre Roi, qui, au moment de quitter ila vie, sent redoubler sa tendresse pour vous en qui il voit tous &es enfants revivre et dans un âge s? tendre que les troubles qu'il prévoit sous votre minorité lui donnent plus d'inquiétude que les horreurs du trépas qu'il va bientôt subir ne lui causent d'effroi. Si quelque chose peut adoucir ma peine dans cet état, c'est, mon Fils, la promesse des bons sujets qui ont tous fait serment dans mon sein de veiller sur vos jours et verser leur sang pour votre conservation. Récompensez-les, mon Fils, lorsque vous en aurez connoissance et ne les oubliez jamais, ni les soins que mon Fils le duc du Maine que j'ai jugé digne de mettre auprès de votre personne prendra de vous. Cette distinction, que j'ai crue nécessaire pour l'amour de vous-même, Hui suscitera sans doute pour ennemis ceux qui se trouveront par cette sage prévoyance éloignés de la cupidité qu'ils ont de régner, et si par quelque trouble qui pourroit survenir dans votre royaume il arrivoit quelque malheur à ce prince, ou quelque changement dans ce que j'ai établi en sa faveur, je désire, mon Fils, si Dieu vous conserve, que vous rétablissiez les choses dans le même état où elles se trouveront à ma mort, tant pour la religion que pour tout ce qui touche le duc du Maine. Ayez de la confiance en lui; suivez * ses conseils; il est très capable de vous bien conduire, et si la
•* Pins probablement îe codîdîllc est du 25, voir A. de Boîslîsle, op. cit., t. XXVTI, p. 36o-36i.
•• Cett'^ lettre nous a été conservée pnr Mlle d'Aiimnlo qm Tinsérn dans ses Merrtoirea, voir Souvenirs mr Madame de Maintenon, publiés par A. d'Haussonville et G. Hanotanx, t. II, (t9o3). Les Cahiers de MUe d'Aiimale, p. 333. En rappelant la dernière entrevue du Boi avec le Daupbin, laquelle eut îieil le 96, Mlle d'Aumale écrit : « Il avait écrit quelque temps avant une IfellW qu'il adressait au Dauphin )). Villeroy, un des rares visiteurs de Mme de Mainlenon à Saint-Cyr a pu lui montrer cette lettre oriorinale qu'a vu et copié Mlle d'Aumale, Elle n'aura jamais été remise à Louis XV, car, eii 1757, Villeroy était rélégué dans son gouvernement de Lyon. La letttr a été pilbHeè pour la première foi*» dan« V« F^^^vr-^irs, cit*^*, t. TT, p. 379-3- '1. depuis dans Saint-Simon, édit. Boislisle, t. XXVII, p. 276 note i, et p. 373^376.
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mort vous privoit d'un si bon sujet, rendez à ses enfants, en leur conservant le rang que je leur ai donné, toute l'amitié que vous devez à leur père, qui m'a promis, juré, de ne vous abandonner
qu'à la mort. , • j-r-
« Que le sang et l'amitié vous unisse toujours avec le roi d Espagne, sans qu'aucune raison d'intérêt ou de politique mal entendue vous en sépare jamais; c'est là le seul moyen de conserver la paix et la balance en Europe.
« Ayez toujours un attachement inviolable au père commun des fidèles, et ne vous séparez jamais, pour quelque motif que ce puisse être, du sein et du centre de l'Église-. Mettez en Dieu toute votre confiance, vivez en chrétien plus quen Roi et n'attirez jamais sa main sur vous par aucun dérèglement dans vos mœurs. Remerciez sa divine providence qui protège si visiblement ce royaume. Donnez à vos sujets le même exemple qu'un père chrétien donne à sa famillle; regardez-les comme vos enfants; rendez-les heureux si vous le voulez être; soulagez-les le plus tôt que vous pouvez de tous les impots violents dont la nécessité d'une llongue guerre les a surcharges et que leur fidélité leur a fait supporter avec soumission. Faites-l.'S jouir d'une longue paix qui seule peut rétablir les affaires de votre rovaume; préférez toujours la paix aux événements douteux de la guerre et souvenez-Vous, mon Fils, que la plus éclatante victoire coûte toujours trop cher quand il faut la payer du sang de ses sujets. Ne le versez jamais, s'il est possible que pour la gloire de Dieu; cette conduite attirera sur vous la bénédiction du ciel pendant le cours de votre règne; recevez la mienne dans mes derniei-s embrassements. » ^prés-diner
Après que le P. Le Tellier se fut retiré, le Roi fit appeler Mme de ^Pf"^,.,^ Maintenon, qui attendait; elle engagea le malade à prendre que^lque nourriture, mais le Roi n'accepta qu'un bouillon. Il donna des ordres pour que la gendarmerie regagnât ses quartiers de Normandie. A son dîner, il ne mangea presque rien. Tout 1 aprèsmidi fut vidlent. .. Je suis bien à plaindre, dit le Roi a ses médecins, que vous n'ayez pu jusqu'à présent trouver aucun remède aux inaux que je sens. » - « Nous fa'««n«. S'^-^' ««. ^"f "«"« pouvons, lui dirent-ils, mais la maladie de Votre Majesté 1 emporte sur les remèdes; nous espérons cependant avec la grâce de Dieu d'en trouver des spécifiques qui pourront la surmonter. » Ces paroles tranquillisèrent un peu le malade qui mna debout, enrobe de chambre; il fut assez gai. badina avec Dangeau sur les projets d'embellissement projetés à Dangeau. Mme de Main-, tenon avec les dames familières, passa 1 apres-dmee dans la
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chambre du Roi qui avait la langue extrêmement sèche et semblait plus altéré à mesure qu'ill buvait. Mareschal débandait, frictionnait et rebandait la jambe sans succès, les médecins dissertaient infatigablement sur les. vertus du lait d'ânesse.
Sur les sept heures du soir, raconte Anthoine, garçon de Ja chambre, le Roi qui a toujours beaucoup aimé la musique, s'avisa pour faire diversion d'ordonner au Premier gentiilhomme de faire venir quelques-uns de ses musiciens chanter dans sa chambre, expédient assez peu en usage, quoiqu'il soit conseillé entie plusieuis autres non moins étranges par le Père Ri net, jésuite dans son livre de Consolation des malades. Je ne pense pa? que le Roi eut perdu de temps à lire un livre si grotesque... quoi qu'ill en soit... le Roi prit plaisir à entendre chanter des airs italiens depuis sept heures jusqu'à neuf, et demeura fort tranquille tout ce temps. S'étant fait lever avec peine, il fit le simulacre de souper, passa quelques instants avec sa famille et revint se mettre au \iV^.
Pendant ces journées remplies d'incertitude Iles conciliabules continuaient. L'abbé Dubois sollicitait de lord Stair un rendezet de son yous aux Tuilcrics et se montrait fort rassuré relativement aux mauvais desseins que l'on prêtait à la Cour contre le duc d'Orléans, ce dernier ayant un parti trop fort, disait-il, pour qu'on entreprit de lui nuire^\ Peut-être lia véritable raison de cette assurance se trouve-t-elle dans l'active diplomatie secrète des roués qui, l'un après l'autre, amenaient à leur compagnon de débauche les collaborateurs indispensables au triomphe de sa cause. Ainsi furent condlus des marchés où l'avidité rivalisait avec l'ambition. Le duc de Guiche promit 'le concours de son régiment des gardes françaises moyennant cinq cent mille francs, Reynolds traita pour les gardes suisses, Villars s'engagea contï-e la promesse de la présidence du conseil de Ha guerre, Noailles avait la promesse du conseil des finances. Saint-Simon rêvait tout et n'avait de capacité po\ir rien. Un soir Noailles lui dit : (' Vous n'avez pas voulu des finances, vous ne voulez vous charger directement de rien; vous avez raison : vous vous réservez pour être de tout et vous attaquer uniquement à M. le duc d'Orfléans : au point où vous êtes avec lui, vous ne sauriez mieux faire; en nous entendant bien vous et moi, nous en ferons tout ce que nous voudrons; mais pour cela ce n'est pas assez des
'" Anthoine, op. cit., p. 38-/iO ; Dnnpoaii, Journal, t. XVI, p. loi. '^ Hardwicke Papera, Slair's Journal, a3 août; L. Wiesener, op. cit.^ t. 1, p. 43.
bonnet
finances, il me faut les autres parties, il ne faut point que nous ayons à compter avec personne. Des États-Généraux, poursuivitil, c'est un embrouillement dont vous ne sortirez point; j'aime le travail, je vous le dirai franchement; c'est une pensée qui m'est venue, je la crois lia meilleure; encore une fois, agissons de concert, entendons-nous bien, faites-moi faire premier ministre et nous serons les maîtres. » Saint-Simon sursauta. « Premier minislrel Premier ministrel monsieur, je veux bien que vous sachiez que s'il y avoit un premier ministre à faire et que j'en eusse envie, ce seroit moi qui le serois, et que je pense aussi que vous ne vous persuadez pas que vous remportassiez sur moi'\ »
Les ducs tenaient entre eux de petites assemblées particullières L'affaire du sans bruit. Ils traitaient ensemble une aftaire qui divisait un peu plus profondément encore que tout 'le reste les ducs et pairs et (le Parlement; c'était l'a affaire du bonnet ». L'usage voulait que le premier président, en prenant les voix lorsque l'on est dans les sièges bas de la grand'chambre, n'otât pas son bonnet aux conseillers, ni aux pairs de France, mais qu'il l'ôtât aux princes légitimés en lies nommant et se levât aux princes du sang sans les nommer. Le Roi avait refusé d'intervenir dans la querelle, le d\iz d'Orléans se disait favorable aux pairs qui songeaient moins à la mort prévue et prochaine du Roi qu'à ce qui s'ensuivrait lorsqu'ils iraient au Parlement pour lia régence''.
Et pendant qu'ils se préparaient par de semblables futilités à exercer le gouvernement d'un royaume, le duc d'Orléans s'abouchait avec deux personnages comblés des bienfaits de Louis XIV et honorés d'une longue affection. Seuls ou presque seuls ils savaient les dispositions consignées dans le testament du Roi, ils en livreront le secret sans oublier de stipuler leur récompense. C'étaient le chancelier Voysin et le duc de Villeroy'*; ils voyaient Ile Roi d'assez près pour le savoir perdu sans ressource.
'» Saint-Simon, Mémoires, t. VIT, p. 4546; édit, de Boislisle, t. XXVII, p. ai5-2i8; Dangeau, Journal, t. XVI, p. i53.
•* Ibid.y t. VII, p. 46, A. Grellet-Dumazeau, Vajjaire du bonnet et les mémoires de Saint-Simon, in-8, Paris igiS.
'* P. E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 28. Saint-Simon, Mémoires, édit. de Boislislo, t. XXV, p. 19, fait dire au Roi à propos de son testament : « Il n'y a qui que ce soit que moi qui sache ce qu'il contient » ; or, dix ans plus tôt, en annotant le Journal de Dangeau, le même écrivait : « Le testament du Roi fut minuté par le chancelier. Le Roi, Mme de Maintenon, M. du Maine, le Chancelier et le maréchal de Villeroy furent seuls dans ce secret ». Cette participation du chancelier Voysin à la rédaction du teslanient est confirmée par une note contemporaine conservée au Cabinet des titres, dossier
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La dernière maladie du roï
Journée du samedi 24
Le Roi
apprend
qu'il a la
gangrèce
et se confesse
La nuit du 28 au 24 fut pénibk; k Roi fut attaqué de vapeurs qui l'incommodèrent fort. Fagon n'y trouva qu'un prétexte à une nouvelle consultation qui aboutit à la disgrâce de l'ânesse dont le lait ne suppléait pas à leur ignorance. Us virent l'indice de la gangrène (( au-dessous de la jarretière » et firent envelopper la jambe dans des compresses d'eau-de-vie camphrée. On continuait à parler d'éresypèle", mais Dangeau lui-même reconnaît qu'(( on commence à craindre que ce mal ne soit beaucoup plus sérieux qu'on n'avoit cru d'abord'*. »
Le Roi entendit la messe, prit un bouillon, tint le conseil des finances jusqu à on/.e iieur-es avec des interruptions pour donner le temps à Mareschal de frictionner sa jambe. L'heure du dîner venue on demanda au Roi l'ordre pour servir, mais il n'accepta qu'un bouillon. Il fit appeler ensuite Desmaretz avec lequel il travailla quelque temps, mais la nécessité de panser sa jambe ayan* interrompu le conseil de finances, -Villeroy, qui en faisait partie, regarda la jambe quand Mareschal la débanda, elle se trouva noire jusqu'au pied. Villeroy sortit en pleurant et le bruit de la gangrène se répandit. Le Roi souffrait moins mais il était extrêmement triste. Après le conseil Mme de Ma intenon se rendit près de lui".
Après son souper, le Roi sentit ses douleurs augmenter considérablement'*. Comme on voyait l'affaiblissement continu -et
b^€u, Voysin, n** 18011 (vol. 677), fol. 12; en voici le texte : [Il fut] l'un des confidents de Louis \IV ; le testament [fnt] en partie éerit de sa main. Opcndant il nia constamment au Régent en avoir jamais eu connoissance, jusqu'à ce que, au Parlement, on eut fait la lecture du testament, où le Kégent reconnut l'écriture du Chancelier. Reproches aigres. Reparties plus vives, qu'il eloit en droit de lui mentir dans une chose qu'il n'étoit pas en droit de lui demander; que la mort du Roi n'empéchoit pas qu'il ne dût lui garder un secret qu'il lui avoit juré, et que cette preuve de sa fidélilté, dans un temps où il n'avoit plus de grâces à attendre de son maître, au contraire de l'indignation d(^ S. A. R., lui étoit une sûreté de celle qu'il lui voueroit quand il lui feroit l'honneur de lui faire part de sa confiance ; qu'au reste il ne méritoit ni les reproches ni les ressentiments de S. A. R. mais plutôt son amitié et ses bonnes grâces. » La scène a pu être arrangée pour s.iuvegarder Voysin de tout soupçon. A. de Boislisle, op. cit., t. XXVII, p. 36o, adopte cette solution : le testament fut minuté par Voysin et retranscrit par le Roi.
''^ Cottard, Mort du roi Louis XIV, dans Bulletin du Comité de la langue, de l'kistoire et des arts de la France 1867, t. IV, p. qiS; c'est une lettre écrite de Paris, le 28 août I7i5, par un courtisan qui passait ses journées à Versailles, reproduit par de Boislisle, op. cit., t. XXVII, p. 34i-343.
'• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 109.
^' Anthoine, op. cit., p. 4i-42; Dangeau, Journal, i. XVI, p. iio.
^* Gazette d^ Amsterdam, n'* LXXIII : « S. M. se préparoit à dîner en public ; mais il lui survint des douleurs si cuisantes, qu'elle ordonna de
que lui-même s'ai)erçut de la gangrène, il jugea que son mal allait devenir sérieux; en conséquence, comme il avait toute confiance en Mme de.Maintenon, il ordonna, dès le jour même, qu'on accommodât une chambixî tout près de la sienne, pour qu'elle put pilus aisément passer la nuit auprès de lui, quand elle voudrait. Mlle d'Aumale, qui ne quittait pas Mme de Maintenon, passa avec elle presque toutes les nuits auprès du Roi; dlles allaient quelquefois le malin se coucher deux ou trois heures et revenaient passer le reste de la journée auprès du malade'*. Mme de Maintenon lui suggérait des sentiments chrétiens pour sanctilicr sa madadie et pour se préparer au terme qu'y mettraient les desseins de Dieu. Dès qu'elle fut instruite du danger, elle ne balança pas à en avertir le Roi et à lui proposer de recevoir les sacrements de l'Église. « C'est de bonne heure, dit-il, car je me sens bien, mais c'est toujours bien fait de se prémunir de ce secours'". » Dès ce moment il s'y prépara; elle l'aida ellemême à s'examiner, en le faisant ressouvenir de plusieurs fautes qu'elle lui avait vu faire, ahn qu'il s'en humiliât et qu'il en demandât pardon à Dieu''.
Sur les quatre heures, il manda le Père Le Tellier qui s'enferma avec lui et désormais ne le quitta presque plus''. Dès l'instant qu'il eut fini sa confession, il lit s'approcher Mme de Maintenon et lui dit : « Madame, je suis un peu plus en paix; je me suis confessé de mon mieux; mon confesseur m'a dit qu'il faut que j'aie une grande conliance dans la miséricorde de Dieu, vous me le dites aussi », et en pleurant, il ajouta tout haut : « Mais je ne me consolerai jamais de l'avoir offensé'' ».
L'approche de la fête de Saint-Louis avait attiré à Versailles une infinité de personnes'\ le Roi l'apprit et, vers nuit heures
faire sortir tout le monde qui étoit dans la chambre, excepté le maréchal de Villeroy, avec lequel elle resta seul plus de deux heures et demie, lui donnant toutes les marques possibles de son amitié et de sa confiance, lui disant qu'elle voyoit que son heure approchoit et qu'il falloit songer sérieusement
à mourir. »
^^ Mémoires de Mlle d'Aumale, édit. d'Haussonville et Hanotaux, t. il, p.
" Th. Lavallée, La famille d'Auhigné et Venjance de Mme de Maintenon, ^uix'l des Mémoires inéAits de Unguet de Gergy, sur Mme de Maint^nx)n et to Cour de Louis XIV, in-8, Paris, i863, p. 455.
»^ Mlle d'Aumale, Mémoires, t. I, p. 198; t. II, p. 326.
" Anthoine op. cit., p. 42; Mlle d'Aumale, Mémoire, t. II, p. 326.
" Mlle d'Aumale, Mémoires, t. II, p. 320. Quincy, Histoire militaire du règne de Louis XIV, in-4, Paris, 1726, t. VII, p. 392.
•* Anthoine, op. ciL, p. Aa» * •
du soir. S€ fît rouler à son balcon; ayant été reconnu par la foule et acclamé à plusieurs reprises, il salua trois fois en ôtanl son chap-eau et répétant : « Messieurs, je vous en rem-ercie de bon cœur". » Après avoir pris un bouillon, il se coucha sans voir sa famille".
" Bijvat, op. cit., l. I, p. 4i.
»• Anthoine, op. cit., p. 42 ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. iio.
GHAPIÏRE m
La mort du Roi
(25 août- 1®"" septembre 1715)
lA
ti
Journée du dimanche 25 août. — Aubades. — Dîner. — Le Roi a le délire.
— 11 reçoit le viatique. — Il écrit un deuxième codicille, parle à Villeroy et au duc d'Orléans. — Autixis entrevues. — Le chancelier livre le codicille. — ^ujt du 25 au 2() août. — Journée du lundi 26 août. — Adieux au Dauphin.
— Recommandations aux princesses. — Apostrophe aux cardinaux. — Adieux 'jiux conrliSijns, aux officiers, au Maréchal de Villeroy, à Mme de Maintenon, aux princesses du sang, au curé de la paroisse. — lettre et conditions posées au cardinal de Noailles. — Destruction de papiers. — Intrigues du duc d'Oriéans; il apprend le contenu du testament. — Journée du mardi 27. — Destruction de papiers. — Journée du mercredi 28. — L'empirique de Marseille. — Départ de Mme do Maintenon. — Journée du jeudi 29. — Retour de Mme de Maintenon. — Journée du vendredi 3o. — Départ de Mme de Maintencn. — Journée du samedi 3i. — Recommandation de Tâme. — Agonie et mort.
On ne faisait plus mystère du danger^ La nouvelle que le Roi Journée du
dimanche
^ On donne ici l'énumération des récits historiques contemporains de Vévénement mis à profit pour la rédaction du présent chapitre. 1° Lettre de Mme de Maintenon à Mme de Villette, Saint-Cyr, 6 septembre 1716, dans Th. La vallée, Madame ae Maintenon et la maison royale de Saint-Cyr, in-8, Paris, 1862, p. 271-275; 2° Mémoire sur Mme de Maintenon par Mlle d'Aumale, #a secrétaire, dans 0. d'ilaussonville et G. Hanotaui, Souvenirs sur Mme de Maintenon, in-8, Paris, 1902, t. I, p. 198-202; et une version plus développée dans les Cahiers de Mlle d'Aumale, ibid., t. II, p. 323-35i ; c'est un témoin oculaire qui n'a guère quitté la chambre du Roi, d'une véracité indiscu- Uble ; 3*" La Bibliothèque municipale de Versailles conserre les Mémoires des Dîmes de Saint-Cyr où se trouve une relation composée par Mme du Pérou d'oprès la lettre de Mme de Maintenon à Mme de Villette et les Cahiers de Mlle d'Aumale; 4** Mémoires de Languet de Gergy, archevêque de Sens, publié« par Th. Lavallée, La famille d'Aubigné et Venjance de Mme de Mainten 'n, in-S, Paris, i863, p. 455-464, rédigé d'après les quatre documents déjà énumérés ; 5** Dangeau, Journal, édit. E. Soulié et L. Du&sieux, in-8, Paris, 1859, t. XVI, p. 95-110, du i4 au 25 août, continué, p. iii-ii5 par un secrétaire pour les journées des 26, 27 et 28 août, lés trois deAiers jours du mois manquent. Dangeau a interrompu son réx;it dès les premiers mots du 26 août et composé un écrit séparé, intitulé : Mémoire, sur ce qui s'est passé dans la chambre du Roi pendant sa maladie, du 25 août au i^' septembre, inséré en appendice, ibid., t. XVI, p. ii7-i36, et représenté par plusieurs manuscrits au
éô HISTOIRE DE LA BÉGENCË
s'était enfermé avec son confesseur pour se réconcilier avec Dieu
fiujol desquels ont trouve des renseignements dans Saint-Simon, Mémoires, edit. de Boislisle, t. XXVII, p. 335-337; on citera donc ici Dangeau, Journal tt Mémoires. La valeur historique est celle qui s'atU»che à touU- l'œuvre de Dangeau; G*» La bibliothèque de Caen possède sous le n<» 35o un « Journal historique ou récit fidèle de ce qui s'est passé de plus considérable pendant la maladie et |à] la mort de Louis XIV, roi de France et de Navarre, fait et dreesé par les sieurs Anthoine » ; autre exemplaire à Pans, bibl. nat. ms. Nouv. acquis, franc. 5oi2; publié sous le titre : La mort de Louis XIV. Journal da^ Anthoine, publié pour la première fois avec introduction de E. Drumont, in-12, Paris, iSbo. Ce sont deux frères, Jean et François, valets intérieurs dont le récit minutieux consigne les moindres détails matériels, ignore les entretiens intimes et brouille les événements des trois derniers jours; pour la période antérieure la chronologie semble sûre; 7° L'Histoire militaire du règne de Lnuis le Grand, par le marquis de Quincy, 1726, t- yi^'» p 3()i-4o7, a inséré une a Relation de la maladie et de la mort de Louis XIV » qui fut au témoignage de Duclos, Mémoires secrets, p. ^82, communiquée en manuscrit au P. LeTcllier qui proposa des modifications dont Quincy tint compte. Le P. Griffet la réimprima dans VtliHoire de France du P. Daniel (1755-1757) et Oroux dans VHistoire ecclésiastique de la cour de France, 17-6 t. lî p. 578-590. Saint-Simon n'a guère eu sous les yeux que le Journui de Dangcaij et la Helntion de Quincy ; 8^ Le Mémoire de Dangeau fut ulilisé par Lefebre de Fontenay, dont la relation anonyme parut en supplément au Mercure galant d'octobre I7i5, réimprimé sous le titre de Journal historique de tout ce qui s'est passé depuis les premiers jours de la maladie de Louis X/y jusqu'au jour de son service à Saint-Denis, avec une relation exacte de Vavènemenl de Louis XV à la couronne de France, m.12, Paris, I7i5; réimprimé par Marmontel, dans Nouveaux choix de pièces t'rées det' anciens Mcrcures et d'autres journaux, t. XXXII, et par ^anjou, dans Archives curieuses de VHistoire de France, 2« série, iS^C, t. XII, p. 433-451 • 9** Lettre anonyme des archives de Dampierre, insérée en appendice au Journal de Dangeau, i. AT///, p. 37i-38i : lo» Archives de la CioUt Lettre anonyme, publiée par Coltard, La mort de Louis XIV, dans Bulletin du Comité de la langue, de Vhistoire et des arts de h, France, 1857, t. IV, p. 91^- 916., datée du 28 août I7i5, écrite par un témoin qui a vu ou qui a su ce q'i'il rapporte par ceux qui ont le privilège des « entrées ». Réimprimé dans Saint-Simon, Mémoires, édit. Boislisle, t. XXVII, p. 34i-343 ; 11" Relation anonyme, conservée en copie dans le t. II, du Hecueil de pièces concernant l'histoire de France de Fevret de Fontette, à la bibl. de l'Arsenal, ms. 3724. fui. 174, suiv., l'auteur est janséniste avéré. Réimprimé dans Samt-Simon, on cil., t. XXVII, p. 343-345 : i2« Lettres inédites de l'abbé Mascara, au sujet desquelles, voir A. Baudrillart, Rapport sur les archives d'Alcala, dan« Archiv^.^ des Missions scient, et littér. 3« série, t. XV, p. ^^"^^ ♦ ^f J^' traits traduits sont publiés dans Saint-Simon, op. cit. t. XXVII, p. 345-358 ; 15» La Gazette de France donna (n° du a4 août) l'annonce du début de la maladie et (n*"» du 3i août et i«' septembre) quelques lignes sommaires sur l'événement; i4° Gazette d'Amsterdam, n° LXVIII, 23 août, n° LXX, LXAl^ LXXII LXXIII et son supplément contiennent des extraits de lettres; if) Saint-Simon Écrits inédits, t. I, p. 357-365, 371-374 : Paraltète des troïc rois Bourbons; Additions au Journal de Dangeau, t. XVT, p. 12-95; Mémoire*, edit. de Boislisle, t. XXVII, p. 176-295, 3o5-3o8, 333-358. • Saint-Simon, Mémoires, édit. de Boislisle, t. XXVII, p. 258.
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el se disposer à la mort se répandit partout^ et ouvrit la phase dernière qui allait se prolonger huit jours entiers.
Louis XIV passa une partie de ila nuit à s'entretenir avec le Père Le Tellier; il s'assoupit vers le matin et, à son réveil, ayant le visage rouge et enllamnié, il dit à ses médecins : « Messieurs, je vous avertis que je ne sens plus tant de douleurs à la jambe que de coutume, mais aussi je me sens très faible; les forces me manquent à tous moments quand je veux un peu me soutenir. » Un des chirurgiens chuchota : « 11 vaudrait mieux qu'elUe fit encore mal au Roi. » I^ pansement révéla que la gangrène avait gagné toute la jambe* .
Le 25 août on célébrait la fête de Saint Louis, ancêtre et patron du Roi, qui ordonna expressément l'observation de toutes les réjouissances de cette solcnnité\ Vers dix heures du malin, le duc de Gesvres, premier Gentilhomme de la chambre, vint annoncer Taubade des tambours et des fifres des gardes françaises et suisses qui jouèrent dans la Cour de Marbre, sous les fenêtres de la chambre du Roi* qui les fit approcher afin de mieux entendre de son \iV , écouta avec plaisir et dit au P. Le Tellier : u Ce bruit trouble un peu la conversation, laissons-les faire\ » Quand l'aubade fut terminée, on distribua à chaque musicien un louis d'or suivant l'usage'. Les hautbois de la musique de la chambre et les vingt-quatre violons sollicitèrent, eux aussi, la permission de donner un concert; le Roi y consentit et recommanda de les retenir dans l'antichambre^", à quelque distance, afin que l'éloignement atténuât le bruit. . <
• La messe fut entendue avec un redoublement de ferveur, le malade ayant toujours les mains jointes et les yeux élevés au ciel"; ensuite il donna ses ordres et voulût dîner en public, répon-
* ^Anthoine, Journal, p. h.
* Anthoine, Journal, p. 44-
•" Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 119; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVIL p. 258.
• Anthoine, Journal, p. 45 ; la permission fut sollicitée par le duc du Maine, colonel dos Suisses et Grisons, et par le duc de Guiche, colonel des gardes françaises.
^ Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 119.
*^ Viî'ars, Mémoires édit. de Vogiié, 1891, t. IV, p. 60; P. Narbonne, Journal, 1866, p. 42^3 ; il y eut d'autres aubades.
• Anthoine. Journal, p. 45. *
^° C'est le salon qui prit sous Louis XV et a conservé le nom de l'Œil de Bœuf; Mascara à Grimaldi, Paris, 26 août, dans Saint-Simon, op, cit., t. XXVII, p. 345-346.
Aubades
Dtoer
Le Itni a le délire
dant à ceux qui lui représentaient son état : « J'ai vécu parmi k^ gens de ma Cour; je veux mourir parmi eux. Ils ont suivi tout le cours de ma vio.; il est juste qu'ils me voient iimr . ..Lasse d'être au lit il fut mis dans son fauteuil", sa jambe posée sur des carreaux". On lui servit « plusieurs petits metz regalants pour exciter son appétit'% mais il ne mangea qu'une panade et un potage, parlant à son ordinaire"*. Après le repas, il fit retirer la table de devant lui et causa un quart d'heure avec tout le monde; après quoi, il dit : « Messieurs, il ne seroit pas juste que le plaisir que j'ai de prolonger les derniers moments que je passerai avec vous vous empêche de dîner; je vous dis adieu et vous prie d'aller manger. » Les courtisans se retirèrent, plusieurs der.ire eux fondaient en larmes". Dans l'après-midi, « un vieux bonhomme de cent quatorze ans vint, selon sa coutume, apporter un bouquet au Roi pour le jour de sa fête. On 1 amena par la main auprès du lit du mailade qui interrogea : « lie bien, bonhomme, comment te portes-tu.» - Sire, répondit le vieillard, fort bien et, si je n'avais que votre âge, je me porterois encore mieux. » Le Roi répliqua : « Je voudrois me porter aussi bien
*^"Le Roi fut ensuite en particulier avec M- de Maintenon, le Chancelier Voysin et un peu le duc du Maine". Ainsi que la veille. Ile chancelier écrivit sous la dictée du Roi, ce qui donna heu de croire à la rédaction d'un codicille". Après le départ du chancelier M"" de Maintenon manda les dames familières et les musiciens arrivèrent à sept heures du soir. Cependant le Roi. qui s'était endormi pendant la conversation des dames, se réveilla la tête embarrassée, ce qui les effraya et leur fit appeler les mede- ,
•^ Lelfre orvonyme, des archiv. de la Ciotat, dans Bulletin, p. 9i3 ; dan* Sainl-Siraon, op. cil., t. XXVII, p. 3ii). •
" Anthoine, Journal, p. 45. „..£,• ,.,•( i
>* Le/fre anor.ym., dans Bu^etin, p. QiS (dans Sainl-Simon, op, ci«., l
X^VII, p. 34i).
i* Anthoine, Joumai, p. A5. » c-^^„ nn rit
i« Lettre anonyme, dans bulletin, P- 0^3 (dans Saint-Simon, op. cit.
'' ^'^\'^;/'aSme, dans Bulletin, p. 9i3 (dans Sainl-Simon. op. cit.
». WVII, p. 34i).
^'^ Gazette d'Aw.sterdam, n** LXXIII. » ^ .
'» Saint Simon n'emprunte pas ces détails à Dangean ni à Qu.ncy; aucun.
'"''^^Z^To^^'^i. t. XXVII, p. .50 ; L... ano^y^e, ^ans BalleUn p. 9i3 (dans Saint-Simon, op. cit., t. XXVII, p. 34i-342) ; Mascara a Gn maldo, 27 août, ihid, t. XXVII, p. 349-.
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oins"; ceux-ci trouvèrent le pouls fort mauvais" et aussitôt on songea à l'administration des sacrements. Le maréchal de Villeroy « qui ne sortait presque point do l'appartement » s'adressa au cardinal de Rohan, grand-aumônier de France, trop courtisan pour se charger d'un semblable message qu'il renvoya au
confesseur*'.
La veille, en se confessant, le Roi avait déterminé d'entendre '^^^'j^^'^J' la messe à minuit et d'y communier. Conscient du moment de dôlire qu'il venait de traverser et craignant de retomber dans cet état, il pensa lui-même à recevoir le viatique sans plus de délai''*, et aux premières ouvertures de son confesseur il l'interrompit : (( De tout mon cœur, mon père, je souhaite très ardemment le viatique; je vous ai témoigné plusieurs fois pendant Ile cours de ma maladie que je souhaitois avoir cotte consolation". » On renvoya les musiciens qui avaient déjà préparé livres et instruments, les dames familières sortirent" et le P. Le Tellier demeura seul avec le Roi tandis qu'on courait avertir le cardinal de Rohan qui était chez lui en compagnie et ne songeait à rien moins, pas plus d'ailleurs que la famille royale''.
Gomme personne n'était averti pour cette cérémonie, il s'é- . coula quelque temps ayant l'arrivée du cardinal portant le saint viatique", qu'il lui avait fallu ailler chercher à la Chapelle pendant qu'on amenait le curé de la paroisse muni dos saintes huiles". Pendant ces allées et venues, le Roi se préparait chrétiennement à l'acte solennel, la joie rayonnait sur son visage et on l'entendit prononcer ces paroles : « Hé, mon Dieu, voulez-vous bien encore me faire la grâce de venir à moi vous qui êtes le Roi des Rois'". .)) Des que le curé de Versailles"- et doux aumôniers do quartier furent arrivés, le petit cortège se mit en marche vers huit heures du soir". Six garçons bleus du château, deux laquais
" Saint Simon, op. cit., t. XXVII, p. 2G0.
" Dangoau, Ménwire spécial, t. XVI, p. iiQ- / t rr n- \
» Anthoine, Jou/n«f, p. 46; Quiney, He/afion (corrigée par Le Telher),
t. VII, p: 394.
" Daiiifeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 119- 1 n •
" Anthoine, Journal, p. 46; Quiney, BeMion, t. VII, p. 393, dit que le Roi appréhendait de jeter l'alarme en recevant plus tôt le viatique.
2* Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 261.
" Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 261.
-* Ouincv, Belation, t. VII, p. 3()'4.
" Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 26:^. •
" Anthoine, Journal, p. fi'. ,,, • -i* r^
"Claude Huchon; sur ce prêtre, voir Saint-Simon, Mémoires, edit. de
r>,isli«:le, t. XXIÏ, p. 346. - . ^ • , . yvt
" Anthoine, Journal, p. 4?; Dangeau, Mémoire spéeml, t. X\l, p. 119,
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de Fagon et un de M"^ de Maintenon" portaient les flambeaux, un clerc agitait la clochette et d^ux chapelains portaient le dais sous lequel marchaient le cardinal et le curé. Us entrèrent dans Tappartement par le petit escalier aboutissant au « salon du petit escalier du Roi ». La nouvelle que le Roi afllait recevoir le viatique avait retenti dans Versailles comme un coup de foudre. De toutes parts les ecclésiastiques, les courtisans, le public accouraient : le duc d'Oiiléans, les princes du sang, les princesses et leurs dames d'honneur se pressaient et grossissaient le cortège**.
Le P. Le Tellier et Mme de Maintenon attendaient dans la chambre" où le Saint-Sacrement fut posé sur une table magnifiquement parée". Le cardinal de Rohan s'avança jusqu'à la balustrade et se tournant vers le lit, dont les rideaux étaient ouverts*', il adressa au Roi une longue allcTôution" que le malade écouta les yeux élevés vers le ciel; il récita ensuite le Confiteor en joignant les mains et reçut le viatique". Après quelques paroles d'exhortation précédant l'extrême-onction*", le Roi ouvrit lui-même sa chemise pour offrir sa poitrine*^ répondit à toutes les prières et répéta pllusieurs fois d'un ton attendri : « Mon Dieu ayez pitié de moi, j'espère en votre miséricorde". » De toutes parts on entendait le bruit des sanglots, principalement parmi les princesses demeurées dans le cabinet du Conseil".
La cérémonie et les prières terminées, le cardinal adressa encore quelques paroles au Roi sur la grâce que Dieu venait de lui faire, lui donna la bénédiction du Saint-Sacrement et sortit de la chambre**. Tout ceci avait duré un peu plus d'une demi-heure". I^es
" D?ngcau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 120; Quincy, Relation, t. VII, p. 39/4.
" Dangcau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 120; Quincy, Relation, t. VIT, p. 394 ; Anthoine, Journal, p. 4?; Desgranges, Relation dans le Carnet hirturique, 1899, t. IV. p. i5i.
" Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 263.
*• Anthoine, Journal, p. 47.
'' Anlhome, Journal, p. ^7.
'• Quincy, Relation, t. VII, p. 895.
*• Anthoine, Journal, p. /17. Snint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 263.
*"" Quincy, Relation, t. VII, p. 396.
*^ Lettre anonyme, dans Bulletin, p. 914 (dans Saint-Simon, op. cit., t. XXII, p. 3'u)
** Anthoine, Journal, p. 48; Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 327.
** Anthoine, Journal, p. 48; Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 120; Mr.dame à la raugrave Louise, Versailles, 27 août, op. cit., édit. Jaéglé, t. Il, p. 233-a34.
** Anthoine, Journal, p. 48.
^ Dnngt^au. Mémoire spécial, t. XVI, p. 120.
son
deuxième
codicille
princes et plusieurs grands officiers firent escorte au cardinal jusqu'à la chapelle'% lui frayant son chemin parmi la foule qui remplissait le château et refluait jusque dans les cours*'.
Dès que Notre-Seigneur fut hors de l'appartement, M""* de Main- Le Roi écrit tenon, qui avait passé toute l'après-midi dans la chambre du Roi, ^®" s'éloigna, conduite par le duc de Noaillles son neveu, et Ix)uis XIV se fit apporter sur son lit une petite table sur laquelle il écrivit quelques lignes, sous forme de deuxième codiciDle à son testament, et les remit au chancelier". Pendant que le Roi écrivait, Mme de Maintenon revint prendre sa place dans la ruelle la plus éloignée de la porte du cabinet, d'où les courtisans ne pouvaient l'apercevoir*'. Le Père Le Tellier entretenait son pénitent et leur conversation se prolongea environ une heure'"; après quoi, ayant demandé à boire, il fit appeler les officiers de la chambre et de la garde-robe'\ Les courtisans les plus près de la porte avancèrent deux ou trois pas dans la chambre, à la vue du Roi". Il leur témoigna sa joie d'avoir reçu les sacrements de l'Église en pleine connaissance, il s'était aperçu que les médecins n'avaient connu son mal que lorsqu'il fut sans remède, mais « il faut vouloir, dit-il, ce qui plaît au Seigneur". »
Le Roi appela le maréchal de Villeroy, qui, avec très peu des plus marqués, se trouvait dans la porte qui faisait communiquer Ir^ chambre avec le cabinet du Conseil"; ill l'appela d'une voix si forte qu'elle n'avait rien d'un mourant", et lui dit d'un accent très gracieux : « Monsieur le Maréchal, ayant toujours eu beaucoup d'amitié et d'estime et de considération pour vous et me voyant prêt à vous quitter et à mourir puisqu'il n'y a plus de remèdes à nos maux, pour vous marquer ma reconnoissance des services que vous m'avez rendus, et de ceux de Monsieur votre père, qui m'a gouverné pendant ma minorité, je vous fais aussi gouverneur de M. le Dauphin, mon arrière petit-fils; je vous demande en grâce de l'élever dans la crainte de Dieu, de lui inspirer un amour pour ses peuples qui le porte à les soulager autant
-• Dange^au, Mémoire spécial, t. XVI, p. 121; Q),inry, Relation, t. Vil.
*^ Anthoine, Journal^ p. H^.
** Dangeau, Mémoire spécial, t. X\ï, p. i?.i. *• Dangean, Mémoire spécial, t. XVI, p. 121. •• Anthoine. Journal, p. 49- ^
** Anthoine, Journal, p. 49- *' Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 121. ■* Anthoine, Journal, p. 48.
" Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 263. ^
»■ Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 121,
liï
Parle k Villeroy
Et au due d'Orléans
qu'il lui sera possible; ayez attention sur sa conduite, faites-en sorte qu'elle soit bien réglée, et ne l'abandonnez jamais. » Le Roi ajouta quelques phrases qu'on ne put entendre, le vieux maréchal tombant à genoux lui baisa la main et sortit tout baigné de se« larmes".
Cet entretien n'avait duré qu'un demi-quart d'heure*\ Le Roi manda ensuite le chancelier Voysin et le ministre Desmaretz et leur parla en particulier pendant une ou deux minutes". Après avoir pris un bouillon, il' fit appeler (le duc d'Orléans qu'il entretint pendant près d'un quart d'heure". Dans l'espoir de ramener cette âme vicieuse il <( lui recommanda sur toutes choses d'avoir de la religion, en lui disant qu'il n'y avait que cela de bon et de sollide*" », ensuite il aborda un sujet délicat entre tous, « Mon cher neveu, dit-il, j'ai fait un testament oii je vous ai conservé tous les droits que vous donne votre naissance. Je vous recommande le Dauphin, servez-le aussi bien et aussi fidèlement que vous m'avez servi, travaillez de votre mieux à lui conserver son royaume, comme pour vous-même, s'il venait à manquer vous seriez le maître. Je connais \otre bon cœur, votre sagesse, votre courage et l'étendue de votre esprit, je suis bien persuadé du soin que vous prendrez pour la bonne éducation du Dauphin, et que vous n'omettrez rien pour le soulagement des peuples de son royaume. Je vous recommande aussi en particulier tous les officiers de ma maison tant grands que petits, ils m'ont tous fidèlement servi avec affection, et je suis très content d'eux, faites-leur tout le bien que vous pourrez, ne les abandonnez pas, je vous en prie, dans leurs besoins et nécessités. Mon cher neveu, ayez souvenance de moi. J'ai fait les dispositions que j'ai cru les plus sages et les plus équitables pour le bien du royaume, mais, comme on ne saurait tout prévoir, s'il y a quelque chose à changer ou à réformer. Ton fera ce que l'on trouvera à propos. » Le duc d'Orléans répondit : « Sire, je prie Votre Majesté d'être bien persuadée de ma reconnaissance pour toutes les bontés qu'elle a toujours eues pour moi. Je la supplie de croire que j'exécuterai
** 5e suis la version d'Anlhoinc, Journal^ p. 49-5o, qui place celle entn^vue au 25 et je la crois différente de celle qui sera rapportée plus loin, à !a date du 26.
'' D.mgeau, Mémoire spécial^ t. XVI, p. 121 ; Saint-Simon, Mémoires^ l. WVlf, p. 263, dit « près d*un quart d'heure ».
*• Anthoine, Journal, p. 5o ; Dnni?eau, Mémoire spécial^ l. XVI, p, 121: Mlle d'^uinaîe, Cahiers, t. II, p. 337.
■• Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 121.
*• Mlle d'Aumak, Cahiers, t. II, p. 336.
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très ponctu îllement tout ce qu'elle m'ordonne. » Il s'agenouilla, fondant en 'armes, embrassa le Roi" deux fois fort tendrement" €t reçut sa bénédiction". Il sortit de la chambre secoué de sanglots** et le bruit courut qu'il venait d'être déclaré régent".
Comme l'entretien du Roi avec le duc d'Orléans se prolongeait, le duc du Maine retourna dans son appartement; ill reparut à temps pour succéder à son cousin auprès du Roi qui le retint un demi-quart d'heure", et, vers le milieu de ce temps, appela le comte de Toul<mse*\ Il n'y avait que peu de valets, tous indispensables dans la chambre, avec Mme de Maintenon qui se tint 5 ll'écart tout le temps que le Roi parla au duc d'Ck*léans"; le chancelier se tenait de même hors de portée d'entendre, entre la cheminée et la porte du cabinet du Conseil", où attendaient les trois filles du Roi avec le duc de Bourbon, le comte de Charolais et le prince de Conti appartenant à la branche de Condé^°. Le Roi les ayant aperçus sur la porte du cabinet'^ les appela et leur dit quelques mots point en particulier ni bas" : « Mes cousins, je me souviens de vos grand-pères; ils m'ont fail bien de la peine pendant ma minorité; vous n'en n'avez pas mieux valu depuis ce temps-là; soyez pllus sages qu'eux'\ )> Il les exhorta à vivre on paix et unis, tant pour leur intérêt particulier que pour celui de In France. Ils promirent, pleurèrent et sortirent.
Louis XIV fit rappeler le duc du Maine et lui dit : « Votre sagesse. Monsieur, et la capacité que j'ai toujours remarqué en
Autres entrevues
** Anthoine, Journal, p. 5i-52.
" Mile d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 336; Quincy, Relation, t. VII, p.
" Anthoine. Journal, p. 62.
•* Dongcau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 121.
" Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 265; Mascara à Grimdldo, 27 et aS août, ibid, t. XXVII, p. 348, 35o.
** Dangrau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 121-122; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVU, p. 265 : « plus d'un quart d'heure ».
" Anthoine, Journal, p. 62; Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 122; Mlle d'Aumale. Cahiers, t. Il, p. 337.
•• Saint-Simon, Mémoires, l. XXVII, p. 265.
*• Quincy, Relation, t. VII, p. 697; Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI,
'° Anthoine, Journal, p. 62; Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 122; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 266.
'^ Saint-Simon, Mémoire spécial, l. XVI, p. 122; Saint-Simon, Mémoires
t. XXVII, p. 265.
"Dangeau. Mémoire spécial, t. XVI, p. 122; Saint-Simon, Mémoires, t.
XXVII, p. 265.
" Relation anonyme, dans Fevret de Fontette, fol. 17/1, sq., dans Samt Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 344; Quincy, Relation, t. VII, p. 598.
votive personne ont fait que j'ai jeté les yeux sur vous pour vous donner lia charge de surintendant de l'éducation de M. le Dauphin, convaincu que vous vous en acquitterez parfaitement. Je vous dis adieu; souvenez-vous de moi'*. » Aucune des princesses ne fut appelée auprès du Roi" que ces adieux avaient fort ému. Fagon dut insister beaucoup pour lui faire prendre un bouillon après lequel il s'assoupit et reposa près d'une heure'*. ^herv^le' Pendant ce temps le chancelier Voysin, sorti de la chambre le codicille royale, s'approcha du duc d'Orléans, qui était assis dans l'embrasure de la fenêtre du cabinet la plus proche de la chambre et tous deux se dirigèrent vers la table du Conseil, au bout où le Roi avait accoutumé de s'asseoir. Ix chanceher tira d'une enveloppe non-cachetée le codicille que le Roi venait d'écrire et le donna au duc d'Orléans qui le lut, appuyé sur la table, sans s'asseoir, ayant Voysin debout à ses côtés. Les courtisans virent que les lignes et l'écriture étaient fort serrées. Après que le duc d'Orléans eut achevé sa lecture, le chancelier remit le papier dans l'enveloppe dont il fit lire au prince la suscription et l'introduisit dans sa poche sans la cacheter. Ils causèrent ensuite pendant un quart d'heure environ; le chancelier s'éloigna et le prince causa avec les médecins".
Vers onze heures, le Roi en s'éveillant aperçut auprès de son lit Mme de Maintenon épîorée : « Quoi, madame, lui dit-il, vous vous affligez de me voir en état de bientôt mourir.^ N'ai-je pas assez vécu? M'avez-vous cru immortel? Non, non, je sais très bien qu'ill faut tout quitter. Il y a longtemps que j'y ai pensé cl que je m'y suis préparé étant bien persuadé qu'il y a un souverain infiniment élevé au-dessus des Rois de la terre et que c'est à nous à nous soumettre à ses ordres suprêmes » '". Dès que le Roi fut réveillé, les médecins procédèrent au pansement" et lies princesses revinrent dans le cabinet d'où le malade les fit entrer dans sa chambre. C'étaient Madame, sa belle-fillle la duchesse d'Orléans et sa petite-fille la duchesse de Rerry; la princesse de Condé douairière, la duchesse de Rourbon douairière et ^a beldefille la duchesse de Rourbon; la princesse de Conti douairière et la princesse de Conti. EHles s'approchèrent en poussant des lamentations. « Quoi, leur dit le Roi, est-ce que vous m'avez cru
"* Antlifinc, Journal, p. 5n-53.
""^ D.mijt^aii, Mémoire spccin], t. XVI, p. 122.
Anth(Mne, Journal, p. 53.
Dan^oau, Mémoire fspécial, t. XVI, p. 122-123.
Anthoîne, Journal, p. 53.
Anlhoinr, Journal, p. 53.
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luDdi 26 août
immortel? Ne faut-il pas que je paie à. Dieu le tribut de ma vie qui est à lui'°? » Mais comme leurs cris le fatiguaient, il dit • .( Nous nous attendrissons », et il les pria de se retirer parce qu'il voulait reposer"'. Elles sortirent, le rideau du lit fut un peu tiré et Mme de Maintenon passa dans les arrière-cabinets".
La nuit ne fut pas meilleure que les précédentes. Le malade ^'^"^^"J^^j ne dormit que par intervaHles et ses forces diminuèrent tellement qu'on était obligé de soulever la tête pour faire prendre quelques cordiaux et de porter et soutenir les membres chaque fois qu'il fallait le remuer. Néanmoins, vers huit heures du matin, il manifesta le désir d'entendre la messe.
Entre neuf et dix heures du matin, le cabinet se remplit des Jo"»-"?^ du
. , , . j j lundi 2o
grands officiers et des courtisans" qui jouissaient des grandes entrées, des premières entrées et des entrées. Rientôt arrivèrent toutes les princesses; déjà la galerie des glaces était pleine de gens de considération qui, faute de jouir des entrées, ne pouvaient aller plus avant".
Sur les dix heures, on pansa la jambe; Mareschal donna quelques coups de lancette et trouva que la gangrène gagnait jusqu'à l'os. Mme de Maintenon était seule dans la chambre et au pied du lit pendant qu'on pansait le Roi qui la pria de sortir et de ne plus revenir parce que sa prince l'attendrissait trop; elle
obéit".
Un moment après que les chirurgiens se furent retirés, à midi, le Roi pria son confesseur de lui amener le Dauphin, qui attendait dans la galerie avec sa gouvernante, Mme de Ventadour**. • Il les fit approcher et Mme de Ventadour installa l'enfant dans un fauteuil au chevet du lit. L'aïeul considéra quelques instants son frêle héritier <( avec application et une espèce de complaisance » et lui dit, les larmes aux yeux : « Mon cher enfant, vous allez être le plus grand roi du monde, n'oubliez jamais les obligations que vous avez à Dieu. Ne m'imitez pas dans les guerres; tâchez de maintenir toujours la paix avec vos voisins, de souHa-
Adieux au Dauphio
■:itl
- LanjriTpt flo Gorarv, Mémoires, p. A55. * ^^,rTï
•Mniîncv. Relation, t. VII, p. 597; Saint-Simon, Mémoires, L XXVIl,
« Dan?oan. Mémoire spécial, t. XVI, p. i23; Saint-Simon, op. cit.,
t. XXVIÎ, p. 266. , V . J
«^ Dangrau, Mémoire spécial, t. XVI, p. I2iî-i25, donne la liste des « entrées ». • '
■* Dan<renu, Mémoire spécial, t. XVI, p. 126.
" Danycau. Mémoire spécial, t. XVI, p. 126.
" Anthoine. Journal, p. 60; Quincy, Belation, i. VII, p. 699.
. if-
ger votre peuple autant que vous pourrez, ce que j*ai eu le malheur de ne pouvoir faire par les nécessités de l'État. Suivez toujours les bons conseils, et songez bien que c'est à Dieu à qui vous devez ce que vous êtes. Je vous donne le Père Le Tdllier pour confesseur; suivez ses avis et ressouvenez-vous toujours des obligations que vous avez à Madame de Ventadour" ».
(( Pour vous, madame, dit-il à la gouvernante, j'ai bien des remerciements à vous faire du soin avec lequel vous élevez cet enfant et de la tendre amitié que vous avez pour lui; je vous prie de lia lui continuer, et je l'exhorte à vous donner toutes les marques possibles de sa reconnaissance. » Le Roi s'était fort attendri en parlant de la sorte, faisant un dernier effort il ajouta : « Madame, approchez-moi ce cher enfant que je l'embrasse pour la dernière fois, puisqu'il plaît à Dieu de me priver de la consolation de l'élever jusqu'à un âge plus avancé. » Alors élevant les yeux au ciell et joignant les mains, il le bénit en disant : « Seigneur, je vous l'offre cet enfant, faites-lui la grâce qu'il vous serve et honore en roi très chrétien et vous fasse adorer et respecter par tous les peuples de son royaume. » Voyant le Roi répandre des larmes, Mme de Ventadour retira l'enfant des bras de l'aïeul, qui le suivit du regard tant qu'il l'aperçut, les mains élevées vers le ciel et priant pour celui qui allait être Louis XV.
*^ Ces recommandations ont été romani<Vs cl défigurées par la plupart d€ ceux qui les ont citées : Dan^«Mii, Mémoire spécial, t. XVI, p. 17G-127; Mlle d'Anmale, Cahiers, t. Il, p. 331-332; Langiiet de Gk^rfjy, Mémoires, p. /»56 ; Qiiincy, Relation, t. VII, p. 3()() ; Lettre anonyme dans Dangean, Joarnal, l. XVIII, p. 375; Mascara à Grimaîdo, 27 août dans Saint-Simon, op. cit., t. XXVII, p. 34s, et les Mémoires d)idit Saint-Simon, l. XXVIÏ, p. 27.'i- 275. Les auteurs postérieurs tels que Bruzen rie la Martini^re, Rebonlet, le P. Daniel et Voltaire n'ont pas été plus scrupuleux. Mais Anthoine, Journal, p. 6t, donne un texte presque identique à celui que lîôus avons transcrit d'après le texte même tracé, entre le 26 et le 3i août, par Gilbert, maître d'écriture, sur l'ordre de Mme de Ventadour pour être placé au chevet du lit du Dauphin, J. A. Le Roi. Curiosités historiques sous Louis XIII, Louis XIV, Lous XV, etc., in-8, Paris, iSG^, p, 200-206, a retrouvé ce placard qui fut r^'commencé par le calligraphe après la mort du Roi et l'exil du P. I^e Tellier dont il fallait omettre le nom. En 171^, une imprimerie fut installée aux luilerios pour l'amusement du jeune Louis XV. La première pièce fut le ttxte donne ici moins la phrase relative au confesseur ; ensuite on composa sur le thème une amplification qui est celle que Voltaire a in8ért*e dans son Siècle de Louis XIV, au chapitre 18" et qu'il dit avoir copié au chevet du lit oîj, peut-être, cette amplification remplaça^ la calligraphie de Gilbert. Voir H. Omont, L^imprimerie du cabinet du Roi au Château des Tuileries sous Louis AT, dans Bulletin de la Société d'histoire de Paris et de Vlle-de- France. 1891.
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Celui-ci criait et pleurait, on le trouva dans son appartement caché dans les recoins pour y pleurer à l'aise^*.
Un moment après, Ile Koi envoya quérir le duc du Maine et le Recommancomte de Toulouse et leur parla assez longtemps à huis cllos"; ^prince»" ensuite on alla chercher de sa part le duc d'Orléans qui était retourné chez lui et ne lui dit que peu de mots, comme s'il s'éloignait ii le rappela mais pour un instant^" et lui recommanda MM. du Maine et do Toulouse u pour les raisons qu'il pouvait savoir » et aussi Desmaretz, l'assurant que ce seul ministre avait sauvé l'État et le pria de l'en récompenser"'. Ensuite, en présence des princes qui se trouvaient là et qu'on avait laisser entrer dans la chambre, le Uoi s'adressant à son neveu lui dit sur un ton de majesté : « Mon neveu, je vous fais régent du royaume. Vous allez voir un Roi dans le tombeau et un autre dans le berceau; souvenez-vous toujours de la mémoire de l'un et des intérêts de l'autre''. » 11 ajouta que le nouveau hoi serait, dès son avènement, conduit à Vincennes, dont l'air est bon, jusqu'à ce que * toutes les cérémonies fussent terminées à Versaiilles et le Château bien nettoyé '. 11 poussa la prévoyance jusqu'à commander luimême, nom par nom, la garde et l'escorte voulant que les chevaux soient harnachés et les gendarmes, mousquetaires, chevaulégers et gard<'s du corps bottés''. Ensuite il rappela aux princes et aux princesses de ne jamais manquer au respect qu'ils devaient à leur maître et à leur roi et de se souvenir que ceux qui avaient pris un parti opposé à ses intérêts s'en étaient repentis toute leur vie, lui-même n'ayant jamais pu, comme roi, satisfaire l'inchnation qu'il avait eue de leur faire plaisir'\
Quand les princes furent sortis, le Roi précisa ses ordres pour l'ameublement de Vincennes'". Ce fut alors que la duchesse du Maine, qui ne s'était pas dérangée de ses passe-temps ordinaires,
" Anthoine, Journal, p. 62-63 ; Lettre anonyme, dans Bulletin, p. giA (et t. XXVII, p. 342); Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 332; Languet de G^rgy,
Méinoirts, p. 456-Ji57.
•• Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 127; Quincy, Relation, t. VU, p. 3()9, Saint-Simon, Mémoires, t. XXVIl, p. 276.
"" Ddugeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 127; Saint-Simon, Mémoires
l. XXVII, p. 276.
*^ Mascara 0 Grimaîdo, 28 août, dans Saint-Simon, op. cit., t. AAVll, p. ôoo.
« Lettre anonyme, dans Bulletin, p. 91^ (et t. XXVII, p. 342) ; Mascara d Grimaîdo, 27 août [ibid., t. XXVII, p. 348). •
»' Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 277.
»* Lettre anonyme, dans Bulletin, p. 914 (et t. XXVII, p. 342).
•* Lettre anonyme, dans Bulletin, p. 914 (et t. XXVII, p. 342).
•• Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 277.
Apostrophe aux cardi-
naux
Adieux aux courlisaos
arriva à Versailles et solllicita d'être admise. Le Roi ne la reçut qu'un instant"', et après avoir dit un mot au marquis de Torcy"* entendit la messe avec sa ferveur accoutumée (midi et demi).
Après la messe, le Roi retint les cardinaux de Rohan et de Bissy et, en présence du maréchal de Villeroy, du P. Le Tellier et du chancelier" ainsi que « d'un grand nombre de courtisans*"" » iil leur dit d'un air majestueux al sur un ton assez élevé : « Messieurs. Je suis bien aise de vous déclarer publiquement mes sentiments devant toutes les personnes ici présentes. Je veux vivre cl mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine que j'ai soutenue, autant qu'il m'a été possible, pendant Ile cours de mon règne. Vous avez pu savoir que dans toutes les affaires qui ont regardé la religion et l'Église, je les ai protégées avec fermeté et zèle, mais dans les dernières affaires qui sont survenues depuis je n'ai suivi que vos avis et n'ai fait que ce que vous m'avez conseillé de faire. C'est pourquoi si j'ai pu mail faire, c'est sur vos consciences, n'y en ayant point eu d'autre part et vous en répondrez devant Dieu; pour moi, je n'ai eu que de très bonnes intentions. » Les cardinaux gardèrent le silence*"\ Élevant les yeux vers le ciel et sortant une main du lit, le Roi dit encore : « Messieurs, c'est à ce tribunal que je vous cite ». Les cardinaux et le confesseur protestèrent n'avoir rien fait que dans ilintérêt de la vérité : « C'est ce que Dieu jugera », conclut le mourant*".
Après que les deux cardinaux furent sortis, le Roi dîna dans son Ilit, d'un bouillon, en présence de ce qui avait les entrées. 11 les fit approcher omme on desservait et leur dit : « Messieurs,
•^ Quincy, Relation, t. VII, p. 399; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 377.
•* Dangoau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 127.
•• Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 266.
^" Mlle d'Aumalè. Cahiert, t. II, p. 333.
"^ Anthoino, Journal, p. 67, que confirme Saint-Simon, Additions au Journal de Dang<.>au, t. XVI, p. 90; Mémoires, t. XXVII, p. 267; Parallèle des trois rois Bourbons, p. 357-358, ainsi que la Relation anonyme conservée par Fevret de Fontette et, dans une certaine mesure Mme de Maintenon dans 6a lettre à Mme de Villette, citée par Th. La vallée, op. cit., p. 273. Elle rapporte qu'elle n'était pas dans la chambre et, comme elle y rentrait, elle entendit ces mots : « Vous en répondrez devant Dieu ». Villars, Mémoires, t. IV, p. 61, écrit : « Il recommanda aux cardinaux de Rohan et de Bissy les affaires de la rdigion et leur dit que c'était une véritable douleur pour lui de n'avoir pu les terminer, mais que, si Dieu lui a voit donné quelque* jours de plus, il auroit espéré faire cesser les divisions ».
*•* R^.lation anonyme, conservée par Fevret de Fontette, dans Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 345 : « Ce sont ici ses propres paroles et on a fait tous les eCforts possibles pour les cacher ».
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je vous demande pardon du mauvais exemple que je vous ai donné : j'ai bien à vous remercier de la manière dont vous m'avez tous servi et de l'attachement et de la fidélité que vous m'avez toujours marqué. Je suis bien fâché de n'avoir pas fait pour vous ce que j'aurois bien voulu faire : les mauvais temps en sont cause. Je vous demande pour mon petit-fills la même application et la même fidélité que vous avez eues pour moi; c'est un enfant qui pourra essuyer bien des traverses, que votre exemple en soit un pour tous mes sujets. Suivez les ordres que mon neveu vous donnera; il va gouverner le royaume, j'espère qu'il le fera bien. J'espère aussi que vous contribuerez tous à l'union, et que si quelqu'un s'en écartoit, vous aideriez à le ramener. Je sens que je m'attendris et que je vous attendais aussi, je vous en demande [^•ardon. Adieu, messieurs. Je compte que vous vous souviendrez quelquefois de moi"*. »
Là dessus il ordonna au duc de Tresmes de faire entrer tous les officiers qu'il trouverait dans l'appartement. La chambre en fut remplie en un instant, grands et [>etits sans distinction à genoux, outrés de douleur; il s'en trouvait dans la ruelle et derrière Ile balustre. Le Roi fit tirer son rideau afin de les voir et d'en être vu. « Messieurs, leur dit-il, je suis content de vos services; vous m'avez fidèlement servi et avec envie de me plaire. Je suis fâché de ne vous avoir pas mieux récompensés que j'ai fait; les derniers temps ne l'ont pas permis. Je vous quitte avec regret. Servez le Dauphin avec la même affection qui vous m'avez servi; c'est un enfant de cinq ans, qui peut essuyer bien des traverses, car je me souviens d'en avoir beaucoup essuyé pendant mon jeune âge. Je m'en vais, mais l'Etat demeurera toujours; soyez-y fidèlement attaché, et que votre exemple en soit un pour tous mes autres sujets. Soyez tous unis et d'accord, c'est l'union et la force d'un État; et suivez les ordres que mon neveu vous donnera. Il va gouverner le royaume; j'espère qu'il le fera bien. J'espère aussi que vous ferez votre devoir et que vous vous souviendrez quelquefois de moi'**. » Puis adressant la parole aux supérieurs il leur recommanda de traiter leurs inférieurs avec douceur et honnêteté, <( comme je l'ai fait, dit-il, Ile mieux qu'il m*a été possible, et j'espère que vous en userez de même. Je vous dis adieu, mes bons officiers, voilà ce que j'avois à vous dire
»"' Dangcau, Journal, t. XVI, p. 112; Saint-Simon, •A/^moires, t. XXVII, ç. 271-372; Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 334; Languet de Gergy, Mémoires, p. 457-458; Quincy, Relation, t. VII, p. 4oi.
"* Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 128; Quincy, Relation, t. VII, p. 4oo-4oi.
Aux ofticiers
'il
Au maréchal de Villeroy
A M "ne de
Mainleiiou
avant de vous quitter^"* ». Sa voix n'était point entrecoupée et seulement beaucoup plus faible qu'à l'ordinaire^"*. Tous se retirèrent en sanglotant^"\
Un peu après que tout le monde fut sorti, le Roi demanda le maréchal de Villeroy et lui répéta ce qu'il avait dit la veille : u Monsieur ie Maréchal, je vous donne une nouvelle marque de mon amitié et de ma confiance en mourant. Je vous fais gouverneur du Dauphin, qui est l'emploi le plus important que je puisse donner. Vous saurez par ce qui est dans mon testament ce que vous aurez à faire à l'égard du duc du Maine. Je ne doute pas que vous ne me serviez après ma mort avec la même fidélité que vous l'avez fait pendant ma vie. J'espère que mon neveu vivra avec vous avec la considération et la confiance qu'il doit avoir pour un homme que j'ai toujours aimé. Adieu, Monsieur le Maréchal, j'espère que vous vous souviendrez de moi^"*. »
Ces entrevues avaient beaucoup fatigué le mourant qui avait dû faire de pénibles efforts pour être maître de lui et parler assez haut pour être entendu; il avait les yeux injectés, le teint brillant mais le corps si abattu qu'il ne prit pour ainsi dire aucune attention aux médecins qui lui trouvèrent une fièvre violente. La gangrené gagnait toujours, en conséquence on continua la lotion d'eau-do-vie camphrée; mais après une demi-heure de ce remède le patient déclara qu'il ne sentait plus sa jambe « que devers le gcnouil ». Mareschal donna quelques coups de lancette. Vers deux heures, on introduisit quelques chirurgiens venus de Paris. Surpris de voir la jambe noii-e et gangrenée, ils s'entrercgardèrent en secouant la tête. Le Roi s'aperçut de leur trouble, leur dit de couper sans crainte et qu'il se sentait assez de courage pour souffrir l'amputation; puis s'adressant à son chirurgien : (( Mareschal, n'avez- vous pas là des rasoirs.^ Goupezl et ne craignez rien. » Les plus courageux avaient les yeux mouillé^ de larmes, Louis s'en aperçut : « Me sauvera-t-on la vie? » demanda-t-il. Mareschal répondit qu'il y avait peu d'apparence. — (t Eh bien, il est inutile que vous me fassiez souffrir. » Mieux valait qu'on le laissât mourir en repos et il interrogea Mareschal sur le temps qui lui restait à vivre. — « Sire, nous pouvons espérer jusqu'à mercredi. » — « Voilà donc mon arrêt prononcé pour
*•' Anthoinc, Journal, p. 58.
"' Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 128.
**^ Antlioine, Journaly p. 58; Dangeau, Mémoire spécial, t. XVÎ, p. 128.
'•* Dangeau, Journal, t. XVI, p. ii2-ii3; Saint-Simon, Mémoires, t. \XV1I, p. 372-373; Mlle d*Aumal€, Cahiers, t. II, p. 334-335; Languel de Gergy, Mémoires, p. 458; Quincy, Relation, t. VII, p. 397-398.
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mercredi^"'. » Et se tournant vers Mme de Maintenon : « Madame, il faut nous séparer. Je vous dis adieu; peut-être vous renvoierai-je chercher; mais, si je ne le fais pas, ne croyez pas que ce soit manque d'amitié^^". » C'était le plus pénible sacrifice qu'il lui restait à accomplir^^^; tandis qu'elle s'éloignait il lui dit avec tendresse : « Qu'allez-vous devenir. Madame .►^ Car vous n'avez rien. — Je suis un rien, répondit-elle, ne vous occupez que de Dieu. » Elle fit deux pas et réfléchissant à l'incertitude du traitement qu'elle pouvait attendre, elle revint et pria le Roi de demander au duc d'Orléans d'avoir pour elle de lia considération; il le lui promit^^\
Le duc d'Orléans fut appelé et le Roi lui dit : « Mon neveu, }v vous l'ecommande Mme de Maintenon; vous savez la considération et l'estime que j'ai toujours eues pour elle; elle ne m'a donné que de bons conseils, j'aurois bien fait de les suivre; ellle m'a été utile en tout, mais surtout pour mon salut; faites tout ce qu'elle vous demandera pour elle, pour ses parents, ses alliés, ses amis; elle n'abusera pas de votre bonne volonté, qu'elle s'adresse directement à vous pour tout ce qu'elle voudra. » Il ajouta qu'elle était pauvre et qu'elle avait besoin de la pension qu'il lui payait et qu'il désirait que le duc ilui continuât. Celui-ci était à genoux, il se tourna vers Mme de Maintenon et, en signe d'acquiescement, fit une profonde inclination'". Le prince répéta ces paroles au sortir de la chambre''^ où le Roi venait de l'embrasser à deux reprises en lui disant : A Dieu''\
Comme il rentrait dans le cabinet du Conseil et pendant que la porte s'ouvrait devant lui, le Roi entendit des voix de femmes; comprenant qui elles étaient, tout de suite il leur manda d'en-
Aux princesses du sang
»°» Antlioine, op. cit., p. 58-59; Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 126; Languet de Gergy, op. cit., p. 456; P. Narbonnc, Journal, p. 44; Quincy, lielution l. VU, p. 5i)7 ; Lettres et mémoires de Mme de Maintenon, édit. La Beaumelle, 1789, t. VI, p. 243; J. Buvat, Journxil de Ui Régence, i865, t. I, p. 43; Gazette de Hollande, n° du 3o août
ï^» Lettre anonyme, dans Bulletin, p. 914 (ot Saint-Simon, Mémoires,
i. XXVII, p. 342).
"^ Quincy, Relation, t. VII, p. 597; Dangeau, Mémoire, t. XVI, p. 126. "» Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 329-33i ; Languet de Gergy, Mémoires, p. 463, Mme de Maintenon à Mme de Villette, dans Th. Lavallée, op, ciL,
1^' Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 128; Mlle d'Aumale, Cahiers, t. Il, p. 336; Languet de Gergy, Mémoires, p. 46o-46i ; Saint-Simon t. XXVII, p. 276-277; Mascara à Grimaldo, 28 et 3o août (ibid., t. XXVII, p. 35o, 355).
»»* Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 128; Mlle d'Aumale, Cahiers, l. 11, p. 335-336.
"' Mlle d'Aumale, Cahiers, t .II, p. 335-336.
Irer''*. Elles se précipitèrent, suivies de leurs dames d'honneur, criant, se ilamentant d'une manière si bruyante''' que le moribond ne put s'empêcher de rire et leur dit : « Il ne faut pas pleurer comme cela''*. » 11 les fit toutes approcher de son lit"% et leur « dit adieu avec des paroles si tendres que je m'étonne, disait Madame, de n'étixî pas tombée à la renverse sans connaissance. 11 m'a assuré qu'il m'avait toujours aimée et plus que je ne le croyais moi-même, qu'il regrettait de m'avoir quelquefois causé du chagrin. Il m'a demandé de me souvenir quelquefois de lui, ajoutant qu'il pensait que je le ferais volontiers, car il était persuadé que je l'avais toujoui-s aimé; il a dit de plus qu'il me donnait sa bénédiction et qu'il faisait des vœux pour le bonheur de toute ma vie. Je me suis jetée à ses genoux, et, prenant sa main, je l'ai baisée. Il m'a embrassée et il a recommandé l'union à ses lilles légitimées. En l'entendant dire : « Je vous recommande surtout d'être unies », je crus qu'il disait cela pour moi et pour la femme de mon fils, et je répondis : « Oui, je vous obéirai, Monsieur ));'le Roi se retourna alors vers moi et dit d'une voix rude : <( Vous croyez que je dis cela pour vous; non, non vous êtes raisonnable et je vous connais; c'est à ces princesses que je parle qui ne le sont pas autant que vous'" ». Après avoir dit à chacune d'entre elles ce qui lui convenait, il en exhorta deux'" qui étaient fort mail ensemble à bien vivre entre elles dorénavant et à se raccommoder, ce qu'elles firent sur le champ'". Il était malaisé de suivre le fil des paroles du Roi à cause de la faiblesse de sa voix et des lamentations de l'auditoire. Sur la fin cependant, le malade élevant un peu le ton, termina par ces paroles : « Je vous dis adieu, messieurs et mesdames, puisqu'il faut moufir et nous quitter, n'y ayant plus de remèdes. Je vous conjure de vous ressouvenir de moi et de vivre tous en grande union. Je vous recommande le Dauphin très particulièrement'" »;
^^' Anthoine, Journal, p. 55 ; Dangc^au, Mémoire spécial, t. XVI, p. 129.
^^^ Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 129; Mlle d'Aumak, Cahiers, l. II, p. 335; Sainl-Simon. Mémoires, t. XXVII, p. 273.
'^» Ddiigcau, Mémoire spécial, t. XVI, p. 129; Mlle d'Aumale, Cahierf, t. II, p. 335; Quincy, Relation, t. VII, p. 398-399; Saint-Simon, Mémoires,
i. xxvn, p. 27.1
"» Mlle d'Aumale, Cahiers, l. II, p. 335.
^^^ Madame à la raugrave Louise, Versailles, 27 août I7i5 et Paris, 22 juillet 171b, dan^ Correspondance complète de Madame, trad. G. Brunet, in-12, Paris (1904), t. I, p. 182, 257; trad. Jaéglé, t. II, p. 234-
*^^ La duchesse d'Orléans et la duchesse de Bourbon; Saint-Simon, Mémoires, \. XXVII, p. 273; Mascara à Grimaldo, 3i août ihid., t. XXVII, p. 357.
^'^ Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 335.
"* Anthoine, Journal, p. 55-56.
La mort du roi
Lettre et conditions posées
el s'adressant au duc d'Orléans : « Je vous recommande sa personne et mon royaume que je laisse dans un pitoyable état; mais je prends Dieu à témoin qu'il n'y a que vingt-quatre heures que je le sais^^*. » Ensuite il embrassa tous les membres de sa famille et leur donna sa bénédiction'". A peine sorties de la chambre, les princesses reprirent leurs lamentations, tellement que, par les fenêtres ouvertes, on conclut dans les cours que le Roi était mort; la nouvelle vola à Paris et se propagea dans les
provinces"*.
Un moment après, le Roi demanda le curé de Versailles et, Au curé de
,.,.- *ri >■ - • ^ la paroisse
sitôt qu il 1 aperçut, lui dit : « M. le cure, je vous prie de vous souvenir de moi dans vos prières et de faire prier pour le repos de mon âme, quand Dieu aura disposé de moi. » — « Oui, Sire, nous prions Dieu jour et nuit pour votre heureuse éternité et pour votre convalescence; nous ne désespérons pas encore. » — (. Non, non, monsieur, ne demandez pas mon i^tour, mais mon heureuse éternité! Je l'espère, ô mon Dieu, et vous la demande de tout mon cœur et de toute mon âme'^'. »
Cette journée était comme une évocation de tout ce qui préoccupait la pensée du mourant. Parmi ces soucis, celui des affaires religieuses si pénibles engagées à propos de la Constitution f^'^'^^^ll Unigenitus rappelait à son souvenir le cardinal de Noailles, archevêque de Paris. Au moment où il apostrophait Rohan et Bissy, le Roi avait ajouté que, « pour le cardinal de Noailles, Dieu lui étoit témoin qu'il ne le haïssoit point, et qu'il avoit toujours été fâché de ce qu'il avoit cru devoir faire contre lui. A ces dernières paroles, Blouin, Fagon et Mareschal qui étoient assez près du Roi se regardèrent, et se demandèrent entre haut et bas si on laisseroit mourir le Roi sans voir son archeveciue, sans marquer par là réconciliation et pardon, que c'étoil un scandale nécessaire à éviter. Le Roi, qui les entendit, reprit la parole aussitôt, et
»" Hclation anonyme, dans Fcvret de Fpntettc (6p. cit., t. XXVII, p. 34/»). Cet aveu ne laisse pas que d'être un peu suspoot en égard à la source d'où il procède et dont i'auteur est janséniste avéré et agressif; de plus la Lettre anonyme {ibid., t. XXVII, p. 34a) omet ces paroles après avoir rapporté celles qui s'en trouvent rapprochées ici.
*" Anthoine, Journal, p. 55-56.
"• Quincy, Relation, t. VII, p. 599; Saint-Simon, Mémoires t. XXVII, p. 274; J. Buvat, Journal, t. I, p. 42-43 : On arrêta dès ce moment tous les courriel^, avec défense aux bureaux de poste de louor. aucun cheval ni voiture à qui que ce fût, sans un ordre écrit du duc d'Orléans.
"' Anthoine, Journal, p. 56; Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 343; Languct de G<^sgY, Mémoires, p. 45?; Quincy, Relation, t. VII, p. 4o4 ; Saint- Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 288.
•déclara que non seulement il ne s'y sentoit point de répugnance, mais qu'il le désiroit"'. »
Cependant Noailles n'osait se présenter à Versailles et souffrait de ne pouvoir rendre ses devoirs au Roi qu'il aimait"". 11 écrivit à Mme de Maintenon"" qui communiqua son désir au cardinal de Rohan et au chancelier Voysin, qui ne crui^nt pouvoir cacher au Roi cette démarche"\ En conséquence, Mme de Maintenon rentra dans lia chambre, appuyée sur le duc de Noailles, fit retirer tout le monde et s'étant approché du lit donna lecture de la llettre du cardinar". Cette lettre était si touchante que le Roi en fut ému^^^. On lui demanda s'il n'avait rien contre le prélat : « Non, répondit-il, et s'il veut venir tout à l'heure, je l'embrasserai de bon cœur, pourvu qu'il se soumette au pape, car je veux vivre et mourir comme j'ai vécu, catholique, apostolique et romain^^*. » Il manda le chancelier et lui dit : « Monsieur, écrivez de ma part à monsieur l'archevêque de Paris, marquez-lui l'estime que j'ai toujours fait de son mérite et de sa piété, faiteslui connaître dans l'état où je suis et assurez-le que mon plus grand plaisir seroit de mourir entre ses bras"\ » Ces paroles semblent avoir plongé dans l'embarras quelques-uns de ceux qui les entendirent.
Rohan, Bissy, Le Tellier et Mme de Maintenon s'éloignèrent et tinrent conseil dans l'embrasure d'une fenêtre"*. Le confesseur cria tout bas, Bissy appuya, Mme de Maintenon parut inquiète. Rohan et Voysin, songeant à l'avenir gardèrent le
''* Sîiiït, Simon, Mémoires, t. XXVTI, p. 268.
-'* Languel de Gcrgy, Mémoires, p. 46i.
^'" » an^'uet de Gcrgy, Mémoires, p. 46i ; Relation anonyme, dans Fevret de Fontelle (op. cit., t. XXVII, p. 344)- Si l'insinuation faite par les chiniri^iens eut lieu dans la matinée ou bien au pansement de deux heures, ou eniin à l'issue de l'apostrophe du Roi aux cardinaux, Rlouin ou Mareschal ont eu le It^nips d'en donner avis à Paris au cardinal de Noailles qui, tenant sa leltro prête, l'a.ij pu envoyer aussitôt, dans la journée môme à Mme de Maintenjn.
'** l.iîn'f'i^'t de Gcrgy, Mémoires, p. 46i.
*'^ /nlhoinf. Journal, p. 63.
*" Antlioine, Journal, p. 63 ; Relation anonyme^ dans Fevret de Fontette (op. cit., i. XXVII, p. 34/4).
"" Languet de Gergy, Mémoires, p. 46 1 ; Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 342.
*^* Anthoîne, Journal, p. 64-
**• Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 269. Comment a-t-il connu ces détails ? Très probablement par Voysin qui venait de trahir le secret du testament au Régent et songeait peut-être, par une confidence, à a*aoquérir la Dienvcillance du personnage qui semblait désigné pour un ministère sous ce piince.
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silence. Le groupe revint auprès du lit, montra qu'il ne fallait pas risquer par excès de délicatesse de conscience le triomphe de la bonne cause à des adversaires sans' scrupule. La visite de Noailles devait dépendre de l'engagement qu'il prendrait d'accepter la Bulle. Le Roi acquiesça et Voysin écrivit à l'instant au cardinal*^^ « qu'il avoit été témoin que Mme de Maintenon avoit rendu au Roi un compte fidèle de la peine que Son Éminence souffroit de ne pouvoir lui rendre ses devoirs, et même d'avoir lieu d'appréhender qu'il ne restât à Sa Majesté quelque ressentiment contre Son Éminence; que le Roi lui avoit commandé sur le champ de lui écrire qu'il ne reste dans son cœur ni dans son esprit rien de personnel contre elle. Sa Majesté ayant fait un sacrifice à Dieu de tout ce qui pouvoit intéresser son autorité dans la résistance que Son Éminence avoit apportée à l'exécution des ordres du Roi pour la réception et la publication de la Constitution, après avoir été acceptée par plus de cent quinze évêques de France : que Sa Majesté He recevroit avec plaisir et qu'elle auroit une consolation particulière de mourir entre les bras de son archevêque », si celui-ci promettait sincèrement son acceptation du projet remis au duc de Noailles au mois de mai précédent. « Si M. le Cardinal étoit prêt d'acquiescer à cette condition, il pouvoit venir sur le champ, il seroit reçu à bras ouverts; rien ne pouvoit faire au Roi un plaisir plus sensible, mais tant qu'il demeurera dans le sentiment de se séparer du corps des pasteurs, ne voulant déférer ni à l'autorité du Saint-Siège, ni à l'exempile que Sa Majesté n'emploie en cette occasion que pour appuyer la décision de l'Église, Sa Majesté ne croit pas devoir consentir que Son Éminence vienne le trouver, de peur de paraître autoriser par cette dernière action, la conduite qu'a tenue Son Éminence"*. » On dépêcha un courrier au cardinal qui ne crut pas devoir accepter la condition posée par le Roi et se borna à prescrire l'exposition du Saint-Sacrement dans toutes les églises de Paris oh la foule s'entassait, priant pour la guérison du Roi'".
»" Languet de Gergy, Mémoires, p. /i6i-462. On conserve à la Bihl. nat., ns. franc. 28210-23929, la correspondance du cardinal dans laquelle ne s*esi retrouvée ni cette lettre du chancelier, ni la réponse faite par Noailles, au dire de Saint-Simon, op. cit., t.XXVII, p. 271; voir Fevret de Fontette, op. cit., t.^ XXVn, p. 3/i4, et un essai d'apologie des cardinaux Rohan et Bissy ainsi q.ie du confesseur dans P. Bliurd. Les mémoires de Saint-Simon et le père Le Tellier, confesseur de Louis XIV, in-S, Paris, 1891, p. Svg-Sgo.
'" Anthoinc, Journal, p. 64, dit que le Roi signa « avec beaucoup de faiblesse » et fit ajouter à côté de sa signature cette apostille : « Je vous attends à condition que vous vous rejoindrez aux autre évêques vos confrères »
"• Anthoine, Journal, p. 64-65; J. Buvat, Journal de la Régence, t. I, p. 44.
Destruction de papiers
Mme de Maîntenon, nonobstant la tristesse dont elle était péné-' trée, ne s'éloignait guère du lit du Roi*"; lorsqu'elle ne pouvait retenir ses larmes elle cherchait un prétexte pour disparaître quelques instants. Louis l'avait priée de se retirer vers deux heures, mais il ne tarda pas à l'envoyer chercher**\ désireux de s'entretenir de pensées conformes à sa situation"*; il la pria aussi de rapporter une cassette qu'il lui avait donnée à garder depuis quinze ans*", manda le chancelier et, devant lui, mit ordre à ses [»apiers. Mme de Maintenon et Mlle d'Aumale l'y aidaient***, en présence du duc d'Orléans à qui furent remis plusieurs documents**'. (( Quand il en fut à certains écrits qui pouvaient brouiller deux ministres, le Roi dit à Mme de Maintenon : « Rrûlons ceux-ci avec grand soin : il ne faut pas qu'un tel en ait connaissance. » Il regardoit d'autres papiers en souriant, comme les listes de Marly, de Fontainebleau, etc., et disoit : « Nous pouvons brûler tout cela***. » Cette occupation le tint environ deux heures**'; dès que le chancelier se fut retiré, « restant seul avec Mme de Maintenon il la pria de lui donner ses poches. Iles fouilla lui-même, et chercha tout ce qu'il y avoit à en ôter; y ayant trouvé son chapelet, il le donna à Mme de Maintenon en lui disant : <( Ce n'est pas comme relique, mais pour souvenir. » Il trouva aussi sa boîte de bonbons, une petite boîte d'écaillé ronde cerclée d'or, des plus simples, il la donna à Mlle d'Aumale***. n
(( Lorsqu'il eut fini la visite de ses poches, il parla à Mme de Maintenon d'une manière et dans des termes qui prouvaient bien toute l'estime et toute la confiance qu'il avait toujours eues avec
1^» Mascara à Grlmaldo, 27 août, op. cit., t. XXVII, p. 348; Mlle d'Aumale, Cnhiers, t. II, p. 338.
*** Lettre anonymCy dans Bulletin, p. giB (dans Saint-Simon, op. cit.^ t.
XWII, p. 342).
'*' Languet de Gergy, Mémoires, p. 459-46o.
"^ Lettie anonyme, dans Bulletin, p. 916 (dans Saint-Simon, op. cii.f
t. xxvii, p. 342).
*'* Mlle d'Aumale, Cahiers, t. Il, p. SsS-Sag.
^''■^ Lettre anonyme, dans Bulletin, r,\^. gia (dans Saint-Simon, op. cit.,
i. xxvri, p. 342). 7-
*^* Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 328-329.
'^^ Dni«;pau, Méipoire spécinl, t. XVI, p. i3o. Il y a eu destructions de r)api°rs deux jours de suite, voir Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 328; ceci explique pourquoi Dangeau, Journal, t. XVI, p. ii3; Saint-Simon, Mémoires, t. XX VU, p. 278 et les Anthoine, Journal, p. 66, pl^ioent le fait au 27 août, tandis quo Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i3o ; Mlle d'Aumale, Cahiers, t. 11, p. 3.1); Languet de Gergy, Mémoires, ip. 46o et Quincy, Relation, t. VII, p. ijoo, le placent «u 96.
^** Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 329.
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elle. J'entendis presque tout ce qu'il Œui dit, confesse Mlle d'Aumale. Mme de Maintenon, sensible, comme elle devoit l'être, à toutes ses paroles, les recueillit précieusement'^'. A trois reprises, en deux jours différents, il lui fit ses adieux, n'ayant, dit-il, de regret en mourant que de la quitter, mais avec l'espoir que si Dieu lui faisait miséricorde, il la rejoindrait un jour dans l'autre monde. Mme de Maintenon le pria de ne penser qu'à Dieu, de ne s'occuper que de Lui seul et non d'elle qui n'était rien. A un autre moment il lui demanda pardon de n'avoir pas assez bien vécu avec elle, de ne l'avoir pas rendue heureuse, quoiqu'il l'eut toujours aimée et estimée également. Ce disant, il ne put retenir SCS larmes et demanda s'il n'y avait personne dans la chambre. « Au reste, poursuivit-il, quand on verroit que je m'attendris
avec vous, personne n en seroit surpris . »
Vers six heures, le Roi fit appeler une fois de plus le chancelier et travailla une demi-heure avec lui''\ Mme de Maintenon et le P. Le Tellier se succédaient auprès du lit, en sorte qu'une heure ne se passait pas sans qu'il entendit les exhortations de son confesseur'". Tranquille, n'ayant plus aucun espoir de vivre, il s'était abandonné lui-même; on essayait d'entretenir ses forces par des bouillons et de la gelée, mais il n'en prenait qu'^après de longues instances et pour complaire à ses serviteurs'". A dix heures du soir, on procéda au pansement : la gangrène n'avait fait aucun progrès et le mal s'arrêtait au-dessous de la marque tracée sur la jambe du Roi par le long usage des jarretières . C'en fut assez pour faire naître des rumeurs favorables que les esprits sensés n'écoutaient même pas.
Le Roi était perdu et les intrigues allaient leur train. Dans lotnguesdu l'entourage de Mme de Maintenon on en savait quelque chose, donéans <c Les approches de la mort du Roi, écrit Mlle d'Aumale, mettoient toute la Cour en grand mouvement. Le contenu de son testament avoit transpiré'" et étoit venu à la connaissance du duc d'Orléans qui, ne trouvant pas dans les dispositions du Roi qu il
•*• On les a trouvées écrites de sa main. „, ., /
l'o \fme de Maintenon à Mme de Villette, dans Th. Lavallee op. cit., p. 274- ,75; Mlle d'Aumale, Cahiers t. II, p. 33o-33i ; Languet de Gergy, Mémoires,
»*» Danffcau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i3o.
'" Dangeau, Mémoire spécial, t. XVÏ. p. t3o; Quincy, ^Relation, t. VII, p. ^^o , Languet de G?rgy, Mémoires, p. 462-^63.
1'* Danffeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i3i. , « . i ^ ^;#
i« Afoscam à Grimaldo, 28 août, op. df., t. XXVII, p. 35oî J. Buval, op. cit.,
.■*. î«-:?rCSi,'ii'ï.V.. «■''■■
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fut traité comme il lo méritoit, ni comme il le désiroit, avoit déjà pris des mesures pour s'assurer la part qu'il croyoit lui être due dans le gouvernement. Dès que la maladie du Roi avoit été déclarée mortelle, il avoit travaillé sérieusement à venir à bout de son dessein; en conséquence, il avoit traité secrètement avec plusieurs seigneurs qu'il s'étoit attachés. Ses menées ne transpirèrent pas d'abord; mais les derniers jours de la vie du Roi, on s'aperçut bien que le duc n'étoit occupé que de ses intérêts et tout le monde en raisonnoit tout bas'^*. »
Le maréchal de Villeroy, courtisan émérite, et le chancelier Voysin, son compère dans la confiance de Louis XIV, jugèrent l'heure venue d'exploiter le secret du testament connu d'eux seuls'". Le chancelier, dans les temps du règne, s'était fait « le dépositaire, l'âme et l'instrument... de tout le mal qu'on avoit voulu faire au duc d'Orléans'''* »; le maréchal « examinant sa conscience )> se reprochait ses avances d'argent et son excessive poilitesse à l'égard de la princesse des Ursins, ennemie jurée du duc. Plus souple et plus plat, Villeroy se chargea de négocier le raccommodement de son camarade et le sien. Il alla trouver en secret la duchesse^ d'Orléans et l'intéressa à leur cause. Celleci pressa son mari de recevoir le maréchal, de s'ent^nc^r? nvrc lui « sur des choses fort principales auxquelles il vouloit bien se prêter sous un grand secret, et qui l'embarrasseroient péril- •leusement s'il refusoit d'y entrer'"'' ». Villeroy obtint son audience, elle dura une heure entière, et il laissa entendre que son interlocuteur l'avait berné, (( toujours badinant, folâtrant et riant, sans s'expliquer ni entrer dans le détai^*^ » Tout au contraire, l'audience eut des résultats positifs, Villeroy n'était pas d'humeur, possédant son secret, à baguenauder et, tout de suite, posa ses conditions : pour prix de ce qu'il consentait à livrer au prince il demandait la conservation du chancdlier dans sa charge et le remboursement intégral de celle de secrétaire d'État***. Après une forte dispute et la parole donnée pour Voysin, le maréchal avoua tout ce qu'il savait du testament et les avantages accordés au duc du Maine. On ne sait pas ce que Villeroy stipula pour lui-même, mais il sut conduire cette négociation avec une arro-
"• Mile d'Aumale, Cahiers, t. Il, p. 338.
1^^ Saînt-Simon, Mémoires, t. XXV, p. àl^; connu de Mme de Maîntenon, du du< iu M.»in€, du chancelkT et du maréchal.
*"*' Saint-Simon, AddiUons au Journal de Dangoau, t. XVI, p. I74-I75. •^^ Srv.iil-Simon, Mémoirer, t. XXVII, p. u85.
**" Mascara à GrinialdOi 27 août, dans Saint-Simon, op. cit., t. XXVII, p. 346. '*^ Siiint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 285.
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gance et une désinvolture que pénétrèi^nt le duc d'Orléans d'un sentiment de modestie comme devant l'étalage d'une corruption
supérieure. . , . •*
Revenu chez lui, il s'abouchait avec lord Stair, lui exposait ce qu'il venait d'apprendre au sujet des clauses destinées à entraver son pouvoir. Mais, ajoutait-il, il s'en mettait peu en peine, parce qu'il était sûr du Parlement et des troupes. Stair, toujours empressé, renouvela les offres de service de sa Cour et la promesse de toute l'assistance dont il pourrait avoir besoin contre les prétentions du roi d'Espagne. Philippe se confondit en remerciements et réitéra sa promesse de donner pleine satisfaction a l'Angleterre touchant l'affaire de Mardyck. Stair le quitta en lui garantissant que son maître considérerait la désignation du roi d'Espagne à la régence comme une infraction aux traites .
Ces négociations disaient clairement ce que personne ne dissi- Jo^uroee^da mutait plus. La nuit du ?6 au 07 apporta au mourant de vives douleurs par tout Hc corps, excepté à la jambe devenue insensible Vers dix heures du matin, les chirurgiens exécutèrent les scarifications résolues la veille. Mareschal fit de profondes incisions, le Roi ne ressentit rien, un deuxième essai donna le même résultat; Mareschal pénétra plus avant, alors le Roi cria : « Ah, Maix^schal, vous me faites grand mal »; ce qui fit espérer que les corrosifs amèneraient la suppuration'". Mais déjà toute réaction était impossible dans ce corps à demi-détruit et qui, au dire d un courtisan, « était devenu un squelette livré à l'opiniâtreté d un automate^** »; car Fagon bataillait toujours^". Quoique la faiblesse du Roi fut extrême, il ne perdait rien de sa fermeté et offrait à Dieu ses souffrances en expiation des péchés dont U espérait, disait-il, la rémission de la grande miséricorde de Dieu . Très peu entrèrent ce jour-là dans la chambre du Roi, en dehors du P Le ïellier qui fut appelé à vingt reprises^^\ de Mme de Maintenon qui ne s'éloigna que peu de moments^*^ et des premiers gentilhommes qui n'entrèrent qu'avec les bouillons^". Pour la
'" Hardœicke Papers, Stair's Journal, 26 août I7i5, dans L. Wiesener,
op. cit., t. L p. 44-
»••' Anthoino, Jourrml, p. 65-66. , o -.x ^ k;
»" Mémoires du duc dWntin dans Mélavges publies par Ui Société des bibliophiles français, 1822, t. I, p. 121.
*'* Anthoine, Journal, p. 59.
^" Anthoine, Journal, p. 66.
>•' Danffcau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i3i.
*•>• Dan-fau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i3i ; Quincy, Relation, t. VII, p. 4oi.
**• Dmgcau, Mémoire spécial, l. XVI, p. i3i.
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Destruction de papiers
messe, célébrée à midi, le Roi ne laissa entrer que le Cardinal de Ilohan et deux aumôniers de quartier^^".
Sur les deux heures, le chancelier fut appelé pour terminer Texamen des cassettes tenues dans un ordre merveilleux et dont toutes les étiquettes étaient présentes à lia mémoire du Roi'^\ Il chargea Blouin, en qui il <( avoit beaucoup de confiance » d'apporter toutes les cassettes de son petit eabinet, ce qui fut exécuté à l'instant par les garçons de la chambre qui les déposèrent près du lit et se retirèrent, laissant leur maître seul avec M™* de Maintenon et le chancelier. « On ne sçait ce qui se passa dans cette occasion, dit Anthoine^", si ce n'est que les officiers de la chambre étant rentrés lorsque M"® de Maintenon et le Chancelier sortirent, ils s'aperçurent qu'on avoit brûlé beaucoup de papier. Les médecins et chirurgiens attendaient aussi la fin de cette conférence; ils trouvèrent la jambe plus enflée et plus gangrenée. Une nouvelle incision ne parvint même plus à atteindre aucune partie sensible. Le dénouement approchait.
Sur le soir, le Roi fit appeler le P. Le Tellier pour lui dire qu'il laissait son cœur aux Grands-Jésuites. Le confesseur pria le mourant de le dire lui-même au ministre Pontchartrain, lequel ne voudrait pas croire sa parole^^'. Pontchartrain se trouvait dans le cabinet du Conseil, il entra et le Roi lui dit : « Aussitôt que je serai mort, vous expédierez un brevet pour faire porter mon cœur à la Maison professe des Jésuites et l'y faire placer de la même manière que celui du feu roi mon père. Je ne veux pas qu'on y fasse plus de dépense^'*. » Peu après, songeant aux mesures à prendre pour le transfert de son successeur à Vincennes, il se souvint que M. de Cavoye, grand maréchal des logis de sa maison, n'avait jamais fait les logements de la Cour dans ce château, inhabité depuis plus d'un demi-isiècle. Il désigna une cassette où on trouverait un plan de Vincennes et ordonna de l'y
^""^ Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i3i ; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVIT, p. 278.
*'* Lettre anonyme, dans Bulletin, p. 916 (et op. cit., t. XXVII, p. 342); Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 328.
*"' Anthoine, Journal, p. 66-Ô7.
*''' Mascara à Grimnldo, 3i août, dans Saint-Simon, Mémoires, t. XXVIJ, p. ^bh.
^ * Dangoaii, Mémoire spécial, t. XVT, p. i3i ; Pîganîol de la Force, Description de Parit, 1742, t. IV, p. 378-380, exécuté par Coustou le jeune, le moiiumcni coula plus de 600.006 livres et fut détruit à la Révolution. Sur îa destinét; du c tur de Louis XIV, voir Intermédiaire des chercheurs et curieux , To,o5. i. Uî, col. 72T-722: M. Billard. Les tombemix des f?ois sous la tef)heur, in-8, Paris, 1907, p. 170.
prendre et de le porter à Cavoye"'. Quelqu'un en prît occasion de dire que ce grand officier, perclus d'infirmités avait vendu sa charge et voulu en cesser l'exercice, le Roi ilui dit : « Cavoye, mourons ensemble » et le grand maréchal reprit le bâton''\ Ensuite il se préoccupa de l'ameublement du château, voulut qu'on s'en occupât sur-le-champ et à l'objection que rien ne pressait, il répliqua qu'on aurait, à l'instant de sa mort, tant d'autres soucis, que celui-là serait négligé"'.
A quelque temps de là, il se tourna vers M"« de Maintenon : a J'ai beaucoup offensé Dieu, Madame, dit-il, mais il est buvn bon, il me fera peut-être miséricorde; on me dit même que je dois l'espérer. Je vous avoue que je commence à croire qu'il n'est pas si difficile de mourir qu'on se l'imagine. — Cela n'est pas aisé à tout le monde, répondit^lle; quand il faut commencer par le catéchisme auprès d'un mourant qui a été impie toute sa vie, qui tient à des attachements, qui a la haine dans le cœur, des Institutions à faire — Ahl répliqua le Roi, je n'en ai à faire à personne comme particulier, mais pour ce qui regarde le royaume, je n'ai d'autre ressource que d'espérer en la miséricorde de
Dieu"'. » • . ^ .
Pendant cette journée, Tambassadeur d Angleterre revint à Versailles harceler le duc d'Orléans. Il répétait qu'il n'était de bon accord possible entre les deux pays qu'au prix de l'expulsion du Prétendant et dos jacobites notoires hors de France. Son interlocuteur laissa dire, changea l'entretien, insinua l'étude d'un traité de commerce, battit la campagne. Lord Stair changea de propos et mit l'entretien sur le personnel ministériel. Philippe d'Orléans lui confia « que Torcy n'avoit pas mis le pied chez lui mais qu'il s'en vengeroit bientôt »; ce qui ne pouvait qu'enchanter le vindicatif Écossais"\ Cette fois il croyait la partie gagnée ou si près de l'être que « je restay, écrit-il dans son Journal la nuit à Versailles dans la confiance que cela auroit fini cette nuit, mais point du tout. Le lendemain matin, il [le Roi] se trouvoit à peu près dans le même état'". »
»" Danjrcau, Journal, t. XVT, p. ii3-ii4; Mémoire spécial, p. i3i ; Quincy, lUlation, \. VU, p. 4oi-4o2; Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 337-
i^« Mascara à Gnmoldo, 28 août, dans Saint-Simon, Mémoires, t. XX\U,
A'^ OuiiKw. Bclaiion, t. VIT. p. /|0?.. '
''• Mlle d'Aun.alc, Cahiert, t. II, p. 339 : Quincy, Relation, t. VII, p. 402;
Dan;?c.tu, JournaL t. XVI, p. iiA; Saint-Simon, op. cit, t. XXVII. p. 279- »'* Hnrdwicke Paners, Stair'9 .Tournai, ?7 aortt 1716.' liaraMcke Papers, SUir's Journal, 28 août.
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Journée du mercredi 28
Cependant cette nuit avait été « plus mauvaise que les précédentes, dans des agitations terribles***, » et « à tout moment on l'entendoit prier Dieu et faire toutes les prières qu'il faisoit ordinairement dans son lit, frappant sa poitrine au Confiteor, et nommant entre haut et bas toutes les personnes pour qui il prioit, comme : le Roi mon père, la Reine ma mère*". » Il priait le Seigneur de lui donner la force de souffrir pour l'amour de lui. Le P. Le Tellier l'exhortant à se soumettre à la volonté de Dieu dans celte extrémité s'avisa de lui demander s'il n'avait regret do quitter son royaume et toutes les grandeurs du monde. « Non, mon Père, dit-il, je les ai oubliées. Et je suis bien persuadé, ajouta-t-il, que la grandeur de Dieu est infiniment élevée au-dessus des rois de la terre*". » Sur les sept heures du matin on lui proposa iin bouillon, il répondit * « Ce n'est pas ce qu'il me faut, appelez mon confesseur''\ » Celui-ci ne faisait que sortir du cabinet oii il avait couché, ce qui fit eroire que le péril était imminent*'^ Tandis que le confesseur lui parlait, le Roi vit deux garçons bleus assis au pied de son lit qui pleuraient. Il leur dit : « Pourquoi pleurez-vous.^ Est-ce que vous m'avez cru immortel? Pour moi je n'ai point cru l'être, et vous avez dû, à l'âge où je suis, vous préparer à me perdre*". )> Quoiqu'il eût souvent la tête embarrassée, quand on lui parlait de Dieu, il paraissait toujours revenir à lui et répondait exactement à tout ce qu'on lui disait. On l'entendait presque toujours parler entre ses dents, et quand on approchait pour entendre ce qu'il disait, on n'entendait que des prières*".
Dès qu'il aperçut M""" de Maintenon, il lui dit que leur âge faisait qu'ils ne seraient pas longtemps séparés*"; il perdait connaissance de temps en temps et parfois la parole*", en revenant à lui, il disait au Père Le Tellier : « Mon Père, donnez-moi encore
*■' Antlioinc, Journal, p. 67.
'^-^ Mlle d.'Aumalo, Cahiers, t. IT, p. 3Ao-34i ; Dangeau, Journal^ t. XVI, p. iid; Quincy, Relation, t. VIT, p. 4o2 ; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 279.
**■' Anthoiiit» Journal, p. 67-6S.
"* Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 34i. ^** Dangeau, Méfnoire spécial, t. XVI, p. 182.
r"" Djngoau, Journal, t. XVI, p. iiA; Saint-Simon, op. cit., t. XVII, p. 280; Dangeùu, Mémoire spécial, t. XVI, p. 182; Mlle d*Aumale, Cahiers, t. II, p. 341 ; LanjTiiet de Gergy, Mémoires, p. 455 ; Anthoine, Journal, p. 53 ; Quincy. Eehition, t. VIT, p. 4o3.
^^' M!h fl'Aum.ilo, Cahiers, t II, p. 3Ai.
^'' Srinl-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 280, et note i.
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une absolution générale de tous mes péchés**". » Il eut encore la force ce jour-là de réciter son chapelet*^*, mais ne fut pas en état d'entendre la messe*". Sa pensée ne se détournait plus de l'éternité, a J'espère, disait-il, que Dieu me fera miséricorde », ajoutant : « Il est bien vrai que nous n'avons qu'une chose à faire qui est notre salut, mais nous y travaillons toujours trop tard. » A M"" de Maintenon qui lui demandait s'il souffrait beaucoup : « Non, dit-il, c'est ce qui m'afflige, je voudrois souffrir davantage pour l'expiation de mes péchés*'^; » et s'adressant aux médecins : « M'aviez- vous donc cru immortel? Pour moi je ne me l'étois pas cru***. ».
<( Comme j'étais presque toujours dans sa chambre avec M""" de Maintenon, je fus, raconte Mlle d'Aumale, chargée par le maréchal de Noailles de lui parler un peu du Cardinal, son frère, et de tâcher qu'il consentit à le voir : « Non, me répondit-il, je n'ai rien de personnel contre lui, et s'il veut venir tout-à-l'heure je l'embrasserai de tout mon cœur, s'il veut se soumettre au pape. Car je veux mourir comme j'ai vécu, catholique, apostolique et Romain. » Il n'en fut plus question depuis***. »
On voit par les relations du temps que le malade étant perdu L'empirique sans espoir et abandonné par les médecins, les empiriques se présentèrent. L'un venait d'Amiens, se disant possesseur d'un remède immanquable pour la gangrène***; un autre venait de Beauvais**^; un troisième les éclipsa tous deux en sa qualité de méridional. C'était (( un espèce de manant provençal fort grossier » qui apprenant sur la route de Marseille à Paris l'extrémité du Roi, se présenta au duc d'Orléans se disant en possession d'un remède spécifique pour toutes sortes de gangrènes. Le prince Tamena à la Cour*'* vers onze heures et il entra en conférence avec les médecins auxquels il expliqua que son elixir était fabriqué
'*• ft ^»' Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 34i.
*''* Saiut-Sitnou, Mémoires, t. XXVII, p. 283 ; Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i34.
■" Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 34i ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. ii4-ii5, donne seul le deuxième membre de phrase; Quincy, Relation, t. VII, p. 4o2.
*•* Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 341 ; Quincy, Relation, t. VII, p. 403.
^" Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 342 : An lieu de : frère, lire : neveu.
*•• La Lettre anonyme, dans Bulletin, p. 916 (et op. cit., t. XXVII, p. 343) est écrite le 28 août g quatre heures du matin, avant l'arrivée du médecin de MarseU'e et fixe l'arrivée de l'empirique d'Amiens au 27 à deux heures .iprcs-midi et il w a mis de son eau.. »
'" J. Buvat, Journal, t. I, p. 44 : il s'agit d'une application de plantes sur la jambe et la cuisse. . x
'•• Aothoiuc, Joarrï4U, p. 68.
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avec k corps d un animal, de ila même manière à peu près qu'on fait les gouttes d'Angleterre avec des crânes d'hommes'". Fagon se rebiffa, dit qu'il ne pouvait consentir à laisser prendre un lei remède'°% le charlatan le malmena fort brutalement à la grande satisfaction du duc du Maine'"' et Fagon, abasourdi d'un tel procédé, se tint coi. Mareschal interrogea l'homme qui, avec la faconde habituelle à ses compatriotes, protesta qu'il n'était pas médecin, ni chirurgien, ni apothicaire, mais désintéressé, ayant des rentes, ne demandant rien, possesseur d'un secret de famille et d'attestations de malades guéris par lui. Les médecins branlaient la tête, appelaient le Marseillais « un empoisonneur, un misfé- . rable qui avancerait de six heures la mort du Roi"'; Mareschal, sceptique, se contentait de dire : « Je n'ai aucune foi en ce que vous ferez, mais il n'y a point de risque à tout tenter'"'. On n'avançait à rien, voyant cela, la duchesse d'Orléans, MM. du Maine et de Toulouse usèrent de leur autorité et se décidèrent pour le
remède'"*.
On en parla au Roi qui, préparé à la mort, et jugeant toute tentative inutile, n'y voulut pas croire ni en faire l'expérience. A la fin, comme il n'y avait pas grand mal à le faire entrer'"*, le duc d'Odéans amena le chaiilatan au lit du Roi. Après avoir tâté le pouls l'homme dit qu'il n'y avait pas à désespérer, qu'il n'osait promettre une guérison absolue car il était un peu tard'"*. A midi'"', le Marseillais versa quatre gouttes de son EUxir vitae dans un petit verre de vin de Bourgogne'"' et le présenta au Roi en disant : « Sire, c'est un très bon remède du médecin de Marseille qui fera du bien à Votre Majesté. » A ees paroles le Roi se réveilla comme en sursaut'"', approcha le veri^ de son nez et
»" Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. iSa ; Mascara à Grimaldo, 29 aoûl,^ «Uns op. cit., t. XXVII, p. 35i.
*•" Aiilhoinc, Journal, p. 69.
^ '» Sdlnt Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 281 ; Additioru au Journal de Dan-
geau, t. XVI, p. 88-89.
"^ Mascara à Grlmaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 352.
"* Mémoires du cardinal Dubois par P. Lacroix, in-8, Paris, 1829, t. III, p. 180. (Ceci est plutôt un roman historique que tout autre chose).
"* Mascara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 352 ; An-
thuine. Journal, p. 69.
^'^^ Mascara à Grimaldo, 28 août, dans op. cit.f t. XXVII, p. 35 1.
»•' Dangcau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i32 ; Afascaro à GrimdUdo, 29 août, dans op. et., t. XXVII, p. 35a.
2" Anthoine, Journal, p. 70; Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. iSa; baint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 28a.
•*• Anthoine, JournaJ, p. 70.
La mort du roi
sa
rebuté par l'odeur l'éloigna, puis but le remède : <( Je ne le prends ni dans l'espérance ni avec le désir de guérir, dit-il, mais je sais qu'en l'état où je suis je dois obéir aux médecins■^^ » — « Sire, lui dit-on, on veut vous rappeller à la vie. » — u La vie ou la mort, répondit-îl, tout ce qu'il plaira à Dieu'". »
Le médecin défendit de donner à boire au malade qu'après deux heures passées, ce temps expiré, il lui en donna une seconde dose et, peu après, le Roi se trouva plus calme, la vue plus claire et la parole plus Ilibrc et plus ferme. Il le dit au duc d'Orléans et aux autres princes rangés près de son lit et tous manifestèrent une extrême satisfaction. Un changement si soudain éleva jusqu'aux nues la réputation de l'empirique qui joua son rôle, ordonna des bouillons composés, autorisa un biscotin^'^. L'amélioration ne se soutint pas, même le pouls devint si mauvais qu'on agita la question de savoir si on continuerait VElixir, le duc d'Orléans en décida et, à quatre heures, le mourant prit encore quelques gouttes^^^ avec le même excellent effet^^*. Mais à six heures, nouvelle rechute"\ M""^ de Maintenon n'était venue dans la chambre que l'après-dîner, même assez tard^^^; le Roi se croyant à l'instant de passer lui dit : « Vous n'avez qu'un quart d'heure à ménager, et vous pouvez vous en aller^'' »; puis il s'assoupit, elle sortit sans lui parler et, à sept heures, alla coucher à Saint^yr"'" pour y faire ses dévotions le lendemain matin et revenir si la vie du Roi se soutenait"'.
La Cour et le public passaient par des alternatives de confiance et de crainte. A Paris, dès le matin, les badauds regardaient poser des lanternes dans les rues que traverserait, de ùuit peut-être, le cortçge du roi Louis XV""; à Versailles on criait au miracle,
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**• Dfingeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i32.
'" Qizincy, Relation, t. VII, p. 4o3 ; SaintSimon, Mémoires, t. XXVII, p. 282 ; Mile d'Auniale, Cahiers, t. II, p. 327.
*** Anthoine, Journal, p. 70; Mascara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 35i.
^** Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i33 ; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 282.
*^* Mascara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 35i.
*^* Mascara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 352.
'** Dmgcau, Mémoire spécial t. XVI, p. i33.
*^' Mascara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., i. XXVII, p. 352.
^'* Mascara à Grimaldo, 29 août dans op. cit., t. XXVII, p. 352; Dangeau, Mémoir-. spécial, i XVI, p. i33.
2^» Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i33 ; Quincy, Relation, t. VU,
"• J. Buval, Journal, t. I, p. 44.
dû
les dames réclamaient qu'on jetât tous les médecins à la rivière' pour la plus grande gloire de « l'ange descendu du cier" » et dont le nom volait sur toutes les lèvres. Ce le Brun était un charlatan, tour à tour matelot et le reste, changeant de métier et de domicile conmie il changait de nom"% étonné de son suceès et craignant pour sa téte=^=^\ A huit heures, le Roi prit une nouvelle dose, fut pansé à dix heures par Mareschal qui constata que la gangrène n'avait fait aucun progrès; néanmoins, et malgré les bruiU de guérison répandus à Paris"', la journée n'avait pas été bonne, le pouls mauvais, l'assoupissement presque continuel et la tête par intervalles embarassée"% en sorte que le mourant n'avait presque parlé qu'à son confesseur. Le départ de M""" de Maintenon pour Saint-Cyr, tout en larmes, avait dérangé quelques tètes : celle du duc de Saint-Simon, rêvant du ministère"', celle d'Albergotli rêvant du bâton. Celui-ci était dans l'antichambre du Koi°quand il vit sortir la dame; sans s'informer autrement, enragé de se faire remarquer, il courut à l'appartement du Dauphin*^ qui soupait, salua bien bas et dit : « Voilà notre Roi ». La gouvernante riposta : « Donc le Roi est mort » et, dévotement, se mit à pleurer; le Dauphin cria tant et tant qu'il vomit et tout fut en l'air jusqu'à ce qu'on sût que le Roi n'était pas mort"'. Journée du Cependant la fin paraissait prochaine. On continua les gouttes jeudi 2» ^'Elixir de huit en huit heures"'. Pendant toute la nuit, le Roi poussa des soupirs fréquents sans perdre toutefois la parole ni la connaissance"". Chaque fois qu'il avait la tête un peu libre, il récitait quelque prière; on l'entendait dire : « O mon Dieu, quand me ferez-vous la grâce de me délivrer de cette misérable vie? Je vous le demande de tout mon cœur"'. » Après quatre
-3ï Dangcau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i34; Saint-Simon, Mémoirer>,
t. XXVlt, p. 35i.
"2 Mascara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 35i ; Dangcau,
Mémoire spécial, t. XVI, p. i34.
'" Desgranges, Relation, dans Carnet historique et littéraire 1899, t. IV, p. 162; Marcara à Grimaldo, 3o août, dans op. cit., t. XXVII, p. 354-
"* Mascara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 352.
"^ Anthoine, Journal, p. 71 ; Mascara à Grimaldo. 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 351-352.
2" Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i33.
*2^ li ost superflu de rappeler que le seul nom de Mme de Maintenon jette son ennemi dans les plus graves erreurs.
"" Mascara a Grimaldo, 3o août, dans op. cit., t. XXVII, p. 356-356.
--•' Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i33.
^•"' Anthoine, Journal, p. 71.
"' Mlle d'Aumule, Cahiers, t. II, p. 343.
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heures de sommeil"^ le Roi, à son réveil, parut un peu ranimé et il « pasisa pour si constant qu'il alloit guérir que ceux qui disoient que le pouls étant toujours détestable, il ne falloit regarder l'effet de VElixir que comme un peu d'huile qu'on remet dans une lampe qui s'éteint et qui s'éteindra entièrement dans peu de moments, sembloient ne souhaiter pas la guérison"\ »
Dès le matin, le malade s'aperçut de l'absence de M™® de Maintenon et la demanda"*; le maréchal de Villeroy envoya un exprès à Saint-Cyr"% d'où elle revint à ll'instant et s'installa au chevet du lit. Elle lui parlait dès qu'elle en trouvait l'occasion, lui demandait de temps en temps s'il s'occupait de Dieu, il répondait chaque fois : « Oui, Madame, j'y pense de tout mon cœur"\ »
N'ayant plus la force de prononcer toujours des prières, il élevait très souvent les mains vers le ciel, priant intérieurement. Dans le cours d'une exhortation, le P. Le Tellier lui expliqua les dernières paroles de VAve Maria : nunc et in hora mortls nostrae; et depuis ce temps-là, toutes les fois qu'il avait la force de prononcer quelques mots, il les répétait et disait d'un ton pénétré à Mme de Maintenon : a Cela veut dire : maintenant, présentement, et à l'heure de ma mort^^'. » Souvent on l'entendait dire : « O mon Dieu! ayez pitié de moi; j'en ai besoin de toutes façons^'*. »
Dans la matinée, le Roi entendit la messe'^' pendant un moment lucide et les bonnes nouvelles remplirent Paris. « La plaie va bien disait-on, on ile soigne. Si ce bon temps se continue jusqu'à demain au lever du soleil le Roi pourra guérir. » Lord Stair se promenait dans le jardin des Tuileries et ne cachait pas sa déconvenue'". Une foule de Parisiens allait jusqu'à Versailles raisonnant sur la médecine, les médecins, faisant le procès à Fagon"' estimé, vénéré, contemplé et redouté jusqu'alors comme une indulgence plénière et tombé soudain dans un si grand mé-
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'" Mascara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 35i-352.
"' Dangeau, Mémoire spécial, i. XVI, p. i34; Saint-Simon, Mémoires,
t. Àxvri, p. 284.
*-* Mdscora à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 352. ^''^ Le Maréchal de Villeroy à Mme de Maintenon, dans Lettres de Mme de Mme de Maintenon, édit 175b, t. VIII, p. 108. ^'"' Mlle d'Auniaîc. Cahiers, t. II, p. 343. "^ Mlle d'Aumale, Cahiers, t. -Il, p. 345; Languet de Gergy, Mémoires,
Mlle d'Anmalc, Cahiers, t. Il, p. 343. •
Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i34; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVIÎ, p. 'i83.
**• Mivcara à Grimaldo, 29 août, dans op. cit., t. XXVII, p. 352-353. *** Anthoine, Journal, p. 7a.
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pris €t une abomination si générale qu'il ne lui resterait plus qu'à cacher sa vieille, brutale et désagréable ligure au Jardin du Uoy"^'. lous les éloges allaient à l'empirique qui, effrayé par les menaces des médecins, décampa et disparut"". Cependant le Roi paraissait mieux, il avait mangé un peu et aussitôt toutes les intrigues renaissaient. L'affaire du bonnet revenait comme un ferment de discorde'^\ le duc d'Orléans était abandonné et disait en riant : Si le Koi mange encore une fois je n'aurai plus personne'*''^.
Celui qui flottait maintenant entre la vie et la mort priait d'une voix faible et tremblotante'*''; il recevait souvent le curé de la paroisse, lui disant : (( 11 n'est pas question de ma vie mais de mon salut, et je vous prie de bien le demander à Dieu car j'ai conliance en vos prières""'. » 11 ne se considérait plus comme étant de ce monde et parlant du Dauphin, l'appelait : le jeune Roi. Ceux qui l'entendirent laissant voir leur émotion, il s'en aperçut et leur dit : (t Eh! pourquoi cela vous fait-il cette impression, cela ne me fait point de peine'''. » Entre six et sept heures du soir, le mourant mangea deux petits biscuits trempés dans du vin d'Alicante avec beaucoup d'appétit'*'. A huit heures, pour la dernière fois, il absorba une dose de VEiixir'''\ et avoua qu'il n'en pouvait plus"'. A dix heures et demie, on leva l'appareil de la jambe et on vit que la gangrène avait gagné le genou, la cuisse même était enflée et le patient s'évanouit pendant cet examen"\ La journée se passa dans un assoupissement presque continuel.
=*'= M.tscara à Grinialdo, 3i août, dans op. cit., t. XXVII, p. 357.
^*^ Anthoine, Journal^ p/ 72 ; Mascara à Gr'unaldo, 3o août, dans op. cit., t. XXVII, p. 35/|.
2^^^ Mascara à Grimaldo, 3o août, dans op. cit.y t. XXVII, p. 353-354; Villars, Mémoires^ 1891, t. IV, p. 64.
"•• Miie d'Aumalc. Cahiers, t. II, p. 34o ; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII,
*** Anthoine. Journal, p. 73-
^*^ Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 343; Languet de Gcrgy, Mémoires, p. 457; Quincy, Relation, t. VII, p. 4o4.
'^^^ M le d'Aumaks Caliiers, l. II, p. 344, Langiict de Gcrgy, Mémoires, p. 458; \}uincy, ReJution, t. VII, p. 4o5.
2" Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i34 ; Quincy, Relation, t. VII, p. 4o5 ; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 284.
'''•' Ddngeau, Méniuire spécial, t. \V1, p. i34 ; Mascara à Grimaldo, 3o août, dans op. cit., t. XXVII, p. 354; ibid. p. 289.
2^^ Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i34; Quincy, Relation, t. VII, p. 4o5.
"' Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i34; Quincy, Relation, t. VII, p. 4o5 ; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 289.
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A quatre heures du matin, le Roi avait perdu connaissance, le dernier moment semblait proche, les mousquetaires avaient ordre de monter à cheval au premier roulement du tambour. A cinq heures il prit un bouillon. A six heures Mareschal et son neveu pansèrent la jambe, noire comme un charbon; le pouls était « abominable ». Tandis que Mareschal le pansait, Louis XIV le reconnut et lui demanda si ses souffrances seraient encore longue- et, devant l'embarras de son chirurgien, il ajouta : « Je demande à Dieu de vouloir que je souffre, je souffrirai et je veux souffrir tant et aussi longtemps qu'il voudra"^ » De temps en temps on mouillait les lèvres et la bouche avec de l'eau ou de la gelée introduite dans une tasse à bec"\ M™® de Maintenon et le P. Le Tellier, qui ne s'éloignaient guère, mettaient à profit les moments de lucidité pour parler de Dieu"\ Les forces étaient si considérablement diminuées et l'assoupissement si continuel que M^^ de Maintenon et Mlle d'Aumalc, de chaque côté du lit, s'efforçaient de le réveiller. « Il avpit une chienne qu'il aimoit beaucoup, et qui, quoiqu'il fût malade, passoit tous les jours plusieurs heures, ou sur le pied de son lit, ou dans la ruelle, et il lui donuait de temps en temps quelques bonbons. Dans un moment où je vis qu'il se donnoit un peu de mouvement, -raconte Mlle d'Aumalc, je pris une dragée, et, pour tâcher de le ranimer, je lui présentai en lui disant de la donner à sa chienne, mais il me répondit : « Donnez-lui vous-même », et je ne pus rien en tirer davantage"*. »
Après être revenu d'une grande faiblesse et quelques moments avant d'entrer en agonie, il dit à M*"® de Maintenon : « Il faut, madame, que vous ayez bien du courage et bien de l'amitié pour moi, pour demeurer là si longtemps ». Un moment après i) dit encore : (( Ne vous tenez plus là, madame; c'est un spectacle trop triste, mais j'espère qu'il finira bientôt ». Ensuite il ajouta : <( Priez pour moi maintenant et à l'heure de la mort; mon Dieu, faites-moi miséricorde, venez à mon aide, hâtez-vous de me secourir"\ » Peu de temps après il perdit connaissance"* et son confesseur, qui ne le quittait plus, n'en put obtenir aucune
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^*' Mascara à Grimaldo, 3o août, dans op. cit., t. XXVII, p. 355. "* Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i35; Quincy, Relation, i. Vil, p. 4o5 , Anthoine, Journal, p. 74.
*''* Quincy, Relation, t. VII, p. 4o5.
"* Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 344-345. "" Mlle d'Aumale, Cahiers, t. II, p. 345-346. *-• Mlle d'Aumalc, Cahiers, t. II, p. 346.
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Recommandation de r^me
lueur pendant toute raprès-dînée"*. On le croyait mort ^ Alors Mme de Maintenon voyant qu'on ne pouvait plus rien essayer pour pénétrer jusqu'à son intelligence, pria son confesseur, M*^ Brideray, supérieur des Lazaristes, de voir le mourant. Mlle d'Aumale mena le prêtre dans la ruelle, revint et dit à Mme de Maintenon : « Vous pouvez partir, vous ne lui êtes plus nécessaire"'. » Il était trois heures de l'après-midi; elle se rendit dans son appartement, distribua à (( son domestique » le peu de meubles qu'elle avait, donna ses équipages à la princesse de Gonti, dit adieu à ses nièces et, à cinq heures, s'en alla à Saint-Cyr, pour n'en sortir jamais"^.
Le soir, on leva l'appareil à l'heure ordinaire; on trouva la jambe pourrie comme celle d'un cadavre et la gangrène dans la cuisse. On humectait la bouche d'eau pure car il repoussait l'odeur du vin; ses lèvres murmuraient des sons inintelligibles"*.
Le mourant n'eut plus que de courts instants de lucidité, il gardait le silence et semblait s'impatienter de cette si longue agonie"*. Par instant, on pouvait entendre quelques paroles : « Mon Dieu, ayez pitié de moi!... Seigneur je suis prêt à paraître devant vous!.. A quoi tient-il, mon Dieu, que vous me preniez"\ » Il ne se plaignait plus"*. De temps en temps on lui donnait quelques cuillerées de gelée et un peu de bouillon à l'aide d'un biberon et il fallait lui ouvrir la bouche et tenir les mains pendant ce temps. On lui donna un remède pour la petite vérole"'; les médecins s'étaient retirés, comme aussi tous les courtisans, fuyant l'odeur. Seul le P. Le Tellier demeurait là où l'attachait son devoir"*.
A dix heures et demie du soir, le clergé récita les prières des agonisants. La voix des aumôniers rappela le Roi à lui-même et d'une voix plus forte que celle des ecclésiastiques il récita VAve
^^* Dangeau, Mémoire spécial^ t. XVI, p. i34.
^^° Madame à la raugrave Louii>e, Paris, i3 septembre, dans Correspondance, édit. G. Brunet, t. I, p. 189; Mascara à Grimaldo, 3i août, dans op. cit., t. XXVIi, p. 356.
^*^ Mili] dVvumale, Cahiers, t. II, p. 346-347-
**^ Quincy, Relation^ t. VII, p. 4o5 ; Dangeau, Mémoire spécial^ t. XVI, p. i35 ; Mascara à Grimaldo, 3i août, dans op. cit.^ t. XXVII, p. 356.
^*^ Dangeau, Mémoire svéciaU t. XVI, p. i34-i35.
^^'^ Dangeau, Mémoire spéciaty t. XVI, p. i35.
^®^ Madame à la raugrave Louise, Paris, i3 septembre, op. cit., t. I,
^^^ Mascara à Grimaldo, 3i août, dans op. cit., t. XXVII, p. 356.
^•^ Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i35; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 292.
^'* Mascara à Grimaldo, 3i août, dans op. cit., t. XXVII, p. 356; J. Buval, Journal, t. I, p. 46.
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Maria et 'le Credd'^^ A la fin des prières, il reconnut le cardinal de IU)han et lui dit : <( Ce sont là les dernières grâces de l'Église"". » Il répéta plusieurs fois : Nunc et in hora mortis; puis dit : « O mon Dieu, venez à mon aide; hâtez- vous de me secourir. » Ce furent ses dernières paroles"^
La nuit se passa sans aucune connaissance*". Le mourant poussait de longs et profonds soupirs. Sur les cinq heures du matin, il perdit absolument toute apparence de vie, excepté la respiration; son visage livide et ses yeux fermés, il ne donna plus aucune marque de sentiment"^ Entre six et sept heures l'agonie commença et à huit heures un quart''*, après quelques petits soupirs et deux hoquets, Louis XIV rendit l'âme"*. C'était le i" septembre 1715.
Agonie et mort
"• Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i35; Madame, lettre cité^ p. 190, dit r « rOraison dominicale et le symbole ».
»'» Quincy, Relation, t. VII, p. 4o6 ; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII,
"1 Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 293, Quincy, Relation, t. VII,
p. 4o6; Languet de Gergy, Mémoires, p. hbg.
"* Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i36; Saint-Simon, Mémoires, t. XXVII, p. 393.
•'^ Anthoine, Journal, p. 74-75-
"* Dangeau, Mémoire spécial, t. XVI, p. i36 : « huit heures un quart et demi », Journal, i«' septembre 1715, t. XVI, p. i37 : « huit heures et un quart »; Quincy, Relation, t. VII, p. 4o6 : huit heures un quarts Anthoine, Journal, p. 75 : w huit heures et demy quart »; Mascara à Grimaldo, 1^ ccplcmbre, dans op. cit., t. XXVII, p. 358 : « huit heures ou huit heures et d-mie selon les horloges »; P. Narbonne, Journal, p. 44 : « huit heures un quart du matin » ; J. Buvat, Journal, t. I, p. 46 : « au moment que l'horloge de la Chapelle-Neuve eut frappé huit heures et un quart ».
»" Anthoine, Journal, p. 75-
CHAPITRE IV
La Cassation dir testament
(2 septembre 171 5)
Derniers soins rendus au Roi. — Hommages au nouveau Roi. — Exposition du cddivre. — Prévisions du duc d'Orléans. — Décisions des ducs et pairs.
— Déploiement de forces militaires. — Débuts de la séance du Parlenrient. — Arrivée des princes. — Incident des ducs. — Discours du duc d'Orléans. — L'avocat-général opine. — Testament du Roi. — Codicilles. — La Régence est déférée au duc d'Orléans. — Proclamation du Régent. — Discours de ce prince. — Poroles du duc du Maine. — Conclusions en faveur de M. le Duc.
— Le Réj,'ont attaque les codicilles. — Altercation entre le Régent et le duc du Maine. — Retour du Régent au Palais. — Discours du Régent. — Conclusions des gens du Roi. — Arrêt rendu par acclamation. — La protestation des ducs se renouvelle. — Fin de la séance et de la journée.
Dès que le Roi fut mort, le Saint-Sacrement, qui était exposé, fut remis dans le tabernacle'. Mareschal aidé des garçons de la Chambre, tira le corps du lit pour le changer de linge', l'acconimoda proprement et l'exposa dans le même lit où il était mort'. Tartillière et Lagamie rendirent à leur maître le dernier service en lui fermant la bouche et les yeux*, on soutint la mâchoire avec un bandeau* retenu par le bonnet. Le visage était jaunâtre et amaigri mais reconnaissable*. Les mains jointes tenaient un petit crucifix**. Le corps fut élevé de façon à être vu et le maître
» P. Narbonne, Jownal, p. Mx; J. Buvat, Journal t. I, p. 46, à Paris on sut la moil > dix heures; Mascara à Grimaldo, 3o août, dans op, cit., t.
XXVII, p. 353. , . , ^ »
2 Biblioth. Mazarine, ms. 53ii6, Regif^tre de Michel Ancel-Desgranges maître des cérémonies, dans Saint-Simon, Mémoires, édit. de BoisUsle, t. XXVll,
» tt Fn observant de mettre sous le drap un dessus de table \en marbre] pour emp^her la corruption pendant les vingt-quatre heures qu'il avait à y rt»st«^r ». Desgranges, loc. cit. '
* Anthoine, Journal, p. 76. ■*
» Maiicara à Grinialdo, 2 septembre, dans op. cit., t. XXVll, p. ^ao , J.
Buvat, Journal, t. I, p. hl-
• Anthoine, Jourrml, p. 75- r 1 * t / •• negittre de Desgranges, op. cit., p. 376; J. Buvat, JourmU t. 1, p. 47-
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Hommages
au nouveau
Hoi
des cérémonies, Desgranges, fît entourer le lit de douze chandeliers et, aux pieds, une crédence couverte d'un riche tapis et d'une toilette à dentelle surmontée d'un crucifix avec deux chandeliers de vermeil. Des sièges furent disposés, à droite et à gauche, dans la balustrade, destinés aux prélats, aumôniers, confesseur et aux grands officirrs^ Quand ces dispositions furent terminées, le duc de Bouillon, grand chambellan, ayant un plumet noir à son chapeau, s'avança sur le balcon de la chambre du Roi et cria : « Le Roi Louis XIV est mort. » S'étant retiré, il changea son plumet noir contre un blanc, reparut sur le balcon et cria à trois reprises : « Vive le Roi Louis XV*. » A dix heures, le cardinal de Rohan commença le De profundis et la psalmodie des prêtres et des religieux se poursuivit, pendant que des messes étaient célébrées jusqu'à midi sur deux autels dressés contre la cheminée et à l'opposite. Six gardes de la manche et cinquante gardes du corps de la compagnie écossaise, avec vingt suisses de la garde, rendaient les honneurs*.
Depuis le 3o août, les gardes du corps, bottés et harnachés, n'attendaient que le signal pour mener le nouveau Roi à Vincennes^"; peu d'instants après la mort, l'ordre fut porté de prendre les armes et de se rendre avec leurs officiers à l'appartement du jeune Roi; ils se rangèrent en haie le long de la galerie avec les Gent-Suisses et virent bientôt le duc d'Orléans sortant de la chambre après avoir rendu les derniers devoirs, suivi de tous les princes, les princesses, la plupart des courtisans en habits de cérémonie. Gentilhommes de la chambre, ducs et pairs, cordons bleus, évêques, archevêques, lieutenants-généraux formaient leur cortège, grossi à tous moments des retardataires". Le duc d'Orléans présenta cette foule à l'enfant de cinq ans et demi en lui disant : « Sire, je viens rendre mes devoirs à Votre Majesté comme le premier de vos sujets"; » et montrant tous ceux qui raccompagnaient : « Voilà la principale noblesse de votre royaume qui vient vous assurer de sa fidélité'
^ Registre de Desgranges, op. cit., p. 877.
• P. Narbonne, Journal, p. l^^ ; J. Buval, Journal^ t. I, p. 4? ; Anthoine, Journal, p. 76.
• Begistre de DesgraTiges, op. cit., p. 877; J. Buvat, Journal, t. I, p. 47» *" P. Narbonne, Journal, p. A4-
** Saint-Simon, Mémoires, édit. Charnel, Paris, 1906, t. VITI, p. 194.
" J. Buvat. Journal, t. I, p. 46; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 187 : Le ihic d'Orléans mit un genou en terre devant lui et lui bai«a la main.
*' Dtngeau, Journal, t. XVI, p. 187; Journal et Mémoires de Mathieu Marais, avocat au Parlement de Paris, sur la Régence et le règne de Louis XV (1715- ^7^7)» ^dit- M. de Lescure, in-8, Paris, i863, t. p. 177.
L'enfant répandait de grosses larmes'*; lorsqu'elles furent séchées, on l'amena sur un balcon et la foule, déjà nombreuse dans la cour du Château, l'acclama longuement^'. A midi, cette foule fut admise à pénétrer dans les appartements et, contenue par un rigoureux service d'ordi^, défila devant la dépouille mortelle jusqu'à huit heures du soir'*. La curiosité, la tristesse ne suffisaient pas à ce public de Parisiens endimanchés, toujours désireux de distractions en sorte que bientôt, dans Versailles, on entendit de tous côtés jouer les violons'\ Les plus sages s'entretenaient des derniers moments du vieux monarque et concluaient : (( Il est mort en chrétien, en Roi et en héros, quoique dans les bras d'un jésuite'*. »
Une foule non moins bruyante s'attachait aux pas du duc d'Orléans, s'entassait dans (( son appartement, plein à n'y pas pouvoir faire tomber une épingle par terre". » Fort de sa longue fidélité, le duc de Saint-Simon pénètre jusque dans le cabinet où le prince est enfermé, lui rappelle que le moment est venu de convoquer les États-Généraux et donner satisfaction aux ducs sur (( l'affaire du bonnet ». Le prince le laisse dire, songeant à autre chose. Il avait mandé le cardinal de Noailles qui se présenta à midi. « Qu'il entre, dit-il en entendant son nom, c'est moi qui Tai fait venir"; » et il l'entretint une heure, le mena chez Louis XV, au milieu d'une sorte de triomphe dont le cardinal paraissait ne pas s'apercevoir". Philippe d'Orléans ne perdait pas un instant. Ayant aperçu le duc d'Antin, il lui donnait rendez-vous pour l'après-midi et lui envoyait dire par le duc de Noailles qu'il le destinait au conseil des finances". Au maréchal de Villars il promettait en deux mots la présidence du conseil de
>* Daugrau, Journal, t. XVI, p. t37 ; Marais, Journal, t. T, p. igb.
*■ .T. Buvat, Journal, t. I, p. 47- _
>• Registre do Dr^granges, dans op. cit., t. XXVÏÏ, p. 877; J. Buvat, Journal, t. T, p V;. , T^ . T% J
'^ P. Narbonne, Journal, p. 44, Paul d'Estréc, Le « Pot Pourry » de Menin. Documents inédits, dans Souvenirs et Mémoires, 1900, t. V, p. 298.
»• P Narbonne, Journal, p. 44; Marais, Journal, t. I, p. 190.
»• Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 194.
" Gazette de la Régence, Janvier i7i5-juin 1719» ^ît. E. de Barthélémy, în-ia, Paris, 1887, p. 7.; Marais, Journal, t. I, p. 177; Anthoine, Journ^,
lettre annexée, p. i36. * « . «. c
" Dangeau, Journal, t., XVI, p. 187 et Additions de Samt-Simon, p. 162;
Gazette de la Régence, p. 7; Anthoine, Journal, p. 76. " Mémoires du duc d'Antin, dans Mélanges publiés par la Société des bv
bHophiles français, 1882, t. I, p. laA-
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la guerre''. Aux ducs réunis chez le duc de la Trémoille il dépêchait le duc de Noailles pour obtenir d'eux qu'ils ne fissent aucun désordre dans la séance du Parlement où devait être dévolue la réorence du royaume'* et, confiant dans l'habileté ou dans l'autorité du néofociateur, il montait en chaise et courait en poste à Paris sans même attendre ses gardes". Après y avoir vu Daguesseau et quelques-uns des principaux membre? du Parlement, il était de retour à Versailles vers neuf heures du soir""*. A peine rentré, il appelait Saint-Simon, qui accourait chez lui avec quelques ducs, et par un (( discours bien doré » leur fît comprendre la nécessité de « n'innover rien le lendemain ». Les ducs étaient atterrés. Ne leur parlait-on pas de « préférer les affaires générales aux leurs ». Saint-Simon éclata : u Mais, Monsieur, dit-il, quand les [affaires] publiques seront réglées, vous vous moquerez de nous et des nôtres. » Le prince protesta, promit, jura, donna sa parole et pas un de ces grands seigneurs, « accoutumés à la servitude » n'osa discuter avec celui dans lequel il croyaient entrevoir l'ombre de Louis XTV. Enfin Saint-Simon arracha la permission d'ouvrir la séance du lendemain par une protestation générale des droits de la pairie".
Cette séance du Parlement, à laquelle se trouvaient convoqués tous les principaux personnages et magistrats du royaume, allait décider d'intérêts si graves que l'attention publique se détournerait des cérémonies exécutées à Versailles pour l'autopsie et la mise au cercueil de Louis XTV dont les restes ne devaient être conduits à Saint-Denis que le 9 septembre".
" Mémoires du maréchal de Vi]lnr«5, odit. â<^ Vo^iV, in-S, Pnn^. iHr)j, t. TV, p. 64.
** Mi^moires de Villars, t. IV, p. 65.
^' Dès k- 3o août, le duc d'Orléans avait fait connaître ses prétentions nii président de Mesme, voir Marais. JonrnnL t. I, p. 17/1-176.
" P. Narbonne, Journal, p. fi\. Depuis nn an, le dnc d'Orléans avait en •Itîs entretiens secrets an Palais-Roynl avec le cardinal do Noailles, le président de Maisons, Dafruessean. Joly de Flenry, MM. de Fortia, Ganmont et Tabbé Pucelle qnî s'introduisaient par des maisons dn voisinafre, voir ÎJi vie de Philippe d'Orléans, petit-fils de France, Béqent du royaume pendant la minorité de Louis XV, par M. L. M. T). M. in-T5. Londres, 7736, t. I, p, 121.
'^ Saînt-Sinion, Mémoirer, t. VIII. p. 106; E. Fvot, L'affaire du bonnet avec deux documents inéditr, dans Mémoires de VAcadémie de Mâcon. looi 3* série, t. VT. p. 211-235.
" Le piocès-vp.rbai dautopsie a été publié par Chéreau, dans VUnion médicale, i8f>2, p. 452; par Corlieu, La mort des rois de France, in-T2, Paris, 1873, p. 117-118; par A. Franklin, La vie privée d'Autrefoit, Les Chirurgiens] în-T2, Paris, TS93, p. 290-501 : par de Grouchy. dans Carnet historique et littéraire, 1800, t. IV, p. i56-i58; par de Boislisle et Lecestre, Mémoires de
Déploiement des forces militaires
Le 2 septembre, entre cinq et six heures du matin, presque Décisions tous les ducs se rencontrèrent au logis de M. de MaiUy, arche- ^^^^p^^^,^^' vêque de Reims, situé au bout du pont Royal; le prélat exposa à l'assemblée ce qui s'était passé dans la soirée de la veille entre le duc d'Orléans et les duc d'Antin, de Sully, de Charost, de Saint-Simon et quelques autres. Le murmure fut grand et la soumission absolue et immédiate. Saint-Simon, que M. d'Orléans avait désigné pour donner lecture de la protestation, la tenait prête, quoiqu'il se défendit, pour la forme". Peut-être essaya-t-il à ce moment l'effet de son projet de discours, dont une copie raturée, corrigée, nous a été conservée'". Cependant le temps pressait et un peu après sept heures, une file de carrosses se dirigea vers le Palais".
Là, dès les premières lueurs du jour, le régiment des gardes françaises s'était, à petit bruit, emparé de toutes les avenues, tandis que les officiers et les soldats d'élite s'infiltraient à Tintérieur . Leur colonel, le duc de Guiche, avait fait payer son concours six cent mille livres et se tenait, en habit d'ordonnance, le bâton de commandement à la main, dans la lanterne basse de la
^alr.t-Sîmon, t. XXVII. p. 3:o. dans le Registre du maître des cérémonies
Desgranges Ce texte diffère de celui conservé par les Anthome, Journal,
p -V-'-S, lequel est également reproduit dans l'ouvrafre susdit, t. XXVTI, p.
381' note 1. TX«sgranges a donné le texte de la plaque du cercueil de plomb,
plaque retrouvée depuis et entrée au musée de Cluny, voir M. Billard, Les
tombeaux des Bois sous la Terreur, in-12, Paris, 1907. n. 5o, pi. : «Ici est
le corp? de Louis XIIII par ia {rrâce de Dieu, roi de France et de Navarre,
décédé en son château de Versailles, le i^^ septembre lyiS ». (a) Sur le
cercueil de cbône une autre inscription, perdue, et un peu plus longue est
ionnéc par Anthoine, op. cit., p. 70- l>sgranges, op. cit., p- 38i-383 et
Anthoinr, op. cit., p. 79-80 ont donné les détails de Vexposition du corps
dan^ la chambre du lit « tendue d'un des plus riches meubles qui fussent à
Versailles v..Lc cercueil et le cœur étaient posés sur le lit de parade. Cette
(c chambre du lit de parade » contiguë à la « chambre du llirône » etaat
la deuxième après le Salon de la guerre. Marais, Journal t. I, p. i^^' i^"
conte que le lit de parade exécuté par oMre de Mme de Montespan offrait le
portrait de cette dame dans le ciel du lit. - (a). I^ texte de Desgranges n est
U tout à fait exact: le voici d'après l'original : Ici est le Corps ^^}omsT^
prarl 1. grâce de Dieu Boy de Franfcc] et de Navarre très Chrestie[nl de-
cédé en son Chasteau de Versailles le premier jour [de] Septembre I7i5.
rtequiescat in pncc.
" Saint-Simon, Mémoirer, 1906, t. VIII, p. iP7-i<)8-
>• A de Boislisle, Projet de discours pour le lit de^ justice du o. septembre ,7i5, dans Annuaire-bulletin de la Société de VHu^toire de France, 1880 p rl5.i28- A de Boislisle dit que les corrections sont de la main du président de Maisons; lequel était mort depuis dix jours (voir ci-dessus, chap. 2«).
" Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. i99-
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Débuts de la séance
du parlemenl
cheminée" Les dehors du Palais par les quais, les deux eôtés, depuis le Pont-Neuf jusqu'au pont Saint-Michel, et au pont au Change étaient occupés par une double haie de gardes françaises, officiers en tête portant le hausse-col. Les magistrats qui aperçurent ce déploiement de forces militaires ne cachèrent pas leur désapprobation. On les apaisa en leur expliquant que la mesure n'était pas prise contre le Parlement, mais pour enlever au duc du Maine, général des troupes suisses, la possibilité et jusqu'à l'idée de faire aucun mouvement". En effet, on avait mis sur pied environ S.ooo hommes ayant chacun plus de dix coups ^ à tirer". Le duc d'Orléans, ménageant l'avenir et la possibilité d'un secours du roi d'Ang^leterre, avait fait placer lord Stair dans une autre lanterne de la Grand'Ghambre".
Convoqués dès le dimanche par billet'*, les magistrats remplissaient la Grand'Chambre vers six heures du matin, les présidents dans les bas sièges. Lorsque l'ordre et le silence furent établis'', le premier président de Mesme annonça une séance importante. Il était instruit du dessein des ducs de soulever des incidents sur l'affaire du bonnet et voulait interroger la Compagnie sur la question de savoir si elle tolérerait qu'on troublât une séance consacrée aux affaires d'État. Un seul membre proposa la dissimulation, tous les autres inspirés et guidés par M. de Novion rendirent arrêt portant que a la voix de ceux des pairs qui ne voudraient pas se découvrir suivant les anciens usages ne seroit pas comptée^' ». Cela fait, les gens du Roi furent mandés. Ils présentèrent une lettre de cachet de Louis XV annonçant la mort de son bisaïeul et invitant la Compagnie à continuer ses fonctions*'. Celle-ci remarqua avec satisfaction le retran-
" Saint-Simon, Mémoires, l. VIII, p. aoi ; Marais, Journal, t. I, p. i83 ; P. Narbonn*, Journal, p. /|5.
" Pr^^sident d'Aligre, Relation de ce qui se passa au Parlement de Paris à la mort de Louis XIV {août et septembre I7i5) dans Revue rétrospective, iS36, 2® série, t. VI, p. 22.
'* Marais, Journal, t. I, p. i83.
•* Saint-Siimon. Mémoires, t. VIIÎ, p. 201 : L. Wîesener, Le Régent, Vahhé Dubois et les Anglais, in-8, Paris, 1891, t. I, p. 48. note 2.
*• Journal' de ce qui s^est passé nu Parlement à la mort du roi Louis X/V, dans Marais, Journal, t. I, p. 157: Alî^re, Relation, p. 7.
'^ A six heures ^t demie, Anthoine, op. cit., p. i4ï.
'• Mardis, Journal, t. I, p. i58; Aliorre, Relation, p. 8, et p. 10 : « M. le premier président avait écrit secrètement et en place à M. le duc d*Orléan^ pour l'avertir, avant son arrivée, df la déliV»ération arrêtée ».
" Alî^re, Relation, p. 8; Marais, Journal, t. I, p. i58; Ce qui se passa au Parlement à la mort de Louir XIV, dans .T. Buvat, Journal, t. I, p. 479 î <^'^t le Procès-verbal de? registres du Parlement. Procès-verbal qui avait été publié
chement d'une formule' qui avait blessé lors de l'avènement de Louis XIV et fit décider l'envoi d'une députation qui saluerait le nouveau roi et l'inviterait à « venir en soa Parlement, se faire voir à ses sujets en son lit de justice*" ». Ensuite, on reçut le duc de La Rochefoucauld qui alla prendre sa place". Puis on délibéra sur les honneurs à rendre au duc d'Orléans et on désigna une députation composée des deux derniers présidents et de deux sous-doyens, un laïc et un ecclésiastique, pour aller à sa
rencontre*^.
Entre huit et neuf heures, les ducs arrivèrent et prirent place Arrivée des sans soulever de difficultés*'. Bientôt parurent les princes arrivés t''""^** de Versailles dans le carrosse du duc d'Orléans**, qui les laissa venir prendre leurs places. C'était M. le Duc, le comte de Gharo lais,' le prince de Conti et les bâtards. « M. du Maine crevoit de joie. Le terme est étrange, mais on ne peut rendre autrement son maintien. L'air riant et satisfait surnageoit à celui d'audace, de confiance, qui perçoient néanmoins, et à la politesse qui seinbloit les combattre. Il saluoit à droite et à gauche, et perçoit chacun de ses regards. Entré dans le parquet de quelques pas, son salut aux présidents eut un air de jubilation..., aux pairs le sérieux..., le respectui. IX, la lenteur, la profondeur de son inclination fut parlante*'. » Pour le comte de Toulouse et le prince de Dombes on y fit peu d'attention*'. A peine assis, la Cour fut avertie que le duc d'Orléans entendait la messe à la Sainte-Chapelle*'. La députation et les princes se rendirent à sa rencontre, les magistrats ayant ordre d'appeler le duc d'Orléans Monsieur, de se couvrir s'il se couvrait et d'encadrer le prince sans souffrir personne entre lui et eux*'. ,
par ïsambtrt, Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 2 suiv. ; voir
aussi Lengîct-Dufresnoy, Mémoires de la Régence, édit. 1749» t. I, p. i45-i9o;
Mercure Historique, reproduit dans Archives curieuses de Vhistoire de France,
par F. Danjou, 2« série, t. XII, p. 451 suiv. ^
*» J. Buvat, Journal, t. I, p. 48o. ' • .0 r c • » c-
*^ Aligrc, Relation, p. 8; Marais, Journal, t. I, p. i58-i59 ; Saint-Simon,
Mémoires, t. VIII, p. i99- , . t t> » i ii
" Aligrc, Relation, p. 9, Marais, Journal, t. I, p. 169 ; J. Buvat, Journal,
" Aligre, Relation, p. 9; Marais, Journal, t. 1, p. 109- ,
** Gazette de la Régence, p. 8 ; P. Narbonne, JournxU, p. 45; Anthome,
Journal, p. 80.
*■ Sdînt-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 200.
" Marais, Journal, t. I, p. iSg. *
*' Aligrc., Relation, p. 10; J. Buvat, Journal, t. I, p. 48i ; ReMion de ce qui s'est passé au Parlement lors de la Régence, dans Anthome, op. cit.,
*• KVigTc, Relation, p. 10.
LA CASSATION DU TESTAMENT
Incident des ducs
Discours du
duc
d'Orléans
Comp'Iim-enté par le Trésorier de la Sainte-^hapelk à la tête du Chapiti^''', le duc d'Orléans se livra ensuite à la députation qui l'amena à la Grand'Ghambre vers dix heures*". Le prince traversa le parquet*^ et prit sa place ordinaire à la droite du premier président, les autres princes gagnèrent leurs places. Pendant le mouvement causé par cette entrée, le duc d'Orléans prononça en hâte quelques mots pour calmer l'impatience des ducs, les priant de s'interdire tout ce qui pouvait agiter l'assemblée et ajoutant qu'on verrait plus tard à discuter leurs prétentions. Les plus rapprochés qui purent l'entendre murmurèrent et l'archevêque de Reims, premier pair du royaume se leva, s'avança et présenta au prince une requête en forme de protestation. Le duc d'Orléans, impatienté, l'invita à regagner sa place et à parler à haute voix. Mailly commença sa lecture dans laquelle il expliquait que les ducs ne se relâchaient de leurs droits que pour complaire au prince et ne pas troubler la séance. On entendit une petite voix qui eriait : (( Acte, acte... Oui, nous étions résolus », (sans dire de quoi faire). C'étiit « le petit boudrillon » qui trépignait sur son banc. On le laissa se démener, et le duc d'Orléans expliqua au premier président qu'il avait prié les ducs de ne pas occuper d'eux; de Mesme répondit que rien de oe qui passerait dans c€tle séance ne pourrait préjudicier aux réclamants. Une fois de plus, Saint-Simon bondit, criant de sa voix aigrelette : (( Pour cette fois seulement et sans tirer à conséquence". » Mais personne ne faisait attention à lui.
Le premier président avait pris la parole et, s'adressant au prince, l'assurait, au nom de la Cour du désir de travailler avec lui au service du Roi et de l'État, et protestait d-e sa résolution d'aller (( au devant de tout ce qui pourra prouver le profond respect » qu'elle a pour lui*^ Le duc d'Orléans répondit pour demander qu'on introduisit les gens du Roi; ce qui fut fait'\ lll se fit soudain un si profond silence que le prince parut déconcerté
*' Antlioine, Journal, p. 8o ; Gazette de la Régence, p. 8.
'° Gazette de la Régence, p. 8.
'^ J. Buvat, Journal, t. I, p .481. Toute cette scène rapide est bien racontée dans la Relation à la suite du Journal des Anthoine, p. i42-i43.
'^ \ligre, Relation, p. 11; Marais, Journal, t. I, p. iSg-iGo; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 200; P. Chéruel, Saint-Simon considéré comme historien de Louis XIV, in-8, Paris, i8G5, p. 90 suiv.
*^ J. Buvat, Journal, t. I, p. 48i ; Lémontey, Histoire de la Régence, i832, t. I, p. 34.
** Aligre, Relation, p. 11; J. Buvat, Journal, t. I, p. 48r.
un instant", /mais il se ressaisit, salua la Compagnie avec un air de majesté"'' et, lisant un papier posé sur son bureau^' :
(( Messieurs, après tous les malheurs qui ont accablé la France, el la perte que nous venons de faire d'un grand Roi, notre unique espérance est en celui que Dieu nous a donné; c'est à lui. Messieurs, que nous devons à présent nos hommages et une fidèle obéissance; c'est moi, comme île premier de ses sujets, qui dois donner l'exemple de cette lidélité inviolable pour sa personne, et d'un attachement encore plus particulier que les autres aux intérêts de son État. Ces sentiments, connus du feu Roi, m'ont attiré sans doute ces discours pleins de bonté qu'il m'a tenus dans les derniers instants de sa vie. Après avoir reçu le viatique, il m'appella et me dit : « Mon neveu, j'ai fait un testament où je vous ai conservé tous les droits que vous donne votre naissance; je vous recommande le Dauphin, servez-le aussi fidèlement que vous m'avez servi, et travaillez à lui conserver son royaume. S'il vient à manquer, vous serez le maître, et la couronne vous appartient. » A ces paroles, il en ajouta d'autres, qui me sont trop avantageuses pour pouvoir les répéter, et iil finit en disant : (( J ai fait les dispositions que j'ai cru les plus sages; mais comme on ne saurait tout prévoir ,s'il y a quelque chose qui ne soit pas bien on le changera. » Ce sont ses propres termes. Je suis donc persuadé, que, suivant les lois du royaume, suivant les exemples de ce qui s'est fait dans de pareilles conjonctures, et suivant (la destination même du feu Roi, la Régence m'appartient : mais je ne serai pas satisfait, si à tant de titres qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos suffrages et votre approbation, dont je ne serai pas moins llatté que de la Régence même; je vous demande donc, lorsque vous aurez lu le testament que le feu Roi a déposé entre vos mains, et les codicilles que je vous apporte, de ne point confondre mes différents titres et de délibérer également sur l'un et sur l'autre, c'est-à-dire sur le droit que ma naissance m'a donné, et sur cdlui que le testament pourra y ajouter : je suis persuadé que vous jugerez à propos de commencer par délibérer sur le premier; mais à quelques titres que j'aie droit à la Régence, j'ose vous assurer. Messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le service du Roi, et par mon amour pour le bien public, surtout étant aidé par vos conseils et par vos sages remontrances; je vous les demande par avance, en protestant
" Collection de Fontanieu, dans Lémontey, op. cit.,, t .1, p. 35. " Anthoine, Journal, p. 81 ; J. Buvat, Journal, t. I, p. 48i. ■' Aligre. Relation, p. 11; Marais, Journal, t. I, p. 161.
L'avocat
général
opine
devant cette auguste assemblée que je n'aurai jamais d'autres desseins que de soulager les peuples, de rétablir le bon ordre dans les finances, de retrancher les dépenses superiïues, et d'entretenir la paix au dedans et au dehors du royaume, de rétablir surtout l'union et la tranquillité de l'Église, et de travailler eniin avec toute l'application qui me sera possible à tout ce qui peut rendre un État heureux et florissant. Ce que je demande donc à présent, Messieurs, est que les gens du Roi donnent leurs conclusions sur la proposition que je viens de faire, que Ion délibère, aussitôt que le testament aura été lu, sur les titres que j'ai pour parvenir à la Régence, en commençant par le premier, c'est-à-^dire par celui que je tire de ma naissance et des lois du
royaume^*. » , , . t i i n
Les gens du Roi se levèrent et l'avocat-general, Joly de Fleury prit la parole, fit un grand éloge du prince que ses droits appelaient à la Régence, comme si (( la nature qui l'y a destiné avait pris plaisir à justifier son choix par des qualités éminentes qui l'[enl rendaient digne ». Ses conclusions tendaient à délibérer d'abord sur les droits du duc d'Orléans « suivant l'ordre de la nature )> et ensuite d'après les dispositions du testament*'.
Ceci ayant été arrêté^" , le premier président sortit avec le procureur-général et le greffier en chef*^ gardien des clefs de l'armoire du testament qu'ils rapportèrent du greffe peu d'insUnts^^apres. M de Mesme tira le testament du coffret qui le contenait , présenta l'enveloppe, sans s'en dessaisir^^ au duc d'Orléans, lui faisant remarquer que la suscription était de la main du feu Roi et les cachets sains et entiers^\ Après avoir coupe les lacs de
" J. Buval, JournaU t. 1, p. 48i483.
«» J. Buval, Journal, t. I, p. 483-484; Aligrc, Relation, p. la. T I. X 1 / ♦ T r^ f,R^' AlisTc. Relation, v. 12.
«» j! Buvat,' Journal, t. I, p. 485;' Aligre, Relation, p. 12. " Celaient MM. de Mesme, Dagucsseau el Dongois.
«' A'i-re Relation, p. fa. D'après la Relation à la suite du Journal, des Anthoiue p. i44 : « l'enveloppe s'est trouvée fort gâtée et moisie, le corps du testament fort humide ».
" Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 201. v • • 1 ^ o^.îr.
•* Aligre. Relation, p. 12; Marais, Journal, t. I, p. 161. Voici la description matérielle faite par Gilbert de Voisins, greffier en chef du Parlement : ce Dans le portefeuille se trouve un acte en papier commun [c-à-d. non timbré], compris en quatre feuilles [doubles, soit huit feuillets ou seize pages! dont le derniçr feuillet n'est point écrit, ledit acte finissant au milieu de la quatorzième page, recouvert d'une cinquième feuille de papier blanc lequel paroît avoir été enfermé de toute sa grandeur, sans être plie, en une feuille de papier cachetée de sept cachets du cachet particulier du feu Boi, sur laquelle se trouvent ces mots qui paroissent de la mam du feu Roi . ce Ceci est nostre testoment ». Et au-dessous a Louis ».
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soie qui retenaient le testament attaché sous le conti-e-^cel de l'édit du mois d'août 1714, la pièce passa de mains en mains, avec le codicille du 26 août que le duc d'Orléans venait de reuiettre, jusqu'aux mains de M. Dreux, conseiller au Parlement", doué d'une voix forte et claire, placé sur un des sièges hauts près de la lanterne de la buvette'*. Après avoir réclamé que Ha discussion de ses droits précédât la lecture, le duc d'Orléans y renonçait, par suite de celte versatilité dont il donnerait bien d'autres exemples. Peut-être s'était-il laissé convaincre dte la raison de convenance pour la mémoiic du feu Roi et la dignité du Parlement de commencer par celte lecture exigée préalablement à tout le reste par l'édit dont M. Dreux fit d'abord la lecture*'. Ensuite on passa au testament*'.
« Cecy est nostre disposition et ordonjnance de dernière vdlonté pour lai tutelle du Dauphin nostre arrière I petit fils et pour le
C'était le père du grand-maître des cérémonies, Thomas Dreux, dont le fils ajouta à son nom celui du marquisat de Brézé.
••^ Saint Simon, Mémoires, t. VIII, p. 201; Aligre, Relation, p. 12; Villars, Mémoires, t. IV, p. 78.
•' Aligre, Relation, p. i3 ; Marais, Journal, t. I, p. 162; Buvat, Journal^ t. I, p. 485.
•' Gazette d*Amsterdam, n° extraordinaire du 27 septembre 1716, n° lxxviii, Dumont, Corps diplomatique, t. VIII, part, i""®, p. 434-438; ce texte a été maintes fois reproduit et avec de grandes inexactitudes. L'original étant perdu on donne ici la copie figurée par Gilbert de Voisins, exécutée après la séance du 2 septembre et conservée aux Arch. nnt., carton K i37 n° i® ; elle a été cionnée dans Saint-Simon, Mémoires, cniit. de Boislisle, t. XXVII, p. 369-372. î>es fautes d'ortographcs ne sauraient être mises au compte de Voysin, le chancelier, d'où il suit que le testament aura été transcrit par Louis XIV lui-même d'après la minute du chancelier. La date du premier codicille a b^^aucoup varie, on peut s'en tenir à celle de la copie figurée : i3* avril, que confirme le procès-verbal de la séance du Parlement du 2 septembre (Arch. nat. X^a 843 i, fol. 4o4 v°) où on lit : treizième avril. Ce codicille rédigé depuis quatre mois et demi était resté entre les mains du chancelier qui le donna au duc d'Orléans lequel l'apporta à la séance du 2 septembre dans une enveloppe cachetée. Le second codicille est datée (en chiffres) du 23 août ; nous avons dit dans les chapitres précédents qu'il fut tracé non le 23 mais le 25, a sur la quatrième page d'un codicille [celui du i3 avril] qu'il avoit fait et dont les trois premières étoient remplies )> (Dangeau). Le greffier remarque que l'écriture du second codicille est tremblante, les fautes abondent, il y a des mots illisibles. Or, le 25 août, le Boi venait de perdre le sens un moment, ceci^ explique assez qu'il ait écrit 23 pour 26, ou bien le 3 fut si douteux que Gilbert, de Voisins et de Mesme 'Vont pris pour un 5. Marais, Journal, t. I, p. 162, dit que le testament tient « sept ou huit pages de la propre main du Boi et assez mal écrites ». La Relation à la suite du Journal des Anthoine, p. i44, dit que a le corps du testament [est] signé Louis sans être écrit de la main du Boy », et dit que le deuxième codicille est signé du 25 août.
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Conseil de régence) que nous voulons estre estably aprez( nosUe decez pendant la minorité du Roy.|
(( Gomme par la miséricorde inlini€ | de dieu la guerre qui a pendant I plusieurs annœs agité nostrel royaume avec des csvenremens | différents et qui nous ont laissé | de justes inquiestudes est heureu [ sèment terminée nous n'avons | présentement rien pllus à cœurj que de procurer à nos peuples kl soulagement que le temps del guerre ne nous a pas permis de leurl donner les mettre en estât de jouir | longtemps des fruits de la paix et | esloigner tout ce qui pourroit tiou|bler leur tranquillité nous croyons I dans cette veue devoir est^ndre [ nos soins parternels a prévoir^ et prévenir autant qu'il despend \ de nous les maux dont nostre [Paoe 2] royaume pourroit estre troublé || si par- l'ordre de la divine providence ( notre decez arrive avant que lel Dauphin nostre arriei^e petit lils| qui est lesritier presomtif del nostre couronne ait atteint saj quatorziesme année qui esti laage de sa majorité. I
(( C'est ce qui nous engage a pour | voir a la tutelle a leducation] de sa personne et a former pendanti sa minorité un conseil de legence | capable par sa prudence sa pro | bité et la grande expérience [ de ceux que nous choisissons ] pour le composer de conserver [ le bon ordre dans le gouverne | ment de lestât et maintenir I nos sujets dans l'obéissance qu'ils [ doivent au roy mineur. (( Ce conseil de rcjence sera composé | du duc doilleans chef du conseil du| duc de bourbon quand il aura vingt| quatre ans accomplis du duc du| maine du comte de touHouse du chance 1 lier de france du chef du Conseil I royaf' des mareschaux de Villeroyl de viilar duxelles de tallart et dharcourtl des quatre &ecréta'ires dcstat et du contrôleur gênerai des finances. | [Feuillet 2 « Nous les avons choisis par la connoi 1 ssance que nous avons page 3] ' j^. leui. I capacité de leurs talens et du I fidelle attachement quils ont 1 toujours eu pour nostre personne [ et que nous sommes ][ ersuadés | qu'ils auront de mesme pour le roy | mineur. |
« Voulons que lia personne du Roy I mineur soit sous la tutelle el garde ] du conseil de régense mais comme | il est nécessaire que sous l'autorité [ de oe conseil quelque personne dun [ mérite universellement reconnu ) et distinguée par son rang soit [ particulièrement chargée de 1 veiller à la sûreté conservation | et éducation du roy mineur nous | nommons le duc du maine pour 1 avoir cette autorité et remplir cette | importante fonction du jour 1 de notre decez nous nommons 1 aussy pour gouver-
«» C*«'Uit le duc de Beauvilliers qui mourut quatre jours après le dépôt du testitiucnt.
iieur du roy | mineur sous l'autorité du duc | du maine le mares-
chal de villeroy | qui par sa bonne conduitte sa | probité et ses
tallens nous a paru || paru mériter destre honoré de cette | mar- [Page 4»]
que de nostre estime et de nostre | confiance, nous sommes
persuadés | que pour tout ce qui aura rapport | a la personne
et a leducation du | roy mineur le duc du maine et Ile | mares-
chall de Villeroy gouverneur | animés tous deux par un mesme
esprit agiront avec un parfait [ concert et qu'ils nobmettronf
lien pour luy inspirer les | sentimens de vertu de religion
et de grandeur dame que nous 1 souhaitions qu'il conserve toutte
la vie. voulons que tous les officiel^ ) de la garde et de la maison
du roy | soient tenus de reconnoistre le | duc du maine et de
lui obéir en tout ) ce quil leur ordonnera pour le fait | de leur
charge qui aura raport | à la personne du roy mineur a sa ( garde
et a ea sûreté. |
à manquer avant nostre nous nomons à la place
« au cas que le duc du maine vienne decez | ou pendant la minorité du roy le comte | de toulouse pour avoir la mesme |) auctorité et remplir les mesmes fonc | tions,
« pareilllement si le mai^schal de | Villeroy decede avant nous ou I pendant la minorité du roy | nous nommons pour gouverneur I à sa place le mareschal dharcourt. |
<( Voulons que touttes les affaires qui | doivent estre desidées par lauctori | té du roy sans aucune exception | ni reserve soit quelles consernent | la guerre ou la paix la disposition | et administration des finances ( ou quill sagisse du choix des | personnes qui doivent remplir les archeveschés éveschés abbaies | et autre bénéfices dont la nomi (nation doit appartenir au roy ) mineur la nomination aux | charges de la couronne aux | charges de secrétaires destat à | celles de contrôleur gênerai des | finances a touttes celles des officiers ) de guerre tant des troupes de terre J-que officiers de marine et galères | aux offices de judicature tant || des Cours supérieurs qu'autres a ) celles de finances aux charges de goujverneurs et lieutenants généraux pour I le roy dans les provinces et celles des ) estats majors des places fortes tant ( des frontières que des provinces du | dedans du royaume aux charges | de la maison du roy sans distinction I des grandes et petites qui sont à | la nomination du roy et générale | ment pour toutes Iles charges com ) hiissions et emplois auxquels le ( roy doit nommer soient proposées \ et délibérées au conseil de la régence | et que les resolutions y soient | prises a la pluralité des siïf rages | sans que le duc dorleans chef du| conseil puisse seul et par son | auctorité particulière rien deter-
Feuillet 3 pige 5»]
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mi|ner statuer et ordonner et faire ] expédier aucun ordre au nom du | roy mineur autrement que sui ) vant l'advis du conseil
de la regen | ce. [
(( s'il arrive qu'il y ait sur quelques | affaires diversité de senti mens Il dans le conseil de la régence ceux qui | y assisteront seront obligés de se reunir |a deux advis et celuy du plus grand | nombre prévaudra toujours mais | sil se trouvoit quil y eust pour \ les deux advis nombre esgal de j sufrages en ce cas seullement ladvis [ du duc dorleans comme chef du | conseil prévaudra. I
« Lorsquil sagira de nommer aux bénéfices ( le confesseur du roy entrera au conseil | de régence pour y présenter le mémoire ] des bénéfices vacans et proposer les 1 personnes qu'il verra capables de les I remplir, seront aussi admis au mesme [ conseil extraordinairement lorsquil | sagira de la nomination aux bénéfices] deux archevesques ou evesques de ceux j qui se trouveront à la cour et qui | seront advertis par lordre du conseil | de régence pour sy trouver et ] donner leur advis sur le choix des | sujets
qui seront proposés. ]
(( le conseil de régence sassemblera | quatre ou cinq jours de la semaine ] le matin dans lia chambre ou cabinet ) de laparlement du roy mineur et ( aussitost que le roy aura dix ans accomplis Il il pourra y assister quand il voudra | non pour ordonner et décider mais | pour entendre et pour prendre les premi ) ères connoissances des affaires. | en cas dabsenoe ou empeschement du I duc dorleans celuy qui se trouvera | estre le premier par son rang tiendra ] le conseil afin que le cours des affaires | ne soit pas interrompu et sill y a partage | de voix la sienne prévaudra.
« Il sera tenu registre par le plus ancien | des secrétaires destat qui se trouveront | presens au conseil de tout ce qui aura | esté délibéré et résolu pour estre | ensuitte les expéditions faittes au I nom du roy mineur par ceux qui | en sont chargés.
(( Si avant qu'il pllaise à dieu nous appeler | à luy quelquun de^ ceux que nous avons | nommé pour remplir le conseil de la [ régence décède ou se trouve hors destat | dy entrer nous nous reservons de I pouvoir nommer une autre personne | pour remplir la place et nous le ferons ( par un escrit qui sera entièrement | de nostre main et qui ne paroislra ( pareillement qu'après nostre deces | et si nous ne nommons personne || le nombre de ceux pa"ge V] qui devront, composer | le conseil de la régence demeurera réduit I a ceux qui se trouveront vivans au jour ) de nostre mort, j « 11 ne sera fait aucun changement au 1 conseil de la regenoe
[Page 8-]
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tant que durera | la minorité du roy et si pendant le temps | de cette minorité quelquun de ceux que nous | y avons nommé vient à manquer la | place vacquante pourra estre remplacée | par îo choix et délibération du conseil | de la régence sans que lie nombre de | ceux qui doivent le composer tel | quil aura esté au jour de nostre deces | puisse estre augmenté et le cas arrivant j que plusieurs de ceux qui le composent | ne puissent pas y assister par maladie | ou autre empeschement il faudra | toujours quil sy trouvent au moins I le nombre de sept de ceux qui sont | nommés pour le composer afin que ( les délibérations qui y auront esté | prises ayant leur entière force et | autorité et à cet effet dans tous les | edits déclarations lettres patentes pro | visions et actes qui doivent estre | délibérés au conseil de régence et I qui seront expédiées pendant la || minorité il sera fait mention expresse | du nom des personnes qui auront ] assisté au conseil dans lequel les | edits déclarations lettres patentes et | autres expéditions auront esté résolus. | notre principale aplication pendant | la durée de nostre règne a toujours esté ] de conserver dans nostre royaume la | pureté de la religion catolique | romaine en esloigner toute sorte | de nouveauté et nous avons fait tous I nos efforts pour reunir à l'église ceux | qui en estoient séparés nostre intention | est que le conseil de la régence s'a j tache à mintenir les lois et règle | mens que nous avons fait à ce I sujet et nous exhortons le dauphin | nostre arrière petit fils lorsqu'il sera en aage de gouverner par luy j mesme de ne jamais soufrir | quil y soit donné atteinte comme | aussy de maintenir avec la mesme | fermeté les edits que nous avons | fait contre les duels regardant | ces loix sur le fait de la religion ] et sur le fait des duels comme les plus nécessaires et les plus || utilles pour attirer la bénédiction de | dieu sur nostre postérité et nostre | royaume et pour la conservation | de la noblesse qui en fait la principal. le force. |
« Notre intention est que les dispo|sitions contenues dans nostre | edict du mois de juillet dernier en | faveur du duc du maine et du comte | de Toulouse et'" leurs descendants ait | pour toujours leur entière exécution | sans qu'en aucun temps il puisse ] estre donné atteinte à ce que nous | avons déclaré estre
en cela de nostre | volonté. |
que nous avons fait dans poinf qui soit plus utille
à l'état I que oeluy de l'Hostel royal des | invallides il est bien
« Entre les différents establissemefis le I cours de nostre règne il n'y en a
[Page 10]
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juste que ] les soldats qui par les blessures | quils ont reçus à la guerre où par | leurs longs services et leur âàge \ sont hors destat de travailler et [ gaigner leur vie aient une | subsistance [Page \-2\ astsurée pour le reste | de leurs jours plusieurs officiers I qui sont dénués des biens de la | fortune y trouvent aussy une retraitte honorables touttes | sortes de motifs doivent engager le dauphin et tous les roys nos suecesseurs à soutenir cet establis I sèment et luy accorder une protec | tion particulière nous les y I exhortons autant qu'il est en | nostre pouvoir. |
« La fondation que nous avons | jfaitte dune maison a St-Cir pour I l'éducation de deux cent cinquante | demoiselles donnera perpétuelle | ment a ladvenir aux roys nos successeurs un moyen de faire des ( grâces a plusieurs famillles de la | noblesse du royaume qui se trouvant | chargées d'enfans avec peu de bien | auroient le regret de ne pouvoir | pas fournir à la dépense nécessaire I pour leur donner une éducation | convenable a leur naissance nous | voulons que si de nostre vivant | les cinquante [Page 13] lïiil livres de |1 revenu en fons de terre que nous ) avons donné pour la fondation ( ne sont pas entièrement remplis | il soit fait des acquisitions le plus | promptement quil se pourra après [ Rostre deces pour fournir a ce qu'il en | manquera et que les autres sommes | que nous avons assignée a cette | maison sur nos domaines et receptes | generalles tant pour augmentation | de fondation que pour doter les | demoiselles qui sortent a laage de I vingt ans soient regullierement | payées en sorte quen nul cas ny ( sous quelque prétexte que ce soit | notre fondation ne puisse estre | diminuée et qu'il ne soit donné | aucune atteinte a lunion qui y a | esté faitte de la mansc abbatiale | de labbaie de St dénis eomme aussi | quil ne soit rien changé aux ( reglemens que nou« avons jugé ( a propos de faire pour le gouver | nement de la r aison ot pour ] la quallité des preuves qui [ doivent estre faittes par les demoiselles | qui obtiennent des places dans la | maison. |
« Nous navons dautre veue dans | touttes les disposîtîons de
' nostre présent testament que le bien de | nostre estât et de nos
sujets nous prions dieu quil bénisse nos | tre postérité et quil
nous fasse | la grâce de faire un assez bon | usage du reste de
nostre vie pour ] effacer nos peschés et obtenir | sa miséricorde.
<( Fart a marly le deuxième d'oust | dix sept cens quatorze.
Louis.
A cette lecture la surprise de l'auditoire allait grandissant jusqu'à la stupéfaction. De son banc, le duc de Ssipt-SjfpQP
observait, dévisageait chacun. <( Je remarquai, dit-il, un morne et une sorte d'indignation qui se peignit sur tous les visages, à mesure que la lecture avançait et qui se tourna en une sorte de fermentation muette^ \ » On peut l'en croire puisque un témoin oculaire anonyme écrivant le lendemain de l'événement assure que « pendant qu'on iisoit, il s'éleva un bruit sourd. Mais le Premier Président, qui est du parti du duc du Maine, dit : « 11 faut-écouter car ce testament est notre loi, après l'arrêt que nous avons ix^ndu par lequel nous promettons de l'exécuter. » Il s'éleva sur le champ un murmure universel qui démonta le Premier Président''. » Soit fatigue soit émotion, Dreux quitta sa place que vint occuper l'abbé Mcnguy, conseiller-clerc, pour procéder à la lecture des codiciiles'^ que le duc d'Oiiléans venait de tirer de sa poche et de remettre au Premier Président'*.
Sur une feuille de papier de même grandeur que le testament, pliée en quatre et insérée dans une enveloppe non cachetée on iisait un écrit de trois pages, avec une addition de trois lignes et demie à la quatrième page. L'abbé Menguy lut :
.(( Codicille. |
« Par mon testament déposé au [ parlement j'ay nommé le ] mareschal de Villeroy pour | gouverneur du dauphin et | jay marqué quellle devoit | estre son autorité et ses | fonctions. |
(( Mon' intention est que du [ moment de mon deces jusques | a ce que louverture de mon | testament ait esté faitte il | ait toutte lauctorité sur les | officiers de la maison du ] jeune roy et sur les troupes 1 qui la composent il ordonne] ra aux dittes troupes aussy I tost après ma mort de se rendre au | lieu ou sera le jeune roy I pour le mener a vincennes | lair y estant très bon | le jeune roy allant a vincennes | passera par paris et ira au | parlement pour y estre fait | ouverture de mon testament || en sa présence et des princes | des pairs et autres qui ont droit | et qui voudront sy trouver ( dans la marche et pour la | séance du jeune roy au parle | ment le mareschal de Villeroy | donnera tous les ordres pour I que les gardes du corps les gardes françoises et suisst^
" Saint-Simon. Mémoires, t. VIIT p. 2ot.
" TMatinn à la suite du Journal dos Anthoîne, p. i37 ; Marais, JournaU
'» Saînt-Sînion, Mémoires, t. VIII, p. 201.
^* Buvat, Journal t. I, p. 485; Aliprre, Relation, ç. i4; Marais, Journal, l. I, p. 162, 179; Saint-Simon, Additionf: au Jourrml de Dangeau, t. XVI, p. i64, écrit par erreur que le « codicille avoit été mis en même lieu [que le testament] après qu'il eut été fait ». Non ; il resta à la garde de Voysin qui l'exploita comme on a dit plus haut.
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prennent | les postes dans les rues et au ) palais que Ion a accoutumés I de pi^ndre loi^que ks rois vont | au parlement en sorte que tout I se face aver la sûreté et la | dignité convenable.
« Après que mon testament ( aura esté ouvert et leu le | mareschal de Villeroy men | nera le jeune roy avec sa | maison à vincennes ou il demeurera tant que le | conseil de régence le jugera [ a propos. 1 [Page 3'] (( Le marescha'l de Villeroy aura j le titre de gouverneur suivant I ce qui est porté par mon testa | ment aura l'œil" ] sur la conduite du jeune | roy quoyquil noust pas encore | sept ans
duchesse de vantoujours gouver-
jusques auquel j aage de sept ans accomplis la
tadour demeu | rera ainsi quil est accoustumé
nante et chargée | des mesmes soins quelle a prise ) jusques a
présent. |
(( Je nomme pour sous gouver | neurs Sommery qui la déjà esté du dauphin mon petit fils | et geofreville lieutenant | gênerai de mes armées au | surplus je confirme tout ) ce qui est dans mon testament [ que je veux estre exécuté en | tout ce qu'il contient. Fait | a Versailles le iS*"® avril 17 15; |
Louis.
Au revers de ce feuillet, d'une main tremblante « qui cependant paroît toujours la même" », ce qui suit :
« Je nome pour preseur preœpter du dauphin | le s' de fleuri y encien evesque^^ de | fregeous et pour confesseur le père le tellier". ]
u Ce 23 août 1715
Louis
Louis
La Régence
A ces derniers mots, le duc d'Orléans joua la surprise et dit de *audur* façon à être entendu : « Il m'a trompé*". » Le duc du Maine d'Orléans promenait ses regards sur l'as&emblée tout entière", son ad ver-
^* Sar l'enveloppe du codicille on lisait : « Addition à mon tostament ».
^' D'après une note de la copie figurée de Gilbert de Voisins, avant el après ce mot, il y a un autre mot biffé dans l'original.
^^ Avant ce mot il y a dei^es, biffé.
" Ces quatre mots ont été écrits en dessous de la ligne et sous d'autres mots biffés.
'• D'après une note de la copie, cette seconde signature est placée dans l'original soui- k'S mots le père le tellier et paraît avoir été destinée à en faire l'approbation.
'" Marais, Journaly t. I, p. 180.
■* Saint-Simon, Mémoires^ t. Vin, p. 202.
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saire prit la parolle, dit que malgié le respect qu'il avait toujours eu pour les volontés du feu Roi, et qu'il conserverait pour ses dernières dispositions, il ne pouvait pas n'être pas touché de voir qu'on refusait le titre qui lui était dû par droit de naissance et que les derniers adieux du Roi semblaient reconnaître.* La Compagnie ayant statué une double discussion sur ses droits; ï\ insistait pour qu'elle opinât sur la Régence avant qu'il présentât ses observations sur les clauses du testament".
L'avocat-général entama un assez long discours dans lequel il soutenait la nécessité de « s'attacher plutôt à l'esprit qu'à Ha lettre du testament » et, après avoir énuméré des précédents historiques, concluait que « la Cour n'avoit pas besoin du témoignage éclatant » de la capacité du prince, de ses sages dispositions et de ses désirs connus de procurer le bien du royaume, de son zèle pour la paix de l'Église, de sa confiance dans les lumières, les avis et remontrances du Parlement; ce qu'il venait de dire à ce sujet n'ajoutait rien « à ce que toute la France avoit lieu de se promettre de la droiture de ses intentions ». En conséquence, il requérait « qu'il pllût à la Cour déclarer M. le duc d'Orléans Régent en France, pour avoir en cette qualité l'administration des affaires du royaume pendant la minorité du Roi, sauf à délibérer ensuite sur les autres propositions qui pourroient être faites par M. le duc d'Orléans". » Là dessus les gens du Roi se retirèrent du parquet" et la délibération fut ouverte, mais les têtes bouillantes des enquêtes ne souffrirent même pas qu'on recueillît les voix dans la forme accoutumée et la Régence fut déférée au prince par acclamation". Celui-ci semblait souhaiter que ll'arrêt fût prononcé sur le champ; le Premier Président
IVoclamatioQ du Kégeot
•^ J. Buvat, Journal, t. I, p. ii86 ; Marais, Journal, t. I, p. 164 ; Aligre, lielation, p. i4-i5; Relation à la suite du Journal des Anlhoine, p. i46. Il y a moins à prendre qu'à laisser dans un travail de J.-C. Barbier. Le testament de Lcuis XIV, dans L'Investigateur, Journal de Ui Société des Études' historiques, 1876, t. XLI, p. i39-i56. Le Journxil de Narbonne dit, p. 46, que « le testament du feu Boi fut anéanti sans avoir été ouvert » et donne ce détail : « On opina. L'avis du président Boullanger et de quelques autres fut de lire \t testament pour en connaître les dispositions et d'en envoyer des copies collation nées aux autres Parlements pour avoir leur opinion avant d'admettre M. le duc d'Orléans à la régence. Ces sages avis ne furent point écoutés... Le Parlement qui avait été emmiellé... »
" Bijval, Journal, t. I, p. 486-488; Marais, Jourml, t. I, p. i64; ReMion à la s'.îte du Journal des Anthoine, p. i4^.
•* Biivat, Journal, t. I, p. 488.
" Relatir.n à la suite du Journal des Anthoine, p. i46; Lémontey, op. cit.,
Discours de ce prince
lui remontra qu'il ne le serait qu'au lit de justice mais, jusquelà, demeurait immuable".
Les gens du Roi reparurent et le Régent engagea le fer. Promenant son regard sur tous les bancs, il se découvrit, se recouvrit, dit un mot de louange et de regret du feu Roi. Élevant le ton, il approuva tout ce qui concernait l'éducation du jeune Roi, quant aux personnes, et s'aseocia à l'éloge sur l'utilité et la beauté de Saint-Cyr. Mais le titre de Régent lui suggérait des observations sur lui-même et sur les princes. Le conseil de régence imaginé par le testament semblait destiné à un prince expérimenté dans l'art de régner; tel n'était pas son eas particulier, il avait besoin de lumières et au lieu de décider d'après lie rapport des ministres il se proposait d'établir plusieurs conseils chargés de soumettre, après discussion, les matières au Conseil de régence où l'on pourrait peut-être appeler quelques membres de ces conseils particuliers. Ce projet a\ait été conçu par le duc de Rourgogne et le feu Roi semblait l'adopter par rapport à la distribution des bénéfices; lorsqu'il l'aurait mûri, le Régent ne manquerait pas de le soumettre aux lumières de la Compagnie. Ensuite, il demandait l'admission immédiate dans le conseil de régence de M. le Duc, qui n'y devait siéger qu'à vingt-quatre ans, et en avait vingt-trois; ce qui lui vaudrait la présidence du conseil en l'absence du Régent. Quant au prince de Conti, un oubli seul pouvait l'avoir fait omettre sur la liste des membres du conseil, et il fallait réparer cet oubli.
Ayant ainsi caressé les bienveillances douteuses, le Régent ee tourna vers le duc du Maine. Il allait, dit-ill, parler séparément du testament et du codicille, qu'il avait peine à concilier avec les paroles et les actes du feu Roi, renvoyant vers lui ses ministres pendant les derniers moments de sa vie pour prendre ses ordres. Ceci montrait assez qu'ill n'avait pas compris les dispositions qu'on lui avait arrachées. « Le conseil de régence est, dit-il, choisi à l'avance, je n'ai aucune autorité; cette atteinte portée au droit de ma naissance, à mes sentiments d'attachement pour la personne du Roi, à mon amour, à ma fidélité pour l'État, est incompatible avec la conservation de mon honneur. J'ai lieu d'espérer assez de l'estime de toutes les personnes ici présentes que ma régence sera déclarée telle qu'elle doit être, c'est-à-dire entière, indépendante, avec la faculté de désigner les personnes dont
•• M.rais, Journal, t. I, p. i64, i8i. Madame, Corespondance, édit. 6. Brunf?t, l. l, p. |88, Pf tint la régence de son fils pour a chose «ûre «t certaine » qu'après le lit de justice.
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j'aurai à prendre les avis. Je suis loin de disputer au conseil le droit de délibérer sur les affaires; mais si je dois le composer de personnes ayant l'approbation publique, ill faut qu'elles aient aussi ma confiance. <( L'éducation du Roi, ajouta-t-il, est remise en bonnes mains, celles du duc du Maine, mais un Régent ne peut consentir à déférer à personne le commandement des troupes de la maison du Roi que les nécessités de la défense du royaume peuvent l'obliger à mettre en mouvement; de plus le grand-maître de la maison du Roi ne devait pas se trouver dans la dépendance du duc du Maine". »
Le duc du Maine se leva. Comme ill se découvrait, le Régent avança la tête par-devant M. le Duc et lui dit d'un ton sec : « Monsieur, vous parlerez à votre toiir. » Interloqué, le bâtard vit M. le Duc se lever et appuyer la demande du Régent; il ne doutait pas qu'on le laisserait dans le Conseil avec la qualité de Chef du Conseil, quant à sa charge de grand-maître il entendait n'être pas subordonné au duc du Maine".
Celui-ci put enfin prendre la parole et se mit en devoir de donner lecture d'un « grand papier qui avoit trois pages écrites infolio". » Il dit en substance qu'il sacrifierait toujours ses intérêts pour le bien de l'État, que prévoyant He trouble qui pourrait naître à l'occasion des droits que le testament lui attribuait, il avait pris la liberté de le représenter au feu Roi lorsque celui-ci lui en donna une notion peu de jours avant sa mort, mais Ix)uis XIV avait répliqué qu'il voulait être obéi. Au surplus, il suppliait la Compagnie de vouloir faire im règlement sur les prérogatives à lui attribuées afin qu'il n'eut pas que la vaine apparence d'une fonction aussi importante que celle de la garde du jeune Roi sans les moyens convenables pour l'assurer".
Joly de Fleury, voyant l'aigreur qui se mêlait à la discussion, cooHusions dit que les propositions et les demandes des princes paraissaient ':^[\l%'^'' d'une si haute importance que les gens du Roi demandaient à se retirer quelques moments du parquet pour en délibérer et qu'ils prendraient leurs condlusions après avoir examiné le testament, le codicille et les propositions des princes. On leur remit le testament et les codicilles et ils prolongèrent leur discussion pen-
Paroles
du duc
du Maine
i] if
" BuvBt, Journal t. I, p. 488-/ioo ; Marais JourrmL t. I, p. i64-i66; \'i?re, Belation, p. i5.i6; Saînt-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 202.
" Buval, JournaU t. I, v^OO', Marais, Journal, t. J, p. 166; BeMion à la suite du Journal dos Anthoine, p. làl ', Aligre, Relation, p. 17.
** Marais, Journal, t. L p- 166.
•» Puvfit, iqup^9l ^ h P- 499-49?; ndaiion ^ Ja su»t^ 4h JQHTm ^e» Anthoine, p. ï47-t48.
Le Régent
attaque les
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dant une heure après laqudlle ils reparurent et présentèrent leurs conclusions favorables à l'entrée de M. le Duc au Conseil! de régence, en qualité de Chef du Conseil sous l'autorité du Régent. Pour l'établissement des conseils, le choix des personnes qui 'les composeraient, l'éducation du Roi et le commandement des troupes on proposait d'en remettre la discussion à une deuxième séance qui serait tenue l'après-midi ou le lendemain''. Sur quoi, M. le Duc fut nommé par acclamation Chef du Conseil de régence" et le Régent demanda au Premier Président si une deuxième séance n'interromprait pas quelque affaire et à quelle heure le Parlement pouvait se réunir de nouveau? M. de Mesme répondit qu'il ny avait pas d'affaire qui ne dût céder à celle qui se traitait et que, pour l'heure, le prince en serait le seul maître. Le Régent fixa trois heures et demie'\
L'acclamation avait été telle que Ile duc du Maine gardait le silence. Son adversaire comprit qu'il se réservait pour soutenir le codicille, dont la conservation eut annulé tout ce que luimême venait d'obtenir. Avant de lever la séance et après quelques minutes de silence il reprit la parole. (( Les clauses du testament, dit-il, ont paru si étranges aux personnes qui Iles avoient suggérées que, pour se rassurer elles-mêmes, elles ont vouHu devenir les maîtres de la personne du Roi, du Régent, de la Cour et de Paris. Si la Compagnie a senti combien mon honneur étoit blessé par les dispositions du testament, il est impossible qu'ellle n'apprécie pas a quel point toutes les lois et toutes les règles sont violées par les dispositions des codicilles. IHs ne laissent en sûreté ni ma liberté ni ma vie. Ils mettent le Roi dans la dépendance absolue de ceux qui ont osé profiter de la faiblesse d'un roi mourant. La régence est impossible à de telllos conditions et la sagesse de la Compagnie ne peut admettre la validité de codicilles qui jetteroient la France dans les plus grands malheurs. »
Le duc du Maine avait passé par toutes les couleurs; ill prit la parole et soutint que la charge de l'éducation et de la garde du Roi entraînait l'entière autorité sur sa maison civile et militaire sous peine de ne pouvoir répondre du service et de la personne même du monarque. Son attachement, si connu du feu Roî, lui avait valu cette marque de confîanee... Le Régent interrompit,
»i B'ivat, Journal, t .1, p. 4oiA^^; Marais, Journal, t. I, p. 166-167;
î^elation à la suite du Journal dca Anthoinc, p. 1/18; Aligro, Belatîon, p. 16.
®^ Relation à la suite du Journal des Anthoinc, p. liiS; Buvat, Journal,
t. I, p. hçiZ,
" Marais, Journal, t. I, p. 167; Buvat, Journal, t. I, p. Iio^-figk; Aligrc, H lation h la suite du Journal des Anthoine, p. i48.
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M. du Maine se jeta dans les louanges du maréchal de Villeroy, son adjoint et qui avait joui de la même confiance. Le Régent répliqua qu' « il seroit étrange que la première et la plus entière confiance ne fût pas en lui, et pllus encore qu'il ne pût vivre auprès du Roi que sous l'autorité et la protection de ceux qui se seroient rendus les maîtres absolus du dedans et du dehors, et de Paris même par les régiments des gardes. »
La dispute s'échauffait, se morcelait par phrases coupées de Altercation l'un à l'autre, raconte Saint-Simon'*, lorsque en peine de la fin d'une altercation qui devenoit indécente et cédant à l'ouverture que le duc de la Force venoit de me faire par-devant le duc de La Rochefoucauld qui siégeoit entre nous deux, je fis signe de la main à M. le duc d'Orléans de sortir et d'aller achever cette discussion dans la quatrième des enquêtes'^ qui a une porte de communication dans la Grand'Ghambre, et où il n'y avoit personne... Il avoit la vue basse. Ill étoit tout entier à attaquer et à répondre, en sorte qu'il ne vit point le signe que je lui faisois. Quelques moments après je redoublai, et n'en ayant pas eu plus de succès, je me levai et m'avançai quelques pas, et lui dis, quoique d'assez loin : <( Monsieur, si vous passiez dans la quatrième des enquêtes, avec M. du Maine, vous y parleriez plus commodément, » et m'avançant au même instant davantage, je l'en pressai par un signe de la main et des yeux qu'il put distinguer. Il m'en rendit un de la tête, et à peine fus-je rassis que je le vis s'avancer pardevant M. le duc à M. du Maine; et aussitôt après tous deux se levèrent et s'en aillèrent dans la quatrième des enquêtes. Je ne pus voir qui, de ce qui étoit épai^ hors de la séance, les y suivit^*^, car toute la séance se leva à leur sortie, et se rassit en même temps sans bouger ,et tout en grand silence. Quelque temps après M. le Comte de Toulouse sortit de pllace et alla dans cette chambre. M. le Duc l'y suivit un peu après. Au bout de quelques temps le duc de La Force en fit autant.
<( Il y fut assez peu. Revenant en séance, il dépassa le duc de Rochefoucauld et moi, mit sa tête entre cellle du duc de Sully et la mienne..* et me dit : « Au nom de Dieu, allez-vous en làdedans, cela va fort mal. M. le duc d'Orléans mollit, rompez lia dispute, faites rentrer M. le duc d'Orléans; et dès qu'il sera en place, qu'il dise qu'il est trop tard pour achever, qu'il faut laisser
•* Sr.'iU-Sîmon, Mémoires, t. VTII, p. 2o3-2o5 ; Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. i64.
•* Dans les Additions, il écrit deux fois : la f^emière des enquêti'S. •• Nous verrons que les gens du Roi s'y trouvèrent.
*iS
la Compagnie aller dîner, et revenir aehever au sortir de table; et pendant cet intervalle, ajouta La Force, mander les gens du Roi au Palais-Royal, et faire parler aux pairs dont on pourroit douter, et aux chefs de meute parmi les magistrats.
« L'avis nie parut bon et important. Je sortis de séance et allai à la quatrième des enquêtes. Je trouvai un grand cercle assez fourni de spectateurs. M. le comte de Toulouse vers l'entrée en avant, mais collé à ce cercle, M. le duc vei's le milieu en même situation, tous assez éloignés de la cheminée, devant laquellle M. le duc d'Orléans et le duc du Maine étoient seuls, disputant d'action à voix basse, avec l'air foi:t allumé tous deux. Je considérai quelques moments ce spectacle, puis je m'approchai de la cheminée, en homme qui voudroit parler.
— (( Qu'y a-t-il, monsieur .î> me dit M. le duc d'Orléans d'un air vif d'impatience.
— <( Un mot pressé, monsieur, lui dis-je, que j'ai à vous dire. »
« Il continuoit à parler au duc du Maine, moi presque en tiers; je redoublai, il me tendit l'oreille.
— « Non pas cela », lui dis-je, et lui prenant la main : « Venezvous en ici. »
« Je le tirai au coin de la cheminée. Le comte de Toulouse qui étoit là auprès se recuila beaucoup, et tout le cercle de ce côtélà. Le duc du Maine se recula aussi d'où il étoit en arrière.
« Je dis à l'oreille à M. le duc d'Orléans qu'il ne devoit pas espérer de rien gagner sur M. du Maine, qui ne sacrifieroit pas le codicillle à ses raisons, que la longueur de cette conférence devenoit indécente, inutile, dangereuse; qu'il étoit lia en spectacle à tout ce qui y étoit entré comme en séance, et encore mieux vu et examiné; qu'il n'avoit de parti que de rentrer en séance, et dès qu'il y seroit la rompre . » Le conseil était sage. Peut-être le prince vit-il allors ce que Saint-Simon a négligé de dire mais que le duc d'Antin nous apprend. L'altercation se prolongeant, les amis du Régent avaient introduit dans la quatrième des enquêtes les capitaines des gardes, des gendarmes, et des chevau-légers qui protestaient en présence des gens du Roi que, par le droit de leurs charges, ils ne pouvaient recevoir d'ordres que du Roi ou du Régent*'. Quoiqu'il en soit le prince répondit à Saint-Simon :
•' Lomontoy, op. cit. y t. I, p. 36, note 2, renvoie à « Mémoires du duc (i Antin, 9 vol. in-fol. manuscrits » ; il les cite plusieurs fois ensuite. En i856, Sainte-Beuve dans son introduction aux Mémoires de Saint-Simon de l'édition Chéruel les suppose aux « archives de l'État » ; en 1860, dans son lundi sur ies Mémoires du duc de Luynes, il ne donne plus aucun indice. En i858,
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— « Vous avez raison, je vais le faire/»
- « Mais faites-le donc sur le champ, et ne vous laissez point amuser. G est M. de La Force à qui vous devez cet avis, et qui m envoie vous le donner. » > H"
On rentra en séance et « le bruit qui accompagne toujours ces rentrées étant apaise ., le Régent « dit à la Compagnie qu'il étoit tard, quil y en avoit encore pour longtemps, qu'il falloit aller dîner et venir achever après. ,. 11 se leva et chacun alla chez soi.
I ?^r^,''' '" Palais-Royal, le Régent fit appeler Daguesseau et Joly de Heury pour concerter la conduite à tenir, dîna avec Canillac, Conflans et Saint-Simon qui monta peu après en carrosse, précédant le prince, lequel arriva entouré des suisses de sa garde traversant les rues d'où les troupes avaient été retirées et que remplissait la foule à qui on jeta quelques poignées d'argent. Comme il était défendu de crier sur son passage « Vive le Roi! » on entendit seulement crier plusieurs fois Vivat!"
Entre trois et quatre heures" le Régent fut reçu par la même deputation que le matin et conduit en la Grand'Chambre Lorsqu'il eut pris place'"" et le bruit inséparable d'une nombreuse suite apaise'"', il dit qu'il fallait reprendre l'affaire au point où elle était demeurée et fit entrer les gens du Roi. Devant tous il exposa avec plus de détail les propositions relatives au conseil de régence
II ne pouvait s'assujettir à celui qu'avait prévu le testament il voulait outre un conseil de régence où se rapporteraient toutes les affaires, un conseil de Ha guerre, un des finaiioes, un de la
Louvet, nVn sait pas plus dans une notice sur le duc d'Anlin Ces neuf voluuie= iD-folio ... peuvent être co..f«..du3 avec le mince cahier publié «DUS ic titre de A/emoires du duc d'Aalin dans les Mélanges de la Società des bibl.opI..Ics français, Paris, 1S82, t. I, cahier qui dut être écrit en 1716 et qu. » d.sparu. H. Jouin a demande Que sont devenus les mémoires dû duc dAntin? dans lievue de l'art français ancien et moderne, i884 t I p. 145-146, et Tam.zey de Laroquc sollicitait des prièrss pour que fussent retrouvés les mémoires du duc d'Antin? dans Revue de Gascogne, 1884. ..X\\ , p. 557, puis en 1885, t. XXVI, p. 54o, il citait le Bulletin du bibliophlU, janvier-février i885, Chronique, p. gi, contenant ces mots : « Nous «avons pertinemme.it que ces mémoires existent et qu'ils font aujourd'hui partie de la bibliothèque de M. le duc de Monchy. » *
" A'igre, Relation, p. ji-aa.
Keloup
du Kégent
au Palais
îï
Discours du Régent
Uon (à trois heures) ; Lettre du 3 septembre dans Anthoine, op. cit p tAd (a quatre heures). - * t" ^
'^^^ Buvat, JounmL L I, p. 494. - "
"* Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. ao6.
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marine, un des affaires étrangères, une des affaires du dedans et un conseil de conscience composé de personnes attachées aux maximes du royaume, il espérait que la Compagnie ne lui refuserait pas quelques-uns de ces magistrats qui, par leur capacité et leurs lumières pussent soutenir les droits et les Ilibertés de l'Église gallicane. Bien qu'il fût au-dessous de sa dignité d'être soumis à la plluralité des voix dans le Conseil de régence, il y consentait de bon cœur dans les affaires, sachant le besoin qu'il avait des lumières d'autrui, mais en s'assujettissant à cette -condition il croyait que la Compagnie lui permettrait de composer à son gré ce conseil. Quant à la distribution des grâces, des charges, des empilois, des bénéfices il en revendiquait la responsabilité pour lui seul, voulant pouvoir récompenser ce qui méritait de l'être. Il voulait être libre pour accomplir le bien et consentait à être lié pour ne pouvoir faire du mal à personne. Sur tout ceci il demandait Iles conclusions des gens du Roi; après quoi il s'expliquerait sur le reste. Mais ceux-ci demandèrent qu'il achevât de faire connaître ses desseins, afin qu'ils pussent prendre des conclusions sur l'ensemble et la Cour i-endre un seul arrêt.
Le Régent aborda la question du commandement de$ iroupe« de la maison du Roi, affirma qu'il ne pouvait être divisé sous peine de faire naître une occasion de troubles et de guerre civile. Malgré qu'il fut bien persuadé que M. du Maine concourrait toujours avec lui au bien de l'État, il ne devait pas permettre que les officiers de la maison, qui ne reçoivent d'ordres que du Roi seul, en pussent recevoir de tout autre que du Régent'". En un mot, il prétendait avoir seul le commandement des troupes et réclamait pour M. le Duc, en sa qualité de grand-maître de la maison du Roi, la nomination à toutes les ctiarges indépendamment du duc du Maine.
Les gens du Roi donnèrent de grandes louanges au projet de formation des conseils qui, conçus par le duc de Bourgogne ne pouvaient, à son défaut, être mieux réalisés que par le duc d'Orléans de qui les réticences apparaissaient comme des gages de sagesse et des promesses de félicité. « La Cour pourrait-elle' refuser à un prince qui ne veut conduire ce grand royaume que pau l'avis des personnes sages et éclairées, le pouvoir d'ajouter et retrancher • et de changer ce qu'il jugera à propos dans le Conseill de régence?» En accordant au Régent tout ce qu'il réclamait, on évitait le péril de (( rendre tout électif en France »; or, « la seule idée d'élection
"' Buvat, Journal, t. I, p. hg/i-\g5; Marais, Journal, t. î, p. 167; Bêla- Uon à la fcuiie du Journal des Anthoine, p. i^S-i^q.
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fait envisager d'abord les intrigues, les cabales, sources funestes de divisions. » Le pouvoir ainsi affermi, on devait envisager l'éducation du petit Roi et rien n'était nouveau ni singulier dans la séparation entre le gouvernement de l'État et la surveillance du monarque. La vdlonté du feu Roi, le suffrage de M. le Régent, les lumières et les vertus de M. le duc du Maine concouraient à lui faire déférer cette précieuse éducation avec le titre de Surintendant, titre qui renfermait toute l'étendue de pouvoir que M. du Maine devait avoir dans cet emploi.
Deux difficultés subsistaient. Celle relative aux droits du grandmaître était admise et M. le Duc les exercerait indépendamment du duc du Maine. Celle relative au partage du commandement était résolue en faveur du Régent, car l'intérêt de l'État exige l'unité de commandement et l'éducation du Roi n'a rien à en souffrir. D'ailleurs, « l'union si parfaite qui règne entre M. le Régent, M. le duc de Bourbon et M. le duc du Maine donnera à celui-ci les mêmes avantages pour l'éducation du Roi que s'il avait le commandement des troupes, et le concert qui subsistera toujours entre M. le duc du Maine et les officiers des troupes de la maison du Roi, sans lui donner une autorité de droit, lui procurera un pouvoir de déférence et d'affrction aussi réel et aussi utille au Roi que si ce pouvoir lui eût été déféré"^ »
Sous ce dernier sarcasme, le duc du Maine était devenu livide'", il expliqua qu'on ne lui laissait qu'un titre sans pouvoir, et demandait à être déchargé de tout, satisfait de la qualité de Surintendant de l'éducation dû Roi. I.e Régent demanda qu'on prit acte de cette déclaration et, pour lui, il ise chargerait avec plaisir de la garde du jeune Louis XV. Mais l'assemblée paraissait entraînée dans un ouragan. On opinait, on votait; le codicille était abrogé par acclamation comme l'avait été le testament. Daguesseau n'eut que le temps de placer quelques mots. Jolly de Fleury fut plus disert, réclamant le loisir indispensable pour délibérer sur la déclaration du duc du Maine. Celui-ci, poussé à bout, d'un ton élevé, quoique avec mesure, déclara qu'il était fort inutille de délibérer et renouvela son désistement. Il voulait, à tout prix, être déchargé. « Hé bien, monsieur, on vous décharge, » dit une voix; celle du duc d'Orléans"\ Il proposa de donner cette charge à M. le Duc comme lui appartenant de droit, mais cette propo-
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Arrêt rendu par acclamation
*" Buvat, Journal^ t. I, p. 495-496; Relation â la suite du Journal des
Anthoino, p. i49; Aligre, Relation, p. 18. "* Huval, Journal, t. I, p. 496-5oi.
*" Saint-Simon, Mémoires^ t. VIII, p. 206.
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sition souleva un grand murmure dans la Compagnie ei le Régent, décontenancé, dit d'aller aux voix'".
Les gens du Roi, qui s'étaient, une fois de plus, retirés pour délibérer sur le désistement du duc du Maine, rentrèrent et dirent que les questions militaires passaient leur compétence. M. Le Nain, doyen du Parlement, s'empressa d'appuyer ces conclusions. Le Premier Président objecta que ces conclusions n'en étaient pas. « Je le savais bien » répondit le doyen. Et comme M. du Maine persistait à demander acte de son désistement, le Régent l'interrogea sur ses eraintes pour la sûreté du jeune Roi, qu'il comptait ne quitter guère et mener à Vincennes où il serait comme à Paris. Le duc du Maine répondit des choses vagues et réclama encore son désistement. <( Messieurs, dit le Régent, il ne faut point faire de violence à Monsieur. » Et aussitôt, par une espèce d'acdlamation universelle, on le désista de tout*"'.
L'arrêt fut applaudi de la foule éparse hors de la Grand'Chambre, et celle qui remplissait le reste du Palais y répondit à mesure que la nouvelle !lui parvint. Ce bruit apaisé, le Régent fit un remerciement court, poli, majestueux à la Compagnie, promit de faire servir son autorité au bien de l'État et reçut le compliment du Premier Président'".
U Cette dure journée était finie. Le Régent n'osa pas manquer
protestation complètement de parole à ses amis et laissa tomber un mot pour renouvelle que les protestations des duos fussent reçues. M. de Mesme répéta ce qu'il avait dit le matin. Mais déjà, le petit Saint-Simon se dressait et criait : (( Inscrit dans vos registres qu'à la eonsidération de M. le Régent nous n'avons rien fait, car nous étions résolus et très-résolus... »
— (( Non, monsieur, on n'en mettra pas un mot dans nos registres, » interrompit le président de Novion.
— (( Mais, mais, acte de nos protestations », criait à tuc-téte Saint-Simon.
— « A qui le demandez-vous? Est-ce à la Cour?'
— (( Oui, à la CourI
— (( Cela étant, vous la reconnaissez donc pour- vos juges?
— (( Non pas! » répliqua Saint-Simon qui ne sut que répondre^".
"* Sîiinl-Sinion, Mémoires, t. VIII, p. 206-207 ; Belation à la suite du Journal des Anthoine, p. i5i ; Lettre du 3 septembre, p. iSg, M. Marais, Joiirrwl, L I, p. 168-1C9; Buvat, Jourrmlj U I, p. 5oi ; Aligrc, Belatiorif
*"' Lettre du 3 septembre, op. cit., p. iSq.
*<*• Marais, Journal, t. I, p. 169-170; 181-182.
'°® Saint-Sdmon, Mémoires, t. VIII, p. 207-208.
— « Non, non » se mirent à crier tous les ducs"". Le maréchail de Villars, toujours avantageux, s'empressa de dire qu'il ne doutait pas que le jugement du feu Roi ne dût être d'un grand poids dans cette affaire''\
— (( Le feu Roi, dit-il, m'a dit plus de vingt fois qu'il vouloit juger cette contestation et la finir. »
— (( Et à moi, monsieur, répliqua le Premier Président, il m'a dit plusieurs fois le contraire et qu'il ne vouloit point s'en
>* 1 lia
mêler . »
Villars imagina à l'instant une conversation dans laquelle il disait au feu Roi qu'il était indécent de voir les ducs et pairs obligés d'attendre que le Premier Président les questionnât et tenus de se découvrir alors qu'il s'adressait à eux la tète couverte, et Louis XIV blâmait cette conduite extraordinaire et peu convenable à leur dignité.
— «A moi, monsieur, dit aussitôt M. de Mesme, le Roi m'a fait l'honneur de me dire, lorsque vous avez voulu agiter vos prétentions, qu'il fallait tâcher de vous concilier, mais qu'il ne prendroit jamais connaissance de cette affaire. »
— « Il y a deux cents ans qu'on vit de même, prononça M. le Nain, il ne faut rien changer aux anciens usages"^ »
— (( Monsieur, accommodons-nous, et n'en parlons plus » proposa le duc de Noailles"*. Et aussitôt, quelques pairs, parmi lesquels Saint-Simon''% dirent que l'affaire regardait le Régent. Celui-ci s'empressa de répondre qu'il donnassent leurs mémoires et qu'il tâcherait de les accommoder"*.
— « Nous vous rendrons toujours le respect que nous vous devons, dit le président de Novion, mais vous voulez bien me permettre de vous dire que vous ne pouvez pas être juge de ce différent et qu'il n'y a que Ile Roi seul qui puisse, de son autorité,
*" Marais, Journal, t. I, p. 171; Aligre, Relation, p. 20; Relation à la suite du Journal des Anthoine, p. i53.
*" Lettre du 3 septembre 1716, à la suite du Journal des Anthoine p. iSg.
**' Aligre, Relation, p. 20.
^^^ Marais, Journal, t. I, p. 182 et p. 171 ; Aligre, Relation, p. 20-21 ; Chéruel a publié en note au t. VIII, p. 483, un passage d'un manuscrit de la bibliothèque du Louvre, F n° 4oi, venant de la famille de Caumartin et donnant quelques détails sur les incidents de la fin de la» séance du 2 septembre.
"* Marais, Journal, t. I, p. 171; Aligre, Relation, p. 20-21 ; Relation, à la suite du Journal des Anthoine, p. i52.
*" A'igre, Relation, p. 21.
*'* Relation, à la suite du Journal des Anthoine, p. i5i.
*•" il t'ii
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changer cet ancien usage"'; il faut attendre qu'il soit en âge"
« Ou par le Régent représentant la personne du Roi, »
ajouta Saint-Simon.
— v( Le Roi seul, et majeur », conclut Novion"'. Visiblement contrarié, le Régent se leva brusquement pour se
retirer''" suivi des princes et des ducs. Gomme il traversait le parquet, on entendit une voix se pHaindre que l'on n'avait pas pris tous les avis, mais décidé par acclamation sur la décharge donnée au duc du Maine. Il fallut regagner chacun sa place et le Premier 'Président prit les voix. L'abbé Rouret, conseiller de la première des enquêtes, et de qui la plainte entraînait cette formalité, dit :
(( Nous voyons bien à qui on ôte la garde du Roi, mais nous
ne voyons pas à qui on la donne. La personne du Roi est assez précieuse pour l'assurer ». ' -
— (( Je m'en charge », dit le Régent et il sortit'", monta en carrosse et alla droit à Versailles parce qu'il était six heures du soir et qu'il voulait salluer son jeune maître avant que celui-ci fût couché, comme pour lui rendre compte de ce qui s'était passé. Son compliment achevé, il s'en alla chez sa mère qui « fut audevant de lui l'embrasser, ravie de joie, et après les premières questions et conjouissances, elle lui dit qu'elle ne désiroit rien autre chose que le bonheur de l'État par un bon et sage gouvernement, et sa gloire à lui; qu'elle ne lui demanderoit jamais rien qu'une seule chose qui n'étoit que pour son bien et son honneur, mais qu'elle lui en demandoit sa parole précise : c'était de n'employer jamais en rien du tout, pour peu que ce fût, l'Abbé Dubois, qui était le plus grand coquin et le plus insigne fripon qu'il y eût au monde, ce dont elle avoit mille preuves, qui, pour peu qu'il pût se fourrer, voudroit aller à tout, et le vendroit, lui et l'État pour son plus léger intérêt. Elle en dit bien d'autres sur son compte, et pressa tant son fils qu'elle en tira parole positive
de ne l'employer jamais* . »
»" Lettre du 3 septembre, op. cit., p. iSg ; Marais, Journai, t. I, p. 172. "» Relation, à la suite du Journal des Anlhoine, p. î53; Lettre dn 3 «eptcmbre, op. cit., p. lAo; Marais, Jourml, t. I, p. 172» i83. "' M?, de l'ahc. bibl. du Louvre F n° 4oi, loc. cit. 1»" Aligre, Relation, p. 21.
121 Aligre, Relation, p. 21.
»" Marais, Journal, t. I, p. 172-182. »" Su inl Simon, Mémoires, t. VII, p. 208.
CHAPITRE V
La création des Conseils
(3-15 septembre 171 5)
Satires contre le feu Roi. — L'opinion impatiente de changements. — La question religieuse et la question de l'alliance. — Premiers bruits de réformes. — Lit de justice retardé. — Transfert du Roi à Vincennes. — Accueil des Parisiens. — Funérailles de Louis XIV. — Lit de justice du 12 septembre. — Idoi^tric du petit Roi. — Politique religieuse du Régent. — Création des t^onseiîs. — Par qui imaginés et recommandés. — Leur institution. — Mécanisme dis Consei-s. — Suppression des secrétaires d'État. — Attributions d^'S Censé. Is. — Crozat fait les fonds nécessaires. — Leur composition -
'onscience. — Affaires étran^rères.
Guerre. — Marine. — Affaires du
dedans. — Finance. — Le Conseil de Régence. — Émoluments. — Rivalités. — Le duc de Saint-Simon. — Le duc de Noailles.
Il avait suffi au Régent de faire alllusion au droit de remontrances pour entraîner tout le Parlement pendant que ses émissaires, répandus parmi la foule, promettaient la diminution des impôts déchaînant la joie publique. La mémoire du feu Roi faisait tous les frais de cette réaction. « Je suis irritée, écrira Madame, lorsque je songe combien on a mal paillé du feu Roi, et combien Sa Majesté a été peu regrettée de tous ceux à qui dlle avait fait le plus de bien'. » Le lieutenant de police, d'Argenson, se disait « scandalisé des discours qui se tenoient dans le public contre la mémoire du feu Roi ». — « Mais encore que dit-on? » demanda le Régent. D'Argenson répugnait à répondre, enfin ill
' Madame, Correspondance, édit. G. Brunet, în-12, Paris 1904, t. I, p. 296; 19 mars 171 y. Dans La Vie de Philippe d'Orléans, petit-fils de France, Régent du. Royaume pendant la minorité de Louir XV, par M. X. M. 1). M. (dont on a fait le P. de la Motte, jésuite, fugitif en Hollande où il prit le nom de La Hode. Le P. C. Sommervogcl, Bibliothèque de la Compagnie de Jéshi, 1894, I. V, col. i34o, n'admet pas l'identifîc'ation), in-12, Londres 1786, l. I, p. i48-i49 : « Toutes ses entreprises furent condamnées, ses vertuj fldtiies, SCS vîce^ exagérés, ses statues insultées par de sanglantes affiches qii on y attacha, p.^rsonne n'osait parler en sa faveur et il n'était pas sûr •Je le faire. »
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L*opinioD impatiente, de changements
dit ({ qu'on traitoit le feu Roi de banqueroutier, de vokur, d'homme qui avoit emporté le bien de tous ses sujets », et proposa des arrestations. — a Vous n'y entendez rien, répondit le Régent, il faut payer les dettes du défunt et tous ces gens-là se tairont". »
Ils ne se tairont pas, ils chanteront. Le chansonnier de Olairambault-Maurepas a recueilli un choix de ces pauvretés où la vie, les derniers moments, les adieux, lia mort, le deuil, les exploits, le tombeau de Louis XIV provoquent les invectives, Jes reproches, les injures les plus grossières et les plus plates dont l'origine ou l'inspiration janséniste semble évidente lorsqu'on relève le nombre d'allusions faites au Père Le Tellier. Son confrère, lie P. de la Rue, dira* :
Quel bruit impétueux, quelle rage effrénée
Travaille à Vinstant tous les cœurs?
A peine de Louis la course est terminée, Ses sujets déchaînés vomissent mille horreurs; De libelles rjrossiers Vinjurieux déluge
Inonde la ville et la cour, La halle même
Parmi tant de satires, une seule a mérité de n'être pas oubliée parce qu'on l'imputait à un jeune imprudent, « le petit Aroûet », qu'elle conduisit à la Rastille*. L'opinion s'engouait pour le Régent qui avait épuisé la calomnie. Sous lui, disait-on, on va""
voir des merveilles.
Et la France va recueillir Le fruit de mille veilles,
^ (( On se promet ici d'heureux changements* », lit-on dans la Gazette de la Régence et les chroniqueurs ne manquent pas de
* Marais, Journal et mémoires, édit. de Lescure, in-8, Paris, i863, t. I, p.- 204; 17 septembre 1715.
* Recueil Clairambauli-Maurepas, Chansonnier historique du xviii» siècle, cdit. E. iiaunier, iii-12, Paris 1879, t. I, p. 63.
* Les J'ai vu ... avaient pour auteur Ant. L. Lebrun (1680-1743), auteur d*opéras qui ne trouvèrent jamais de musiciens, Buvat, Journal, t. I, p. 63.
* Recueil Clairambault-Maurepas, t. I, p. 127 : Les bienfaits de la Régence; Gazette, p. i3 : « On n'a jamais vu si peu de tristesse de la mort d*un roi et tant de joie de ce que la justice a été rendue au duc d'Orléans par rapport à sa naissance et par rapport à son mérite personnel, m
* Gazette de la Régence, janvier i-jib-juin 1719, édit E. de Barthélémy» în-i2, Paria, 1887, p. 10.
noter chaque jour nouvelles, symptômes et promesses. La Bastille s'ouvre et laisse sortir ceux qui n'y sont pas retenus pour des <v crimes énormes' ». Saint-Éloi, la Conciergerie et le For-l'Éveque cessent de retenir bon nombre de détenus pour dettes*. Mais l'opinion se passionne beaucoup plus pour les disgrâces qui vont frapper l'entourage du feu Roi et renouveler l'atmosphère du pouvoir. Déjà on escompte Ile renvoi du chancelier et du contrôleur-général*. Passant à côté de Desmaretz, le chevalier de Bouillon, chantonne : « Adieu paniers, vendanges sont faites" ». La réception faite au Père Le Telllier enchante tous ceux qui se flattent que, sous le nouvea.u règne, la Constitution « perdra quatre-vingt-quinze pour cent*^ ». Planqué du Père du Trévou, confesseur du Régent, le P. Le Tellier fut au Palais-Royal et dit au duc d'Orléans : « Je viens pour savoir ce que Votre Altesse Royale a résolu de disposer de ma personne ». A quoi le prince répondit : « Mon père, vous me prenez pour un autre. C'est à vos supérieurs de disposer de vous et nulllement à moi^^ »;€t saluant la députation : « Mes pères, j'ai bien des affaires; je me recommande à vos prières », et il s'esquiva. On en fait des gorges chaudes, on tourne la réception en dialogue : « Je me recommande à vos prières » — <( Prières de jésuites » — Ce n'est pas la grâce efficace". »
C'est que la question religieuse prime toutes les autres, même La question les finances. Tandis que Iles opposants se persuadent que « le ^^^^'f^^* Régent semble vouloir montrer beaucoup d'indulgence sur le question fait de la religion^* », les constitutionnaires s'inquiètent. L'évêque d'Angers déclare au Régent que <( le clergé espère surtout que l'Église alarmée trouvera dans [le prince] un juste et zélé défenseur'* ». Mais le cardinall de Noailles se montre tous les jours au Palais-Royal et la Sorbonne dépose son syndic, coupable d'avoir fait opposition au cardinaP*. En même temps, le Régent, qui cul-
• Buval, Journal de la Régence, édit. E. Gampardon, in-8, Paris, i865, t. I, p. 93-y4; Marais, op. cit., p. i84 ; Gazette, p. 11.
• Buval, Journal, t. I, p. 91.
• Gazette, p. 11.
*• Gazette, p. i5. ^ *
" Gazette, p. 11.
»* Buval, Journal, l. I, p. 5o-5i. ** Marais, Journal, t. I, p. 189. *
** Gazette, p. xa.
** Marais, Journal, l. I, p. i85.
»• Gazette, p. 11. Voir aussi Buval, Journal, t. I, p. 97, Le Bouge fut remplacé par Ravechet, que nous retrouverons.
de ralliance
tive sa popularité, procède à des économies chétives qu'on présente comme des réformes considérables : suppressions sur les écuries, sur la bouche, sur la musique du Roi et réductions promises sur sa maison". Le bruit court dans Paris que le prince s est « déclaré pour l'entretien de la paix et pour ôter tout sujet de i^lainte aux étrangers. Nous verrons, disent ceux que préoccupe la politique étrangère, comment l'affaire de Mardyck ira . désormais^» »; et ils n'ignorent pas que, le 3 septembre, au lendemain de la cassation du testament, « l'ambassadeur d'Angleterre et celui de Hollande se rendirent secrètement au Palais-Royal où le premier fit offre d'argent... et le second fit offre de troupes » au Régent « pour lui assurer la couronne de France en cas que le jeune Roi vint à mourir et que le Roi d'Espagne voulut s'y opposer^' ». En effet, dès le 5 septembre, Philippe d'Oiiléans écrit à Georges. P' que « si quelque chose peut me flatter, c'est de pouvoir hbrement à présent marquer à Votre Majesté combien j'ai été sensible à l'honneur de son amitié » et il « la supplie de croire que, tandis que son administration durera, il n'oubliera rien de tout ce qui pourra en assurer les liens'" ». Et lord Stair se multiplie pour circonvenir Ile Régent, poussant le scrupule jusqu'à se souvenir de la vieille Madame qui a son franc-paiiler avec son fils et à -qui un présent fait à propos inspire ou rafraîchit des sympathies pour la famille royale d'Angleterre".
**nir ^^^'^^ ^^ ^^"^^'' ^ ^^ politique étrangère, Ile Régent avait à He réformes Surmonter de graves difficultés intérieures et même des périls. <' On a répandu dans la ville, écrit sa mère, plus de quarante placards contre lui... J'avoue que je m'inquiète en le voyant en butte à tant d'animosité". » Secouant cette nonchallance que lui imposait l'état de demi-disgrâce oii le retenait le feu Roi, il u prend les affaires tellement à cœur, qu'il n'a plus de repos ni jour ni nuit";... travaille depuis six heures du matin jusqu'à minuit** ». Il lui faut assister à de longues cérémonies : messe
de Requiem, compliments des cours souveraines, entendre des
" Gazette, p. ii; Buvat, Journal, t. I, p. ^g, 98.
■' Gazette, p. 11.
*• Buvat, Journal, t. I, p. 54.
" Public Record Office, France, vol. 346 ; le Régent à Georges /*', VersaUl^s, 5 septembre I7i5.
»» Madame, Correspondance, édit. Brunet, t. I, p. i85, Versailles, 6 septembre 1715.
" Mad.îme, Correspondance, t. I, p. 199, Paris, 17 septembre.
" Madame, Correspondance, t. I, p. i84, Versailles, 10 septembre.
" Madame Correspondance, t. I, p. 191, Paris, 24 septembre.
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harangues, y répondre". Ses moindres démarches sent épiées, commentées; mais le prince ne se hâte pas. Le 3 septembre, il tient deux conseils où ne se trouvent que les ministres du feu Roi, ({ tous fort en peine^* »; le lendemain, conseil d'État avec les mêmes; le surlendemain <( on ne doute pas qu'iil n'y ait de grands changements,... mais cela ne sera déclaré que quand le Roi aura été au Parlement », et on parle de six conseils*'. Dès ce jour, les réformes se confirment dans la maison du Roi, dans les bâtiments et dans les équipages de chasse, qui sont mis sur le pied où ils étaient à la mort de Louis XIII. Les matellots du grand canal sont congédiés, toutes les terres au-delà du grand canal affermées pour la culture, les quatre cents chevaux de la petite écurie réduits à quatre attelages et il est question de confier la garde et l'entretien de Versailles à six Suisses et à douze jardiniers^*.
Les cérémonies funèbres alternaient avec les pompes de l'avénement. Le 4 septembre, les entrailles de Louis XIV furent portées à Noti*'-Damo dans un carrosse^^ le 6, le cœur fut présenté à la maison professe des jésuites par le cardinal de Rohan^°. Ce jour avait d'abord été fixé pour le premier lit de justice de Louis, XV, u mais les dames de la Cour firent entendre que cela ne se pouvoit point, parce qu'en France, on n'entieprenoit et on ne faisoit rien de grand ni de solennel le vendredi, qui passoit pour UQ jour malheureux. On a eu, dit Mathieu Marais, cette compllaisance pour les dames et pour cette superstition". » La séance fut donc remise au lendemain et le Premier Président fit assembler les chambres pour concerter le cérémoniaP^.
Après-dîner les gardes du corps étaient venus prendre les clés
" Dangcau, Journal, t. XVI, p. 167 ; Buvat, Journal, t. I, p. ^9 ; Aligrc, iJLelation, p. 24-25.
**" Dangeaii, Journal, t. XVI, p. i65 ; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p.
' Dangoau, Journal, t. XVI, p. 167.
*• Buvat, Journal, t. I, p. 5o.
" Dangcau, Journal, t. XVI, p. 166; Anthoine, Journal, p. 98; Buvat, Journal, t. I, p. 00; Marais, Journal, t. I, p. i85 ; Saint-Simon, Mémoires,
t. VIII, p. :>09.
«» Dangeau, Journal, t. XVI, p. 167; Anthoine, Journal, p. 98-100; Buvît, Journal, t. I, p. 5i ; Marais^ Journal, t. I, p. 187 ; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 209; A. Calîet. Les cœurs de bouis XIII et de Louis XIV, dans La Cité, Bulletin de la Société historique et archéologique du /V'« arrondissement, 1906-1907, t. III, p. 195-199.
•^ Marais, Journal, t. I, p. 187-188.
*' Aligre, Relation, p. 26.
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Lit
de justice retardé
HISTOIRE DE LA RÉGExNCE
If
marchands La curiosité des Parisiens rêvait aux niovens d^ triompher des << difficiles presque insurmontable^ » opposa a ceux qu. voulaient pénétrer dans la Grand-Chambre"T T medi 7 septembre, dès huit heures du matin, ks présidents péné traient dans la salle fameuse où une partie des cJnSrr/n -be r.uge sétuient présentés dès quatre heurî d~ L Le lit de justice de velours vidlet à bandes de velours cramS charié de fleurs de ys et de porcs-épics d'or, était placé dans 1 anl du fond e la place du Roi marquée par un carreau "de îe ouScra moisi lleurdelysé avec trois oreillers de même pour ap^yer ren.' , ant de tous les côtés. Carreaux, pliants, chaise à E^ bancs
"S"Lr'/'T"'°" ^^"'P''^"^ °'' --"-^ prend;e s mag,M..ls, dignitaires, invités, curieux et jusqu'à un abbé
maître des requêtes, faufilé entre messieurs, que déœuvrie nrl' sident de Novion qui linteipelle. le gourmande, lu' epToche'^ dt
bief r:n Z ' '*' ";; ""°""^ '^ ^^ ^^"-^ -• ^« se^dher 1
s-rsiin pîa^t!;;:: j;^^''^^^^^^ ^*' «°^--»' '-«^"^^ « ^^
deJamVufiTlî '" ^'l"''/ ''^^/éP"'««<'"« prêtes à se rendre au devant du Roi, les présidents prêts, au signal, à se draper dans leura
nétabr'ir '"-".'• ^" "f"""-^' ''' °^«^'^- ^" Châtelet. la œn
ma chauds T/é h"""' l' ^°"-'-"«- ^^ l'-'^. '« pr^vôt des marchands, les echevins et autres officiers de l'Hôtel de ville
tous a cheval, en habits de cérémonie, avec les régiments dl
gardes françaises et suisses et les Cent-Suisses de fa gaïe du
Roi attendent sur ie Cours la Reine». Paris, en habitfde fête
est dans les rues. Vers dix heure, débouche un carrolse à huit
chevaux, escorte des gendarmes d'Orléans, c'est ie Régent qu
remercie et renvoie tout le monde : le Roi est enrhumé ef n'a Sas
bien dormi la nmt. il ne viendra pas". Pendant que la nouvelle
circulle a disperse la foule, un bruit sourd se répand au pllafs
que ae Roi s est trouvé incommodé et reste à Versai-lies. Bientôt le
su;ur Millin premier secrétaire du chancelier, en habit de grand
deuil, manteau long et crêpe traînant, se présente à l'entrée du
parquet où le Premier Président lui fait signe de la main^^ ne
point avancer davantage. Il annonce que le Régent et le chancelier
" Aligre, nelalion, p. j6 ; Gazette, p. u.
Gaietle, p .12.
Aligit, Relation, p. 26-3i. '
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prient Ile Premier Président et le procureur-général d'aller se concerter avec eux au Palais-Royal. Ils partent et le président de Novion les remplace en attendant leur retour.
L'a'ttentc semble longue, les uns disputent sur la convenance du procédé, les autres n'ont de souci nue pour la santé du Roi; CCS derniers peuvent se rassurer. L'enfant n'est ni enrhumé ni souffrant, mais sa gouvernante n'a pu venir à bout de sa mauvaise tête. Pour n'aller pas à Paris il a fait.semblant d'être malade, a boudé, s'est mutiné, a refusé son déjeuner. Mme de Ventadour alors l'a conduit à Trianon où l'appétit lui est revenu avec la gaieté et, pendant que Messieurs se morfondent sur les fleurs de lys, il gambade avec un enfant de son âge qu'il nomme son housard". Enfin le Premier Président rentre, en robe rouge, explique que le Roi a une maiiadie qui ne se peut nommer en si bonne compagnie" et que Ile Parlement est proroge jusqu'à ce que la santé du jeune Louis XV soit rétablie*".
« Le lendemain, le Régent qui était importuné du séjour de ^^^"*^®f Versailles parce qu'il aimoit à demeurer à Paris où il avoit tous à Vincenne» ses plaisirs sous sa main*^ , » songea à exécuter la seule des volontés du feu Roi qui fut à sa convenance. Les médecins de la Cour, tous (( commodément logés à Versailles » opinaient contre le transport du Roi à Vincennes; le Régent envoya chercher à Paris les médecins appelés en consultation les jours précédents, les aborda, les chambra dans le cabinet de Mme de Ventadour et, en présence de la gouvernante, du duc du Maine et du maréchal de Villeroy leur demanda leur avis sur la salubrité de Vincennes. Tous les six médecins de Paris « qui n'avoient rien à gagner au séjour de Versailles » s'étendirent sur les avantages de Vincennes qui jouit d'à un air médiocre dans un terrain uni, où il n'y a ni montagnes ni vallées, la rivière asse» loin et couverte par le bois ». Le feu Roi y avait été élevé et y avait pris cette forte constitution qui l'avait fait vivre soixante-dix-sept ans; « au lieu qu'à Versailles l'air étoit épais, marécageux plein de brouillards entre les montagnes, parmi des eaux forcées et croupissantes » et trois Dauphins y étaient morts. La cause était gagnée
li'i
*• Buvat, Tournai, t. I, p. 5i-52.
*• Marais, Journal, t. I, p. 188, nous dit qu'il n'osa prononcer le mot
le dévoienient.
*• Aligre, Relation, p. 33; Marais, Journal, t. I, p. 188; Saint-Simon, Mémoires, l. VÏII, p. 210; Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises depuis Van 420 jusqu'à la Révolution de 1789, in-8, Paris, i83o, t. XXI, p 25, n° 3; Burat, Journal, t. I, p. 54-55.
♦^ Saint-Simon, \fémoires, t. VIII, p. 211.
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d*avanc€. On laissa Poirier, Boudin et Dodart, médecins de la Cour, disserter à l'aise sur les avantages de Versailles avec l'appui de Mme de Ventadour'', et il fut résolu qu'on mènerait Louis XV à Vincennes, le lendemain.
Le lundi 9 septembre, à deux heures", le jeune Roi quitta Versailles dans son carrosse d'où il fit jeter quelque argent au peuple au bas de la pllace d'Armes**. Il arriva à Paris vers quatre heures. Le cortège se composait de cinq carrosses avec une escorte de gardes du corps, gendarmes et chevau-légers''. On suivit le Cours jusqu'à la porte Saint-Honoré et on traversa le rempart jusqu'à la porte Saint-Antoine. Partout une infinité de carrosses et de peuple criait : « Vive le Roil » si bien que rcnfint criait lui-même « Vive le Roil » de toute sa force**. Tous les regarda se dirigeaient vers son carrosse où, entre Ile Régent et la duchesse de Ventadour, Louis XV était assis sur un siège un peu plus bas et un peu plus avancé, pour être plus aisément aperçu. Il était vêtu de noir en justaucorps, avec un chapeau noir tout uni, portant le cordon bleu et la plaque du Saint-Esprit en broderie d'argent sur son habit. L'appétit lui étant venu, le Régent fît arrêter le carrosse au droit de la porte Gaillon, derrière le jardin de l'hôtel de Conti. Pendant qu'il mangeait, le Régent lui fit remarquer l'empressement des Parisiens on lui disant : « Voyez, Sire, combien votre peuple de Paris vous aime et comme il prend plaisir à vous voir; il est bon que vous lui en sachiez bon gré, ainsi, saluez-le*\ » On admira sa beauté, sa taille, sa bonne grâce, on trouva qu'il portait son chapeau de bon air, bref, il 1*6 se put rien ajouter aux tendresses et aux acclamations des Parisiens**.
Le même jour, à sept heures du soir, commencèrent les funérailicû de Loujs XIV. Après le chant des vêpres des morts. ile cercueil fut levé du lit de parade et porté par seize officiers de la chambre et de la garde-robe dans la saWe des gardes d'où ceuxci le transportèrent sur le chariot d'armes arrêté dans la cour de marbre. Le corps était couvert d'un poêle de velours noir
" Marais, Jouriml, t. I, p. 190-191 ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 169.
*« Narbonne, Journal, p. 46; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 169; Marais, Journal, t. I, p. 192.
** Norbonne, Journal, p. 46.
" AiitLjiiic, Journal, p. 100.
•• Dang-au, Journal, t. XVI, p. 170; Marais, Journal, t. I, p. 192.
*' Buvat, Journal, t. I, p. Sa.
*' Marais, Journal, t. I, p. 192.
croisé de moire d'argent. Vers huit heures on se mit en marche dans cet ordre :
Pauvres à pied, en deuil, portant des flambeaux. Les officiers d'office, à pied; quelques-uns à cheval. Les pages et les gens de livrée. Carrosses des principaux officiers. Le maître des cérémonies. Le grand maître des cérémonies. Les mousquetaires noirs. Les mousquetaires gris. Les chevau-légers. Les officiers de la chambre et de la garde-robe. Premier carrosse du Roi où étaient les aumôniers ordinaires et le P. Le Tellier. Deuxième carrosse où étaient : le duc de Rourbon, grand-maître de France; le cardinal de Rohan, grand-aumônier; le duc de Tresmes, le duc de la Trémouille, le duc de Mortemart tous premiers gentillîommes de la chambre, et le chevalier de Dampierre, premier écuyer de M. le Duc*'. Les trompettes de la chambre, à cheval. Le roi et les hérauts d'armes caparaçonnés. Quatre aumôniers à chfval, portant les quatre coins du poêle. Le prince Charles de Loi raine, grand-écuyer, à cheval. Le duc de Villeroy, capitaine des gardes du corps, à cheval. Les gardes du corps, les gendarmes. \
Le convoi traversa le pont de Sèvres et le bois de Boulogne. En passant au parc de Madrid, on renouvela les flambeaux au nombre de huit à neuf cents"; on se trouva arrêté par une des portes du parc de Boulogne qu'il fallut abattre afin de laisser passer le chariot funèbre''. Ensuite on se dirigea vers Montmartre pour ga;?ner la plaine Saint-Denis. Outre l'illumination d'un millier de flambeaux, tous les carrosses de Paris bordaient les chemins, également éclairés avec des torches. « Le peuple regardoit cela comme une fête, et, plein de la joie d'avoir vu le Roi vivant, n'avoit pas toute la douleur » convenable". Aux pre-
*• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 170; Additions de Saint-Simon, p. 171 et Mémoires, t. VIII, p. 211.
*• Anlhcine, Journal, p. 102.
•* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 170.
*' Mdraîs, Journal, t. I, p. 192. C'est tout; ni les Anthoine, ni Buvat ne soufflent mot, pas même Saint-Simon, des prétendues scènes d'outrages et de ripailles rapportées par Duclos, Mémoires secrets, édit Michaud, p. ligS. Dans La :yr de Philippe d'Orléans, par M. L. M. D. M., 1786, t. I, p. i48-i49» on lit que « la joie qu'on avoit d'être délivré de sa tyrannie (c'est ainsi qu'on s'expiin-ait) «^clatta surtout le jour du convoi qui transportait son corps à Saint-Denis, au chant des prêtres, on mêloit des^chansons pleines de satyres grossières, cette marche eut plus l'air d'une masquerade que d'une pompe tant elle fut accompagnée d'éclats de rire et d'action encore plus indécenics. » La légende se forme, Duclos, Lémontey, Michelet, H. Martin, Jobez y ajoutent tous plus ou moins. Il faut se souvenir qu'il était cinq heures ^u m^tin à la mi-septembre.
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niieres lueurs du jour, vers cinq heures du matin, le cortèsrc ainva au grand pavé qui conduit de Paris à Saint-Denis, enlfe la Croix penchée et la Croix des Caves"; il y fut joint car un grand nombres d'officiers des sept- offices à pied pfr 1 s'^.ard. s de la prévôté de l'Hôtel et par les Cent-SuiLs. U attendaLnt dom Robert Marchand, prieur de l'abbaye, à la tête de cent v^^ moines tous revêtus de chapes de velours noir, du clergé séculier et régulier et du corps de ville". ^uuti
Toute cette troupe s'ouvrit, formant deux haies, pour donner passage a la tête du cortège. Lorsqu'arriva le chariot, le cardinal de Rohan et le prieur de Saint-Denis encensèrent le cercueil e.isuile on reprit la marche au chant des psaumes, et on arriva au seuil de la basilique sur les sept heures du matin. Le cardinal présenta le corps qui fut' déposé à l'entrée de l'église pendant les discours, encensements et aspersions", et porté de là au chevet du chœur où il devait être gardé nuit et jour par deux moines, deux gardes du corps et deux gardes de la manche pendant quarante jours, jusqu'au service solennel".
Il restait à réparer le contre-temps qui avait fait manquer le lit de justice et la déclaration de la Régence.
Le jeudi 12 septembre", le Roi partit de Vinoennes après son dîner, a une heure après-midi pour aller au Parlement. Dans un premier carrosse à six chevaux les grands officiers qui jetaient de l'argent au peuple; dans le carrosse royall, attelé de huit chevaux pie, le Roi avec le Régent, Mme de Ventadour, M. le Duc, le duc du Maine, le comte de Toulouse et le maréchal de Villeroy. L'escorte se composait de deux compagnies de mousquetaires, suivis d'un détachement de cinquante chevau-légers, après lesquels venaient quatre brigades des gardes du corps suivis de hoquetons de la prévôté de l'Hôtel, des Cent-Suisses précédant le carrosse du Roi de chaque côté duquel marchaient les valets de pied les uns à sa livrée, les autres en deuil; derrière venait tout le guet des gardes du corps et un dôlachement de cinquante gendarmes vêtus de neuf. Enfin les carrosses de suite.
Anlhoin-, Journal, p. 102.
• .Antiioinc, Journal, p. 102; Narbonnc, Journal, p. 47-48; Dangcau. - Journal, t. XM, p. 170; Buvat, Journal, t. I, p. 54.
** Darigcau, Journal, t. XVI, p. 170; Anthoine, p. 102-104.
"* Ddagcdu, Journal, t. XVI, p. 219; Anthoine, Journal, p. ii5-i23; Buvat, Journal, t. I, p. 100.
»' Dang<:au, Journal, t. XVI, p. 172; Buvat, Journal, t. I, p. 55-57; Marais, Journal, i. I, p. 199-201; Aligre, Relation, p. 37-42; Anthoine, Journal,
p. io5-ii3.
Depuis Vincennos jusqu'au Palais, on marcha en cet ordre, au pas, au travers d'une foule si compacte qu'on fut obligé, pour ouvrir le passage, de faire mettre les baïonnettes aux fusils, ce qui n'cmpecha pas qu'il n'y eût quelques personnes étouffées. I.es fenêtres des maisons étaient ornées de riches tapis et remplies de spectateurs. En arrivant à la barrière du Trône, le duc de Tresmes gouverneur de Paris, présenta au Roi M. Bignon, prévôt des marchands, suivi de quatre échevins, de tous îles officiers de l'Hôtel de ville quarteniers, dizainers, juges-conseils, liutaMes et bourgeois, tous à cheval. Le Roi descendit de carrosse dans les bras du maréchal de VilHeroy et reçut les clefs de la ville avec un compliment de bienvenue du prévôt des marchands. Le Roi remonta en carrosse et reprit sa marche entre une haie d'archers du guet à cheval et à pied, de gardes françaises et suisses. Un exempt des gardes du corps en avant du carrosse et deux écuyers aux portières jetaient de l'argent au peuple, de temps en temps. On suivit le faubourg et la rue Saint-Antoine, la Grève, le quai Pelllelier, le pont Notre-Dame pour entrer au Palais par la porte qui fait face à la rue de la Vieille-Draperie.
Vers trois heures, le Roi arriva au Palais, son carrosse s'arrêta au pir-d de l'escaiier de la Sainle-ChapolUe et les oiseliers de Paris, suivant l'usage, lui présentèrent à la portière deux cages remplies d'oiseaux pour les ouvrir lui-même et leur donner la liberté, ce qu'il fit. Sur les degrés l'attendaient depuis longtemps le comte de Chardlais, le prince de Conti et le prince de Dombes; l'abbé de Ghampigny, trésorier, en chape, attendait à la tête du Ghapître. Louis XV était vêtu de violet foncé, avec un long manteau et un rabat de toile de Hollande. l\ monta à pied le grand degré, le duc de la TrémoiUle portant la queue de son manteau. Quand il fut sur le perron, le prince Charles de Lorraine, le prit dans ses bras et le porta dans le chœur de la Sainte-ChapelUe pour adorer la vraie croix, voir les reliques et entendre la députation composée des quatre présidents de Novion, de Ménars, de Laihoignon et d'Aligre avec six conseillers. Tous se dirigèrent aJlors vers la Grand'Ghambre. Le prince Gharles portait le Roi, derrière qui le duc de Villeroy, le Premier Président et Mme de Ventadour tenaient chacun une lisière. L'enfant voulut marcher, on le mit à terre quelque temps, ensuite le prince Gharles le reprit sur ses bras et le porta jusqu'à l'entrée de la Grand'Ghambre. Là, le duc de Tresmes, faisant l'office de grand chambellan, s'empara de lui et le porta jusqu'au lit de justice, l'y déposa et s'assit à ses pieds entre le maréchal de Villeroy et la duchesse de Ventadour tenant toujours la lisière. Le chancelier prit place,
Idolâtrie
du petit Roi
les princes du sang, le pairs et Ile duc de Tresmes ôta le chapeau du Roi trois fois, qui est la salutation d'usage. L'enfant s'avisa de l'enlever une fois de plus car la longueur du crêpe lui déplaisait, mais le silence s'étant établi, la séance commença.
Le Roi avait oublié son discours. Le duc de VilHeroy le lui chuchotta trois ou quatre fois à l'oreille, alors, ôtant son chapeau, Tenfant dit de bonne grâce : (( Messieurs, je viens vous assurer de mon affection : mon chancelier vous dira Ile reste. »
Le chancelier se découvrit, mit un genou devant le Roi pour lui demander la permission de parler, se rassit et fit un discours analogue aux circonstances; puis vint le tour du Premier Président et celui de l'avocat-générail qui conclut à- la Régence conformément à l'arrêt du 5 septembre. Le chancelier prit les opinions et prononça l'arrêt de Régt ;jce". La séance avait duré une heure. Le Roi avait tout regardé de sa place, sans bouger, faisant attention à tout, s'épongeant avec un mouchoir. On le reconduisit avec le même cérémonial, parmi les acclamations et les cris de la* foule, au bruit du canon de la Rastille, soulevant une joie et de» espérances que sa vie et son règne devaient tristement démentir.
Mais un sentiment d'infmie tendresse soulevait alors tous les cœurs pour ce frêlle rejeton de qui la beauté, la pâleur, la gentillesse tenaient en éveil l'instinct maternel de la nation tout entière. Cet orphelin a miraculeusement retrouvé une mère, c'est la France. Il n'était cœur de femme qui ne se serrât à la pensée de le perdre, c'était l'enfant gâté dont les caprices et les espiègleries dérident les fronts les plus sévères, dont Iles bobos attendrissent les indifférents, dont les colères et les escapades n'épuisent aucune indulgence. On recueillie ses mots et on admire ses enfances. Un grave avocat au Parlement, philosophe, éiudit, récolte ces traits qui courent sur toutes les lèvres.
Quand on eut appris au petit Roi sa phrase pour le lit de justice, il a trouvé mauvais qubn Ile traitât en enfant, a protesté qu'il ne voulait pas que son chancelier dise le reste et qu'il dirait tout lui-même. Cependant il oublie sa réponse à la députation du clergé, ne songeant qu'à un chapeau qui ll'intéresse et qui tombe à terre. « Ahl le voilà tombé I crie-t-il enchanté. » A la Vrillière il demande ce qu'il est : « Secrétaire d'État, ayant Thonrieur de travailler avec Sa Majesté. » Vite, ill l'amène dans son cabinet et lui donne, pour travail, à éplucher des noisettes. A Bontemps qui entre dans son cabinet, il crache au nez en riant :
'* Biival, Journalf t. ï, p. 78-74 ; Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises f t. XXI, p. 26-36.
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Retirez-vous, je suis avec mon chancelier »; le chancelier c'est le petit camarade habillé en housard".
Tout ceci délassait, déridait, après ces dernières années de gravité morose; mais pendant que le petit Roi occupait les imaginations et les cœurs, le Régent inaugurait des méthodes nouvelles de gouvernement. D'abord, tout ailla bien. Le Parlement, n.mis en possession du droit de remontrances nageait dans 'livresse. Non seulement, le nouveau maître se montrait chaud parlementaire, mais encore hostile aux jésuites et à la bul'le; son entourage n'avait pas besoin d'être stimulé dans cette voie et dépassai» le prince qui par inclination, nonchalance et dédain n'eut tracassé personne sur le fait de la religion". Le public, amusé, assistait à un étrange chassé-croisé. Tandis que la Bastille laissait sortir les jansénistes, la province cessait de retenir les exilés. L'archevêque de Tours, ll'évêque de Châlons se montraient à Paris*', le nonce Bentivoglio, perdu de mœurs, avait reçu, disait-on, l'invitation de « retourner au plus tôt possible à Rome" » et le Père Le Tellier était exiîlé à Amiens". Aux cardinaux de Rohan et de Bissy venus prendre ses ordres sur l'affaire de la Constitution, le Régent répondait : <( Messieurs, n'y pensez plus; il auroit été bien plus à propos que vous ne vous en fussiez pas tant mêlés". » Cette conduite ne pouvait manquer de soulever contre lui les jésuites et leur parti sans que les jansénistes et 'les parlementaires compensassent ce déchet. Quant aux protestants, très nombreux encore mais impuissants et opprimés par une législation implacable, ils ne pouvaient compter pour rien p»olitiquement. Le duc d'Orléans solllicité par sa mère et par lord Stair en faveur des galériens n'osait faire que de vagues promesses*\ sachant que jansénistes et jésuites ne tombaient d'accord que sur ce seul point de ne pas souffrir qu'on donnât quelque relâche à la persécution. Le peuple n'était pas moins animé conti^ les hérétiques. Ainsi au miHicu de la réaction bruyante contre tout ce qui avait appartenu et tout ce qui se réclamait du
*• Miiiuii, Jounialy l I, p. iQa-ioB
*• Madame à la raïujrave Louise, Paris, 27 septembre I7i5, dans Correspondance^ édit. G. Bruiiet, t. I, p. 191 ; Marais, op. cit., t. I, p. 2o4, 17 fcepttînibre.
'^ Marai', Journal, t. I, p. 198-199.
** Buvaf. Journal, t. I, p. 96-97. ^
•* Avec UMe pension annuelle de six mille frrtnes, Lémontey, op.
•* Buval, Journal, l. I, p. 99.
•*• Mndfime à Ui raugrave Louise, Paris 8 oct., i5 oct., I7i5, op. *. I. p. l'jViyÔ.
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cit..
Politique religieuse du Régent
..'Il I»»»
tw II •"
Créations des conseils
dernier règne, le Régent n'était pas dispensé de recourir aux ménagements. Il a, écrivait sa mère « autant d'ennemis que d'amis et je crains que le nombre de ses ennemis n'aille en augmentant" ».
Après quelques conseils tenus avec les ministres du feu Roi, le Régent ne se sentit pas en mesure d'entrer en lutte contre ses amis et leur sacrifia des administrateurs émérites. La réaction piésenlait un fougueux caractère aristocraliquc et réclamait la disgrâce de ministres tirés du tiers-état; celle du contrôlleur-général, Desmaretz, semblait certaine"; celle du chancelier l'était plus encore et le rusé compère avait eu l'adresse de répandre dans Ile public que sa disgrâce n'aurait d'autre cause que son refus de révéler le contenu du testament. Enfin, le ï4 septembre, on apprit que Voysin donnait sa démission de secrétaire d'État de la guerre pour se conserver les sceaux. Le lendemain on sut que Ponlchar- Irain et ïorcy étaient épargnés; Desmaretz payant pour tous, était mis à l'écart sans compensation. Ce jour-là, deux Déclarations, datées de Vincennes, annoncèrent la création des Conseils et la suppression des secrétaires d'État, a On s'attendoit bien, dira le piésident Hénault, à voir de nouveaux favoris, mais ce qu'on n'attendoit pas, c'est que les ministres fussent choisis parmi les favoris et que les courtisans devinssent les arbitrer du gouvernement. Le pouvoir absolu dont avoit joui le feu Roi sembloit avoir appris à ses pareils qu'ils ne dévoient confier leur autorité qu'à ceux qui n'ayant nul droit d'y prétendre par leur état, s'efforcent de se maintenir par leur travail dans une place qu'on peut leur ôter sans conséquence, au lieu qu'en donnant sa confiance aux grands du royaume, il est à craindre qu'ils n'en abusent et que plus ils semblent avoir droit pu gouvernement, plus il est dangereux de les y appeler*'. »
Rien n'était plus opposé à l'esprit du gouvernement de Louis 'XIV que le recours aux Conseils. L'idée, on le sait déjà, appaiienait au groupe de consultants politiques qu'interrogeait «le duc de Bourgogne. Louis XIV en trouva le projet dans la cassette de ce prince et l'ayant lu devant le duc d'Antin, le jugea en deux mots : « Ces gens-là, dit-il ne connaissent guère les Français, ni
'• Madame à la raugrave Louise^ Paris, i8 octobre, op. cit., t. I, p. 195.
•' Buval, Joarrml, t. I, p. 96-96; Marais, Journal, t. I, p. 196.
•* Marais. Journal, t. I, p. 196.
•- M':;noire6 du président Hénaall, dans L. Perey, Le président Hénault et Mme du Deffand. La Cour du Régent et la Cour de Louis XV et de Marie L'iCiinska, in-8, Paris, 1893, p. 4i.
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la manière dont il faut les gouverner^". » Les Français d'ailleurs, épuises, lassés par un régime qui avait tari la fortune publique impatients d'un système qui avait conduit l'État au bord de la ruine, s'émancipaient, rêvaient d'autre chose, ce C'est chose inconcevable, écrivait l'ambassadeur d'Angleterre, combien ils détestent ici leur condition et raffolent de la nôtre^\ » Le Régent était disposé à tenter l'aventure au sujet de Haquelle, à la suite de quelques entretiens avec Saint-Simon, Noailles et les roués, ift s'imaginait avoir profondément réfléchi. Rien, cependant n'était plus prématuré que l'expérience dans laquelle il allait se dancer sans savoir ce qu'il voulait obtenir et ce qu'il voulait éviter. Le duc d'Oiiléans n'avait pas même tiré profit des longues journées de lagonie du feu Roi pour déterminer ses choix à tête reposée, en sorte que cette mort prévue parut le surprendre et il se trouva (^ noyé d'affaires, d'ordres à donner et de choses à régler. Il se trouva en même temps assiégé de gens qui vouloient être de ces conseils'*. »
Le nom du duc de Bourgogne, si populaire alors, suffisait à la recommandation des Conseils au jugement de lia foule. A la Cour l'idée rencontrait aussi, mais pour d'autres raisons, de chauds adhérents. Saint-Simon, qui s'en était fait le prôneur et qui, de bonne foi, s'en croyait l'inventeur, a pris soin d'expliquer ce qu'il a dû, vingt fois, exposer au duc d'Orléans. « Mon dessein, dit-il, fut de commencer à mettre la noblesse dans le ministère, avec la dignité et l'autorité qui lui convenoit, aux dépens de la robe et de la plume, et de conduire sagement les choses par degrés et selon les occurences, pour que peu à peu cette roture perdît toutes les administrations qui ne sont pas de pure judicature... pour soumettre tout à la noblesse en toute espèce d'administration. L'embarras fut l'ignorance, la légèreté, l'inapplication de cette noblesse accoutumée à n'être bonne à rien qu'à se faire tuer, à n'arriver à la guerre que par ancienneté, et à croupir, du reste dans la plus mortelle inutilité, qui l'avoit livrée à l'oisiveté et au dégoût de toute instruction hors de guerre, par l'incapacité d'état de s'en pouvoir servir à rien. Il étoit impossible de faire le premier pas vers oe but sans renverser le monstre qui avoit dévoré la noblesse, c'est-à-dire le contrôleur-général
Par qui
imaginés
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mandés
^» Mémoires du duc d'Antin, cités par Lémontey, op. cit., t. I, p. 44. ** Oxenjooal Castle, Staijr Papers, t. II, Lord Stair à lord Stanhope, 8 mar»
" Sainl-Siii.oii, Additions au Journal do Daii^joau, t. ;XVI, p. 179; Mémoires, t. Ylil, p. ai5.
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et les secrétaires d'État". » Après la mort du duc de Berry, Saint- Simon avait vu jour au succès de son plan destiné au duc de Bourgogne. Il le relut, le remania, le récrivit vers la lin de 1714 ou au commencement de 1715 pour le duc d'Orléans'*, On en a déjà fait connaître quelque chose'\ L'auteur préconise l'institution de sept conseils chargés de Ha "religion, des affaires étrangères, de la guerre, de la marine, des finances, des dépêches (affaires principales) et d'ordre (veillant à tout ce qui est relatif aux titres, honneurs, dignités, rangs et préséances). Le conseil des parties et le conseil d'État étaient conservés; ce dernier composé de cinq ministres, dont aucun ne sera de robe ni de plume et n'en aura jamais été. Ce que Saint-Simon, tout entier à ses haines et à ses rancunes, poursuivait avec acharnement c'était la satisfaction. « de dépouiller les secrétaires d'État de toutes les plumes étrangères que ces oiseaux de proie ont arrachées à tous et partout, et de ne leur ilaisser que leur naturel plumage »; c'està-dire n^abit de gens de robe, le rabat, — et un rabat sans ressemblance à cravate — jamais d'or, d'argent sur leurs habits, ni couleur rouge ou bleue, encore moins d'épée. Ce plumage les réduira « a écrire les ordres qu'ils reçoivent, à faire les expéditions qui leur seront ordonnées, ...à ne signer que ce qui lui sera commandé en toute affaire, [à n']iniluer sur aucune et sur rien que les bagatelles...'^ »
Trente années plus tard, Saint-Simon condamnera la tentative de 1715 où le Régent n'avait pris de ce premier plan u que la plus faible écorce" ». La déclaration du Roi portant <( établissement de plusieurs Conseils pour la direction des affaires du royaume » exposait, dans son préambule, les motifs de la réforme'*.
«Le feu Roi, faisait-on dire à Louis XV, pouvoit par ses qualités personnelles et ses vertus éminentes suffire seul au gouvernement de son royaume : la droiture de son cœur, l'élévation de son esprit, l'étendue de ses lumières, augmentées et soutenues par une longue expérience, lui rendoient tout facile dans H'exercice de la royauté; mais la faiblesse de notre âge demande de plus
" Saint-Simon, Mémoires, t. XI, p. ^27.
'* P. Mesnard, Projets de gouvernement du duc de Bourgogne, Dauphin, Mémoire attribué au duc de Saint-Simon, in-8, Paris, 1860.
^* Introduction du présent volume, p. XU.
'• P. Mesnard, op. cit., p. 72-73.
'^ Samt Sirjon, Mémoires, t. VIII, p. 2i5 - /
'• Isambert, Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 36-4o; donné 'e i5, enregistré au Parlement le 16 septembre.
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grands secours; et quoique nous pussions trouver tous ceux dont nous avons besoin dans la personne de notre très cher oncle le duc d'Orléans, régent de notre royaume, sa modestie lui a fait croire, que pour soutenir le poids d'une régence qui lui a été si justement déférée, il devoit proposer d'abord ll'établissement de plusieurs conseils particuliers, 011 les principales matières qui réclament l'attention directe et immédiate du souverain, seroient discutées et réglées, pour recevoir ensuite une dernière décision dans un conseil générall, qui ayant pour objet toute l'étendue du gouvernement, seroit en état de réunir et de concilier les vues différentes des conseils particuliers. Cette forme de gouvernement a paru d'autant plus convenable à notre très-cher oncle le duc d'Orléans, régent du royaume, qu'ill sait que le plan en avoit déjà été tracé par notre très-honoré père, dont nous aurons au moins la satisfaction de suivre les vues, si le Ciel nous a privé de l'avantage d'être formé par ses grands exemples. Il étoit persuadé que toute l'autorité de chaque partie du ministère étant réunie dans la personne d'un seul, devenoit souvent un fardeau trop pesant pour celui qui en étoit chargé, et pouvoit être dangereuse auprès d'un prince qui n'auroit pas la même supériorité de lumières que le Roi notre bisaïeul; que la vérité parvenoit si difficilement aux oreilles d'un [)rince qu'il étoit nécessaire que plusieurs personnes fussent également à portée de lia lui faire entendre, et que si l'on n'intéressoit au gouvernement un certain nombre d'hommes aussi fidèles qu'édlairés, il seroit presque impossible de trouver toujours des sujets formés et instruits, qui fissent moins regretter la perte des personnes consommées dans la science du gouvernement et qui fussent môme en état de les remplacer. »
Le préambule ajoutait que « cet établissement ne pouvoit être suspect par sa nouveauté, puisqu'on ne feroit ainsi que suivre l'exempHe de ce qui s'observoit avec succès dans d'autres royaumes (allusion à l'Espagne)'', et qui s'étoit observé en France pendant le règne de plusieurs rois. » Après des assurances de prospérité et de félicité publiques, le Régent exprimait le désir d'une llargc collaboration, en sorte « que les bons sujets de toutes conditions, et surtout ceux de la plus haute naissance, donnent aux autres l'exemple de travailler continuellement pour le bien de la patrie », et « que toutes les affaires soient réglées, plutôt par un concert unanime, que par la voie de l'alitorité. »
*• L-: p;ince de Ceîlamarc disait à ce propos : « Les Français ont liabiîlé leur gouv Tn«'ment à l'espagnole. »
ta
cor^dej, pour les r^::c:ZJZJ^Zs^ ^j^,^ étrangères; conseil de la guerre; conseil de in^^e coZef/ïela marine et conseil des affaires du dedans du ^ZmeZjcÏiJn, a 1 ancien consel des dén<5rhp« i^ „ "•* ™0^"«'"e, succédant rontentieuses des fhL,c^f^'l- T'"' ^"^^ ^' ^'' directions
la DlnralitrZ "*^^"^,«' « <ï"' seul appartenait lia décision à
emn ni? ""'■ '""^ '" "* 1"' concernait les charges et
emplois, les nominations et collations de bénéfices liSifi
dent^^'n"" '^^' •n'' ^P"'' "^P*^ "^*'"«^''« ^^^'^ ^^mposé d'un président de conseillers et de secrétaires. Le président rapportants
cîaircir lfconr.n /"'r'''"''''T ™^™^'^ ^*^ conseils afin d'éclaircir k Conso de Régence dans les questions importantes
Les trois derniers articles de la déclaration du lï^i^ptembre
leur renvoi par le Régent suivant la nature de l'affaire- les rè<.le , ments d'administration judiciaire élaborés par le chano^£"
Suppression o.,.. „„ ^_. . .. , ,
, ^ur un point essentiel la Déclaration donnait pleine satisfac
sec.u.es lon aux ennemis des secrétai^s d'État qu'elle anéaSait ex^^^^^
SsotdHt' 'T'^'' ' '' ^^^'^^^^^^ ^- expéditions ayant besoin de la formule « en commandement ,, et quelques auti^
plus insignifiantes. Comme humiliation suprême t p^ur ÏTr faire epui.er la lie du calice, on les introduisait au cTseil de Régence, privés de voix délibérative et même consultativ^pour enir registre de ses décisions. Toutefois . l'ombre de ce qu'ira faisoient que cesser d'être pouvant les y rendre dangereux on imagina de les avilir en quelque façon en associant^ leurs n^ms a des chiffres dont l'énorinité pouvait engendrer le soupçon. Ty'
OMb'ié. ,, ^ '''' ' "P'^f"' ^"^ 1<^ commerce y avait été
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sin rendait sa charge de secrétaire d'État de la guerre, et recevait en échange 4oo.ooo francs. Torcy ne gardait pas sa charge de secrétaire d'État des affaires étrangères, « mais, écrit Dangeau, M. le duc d'Orléans veut qu'il soit content, et il lui a dit de lui demander avec confiance tout ce qui pourra lui faire plus de plaisir en cette occasion, et pour lui marquer l'estime et la considération qu'on a pour lui on lui fera payer 800.000 francs, qui est le prix de sa charge, et on lui fera encore d'autres grâces aussi considérables*'. Pontchartrain fut épargné six semaines, puis sacrifié et démis de sa charge d'oii le poussait la haine furieuse de Siiiiit-Sinion"'. La Vrillière, une sorte de nain ridicule, mais souple, serviable, un peu servile aussi, resta seul en place et en fonction de secrétaire d'État et devenait une manière de greffier du Conseil de Régence, avec voix délibérative, lorsque Pontcharirain en fut sorti". C'était encore l'œuvre de Saint-Simon.
A l'instigation de Saint-Simon, toujours, Dcsmaretz fut lie seul des ministix^s de Louis XIV congédié par un court billet du Régent"; il y répondra de la belle façon par un Mémoire demeuré le parfait modèle de 'la manière simple, noble, respectueuse, ferme dont un homme droit, modeste, sûr de lui-même peut seul exposer et défendre sa gestion financière. Nous le retrouverons.
Plusieurs règlements d'organisation déterminèrent les attrî- Attributions butions des Conseils. On y aperçoit un tableau de l'administration hu début du XYIII" siècle. Si le nouveau régime entraîna une modification importante, il ne toucha guère aux rapports établis entre les autorités locales et le gouvernement central. Trop ignorants et présomptueux, les parrains de ce régime n'y avaient pas apporté l'attention scrupuleuse et l'étude assidue que le duc de Bourgogne lui avait consacrée et ne se trouvaient
.ti
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 176; Additions de Saint-Simon, (p. 176), « q-.ii l'a\oit voulut perdre ot fut outré de le voir » épar^rner, finit par se rapprocher de lui, et l'amitié s'en suivit, « tellement qu'ils sont demeurés oinis Intimes. » Torcv obtint l'érection en office, avec 5o.ooo francs de traitement, de la charffe do *?rand maître et surintendant général des postes, courri*-î*g -A relais de France, Villars, Mémoires^ t. IV, p. 76.
" Dangeau. Journal, t. XVI, p. 176, 176; p. 202-20^; p. 229, 280; S.iinl-Sim(»n, Mémoires, t. VIII, p. 9,52-254, 289; Buvat, Journal, t. I, p. 107.
•' Saint Simon, Mémoires, t. VIL p. 239-230, ^90-292 ; Dangeau, Journal, t. XVl. p. i9«, 299.
"* Au renouvellement des fermes, le Bége'nt, pressé par d*Effiat et Villeroy, fit donner 35o.ooo livres à Desmaretz qui, y ayant droit en qualité de conîVôleur général, avait refusé de les toucher au dernier renouvellement, dans I*exlrémilé où se trouvait l'État, Dangeau, Journal, t. XVI, p. 195.
pas en mesure de réaliser le plan de déoentralisation médité par ce prince. Toute 'l'utilité des conseils devait consister à assouvir des rancunes, à substituer la lenteur et l'incompétence à l'arbitraire éclairé, à maintenir, à développer et à perpétuer les abus qu'on se vantait de détruire.
Le Conseil de conscience^'' fut chargé, en général, des affaires de religion ce qui entraînait les règlements au sujet des hérétiques, la protection des convertis, la discipline ecclésiastique en cô qui regirdiit le culte, les diocèses, chapitres, monastères et communautés, les droits régaliens, les libertés de l'Église gallicane, la nomination et la collation de bénéfices, les conflits on matière théologique dans les universités.
Le Consul des affaires étrangères avait les attributions que son titre suffît à faire connaître.
Le Conseil de la qiwrre^^ délivrait les pouvoirs et « provisions » aux maréchaux de France, lieutenants-généraux, brigadiers, gouverneurs et lieutenants du Roi, expédiait les commissions de directeurs et inspecteurs de troupes, dressait l'état des officiers à placer cl à remplacer, contrôlait les marchés de vivres et de fourrages, les transports, l'habillement, l'armement, les munitions, révisait la comptabilité de la guerre faisait la solde et réglait tous les comptes de fortifications. Des décisions ultérieures précisèrent et étendirent sur différents points les attributions du conseil de la guerre".
Le Conseil de marine^" s'occupait de tout ce qui avait trait à la marine du Levant et du Ponant, galères, consulats, colonies, concessions et compagnies coloniales; établissement, agrandissement, défense et entretien des ports, liavres, rades et arsenaux; protection du commerce, inspection des négociants en chaque échelle (sauf pour le détail de leur commerce), sûreté des côtes, privilèges et garanties de la marine marchande. Le conseil était chargé, sauf à en référer aux affaires étrangères, des relations et traités avec les régences d'Alger, de Tunis, de Tripoli et du Maroc, d^s rachats et échanges d'esclaves et de la protection des Lieux
•*" Isambert, op. cit., t. XXI, p. 71; Regloment du 22 décembre 1716; p. 121 , Arrêt du conseil du 10 août 1716. Il s'appela aussi Conseil des affaires ecclésiastiques.
*" Tsambert, op. cit., t. XXI, p. 49 : Ordonnance du 3 novembre 1715.
" De Luçay, Des origines du pouvoir ministériel en France. Les secréiùires d'Etat depuis leur institution jusqu'à la mort de Louis XV ^ in-8, Paiis, 1881, p. 191.
•• Isambert op. cit., t. XXI, p. 56 : Ordonnance du 3 novembre 1715.
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saints. Tous les marchés pour les fournitures générales et particulières se faisaient par adjudication à ce conseil.
Au Conseil du dedans^^ ressortissait tout ce qui regardait les affaires contentieuse^ et administratives des provinces (pays d'élection); les pays d'État demeuraient sous La Vrillière.
Le Corhseil de finnnce^"^ entraînait »la suppression du contrôleurgénéral dont il recueillait l'héritage. En même temps étaient supprimés les sept intendants des finances^' et les six intendants du comitierce".
Enfin le Conseil du commerce''^ de terre et de mer, tant au dedans qu'au dehors du royaume, attirait à lui les fabriques, manufactures et les questions relatives à la pêche, à l'exportation des
blés, etc...
Clianr.p ^^oiiscjI devait compter dix membres et on ne pouvait Croza^fait
i * . .• * • A. les fonds
promullguer les règlements et organisation sans faire connaître nécessaires les noms de ceux qui devaient les interpréter. La promesse faite au Parlement le 2 septembre tardait fort à recevoir son exécution. Le Régent différait de jour en jour les nominations dans l'es- [X)ir que la convoise llui vaudrait d'avantageux pots-de-vin. Aussi sa déception était-elle grande de voir les conseils si peu recherchés qu'on leur préférait les charges abolie» de secrétaires d'État que les ambitieux s'attendaient à voir revivre'*. Dans cet embarras humiliant, un simple négociant, nommé Crozat, prêta un million au Roi en barres d'argent et s'engagea pour deux autres milllions*'. On n'attendait que cette aubaine, la Dec /^ro^ïon fut envoyée au Parlement et enregistrée avec celle qui restituait à cette Cour le droit de remontrances'*.
La France connut alors le nom des hommes qui allaient la ^^J^^.^^ gouverner. Qu'en pensa l'opinion publique? Jean Buvat et conscience Mathieu Marais n'en soufflent mot. Dangeau transcrit les noms
•• Isambert, op. cit., t. XXI, p. 43 : Oixlonnanc<^ du i^'' octobre 1715.
•• Isambert. op. cit., t. XXI, p. 61 : Ordonnance du i/l novembre 1715.
•» Isambert, op. cit., i. XXI, p. 48 : Édit du 17 octobre I7i5; Samt- Simon, Mémoires, t. VIII, p. 220; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 174.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 212.
Isambert, op. cit., t. XXI, p. 69 : Déclaration du i4 décembre I7i5. D'Armenon ville acheta 400.000 1., la charge de Voysin, De Luçay, op. cit., p. 182, il pensait, dit Saint-Simon « que cette carcasse inanimée pouvoit se relever, et étoit une bonne provision à faire? »
•' Dangeau, Journal, t. XVI, p. 177. Additions de Saint-Simon, 177-17»»
et Mémoires, i. VIII, p. 2i3. . ,. ui- * a
•• Isambert, op. cit., i. XVI, p. 36 : Déclaration portant établissement de plusieurs conseils, i5 septembre; ihid., p. 4o : Déclaration restituant le droit de remontram.es, i5 septembre 1715.
ml s in s ^'. '^ '''"'"'' ""^^^ ""^ '^^""^ ^ -^t- date;
mais Saint-Simon parle pour tous ceux qui se taisent". A l'en
Cioire e choix des membres fut arrêté dans les conférences tenues en^e le Régent et lui^^ Dans les sentiments .ù se WaU T prince a 1 égard des partisans de la Bulle, le conseil de conscience « se trouva tout fait" ». L'alarme était vive dans le camn ultramontain; ,les cardinaux de Rohan, de Bissy, le nonce Ln' ivogho et les autres chefs de la Constitution c mouro en^de
sS;;: ' ^f '^ "^'^'"^^ '^ ^^^^^^^ ' '^ *^*^ ^- affaires lit Sr^ 7' * 1 remuoient tout pour l'empêcher, ils crioient à
a . a»rt-vnnon qui, avec le duc de Noailles et Canillac, pressent nt 1 embarras où jetterait une intervention du pap ,'^décida denlever la nomination. . I, n'y avait pas de temps à perdre ,!
t^o^U l r"' 'f''''\'- ^^V-ent, lui représenta l'aUernative << ou 11 se trouveroit entre désobliger si formellement le pape ou iui donner pied à se mêler du gouvernement intérieur, avec Z
rrri"T'r"K"r" ^" ^^ --Iteroient ». Le prince comprit, mais hésita balança; a je le pressai, dit Saint-Simon et J on vins a bout. Il appela le duc de Noailles, en «'approchant' du monde <c et annonça qu'il lui donnoit le conseil de ffnanret à IZr. 'U '""^^^^ conscience ». Tout retentit de cette nonvelle aussitôt après dans le Palais-Royal, et dès le soir à Paris Le lendemain toute la ville le sut, et la joie et les applaudisse: ment parurent universels, autant que la douleur et le dépit furent extrêmes dans le parti opposé. Il était temps. On sut que la prière du pape était résolue. II la changea en plaintes maL a^z doues, auxquelles le Régent répondif plus do^^ement eT-
resictT^'»' 'o'. '"^ ''"f ' "^^^ ^' ^"^^^ compliments et Se. V: B 1 P--^-nce, le cardinal avait la feuille des
bénéfices. Le Régent lui composa un conseil de gens de métier et rompus aux affaires ecclésiastiques, les uns tîris du clergé les autres du Parlement, bien instruits des revendications gallSnoT C étaient 1 archevêque de Bordeaux, M, de Bezons, frère du ma-' rechal, homme d'honneur, instruit et considéré rude d'abord
irw î n'''""" "'^"* ^^'^" P^"^^^** ^'^*- >^-'^te-
ment. Avec lui, Daguesseau, procureur généra^ qui avait tenu
Il ^•'^^'^-^!^''^n' Additions au Journal de Dan-eau. t XVI n t.R Il Saint.Sin.on. Mémoires, t. VIII, p. 2i5-.i6. ' ^^ '' "
,00 T^fl?'"''' ^drfi^rons, t. XVL p. i83-i84. Samf-Sinion. Mémoires^ t. VIII, p. 3,6-217.
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tête au feu Roi; Joly de Pleury, avocat général, fin, adroit; l'abbé Pucelle, conseiller-clerc au Parlement, neveu de Catinat, de la première réputation pour la capacité et l'intégrité. »
Les chefs de la Constitution furent atterrés, supplièrent le pape d'intervenir et n'en obtinrent rien du tout. Le Parlement débordait de joie et d'orgueil et le public approuvait. Ce conseil se réunit h l'archevêché et désigna on qualité de secrétaire l'abbé Dorsanne, docteur de Sorbonne, grand vicaire et officiai de Paris, prêtre d'une haute conscience et d'une rare sincérité, en qui ses ennemis eux-mêmes ne trouvaient rien à reprendre^°\
Eu égard à l'émotion générale des esprits par suite de la querelUe religieuse, la composition du conseil de conscience était celle qui passionnait le plus vivement l'opinion. Elle apprit sans être troublée, on peut le croire, que le maréchal d'Huxëlles, l'abbé d'Estrées, le marquis de Canillac et le comte de Cheverny dirigeraient d'assez loin les affaires étrangères où Pecquet, l'un des principaux commis de Torcy, tint la place de secrétaire; c'était un de ces laborieux qui travaillent autant par goût que par devoir avec le sentiment d'être utiles et la joie d'être ignorés^"^ Viilais ne pouvait pas ne pas présider le conseil de la guerre, ayant avec lui le duc de Guiche, le marquis de Biron et le chevalier d'Asfeld, tous maréchaux longtemps après, Reynolds, JeoffreviUIe, Levis, Puységur ayant chacun un département, enfin deux intendants des provinces frontières, Saint-Contest et Le Blanc pour la comptabilité^°\ Le conseil de marine fut aisé à composer avec le comte de. Toulouse comme chef; le maréchal d'Estrées vice-amiral, président; le maréchal de Tessé, général des galères.
La présidence du conseil du dedans fut offerte au maréchal d'Harcourt qui s'en excusa sur son bafouillement, suite de plusieurs apoplexies; on mit le duc d'Antin à sa place. Il a raconté l'affaire à sa façon, qui n'est pas celle de Saint-Simon'"^; sous lui se trouvaient Beringhem, premier écuyer; Brancas, depuis maré-
ÂfTaires étrangères
Guerre
Marine
Dedans du royaume
^"* Voir !a noiico acerbe que lui consacre Pirol dans la Biographie universelle, i852, t. XI, p. 24/1-245; Saint-Simon, A/emoires, t. VII, p. 219; Dange»u. Journal, t. XVI, p. 197.
'•" Sain»-Sin)on, Mémoires, t. VIII, p. 220-221 ; Additions au Journal de Dintr^aii, t. WI, p. 188-190.
»'^ Saint-Simon, Ménioires, t. VIII, p. 221-9.2^; Additions au Journal de Da.'i^ea-.i. t. XVÏ, p. 185-187 et Dangeau Journ*il, t. XVÏ, p. 178.
*^< Mé noires du duc d'Antin, in-8, Paris, 1822, p. 128; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 228-224; Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. i^o.
Finance
Le Conseil de Régence
chai; Fieiibet et Roujeault, maîtres des requêtes, Goislard, Ferrand et Mengiiy, conseill(>rs au Parlement'".
Au conseil de finance, le Régent se réservait le titre d*ordonnateur , comme H'avait été le feu Roi, signant et arrêtant tous les états de fonds et toutes les ordonnances comptables et les comptants, tant pour dépenses secrètes, remises, intérêts' qu'autres de toute nature. Villeroy fut chef du conseil, « mais sans s'en mêler directement, et il demeura à cet égard comme il étoit du temps du feu Roi ». Le duc de Noaillles fut président"' par suite du refus opposé par Saint-Simon aux offres du Régent auquel il expliqua que « le commerce, les monnaies, le change, la circuiatioii, tt.utes choses essentielles à la question des finances, il n'en connaissoit que Iles noms, et que c'étoit un détail devenu science et grimoire qui le passoit ». Les conseillers furent • le marquis d'hffiat, ami du Régent, Rouillé du Coudray « qui fait trembler les gens d'affaires parce qu'iH est informé de tous les trai es >>, Le Pelletier dos Forts, La Houssaye et Fagon, conseillers dËtat; les présidents Dodun et Gilbert de Voisins- les maîtres des requêtes d'Ormesson, de Gaumont et de "Baudry"*. Toute l'activité des conseils aboutissait au Conseil général de Régence, dont la composition ne dépendait qu'en partie du Régent obligé de subir certains choix parmi ceux qui lui étaient adversaires ou suspects^'". Tels étaient le duc du Maine, le comte de Toulouse, le maréchal de Villeroy, le maréchal d'Harcourt qui n'avait décliné le conseil du dedans que pour une destination plus relevée"^ le chancelier Voysin. Il fallut contre-balancer ces gens douteux par des hommes sûrs. On ne pouvait compter pour rien M. le Duc déclaré chef, sous le duc d'Orléans, dans lia séance du 2 septembre, « jeune homme de vingt-trois
"'■' S:»int-Sinion, Mémoires, t. VII, p. 22/1-255.
7r J;T^.^'"^' ''^- ^^''" *• ^^^' P- ^»^ • T^^'cîaration du 28 j^pt^^mbro 17,5. • Il écrivait à sa tante, Mme de Maintenon, le 2/1 septembre 1715, celte lettre : « M-r. lo duc d'Orléans 0x1-0 do moi absolument d'entrer dan^ le ronseï de finance quil a formé ... composé de gens les plus accrédités clans le public ... Ce sont eux qui gouvorneront la barque et nous les •erroui l.nre. Quoiqu'il ne puisse rien rouler sur mon compte particulier c est av.Kî la derniCre peine que je me suis rendu aux instances, C. Millot, Mémoires politiques et mililoires pour setrvir n Vhisltoire de Louis XV . composés mr les pièces originales recueillies par M. A. M. de Noailles in-12, Pa.;s, 1776-1777. t. V, p. II.
^'' Daii;?eau, Journal t. XVI, p. i6().
»" Dangeou, Journal, t. XVI, p. ,74; Saint-Simon, Mémoires, t VIII.
11^" Saint Simon, Mémoires, t. VIII, p. 2i5, 226.
Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. 180.
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ans dont Vintelligenoe n'avait rien de prématuré^ ^^ ». Le Régent ne pouvait lefuser son ami éprouvé et encombrant le duc de Saint- Simon, mais pour les autres il n'en fit qu'à son idée et imposa ses choix : le maréchal de Bezons, vieux soldat peu loquace et très dévoué au prince; le marquis de Torcy dont lord Stair escomptait la disgrâce et qui s'imposa par son mérite, son expérience de tous les cabinets de l'Europe et par le secret des postes qu'il possédait'". Le Régent voulait un évêque, il prit Bouthillier vivant depuis quinze ou seize ans dans la retraite sauf quatre jours par an où il faisait, à Fontainebleau, sa cour au feu Roi, d'où ill retournait s'ensevelir à Troyes où (( il ne voyoit pas même les passants » et faisait de longs séjours à la chartreuse. Rompu aux affaires ecclésiastiques, bien instruit des prétentions et des méthodes romaines, gai, poli, mais reclus par persuasion et par goût. A défaut de Fénelon, le Régent appela ce saint homme, que l'air de la Régence ébroua un peu plus qu'il n'eut fallu''\ Tous ces membres avaient voix délibérative. Pontchartain et La Vrillière se trouvaient là. Celui-ci tenant le registre, l'autre sans fonction aucune « que celle qu'il avoit prise, de moucher les chandelles, ce qui s'étoit tourné également en coutume de sa part et en dérision, sans contrainte, de celles de tous les assistants''' ».
Les chefs des conseils, les ducs de Noailles, de Guiche et le maréchal d'Estrées, reçurent 20.000 livres d'appointements; les membres du conseil 10.000, à l'exception du cardinal de Noailles, de Dague&seau et Joly de Fleury. Au Conseil de Régence, les traitements furent de 20.000 livres; M. le duc de Maine et le comte de Toulouse ne voulurent rien accepter. Les secrétaires reçurent 6.000 livres. Au total la dépense s'élevait à six cent quarante-huit mille livreâ"\
Les conseils se rassemblèrent au Louvre, sauf celui de conscience, qui se tint à l'archevêché. Les chefs et les présidents fixè-
"• r.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, in-8, Paris, i832, t. II, p. 22. '" Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 227-228.
"* Saini-Simon, Addiiiotis au Journal de Dangeau, t. XVI, p. 181-182. "* «îainl-Sinion, Mémoires, t. VIII, p. 288; voir Buvat, Journxil, t. I,
»• Dépôt de la Guerre, t. 2620 : Registre de§ délibérations du conseil de la guerre depuis le 28 septembre 1715 jusqu'au 28 août 171G. Le chancelier, VUÎeroy, Torcy, La Vrillière, Ponlchartrain conservèrent leurs appoiiitemtJQU sans innovation. Buvat, Journal, t. I, p. 24, dit que la charge de chancelier valait soixante mille écus de traitement par an, outre les émoluments des sceaux.
Emoluments
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rt . a leur discrétion les jours et k nombre des séances. Ils eurent des audiences réglées avec le Régent et durent une fois par semaine ou davantage faire leur rapport au ConseM de Régence. Ici e Régent, décidé .. à vivrV en bonne am tié avec ses parents'" ,, faisait bon visage à M le Duc ^^rZt T.T froide et polie avec le duc du laine. p!us d :nSo„1uoi>e"ar de la ieserve avec le eointe de Toulouse. Il marquait Saucoup de prévenance à Viilcroy qui laissait faire, «e c.oylt adm'^able^
conSd^T"''*'J"^"" "^""P^^'^"' ^"'- '■'-^ cl'Antin non content de sa présidence, se ménageait une plus grande faveur
et Visait déjà à faire rétablir à son profit la chargf de tui^Tten dan et ordonnateur général des bâtimenU'". Ainsi chacun s^ngeait a se pouvoir. "
fli.?.i" r' ^"'■•'; '"''''P"' '^^ ^'''' ^^' maintenant que les conf us et es rivalités rie tardèrent pas à suigir; conflUs d'attributiors entre les conseils, rivalités entre les divers membres. « TiÏÏs espèces d hommes, choisis par Ua convenance, par la faiblesse et par la nécessite remplissaient les listes des conseils : d'abord de grands seigneurs, vieux dans les intrigues, novices dans les affaires, et moins utiles par leur crédit qu'embarrassants par leur morgue et par leurs petitesses; ensuite les amis du Régent l'élite des roues, esprits frondeurs et pervers, ignorants et spirituels hardis et paresseux, et bien mieux faits pour harceler que pot; conduire un gouvernement. Enfin au-dessous d'eux étai^ent jetés pele-meme des conseilHers d'États, des maîtres des requêtes dZ membres du Parlement, gens instruits et laborieux. ZZs dt sormais a ramper dans le fond des comités, et à répl^ «at gloire et sans émulation les bévues qu'il faillit attendreTe hT
œad!'". : '"" ^"""" '=°"'^"" «» «^^ l'^'-rd-ie des 1 Dai's les rangs de cette assemblée peu nombreuse et Pvfrdm„ en tout, par :le talent comme par l'iLptie. "ar Te vit comm pai la vertu, où la bêtise solennelle d'un ViUeroy cdlaborTi avec J activité trépidante d'un Noailles, et la probitéTun Da guesseau avec lavidité d'un d'Antin. les arts eUe lettr" „^a valent aucun représentant. Les sciences, mieux partagSs v avaient leur protecteur, et c'était îe Régent en pe^onn^; J^
"* ^amlx^rt, op. cit., t. XXI, p. 78. „<> An • PAU a • • ea.g.tr. le 7 sep.e.bro suivant: ?i,la;; LXs. V '; Tf/ '^"• F.-E. LemonUjy, op, ciL, t. I. p. 46-47. ^' ^ ^^'
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compte, dit-il avec cette grâce spirituelle qui lui appartenait, demarder au Roi, à sa jriajorité, d'être toujours secréiaire-détat de l'Académie des sciences; ce serait, ajoutait-il, un amusement pour ma vieillesse'"". »
Les lettres auraient pu se réclamer d'un autre protecteur mais dont personne, ni lui-même, ne soupçonnait alors la gloire littéraire. A ses contemporains, de duc de Saint-Simon paraissait avoir le langage d un a crocheteur^^' », et son style laconique, sec, dur, bouillant, inconsidéré lui ressemblait trop pour qu'on put s'y méprendre. (( 11 ne pouvoit être imité par personne^" ». Le goût a changé depuis lors et cette trivialité, ces incorrections auxquelles on était alors très sensible sont devenus des originalités qui ont conquis à Heur auteur du premier coup et au prer mier rang, dans la littérature française, une place qui ne lui sera pas disputée. Figurer parmi les grands écrivains de la France eut été pour ce duc et pair la suprême disgrâce : il avait d'autres ambitions et le métier d'auteur ne convenait pas aux gens de sa sorte, aussi n'a-t-il voulu et peiisé n'être qu'historien. « Je n'ai pas du me piquer de savoir bien écrire, dit-ill. Je n'ai songé qu'à l'exactitude et à la vérité. » Et lorsque cette prodigieuse galerie de portraits, de caricatures et de grimaces, d'anecdotes, d'hiscoriettes et de ragots, d'indiscrétions, de médisances et de calomnies fut ouverte au public, l'éblouissement fut tel qu'on ne. lui contesta pas ce titre d'historien, le seul cependant auquel il n'eut aucun droit. Portraitiste inimitable, il note un trait du visage, un geste, une attitude, une ressemblance, crayonne autour quelques lignes et laisse une figure aussi vivante qu'un croquis de La Tour. A force d'en dessiner, toute une classe d'hommes, toute la société de son temps semble revivre dans ses Mémoires, parfois il tente une scène épisodique et lui donne les dimensions d'un événement où chacun s'agite, se trémousse, donne l'illu&ion d'une journée historique alors qu'il ne s'agit que de ce coup d'État anodin et périodique qu'on nommait, en ^e temps, lit de justice. N'importe, l'illusion fut complète et Saint-Simon apparut comme l'historien de la Régence.
*'"' Histoire de l Académie des Sciences, 1716; le règlement pour l'Académie des Sciences est du 3 janvier 1716; Dangcau, Journal, t. XVI, p. 2o5, 7 octobre I7i5; Caumartin de Saint-Ange à Mme*de Balleroy, Paris, 11 octobre 1716, dans E. de Barthélémy, Les correspondants de la marquise de Balleroy, in-8, Paris, i883, t. I, p. 5o ; P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 5o-5i.
^*^ Laumartm de Saint-A'ntje à Mme de Ballcroy, Paris, i®' février 1710, d.i'.L- K. d'' Barthélémy, op. cii.t t. I, p. 71.
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C'était sa revanche contre uno fatalité qui lui avait interdit den être 1. régulateur. Du moins ferait-il Jout ce qurdéSt do ui pour s en représ<.nter comme de metteur en scène Cpa .. rable du Régent, il le fréquentait moins par goût que par hS et parce que tous deux insociables, le prince par abject^n le die par outrecuidance, leurs deux isolenïents /attiraient X m mon aurait, à l'en croire, désigné et imposé au Ïc d Orléfn's presque tous les choix dont furent composés les conseils La i;eahte est très différente et le favori imaginaire ne pTZeprévaloir ses amis particuliers que comme une compensât on des dégoûts qu'on lui infligea. I. sens politique du R^^t le m^^^^^ ait a couvert des accès de rage d'un maniaque qui eût sacHfié le repos et la prospérité du royaume aux pre'ogaUves de iT parue, mais par ménagement pour une susceptibiHité intraitable le prince écoutait patiemment des projets, discutait compEn ment des titres dont il était déterminé à ne tenir aucun œmpte larfois devant une attaque imprévue ou irrésistible le iSnt accordait une victime à son implacable janissaire. La disgfâce de Pontcharti^in était décidée depuis des semaines le jourcù 1 impétuosité de Saint-Simon l'arracha de haute lutte
BeauvUliers lui disait un jour que <c tout ce qui lui'passait par la tête, il croyait le voir „; il ne croyait pas le voir, i^ le voyait réellement et U -le peint avec des traits si précis que, ^ous-mSe nous croyons voir ce qui n'a jamais existé. Il en est ainsi pou; ces États-Generaux qu'il conseillait au duc d'Orléans de réunir
îSmés^'^Tn ' T' '' "^""^^ ''''' P"^^ déposséder les princes légitimes. Tout est prévu, préparé, disposé d'avance : le salon de Marly , les carrosses, les discours, les délibérations; cependant rien n aboutit quoique rien n'ait manqué que l'homme d'État qui emporte les convictions et soumet les résistances. Il avait conseille au Régent de se prodlamer régent lui-même avec l'assentiment des ducs et pairs et des grands officiers de la couronne J^ prince loua 1 Idée, approuva le pian et, le moment venu, l'écarta pour s adresser au Parlement. Lié avec Saint-Simon depuis l'eiilanee ill avait eu le temps de le connaître et de voir qu'il était .e contraire d'un homme d'État. Obstiné et indécis, le pv^mée 6e montrait résolu pour les bagatelles, intransigeant sur les distinctions, hésitant dans les intérêts d'État. La plume aux doigts Il reformait Ile royaume, mais au moment d'agir il bronchait; découvrant des difficultés nouvelles, il retardait et renonçait I a volonté était infirme autant que le corps était chétif.
C'est ainsi que la plupart des mesures qu'il avait 'le plus souhaitées, Il y a renoncé à l'instant de l'exécution. Au commence-
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ment de la Régence, il conseillait au duc d'Orléans la convocation des États-généraux; un an après, quand le Régent y paraissait disposé, il l'en détourna. Il détestait le Parlement, et condamnait en principe la vénalité des offices; lorsqu il fut question du remboursement aux magistrats du prix de leurs charges, il souleva des objections et le projet fut abandonné. Il s'apitoyait sur l'infortune et l'exil des protestants dont il souhaitait le retour jusqu'à l'instant où le Régent lui communiqua son projet de rappel des huguenots fugitifs; Saint-Simon le déconseilla.
Ces contradictions trouvent dans la débilité de cette âme fougueuse leur explication. Saint-Simon aimait les apparences de la force et les vanités du pouvoir, il en redoutait les responsabilités. Le Régent lui proposa la présidence du conseil de finance, lui offrit les sceaux, le voulut faire gouverneur de Louis XV, Saint-Simon refusa tout; finalement il accepta une ambassade où les affaires étaient rempllacées par des cérémonies. Ce fui son apothéose; désormais il ne compta plus Le Régent le combla d'amitié, l'écouta avec patience, souffrit ses algarades, colères ou bouderies, et s'amusa de ses ricanements. Ce petit homme loyal, chaste et dévot apparaissait un peu plus chaque jour un anachronisme. Au milieu des orgies de la Régence, il fait songer à ces philosophes cyniques, hargneux et inutiles, qui rôdaient sans être i/ivités autour des festins infâmes, acceptaient l'aumône dédaigneuse d'une sportule et s'éloignaient en insultant les convives.
Le duc de Noailles n'avait pas, comme Saint-Simon, vécu au sein d'une demi-disgrâce. Courtisan par tradition de famille et par aptitude personndlle il avait épousé une nièce de Mme de Maintenon en temps opportun pour sa fortune, guerroyé pour Philippe V au moment où ses services assuraient sa carrière, recherché le duc d'Orléans dès le iour où ce prince allait devenir maître des affaires. Adrien-Maurice de Noailles gai, vif, séduisant, cultivé, ambitieux, doué d'une imagination dont luimême était dupe, ne s'embarrassait d'aucune difficulté parce qu'au lieu de les résoudre il les escamotait, sauf à les retrouver plus graves et plus menaçantes. Avec les projets éclos et mûris dans son esprit très ouvert et très chimérique, il possédait un arsenal de solutions séduisantes et impraticables, dont il pensait vi':iir à bout gr^ce à une rare obstination au travail et à une fertilité d'invention déconcertante. Il exposait les problèmes d'administration, avec la magnificence d'un feu d'artifice, et ses piojets m avaient tout le brillant et l'inconsistance. Ce hâbleur cnsorr>eliiit tout le monde et devait les sages mesures de son ad-
Le duc
de Noailles
minisliaiion à l'expérience consommée de son conseiller Rouillé du Couc'ray, il lui suffisait d'en recueillir les fruits. Avide de popularité il procédait à quelques économies mesquines destinées à frapper les imaginations plus qu'à soulager le trésor. Cependant l'opinion ne s'en laissait pas imposer. De dévot devenu libuiiu, Noailles passait pour n'être pas incorruptible. Un jour que Rouillé arrivait un peu tard au conseil des finances, Noailles lui dit : « Le vin de Champagne vous a peut-être arrêté ? » A quoi l'autre répliqua : « Je n'ai pas été jusqu'au pot-de-vin"* ». Ducloi a dit de lui avec justesse : « Il n'a de suite que son intérêt personnel qu'il ne perd jamais de vue''\ » La maturité l'éclaira et l'améliora, elle tira de lui des ressources solides; à cette heure on ne trouve encore que le grand seigneur éloquent, séduisant, superficiel, sujet à éblouir les autres et lui-même et à quitter la route pour se jeter dans les chemins de traverse.
*'' Buvut, Journal^ l. I, p. 117.
"* Diiclos, Mémoires secrets, coll. Petilot, 2« scrk, t. LXXVI, p. 2i2-2i3.
CHAPITRE VI
L'opposition à ia bulle « Unigenitus »
(2 septembre 1715 — 12 novembre 17 16)
R€vi:t:rnLnt <lc la politique religieuse. — La bulle Unigenitas, comment reç-ue et publiée ? — L'Instruction pastorale. — Les évêques opposants disgraciés. — La Bulle reçue par le Parlement et la Faculté de théologie. — Revirement des débuts de la Régence. — Haine contre les Jésuites. — Travaux de l'Assemblée du clergé. — Le sermon du P. de Ja Motte. — Rigueurs contre les Jésuites. — Rétractation de la Faculté de théologie. — Discute g''n<'rale. — Méthodes d'apaisement : le silence, l'envoi des négociateurs. — Mandements épiscopaux. — Libelles. — Brefs et bulles. — Lettre ostensible du Régent au cardinal de la Trémoille. — Accueil fait par le Papt. — r,ongrégalion cardinalice. — Bruits d'accommodement. — Mesure spiri'tucile contre les Jésuites. — r Dispositions du Sacré-Collège. — Lassitude en France. - • Nouvelles mesures contre les Jésuites.
Le i*' septembre 1715, quelques heures après la mort de lievirement
L.ouis XIV, le cardinal de Noailles, mandé par le Régent, était arrivé à Versailles d'où la disgrâce le tenait éloigné depuis plus d'un an et demi. Le dédain du duc d'Orléans pour les discussions théologiques, son incrédulité éclatante n-e permettaient pas de lui supposer aucune opinion dans la quereJle religieuse qui déchirait l'Église de France; tout au plus ses sympathies l'eussent-eiles attiré vers le parti le plus maltraité sous le règne qui venait de finir si la question en litige ne s'était ramenée pour lui à une affaire personnelle. Au cours de la journée décisive du 2 i&eptembre, dans la Grand'Chambre, les jansénistes soutenaient les prétentions du duc d'Orléans contre celles du duc du Maine qui ralliait à sa cause les ultramontains. Victorieux, le Régent «e montra magnifique et donna au cardinal la présidence du Conseil de conscience. Pour un homme qu'on s'apprêtait à « décardinaliser » quelques jours auparavant^ l'événement étaitnotable; en un moment il éclaira Topiniob.
de la
politique
religieuse
* Journal de M. Vahbé Dorsanne ... contenant tout ce qui s'est passé à Rome et en France dans Vaffaire de la Constitution Unigenitus, in-d®, Rome [Amsterdam"!, 1763, t. I, p. 222.
iMg^L ^^\^-^^ J passionnait pour la querelle qui, depuis deux ans
linte polémique confessionnelle sans pitié. Pendant mx mois le mercredi de chaque semaine, une congrégation de cinq cardinaux flanques de onze théologiens, causait du livre du Père Quesnel et d autre chose. Comme ils ne concluaient guère ilt eurent ordre de tenir deux séances hebdomadaires. Ensuite' le pape lui-même y vint en personne et, après dix-huit mois de discussions la sentence pontificale fut insérée dans lia bulle Uniqemtus datée du 8 sepembre 1713 et qui arriva, le 26, à Fontainebleau. En quelques heures la Cour fut instruite et la nouvelle gagna Pans et, de^là, des provinces^ Le texte passait bientôt de main en main et Daguesseau, toujours perspicace, écrivait dans son journal que cette bulle serait « la croix, non seulement des théologiens, mais des premiers magistrats du royaume^ ,, L'évêque de Senez, Jean Soanen ne peut se tenir d'appeler « vraie tempête ce nouveau décret qui fait trembler, dit-il, pour ll'Éfflise de France . » Le P. Le Tellier triomphait. « Il comptait nous au Daguesseau, le nombre des propositions condamnées, comme César auroit pu compter celui de ses victoires : Cent une propositions condamnées s'écriait-il, quelle honte pour Iles approbateurs d un tel hvre\ » A Rome, le pape gémissait, dit-on épanchait son chagrin dans le sein d'un ami qui lui demandait pourquoi cette censure de cent une propositions : « Eh, monsieur Amelot monsieur Amelot, que vouiliez-vous que je fisse, je me suis battu a la perche, pour en retrancher, mais le P. Le Tellier avoit dit au Roi qu il y avoit dans ce livre plus de cent propositions censurables; il n a pas voulu passer pour menteur, et on m'a tenu le pied sur la gorge pour en mettre plus de cent, pour montrer qu 11 avoit dit vrai, et je n'en ai mis qu'une de plus. Voyez ' Et publiée . '^7' "\o«s;;^ur Amelot, comment j'aurois pu faire autrement». :, Etpubhec. 11 s agissait de recevoir la Bulle, Daguesseau souhaitait la voir déposée au greffe du Parlement^ le ministre Voysin songeait . a une assemblée générale du clergé, Fénelon suggéra de « faire
op. ST465''''"' "^^ ^"'''' ^''"""^ ^" Daguesseau. dans A. Le Rcii
lesLeitrt de"'' ?%7^^^'^«^, ^^ ^^oailles .5 octobre i^iS, dans La Vie et les Lettre, de ... J. Soanen (par J.-B. Gaultier), in4^ Cologne 1760, t. II,
* Mémoire cité de Daguesseau, op. cit., p. 467. Saint-Simon, Mémoires, 1906, t. VIII, p. 246. Mémoire cité de Daguesseau, op. cit., p. 472
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d'abord à Paris une assemblée de trente ou quarante, tant cardinaux qu'archevêques et évêques pour accepter la bulle d'une manière courte, claire, précise, pure, simple et absolue. Le procèsverbal de cette assemblée peut servir de modèle à ceux des provinces. On peut y dresser un modèle de mandement que les provinces suivront aussi*. »
Le cardinal de Noailles s'empressa de désavouer l'approbation donnée jadis par lui au livre condamné {28 septembre), et, deux semaines plus tard, il chercha dans un discours à justifier cette approbation* (16 octobre). Ces fluctuations s'expliquaient par l'inquiétude générale des esprits. Chacun parlait de la bulle à sa manière et le pape s'inquiétait de l'accueil qui lui serait fait en France^". Après de longs délais, une commission établit un rapport qui demanda six séances. Le rapport conclut que la bulle contenait la doctrine de l'Église et que l'assemblée ouverte le 16 octobre l'acceptait avec respect et soumission, s'associait aux condamnations prononcées par le pape et arrêterait, avant sa séparation un modèle d'Instruction pastorale. Quarante évêques adhérèrent à l'avis de la commission. Neuf autres voulurent attendre Vlnstruction pastorale, afin de conforjiier leur conduite à celle du cardinal de Noailtes dont l'adhésion eût entraîne le reste des opposants, mais il fut impossible de l'obtenir. On lui proposa de concerter avec lui Vlnstruction pastorale, il s'y refusa.
Le I*' février, cette Instruction fut approuvée par quarante évêques et Noailles, parlant au nom de huit autres, soutint que le dissentiment ne portait pas sur la foi mais que lui et les siens réclamaient des explications. Cette opposition ne détourna pas l'assemblée d'adopter Vlnstruction pastorale, mais le résultat commençait à donner de l'inquiétude. « Si la bulle étoit à refaire, écrivait le cardinal de la Trémoiille, notre ambassadeur à Rome, Sa Sainteté y prendroit plus de garde qu'elle n'a fait" » et Poligiiac, plus prévoyant, disait : « Si le pape traite le cardinal de Noailles avec rigueur et le veut forcer sans autre cérémonie à signer la Constitution, voilà un homme cabré avec toute sa euite, qui résistera jusqu'au bout et qui se laissera pousser aux
Linslruc-
tion pastorale
* Fénelon au marquis de Fénelon, 11 septembre I7i3, dans Œuvres, édit. des Sulpicion^. t. VIII, p. hji.
• Arcliiv. nat., L 438 : Discours de M. le cardinal de Noailles; Dangeau, Journal, t. XV, p. 9; 16 octobre 1713.
*" Ar-hii.. des Afj. élrang., Rome, 53o : le cardinal de la Trémoille au Roi, 21 octobre 1713.
" Arrhir\ des Aff. étrang., Borne, t. 535; le cardinal de la Trémoille à M. de Torcy, 6, i5, 20 février 1714.
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Les évêques opposants disgraciés
La bulle
reçue par le
Parlement
et la Faculté
de théologie
dernières extrémités". » Ce qui ramassait quelques années d'histoire en quelques lignes.
Le résultat le plus certain et le plus durable de l'assemblée avait consisté à couper en deux partis irréconciliables Tépiscopat français. L'assemblée s'était séparée le 5 février et, le surlendemain, Noailles recevait du chancelier de Pontchartrain l'ordre de ne plus se présenter à Versailles". Ses partisans furent également frappés, ayant reçu l'ordre de regagner leurs diocèses dans les trois jours. Ils obéirent, mais l'un d'eux, l'évêque de Senez écrivait au cardinal de Noailles : « Après tout, au pis aller, un appel au concile général serait-il si extraordiiiaire, si criminel, puisque la France l'a souvent employé légitimement pour arrêter Rome... A Dieu ne plaise qu'on en vienne là ! On ne^ prend l'émétique qu'à l'extrémité^". » Après le toux des éveques vint le tour des magistrats. Le g février 1714, le président de Mesme et les gens du Roi furent appelés à Versailles. Louis XIV fut vif, presque violent et menaçant. Il dit qu'on ne jouât pas avec lui qu'on s'en trouverait mal, <( il avait le pied levé sur eux et s'ils faisoient la moindre bronchade, il leur marcheroit à deux pieds sur le ventre. Il ajouta que le chemin n'étoit pas long de son cabinet à la Bastille" ». Tout cet appareil avait pour but d'imposer l'enregistrement pur et simple de la Bulle.
Le i4 février, Joly de Fleury, avocat-général requit l'enregistrement qui ne fut retardé quelques instants que par une fougueuse improvisation de l'abbé Pucelle, conseiller-clerc; et tout fut voté, tellement que Louis XIV put écrire : « J'ai été obligé de modérer le zèle de mon Parlement de Paris". » Dix membres seulement avaient osé appuyer l'opposition de l'abbé^'. La bulle fut envoyée à tous les éveques ainsi que Vlnstrudion pastorale. Plus de soixante-dix de ceux qui vivaiient dans les provinces se joignirent aux quarante de l'assemblée de sorte que la Constitution se trouva reçue dans plus de cent diocèses; quelques éveques tinrent une conduite particulière : six ne publièrent pas la bulle, un l'expliqua par un mandement, deux autres firent de même,
" Bibl. nat., ms. 17748; lettre de l'abbé de PolignaCy 8 février 1714.
'* Dorsanne. Journal, t. I, p. 100.
** Soanen, Lettres, t. I, p. 68.
** C'jlleaion Adnen Le Paige : Récit de M. Joly de Fleury, premier avo- ;at géncnil, de ce qui s'est passé relativement à la bulle depuis l'arrivée de celte Constitution jusqu'à la mort de Louis XIV, dans Le Roy, op. cit., p. 56i.
^* Archiv. des Ajj. étrang., Rome, t. 536 : le Boi au cardinal de la Trémoil'e, y avril 1714.
*' Dorsann^', Journal, t. I, p. io3.
trois ou quatre eurent une conduite mitoyenne; tous les autres, au nombre d'environ cent dix, acceptèrent unanimement. Le ô mars, la bulle fut reçue à la pluralité des suffrages par la Facullté de théologie de Paris. Noailles cherchait à gagner du temps, il y réussit pendant six mois sous prétexte de travailler à une Instruction pastorale. Le 17 octobre 1714, il envoya son projet qui parut insuffisant et le Roi envoya à Rome Amelot de Chaiilou solUiciter du pape un concile où on jugerait les opposants. Des lettres de Rome, datées du i3 août 1715, arrivèrent à Paris au lendemain de la mort du Roi et apprirent que les cardinaux de Rohan et de Bissy avaient demandé au pape, de la part de Louis XIV, la convocation d'un concile nationatl, l'envoi de légats pontificaux et la décardinalisalion du cardinal de Noailles. C'est sur ces entrefaites que s'ouvrait la Régence, et Paris janséniste répétait avec satisfaction la réponse du duc d'Orléans à Rohan et à Bissy qui lui représentaient que le feu Roi les avait chargés de finir au plus tôt l'affaire de la Constitution. « Et moi. Messieurs, dit le Régent, je vous en tiens déchargés; ainsi n'y pensez plus^'. » Et les Parisiens de conclure que la Constitution perd quatre-vingt-quinze pour cent*'.
Après la cassation du testament du Roi, l'autorité du Régent «evire-
• ^ • j T r> ment
semblait n'avoir, de longtemps, rien a cramdre. Le nonce Ben- des débuts tivoglio, les Jésuites et les éveques constitution naires pensaient ^^ r^^^^ç^ néanmoins s'opposer efficacement par leurs cabales à la fortune renaissante du cardinal de Noailles. Le nonce attirait chez lui, par pelotons, et quelquefois la nuit, les plus emportés, concertait avec eux des mesures pour prolonger l'assemblée du clergé jusqu'à la fin de novembre afin d'avoir toujours sous la main un corps épiscopal en état de résister à Noailles et à ses partisans. Ces brouillons allaient jusqu'à insinuer que le Saint-Père prendrait fort mal la nomination du cardinal à la tête de affaires ecdlésiastiques, que le père Le Tellier devait faire partie du Conseil de conscience, que les Jésuites enfin s'ils n'étaient amis utiles pouvaient devenir ennemis redoutables. Le cardinal éclairait le Régent et lui rappelait ce que, depuis douze ans, le^ Jésuites avaient tenté pour détruire entièrement les libertés de l'Église gallicane et y substituer en France la doctrine de l'infaillibilité pontificale. Le prince ne voulut rien régler sur ce sujet avant que sa Régence eût été confirmée en lit d^ justice", mais il n'at-
»• J. Buvat, Journal, t. I, p. 99» Dorsanne, Jourml, t. I, p. 226. »• Gazette de la Régence, 6 septembre 1715, p. 11.
" Dorsanne Journal, t. I, p. 225-226; Villefore, Anecdotes ou mémoires t^crets sur la donstilution Unigenitus, in-i6, Utrecht, 1731, t. I, p. 4-8.
terdit pas pour ouvrir les portes de la Bastille et de Vincennes à quelques prisonniers. Saint-Simon a imaginé un malheureux "Tta rf"" 'r^T'' ^"* " "ï"' °* ^«^hant plus oùTon
le Châtlau k itT'" '" ^''^ '''''' ''^'' "°-"' -et" dans et 7.8^! ni '"' •'^'"'^ "= ^" ''y retrouvera k i4 juil-
let 1789! Dangeau se contente d'avancer qu'on libéra « beau coup >, de prisonniers; Buvat, plus exact, pazle de quatre eSl"
rabbrs"r;i^"H"' ,'r ';"• ^* [Duplessis'j auxquels UatSe Jabbc Servien dont 1 internement relevait non du jansénisme mais de la morale; un pamphlet de l'année 17.6 par e auss de quatre prisonniers à la Bastille et deux à Vincenne«". ïït à ce chiffre que paraît s'être borné l'arbitraire royal ^ ' ^^* * ^Ha,„e ^ I e Père de la Rue", le Père du Trévou- se donnaient de grands les jesu„e, mouvements pour sauver du naufrage le P. Le Tellier, sur quiiie Régent prenait sa revanche", disant que le cardinal n'ayan? plus a craindre d'être étranglé par le jésuite, tout devait s'aolE promptement" On ne saurait dirj à quel point et t;o'iïïe 1 ammosite contre les Jésuites. Chaque jour irrecueillaiemlS
Pont S"r"" '-r^'^'T"*"''- ^"'""'^ '' ^'^'^'^^ travei^ait k Tu côn^ ; T-^ " ne le salua pas; aussitôt un officier le saisit au collet et lui crie : ., De la part de tous les diables, tu salueras ton archevêque » I^ Dames de la Halle se quMifaiont en": elles de ., Jésuite ., et « pire qu'un Jésuite" „. Toutes les disgrâces qui atteignaient les religieux étaient applaudies, commentées, exagérées. Un jour on raconte que le P. Le Tellier nour sauver sa pension de 2.000 écus a consenti à livrer au Régent beaucoup de papiers qu'il détenait par devers lui"; un autre jour
Znt7'T- ",ï P ''"' '•' ^"'*'"' ™'"^ '•-'•^^' ■•^duites à quatre cents , bientôt on saura qu'un matin, sa messe dite, l'ancien
ponfesseur ayant vendu ses chevaux et son carrosse, congédia
/es gens, s est retiré à Amiens», l'évêque de Bou;ges ayant
'^ D.ing.îou, Journal, t. XVI, p i^i • AâilHinr,^ Ac. Co- » o-
- Gazette de la Régence, p. i6.
^' Dorsannc, Journal, t. I, p. 226.
^'* Buvat, Journal, t. I, p. 5o
Dorsannj, Journal, t. I, p. 226.
'' Dorsnnne, Journal, t. I, p. 227. ,
., p'"T'"; ^"""T^' *• X^ï' p- ^22, 26 octobre 17,5. Huv.it, Journal, t. I, p. m.
vricr,^S. '"""'' '• '' '• """'' ^"^^"^ ^^ '^ '''^ence, p. 70; xo f^.
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refusé de le recevoir dans son diocèse'"; sa dernière étape sera à La Flèche où il mourra oublié.
On avait d'autres sujets de préoccupation. Dès le i^ octobre, Travaux de la Faculté de Théologie de Paris se réunissait au complet, c'est- 'drciergt* à-dire avec tous ses docteurs exclus ou exilés et au syndic Le liouge substituait le syndic Ravechet aussi pieux qu'instruit, et intraitable sur la question de la Bulle". Sa réputation était telle, même à Rome, qu'on n'était pas éloigné d'y découvrir une aggravation du choix fait de Noailles pour la présidence du Conseil de conscience. Le cardinal Fabroni, qui entraînait le Sacré-Collège vers les rigueurs aggravées de violences, trouvait dans le nonce Bentivoglio un collaborateur animé des mêmes passions et partisan des mêmes moyens. Ils n'oubliaient rien pour faire durer l'Asseniblée du clergé, nonobstant le désir publiquement exprimé par le Régent de sa prochaine clôture'^ Cette Assemblée offrait le regrettable spectacle de discussions d'où la gravité était bannie et remplacée par des « paroles vives et piquantes ». Son principal souci portait sur l'examen de deux écrits : les Hexaples et le Témoignage de la vérité dans VËglise. Le premier de ces ouvrages consistait en une collection de passages des Pères servant à justifier la doctrine du Père Quesnel; le deuxième subordonnait les pasteurs à leur troupeau. Avant la mort du Roi, la censure n'était pas douteuse, il n'en allait plus de même après cet événement. ( Il y eut presque autant de variations que de séances »; les uns alléguaient le bien de la paix, les autres soutenaient que le silence serait une lâcheté. Finalement les deux livres furent condamnés avec des qualifications très fortes. Le Régent fit interdire l'impression de ces censures et leur transcription dans les registres, alors les évêquos en tirèrent eux-mêmes des copies pour les emporter dans leurs diocèses, contresignées par les secrétaires de l'Assemblée".
Cette solution dérangeait tous les plans des constitutionnaires Le sermon qui pouvaient à grand'peine contenir leurs sentiments. Dans la Motte leurs correspondances avec Rome, les Jésuites ne se privaient pas de dénigrer le Régent, prince incapable, faible, versatile"; mais le papier souffre tout. Un des leurs porta plus loin l'audace. Prêchant, le 20 octobre, dans la cathédrale de Rouen, le Père de la Motte s'écriait : « Hélas! mes chers Frères, ce pieux mo-
" Danjroaii Journal, t. XVI, p. 253; 3o décombre 1715.
*^ Dorsanno, Journal, t. I, p. 299.
*' Dorsdiinc, Journal, t. I, p. 227.
" Dancr*-»", Journal, t. I, p. 226, 3i octobre 1715.
•* Dorsaniio, Journal, t. I, p. 235.
narque est mort dans un temps où nous avions le plus besoin de lui pour la destruction de rhérésie. Il n'a pas plutôt été mort, qu€, quinze jours après, on a vu avec surprise des gens que la sagesse du Roi avoit fait mettre dans les fers et dans les cachots pour porter la peine due à leurs crimes et à leur rébellion en sortir avec éclat et être élevés à des dignités dont quinze jours auparavant ils n'auraient osé regarder le titre. N'esl-il pas surprenant de voir que ceux qui sont à la tête des affaires renversent aujourd'hui ce que la sagesse du Roi avoit établi? N'est-il pas étonnant de voir ce petit homme bouffi d'orgueil, sans science et sans mérite, gouverner la religion et l'État?" » ^i"tT ^" ^^^^^^"t stupéfait, ahuri d'une telle audace, l'auditoire se les Jésuites lessaisit cl tout s'ébianla : l'antique officialité d'abord, puis l'archevêque, le gouverneur de Normandie, le procureur-général du Parlement, et le sieur Pinard, marchand, et le sieur Campion, et le sieur Caumont, et la demoiselle Duval...; entre temps le jésuite était conduit au vieux-Château; interrogé en public, il n:a roui, se retira de la Société, s'éclipsa. Celte ardeur provocatrice avait saisi également le Père Hardouin qui s était mis en tête, en oe même mois d'octobre de faire paraître sa Collectio CGriciuorum dont la Préface, dédiée au feu Roi, traitait XoaiUes et son groupe de schismatiques", aussi le public accueillait avec plaisir la nouvelle de l'exil des membres les plus remuants de la Société, les pères Daniel, Doucin, Lallemand, Hardouin et Germont''. Dangeau écrit tranquillement dans son Journal : « On croit qu'il y en aura encore quelques autres qui auront le même ordre; on a ôté à plusieurs de leur Compagnie le pouvoir de confesser et aucun de ceux à qui on a laissé la permission n'a le • pouvoir d'aller confesser dans les couvents. M. l'évêque de Metz a interdit tous les jésuites de son diocèse et on croit que M. de Verdun les a interdit aussi dans le sien". » La Gazette de la Régence, qui enregistre la même nouvelle, ajoute, et on l'en croit sans peine, que tous les révérends pères sont fort mortifiés". L'abbé
IL^'T""] 'o' ^' ^""^ ^'''^^ P""' '^ ^- "^^ ^« ^^^"«' ^'^"''^' ^^^ris réalise cathédrale de Rouen, le 20 d^octobre 1715, in.12. Rouen; voir C. Sommervo^fcl, Bibhr.lheqiie des écrivains de la Compagnie de Jésuc, in-4, Paris, lur' / î^'h i339-i34o; N. Weiss, Deux cris du cœur, i6.'|2, ,715, dans bulletin de la Société du protestantisme français, 1893, p. 553
^^ Dorsanne, Journal, t. I, p. 23i.
'' Riivat, Journal, L I, p. m, ,,3, Dan-eau, Journal, t. XVI, p. a'ia • 2a novcriibrc, Gazette de la Régence, p. 26 : 25 novembre 1715
^- Dnn-eau. Journal, t. XVI, p. 242-243; 22 novembre 1715.
Dorsanne, Journal, t. I, p. 237; Gazelle, p. 26. La décision du cardinal ne INoailIes est du 20 novembre 1715.
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lié tractation de la
Faculté de
Dorsanne, leur adversaire, trouve fort bonne cette mesure qui n'épargne que douze jésuites que <( ce coup humilia et consterna prodigieusement » ainsi que « tous leurs amis. Mais il fut, dit-il, si fort approuvé du public qu'ils n'osèrent s'en plaindre*". » Quelques Ursulincs du faubourg Saint-Jacques se désolèrent, Paris s'occupa d'autre chose et se divertit d'une répartie du cardinal de Noailles au cardinal de Bissy. Celui-ci était venu visiter son collègue avec l'espoir de lui persuader les avantages que l'Église de France retirerait d'un concile national, il le conjurait de se dépouiller comme lui, Bissy, s'était dépouillé. « Dépouillé, dit Noailles en le toisant de la tête aux pieds, dépouillél 11 me semble pourtant que je ne vous ai jamais trouvé si bien vêtu : je ne sais pas ce que vous avez quitté, mais je sais bien ce que vous avez acquis. Pour moi, je n'ai pas besoin de me dépouiller, n'ayant qu'un seul habit; iH est vrai qu'on avait voulu m'en dépouiller, mais Dieu me l'avoit donné et il me l'a conservé*\ » •Ces anecdotes aident à connaître l'état de l'opinion de plus en plus hostile à la Bulle. La Faculté de théologie de Paris était transformée en une façon d? champ clos, où le nouveau syndic Bavechet, agent-général de cette Faculté; entraînait tous ses con- Théologie frères à la bataille. Bavechet avait entrepris de faire rapporter les résolutions prises sous le syndic Le Bouge, son prédécesseur, dont le zèle constitutionnaire avait fait recevoir la Bulle. Après quelques mesures préparatoires qui révélaient la nouvelle tendance, Bavechet soutint que la Faculté avait bien enregistré la constitution, mais ne l'avait pas acceptée. On pouvait s'attendre dès lors à oe que la réunion désignée sous le nom de Prima mensis de Sorbonne serait plus que vive. En effet, le 2 décembre 1716, il s'y passa beaucoup de choses dont on croit, disait Dangeau, que le pape ne sera pas content; ils ont déclaré à la pluralité des voix, et des voix en grand nombre, qu'ils n'avaient jamais eu l'intention de recevoir la bulle Unigenitus, et que ce qu'ils avaient fait en cela n'était que pour obéir au feu Boi". » « Dieu merci! écrit l'auteur de la Gazette, voilà la pauvre Constitution, à vau-l'eau de toutes parts, et nous voilà de parfaits hérétiques dans l'esprit du Saint-Père que beaucoup de docteurs disent être hérétique. Je vous jure ma foy et ma parole que, si la censure vient de Bome, elle ne m'empêchera pas de dormir". » Trois
*" Dorsanne, Journal, t. L p. 238; Villeforo, Anecdotes, t. II, p. 34. ** Vi'ilefore, Anecdotes, t. II, p. 33; 16 novembre 1715. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 254; 2 décembre I7i5. *^ Dors.i:in<\ Journal, t. I. p. 239; Villefore, Anecdotes, t. II, p. 38; Gait'tle, p 3o ; C décembre 1715.
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Dispute générale
jou,^ après, le 5 nouvelle assemblée en Sorbonne qui confirme IH décisions du lundi précédent" par cent quarante voix s^r cent soixante votants". ■
carÏinTlTe ZÎT ^''I^^^'"''^'' «" Avignon, puis se ravisa; le cardinal de Rohan parla de renvoyer à la Faculté ses lettres de docteur qu'il tenait d'elle, se remua beaucoup (dans Tn S ou la gou te le retenait) et s'évapora en discoui^". C'était peu être ce qu il y avait de meilleur puisque les évêques du parti de Noaillles ne s'entendaient pas entre eux. Presque tous s'étaient rendus a Pans pour se concerter sur la conduite à tenir, ils parlaient beaucoup et on était surpris de constater qu'ils soutenaLt de opinions différentes. Les uns disaient que le livre du P. Que«nel était bon, qu on ne pouvait le condamner, que la Constitution était mauvaise,. qu'on ne pouvait la recevoir. Les autres croyaient que le livre n'était pas sans de grands défauts et que la constitution pouvait être reçue avec une explication". Les e'vêques de Montpellier et de Senez étaient ceux qui se montraient « 'les plus opposes a toute voie de conciliation », ce dont « leurs meilleurs amis ne pouvoient s'empêcher de les blâmer ». Chaque parti nuisait au parti opposé avec un acharnement que ja bonne foi excuse, peut-être, à défaut de la justice et de la charité. NoaiUes avait défendu » sous peine de suspense encourue ipso facto h tout ecclésiastique de son diocèse d'accepter la bulle indépendamment de son autorité" » et l'évêque de Toulon avait déclaré repousser des ordres sacrés les jeunes ecdlésiastiques qui auraient fait leurs études aux facultés de théologie hostiles à la bulle" Le parlement d'Aix annulle ce dernier mandement, comme le Parlement de Paris supprime un mémoire qui invite les évêques « à se remuer, à s'assembler, à délibérer, à se concerter dans les provinces, à s'unir au nonce et à agir avec lui" »; k conseil d Etat relève trois curés de la ville de Reims de l'excommunica-
" Dangeau. Journal, t. XVI, p. ,57 ; 5 décembre ; Gazette, p. 3. ; o décembre .715, Dorsanne. Journal, t. I, p. ,40, Villefo»., Anecdotes, l II.
" Dorsanne, Journal, t. I, p. 240.
" Dors...nne, Journal t. I p. 24o-24i ; Villefore, Anecdotes, t. II, p. 40.41. Dorsanne, Journal, l. I, p. 242. '4ui»i.
JrJV'J'/"'"T r'^' '"^■''" ° '■''"""■'■" ecclésiastique pendant le XVIU' siècle, 3» edit., in-8, Paris, i853, t. I, p. 382.
" Duval op. cit., t. I, p. ,34-i35; Déclaration de Mqr l'illustrissime et
:::rDtrL,t':«.,t r;'r63 '^ - -^^ ---n/'=,%^5
J.rse^rV'^ aTr^df Pa^r., Z 4°lnT7 J" ^°-'"""- ^"'-
tien portée par leur archevêque pour refus d'accepter la Constitution''. Pendant que la Faculté de théologie de Reims retracte son adhésion à la bulle, la Faculté de théologie de Poitiers y donne la sienne" et l'évêque d'Amiens oblige les ecclésiastiques de ison diocèse qui ont pris leurs degrés à la Faculté de théologie de Paris d'aller recevoir les ordres sacrés à Sens".
Partout la discorde s'étale avec une sorte de complaisance; il semble qu'on songe bien moins à soutenir son point de vue qu'à ruiner cdui du contradicteur. Le Régent s'est, un instant, flatté de ramener le calme en fermant les bouches par une lettre de cachet. Au moment où les docteurs de Sorbonne allaient rouvrir la dispute, le syndic Ravechet donna lecture de cette lettre : « M. le Syndic, vous ayant ci-devant défendu de faire imprimer les décrets de Sorbonne touchant la Constitution, je vous défends aujourd'hui de recevoir aucune opposition qui regarde cette affaire et je veux qu'on n'en parle davantage''*. » La Sorbonne se taira donc, oe jour-là, mais ce jour-là seulement, et ne manquera pas de se plaindre au Régent du procédé. Cellui-ci s'excusera aussitôt, protestera qu'il n'a pas envoyé une lettre de cachet ni un ordre, mais seulement adressé une prière et exhortation et que, de sa vie, il ne contraindra aucune assemblée". ^
C'est aussi le silence qu'on préconise à Rome^® : un silence par Déclaration du Roi enregistrée au Parlement! Mais ceci ne fait pas l'affaire du parti de Noailles qui veut parler et écrire. C'est ainsi qu'on proposa, autant pour gagner du temps que pour mettre les opposants dans l'embarras, une lettre des évêques constitutionnaires au Régent pour lui demander d'obtenir du Pape une explication de la bulle. Cette manœuvre n'eut pas le résultat qu'on en attendait. Dix-huit évêques signèrent cette lettre qu'on représenta comme un aveu que la bulle, au dire de ses partisans, avait besoin d'explications; en sorte que plusieurs retirèrent leur signature".
Cependant les évêques opposants continuaient à travailler aux
•* Biivat, Jcurnal^ t. I, p. 118-119, iSS-iSg, 1^2; Dorsanne, Journal, t. I, p. 266-267.
*' Bavât, Jourpal, l. I, p. 118.
*' Buval, Journal, t. I, p. i38.
** Dorsanne, Journal, t. I, p. 247; Vilkfore, Anecdotes, t. II, p. 49; Gazette, p. ôjj.
^"^ Gazette, p. 58; 17 janvier 1716.
** Vi'lefore, op. cit., t. II, p. ^2.
*' Dangeau, Journal, t. XVI, p. 269 : ik décembre I7i5; p. 271.
Méthodes d'apaisements :
le silence
L'envoi de
légocia
teurs
négocia-
Mandements épiscopaux
deux ouvrages qu ils avaient pix>mis pour le 22 mars, tâchant de n y nen laisser paraît,^ qui put offenser la Cour roma ne ma"s ne s entendant guère entre eux". Quand ce travail fut acheCé on Knvoya a hon.e par les soins dun abbé Chevallier et du P de la Borde, oralonen- qui, ainsi que lécrit Buvat, „ partirent le 17 a vriî pour aller à Rome tâeher de faire changer de LntimeLaJsuM de la Constitution". .. Us se .^ndaient là-bas .. au nom du Ro .
t^al^ ''"c V"' '" t^'^^'^l^g-ns et de tous les Ordres du royaume . » Ces deux négociateurs étaient trop peu modérés de
miTsiôr '""'■ '"'"" '"* '■'' ""' ''^"^•"'''•^' - résultat de leur D'ailleurs tout concourrait à enflammer les esprits. Dès le 1 1 mars un mandement de l'évêque de Marseille, Belzunce, sonnait la charge avec une ardeur qui se iH^troUvera en des circonstan<ïï phis tragiques et ornait de quelques injures, qui netaien eam doute pas de lui, une érudition dont ses amis l'avaient fourni" Leveque de Toulon renchérit sur son collègue avec un luxe d epithetes tout méridional", mais il laissait, ainsi qu'il conv^^nt a un suffragant, la palme à son métropolitain, Forbin-Janson archevêque d'Arles, qui déclara dans son mandement que iux qui refuseroient d'accepter la Constitution et de s'y soumetf-ren
aÏn^rfuir''""' ''"""' certainement plus' excommuniés que ne le fut Adam après avoir rtiangé le fruit défendu". ,, L'évÔque de Castres trouva mieux enco.^, administrant la communion pascale aux chanoines de son église cathédrale, il s'approcha du théologal, tenant l'hostie entre les doig.s, et, modifiant b formule dit en la déposant sur la langue : Corpus Domini nostr^Jesu Chr^h convertat te in vitam aeternam. Amen". Après de sem blables exemples pouvait-on s'étonner d'entendre .l'évêquele Cht lon.sur-Saône avancer que la Constitution était « règîe de foi »
merd'T h'"""'' '' P'^'^"'*^"' '"^ '^■J«""' t«"d'« ?"« 1« parle: ment d Aix dénonçait ces « écoles où l'on veut faire passer comme
le point le plus essentiel de la i^ligion l'obéissance aveugle et^^I
2 norsHnnc, Journal, t. I, p. sSS-sSq.
•• Rri"T' •'"":"'"'.'• !• P- "9; Villcforo, Anecdotes, t. II p «7 Buvai, Journal, t. I, p. ,38. ' ' P- "7-
'■ DoisaiiiK, Journal, t. I, p. jS;,. Vi„e/oro, Anecdote?, t.II, p. to-^i
ToT w'/curnTf/- '' ^'•/«^•/«^ ; Villcfore, Anecdotes, ,. ,1, p. ,.,.
'* Buvdl, Journal, t. 1, p. i^a.
" Buvat, Journal, t. î, p. i4o.
ViMeforo, Anecdotes, t. II, p. 73.78.
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borne pour le pape*'. » Les mandements des évêques d'Apt, de Grasse n étaient pas plus ménagés**.
Mais il n'y avait pas que les mandements, les libelles se multipliaient de telle sorte qu'on ne savait plus à qui entendre; imprimés ou manuscrits, avoués ou non désavoués par des évêques, réfutés et applaudis, supprimés et contredits, ces pamphlets se débitaient en grand nombre, sous le titre alarmant de Tocsins'^^. Jansénistes et Jésuites y prodiguaient pêle-mêle accusations, arguments, insinuations, invectives et inepties. A qui veut, de nos jours, prendre une connaissance personnelle de cette littérature polémique il faut des réserves inépuisables de patience'". L'anecdote survient heureusement pour varier cette monotonie. L'archevêque de Vienne, Grillon, expédie à ses curés une condamnation de la Bulle avec injonction de la lire au prône. Geux-ci se soumettent, mais le curé Murette ne fait que d'entamer lia série des anathèmes épiscopaux lorsqu'un de ses paroissiens se lève, Gapitaine de cavalerie réformé. Il proteste, se déclare offensé d'une condamnation dos Hexaples, qualifie la Gonstitution de « bête monstrueuse », le Mandement et la censure, d' (( ouvrages de pures ténèbres » et s'en prend alors à l'archevêque qui a de bons bénéfices dont le moindre eut suffi pour nourrir les douze apôtres. Le reste était à l'avenant et exposé en style militaire. Gette protestation (( cavalière » fit la joie du Palais Royal et de tout Paris'\
La Sorbonne, eiUe, ne souriait pas. A la Prima mensis d'avril elle prit, nous dit Dangeau, « des partis violents" » et Buvat, toujours l'oreille aux aguets, apprend qu' « elle s'assembla en grand nombre, et il y fut résolu d'appeler de celte Gonstitution au Parlement, au Roi, à M. le Régent, au concile général futur, au Pape et à tous les évêques du monde chrétien'^ ». « Aux incar-
•^ Villcfore, Anecdotes, t. II, p. 76. •
*• Dorsanne, Journal, t. I, p. 267, 269.
*• Dorsanm-, Journal, t. I, p. 2C2 ; Buvat, Journal, t. I, p. 162, i54; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 357; Saint-Simon, Mémoires (i858), t. XVII, p. 334; C. Sommervogel, op. cit., t. III, p. 162, n°» i4 et i5.
'" Dorsannc, Journal, t. I, p. 2C2, 268; Villcfore, Anecdotes, t. II, p. 77; Mémoire pour le Corps des Pasteurs qui ont reçu la Constitution; Réfutation de deux mémoires séditieux qui ont paru à la fin de Février 17 16 touchant Vacceptation de la Constitution; Réponse d'un théologien à un prélat sur le refus que M. le cardinal de Noailles a fait de continuer les pouvoirs aux P. Jésuites; Lettres d'un 'théologien à un évêque sur cette question importante : S'il est permis d'approuver les Jésuites pour prêcher et pour confesser.
" Villefore, Anecdotes, t. II, p. 70; 19 avril 1716; Gazette, p. 76.
^* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 355; 3 avril 1716. . *
^* Buvat. Journal, t. I, p. iSg; 3 avril 1716.
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tades le nonce répondait par des maladresses. Il demanda une audience du Régent pour lui remettre un bref pontifical!. L'usage voulait qu'il en donnât copie, préalablement à la présentation au chef de l'État". Bentivoglio déclara que s'il n'approchait pas le Régent, le Pape n'admettrait plus devant lui notre ambassadeur. En réalité, il avait reçu trois brefs; un, très vif, adressé au Régent; un autre contenant des monilions au cardinal de NoaiUes et à la Sorbonne; un troisième qui cassait le Ck)nseil de conscience'-. C'était une revanche sur la Prima mensis d'avril" Sur ce terrain, il était malaisé de dire où on s'arrêterait Le Pape refu3ait-il 'es bulles aux nouveaux évèques qui refusaient de s engage'- préalablement contre la bulle, on lui répliquait qu'on ne ma. qu.iit pas, en France, de précédents pour s'en passer" Le nonoe se plaignait-il du plaidoyer de la Grand'Chambre au sujet de la Constitution et de la licence des avocats, le Régent lu. rép«nd:it : » Monsieur le nonce, ce sont vos gens qui ont commencé la querelle, il paroît juste que les autres se défendent . » Deja, certains répandaient la rumeur de la rupture du Concordat de i5i5 et du rétablissement pur et simple de la Pragmatique sanction, au risque d'encourir toutes les excommunications du monde. On élèverait le petit Roi dans des'senlimenls favorables aux maximes gallicanes et au lieu duii confesseur jesuit.^ il s'adresserait à son curé".
L'ùulour de la Gazette, qui recueille coniplaisammcnt ces ondit, observe avec raison que « sur le fait de la religion, les affaiies s aigrissent de plus en plus". „ Le Pape traitait notre ambassadeur avec peu d'égards et H'opinion blâmait le cardinal de la Tremouille de cette condescendance à l'égard d'un pontife .auprès duquel il sçayoit bien qu'on ne gagne rien à être trop bon, pa.ce qu.l ne ménage que ceux qui sçavent se faire crain die^,, Deja on pouvait prévoir que l'abbé Chevalier et le P de la Borde échoueraient dans leur négociation nonobstant lasage«e cl la modération de tout ce qu'il leur était recommandé
P.';8?rr„";ai.'°"""'' '• ""''' "• ''''■' '« -- '7.6; p. 38.; i8 mai;
p. 3g5; .. j„i„. ^' ^ ' " """ '"*' ' Dangeau, Journcl, t. XVI,
;;Burvo::„T-..'-i,''p'-Û5'' ""'"" '■ '«-^^ '« -»> ■''«• •
" Gazette, p. 80-81 ; 2a mai 1716.
, '■<'ze"e. p. 86 ; 19 j„in.
^__»^Dorsa„„e, Jovrnal, l. I, p. .Cg-,,, ; Vilkfore, Anecdotes, i. II. p.
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Le lire osteusible du Kégent
de faire valoir pour éclairer Ile Saint-Père sur les suites funestes qaentraîneiait la publicité tôt ou tard inévitable des Instructions remises aux deux négociateurs. Le Régent, que ces querelles thédlogiques excédaient, espéra faire impression sur l'esprit de Clément XI en exposant, lui-même, au cardinal de la TrémouiHe les besoins si grave-s de l'Église de France.
Le Pape, disait-iil, a trop d'expérience pour ignorer qu'il ne peut imposer une loi lorsqu'il lui faut ménager les esprits, négocier et Laiter avec eux, obtenir de la persuasion ce que ne àlT cardinal lui donnerait pas lautorilé. Le temps, loin d'apaiser les préven- irémoïiue tions, y avait ajouté l'aigreur dont témoignaient les démarches des Facultés de théologie et les mandements épiscopaux. La période d'une régence ne semblait que trop favorable aux brouillons, car (( quelque prévention que tous les ordres du royaume aient marqué pour le duc d'Orléans, Sa Sainteté ne sauroit ignorer que l'fiulorité d'un Régent ne peut être égale à celle d'un Roi. La minorité est regardée, même par les esprits les plus modérés, comme un temps où l'autorité absolue ne sçauroit près que être employée sans s'exposer à la commettre : où les loix doivent régner plus souverainement que le Roi même, et où les formes établies par le droit public du Royaume sont absolument inviolables. Telle est la véritable situation d'un Régent, et Sa Sjinteré peut juger à combien de ménagements, de précautions, de condescendances elle l'engage dans une affaire de cette nature, et surtout dans les premiers mois d'un gouvernement, qui tient en quelque manière le milieu entre une autorité absolue et une entière liberté. » La conduite et les arguments des évêques du parti de Noiilles étaient exposés avec précision, les voies de conciliation étudiées avec le désir d'y entrer, les objections prévues, les difficultés aplanies et la condition posée, une fois pour toutes, qu'on ne réduirait jamais ces évêques à une acceptation pure et simple.
Pour induire le Pape à consentir à une interprétation, le Régent disait encore : « La Puissance royale qui s exerce avec un empira plus absolu que l'autorité ecclésiastique, ne croit rien perdre de ses droits quand elle interprète eille-même ses décisions. Qu'elle le fasse de son propre mouvement, ou sur les remontrances de ses sujets, elle ne croit pas avilir sa majesté; et l'on a été si éloigné de trouver en cela quelque chose qui déroge à l'autorité du souverain, qu'on le regarde au contraire comme an de ses privilèges, en établissant cette règle générale que c'est a l'auteur de la loi qu'il est réservé de l'interpréter. » L'interprétation ne suppose point erreur dans la décision à expliquer mais
obscurité d'une part et incertitude d'autre part. La bulle avait été reçue non pas absolument mais relativement et, pour ainsi dire, à l'essai. N'était-ce pas de cette même façon que l'avaient reçue les prélats du monde chrétien dont on faisait sonner si haut le eonsentement silencieux et équivoque. <( Qui sait s'ils ne diffèrent pas de Ile rojnpre, parce qu'ils sçavent qu'il y a un certain nombre de prélats qui ont déclaré qu'iUs avoient des doutes sur le véritable esprit do la Constitution, et que, sans vouloir se commettra- xu^onnelloment, ils attendent avec prudence que Ips doutes soien. levés, pour prendre leur dernière résolution ? » Afin de ménager la susceptibilité du Souverain Pontife, le Régent suggérait au Saint-Père de lui adresser, à lui-même et non aux évêques, les explications tant souhaitées; la même conduite pouvait êti-e suivie pour le Corps de Doctrine : « H sufliroit, disait le prince, qu'il me fît l'honneur de m'écrire ses sentimenU, et il ne lui en coùteroit qu'un seul mot pour fihir la plus grande affaire qu'il y ait eu dans l'Église depuis plusieurs sièdles. » Si tous ces moyens étaient repoussés, la France se trouverait réduite à la convocation d'un concile national dont les conséquences auraient leurs inconvénients, a Je voudrois que le Pape fût en état d'en juger par lui-même; et quand Sa Sainteté auroit vu de prè» les esprits aussi échauffés qu'ils le sont, les Évêques animés contre les Universités, et les Universités contre les Évêques; j'hpiscopat divisé, le second Ordre entraîné dans la même division, excepté que le plus grand nombre paroît être pour les .non Acceptants] : en un mot, le schisme prêt à éclater de toutes pails, je prendiois la liberté de demander à Sa Sainteté s'il m'est, je ne dis pas permis, mais même possible, d'attendre tranquillement un événement si triste*'. »
Accueil fait Ces avances, que le Régent avait trop intérêt à faire pour qu'on par le pape «e pût mettre en doute leur sincérité, étaient vouées à un échec in Italie, le Pape n'était rien moins que pacifique; en France Ijulos les nouvelles arrivées de Rome produisaient l'effet de l'huile sur la flamme. On assurait que le Pape avait agité en plein consistoire la décardinalisation de Noailles", au moment où le Régent ^'entremettait pour procurer la réconciliation entre Noailles et Rohan" et au moment où l'archevêque d'Arles « d'une parfaite bêtise et d'une ignorance crasse » se comparant à l'ânes-
l; Dorsanne, Journal, t. I, p. 269-271 ; Vilkfore. Anecdotes, t. H, p 85-03 •= Buvat, Journal, t.. I, p. i58. ' ^' ^^'
" Dorsanne, Journal, t. I, p. 372 ; Villefore, Anecdotes, t. II, p. g5.
L'OPPOSITION A LA BULLE « UNIGENITUS
se de Balaam, « brayait » un avertissement suprême à Noailles qu'il voyait prêt à rouler aux abîmes"'. Et ce fut pis encore quand on apprit la réception faite au cardinal de la Trémouille porteur de la lettre du Régent :
« Que pensez-vous de ce qu'on nous propose ? » demanda Clément XI.
« Je crois que Votre Sainteté pourroit entrer dans ces expédients, » dit le cardinal.
« Ce seroit bouleverser tout l'ordre de l'Église » répliqua le Saint-Père qui, pour empêcher son interlocuteur de placer un mot, entama un monologue interminable. Le cardinal saisit une seconde, entre deux phrases pour jeter le nom de l'abbé Chevalier; mais le Pape, ayant repris haleine, se récria, protesta que sachant sa commission il ne le pouvait pas entendre. La Trémouille insista, mais ne put rien obtenir. Un cardinal itallien vint sonder l'abbé qui, voulant parler au Pape en personne, « se tint sur les hauteurs". » L'italien désappointé décida le Saint- Père à convoquer une Congrégation générale des cardinaux présents à Rome et aux environs" (27 juin). La Trémouille ne conî»entit à y assister qu'après s'être informé des sujets qu'on y traiterait.
La loquacité de Clément XI s'y donna carrière; quand la fati- Congrégague se fit sentir il larmoya, sapglota, aspira longuement et re- ard^^°i* partit de plus belle. Après les trois brefs adressés au nonce et refusés par le Régent, vint une lettre du cardinal de Noailles, vieille de onze ans. A peine lue, le pape la saisit, l'étudia, en pesa tous les mots, s'attendrit derechef, transforma le Sacré-CoUlège en Synagogue, ensuite en Sanhédrin et répéta à cinq ou six reprises qu'il ne pouvait différer le châtiment sans péché mortel. Comment s'y piendre ? Toute la question était là. Un cardinal hasarda de dire que c'était affaire au Maître des cérémonies; un autre, Grimaldi, opina pour qu'on s'adressât à un avocat. On allait dévier, le Pape abrégea et dit qu'il donnait à chacun quinze jours de réflexion, après quoi il interrogerait sur la conduite à l'égard des évêques désobéissants, des Parlements, des bulles, de la Sorbonne et du traitement à faire à l'abbé Chevalier. La séance avait duré quatre heures et le secret en était confié à cent quatorze personnes! *
•* Villefore, Anecdotes, t. II, p. 96-97; l'épithète accolée au nom de Tarchcvêque d'Arles est de Saint-Simon.
" Vilk'fore, Anecdotes, t. II, p. 102.
•• Dorsanne, Journal, t. I, p. 227; Villofore, Anecdotes, t. II, p. io3.
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d'accoiimo- , ^*^**^^ Coiigrégatiori — c'est le nom qu'on donne à ces sortes dément d'assemblées — ne donna pas les fruits qu'on en attendait. Les cardinaux Ottoboni et Patrizzi proposèrent de laisser le cardinal de iNoailIes « accepter la Constitution à sa mode" »; Fabroni eut préiéré .< moins de bruit et plus d'effet »; l'abbé Chevalier avait lu ces lignes du cardinal Davia : u lil y a déjà longtemps que je m'aperçois qu'il sera diflicile, ou plutôt qu'il nous est impossible ile sortir du jeu sans perte, et toute ia question est de sçavoif si elle sera grande ou petite"'. » Ces sentiments ne lais- Sdieni pas que d'être connus en France où on n'oubliait rien pour terminer l'affaire indépendamment du Pape. Le i4 août, le Régent avait remis à Noailles des projets d'acceptation dressés par le Procureur-Général dans l'espoir de faire admettre le Corps de Doctrine par tous les évéques de France dont l'unanimité ne permettrait pas au Pape de se dérober. Et voici que, le i8 août, dément XI recevait notre ambassadeur et semblait disposé à approuver le Corps de Doctrine; bien plus, le 20, il envoyait en France le jésuite Lalitau, en qui il avait confiance, pour conféi^r avec Je Régent sur les moyens d'approuver le Corps de Doctrine et d'accepter la Constitution''. Il y avait dans l'air des idées Q'ù:,commodement'\ mais en descendant sur terre on y trouvait les mêmes passions qui avaient tout perdu. Le P. de la Ferté, jésuite, prêchant à Chaillot devant la reine d'Angleterre, se mil dans le cas de se faire arrêter et n'obtint l'indulgence du Régent que sur le témoignage de cette princesse qu'apparemment le prédicateur n'avait rien dit de fâcheux que pendant le temps qu'il la vit dormir''. Le Régent souriait et laissait courir, mais Noailles ne riait jamais à propos de jésuites.
Le niaidi 18 août'', au lieu d'envoyer aux révérends pères le renouvellement des pouvoirs pour la confession et la prédication
les jésuites expirés ie i5 août, le cardinal leur envoya son secrétaire chargé de remerciements pour leurs services passés et de l'interdiction de les continuer plus longtemps, et même de faire des catéchismes. A la suite du P. Gailllard, confesseur de la reine d'Angleterre, les autres confesseurs épargnés : les pères du Trévou, de Linières et Martinot attachés au Régent, à Madame et à la duchesse
Mesure
spiriluelle
contre
de Berry n'étaient pas absorbés par Heurs pénitents; le père de la Rue jouissait dans la direction spirituelle de la femme du Régent de loisirs prolongés. Cette déférence du cardinal pour des apôtres si notoirement inoccupés amusa Paris comme une épigramme. « La sainte société ne sait 011 elle en est, dit la Cazetie; tout Paris ricane de ces bons Pères*' » et Buvat ajoute d'un air entendu : « Les jésuites ont depuis avoué que cet interdit leur^faisait tort au moins de deux mille livres par an'*. » Mais '0 P. de lia Rue ne se décourageait pas. « Peut-être en viendra-t-on, disait-il, à nous interdire nous aussi, mais cependant nous cinq, nous nous disposons à faire l'ouvrage que faisoient tous les autres, dussions-nous en crever'^. » Les évêques de Châlons, de Metz, de Montpellier et de Verdun suivirent l'exemple du cardinal de Noailles'*.
Ce coup fut S' sensible qu'il décida vingt-cinq évêques à une Dispositions démarche remarquable. Ils remirent au Régent une Déclara- coii.ge tion authentique de la manière dont ils avaient accepté la Constitution du 8 septembre 1718, ne voulant pas qu'il fut dit que la Culle avait été reçue « purement et simplement », mais « relativement à VInstruction pastorale^\ » Cette pièce fut envoyée à Rome ov l'abbé Chevalier, à force d'obstination, obtenait audience des cardinaux, tantôt Tun tantôt l'autre, et leur expliquait infatigablement cette acceptation relative de la bulle. Toutes les Lminences ne lui réservaient pas le même accueil : aux premiers mots d'accommodement, Fabroni parla d'infaillibilité; Cassano s'emb:irqua dans un sermon; Valemani pleurnicha et se tut, il était en enfance. Les cardinaux Albani, d'Adda, Cazoni servaient de parure diplomatique au Sacré-Collège; Davia et Olivieri comptaient pour peu de chose. Quant au cardinal de la Trémouille il considérait l'aljbé comme un surveillant, un espion et, pis que ccîa à ses yeux, un suppléant chargé de conduire ce que lui-même était devenu incapable de terminer. Circonvenu par les Jésuites, par les Italiens, touché par le prestige du Pape, il adoptait les maximes ultramontaines les plus intransigeantes'*. Au Palais-Royal on savait à quoi s'en tenir sur le zèle et les moyens du cardinal et on ferait à son nouveau projet d'accep-
Le Cardinal Ottoh0ni à l'abbé Tamisler, 3o juin, dans Dorsanne, Journalj t. I, p. 279.
** Dorsanne, Journal, t. I, p. 281.
"• Dorsanne, Journal, t. 1, p. 288.
•" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 426; 9 août 1716. "
•* Gazette de la Régence, p. 102 ; 7 août 1716.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 43i ; 18 août 1716.
ta
•* Gazette, p. io4, 21 août. •
** Buvat, Journal, t. I, p. i64.
"' Gazette, p. io5.
•• Picot, op. cit., t. I, p. 386.
*^ Dorsanne, Journal, t. I, p. 290-291 ; Villefore, Anecdotes, t. II, p. no-
ue.
Dorsanne, Journal, t. I, p. 281 ; Villefore, Anecdotes, t. II, p. i23.
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contre les jésuites
tation 1 accueil à prévoir. D'ailleurs, il en était de même à Rome Chevalier entrant en conférence avec les cardinaux Ferrari et lolomei s'était entendu dire par ce dernier : « Le Saint-Père se moque de vous, des cardinaux et du public". ,, La plupart des cardmaux n'étaient pas fâchés de voir en quel embarras leur collègue Fabroni avait jeté le Saint-Père qui n'écoulait que lui et quelques jésuites insaisissables. Tout ce qui, dans le Sacré-College était à la dévotion ou à la solde de l'Empereur entretenait du mieux possible un conflit si désavantageux à la France et à son gouvernement.
Pendant ce temps on conférait par-devant le Régent, sans résultat'"'; on assemblait des évoques 5 l'Hôtel de Soubise pour donner lecture du Corps de Doctrine que le cardinal de Rohan croyait « plus propre à nuire qu'à édifier. » Bref « tous ces discours faisoient désespérer d'une paix prompte et entière'" » Le public n'y prêtait plus qu'une attention intermittente; oes subtilités de casuistes le déroulaient. A l'issue des conférences tenues par les evêques, ceux-ci se répandaient en éloges sur le Corps de Doctrine : « une des plus belles et des plus sçavantes dissertations qui eut paru depuis long-tems : où étoient recueillis un grand n-,n.hre de principaux points de la religion dont les principes sont développés avec une érudition profonde »; mais toutes ces louanges ne s aaressaient qu'à l'ouvrage considéré en lui-même et disparaissaient dès qu'on le rappoil.it à la Constitution Le naïf Dangoau n'entendait rien à ces finesse* et croyait <. revoir 1 union dans l'Eglise ■". „ Buvat entendait dire que Noailles ,. rebute de la Hongueur de ce différend, était résolu de le finir de mn côte en acceptant la Constitution pour complaire au Pape et au Regnuf". ., Ce qui était certain c'était la lassitude gêné ra,e.^Le lo octobre on se sépara en s'ajournant au 20 novem-
JDi C
Dans cet intervalle on présageait la paix, on eut une' nouvelle " Villefore, Anecdotes, t. Il, p. 125
buvat, Journal, t. I, p. jSo.
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escarmouche^*. Le P. de la Ferté, jésuite, avait été désigné pour prêcher devant le Roi, avant lo i8 août où tous les pouvoirs furent éteints pour ceux de son Ordre. A l'approche de la Toussaint, sans aucune démarche de sa part ni de celle de ses supérieurs, il annonça qu'il prêcherait au Louvre et poussa la bravade jusqu'à ailer essayer la chaire de la chnpollo des Tuileries. Le cardinal, instruit par des rumeurs, en parla au Régent qui s'associa à ses critiques et l'abbé Couturier fut désigné et agréé. La veille de la fête, le prince harcdé par les courtisans^"*, changea d'opinion et désigna le P. de la Ferté qui monta en chaire et apostropha le jeune Roi en ces termes : « Il me semble, Sire, voir l'âme du Roi votre bisaïeul à genoux au pied du trône du Dieu tout-puissant, lui demander de donner à Votre Majesté le même zèle et la même fermeté qu'il a eue pendant toute sa vie pour défendre et pour protéger l'Église de France contre toutes sorlco d'héîésies nouvHllos, et surtout contre celles qui l'afflig<^nt actueliement*°\ » Le cardinal de Noailles, retenu dans sa cathédrale par la solennité du jour, se plaignit au Régent qui lui donna raison, avoua sa « sottise », son désir de la réparer et sacrn'ia je P. de la Ferté au ressentiment du cardinal. Déjà les curés de Paris prenaient feu et flamme, puis le Chapitre de Notre-Dame donna l'assaut, rédlamant une punition exemplaire qui éclata le m novembre. Dès le matin l'huissier Morice, de l'Officiaiité, vint signifier dans les formes au P. Martinot provincial, au P. Richebourg supérieur de la maison professe, et aux supérieurs du collège et du noviciat, révocation de tous pouvoirs cl-derant donnés et défense de prêcher et de confesser dans toute rétendue du diocèse. Les P.P. Gaillard, de Linières et du Trévou furent épargnés eette fois encore, mais on n'osa plus faire mention d'un confesseur quelconque de la duchesse de Berry^
^"' Dorsanno, Journal, t. I, p. 90^; Villefore, Ane^cdoies, t. II, p. i53 ; Din«T€au, Journal, t. XVI, p. 48i, 482.
"* Buvat, op. cit., t. I, p. 191; Dorsanne, Journal, t. I, p. 296.
"^ Buvat, op. cit., t. I, p. 190.
"■ Dangeau, Journal, t. I, p. 488; 12 novembre; Buvat, Journal, t. I, p. 192- ro3. La duchesse l'avait congédié; le curé de sa paroisse suffisait à sa dévotion.
CHAPITRE VII
L'administratioo des finaDces
Nicolas Dcsmarclz disgracié. — Son administration. — Situation des finances à la mort de Louis XI v. — Eiforts pour y porter remède. — Recours aux vieux moyens. — Répudiations de rcnUs. — Réduction de capital. — Révision des contrats, des pensions et suppressions d'offices. — Exécutions illusoires. — Théorie de la banqueroute. — Impôts directs : La taille perwnpelle. — La taille réelle. — La CapiUition. — Le dixième. — Impôts indirects : La gabelle. — Les aides. — Les octrois. — Les douanes. — L'édit du Visa. — Altérations des monnaies. — Réformes dans la comptabilité. — Économies et murmures. — Projets de taille tarifée. — Son échec. — Essai de dîme royale.
« C'est une maxime constante et reconnue généralement dans lous Itîs Ktats du monde, disait Colbert, que les finances en sont la plus importante et la plus essentielle partie. » Cette maxime cc-rsio<it<^ avait été depuis longtemps mise si complètement en oubli que It^ conseil de finance se trouva, dès son début, aux prises dv€c une catastrophe qui paraissait inévitable. La situation avait de quoi troubler le duc de Noailles et ses collègues, qui non co!)tents d'avoir sacrifié Desmaretz méditèrent un ordre d exil; ils eussent fait plus sagement de recourir à ses lumières.
Nicolas Desmaretz, neveu et disciple de Colbert, avait expié par vingt années d'exil dans sa terre de Maillebois, le soupçon d'dvoir tire profit d'une opération monétaire dont il était chargé. L'incapacité de Chamillard lui avait fait rechercher Desnn'-etz, dont il avait obtenu le rappel sans pouvoir le faire reparaître devant le Roi. Cependant, à force de persévérance, il triompha de cette prévention, puis, succombant sous le poids de ses propres fautes, il supplia le Roi d'accepter sa démission et désigiia Desmaretz pour lui succéder. Louis XIV se résigna, ex-
* P. Clément, LettreSj Instructions et Mémoires de Colbert, in-8, Paris, 1S61, t. U, p. I7«
Nicolas
Desmaretz
disgracié
r^ncluf .™' r "°""'" -n«rôIour-gé„éral l'état des finances ei conclut : (( Je vous s^^raîc rkKi;r,.x • . "tiv.x:a
nrnKii^ *„ • j su'prcnant. Un homme conva ncu d'im-
prob (e, force de se reconnoître coupable fléirî nnr }V, ■ ■
«hanceté des soupçons tÔ^TI ^ ^ f"'?'*' P'* ^ '^ "^é-
ce En 17,0, I>esmar€fz sut trouver l'introuvahlp .Z. a velles rentes et attira I0 «^ r "nirouvable, créa de nou-
«^.-nt po„r justifier Lnée pt fn '" "n'Xi Tf- ^'^ """"^^^^^^ «" "-iprinié, W, on dernîor lieu d'aDrè" Vr.r ^^"^^7^^^^^^"' « ^t^ souvent ^én^ral, G^ ,oo3, dans A^de bIIi" e^P ^7^?'"' "^^^^ '" ^^"^^*^con*r<î/eur,.p,fn^mu« de, ffnance, JL 7^, <^f^ ^^^ionne Correspondance des Paris, ,897, t. III, p. 67/08^0 Z ''^'''^'^^ ^'* ^^^^^"' M,
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et la paix. C'était au prix d'opérations parfois violentes qui dénaturaient la dette et ruinaient d'honnêtes créanciers, de malheureux rentiers à qui, toutefois, les trois dernières années du règne apportèrent quelque soulagement. En 1713, la liberté fut rendue au commerce maritime, l'impôt sur le sdl et les viandes de boucherie diminué; en 171/1 et 1715 quelques-unes des charges créées pendant la guerre furent rachetées; avant 1718, le dé- 3'.rdr€ devait avoir disparu et le revenu royal devait être rétabli tel qu'en i683. Si on juge le ministre non sur des projets niais_ sur des réalités, on voit que, au cours des sept années qui s'écoulèrent de 1708 à 1715, les dépenses s'élevèrent à près de deux mUliards, les recettes à un milliard et demi. Quel savoir-faire il a fallu pour soutenir cette situation et en triompher, c'est ce dont Ils membres du conseil de finance n'étaient pas tous capables de prendre une idée claire; médiocre préparation pour mieux faire. D'ailleurs ils allaient précipiter l'État dans des mesures et livrer les finances à un aventurier qui feraient regretter bien vite Desmaretz et son administration.
\ la mort de Louis XIV, le trésor comptait sept à huit cent ^'^uaiioQ mille livres environ en numéraire et quatre à cinq millions sur ^fi[>ances^ les imp(.sitîons à échoir. Le Régent, satisfait de décrier un ré- deûuiSxiV gime qui l'avait malmené et soupçonné, se faisait un plaisir de prendre le public pour confident d'une situation dont il ne vou- Init pas être rendu responsable. « Il n'y avoit, dit la Déclaration royale, pas le moindre fonds, ni dans notre trésor, ni dans nos recettes, pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes; et nous avon? trouvé le domaine de notre couronne aliéné, les revenus de l'État presque anéantis par une infmité de charges et de constitutions, les impositions ordinaires consommées par avant, des arrérages de toute espèce accumulés depuis plusieurs années, le cours des recettes interverti, une multitude de billets, d'ordonnanres et d'assignations anticipées de tant de natures différentes, et qui montent à des sommes si considérables, qu'à peine en peut-on faire la supputation*. »
Si, des mots, on passe aux chiffres, on obtient les approximations suivantes : capital de la dette constituée, 1.200 millions; rentes sur l'Hôtel de Ville, 45 millions; charges, remboursements, gages, augmentations de gages, 4Ô millions; anticipations, 137.322.359 livres (qui avoient englouti les revenus de 1716 et de
• lsamb«rt. Becueil des ajmer\ne$ Joh françaiseSi t. XXI, p. 67, n. a^ : t'écliration, du 7 décembre 1716. .
1717 et une partie des revenus jusqu'en 1722'); arriéré, i85 millions; billets d'État perdant 80 à 90 pour cent, 596,606 q5o ivu-s, offices de nouvelle création, 5/,2.o63.o78 Hvre!'. Lerevenu
miïLt' '.'ft7'''^ livres était, par les charges, réduit k 6q mill.ons , et la dépense excédait i46 millions 824.182 liv.. i3 s
rovai;, P'::"'='P^»'^ f «'^•«^ ^e dépense étaient : les maison^ royales 7 millions et demi; la maison militaire du Roi 6 mil-
- m lîlon r •= ,'' «'"•'«^^«'J^^' »n niillion; les pensions,
demi, le affaires secrètes. 6 millions et demi; les intérêts d'a-
fm nf* 'T"'' f *""''• '' """"""^^ >^ remboursements, mln^, 7 f , r '^.'■.'^"""^"•^^^ de comptant 22 millions; les bâti-
77 m llL T r^' .' '"""'''"' "* ^^'"'- ï^« ^^^'■«''t dépassait vlZlZ' \ ^'"''{^r apparaissait a„ duc de Noailles sous la peet du » chaos ». Moins de huit jours après son entrée en fonction., ef encore sous l'impression de cette avalanche de million. Il écrivait a Mme de Maintonon : „ On a trouvé les cho- ^s dans un état plus terrible qu'on ne peut le dépeindra Îe Roy et ses sujets également ruinez, rien de payé depuis plu! sieurs années, lies revenus de deux ou trois ans m Jngés d'à va ne la confiance entièrement détruite, en sorte qu'il n'y a guères'
quoyqu elle ayt ete deux ou trois fois bien près de sa ruine" „ le royaume n était pas en meilleure situation que le trésor. ,, Le discrédit et,it, au dire de du Tôt, universel, le commerce anéan la consommation affaiblie de moitié, la culture des terres né"l i'^
fl \ ""'''■"''' f ''''''''"* ^l^^"^ l'étranger. Le peuple était désoie le paysan mal nourri et mal habillé... La noblesse ruin^
'eVdu r •* '" '•'^'^^^P-- de la guerre, ne tirant pi^squt bïï narï "'-'" """'T "' '" «PP-"te-ents, se voyait accablée par ses créanciers. Les gens de robe, sans paiement de leurs
Bibhnlhcque nationale, ms. franc. 7766. Archirrs nationales, K cS86
voir \erop.DiivcrcTer Etnrlp cnr P^.i ^ • « ' ^^' *" "♦ P- ^^>
»» WhI r.nt .jT f Forhonnais, 1722-1800, in-8, Paris, 1000
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gages, étaient aussi accablés de dettes. Point d'espérance de pouvoir débrouiller ce chaos^V
C'est en effet le mot que suggère la situation, mais Noailles ne Efforts pour
se décourage pas. <( Gomme le désespoir est, dit-il, la dernière de toutes les ressources, on est bien éloigné de s'y abandonner... Chacun met du sien et tout le monde se livre de bonne foy avec toute l'union et le concert que l'on peut désirer. C'est au teiiis 5 falre^^ » Toutefois « au milieu d'une situation si violente, déclare le Régent, nous n'avons pas laissé de rejeter Ha proposition qui nous a été faite de ne point reconnaître des engagements que nous n'avions pas contractés. Nous avons aussi évité de suivre le djngereux^ exemple d'emprunter à des usures énormes; et nous avons refusé des offres intéressées dont l'odieuse condition était d'abandonner nos peuples à de nouvelUes vexations. » Les principales mesures auxquelles il s'arrête sont les suivantes : paiement do. la solde des troupes et des arrérages de rentes constiluéeb fur l'Hôtel de Villle de Paris; vérification et liquidation de tous les papiers décriés et leur conversion a dans une seule espèce de billets qui ne seront plus sujets à aucune variation jusqu'à ce qu'ils aient été entièrement retir6s'\ »
Le conseil de finances se met à l'œuvre, il annule, réduit de plus de moitié et convertit les billets décriés en billlets d'État qui rapportent un intérêt de quatre pour cent, mais qui perdront bientôt sur la place soixante-douze pour cent, et ses autres remèdes ne seront pas plus efficaces. Nous sommes surpris d'entendre le Régent se faire un mérite de n'avoir pas répudié les dettes de Louis XIV. Cette probité élémentaire semblait duperie aux contemporains. Montesquieu ne n^proche à la Régence qu un excès de timidité dans ces répudiations de dettes publiques'\
Est-ce H'opinion des rentiers? On ne les interroge point. Pourvu qu'un arrêt, un édit, une déclaration, une ordonnnance s'ouvre pi«r un beau préambule, ills doivent être satisfaits; on les invite a soumeltrt toutes les rêveries qui leur viendront en tête « pour
" Ch. de Fcrraro du Toi, néjlexions politiques sur les finances et le commerce, in-i2, La \U\yo, 17^8, rciniprimé dans E. Dairc, Economistes-financiers du xviii* sièclCj in-8, Paris, i843, t. I, p. 8o4.
'^ bibl. nni.y supplém. franc. 2282, n« 22 •: Le duc de Noailles à Mme de Maintenon, Paris, 21 septembre I7i5.
** Isamberl, op. cit., t. XXI, p. 68.
** Forbonnais, UechercheSj t. V, p. 3ii.
^* Montesquieu, Fragments inédits, publiés par le baron de Montesquieu, ;n-8, Bordeaux, 189a, t. II, p. 289; A. Esslinger, Le conseil particulier des finances à Vépoque de la Polysynodiey 1715-1718, in-8, Paris, 1908.
y porter remède
lîerours aux vieux mojeûs
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Répudia-
liODS
de rentes
le soulagement des peuples et lavanlage du royaume » à des coriimissaires qui en feront Texanien'*. Pendant ce temps on leur jette en pâture quelque histoii^e bien rassurante. Un particullier employé dans les vivres, fourrages et munitions de guerre par Bertbelot do Pleneuf et qui avait gardé toutes les minutes de ce qu'il avait eu en maniement, accuse Pléneuf de malversations et de faux marchés. Le Régent dit au dénonciateur : « Vous êtes un homme perdu si vous ne pouvez prouver ce que vous avancez; mais si vous le prouvez, vous devez compter d'en être récompensé et je vous promets par avance trois sols pour livre. — Monseigneur, je serais trop riche. Si votre Altesse Royale voulait bien avoir la bonté de m'adjuger seulement un sol pour livre. » Les mémoires sont fournis, Pléneuf et ses associés rendront gorge, le trésor recevra douze millions. Seulement le fripon sort du royaume et la vente de ses biens et autres effets ne donnera qu'une somme dérisoire^^ mais les rentiers s'imaginent que , tôt ou tard, ces douze millions seront pour eux.
Jusqu'à ce moment on vit à l'aventure, sans budget, sans prévisions fmancières, sans recettes calculées et sans dépenses fixées à l'avance. « Il n'y a aucune partie de rente, assure Noailles, qui doive être plus privilégiée que celles de ila Villle^'. » Et voici en quoi consiste le privilège. Au mois d'octobre 1718, un édit avait réduit à 4 pour cent toutes les rentes sur l'Hôtel de Ville et imposé au capital des réductions du quart, des deux cinquièmes, de moitié selon les différentes catégories; néanmoins quelques semaines ayant la mort du Roi il a f^yllu, pour acquitter ces rentes, solliciter de chacun des fermiers généraux une avance personnelle de cent mille livres, et malgré ce secours (( les fonds se trouvent si juste que, pour peu que ces messieurs retardent, la caisse serait hors d'état de satisfaire au paiement des rentes. » Desmaretz tente un effort suprême avant son départ du contrôle général et arrache quatre millions aux fermiers généraux et deux millions par mois aux receveurs généraux, de septembre à décembre.
On durera donc, mais à quel prix? Deux édits d'octobre et de décembre 1716 réduisent au denier 26 (quatre pour cent) les rentes sur les taillles, sur les recettes générales, sur les postes, sur le contrôle, etc., etc., constituées au cours des quinze dernières
»• Isambert, op. cit., t. XXI, p. 100, n. 56 : Arrêt du 25 avril 1716.
'^ Buval, Journal, t. I, p. 53-54; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 207; M de Guitaut à Mme de Balleroy, Paris, 18 octobre 1715, dans E. de Barthélémy. Les Correspondants, t. I, p. 5i.
*• A'ch, nat., K 886.
années et pour la plupart imposées aux acquéreurs^* qui auraient mauvais gré à se plaindre leur dit le préambule de l'édit, car ils devaient s'attendre à cette réduction « soit parce que Ile taux a dû leur paraître excessif, soit parce que plusieurs de ceux qui en ont acquis » avaient déjà vu accomplir la même opération sur les rentes de l'Hôtel de \ ilUe^". Argument inattendu qui découvre dans l'improbité la justification d'une indélicatesse. Et pour que rien ne manquât à Ja satisfaction des victimes, on les autorisait à aller recevoir les arrérages de leurs rentes rognées dans les bureaux du payeur des rentes, à l'Hôtel de Ville.
Après Iles rentes le capital ne fut pas épargné; il eut à subir ^l'^^g^^^^Jj une réduction des deux cinquièmes dans le contrôle, les recettes générales, les dons gratuits de telle sorte qu'un capital nominal de 104.378.974 liv. i3 s., se trouva réduit à 79.849.874 liv. et, de ce fait, les arrérages tombèrent de 6.649.589 liv. à 8.483.793 liv.^\ Des rentes viagères sur les tailles, de 1714 et 1715, furent également soumises à des réductions proportionnelles à la quantité d'effets royaux fournis pour les acquérir et ces réductions allèrent souvent jusqu'à moitié, parfois jusqu'aux trois quarts de la rente primitive.
Les contrats d'affaires conclus avec l'ancien gouvernement ne de/contrtts furent pas respectés"; les pensions au-dessus de six cent livres des furent réduites de moitié, on n'excepta de cette mesure que celles ersupprc»des chevaliers de Saint-Louis « attendu qu'elles sont le prix du J^^^ , sang répandu pour le service de l'État". » Quelques privillégiés échappèrent seuls. Les offices furent supprimés en grand nombre, principalement ceux dont la création était récente, et on sait que le feu Hoi avait battu monnaie sur l'humaine vanité qui faisait dire à Pontchartrain : (( Toutes les fois que Votre Majesté crée un office. Dieu crée un sot pour l'acheter. » Ce sot s'appelait légion et raisonnait comme un sage. Il se disait qu'un office, que tout office, valait à son titulaire de précieux avantages et d'appréciables profits : exemptions pécuniaires, prérogatives sociales; au sein d'une société aristocratique, la possession d'un office désuet ou ridicule ne va pas sans compensations. Il tire
*• Bibl. nat., ms. franc., 77^0, p. 206; M. Marion, Histoire financière de 'o France depuis 17 15, t. I, p. 66, note 2. •
" Isambert, op. cit., t. XXI, p. 48, n. 17 : Édit. d'octobre 1715.
" Uibl. nat., ms. franc., 77^0, p. 206; Arch. nat.. G' i595; M. Marion, op. cit., î. I, p. 66, note 4.
*' Isambert. op. cit., t. XXI, p. 43, n. 9 et note i.
" IsamlKîrt, op. cit., t. XXI, p. 129, n. 117, Déclaration, du 3o janvier
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Exécutions illusoires
son homme de la foule, raffuble d'une sorte de droit à esquiver quelques exactions et quelques tracasseries. Louis XIV le savait et le llégent ne tarderait pas à l'apprendre : ces titres formaient un filon inépuisable qu'on pouvait exjjlloiter indéfiniment, en sorte qu'avec un jeu de réductions et de retenues, le Roi se procurait de l'argent à 1.75 pour cent''. Le duc de Noailles pensa découvrir que ces offices « accompagnés de gages, d'exemptions et de privilèges, avaient déterminé tous ceux ayant quelque fortune à se faire pourvoir de chargea pour jouir d'un plus grand revenu et ne plus contribuer aux impositions. » C'était la surenchère dont le résultat faisait retomber u le poids entier dos impositions sur un petit nombre de commerçants, d'artisans et de laboureurs, perpétuellement surchargés de ce que ne portaient pas les privilégiés. »
Pendant dix-huit mois (octobre 1715-février 171 7) on assista au défilé de la troupe innombrable des bas figurants de la monarchie aux appellations magnifiques et compiliquées. quelquefois savoureuses et énigmatiques : intendants, directeurs-généraux, commissaires-généraux, inspecteurs-généraux, contrôleurs-généraux menaient le branle et, à leur suite, la troupe bigarrée des tireurs, chargeurs et bottoleurs de foin, mesureurs de grains et de^ farines, gourmets sur les vins, débâcleurs, planchéieurs, contrôleurs de porcs et pourceaux, inspecteurs de veaux, langueyeurs de cochons, contrôleurs de fromages, essayeurs de fromages, aulneurs de toile, contrôleurs des amendes, maîtres des ports et pertuis, trésoriers de la vénerie, de la fauconnerie et des toilles de chasse, receveurs des revenus casuels et deniers extraordinaires, etc., etc., derrière eux, et l'oreille basse, la multitude jadissi fière des officiers municipaux, maires, lieutenants de maire, échevins, consuls, greffiers, huissiers, vergers, et tant d'autres parmi lesquels « personne ne peut rien connaître" ». Us le savent et c'est ce qui modère leur chagrin; ils repousseront, comme la mauvaise herbe qu'on arrache sans la déraciner. Disparus en 171 7 ils se retrouveront tous, à ileur poste dès 17 18 et 1719.
Ces fantoches onéreux, extravagants et ridicule^s succombent par milliers et le public ne doute plus qu'enfin le gouvernement réalise des économies, mot fatidique auquel se laisse toujours prendre le Français, curieux d'épargne et de prévoyance. Il accueillera donc avec bienveillance les commissaires chargés de
" Bihl mt, ms. franc. i4o84; M. Marîon, op. cit., t. I, p. 45, note 3. G. F. Le Trosne, De V Administration provinciale et de la réforme de
Vimpôi, in-8, Basic, 1788, p. 2^3.
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la vérification des différentes caisses, de l'examen des contrats, de l'apurement des comptes, de la révision des mémoires, de l'inspection des enti'epôls^*, tous vocables qui résonnent agréablement à l'oreille. On sacrifiera quelques grasses victimes : sept intendants des finances et six intendants du commerce^^ qui recevront d'honnêtes dédommagements. A l'autre extrémité de l'engrenage administratif, quelques exécutions adroitement infligées à des receveurs, des huissiers, des commis des fermes ne permettront pas de meltixî en doute l'impartiale vigueur du nouveau gouvernement. Le Régent a d'ailleurs pris soin d'expliquer aux intendants son désir de voir épargner les taillables, (( établir une juste égalité dans les impositions et empêcher les vengeances que les collecteurs exercent contre ceux dont ils croient avoir lieu de se plaindre, et les protections injustes qu'ils donnent à leurs parents et amis. « Je suis informé, ajoutait-il, que la liaison qui est souvent entre les officiers de l'élection et les électeurs donne lieu à la multiplicité des frais qu'ils regard<'nt comme revenant bons de leur charge; je sais que plusieurs d'entre eux emploient leur autorité plutôt à protéger les riches qu'à soulager les pauvres et que les frais qu'on fait toujours payer par préférence h la taille, les empêcheiit ou en retardent le recouvrement"". » Ces avertissements laissaient subsister les désordres qu'ils prétendaient faire disparaître. Il ne servit de rien d'annuler tous les contrats extraordinaires antérieurs à 1718, car la confusion et la variété des engagements consentis par l'État peiinettaient d'éluder, sous diffén'nts prétextes, les récentes décisions.
Une liquidation complète fut suggérée : la banqueroute. Elle comptait des partisans convaincus qui reprochaient aux rentiers le taux usuraire du prêt fait par eux à l'État et qui oubliaient que cette usure n'était qu'une avance prise sur un paiement toujours douteux. Saint-Simon plaida en faveur.de la banqueroute devant le conseil de Régence, mais le machiavélisme qui inspirait sa politique lui fit souhaiter une combinaison qu'il jugeait ingénieuse en ce qu'elle ferait retomber sur autrui l'odieux de la décision. Dans ce but, il demandait la convocation préalable des États-Généraux. « La multitude qui les croit revêtus d'un grand pouvoir, nagera dans la joie, disait-il au Régent, et vous
îi
Théorie de la banqueroute
" Bihl. nat. ms. Morlemar 17 : Conseil général de Régence, i" octobre I7i5; ms. supplém. franc. 162 : Arrêts du Conseil, (28 septembre I7i5).
isnmbert, Hecueil, t. XXI, p. 48, n« 16 : Édit du 17 octobre 1715. *• Ibi'L, l'oibonn^is, Hecherchet, t. II, p. 376 suiv. ; Lenglet-Dufresnoy, Mémoires de la régence du duc d*OrléanSj in-12, La Haye, 1737, t. I, p. 27.
ImpAts directs.
bénira comme le restaurateur dus droits anéantis de la nation. I>e moindre nombre, qui sait que les membres de ces États ne sont que de simples plaignants et suppliants, verront votre complaisance comme les arrhes du gouvernement le plus juste et le plus doux, et ceux qui auront l'œil plus perçant apercevront bien que vous ne faites que vous décharger sur eux du choix des remèdes qui ne peuvent être que cruels et odieux. » La plus grande partie de la nation aura intérêt à « préférer la banqueroute à la durée de toute augmentation possible des impositions, et comptera pour peu les ruines et les cris qu'eUe causera" ». Et (( quand on parcourt les innombrables mémoires, projets, propositions'", que la gravité de la situation financière fit éclore dans ces premiers temps de la Régence, on est frapi)é de voir avec quelle désinvolture leurs auteurs entendent qu'on traite ceux qui ont prêté à l'État ou même qui en ont reçu des rentes par force'', sans en avoir acheté. Retarder indéfiniment le paiement des arrérages, diminuer les intérêts, imputer les intérêts déjà payés sur le capital, réduire sous différents prétextes ce capital, ne leur suffit pas; tel préconise un remboursement général en papier-monnaie, circulant dans tout le royaume, ce qui aura le double avantage de soulager le Trésor et d'obvier à rareté du numéraire...; tel autre propose une réduction d'un quart sur Iles lentes à chaque mutation en ligne directe, de moitié en ligne coUatéraie, du huitième en donation par mariage; les gens de mainmorte i)osscsseurs de rentes les verront aussi diminuer d'un quart tous les dix ans; et, ce faisant, le Roi fera encore plus qu'il ne doit, puisque c'est par une insigne bonté qu'il consent à se charger des dettes de son prédécesseur et qu'il pourrait se dispenser de les acquitter sans faire d'injustice à per-
sonne'^. »
Après le paysan qu'on taille, le commerçant qu'on décourage, 1 artisan qu'on entrave, le rentier qu'on ruine. Voilà l'ancien régime.
Pour posséder une notion exacte de la situation financière du royaume pendant les années précaires de la Régence, il est indispensable de porter ses regards sur les sources d'où une monar-
" Saint-^in^on, Mémoires, in-12, Paris, i84o, t. XII, p. 290 suiv., 3i6, Sig, 321-025 ; C. F. X. Millot, Mémoires politiques (de Noailles), t. III, p. 129.
•• Bihl. nat. ms, franc. 7765, 7766, 7767.
»' Bibl. ruit., ms. franc. 7740, p. 206; voir M. Manon, op. cit., t. I, p. 66, noie ..'.
*^ M. Marion, 0(,. cil., t. l, p. 67-68.
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chie magnifique et besoigneuse tire les maigres moyens de subsistance que lui disputent obstinément les corps privilégiés. Le gouvernement, aux prises avec de continuels besoins d'argent, voudrait pressurer les contribuables jusqu'à complet épuisement, il ne l'ose pas; il voudrait imaginer un système fiscall plus avantageux à son point de vue, il ne le peut pas. Force lui est donc de se traîner dans l'ornière des impôts directs établis.
Le plus odieux de tous, onéreux et avilissant à la fois, c'est la taille. Impôt exécré, réparti avec une injustice tellement criante qu'elle est devenue partout, dans les pays d'État comme dans les pays d'élections, « une source intarissable de haines et de vengeances par lesquelles les taillables s'abîment tour à tour les uns les autres'* ». Pour se soustraire à 11 'accablement d'une taille (' violente et outrée'* », le paysan cherche à se ménager un puissant protecteur et, s'il n'y peut mettre le prix, dissimule ses ressources, dénature ses biens, va jusqu'à restreindre récoltes, commerce, profits. « Le pllus riche d'un village, écrit en 1709 le grand bailli de l'Ile-de-France, n'oserait à présent tuer un cochon que nuitamment et à l'insu de tout le monde car si cela se faisait en public, on lui augmenterait son imposition'* ».
Chacun s'efforce à échapper à la taille, beaucoup y réussissent 5 l'aide de privilèges, d'exemptions, de dispenses, de telle sorte que bientôt, écrit l'intendant de Bordeaux, « il n'y aura plus dans les paroisses que les plus misérables pour payer les subsides" ». Les fermiers des privilégiés sont taillables, niais en fait ils sont toujours ménagés et les taillables voient leur situation aggravée sans cesse de surcharges considérables par l'entrée de quelque ancien compagnon d'infortune dans les rangs des exempts. Pour échapper à la moindre surcharge, rien ne semble coûter trop cher. L'auteur d'un mémoire de 171 7 sur la généralité de Rouen affirme avoir vu des paysans venir de Pontll'Évêque à Rouen plaider en appel pour dix sous de taille de plus ou de moins'\ Toute la finesse processive des ruraux se donne
La taille' p 3rsonnelIe
'' Arch. nat.f G^ ii3o : M. Lxiugeois, intendant de Moniauban, au duc de ^Noailles, 9 décembre 1716.
'* Arch. rml.. G' bob : Mémoire dt Brideron, inspecteur des finances de la gânérudlé de Rouen, 1716.
" M. d^Ongnyes, grand bailli de V Ile-de-France au contrôleur- général, 28 ococtobrc, '.«7 novembre et 18 décembre 1709, dans A. de Boislisle et P. de Brotcnne, Correspondance, t. III, p. 235, n. 608.
*• A. -M. de Boislisîe, Correspondance des Contrôleurs généraux des Finances, t. î, p. 278.
•' Art, tiAil., G^ ii3o : Mémoire sur la généralité de Rouen, 1717.
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à sucœmber sousTch'ge d'un""'-' '' ''■''' ^^"^' «°"«'«'-t dustrie, les faculté mobSrctto.:^'"'"''" ?^*=^'^* ^ ''"fonds n'était imposé que dns ^ne ? . ''f T "^*''' P*"^ '^'«"^ sedle était accablée et souven. ^'%J^\^^^ mesure; la terre
bert, dans le pas^e célèbre o.".' \ "''■ " ^'«-GuiHc-
la désolation des'nvir^ns d. Rn ""^P^" ''^ ^'^""^ ^«"l"* «t fructueuse de ceux dé wlf k " " ^ exploitation intense et
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me par exemple d'après le prix d'achat de biens; le temps y avait amené des changements considérables; les cadastres avaient été, dans des intentions frauduleuses ou par simple négligence, alltérés, lacérés, surchargés; des usurpations de nobilité de fonds s'étaient produites; aucun ordre n'avait été observé dans l'indication des mutations, dans l'état des charges et décharges; parfois même les cadastres avaient disparu et il n'existait d'autre règle de répartition que les répartitions antérieures, elles-mêmes peut-être erronées. Ix^ i-ecouvrements n'y étaient guère moins longs et moins pénibles qu'en pays personnel. Il était particulièrement difficile de faire payer des gentilshommes, des gens de main forte, des hobereaux, soumis à la taille pour les biens roturiers ou ruraux qu'ils pouvaient posséder. Leur résistance pouvait être une cause de ruine pour Heurs paroisses : leurs récoltes, saisies sur pied, étaient confiées à la garde de séquestres, petits bourgeois ou paysans de la localité, auxquels incombait la responsabilité d'en percevoir le montant et de payer les cotes en souffrance; terrorisés par cos ix?doutables voisins, mis dans l'impossibilité de remplir leur mission, emprisonnés d'autre part pour y avoir manqué, ces malheureux finissaient par être obligés de payer de leur bourse la cote de ces contribuables récallcitrants et pouvaient parfois envier le sort, si misérable qu'il fût, fait aux collecteurs dans les pays de taille pei^onnelle. « Je vois que dans le Languedoc, qui est pays de taille réelle, écrivait ea 1716 l'intendant Basvillle^\ il y a de très grands abus sur le recouvrement de la taille, que les frais coûtent des sommes excessives; les règles qui sont établies pour ce recouvrement sont très défectueuses et ont besoin d'être corrigées^'. »
Ayant à ruminer sans cesse ce grief, faut-il s'étonner que le paysan, dès 171 5, aspire obscurément à un nouvel ordre de choses, appelle de ses vœux im changement quel qu'il soit pourvu qu'il le délivre de la taille, des collecteurs, des garnisaires et des huissiers; s'apprête, à tout événament, à rendre possible et durable le coup de surprise que sera le vote de la nuit du 4 août 1789 dont ses récriminations, ses résistances, ses lamentations de plus en plus énergiques et précises depuis trois quarts de siècle ont préparé en partie l'expfosion. En se plaçant à ce point de vue, la taille, cette exaction maudite, a utilement amené
*• Art. nat.^ G' 1127 : M. de Basville, intpidant du Languedoc, au duc de NoaiUes, 26 décembre 1715.
M. Marion, Histoire jinandère de la France depuis 1715, t. I, p. 9-10.
capitation
Le dixième
Un autre impôt la capitation, ne va pas contribuer à la i^conchation du contribuabk avec l'État. Cet impôt n'a de probité qu en apparence puisque, loin d'établir l'égalité entre tous les contribuables en raison de leur étal, il n'est qu'un exSient imagine par un gouvernement aux abois. Succelivement crS supprimée, rétablie, la capitation. à partir de l'année i.oS nîi plus qu une aggravation de la taillle dont l'assiettr dj réparU tion va. quoique fautive, êti* adoptée. Dans les pays de Uille
ESem nt f '^Ï'^^T ""* ^"'"" -PP'--t'dI tatle ' ! bitrairement fixe; dans les pays de taille r«^Ile et dans les villes non taillables elle est une répartition encore arbitra e rn h qui est calculée parfois sur la base des loyers. Les p iviS sont parvenus à éluder cette imposition A laquelle '^ J saS
tl^Zô's^;;"'."' '''"* '''''^^''' '"''^'^ ''^'t d« -
sX et il lé "'' P'' "^^"'f^'^" ^'" "'"»' '<*»•• I«'t ««t déri-
soire et II leur arrive souvent de ne pas l'acquitter. A la fin
de 17.1, dans la généralité do Bordeaux, les officiers de just ce
17 rt r" H '"''' '""^ ^'"" ^'-''^ '^ •» capitation d" 1710, et plus de 100.000 sur les io9..m livres de la canitation
nîtir- l'oll '' ^"-.-/«'^--t pas répondr^u?adm:
mentT' di 1 •'"'°" ^' '"'"P^ '"" '^'"P* <1^ avertisse-
ments, dit un mémoire manuscrit, ou on leur fait même de,
T2:tr.T '""^ '^r ^"""^"^^ ' P«^^^- -- - L peut p^ ! ter plus loin les poursuites par le respect qu'on leur do^t" .i le
cierge se ait racheté par un versement une fois fait de viLt! quatre millions, bientôt engloutis. I^ plus clair des trenfSL millions que la capitation rendait vers le milieu du XyTh' s ède venait encore des taillables. " ^*in sieciie
Sur eux retombait le poids de chaque impôt imaginé en anparence pour les exonérer du rôle de contribuable unique Voici une déclaration royale du ,4 octob«. ,7,0 qui créé un imnô sur les revenus, veut ignorer les personnes, exclure Tes^mZi sances atteindi. les fortunes, toutes Iles fortunes, po^rts fîée"
saTufdeTÉtT i' ^;'''^r'-' ^'»" dixième au servicl et au salut de 1 État. Au heu d'une application méthodique basée sur d^s recherches et des vérifications, on assiste à uSe improvisation chaotique dans laquelle le prétendu dixième n'est qu'un pr texte pour se procurer de l'argent comptant. Ceux q^ en ont. provinces, viWes. contribuables pi^nnent des abonnemepts
Bibl. nat., ms. franc. 6798.
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et le clergé se rachète moyennant un don de huit millions. Nobles et privilégiés ne prennent pas cette peine, ils ne sollicitent ni abonnements, ni exemptions, ni rachats, il leur suffît de déclarer qu'ils ne paieront rien et on renoncera à leur rien réclamer. « Il est inutile, écrivait l'intendant de Guyenne, de faire des poursuites lorsqu'dlles n'aboutissent à rien : cela n'est que d'un mauvais exemple qui ne fait qu'augmenter les difficultés des recouvrements. Les receveurs particuliers et les receveurs de tailles ne veulent se donner aucun mouvement dans la crainte qu'ils ont des dénonciations dont on les menace, dès qu'ils veulent faire quelques poursuites. Aussi, pour ménager tout le monde, ils prennent le parti de ne rien demander à personne*'. » Cette timidité laissait retomber sur les contribuables, k/ poids d'une vingtaine de millions qu'on retira de l'impôt du dixième, bien qu'il fut notoire qu'on en pouvait attendre le triple si, acceptant la proposition d'\mo compagnie de gens d'affaires, le Régent avait affermé l'impôt pour une somme de soixante millions moyennant l'engagement de ne laisser échapper personne".
En 1715, les impôts directs, principalement la taille, absor- ^""P.ec'ts!''*^' baient l'attention du peuple; en 1789, les impôts indirects, Lagabelle principalement la gabelle, soulevaient contre eux la plus bruyante impopularité. Vers 1710, la gabelle produisait environ la moitié, soit plus de vingt millions, de la recette des fermes générales; en 1789, elle atteignait cinquante-huit millions et demi; c'est assez diîx? que personne, parmi les non-privilégiés, n'y échappait. Bien mieux, dans les pays de « grandes gabelles » (Ile-de- France, Orléanais, Berry, Bourbonnais, Nivernais, Bourgogne, Champagne, Picardie, Normandie, Maine, Anjou, Touraine) chaque individu au-dessus de huit ans est imposé de sept livres, --
pour pot et salière seulement. Dans les pays de « petite gabelle » '^
(Lyonnais, Dauphiné, Languedoc, Provence, Roussillon, prévôtés de Brioude, Langeac, Auzon, Livradois et Saint-Flour, élections de Rodez et de Millau) on paie le sel six à huit sous la livre, tandis qu'on ne paie que deux sous et demi h cinq sous dans lee
Arch. (léparlem. de la Gironde, C 3iii5.: M. Lamoignon de Courson, intendanl de Guyenne, au duc de ISoalUes, 29 août 1716. Sur Courson et son admini«tralioT», voir Durlos, Mémoires secrets, in-8, Paris, 1791, t. I, p. 33o- 33/4; Ph. de Bosredon, Un épisode de Vhistoire de Périgueux sous la Bégence, dan« Bulletin de la Société historique et archéologique de Périgord 1889, t. XVI, p. i34, 31Ï.
" Bibl. nat., ms. franc. 777^, fol. 348; voir Bévue des Questions historîqueSj
«. XXV, p. i56.
Les aides
'ZlVnfZ nav T' ""'Tù ^^^^^^^omté) ; deux sous et et a.s fraudeurs dins 1 '\ nob'<^ qui récèle la marchandUe
comme un moven srtr HWr.i^:. i *'"^'®*^« '^ commerce que débattre danT^riIaïvrin.h?H^ ^ commerçant obligé de se
les droits à la vînt, on gris ou aJdtaTt a^'Tl ^°""^"^"^ et les droits d'octroi Anv 1 . ^ ' '''■°'*' ''^ circulation
2u.n.en,a.on:Îbui^"L"rU;r^^^^
tt^^T^b^rn^-triti^d^-^^^-^^
des droit, do ia"^".;. de cm rnV""!' '* ^' "^"•"'^^^ ''"^^^«"^^ Et puis il y a',::ri s taux eTô tlT"""". '"^ '"^^°"^- ;mpo,,é en Picardie, les , I. p^î'tô^nL i ^U^Ù^^^^^ les i3 11. lo s. par muid de la cr^nor^hio ^. ^'^'^^''^'^^^^ Houen, .double et triple'cloison ^ Xul^^^^Jt^^^^Ti ' "r'"*' les droits du pon, de Joign;, du pont" e' M Z etc ^'etc T' Situation fa to au n{'frn.-o n'^foU ^ ^^uidii, etc., etc.. La
de ragrieul,ur;^%orn:r a;re ;7vsTr ^L^r^;^ "^^ -"« différents de nature mais très semhlnM ^ , ^^ ^""'^^^ ^''^s
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défendre leurs biens pour se mêler aux querelles théologiques, mais leur mécontentement était plus piofond peut-être, leur anxiété plus poignante aussi, que ne pouvait être l'opposition tapageuse du clergé et des parlementaires.
Une ordonnance de 1680 et de^ déclarations de i684 et 1688 avaient fixé la consommation familiale du vin de façon jjllutôt large, aussitôt intervenait l'inquisition tyrannique des commis chargés de déterminer, sous le nom de trop bu ou gros manquant, l'excès de consommation des récoltants accusés d'avoir vendu la différence sans déclaration. Le trop bu, au dire des Cahiers de 1789, était perçu avec une rigueur et une injustice révoltantes. Même en faisant une part à l'exagération, il faut reconnaître que, d'après un arrêt du Conseil, le trop bu ne doit s'exercer que sur les gens du commun et ceux-ci auraient plus que tous îles autres, besoin de "la protection de l'autorité publique parce que, lit-on dans un mémoire de la Cour des aides de Paris, ils sont trop souvent dans un état d'abattement qui leur ôte le courage de demander justice, et dans une impuissance et une pauvreté qui les mettent hors d'état de pouvoir l'obtenir.
Depuis 1681 les octrois étaient compris dans la ferme générale Les ocirois des aides et donnaient lieu à d'autres abus. Déjà l'intendant de Grenoble dénonçait à Colbert le trafic des consuls et officiers des villes habilles à faire introduire du vin bien au-deHà de leur consommation et le vendant aux cabare tiers à beaux bénéfices. A Bordeaux, il devient nécessaire d'interdire aux bourgeois la possession de plus de trois cabarets et l'introduction sous leur nom de vins qui ne sont pas de leur crû. \ Lyon et ai'lleurs, on signale des faits semblables, de sorte qu'un économiste déplore « l'injustice avec laquelle presque tous Iles bourgeois des villes auxquelles on a accordé des octrois ont trouvé moyen de s'affranchir de la contribution aux dépenses communes, pour la faire supporter en entier aux plus pauvres habitants, aux petits marchands et au peuple des campagnes... Presque partout on a chargé par préférence 'les denrées que les pauvres consomment : si, par exemple, on a mis des droits sur le vin, on a eu soin de ne lès faire porter que sur celui qui se consomme dans les cabarets, et d'en exempter celui que les bourgeois font, entrer pour leur consommation". »
Pendant que le commerce se débattait contre ll'étreinte des Les douane» aides et des octrois, il trouvait dans les douanes un adversaire aussi tenace et aussi avide. La royauté avait su conquérir la
*' lurgot, Lettre au contrôleur général Terray, dans Œuvres j t. Il, p. 112.
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redit du Visa
France pièce a pièce, die en avait rapproché les fragments, elle avait ete impuissante à les fondix.^ dans une organisation rationnelle et €oheFente. L'uniformité, symbole de l'unité, faisait totalement défaut, en sorte qu'on ne pouvait faire un pas dans le royaume sans se heurter à des lois différentes, à des usages contraires, a des coutumes contradictoires, à des survivances bizarres, à des complications ruineuses. A mesure que par conquête, par achat ou par héritage de domaine royal s'étendait ci donnait naissance au royaume, les frontières p<;iitiques avaient disparu, les frontières douanières avaient subsisté dans leur enchevêtrement indescriptible. Des faveurs personnelles, des privileges .locaux, des intérêts transitoires avaient été reconnus consacres éternisés, et comme si ces entraves n'eussent pas été jugées suffisamment efficaces, la transformation dos tarifs le défaut de concordance entre les noms anciens et nouveaux de marchandises, et surtout la diversité des poids et mesures s'ajoutaient aux complications des traités et aux vexations des péages^* en sorte qu'une marchandise expédiée de Bretagne et allant en Provence par terre était assujettie à huit déclarations, à autant de visites, ellle acquittait sept droits difféiM^nts, changeait deux fois de voituriers, éprouvait de longs retards, souvent dos avaries Les mêmes entraves atteignaient tout ce qui était expédié de la i'iandre, de l'Artois, du Hainaut, du Cambrésis et de la Guyenne pour la Provence. Les camelots et calmandes de Lille les draperies de Bordeaux et do Carcassonne étaient assujettis à des droits de lo et i5 pour cent au cours de leurs pérégrinations à travers le réseau douanier du royaume.
L'esprit de spoliation qui inspirait la politique financière de la Régence suggéra trois grandes opérations : de visa, la refonte et la chambre de justice.
Le feu Roi laissait 600 millions de papier déprécié, avili jusqu a cette proportion presque incroyable do 70 à 90 pour cent^* Une Déclaration du 7 décembre 1715 fit valoir -la résistance opposée à ceux qui voulaient « obliger à recevoir dos billets dans les paiements ou à les convertir en rentes*^ ». Mieux inspiré le conseil do finance préférait recourir à un autre expédient et^ ne découvrait rien (( de p\m convenable que de faire faire la vérifi-
" En 1789, il subsistait seize ccnt^ péages, au dire de Cormoré, Mémoire général sur les finances et le crédit, 1780. « Isamb.rt, llccucil, t. XXI, p. 47, no^,\ : Déclaration du i. octobre ,7,5;
fn^rr"'''^. ''^''' *• "' P- ^^^ ^"'"•' [I^âris-Duverney], Examen du livre
intitule : Réjiexions politiques mr les jinances. in-12, La Hayo, 17A0 îsdii.buft, accueil, t. XM, p. 67, n. 04. J ' /^ .
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cation et la liquidation de tous les différents papiers dont la possession est devenue presque inutile par le décri où ils sont tombés, i>our les convertir dans une seule espèce de billets qui ne seront plus sujets à aucune variation jusqu'à ce qu'ils aient été entièrement retirés*'. » Une déclaration du i^' avril 17 16 imposa la présentation de tous les billlets d'État devant une commission dirigée par les frères Paris. Billets de l'ancienne caisse des receveurs généraux, appelée caisse Legendre (du nom de ceilui qui l'administrait), billets de la caisse des emprunts, de l'extraordinaire des guerres, de la marine et de l'artillerie, billlets de loterie royale et de tontine, certificats donnés aux ingénieurs et entrepreneurs des fortifications, assignations de toute nature, etc., présentant une valeur nominale de 696, 696, 969 1. fuient réduits à 25o millions de billets de type uniforme, auxquels fut promis un intérêt de 4 pour cent. Non content de réaliser une opération de cette nature, le gouvernement s'en félicitait et exaltait son savoir faire. On lisait dans Ha déclaration du i^*^ avril ces considéraions surprenantes : « Quoique nous nous fussions proposé de réduire le montant des billets d'État à 200 millions, parce que nous estimions dans le temps de notre déclaration du 7 décembre ne pouvoir prélever sur nos revenus au delà de huit millions par an sans nous exposer à discontinuer le paiement des charges les plus nécessaires et les plus privilégiées, cependant nous nous sommes déterminé à en faire signer jusqu'à concurrence de 25o millions après avoir reconnu que le succès des soins que nous prenons pour arranger nos finances nous mettrait en état d'acquitter régulièrement les intérêts de ce capital, et même d'éteindre successivement une partie des capitaux. » En réalité, sur ces 260 millions de billets nouveaux, 195.817. io3 seulement furent donnés aux porteurs soumis à la liquidation, auxquels fut infligée ainsi une perte des deux tiers. Les malheureux détenteurs de billets d'État eurent d'autres mécomptes encore. Tantôt ils apprenaient, qu'à partir du i^' janvier 1718, Heurs papiers ne produiraient plus aucun intérêt; tantôt la rumeur circulait que les billets une fois rentrés, au lieu d'être brûlés ainsi que l'engagement en avait été pris, étaient remis en circulation pour payer des dettes criardes**. *
Les monnaies n'offraient pas de plus sûre garantie que le pa-
*^ Iscmbcrt, Fecneil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 67, n. 24, ^ç]^ntipf) dy V d'^cmbre 1716.
" bibliothèque de la Chambre de commerce de Cordeaux : Anonyi^tiie, Alfri^f hinoriqne dis pqpyrs r(>yfi\ix 4^P^h f 7Pï » cp ^FQvaU ^Ifi ^ 17:^5.
Altérations
des moanaieB
pier. Depuis 1689 un« série d'arrêts et de déclarations modifiait incessamment la quantité d'unités monétaires à extraire du marc
valT^i f"' "■• "" P"'".'^ '^''9. les monnaies changeaienTde valeur s. fréquemment qu'on ne pouvait en savoir le cours exact qu a grand pe.ne. Lorsqu'on se fut convaincu que le pubHc S fK>rta,t ^lus son numéraire aux hôtels des monnaies, un arrêt du 7 octobre ,7,0 mit le comble au gâchis en faisant .^vivre les anciennes espèces avec une valeur nominale inférieure à celle
?es a ItïraHo""* 'T' '"''V '^'''' '^ ^«"vernement revint sur es altérations qu ,1 ava,t fait subir aux espèces et éleva leur valeur réelle en abaissant par onze diminutions successives le nombre d umtes monétaires qu'elles représentaient". Le terme de ces d.mmut,ons devait être atteint le ," septembre ,7,^; ce iour^ù même commençait la Régence, e'est-à-dire au m lieu d'une cme peut-être sans précédent. La diminution de la quanu"é dun.te. monétaires représentée par une pièce contenant le même po.ds de métal amena une baisse des prix. I^s fermiers et les débiteurs qui avaient à payer un nombre d'unités monétaires
te^nanT^^- "";' ""'^/f '' ^'^^^'""^•- «^^ "" numéraircon tenant un tiers d or ou d'argent de plus que le jour où ils avaient
pris leurs engagements. I^s étrangers, heureux de cett^ aubaine exigèrent en monnaie forte la quantité de livres qu'ils avaient fourme en monnaie faible. L'usure des prêteurs ne connut plus de bornes, la consommation s'arrêtait, les manufactures se fermaient, les ouvriers passaient h l'étranger où se révoltaient. les banqueroutes so multipliant, les maisons de commerce retardèrent ou réduisirent leurs paiements, une dizaine seulement à Paris résistèrent". Il arrivait que la ruine des uns faisait la fortune des autres, ce qui explique qu'au début de la Régence l'ex- [K-dient d une augmentation de monnaies conservait des parti- ' sans . Le ConseiH de régence hésitait. Les plaintes des négociants obliges, par la date de leurs engagements, à rembourser en monnaie forte les sommes qu'ils avaient reçues en monnaie faible, n empochaient pas d'entendre les récriminations des créanciers qui ayant prêté leurs fonds après les arrêts de diminution s'alarmaient de voir réduire la dette contractée envers eux. Un nou-
*• F. Vcron du Ver-er et Forbonnais, op. cit.. t II n s'iS- A lr.\^, r« 51 D-Ki ' ^'715-1774). in-8, Paris, 1864.
Bibl. nat, ma. franc. 7759 (M<?moîre du i5 février 1716).
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vel arrêt, du 12 octobre 1715, promit que la valeur des espèces d'or et d'argent resterait invariable. Promesse trompeuse. Deux mois plus tard, le i5 décembre, un nouvel édit alllégua que (( les six corps de marchands de notre bonne ville de Paris, les députés pour le Conseil de commerce, les marchands et négociants des principales villes de notre royaume, et une infinité d'autres personnes, nous ont demandé avec tant d'empressement de donner une valeur plus considérable aux espèces et matières d'or et d'argent... que nous avons cru ne devoir pas résister plus longtemps à leurs instances réitérées sur une matière qui Iles intéresse de si près*^. » . • -
Les hôtels des monnaies eurent l'ordre de racheter seize livres les louis d'or de quatorze livres et quatre livres les écus de trois livres dix sols"'; les pièces ainsi retirées devant être réformées et remises en circulation i^espectivement pour vingt livres et cinq livres'\ Mais cette opération suscita dans le royaume et aux frontières une concurrence des plus actives. Les pièces à retirer, réduites en pièces nouvellles, circulèrent partout; l'argent n'arriva pas aux hôtels des monnaies et le duc de Noailles dut constater que dans l'espace de dix-huit mois, les hôtels des monnaies ne reçurent que 879.237.000 livres au lieu du milliard attendu. Le désappointement fut grand; on mit des commissaires à la recherche des faux-monnayeurs et toutes les monnaies portant l'empi-einte fixée par l'édit du 10 décembre 1715 furent prohibées à leur entrée en France". -
- Les rumeurs les pilus alarmantes trouvaient accueil dans le public. « On assurait que le duc d'Orléans était en balance d'acoepler les offres que les Hollandais faisoient de prêter au Roi une somme de quai'ante millions à dix pour cent d'intérêt, et cinquante millions de la république de Gênes sur le même pied, afin de répandre des espèces dans le public. On assuroit même que pour attirer de l'argent dans le royaume, il avoit résolu d'y donner cours aux monnaies étrangères d'or et d'argent, comme d'Espagne, d'Allemagne, d'Angleterre, de Hollande, etc.^". » La
** Isambert, Recueily t. XXI, p. 71, 78 : arrêt du 17 décembre ot édit du i5 décenil re 1715 ; F. Véron du Verger de Forbonnais, op. cit., t. H, p. 386 suiv., Ch. de Ferrare du Tôt, op. cit., t. I, p. îio; G. F. X. Millot, Mémoires [iur le duc de Noailles] 1777, l. lll, p. i32.
*^ Dangeau, Joarnal, t. XVI, p. 261, 268; 12 et 22 décembre 1715.
'^* Ddngoau, Journal, t. XVI, p. 268; 28 décembre 1716; Buvat, Journal, t. I, p ij3.
"* Kambcit, Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 126, n° 106.
*• Buvat, Journal, l. î, p. io4-io5; arrêt du Conseil dKl.il du '1 ;io\i:aibre i;i5.
Réformes dans la comptabilité
découverte de l'argent devenait une sorte de hantise, et toutes les imaginations se donnaient carrière. L'un racontait que les cuvés de campagne seraient chargés d'asseoir les tailUes selon les facultés de chacun de leurs paroissiens, comme les mieux informés"; l'autre soutenait que les invalides feraient le guet à pied et^à cheval et veilleraient aux barrières pour percevoir les droits"; un troisième prétendait qu'on songeait à établir une espèce de dîme de vingt sols par jour sur chaque paroisse qui s'en acquitterait sans s'en apercevoir et sans recourir aux receveurs, commis ou sergents''. Et pendant que ces nouvellistes colportent leur marchandise, les sceptiques vont se faire payer à ll'Hôtel de Ville avec des écus de quatre livres promis au titre de pièces de cent sols; à qui leur soutient <( que cette augmentation mettra cent millions dans les coffres du Roi », ils répondent « que le peuple la paiera au centuple'" ». Quoiqu'en aient pu dire « plusieurs gros marchands de Paris » et « les six corps des marchands », le relèvement des monnaies « n'est pas goûté de tous les gens inteltligents'' ». En guise de consolation, ils peuvent admirer la beauté de la frappe des louis, qui garderont le nom de « louis d'or de Noailles », les plus beaux qui aient été frappés depuis
les varins sous Louis XIII".
L'administration du duc de Noailles devait laisser des souvenirs i^lus durables. Un édit du mois de juin 1716*' imposa à tous les receveurs généraux et receveurs de tailles, et, en générall, à tous les officiers comptables, l'obligation de tenir des registresjournaux avec mention du détail et de la nature de chaque recette et paiement, dont copie serait adressée tous les quinze jours au Conseil de finance. Le 10 juin 1716, une déclaration créa pour les vingt généralités des pays d'élection une caisse commune des recettes générales où furent centralisés (leurs versements et dont le caissier dut rendre compte formellement du montant de la recette et de la dépense, distinction faite du numéraire et du p.apier. Ces précautions produisirent d'utiles effets; en peu de temps, les administrateurs eurent liquidé les billets des receveurs généraux et ceux de la caisse Legendre". La recette nette
" Buvat, Journal, l. L p. 9^, i3 septembre I7i5. ** Buvat, Journal, t. I, p. gb *' Buvdt, Journal, t. I, p. io5.
«° Gazelle de la Uégence, p. A? *. 3 janvier 1716. «' Gazette de la Bégence, p. ^9 ; 6 janvier 1716.
*- P. Narboiinc, Journal des règnes de Louis XIV et Louis XV, 1866, p. 4». " isan.bert, Itecueil, t. XXI, p. 120, n° 78; édit de juin 1716; Marion. cp. ciL, t. I, p. 7S.
•* Bibl. nat., ms. franc. i4o83, p. 85.
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du deuxième semestre de 17 16 atteignit le chiffre inespéré de 25.600.169 liviies^\
Parmi h's essais d'économie dont H'opinion se montra émue, se trouvait une réforme considérable de l'armée, matière déficate entre tou((»s dans une nation militaire. Le préambule de la Déclaration du 3o novembre 1715 s'ingéniait à faire entendre que les soldats, par leur paresse, étaient une plaie dans l'État, d'autant plus grave que les réformes accomplies avaient déjà licencié vingt-cinq miiUe hommes et leur nombre irait croissant. Or, («comme il scroit injuste que la paix, qui doit être la source du bien commun, fût nuisible à ceux qui ont le plus contribué à la procurer, nous avons cru, disait le Régent, devoir leur faciliter les moyens de travailler en même temps à leur propre utilité, et à multiplier d'abondance dans le royaume; un nombre considérable de maisons de campagne étant tombées en ruine faute d'être habitées, et une grande partie des terres ayant été aban donnée par le malheur des temps, et parce que beaucoup de sujets qui étaient nés pour les culltiver ont pris parti dans nos armées, rien n'est plus convenable que de les rappeler avec honneur à leur première condition, en leur accordant des privilèges qu'on regardera sans envie, comme la récompense de leurs services et qui les encourageront à se donner plus vdlontiers au travail". » Une exemption de six années de taille fut accordée aux soldats congédiés ou réformés.
Les mesures se multipliaient avec une hâte fébrile sans apporter une amélioration ajjpréciable à la situation économique, interdiction de fabriquer en France des monnaies étrangères*'; engagement de ne plus faire subir aux monnaies des variations**; abolition de la compagnie de Guinée et rétablissement de la liberté du commerce sur cette côte"; dispense de passeports pour île négoce des vaisseaux dans les lieux non interdits'"; prohibition des étoffes et des tissus de l'Inde''; et par contre interdiction de faire commerce et naviguer dans la mer du Sud, sous peine de confiscation des vaisseaux et de mort des capitaines ou comman-
ÉcoDomies
ji
et
murmures
** M. Marion, op. ct(., t. I, p. 79.
•• Is^imbert, Recueil, t. XXI, p. 66, n. 21 ; Déclaration du 3o novembre I7i5
" Isambcrl, Recueil, t. XXI, p. 66, n. 21 : Déclaration du 5 octobre 1716.
" Arrêt du Conseil du 12 octobre 1715, voir Isambert, Recueil, t. XXI, p. 74.
•• Isamhert, Recueil, t. XXI, p. 78, n. 38 : lettres patentes, janvier 1716; Lemontey, op. cit., U I, p. 5û. *
'• Isambert, Recueil, t. XXI, p. 79, n. 46 : édit, février 1716.
'^ Arrêt du Conseil du 20 janvier et 22 février 1716; Buvat, Journal, t. I p. 120; Marais, Journal, t. II, p. 368-369. '
yu>i
ttlSTOÎÏ\E Î)È LA RÉGENCE
dants des vaisseaux'*. Quoiqu'on puisse faire « l'argent, écriton de Paris, est plus rare que jamais, tout le monde meurt de faim et on ne voit pas que l'on fasse beaucoup d'arrangement pour y remédier'^ ». On écrit d'Amiens : « Je ne puis vous exprimer la misère du peuple, riche ou pauvre, tout se plaint si fort que cela fait compassion. Il n'y a ni argent ni crédit, l'un se défie de l'autre, l'argent est aussi rare que les diamants'*. » Et de Rochefort : « Il n'est pas possible de vous exprimer la misère des provinces'\ » L'explication s'en trouve dans la situation générale sans doute, mais plus encore dans l'accaparement des espèces. La nuit de Noël, le feu ayant pris à il'hôlel d'Albret, on jeta le mobilier par les fenêtres et même des coffres remplis d'argent jusqu'à une somme de 800.000 liviW\ Aussi le peuple « commence à réfléchir sur tout ce qui se passe », il « voit que l'on a bien diminué la dépense de l'État, mais nullement les charges, si odieuses et si petites qu'elles puissent être ». Il (( fait encore réflexion à la belle lettre écrite aux intendants" et aux avis qu'on reçoit des provinces qu'ils sont aussi puissants que jamais et qu'ils exercent leur pouvoir absolu comme sous le règne précédent »; en sorte qu'il est à craindre « que Ile Régent ne perde l'affection publique s'il continue à ne soulager le peuple en rien'*. » Et dès la fin de 17 16 il se répand dans Paris « un lardon d<. Hollande » au prix d'un écu pièce « où l'auteur fait voir que la France pendant tout le règne du feu Roi ne s'était jamais vue dans une situation si fâcheuse pour la rareté des espèces que depuis la mort de ce monarque'* » et déjà on commence à murmurer : (( Au milieu de nos misères, lia Cour se divertit à merveille'" », « les plaisirs se perpétuent et se multiplient" ».
La lettre aux intendants qui avait soulevé tant d'espoirs leur signalait un abus à réformer. <( Je suis informé, leur disait le Régent, que la liaison qui est souvent entre les officiei-s des élections et les receveurs donne llieu à la multiplicité des frais, qu'ils
" Isambcrt, Ttecueil, t. XXI, p. 78, n. 37. Déclaration du 29 janvier 1716.
" M. Caumartin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, Paris, 9 novembre I7i5, d lis E. de Barthélémy, Les Correspondants ^ t. l, p. 64; lettre du 16 ibid.f p. 67.
^* Gazette de la Régence, p. 25, 25 novembre 1715. . '* Gdzette, p. 06, 9 décembre.
''* Gazette, p. 5o, 6 janvier 17 16.
'^ Lettre du RéiriMit aux inlendants, du 4 octobre 17 15.
" Gazette^ p. 53, 10 janvier 1716.
'• Buvat, Journal, t. I, p. 187, 5 novembre 1716.
•• Gazette, p. io5, 21 août 1716. •
•* GazetUt p. 112, 11 septembre 17 16.
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regardent comme des revenants bons de leurs charges; je sais que plusieurs d'entre eux emploient leur autorité plutôt à protéger les riches qu'à soulager les pauvres, et que les frais que ll'on fait toujours payer par préférence à la taille en empêchent ou en retardent le recouvrement... T^'est à cet abus que je veux remédier... Je me propose, pour arrêter ces vexations, de faire supporter par les officiers des élections les frais qu'ils auront faiU lorsqu'ils seront excessifs. » '
Le Régent et le duc de Noailles songeaient à entreprendre une reforme plus importante. A la taille arbitrairement répartie par les collecteurs ils désiraient substituer une répartition fondée sur une estimation exacte des sources de revenus, en sorte que le taïUable put les augmenter sans avoir à redouter un« surtaxation ruineuse".
Il s'agissait donc de substituer un impôt réel à un impôt personnel, un impôt cédulaire sur les revenus à l'impôt global, et le problème à résoudre consistait à se procurer un état exact des facultés contributives, surtout des revenus tirés de la possession et de l'exploitation de la terre (le reste avait alors bien peu d'importance, et la taille était et devait rester un impôt essentiellement rural et foncier). A défaut d'une administration instruite des ressources réelles des taillables, la déclaration de ceux-ci devait faire foi et cependant il eut été par trop naïf de s'en rap- I)orter à la sincérité des paysans qui considéraient non sans raison une description de leurs biens et facultés comme vexatoire. La surveillance des intendants ne pourrait rectifier qu'à grand peine des déclarations adroitement calculées en vue d'induire en erreur. Le projet de taille tarifée se heurtait ainsi à des obstacles qui en altéraient les mérites et en rendaient les avantages illusoires. Néanmoins les avantages du système étaient réels, pour peu qu'on pût les appliquer. Les journaliers devaient être taxée avec beaucoup de modération, en proportion du produit de deux cents journées au plus de travail par an. Si le total ainsi obtenu était supérieur ou inférieur à la taille de la paroisse, chaque cote
• " S. Siegler-Pascal, Un contemporain égaré i^ux xvin« siècle. Les projets de l'abbé de SaJnt-lHerre, i658-i743, Paris 1900, p. 23o-236 ; J. Drouet, L'a66^
le Sai.t-Pierrc, VHomme et VŒuvre, 1712, p. i84-2o5 ; Projet de taille tarifée peur fjire cesser les maux que causent en France les disproportions ruineuses dais la répartition de la taille arbitraire in-4°, Paris, 1723; Projet de taille tarifée. Eclaircissements aux difficultés, in.4°, Paris, 1723, t. II; C. Paultre La-ta'Me tarifée de Vabbé de Saint-Pierre et Vadministration de ùi taille in-8* Paris, 1903. ' *
Projet de taille tarifée
Son échec
était diminuée ou rehaussée au marc la livre, de manière à atteindre le chiffre requis".
Un arrêt du 19 décembre 17 16 enjoignit à tous les intendants l'application dans leur ressort de la taille proportionnelle. L'intendant de Guyenne objecta la rusticité et l'ignorance des populations qui imposeraient île recours aux praticiens de village qui <v ne servent qu'à faire des malversations » et à exploiter les particuliers en sorte que le remède serait pis que le mal**. Son collègue du Languedoc soutint que « les peuples payant par habitude n'ont presque point de répugnance pour les anciennes impositions..., mais si c'est un nouvel impôt, quoique beaucoup plus léger, ils ne pourront le supporter" ». L'intendant d'Amiens estima que « quelque proportionnée que pût être la taille, jamais le paysan, animal indocile, ne paierait s'il n'y était contraint" ». Nonobstant cette répugnance, la plupart des intendants s'employèrent à ce qu'on réclamait d'eux'\ Dans la généralité de Paris, on obtint des résultats assez satisfaisants. A Lisieux, les collecteurs furent accueillis avec des feux de joie". Evreux ne fut pas moins enthousiaste pour la taille proportionnelle, le Poitou menaça d'assommer les novateurs" et, d'une manière générale <( la réforme ne fut pas heureuse, elle ne put ni pénétrer partout, ni se maintenir partout où elle avait pénétré". » Un de ses plus chauds partisans, l'abbé de Saint-Pierre ne peut nier qu'elle donnait lieu à des inégalités et à des plaintes; en outre, il était presque impossible de surmonter >la répugnance du taillable à faire l'aveu de ses moyens réels. « L'énorme fardeau d'impositions dont il est accablé le rend, dit un document du temps, craintif, avare, soucieux et défiant. Lorsqu'on lui demande quelques éclaiccifisements, il craint de se découvrir et on parvient toujours
** M. Marion, L''mp^< sur le revenu au dix-huilième siècle, principalement en GnyennCy in-8, Paris, 1901 ; M. Maxion, Les Impôts directs sous V Ancien nét^m^ principalement au xvfri* siècle, in-8, Paris 1910; Hirtoire financière de Im Fmnee depuis i7t5, in-8, Paris igi^» t. I, p. 83.
*"* ifîc/un. lationales, G" ii3o, Mémoire de M. Lamoignon de Courson, 3o nriars 1717.
^^'^ ArcHiv. nai.f H. gââi, Mémoire de M. Lamoignon de Bafiville, 3o novembre et 2^ décembre 17 16.
" Arch'w nat.y H. 673 : M. de Bernage à Vabhé de Saint^Pierre, juin 1717.
■^ AkrchiL.. nat. G' ii3o : Le duc de Noailles aux intendants, 3 novembre 17 16.
'^^ Forfaronnais, Recherches et conddéralions sur les finances, t. II, p. 477.
*• P.-E. Lémonley, Histoire de la Régence, l. I, p. 55, Villars, Mémoires, l; -RF, pw 95, dît de Renau « envoyé en Poitou, il manda des merveilles de ces cçfiiatMns et fut près d'être assommé » Af. d*Argenson à Mme de Balleroy, 3i jjtumtT. if/'S>, dans Les Correspondants de Mme de Balleroy t. I, p. a53.
•• M. Marion, Histoire financière, t. I, p. 85.
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très difficilement à tirer de lui les connaissannoes dont on a bc- 8oin'\ »
6om
Une autre tentative fut faite. De même qu'on avait mis sur pied, en la déformant, la théorie du duc de Bourgogne sur les conseils, de même on entreprit d'expliquer, en ile retouchant, le projet de Vauban sur la dîme. Un personnage minuscule, Renau d'Eliçagaray, connu sous le nom de petit RenaUy ami de Malebranche et de Vauban, ingénieur, soldat, marin, économiste fut choisi par le Régent pour une entreprise dont son opiniâtreté proverbiale faisait espérer le succès. Petit Renau succomba à la tâche, mourant de fatigue et de chagrin. <( Sa mort, dit Fontenelle, fut celle d'un religieux de la Trappe »; sa vie avait été celle d'un bon citoyen". Armé d'un arrêt du Conseil" Renau tenta de faire exécuter dans l'élection de Niort la substitution de la dîme au dizième sur les produits de la terre à la taille, mais seulement dans les paroisses qui y consentiraient. Partisans et adversaires prirent feu et flamme, en somme la dîme léussit assez bien à Niort, fut étendue à toutes les paroisses de l'élection et subsista pendant cinq années, jusqu'en 172:^. Les élections de Thouars et de Fontenay sollicitèrent l'extension de la réforme à leurs territoires. Au contraire, l'élection de la Rochelle lui fit une opposition très forte, Pont-l'Évêque ne se montra pas plus favorable. En somme, il y fallut renoncer. Renau était mort en 1719, la dîme végéta jusqu'en 1721; dans l'élection de Niort jusqu'en 1728, après quoi il n'en fut plus question. Elle était allée rejoindre les autres essais de réforme fiscale tentés sous ila Régence, dont aucun ne réeista à l'épreuve de la pratique.
•* ArchJv. départ, de la Somme, C. iiii : Mémoire de réleclîon de Doullens.
" Fontenelle, Eloge de B. Renau, dans Histoire de VAcadémie des Sciences, année 1710; Wciss, Renau, dans Biographie universelle, t. XXXV, p. 4o4-4o5 ; Villar», Mémoires, 1891, t. IV, p. 96; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 358; 8 avril i-ib; t. XVII, p. 2A0; 29 février 1718; Saint-Simon, AddUions au Journal de Dangeau, t. XVHI, p. iSa ; 3o octobre 1719.
•* Cet airti du Conseil est daté du 3i janvier 1718; ce qui déborde un peu l:s limites chronologiques de ce chapitre auquel l'essai de dîme royale se rattache par son «ntention.
Essai
de dîme royale
CHAPITRE VIll
Le premier hiver de la Régence
(Septembre 1715-Mai 17 16)
Le prélude de la "Régence. — Prodigalités. — Plaisirs. — Bals de l'Opéra. — Drames cl misères. — Chômages, gages non payés. — Orgies. — Sacrilège public du Régent. — Madame, mère du Régent. — Son caractère. — Sa correspondance. — Sa famille. — Enfants légitimes et bâtards. — La duchesse de Berry. — Son orgueil. — Son amant. — M. de Riom. — Ses retraites pénitentes. — Ses amours avec son père. — L'ivresse dans la famille royale. — La vie d'affaires et de plaisirs du Régent. — Mécontentement de l'opinion publique.
L'hiver parisien de 1715 à 1716 fut plein d'animation, de Le prélude gaieté, de licence. Grands seigneurs, riches financiers, bourgeois ^^ Régence et laquais se livrent sans contrainte à une fringale de plaisir qui ferait douter parfois que ces initiateurs de la Régence impudente et grivoise fussent, la v-eille encore, les contemporains recueillis €t moroses du grand Règne. Mais, de 171 2 à 1715, les événements avaient ramené une sorte de dissipation; la victoire et la paix rendaient au goût et au besoin d'amusement, contrariés pendant (les quatre années tragiques, 1708-17 12, l'occasion de se satisfaire. On avait secoué la tristesse et même la décence, Louis XIV favorisait moins Thypocrisie qu'il ne contenait l'explosion de désordres avant-coureurs de la Régence. « Je me garderai bien, écrit Mme de Maintenon à la princesse des Ursins, de vous faire une description de nos mœurs présentes, il me semble que je pécherois contre l'amour qu'on doit^ avoir pour sa nation*... Les maris s'accommodent des promenades nocturnes : ce sont eux qui les facilitent... Les hommes sont pires que les femmes; ce sont eux qui laissent ruiner leurs maisons, qui veulent que leurs femmes prennent du tabac, boivent, jouent, ne s'habillent plus;
* Mme de Maintenon à la princesse des Ursins j 8 octobre 17 13.
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Prodigalités
et cela a passé aux plus raisonnables'. » Le vice du temps n*est pas l'hypocrisie mais l'effronterie : u On manque à tous ses devoirs par maximes^ »
Les Parisiens ne sont pas les moins empressés à se divertir. Dangeau écrit dans son Journal , à la date du 4 août 1714 : « Il y a présentement un usage établi à Paris, c'est qu'on va se promener au Cours à minuit, où il y a presque autant de carrosses qu'aux heures où on y alloit d'ordinaire, et on y danse presque tous les soirs dans le rond du Cours'*. » Le Mercure ajoute qu'a on n'est point à la mode si l'on n'a à présent un soufflet ou une carriole découverte pour aller se promener la nuit au Cours, si l'on n'y profite pas jusqu'au jour du clair de lune, lorsqu'il y en a, ou si l'on ne fait provision de flambeaux lorsqu'il n'y en a pas. On m'a assuré que la mode viendroit bientôt de se passer de la lune et des flambeaux... On danse, on joue à colin-maillard et à d'autres jeux. Rien n'est plus galant que cette promenade\ » Si galant que la police dut l'interdire.
La Régence ne fut pas une génération spontanée, et la société cynique de 1716 se composait des derniers figurants du siècle de Louis XIV. Un coup de baguette, fût-elle magique, n'opère pas instantanément la transformation d'une société. Rapacité, imprévoyance, dissipation sont les caractères essentiels d'une Cour oisive et incapable d'économie et de sérieux. Tandis que, pour rétablir les finances, on congédie une centaine d'infimes serviteurs, suisses ou portiers aux appointements dérisoires*, on jette dans le gouffre un repas de plus de 20.000 écus pour six ou sept cents figurants convoqués aux funérailles du feu Roi' Suprême libéralité dont le public ne s'étonne même pas. Le Régent prodigue d'une main l'argent qu'il attire de l'autre main; c'est ainsi qu'il règle qu'on dépensera mille écus par mois pour les habits d'un roi de cinq ans. v( Madame de Ventadour n'en demandoit pas tant et le duc d'Orléans, au dire de Dangeau, en vouloit donner davantage'. » A l'égard de sa fille, la duchesse de Berry, les prodigalités sont sans bornes. Pendant qu'on ré-
* Mme de Maintenon à la princesse des UrsinSt 1" janvier et 5 novembre
' Conversation y composée en i7i5, par Mme de Maintenon.
* Dangeau, Journal^ t. XV, p. ao4; ^ août 17x4.
* Mercure, août 1714. p- 177.
* J. Buvat, Journal^ i. I, p. 98; 7^ septembre 1715.
^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 196; 20 septembre 1716 ; M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 26 octobre I7i5, dans Les correspondants de la marquise dt Balleroy, édit. de Barthélémy, i883, t. I, p. 54.
* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 208; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 247*
duit les rentes sur les tailles afin de retrancher aux rentiers la moitié de leur revenu', Mme de Berry veut avoir une surintendante et un capitaine des gardes; son père résiste à cette fantaisie, il, y cède bientôt et comme la vieille Madame jouit des mêmes honneurs que Mme de Berry elle recevra, elle aussi, un capitaine des gardes. Mais l'aïeule a déjà une grosse maison à laquelle ses revenus suffisent à peine; elle refuse; c'est donc le Régent qui paiera, c'estsi-Klire le trésor'". Ce n'est pas tout. Mme d'Orléans ne peut avoir un capitaine des gardes, on lui donnera quatre dames "de compagnie avec quatre mille livres de pension Il chacune''. Le Régent aime à voir autour de lui des visages satisfaits, il veut (( qu'on soit content », il provoque les demandes. Torc'y, encouragé, ne s'en fait faute et recevra 800.000 francs et d autres grâces au moins aussi considérables''; Villars et le duc de Guiche trouvent à leur dissentiment un terrain d'entente : Guiche recevra, comme vice-président du Conseil de la guerre, 24.000 Ilivres d'appointements"; Desmaretz présente sa note, il rédlame 35o.ooo francs au titre du bail des fermes, le Régent promet de les lui faire payer'*. Il voulait « donner de gros appointements » à Rouillé du Goudray" qui se contente de beaucoup moins; il se fait faire la leçon par Le Peletier de Souzy qui refuse une pension de 20.000 livres, sachant dit-il, « dans quel embarras sont les affaires de l'État... et n'étant pas juste d'être payé pour ne faire aucun travail'* ». M. le Grand et M. le Premier ne mangent pas de ce pain. La mort du Roi les a mis aux prises à qui des deux s'emparerait de toute la dépouille de la petite écurie; le premier écuyer obtient gain de cause et en retirera
• Danffcau, Journal, t. XVI, p. 212; 17 octobre I7i5. Saint-Simon, AdMtionz au Journal de Dangeau, t. XVÏ, p. 383,. avoue que ce en dons, en pensions, en gouvernements achetés et mis sur le grand pied pour les princes du sang, il est innombrable ce que les princes et princesses du sang ont tire de cette Régence, et ce que tous ensemble ont eu du feu Roi n est rien auprès, en comptant même <;^ qu'ont eu de lui les fils et filles, petits-fils et petitesfilles de France, les doU que le Roi a fournies et les pensions du roi Jacques et de sa famille depuis qu'il fut réfugié en France. » , , ^^, ,
^» Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 285; Dangeau, Journal, t. XVI, p. «3,
"?^" Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 28S ; Correspond, de BaUeroy, t. I, p. 64; Dangeau, op. cit., p. 225.
»» Dangeau, Journal, t. XVI, p. i75; i5 septembre.
» M. de Guitaut à Mme de Balleroy, 18 octobre I7i5, op. cit., t. 1, p. ôi.
»* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 195-196; 21 septembre.
»* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 197 ; ^4 septembre.
>• Buvat, Journal, t. I, p. 106; novembre; Dangeau, Journ/il, t. XVI, p. 33i ;
8 novembre.
plus de loo.ooo écus". M. de Brancas se fera 20.000 livres de rente aux dépens des Juifs de Metz''; M. de Beaucour qui acheta un régiment 4o.ooo écus « demande quelques petites diminutions sur ce prix'* » et M. de la Feuillade 10.000 francs par an • d'augmentation sur ses appointements". C'est la curée I « M. le duc d'Orléans donnait à toutes mains à qui vouloit avoir" », et les plus austères ou réputés tels se laissaient tenter. Saint-Simon voyant les survivances prodiguées avait eu patience quelque temps, à la fin cela le piqua, il dit son avis au prince ajoutant « que puisqu'ill donnoit tout indifféremment à tout le monde, il vouloit aussi la survivance de ses deux gouvernements pour 6es deux fils », ce qu'il obtint sur le champ". Ganillac, le roué, obtient un don considérabUe".
Plaisirs. Des gens si bien nantis veulent s'amuser. Le i" octobre 1716,
de l'Opéra ^^^ spectaeles ont recommencé à Paris" et on y en établira de nouveaux". On joue le lansquenet au Palais-Royal, le brelan au Luxembourg'*; on dîne chez le cardinal de Noailles au sortir du service célébré pour le feu Roy, on y fait grande chère et « on n'a jamais vu tant de gaieté et une conversation plus enjouée parmi les convives » fort émoustildés"; on se bat en duel devant les Tuileries", et surtout on invente des plaisirs nouveaux. Dès la mi-novembre, on sait que le Régent a donné à M. d'Antin la permission d'assembler cet hiver des bals, trois fois la semaine, dans la salle de l'Opéra; on n'y entrera que masqué et payant, et les logos donneront la commodité de voir le ba! à qui ne voudra pas s'y risquer. On crut qu'un bal public, gardé comme l'est l'Opéra, serait à l'abri des aventurer et mettrait fin à celles trop fréquentes des petits bals borgnes épars dans Paris. Le prince d'Auvergne^ qui- en avait donné l'idée, reçut 2.000 écus de pen-
^' Dangeau, Journal, t. XVI, p. 216; Saint-Simon, .Mémoires, t. VIII, p. 266-268.
'^ Dangcau, Journal t. XVI, p. 222, 298; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 288.
*• Dangeaii, Journal, t. XVI, p. 266 ; 19 décembre. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 266.
'^ Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 2^2. " Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 2^2.
" Dangoaii, Journal, t. XVI, p. 223; Saint-Simon; Mémoires, t. XVI, p. 2^7. nous le retrouverons à propos des négociations de Dubois. ^'* Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 2^7. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 201.
"' Dangeau, Journal, t. XVI, p. 220; Gazette, p. 33; décembre. ^^ Gazette, p. 27 ; 2 décembre.
" Dangeau, Journul, t. XVI, p. 23'i; Gazette, p. 20-21.
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sion et on inventa un plancher mobile qui couvrait l'orchestre et mettait la scène et la salle de niveau. Le malheur voulut que cette installation touchait le Palais-Royal et que le duc d'Orléans n'avait qu'un pas à faire pOur y aller au sortir de ses soupers". Le 2 janvier, un premier bal s'ouvrit à onze heures du soir et se prolongea toute la nuit. (( Les chefs des Conseils y étoient un peu plus que chauds de vin. Il y en eut un qui cria à M. d'Orléans, qui étoit dans sa lloge : (( Descends, Régent I » Il obéit et dansa tant qu'on voulut'". » Le deuxième bal dura jusqu'à quatre heures du matin. « On dansa force contre-danses qui sont ù la mode, le menuet, la gavotte, la courante et autres, les anciennes danses n'étant presque plus de saison. » Le Régent et le duc de Noailles arrivèrent à une heure du matin et dansèrent deux fois". Ces divertissements, où les femmes les plus libres osent à peine s'aventurer, dépassent la mesure d'indulgence de la bourgeoisie parisienne, en sorte que (( l'on commence à réfléchir sur tout ce qui se passe et l'on voit que l'on a bien diminué la dépense de l'État, mais nullement les charges du peuple, si odieuses et si petites qu'elles puissent être". » Peu importe; « les bals de l'Opéra ne font que croître et embellir », la recette du () janvier fut de 49.000 livres et la dépense de 4oo livres seulement".
Pendant qu'on danse à l'Opéra, on vaque au Palais oij le froid empêche les juges de rester en place; la débâcle de la Seine menace le Pont-Neuf et tout le quai de l'Horloge'", les marchands de bois et autres sont inquiets sur le sort de leurs bateaux et de leurs marchandises, une partie du quai des Orfèvres s'écroule dans la rivière sur une longueur de sept ou huit toises"; les lavoirs sont fracassés, engloutis, les têtes coupées des blanchisseuses flottent sur des glaçons" et c'est à peine si on semble y songer. Des pauvres meurent de faim, par centaines*'. A peine nous le dit-on.
Drames etniu^rcs
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 235; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 316-317; Gazette, p. 4i, ^2, Ag ; Correspond, de. Balleroy, t. I, p. 70.
" Gazette, p. 53; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 317; Correspond, t. I, p. 69; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 288-28§, 291.
" Gazette, p. 49-5o ; Dangeau, op. cit., t. XVI, p. 292.
'* Gazette, p. 52.
»* Gazette, p. 54; M. Marais, Journal et Mémoires, t. T, p. 48i.
»* Gazette, p. 61 ; Corretpond. de Balleroy, l. I, p. 74.
»* Buvai, Journal, t. I, p. 116-118; Gazette, p. 63.
" Ruvat, Journal, t. L p- 118; Correspondants, t. I, p. 76; Madame, Correspondance, t. I, p. 2i5-2i5, II février 1716.
•^ Buvat, Journal, t. I, p. n6.
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Chômage,
çrages no.i payés
Non seulement -entre la capitale et les provinces mais entre les classes d'une même ville semble se dresser une muraille de Chine. Un mince lilet de nouveilles, une gazette intermittente sous forme de correspondance circule lentement, arrêtée et supprimée parfois si elle énonce trop crûment les faits dont le pouvoir veut interdire la connaissance. Pendant que les mains avides se tendent, pendant que le duc d'Antin et le duc d'Aumont font imposer de vingt sols par jour les carrosses de remise avec l'espoir d'en retirer chacun 35.ooo écus — et davantage de .malédictions^', — on entrevoit l'horrible misère au sein de laquelile se débattent à Amiens et à Douai « plus de deux mille officiers qui n'ont point pu payer leiir blanchisseuse"; a Toulon, « plus de deux cents soldats armés » qui fraudent la gabelle de plus de mille quintaux'*'*; à Rochefort où <( quantité d'officiers vont par charité dîner chez les capucins et même les capucins amassent la quête pour eux*^ »; à Paris, où après avoir refusé aux curés de la vil'le la continuation d'une aumône de 12.000 livres que faisait le feu Roi^^ le Régent interdit l'aumône sous pdne d'amende*\
Ouvriers de la fabrique des Gobelins et élèves de l'Académie des Inscriptions sont congédiés, battent le pavé, arrêtent les passants, font les rues périlleuses''^. Il est défendu de les soulager, mais il leur est permis de se divertir, car « on étoit bien simple autrefois, on ne se divertissait qu'à force d'argent ; aujourd'hui sans argent, même sans espérance d'en avoir, on se divertit à merveille... et on ne voit pas un écu'*^ »; ceux qui se laissent dénicher dans leur cachette vont en droiture k la Monnaie pour être transformés en pièces de cent sols. On escompte un rendement de cent millions de cette opération qui doit enrichir le Roi par la ruine de ses sujets et achever l'anéantissement de notre commerce à l'étranger". On veut qu'il soit sorti du royaume 200 millions d'espèces et par Rouen seul, de compte fait, cin-
•• M. de Caurnartîn à Mme de Balleroy^ Paris, 6 janvier 17 16, op. cit., t. I, p. 69; Gazette de la Régence, p. 62, 56; 10 et i3 janvier; Dangeau> Journal, t. XVI, p. 289, 292.
^? Gazette, p. 26, extrait d'une lettre d'Amiens du 29 novembre 1715.
*** G€,zelte, p. 3i, extrait d'une lettre de Toulon, du 26 novembre 1716.
*^ Gazette, p. 36, extrait d'une lettre de Rochefort, du 9 décembre 1716.
*" Gazette, p. 47 ; 3 janvier 1716.
** Gazette, p. 56; i3 janvier 1716.
** Gazette, p. 56; i3 janvier 1716.
^^ M. de Caumartin à Mme de BaUeroy, Paris, 3o novembre 17 16, op. cit.^
l. I, p. 99- ** Gazette, p. 47, 3 janvier; J. Buvat, Journal, t. I, p. ix4.
quante-trois millions''. Des placards injurieux, des estampes burlesques, des almanachs satiriques montrent en fâcheuse posture le Régent" qui a installé à la place du despotisme (( une sorte de république'' ». On accueille et on répète les rumeurs fâcheuses parce quelles expriment à merveille le mécontentement qui s'étale et gagne partout. Certains assurent que les placides Rerrichons eux-mêmes commencent à perdre patience, refusent d'acquitter le dixième et la capitation, mettent en fuite les commis du fisc; de semblables désordres éclatent dans le Lyonnais et d'autres provinces, tandis que sur la frontière du Nord, deux compagnies de dragons, lassées de recevoir des promesses au lieu de solde, se retirent à Namur après avoir commis de grands excès. Diplomates" et magistrats'^ ne sont pas mieux payés. Depuis trois ans, le parlement de Rouen n'a reçu aucun payement de ses gages; le parlement de Paris n'est pas autrement traité", celui de Toulouse non pîus'^
On est sans cesse ramené à ce fond tragique du tableau dont le premier plan est rempli par les divertissements de la régence. Les meilleures peintures qu'on nous en donne sont celles qui racontent, sans élever le ton, les épisodes dont chaque jour les contemporains s'étonnent de moins en moins. M. de Caumartin écrit à la marquise de Balleroy qu'au bail du Palais-Royal il existe deux cabarets pour les masques. Courcillon, fils du marquis de Dangeau, devoit quatre cents livres, dont on lui ayoit fait crédit. Il voulut continuer à boire sans payer; la limonadière lui dit des injures : il lui donna un soufflet. Ils s'arrachèrent perruques, escoiffons et tout, se roulèrent par terre. CourciHon, en tombant, attira les verres, carafes, etc., et qui plus est, une bourse, où il y avoit, dit-on, pour cinq cents livres de monnoie : on lui réclama douze cents livres. Toujours à ce bal de l'Opéra, le duc de Richelieu se prend de querelle avec le fils du maréchal de Matignon et ils vont se battre dans la rue", pendant que M. le
*^ Gazette, p. 48; 6 janvier 1716.
*» Gazette, p. 37, 39; 20, 21 décembre 1716; p. ^9. 6 janvier 1710. *• Gazette, p. 46, 3 janvier 1716. * ^ . o- w
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. ai3 ; 19 octobre 1716; Samt-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 343.
" Buvat, Journal, t. I, p. 126; mars 1716. " Buvat, Journal, t. I, p. I35.
" M. de Guitaut à Mme de Balleroy, 8 janvier 1716, dana Lés Correspondants, i. l, p. 71- ^, , c •!
•♦ M. de Caumartin à Mme de Balleroy, Paris, 32 février 1716, op. cit., t. I, p. 77; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 34o.
Orgies.
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Sacrilège
duc se met derrière la princesse de Conti et chante tout haut :
« Maman çà, maman là, maman carogne »
Alors les masques crient de partout : « Non, non oe n'est pas celle-là, c'est l'autre qui est la carogne". »
Chez le prince de Conti, en présence de la princesse, les invités se soufflètent à table et tout s'oublie dans l'ivresse", incroyable exemple des turpides dont les princes du sang donnent à la France le spectacle.
Un reste de contrainte avait subsisté jusqu'à la mort de du Régent Louis XIV; à partir de ce jour, princes et princesses se dispersent et ne savent pas où chacun d'eux est allé jeter sa gourme". La popularité qui entoure l'enfant royal, s'égare un jour sur le Régent mais se détourne de lui presque aussitôt. On le sait tolérant sur le fait de la religion", mais les contemporains n'y voient pas généralement matière à l'éloge; un peu de fanatisme ne leur déplairait pas. Au début le prince n'ose encore s'affranchir de toute règle. Je 2^ décembre 1716, Dangeau note sa présence à la messe de minuit chez les Pères de l'Oratoire de la rue Saint- Honoré, « où feu Monsieur l'entendoit toujours" »; la duchesse de Berry assiste à la messe à Saint-Sulpice, mais déjà elle a congédié son confesseur en charge, le P. du Trévou, qui est également celui du Régent*". Le temps pascal arrivé, la princesse obtient de son curé « la permission de faire ses Pâques dans une église autre que sa paroisse*^ »; son père, moins scrupuleux fera le sacrilège d'une communion publique à Saint-Eustache. « Les rapports qu'entretenait ce couple criminel ne convenaient pas à des pâques et la princesse étoit accoutumée, dit Saint-Simon, à escroquer les grandes fêtes où la bienséance de son état fait approcher des sacrements... » Plût à Dieu que le duc d'Orléans en eût usé de même et qu'il eût cru Saint-Simon qui le pressa d'aller passer une huitaine à Villers-dotterets avec quelques gens qui ne l'eussent pas ennuyé, mais qui n'eussent pas été du nombre de
Madame à la raugrave Louise, 18 février 1716, dans Correspondance, cdîl. G. Brunct, t. II, p. 218.
*• M. de Caumartin à Mme de Balleroy, Paris, 22 février, op. cit., t. I, p. 77; Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. ^67 ; Mémoires, t. VIII, p. 34i.
*^ Madame à la raugrave Louise, Paris, 10 septembre I7i5, dans Correspondance, édit. G. Brunet, t. I, p. 186.
'* Madame à la raugrave Louise, Paris, 27 septembre I7i5, op. cit., t. I, p. 191 ; Gazette, p. 12.
'" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 269; 2^ décembre 1715.
*• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 226; 3i octobre 1715.
*^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 355; 5 avril 1716.
Madame
mère du Régent
Son caractère
ees isoupeurs... « Personne n'auroit été la dupe de ce voyage, il est vrai, mais il auroit sauvé le sacrilège, et auroit marqué du moins d^ 1 aspect pour la religion, et les affaires le permettaient de reste. Le Régent fut ébranlé et trouva le conseil bon, mais il ne le suivit pas, et cette malheureuse communion fut la dernière de sa vie. Elle fit tant de bruit, qu'il ne crut pas devoir la léitérer les années suivantes, et passa les pâques sans s'en ca-
cher** . »
On pouvait croire revenues les mœurs du règne de Henri III. Du mercredi au vendredi saint, la duchesse de Berry va s'enfermer aux Carmélites de la rue de Grenelle auxquelles elle remet 2 000 francs et a beaucoup de petits présents"' », le vendredi saint le grand prieur de Vendôme, effréné, débauché, souillé de tous les vices, ivre-mort tous les soirs, inflige à la vraie croix l'outrage de ses adorations". Cette étrange et perverse famille vit dans une désunion complète. La vieille Madame « livre sa vivacité expirante tantôt aux dévotions, tantôt aux plaisirs, tantôt aux promenades et quelquefois à ses sentiments bienfaisants qui passent bientôt". » Sauvage et bizarre, luronne et écrivassière, point méchante mais point bonne, elle aimait les chiens, les chevaux, la chasse, les saucisses, et l'Allemagne par-dessus tout. Cette allemande jamais française, cette catholique demeurée luthérienne, aima son fils comme une femelle aime son petit, plus tard elle en devint fière, avec un peu de honte cependant de l'excès de sa dépravation. Son cœur n'avait jamais quitté la patrie de son enfance, elle vivait à Versailles les yeux tournés, le regard attaché là-bas à Heidelberg, à Hanovre où s'était écoulée sa jeu- • nesse garçonne. La politesse de la Cour de France n'avait rien pu sur ce naturel grossier et inculte dont une correspondance volumineuse révèle toutes les bassesses misérables en même temps que la belle et rude franchise. Accouplée par la politique à l'être de plus vil, le plus mou, le plus tracassier, le plus oisif, elle avait pris pour elle le rôle de l'homme dans le ménage de cet inverti, ^
s'était rendue respectable par son honnêteté, sa loyauté, avait vécu et vieilli trop laide pour attirer des hommages, trop fière pour tolérer une intrigue, trop médiocre pour épurer son âme et ennoblir sa vie. Elle écrivait des lettres de quinze feuillets, de s^a^corres^^
" Saint-Simon, Additions au Journxil de Dangeau, t. XVI, p. 356 ; Mémoires, t. VIII, p. 3ii9-35i. Non; le i3 avril 1721, le Régent communie à Saml- Eustache sa paroisse, M. Marais, op. cit., t. II, p. 9-
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 358; 8 avril 1716.
•* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 359; 10 avril 171B.
" Gazette, p. ii3; " septembre 1716. Voir Arvède Barme, Madame, mère du Bégent, in-12, Paris 1909.
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vingt feuillets, entassait les sornettes sur les mensonges, les injures sur les platitudes, et mettait ces fardes à la poste, racontant à ses correspondants toutes les ordures, toutes les obscénités, toutes les infections matérieliles et morales qu'elle avait pu recueillir; mais elle l'écrivait en allemand car la langue française n'a point de mots pour exprimer ce qu'elle raconte. La crudité des anecdotes, la hardiesse des récits sont au niveau de la dégoûtante liberté de ce langage fécal. Certaines lettres de cette incorrigible stercoraire" n'ont jamais pu être traduites, celles notamment qui racontent à une jeune allemande les vices contre nature qui régnaient à la Cour de Monsieur. Sa famille Vieille quinteuse, égoïste. Madame subissait l'étiquette de son rang avec une farouche résignation : <( Je ne vois mon fils qu'une fois par jour, et il ne i^ste avec moi qu'une demi-heure. Je prends mes repas seule à table, ayant autour de moi cent personnes auxquellles il faut que je parle, que j'en aie envie ou non; tout le long du jour je reçois des visites qui m'interrompent pendant que j'écris, et il faut faire la conversation : cela dure jusqu'à huit heures du soir. En somme je n'ai que vexation et ennui; pas le moindre contentement : telle est ma misérable vie, mais il faut se résigner à la volonté de Dieu*'. On est tenu à vivre d'après les usages du pays et on n'est nullement maître de sa conduite. »
Madame vit sur le pied d'hostilité avec la duchesse d'Oriléans, sa belle-fille. « Nous ne serons pas si souvent ensemble, disaitelle, que nous puissions nous devenir à charge l'une à l'autre... Se dire le matin bonjour et le soir bonsoir, c'est bientôt fait. » (. Mme d'Orléans a eu six filles"; ellle voudrait qu'elles se fissent toutes religieuses; elle n'est pas assez bête pour croire que cela les menât au ciel; c'est de sa part pure paresse, elle craint, si elle les avait près d'elle, d'avoir la peine de les élever'". Je les laisse se quereller et s'arranger, qu'ils se débrouillent. Je suis persuadée que toutes les incommodités et les faiblesses de Mme d'Orléans viennent de ce qu'elle est toujours au lit ou sur sa chaise longue; el\!e mange et boit couchée; c'est chez elle pure paresse, de là vient que nous ne pouvons manger ensemble. Depuis la mort
•• Buvat nous dit qu'à Paris on l'appelait la pétardel Journal j t. I, p. 279.
•' Madame à la raugrave Louise, Paris, 24 septembre 17 15, op. cit.f t. I,
•• Madame à la raugrave Louise, Paris, i3 septembre I7i5, op. cit., t. I, p. 189.
•• Madame à la raugrave Louise, Paris, 4 janvier 1716, dans Correspondance, \ édil. G. Brunel, t. I, p. 202.
" Madame à la raugrave Louise, Mariy, 8 août 1715, op. cit., t. I, p. 178-179.
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Eofants légitimes et bâtards
du Roi, elle ne m'a pas parlé''. Cette femme mange tant que Ton n'en croit pas ses yeux. Ses filles aussi sont ainsi faites; elles mangent jusqu'à ce qu'elles rendent et recommencent après, c'est
écœurant'*!
L'aînée est la duchesse de Berry. (( Je ne veux rien avoir à démêler avec elle; nous ne sympathisons pas ensemblle; je vis poliment avec elle comme avec une étrangère, mais je ne la vois pas souvent et je ne me mêle de rien de ce qu'elle fait, ni de ce que font sa mère et ses sœurs'^ je ne la regarde plus comme un de mes petits^nfants''. La seconde s'appelle Mlle de Chartres, elle doit être religieuse. Je fais mon possible pour la détourner de ce projet, mais dlle a toujours cette folie en tête. Pour la figure comme pour la taille c'est la plus jolie de toutes, elle a de très-jolies mains, un teint rose et blanc et dix-sept ans". » Les autres ne sont encore que des enfants, mais pleines de promesses qu'ellles se hâteront de tenir. Mlle de Valois vient d'accomplir sa quinzième année et on lui permet de passer la journée entière sans corps de baleine; quand l'aïeule survient en visite, on cherche vite le corset qui, d'ordinaire, est égaré. Cette aïeule indulgente n'admet pas de distinction entre enfants légitimer et bâtards. Elle, impitoyable à la bâtardise, s'éprend de tendresse pour l'abbé de Saint- Albin qui est <( après -le duc de Chartres, de tous les enfants de mon fils, tant légitimes que de la main gauche, celui que j'aime davantage'*. » Elle dresse des autres une nomenclature complète, parsemée de détails intraduisibles.
Gazettes, chroniques, journaux, mémoires n'accordent qu'une ^j/^^^^'y** attention distraite à toutes ces princesses. Ce qu'on en sait et ce qu'on en dit c'est que (( le duc d'Orléans et les autres princes et princesses payent fort mal leurs maisons" », et se querellent
'» Madame à la raugrave Louise, Paris, 6 janvier 1716, op. cit., t. I,* p. 2o3. " E. Jaeglé, Madame, duchesse d'Orléans, dans Revue des Deux Mondes,
1" janvier 1879, p. 206.
^' Madame à la raugrave Louise, Paris, 8 octobre 1715, op. cit., t. I,
'* Madame à la raugrave Louise, Paris, 7 janvier 1716, op. cit., t. I, p. 2o3. " Madame à la raugrave Louise, Paris,* 3, 4 janvier 1716, op. cit., t. I,
•'• E. Jaeglé, op. ciL, p. 209, Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVII, p. 2^8; 16 février 1718 : « Madame avoit pris ce petit garçon en amitié, à peu près comme elle y prenoit quelqu'un de ses chiens et oublioit pour lui une naissance qu'elle detestoit dans sa belle-fille et dans le« autres bâtards du Roi. »
" Gazette de la Régence, p. 34; i3 décembre 1715.
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entre eux^*. Après quelques semaines de régence on chuchote et, bientôt, on raconte et oi; répète ce qui se sait partout : qu' « on prétend entamer le Régent par les plaisirs et par Mme de Berry'\ w La jeune lUec, la petite Heuzé, danseuses de l'Opéra et passe-temps de Son Altesse n'inquiètent guère le public"" qui préfère des amusettes de cette qualité à un engagement plus relevé qui rappellerait le pouvoir de Mme de Maintenon. Dès le mois de novembre 1713, Madam*3 écrivait : <( Mon fils et sa fille s'aiment tant que malheureusement cela a fait dire de vilaines choses sur leur compte". » En 1714, la mort du duc de Berry permit de quitter toute retenue; peu de temps avant sa fin, ce prince instruit enfm des bruits qui circulaient, avait forcé son beau-père le duc d'Orléans à dégainer sur la terrasse de Mailly". La duchesse déjà ne comptait plus ses amants et, lorsque mourut un enfant dont elle accoucha avant terme, les chansonniers dirent" :
Il faut bien lui donner un nom :
Ainsi, sans être téméraire, C'est la Rochefoucauld, de Pont, Gontaut, la Haye, Rion, Salvaire,
Son orgueil La mort de Louis XFV allait rendre tout possible, même l'incroyable. Dès la seconde moitié du mois de septembre 1715, des Parisiens la voyaient s'établir au palais du Luxembourg et couf'T de 'là à Saint-Germain, en chaise de poste, « pour s'égayer". » "^ Les assiduités de son père l'y suivaient" et, dès le 3o septembre, ils soupaient ensemble". Dès lors on vit la duchesse de Berry (( usurper tous les honneurs d'une reine ». Malgré les représentations de Mme de Saint-Simon, sa dame d'honneur, et les dégoûts dont ellle l'assura que de telles entreprises seraient suivies, elle marcha dans Paris avec des timbales sonnantes et tout du long du quai des Tuileries où le Roi étoit. Le maréchal de Villeroy en porta le lendemain ses plaintes à M. le duc d'Orléans qui lui pro-
'• Gazette, p. 4? ; 3 janvkr. ^* Ginette, p. 48 ; 6 janvier.
•° Gazette, p. 62, 69; 10 janvier, 10 février 1716; M. de Caumartin à Mrm de Balleroy, 28 août 1716, dans Les Correspondants, t. I, p. 85, 87.
** E. de Rarthélemy, Les Filles da Régent, in-8, Paris, 1874, t. I, p. iBi.
•* Mémoires du comte de Maurepas, in-8, Paris, 1792, t. I, p. 5a.
" E. de Barthélémy, op. cit., t. I, p. 137.
"* Buvat, Journal de la Régence, in-8, Paris, i865, t. I, p. 98.
" Dang€au, Journal, t. XVI, p. 196, 197; 23, 24 septembre 1715.
*• Dangeau, Journal, i. XVI, p. 200; 3o septembre 1715.
mit que tant que le Hoi seroit à Paris, on n'y entendroit d'autres linibaies que les siennes, et onccjues depuis Mme la duchesse de Berry n'y en a eu. Elle alla aussi à la Comédie, y eut un dais dans sa loge, quatre de ses gardes sur le théâtre, d'autres dans k parterre, la salle bien plus éclairée qu'à l'ordinaire, et fut haranguée par les comédiens*^ Gela fit un étrange bruit dans Paris, comme avoit fait son haut dais au parterre de l'Opéra; néanmoins elle n'osa retourner aux speclacles de la sorte... Allant un jour à ir Opéra, ses gardes firent arrêter le cariosse du prince de Conti qui y arrivoit, et maltraitèrent son cocher, ce prince étant dans son carrosse. La vérité est que ce n'étoit qu'entreprises de toutes parts**. »
Rien n'égalait l'orgueil de la princesse et son empire sur l'esprit du duc d'Orléans. Elle avait voulu avoir un capitaine des gardes, elle l'obtint, donna la lieutenance à Riom et l'enseigne à _ Courtaumer". « Après maintes passades, elle s'étoit tout de bon éprise de Riom. Getoit un gros garçon court, joufflu, pâile, qui avec force bourgeons ne i^ssembloit pas mal à un abcès. Il avoit de belles dents et n'avoit pas imaginé causer une passion qui en moins de rien devint effrénée, et qui dura toujours, sans néajimoins empêcher les passades et les goûts de traverse. A peine fut-il arrivé que le goût se déclara et qu'il devint le maître au Luxembourg. M. de Lauzun, dont il étoit petit neveu, en riait sous cape. 11 étoit ravi, ...lui donnoit des instructions.
(( Riom étoit doux et naturellement poli et respectueux, bon et Son amaut honnête garçon. Ill sentit bientôt le i)ouvoir de ses charmes qui ne pouvoient captiver que l'incompréhensible fantaisie dépravée d'une princesse. Il n'en abusa avec personne, ...mais il traita la duchesse de Berry comme M. de Lauzun avoit traité Mademoiselle. Il fut bientôt paré des plus belles dentelles et des plus riches habits, plein d'argent, de boîtes, de joyaux et de pierreries. Il se faisoit désirer; il se plaisoit à donner de lia jalousie à sa princesse, à en paroître lui-même encore plus jaloux, il la faisoit pleurer souvent. Peu à peu il la mit sur le pied de n'oser rien faire sans sa permission, non pas même les choses les plus indifférentes. Tantôt prête de sortir pour l»Opéra, il la faisoit demeurer; d'autres fois il l'y faisoit ailler malgré elle. Il l'obligeoit à faire du bien à des dames qu'elle n'aimoit point, ou dont elle étoit
•' Le i" mars 1716.
" Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 344.
•• Ibid, t. VIII, p. 286. Sur le mariage avec Riom, voir M. d^Argenson à Mme de Balleroy, 9 novembre 1717, dans Les Correspondants, t. I, p. 221-222.
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jalous€, du mal à des gens qui lui plaisoient, et dont il faisoit le jaloux. Jusqu'à sa parure, elle n'avoit pas la moindre liberté. 1! se divertissoit à la faire Mécoiffer ou lui faire changer d'habits quand elle étoit toute prête, et cela si souvent, et quelquefois si publiquement qu'il l'avoit accoutumée à prendre le soir ses ordres pour la parure et roccupation du lendemain, et le lendemain il changeoit tout, et la princesse pleuroit tant et pilus. Eniin elle en étoit venue à lui envoyer des messages par des valeU aflidés; car il logea presque en arrivant au Luxembcnng; et ces messages se réitéraient plusieurs fois pendant sa toilelt<!, pour savoir quels rubans elle mettroil; ainsi de l'habit et des autres parures, et presque toujours il lui faisoit porter ce qu'elle ne vouloit point. Si quelquefois e'ile osoit se licencier à la moindre chose sans son congé, il la traitoit comme une servante, et les pleurs duroient quelquefois plusieurs jours. Celle i)rincesse si superbe, et qui se plaisoit tant à montrer et à exercer le plus démesuré orgueil, s'avilit à faire des repas avec lui et des gens obscurs, elle avec qui nul homme ne pouvoit manger s'il n'étoit prince du sang. Un jésuite, qui s'appeloit le P. Riglet, qu'elle avoit connu enfant, et qui l'avoit toujours cultivée depuis, étoit admis dans ces repas particuliers sans qu'il en eût honte, ni que Mme de Berry en fût embarrassée... Cette vie étoit publique,: tout au Luxembourg s'adressait à M. de Riom, qui de sa part avoit grand soin d'y bien vivre avec tout le monde, même avec un air de respect qu'il refusoit, même en public, à sa seule princesse. Il lui faisoit, devant le monde, des réponses brusques qui faisoient baisser les yeux aux spectateurs et rougir ceux de Mme de Berry, qui ne contraignoit point ses manières soumises et passionnées devant les compagnies.
Ses retraites <^ Le rare cst que, parmi cette vie, elle prit un appartement pénitentes ^ux Carmélites [de la rue de Grenelle], où elle alloit quelquefois les après-dînées, et toujours coucher aux bonnes fêtes, et souvent y demeuroit plusieurs jours de suite. Elle n'y menoit que deux dames, rarement trois, presque point de domestiques, elle mangeoit avec ses dames ce que le couvent lui apprêtoit, alloit au Chœur ou dans une tribune à tous les offices du jour, et fort souvent de la nuit; et outre les offices, elle y demeuroit quelquefois longtemps en prières, et y jeûnoit très exactement fles jours d'obligation. Deux carmélites de beaucoup d'esprit, et qui connaissoient le monde, étoient chargées de la recevoir et d'être souvent auprès d'elle. Il y en avoit une fort belle; l'autre Tavoit été aussi. Elles étoient assez jeunes, surtout la plus belle, mais d'excellentes religieuses, et des saintes qui faisoient cette fonc-
tion fort malgré elles. Quand elles furent devenues plus familières, elles parlèrent franchement à la princesse, et lui dirent que, si elles ne savoient rien que ee qu'elles en voyaient, elle l'admireroient comme une sainte, mais que d'ailleurs elles apprenoient qu'elle menoit une étrange vie, et si publique, qu'elles ne comprenoient pas ce qu'elle venoit faire dans leur couvent. Mme de Berry rioit et ne s'en fàchoit point. Quelquefois elles la chapitroient, lui nommoient les gens et les choses par leurs noms, lexhorlaient à changer une vie si scandaleuse, et, avec esprit et tour, poussoient ou enrayoient à propos, mais jamais sans lui avoir parlé ferme. Elles le contoient après à celles de ces dames qui étoient les plus propres à goûter leurs peines sur l'état de Mme de Berry qui ne cessa de vivre comme elle faisoit au Luxembourg et aux Carmélites, et de laisser admirer un contraste aussi surprenant, et qui du côté de la débauche augmenta toujours"". »
La chronique scandaleuse du premier hiver de la Régence Ses amours s'alimente des aventures de lia princesse. Au mois de février elle sorpère se' fait remarquer par sa liberté au bal masqué de l'Opéra''; quelques mois plus tard, elle provoque des promeneurs dans le jardin du Luxembourg"\ Paiis n'ignore plus rien de ses déportemcnts. La Gazette de la Régence dit que la princesse <( a toujours les grands honneurs du gouvernement; c'est le canal à la mode pour obtenir les grâces du Régent''. » Le 6 février, on parle d'un accouchement clandestin, « cette conduite rappelle les Messalines'* »: . quelques jours plus tard, on pousse l'audace jusqu'à envoyer au prince son portrait en cire avec sa fille dans des attitudes indécentes*^ On fait circuler un pamphlet intitulé les Amusements de la princesse Amélle^^ et qui raconte l'histoire de ces criminelles amours. Ceux et celles qui veulent ignorer à tout prix devront ouvrir les yeux devant l'évidence. Madame, elle-même, sera obligée d'ajouter foi aux rumeurs qui enveloppent le père et la fille d'un égal opprobre. Elle avoue que la princesse est ce que le Régent aime le plus au monde; <( tous deux, dit-elle en parlant
•" Ibidf l. VIII, p. SAô-S^-ô ; Caumartin à Mme de Balleroyj i®"" février 1716, op. cit. y t. I, p. 72.
'^ M. de Caumartin à Mme de BaWeroy, .Paris, 29 février 1716, dans Les Correspondants y t. I, p. 81.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 270; 27 avril 1716; voir aussi Gazette, p. 89 ; 6 juillet (à Vincenncs). ^ .
" Gazette, p. 65; 3i janvier 1716.
•* Gazette, p. 68; 6 février 1716.
•' Gazette, p. 7A ; 17 février 1716.
•• M. de Caunmrtin à Mme de Balleroy, 16 novembre I7i5, op. cit., t. I,
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ivresse dans la famille royale
des soupers, y perdeiil honneur el répulalion », et quand la mort aura emporté cette impure : « Ce qu'il y a de mieux à faire, prononce raïeule, c'est de ne plus parler du tout de la pauvre duchesse de Berry. Plut à Dieu que j'aie moins de motifs de me consoler de sa mort! C'est pis que tout ce que vous sauriez imaginer^'. »
Messaline et Agrippine tout enseniMe, la duchesse de Berry a étonné une société qui pensait ne savoir s'étonner de rien. Les ridicules, les défauts des autres princesses ne comptent plus pour rien, quand on lit que Mme la duchesse tourne les gens en ridicule'', qu'elle ressemble à un joli chat qui, tout en jouant, fait sentir ses grilles, qu'elle se moque de tout le monde d'une manière si plaisante qu'on ne peut s'empêcher de rire, aussi gaie que 'fausse, il ne faut pas se lier à elle"', qu'elle peut boire beaucoup sans être ivre, ses trois filles veulent l'imiter, mais elles n'y réusbisscnt pas et se trouvent bientôt ivres'"". On en vient à regretter le temps où, sous le feu Uoi, les princesses s'émancipaient au point de se faire apporter des pipes du corps-de-garde. L'ivresse devient un plaisir distingué. Chez Conti on s'enivre à table'"', chez Mme de Berry, la duchesse d'Aibret absorbe de telles quantités de liqueurs qu'e'lle ne tardera pas à en mourir à la fleur de
1? \ âge
La vie
d'affaires
et de plaisirs
du Hégent
Au début de la Bégence, le public voit le duc d'Orléans travailler assidûment et il eraint l'altération de sa santé'"% mais bientôt il s'aperçoit qu'on essaye de 1' « entamer par les plaisirs"" ». Notre Bégent, commence-t-on à dire, « s'en donne trop de toutes façons et le rang où il se trouve semble l'accabler de joie et lui déranger son bon esprit à force d'aises et d'honneur'"". » Ce n'est plus un jeune homme d'une vingtaine d'années, il en a quarante-deux,
*^ Madame à la raugrave Louise, i3 septembre l'viQ. On n'insiste pas sur ses prodigalités ; en voici un unique exemple : elle offre à sa tante Mme de Lorraine à Toccasion d'un voyage à Paris une commode contenant pour vingt mille écus de rubans et colifichets, M. de Breleull à Mme de Balleroy, 23 février 1717, dans Les correspondants, t. I, p. 118.
•* Madame à la raugrave Louise, 16 janvier 1716, dans Correspondance édit. G. Brunet, 1904, t. I, p. 207.
** Madame à la raugrave Louise, 26 janvier 171G, op. cit., t. I, p. 2i3.
1"** Madame à la raugrave Louise, 21 mai 1716, op. cit,, t. I, p. 238-239.
*"i M. de Caumarlin à Mme de Balleroy, 22 février 1716, op. cit., t. I, p. 77.
^"2 Buvat, Journal, t. I, p. 256; M. de Breteuil à Mme de Balleroy, 6 mars 1717, op. cit., t. I, p. 121.
^^^ Gazette, p. 28; 6 décembre 1715.
i°* Gazette, p. 48; 6 janvier 1716.
1"* Gazette, p. 73-7^; ^7 février 1716.
aussi on ne peut lui pardonner à Paris de courir les dames comme un écervelé, lorsqu'il a toutes les affaires du royaume sous les bras*"*. (( Toutes les matinées cependant étaient livrées aux affaires, et les différentes sortes d'affaires avoient leurs jours et leurs heures. Il les commençoit «eul avant de s'habiller, voyoit du monde à son lever, qui étoit court et toujours précédé et suivi d'audiences auxquelles il perdoit beaucoup de temps; puis ceux qui étoient chargés plus directement d'affaires le tenoient successivement jusqu'à deux heures après midi. Ceux-là étoient les chefs des Conseils; La Vrillièrc, bientôt après I^ Blanc dont il ?e servoit pour beaucoup d'espionnages, ceux avec qui il travailloit sur Iles affaires de la Constitution, celles du Parlement, d'autres qui survenoient; souvent Torcy, pour les lettres de la poste; quelquefois le maréchal de Villeroy pour piaffer; une fois la semaine, les ministres étrangers; quelquefois les Conseils: la messe dans sa chapelle en particulier, quand il étoit fête ou dimanche.
(( Los premiers temps il se levoit matin; ce qui ralentit peu à peu, et devint après incertain et tardif, suivant qu'il s'étoit couché. Sur les deux heures ou deux heures et demie, tout le monde lui voyait prendre du chocolat; il causait avec la compagnie. Cela diiroit selon qu'elle lui plaisoit; le plus ordinaire en tout n'alloit pas à une demi-heure. Il rentroit ci donnoit audience à des dames et à des hommes, alloit chez Mme la duchesse d'Orléans, puis travailloit avec quelqu'un ou alloit au Conseil de régence; quelquefois il alloit voir le Boi, le matin rarement, mais toujours matin ou soir, avant ou après le Conseil de Bégence, et l'abordoit, lui parloit, le quitloit avec des révérences et un air de respect qui faisoit plaisir à voir, au Boi lui-même, et qui apprenoit à vivre à
tout le monde.
Après le conseil, ou sur les cinq heures du soir, s'il n'y en avoit point, il n'étoit plus question d'affaires : c'était l'Opéra ou le Luxembourg, ou souper chez la duchesse d'Orléans, ou sortir par ses derrières, ou faire entrer compagnie par les mêmes derrières, ou si c'étoit en Ix^lle saison, aller à Saint-Cloud ou en d'autres campagnes. Ses soupei^ étoient toujours en>ompagnie fort étrange. Ses^ maîtresses, quelquefois une fille de l'Opéra, souvent Mme de Berry, et une douzaine d'hommes, tantôt les uns, tantôt les autres, que sans façon, il ne nommoit jamais autrement que ses roués.'ha chère exquise s'apprêtoit dans des endroits faits exprès, de plain-pied, dont tous les ustensiles étoient d'argent; euxmêmes mettoient souvent la main à l'œuvre avec les cuisiniers.
*°* Madame à la raugrave Louise, 2 avril, op. cit., t. I, p. 226.
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C'étoit.en ces séances où chacun étoit repassé, les ministres et les familiers tout au moins comme les autres, avec une Hberté qui étoit licence effrénée. Les galanteries passées et présentes de la Cour et de la ville sans ménagement; les vieux contes, les disputes, les plaisanteries, les ridicules, rien ni personne netoit épargné. M. le duc d'Orléans y tenoit son coin comme les autres, mais il est vrai que très-rarement tous ces propos lui faisoient ils la moindre impression. On buvoit d'autant, on sechauffoit, on disoit des ordures à gorge déployée, et des impiétés à qui mieux mieux, et quand on avoit bien fait du bruit, et qu'on étoit bien ivre, on s'alloit coucher, et on recommençoit le lendemain. Du moment que l'heure venoit de l'arrivée des soup<nirs, tout était tellement barricadé au dehors que quelque affaire qu'il eût pu survenir, il étoit inutile de tâcher de percer jusqu'au Régent; pas seulement des affaires inopinées des particuliers, mais de celles qui auroi(mt le plus dangereusement intéressé l'État ou sa personne, et cette clrMure duroit jusqu'au lendemain matin.
Le Régent perdoit ainsi un temps infini en famille et en amusements ou en débauches. Il en |>erdoit encore beaucoup en audiences trop facile.*, trop li^igucs, trop étendues et se noyoit dans c<\s mêmes détails où il reprochait au fcui Roi de se complaire. Mille affaires particulières, et quantité d'autres de manutention de gouvernement qu'il auroit pu finir en une demi-heure d'examen le plus souvent, et décider net et ferme après, il les prolongeait, les unes par faiblesse, les autres par ce misérable désir de brouiller, et cette maxime empoisonnée qui lui échappait quelquefois comme favorite : Divlde et impera; la phi])art par cette défiance générale de toutes choses et de toutes personnes, et de cette façon des riens devenoient des hydres dont lui-même après se trouvoit fort embarrassé. Sa familiarité et la facilité de son accès plaisoit extrêmement; mais l'abus qu'il en faisoit étoit excessif. Il alloit quelquefois au manque de respect; ce qui, à la fin, eut des inconvénients d'autant plus dangereux qu'il ne put, quand il le voulut, réprimer des personnages qui l'embarrassèix^nt plus qu'euxmêmes ne s'en trouvoient embarrassés. Tels furent Stair, tdls les chefs de la Constitution, tels le maréchal de Villeroy, tels le parlement en particulier, et en gros la magistrature.
Ce qui est fort extraordinaire, c'est que ni ses maîtresses, ni Mme la duchesse de Berry, ni ses roués, au milieu même de l'ivresse, n'ont jamais pu rien savoir de lui de tant soit peu important, sur quoi que ce soi du gouvernement et des affaires. Il vivoit publiquement avec Mme de Parabère; il y vivoit en même temps avec d'autres; il se divertissoit de la jalousie et du dépit
de ces femmes; il n'en étoit pas moins bien avec toutes, et le scandale de ce sérail public, et celui des ordures et des impiétés journalières de ses soupers étoit extrême, et répandu partout'"'.
La lassitude et le dégoût se font bientôt sentir. « Notre Cour, MéconUDditon dès le mois de février, commence à se jeter dans tous les ae l'opinioi plaisirs outrés, et les deux sexes s'apprivoisent plus que de rai- P" ''*ï"« son'"'. >^ L'honnête Daguesseau s'en tient de pllus en plus à l'écart u gémis^ani tout bas des allures qu'il voit Cependant tous s'étonnent de la politique de Son Altesse qui ne répond pas nu commencement de sa Régence. Ce ^ont les femmes^qui gâtent tout et les jeunes flatteurs que les pots de vin tentent'"'. » Sa fiUe lui a donné de sa main Mme de Parabère; « après eUe le vm de Pomard et celui de Champagne rangent assez bien le prmce à trouver tout ce qu'on désire. Ceux qui ont intérêt à le mettre en goût des plaisirs de la table, voient avec plaisir que leurs soms ont été efficaces"". Il devient indéterminé et peu fixé, il s'amollit et est inappliqué'", trop peu ferme pour choisir les sujets suivant leur mérite propre et leur caractère"^ » Un jour, en sortant du Luxembourg, il perd l'équilibre et tombe sur les degrés'"; un autre jour, il se sent incapable de se lever après une forte débauche"*; le public murmure, la Cour observe, le vieux Dangeau s'étonne. Lui qui, tous les mois, pendant trente-deux ans ''a vu le feu Roi prendre médecine « par pure précaution » et travailler à l'ordinaire, qui a pris soin de noter les effets de la purgation, a d'abord pensé que ce rite auguste serait immuable comme la monarchie. Quoique la santé du Régent lui soit fort indifférente, Dangeau cherche à savoir quand le prince s'est purgé; mais il ne peut plus donner cet avis mensuel comme auparavant, ïve désordre se met décidément partout, et l'on s'écarte en toutes choses de la noble ordonnance du dernier règne.
»«' Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 3A7-3/i9- *»»» Gazette, p. 68; 6 février 1716.
»»• Gazette, p. 71 î ïo février. * ^
1'» Gazette, p.. 71-72; ^^ février.
"» Gazette, p. 78; l^ février.
"« Gazette, p. 83; i5 juin.
11» Gazette, p. 6^; 27 janvier; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3o7. . "* Gazette, p. 73 ; ih février.
CHAPITRE IX
Rivalité du Régent et de Philippe V
(Septembre 1 715-3 uillet 1716)
Louis XIV procure la roconcilialion du roi d'E«?pagne et du duc d'Orléans. — Philippe V se dispose à Vi^nir en France. — Nature de la rivalité persistante entre le roi d'Espa^irne et le duc d'Orléans. — Les renonciations de Philippe V. — Il tombe sous l'influence de la Reine. — Condescendance du Régent. — Attitude de Philippe V. — Asservissement et claustration de Philippe V et d'Elisabeth. — Ascendant d'Alb'roni. — Il repousse les avances du Régent et négocie avec l'Angleterre. — Alberoni joué par les Anglais. — Colère de Philippe V. — Renvoi du cardinal del Judice. — Mission de Louville. — Son chiffre, ses instructions. — Il est renvoyé en France.
L'échec du cardinal del Judice et son renvoi en Espagne n'avaient pas détourné Philippe V d'obtenir la tutelle du Dauphin. L'existence du testament de Louis XIV et le mystère de ses dis- [)ositions entretenaient l'émotion populaire en France et y suggéraient de fantasques combinaisons dont l'écho parvenait soigneusement à Madrid\ Le correspondant du roi d'Espagne, Don Feliz Cornejo, l'entretenait dans ses illusions, lui faisait entrevoir la régence, l'influence du duc du Maine, la disgrâce et peut-être l'exil du duc d'Orléans, l'annulation des renonciations^ Un autre correspondant, l'abbé Mascara-Torriani mettait en garde contre ces illusions et répétait sans se lasser : « Une fois le Roi mort, on fera et on dira ce que voudra M. le duc d'Orléans^ »; allant jusqu'à craindre pour les adversaires du prince. Louis XIV avait vu plus haut et plus loin. Ses préveVitions, trop justifiées, contre son neveu n'avaient pu l'entraîner à désigner son petit-fils que
* Archiv. de Sirnancns, Estado, liasses ^Zoç) et 43i4 ; Cornejo à Grimaldo, 28 mars et 20 mai 1712, 16 janvier, 26 juin 1713.
* Archiv. de Simcncas, Estado, 1. 43i8 : Cornejo à Grimaldo, 3 et 17 septembre i7i'i: ibid., 1. /|32i : le même au même, 2 septembre 1716.
* Archiv. dMfcaZa, Estado, 1. 3976 : Mascara à GrirmXdo, 26 juin, 23 et 27 aoiH 1715.
Louis XIV procure la réconciliation du toi d'Espagne et du duc d'Orléans
!" 1 il
Philippe V se dispose
à venir en Frauce
les stipulations d'Utrecht écartaient de tout-e participation an pouvoir en France. On lui avait suggéré la nomination de Philippe V qui se déchargerait du pouvoir sur le duc du Maine; ce choix pouvait replonger la France dans la guerre, il l'avait écarté. Cependant il devait craindre de la part du roi d'Espagne une déception d'autant plus cuisante qu'elle s'ajouterait à l'animosité régnant entre lui et le duc d'Orléans, et il s'était employé à les réconcilier. La disgrâce de la princesse des Ursins en fournit les moyens, tous les griefs pouvaient impunément tomber sur elle. Philippe V se prêta de bonne grâce aux vues de son aïeul « étant prêt, si cela vous fait plaisir, lui écrivait-il, à oublier tous les sujets de ressentiment que m'a donné le prince..., vous en connoissez comme moi toute l'étendue, puisque je vous en ai instruit h fond. Cependant quelques motifs que j'aie de me plaindre de lui, la religion, la proximité du sang et le désir de vous donner cette satisfaction me portent volontiers à cette réconciliation, et je ferai de mon côté avec joie les pas nécessaires pour y réussir^. » I^e cardinal del Judice et l'abbé Alberoni s'employèrent au raccommodement des deux princes^ qui s'écrivirent simultanément; le roi avec froideur, le duc avec déférence. Le duc d'Orléans y joignit une lettre plus affectueuse pour la reine Elisabeth Farnèse et des remerciments chaleureux à l'adresse d'Alberoni*.
Il ne serait pas malaisé de conjecturer la mesure de sincérité apportée par les deux cousins dans ce rapprochement. Philippe V s'y prêtait par déférence, mais ne renonçait ni à ses droits éventuels au trône ni à ses prétentions à la régence. On a rappelé déjà les instructions adressées au prince de Cellamare sur les intrigues «\ conduire avant la mort du Boi et les démarches à remplir aussitôt après cet événement. Cellamare emportait ces instructions dans le même portefeuille qui contenait la lettre de réconciliation adressée au duc d'Orléans, « mon adversaire », ainsi que Philippe continuait à le désigner'. Le duc d'Orléans manifestait une satisfaction extrême de la réconciliation, au point
* Archiv. des Aff. Etr.^ Espagne, t. 2^4, fol. 867 : Philippe V à Louis XIV, 29 avril 1715.
* Archiv. des Aff. Etr., Espagne, t. 2A1, fol. 0 : SainUAigruin à Torcy, I*' juin I7i5; ihid., t. 22^, fol. 34i : Torcy à Saint-Aiqnan, i5 avril 1715.
* Archiv. des Aff. Etr., Espagne, t. 24o et t. 2il5 : lettres relatives à la réconciliation du duc d'Orléans et du roi d'Espagne, publiées dans A. Raudrillarl, Philippe V et la Cour de France, in-8, Paris, 1890, t. I, p. 692-695.
^ Archiv. des Aff. Etr.. Espagne, t. 2ii5. fol. ii5-69 : Instruction secrète du prince de Cellamare du 19 mai 1716.
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de rendre embarrassante la mission secrète de Cellamare, et son affectation de parfaite sécurité autorisait toutes les inquiétudes. Aussi, dès la première nouvelle de l'indisposition de Lous XIV, une assemblée secrète, réunie autour de Philippe V et d'Elisabeth Farnèse, décida que, laissant h la Rein'^ l'administration des affaires, Philippe s'approcherait de la frontière de France < il serait plus à portée de prendre un parti*.
La rivalité entre Philippe d'Orléans et Philippe V ne concernait pas seulement leurs droits éventuels à la couronne de France. Dès l'année 1700, -Monsieur, frère de Louis XIV, avait formulé des protestations contre le silence gardé par le testament de Charles II sur ses prétentions à la couronne d'Espagne. Philippe d'Orléans avait hérité de ces prétentions, les avait fait valoir et avait eu la satisfaction de les voir admettre par le conseil de Castille en une déclaration royale (29 octobre i7o3)\ Au cours des dix années qui suivirent, l'entente s'était changée en haine ouverte, et on vient de dire comment une réconciliation y avait mis fin; mais cette circonstance ne modifiait en rien une situation acquise. Sous le coup de désastres multipliés et de l'impossibilité de prolonger la lutte contre l'Europe, le roi d'Espagne avait été amené h subir la condition mise à la paix : il avait renoncé à tous les droits qu'il tenait de sa naissance sur la couronne de France, au bénéfice de la branche d'Orléans. L'acte officiel de renonciation portait que « si de fait ou sous quelque prétexte, nous voulions nous emparer du royaume de France..., faisant ou excitant une guerre offensive ou défensive... elle [devait être] tenue, jugée et déclarée pour illicite, injuste, mal entreprise, et pour violence, invasion et usurpation faite contre la raison et contre la conscience*". » Cette déclaration publique fut aggravée par serment. En retour, le duc d'Orléans avait renoncé à son droit éventuel sur la couronne d'Espagne et consenti « qu'au défaut de Philippe V et de ses descendants, la couronne d'Espagne passât à la maison du duc de Savoie". »
On a vu comment Philippe V, dès avant la mort de Louis XIV, tenait pour vaine et de nul effet sa •renonciation. Cependant cette
• Archiv. des Aff. Etr., Espagne, t. 2/»3, fol. 81 : Saint-Aignan « Toncy. 12 août 1715.
• Archives nat., K. i68'i : Déclaration faite par Philippe V interprétant le Vistament de Charles II et les lois en faveur de la postérité d'Anne d'Autriche.
" J. Dumont, Corps universel diplomatique du droit des gens, in^ol. La Ifovi'. 1726-1731, t. VIIT, p. 3o;5. ,
** J. Dumont, op. cit., t. VIII, p. 3i4.
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renonciation avait été l'œuvre de sa volonté libre, accepta par qui de droit, insérée dans un traité, confirmée par un serment. Pendant cette délicate négociation, Louis XIV s'était interdit toute parole ou menace qui put influencer son petit-fils; celui-ci avait, de lui-même, multiplié les liens qui fortifiaient son engagement. Enfin, par-dessus tout, il avait juré et rendu valide ce qui eut pu être discuté sans l'intervention de ce serment. Tout ce que Philippe invoqua depuis pour se dégager de la promesse faite et jurée ne saurait être admis par le droit ni par la conscience. La renonciation avait été formulée dans des conditions de liberté suffisante, elle fut revêtue des formes légales nécessaires et suffisantes en France à l'époque où elle fut accomplie. Conforme aux exigences du droit publie en France et en Espagne, elle l'était de même aux fondements du droit public européen établi par un traité de paix consacrant la prohibition du cumul des deux couronnes. Quoiqu'il pût penser ou dire pour complaire à l'ambition de l'épouse à laquelle il obéissait servilement, Philippe V était exclu pour lui-même et pour ses descendants de tout droit au trône de France, dès lors toute tentative pour s'en emparer était illégitime et toute guerre pour s'y établir était usurpatrice.
La loyauté profonde de Philippe V, sa fidèle tendresse pour la France, ses scrupulos religieux l'eussent peut-être tenu en garde et détourné d'une politiaue à laquelle il est impossible d'épargner le nom de parjure, s'il n'avait été toujours asservi. Après la mort de sa première femme, Marie-Louise de Savoie, il avait subi sans résistance le despotisme de la princesse des Ursins qui l'avait remarié. A vrai dire un autre personnage, l'abbé Alberoni, avait mené l'intrigue et fait agréer une princesse italienne, Elisabeth Farnèse, de qui il attendait tout. C'était, disait-il, « une bonne lombarde, sans fiel, tout cœur, d'un naturel doux et maniable. » qui s'emparerait vite de l'esprit du roi et s'en rendrait maîtresse absolue'^ Car tel était lie but de ce mariage, qu'on nommerait plus justement le complot <( d'une cabale d'Italiens qui se proposaient depuis longtemps d'occuper les premiers emplois de la monarchie''. » Les traités d'Utreeht et de Rastadt avaient fermé l'Italie à Philippe V; ce mariage la lui rouvrait par l'espérance des successions de Parme et de Toscane qu'Elisabeth apportait en dot. La cabale ne comptait pour rien dans les traités, les renonciations; elle voulait faire servir l'Espagne à la grandeur de l'Italie et la
^^ Archiv. de Naplea, Farnrsinna, 54 : Alberoni au duc de Parme, 3o juillet 1714.
'' De Courcy, L'Espagne après la paix dWtrecht, in-8, Paris, 1891, p. 372.
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grasse et luisante parmcsane, empâtée de fromage et de saucisson, flairant l'ail, aimant le vin, ferait de son mari ce qu'il lui plairait d'en faire. « Dieu veuille, écrivait Alberoni, qu'elle s'applique à gouverner! Ce n'est pas la besogne qui lui manquera. J'ai toujours dit que l'Espagne, bien gouvernée, peut faire figure dans le monde'\ » (( Dieu veuille que la Reine s'applique aux affaires^\ » Pour son coup d'essai, la jeune Reine se débarrassa de la princesse des Ursins, la lit arrêter, mettre en carrosse et conduire à la frontière (23 décembre 1714). De ce jour, Elisabeth Farnèse et son compatriote Alberoni gouvernèrent l'Espagne; d'abord avec modération et sous le couvert du cardinal del Judice rétabli dans ses fonctions de premier ministre, mais pour peu de temps. Alberoni était satisfait et fier de son élève. « Elle est fort pénétrante et très sagace pour ne pas dire plus... Sous peu, elle sera premier niinistre^\ »
Mieux encore, elle fut le Roi. Deux mois à peine après le mariage, les premiers symptômes de grossesse obligèrent hi Reine au repos, qu'elle occupa à ouvrir les dépêches des ministres. De ce jour, le cardinal ne les vit plus^\ Alberoni multipliait ses soins, gavait la Parmesane de toutes les friandises itaiiotes : saucissons, fromages, truffes, compotes, et des vins et des comédiens et des farces. L'abbé était entré en tiers dans le ménage royal et la Reine lui proposait, en badinant, de lui servir de sage-femme '\' Il jouissait d'une faveur inusitée, l'entrée secrète qui l'inlioduisait partout où se trouvait la princesse à laquelle il était devenu indispensable, car ce n'était que par ll'intermédiaire de ce conseiller qu'elle pouvait gouverner un pays qu'elle ignorait. Dès le mois de mai 1715, les envoyés d'Angleterre, de Hollande et même l'ambassadeur de France, duc de Saint-Aignan, délaissent le cardinal del Judice et s'adressent à l'abbé, confident et mentor de la Reine. La mort de Louis XIV devint le signal et la cause d'un progrès décisif dans la fortune et le crédit d' Alberoni. « Le monsieur, écrivait l'envoyé d'Angleterre à Madrid, est ici le maître absolu. Il a un ascendant illimité sur la Reine et par là sur le Roi qui n'aime pas les affaires
et
d' Alberoni
''* Archiv. de Maples, Farnesiana 5^ : Alberoni au duc de Parme, 21 octobre 1714; Alberoni à Uocca, i®*" octobre 1714, dans E. Bourgeois, Lettres intimet du cardinal! Alberoni au comte Rocca, ministre du duc de Parme, d'après le manuscrit du collège S. Lazaro, in-8, Paris, 1892, p. 34i.
'' Alberoni à Rocca, 29 octobre et 19 novembre 1714» op. cit., p. 343-346.
^* Alberoni à Rocca, 3 janvier, 11 février, 16 mai I7i5, op. cit., p. 365 à 376.
'' Alberoni à Rocca, 21 janvier, 11 février, 18 mars, 6 mai 1715.
^* Alberoni à Rocca, 3 février I7i5, op. ci^, p. 365.
et S€ laisse mener par sa femme. Je dois ajouter que je ne vok ici aucun parti qui puisse lui résister^'. » CoDdescen- La uiorl de Louis XIV donna à une multitude de froissements duHégent 1 Occasion de s« manifester. Cependant le Uégent, qui n'ignorait pas tout des instructions du prince de Gellamare et des dispositions de Philippe V, satisfait du triomphe remporté le 2 septembre au Parlcjiient, ne négligea rien pour entretenir de bons rapports entre les deux Couronnes. Écrivant, au nom du jeune Roi au duc de Snint-Aignan, il protestait u qu'il n'oublierait rien pour entrelenir rintoUigence si nécessaire au boidieur nmtuel^" » des Français et des Espagnols. Un mois plus tard, le Régent écrivait de sa main à Alberoni que son maître « connoîtroit certainement en toutes occasions sa passion extrême de conserver et d'affermir pour jamais l'union qui devoit régner entre les deux couronnes"^ ». Le maréchal d'iluxelles, succédant à Torcy aux Affaires étrangères eut l'ordre de ne rien négliger de ce qui pouvait entretenir une étroite amitié; au mois de novembre 1715, la France offrit au roi d'Espagne, dont la Hotte avait été dispersée et en partie détruite, deux vaisseaux chargés de ramener une partie des épaves". Peu après, le Régent montrait une extrême condescendance alin d'obtenir le règlement général des difficultés survenues entre les négociants français et les négociants indigènes dans presque toutes les villes de la Péninsule''^; un mois plus tard, toujours pour l'avantage de l'Espagne, il promulguait celte Déclaration qui défend le commerce et la navigation de la mer du Sud, sous peine de confiscation des vaisseaux et de mort des capitaines ou commandants de vaisseaux^*.
Ces prévenances, qui pouvaient paraître excessives, se justifiaient par la conviction dont le Régent était pénétré. « Il jugea qu'entre les principales obligations qu'il contractait en recevant
^^ W. Cox€, L'Espagne sous les rois de la maison de Bourbon^ trad. Muriiil, in-8, Paris 1827, t. II, p. 262.
^" Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 2^2, fol. ii3 : Louis XV à Saint- Aignan, 4 septembre 171 5.
2^ Arch. des AJJ. Êtr., Espagne, t. 2^2, fol. 201 : Le Régent à Alberoni^ 4 octobre 171 5. ,
" Arch. des Aff. Êtr., Espagne, t. 2i3, fol. i3o : Le Uégent à Philippe V, 27 novembre 1710; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 3i5; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 233, 234.
2^ Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 243, fol. 109 : Saint-Aignan au Régent, i5 décembre 17 15.
** Archiv. des Aff. Êtr., Espaprne, t. 243, fol. iSg : Saint-Aignan au mari' chai d'Huxelles, 2 clt^cembre 1716 ; Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises, i83o, t. XXI, p. 78, n. 37. Déclaration, du 29 janvier 1716.
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le dépôt de Tautorité royale, la plus essentielle pour les peuples du royaume était qu'il suivît ponctuellement les vues du feu Roi pour l'affermissemeni de la paix, et S.A.R. ressentit encore plus vivement la nécessité d'y travailler eflicacement lorsqu'elle eut reconnu elle-même le véritable état des linances et jusqu'à quel point elles se trouvaient épuisées par les efforts violents que la France avait faits pour soutenir la dernière guerre"". »
La conduite de Philippe V était très différente. A son dessein de se rapprocher de la frontière de France et de la franchir pour revendiquer, les arme^ à la main, des droits qu'il ne possédait plus, la mort rapide de l'aïeull et la débile volonté du petit-fils n'avaient pas même procuré un commencement d'exécution. La décision du Parlement avait mis en déroute les légitimés et la mutinerie de la maison de Condé n'aboutit pas même à une protestation. Le prince de Gellamare se tint coi et PhilippeV présida pacifiquement aux couches de sa femme. Cette résignation s'expliquait suffisamment par l'inutilité ou le péril d'une tentative quelconque; <( dans l'état présent des choses, il était fort heu-' reux qu'aucune mention de Philippe V n'eût été faite dans le testament de Louis XIV; il eût été impraticable de confier la régence à un prince absent; le duc d'Orléans était le maître absolu de la France et il l'eut été de toutes façons"'' ». Philippe V se résigna et imposa silence au Conseil de Castille qui lui présentait une protestation contre le testament de Louis XIV"', il adressa même au Régent quelques assurances banales de bonne volonté, promit de travailler à tout ce qui pourrait être avantageux à Louis XV, (d'Espagne et la France devant être désormais plus unies que jamais par toutes sortes de raisons^* ».
Philippe V était de ces hommes qui, oubliant très vite le mal qu'ils ont fait, s'étonnent que ceux qui en ont souffert s'en souviennent. Après avoir poursuivi de sa haine le duc d'Orléans à qui il eut volontiers souhaité i'échafaud, il semblait surpris que le Régent lui retirât les régiments dont il gardait le commande-
Attitude de
Philippe V
" Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, Mémoires et docaments, t. i4o, fol. 52, mémoire de Le Dran.
*• Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 2^^, fol. 17 : Gellamare à del Jiidice, 2 septembre 1716; Archiv. de Simancas, Estado, 1. 4320 : Gellamare à Grimaldo, 2 et 3 septembre 1716; Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 2^8, fol. 6û : Gellamare à Montéleon, 10 septembre I7i5.
" Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 2/1C, fol. 81 : Saint-Aignan à d'Huxelles, 3 novembre 1716; ibid., t. 2^3, fol. 39 : Saint-Aignan nu Roi, 11 novembre 1715.
'• Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 246, fol. 16 : Philip-je V au duc d'Or-
Uar.s, 16 septembre 1715.
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mont Surtout il accudllait, il provoquait tout ce qui atteignait l'honneur, la réputation, la dignité de son oncle. Les débuts de la Régence, l'attitude cynique et débraillée du duc d'Orléans et de son entourage prêtaient à un dénigronii^U sans mesure. Tandis que Cellamare" €t Montéleon^" relevaient tout ce qui se pouvait dir€ sur les Conseils, l'abbé Mascara se voilait la face au récit des turpitudes dont son imagination faisait en partie les frais'\ don Gornejo tenait le rôle de Basile et i)arlait de poisons'% î)€ndant que le cardinal del Judice découvrait l'avenir tragique, tel que pouvait l'imaginer un grand inquisiteur".
Après beaucoup de clabaud<iries, force fut de reconnaître que toute chance de révolution en France était illusoire; alors le roi d'Espagne cessa de se contraindre et adopta des procédés qu'il eut été facile d'envenimer. Non content de relever sur la frontière de France les fortifications négligées depuis 1701'% Philippe V s'attacha à causer tout l(^ préjudice possible aux négociants français établis en Espagne et commença par retirer leurs exemptions et privilèges dans le royaume de Vailence et à Barcelone. Lv duc de Saint-Aignan présenta des observations auxquelles Philippe V répondit (lue toutes les plaintes ne changeraient rien à sa résolution. Alberoni rejeta la responsabilité sur del Judice et le Régent entra dans la voie des concessions. 11 prescrivit à notre aiubassadeur de ne soutenir que des réclamations bien fondées, de reviser la juridiction de nos consuls et de sacrifier leurs usurpations, de distinguer entre négociants établis et né^rociants de passage; enfin il exig(>a que tout ce qui serait retire aux Français le fut aux autres étrangers, et que tout ce qui serait accordé aux étrangers le fut aux Français". Ces concessions ne servirent de rien, Philippe V cherchait bien moins a nuire à ses compatriotes qu'à plaire à des étrangers résolus à
" Archiv., des Aff. Êtr., Espagne, t. 248, fol. 116 : CcU^mare à Monté-
Uon. 20 sipl^'ir.Drc i;i5. , ^ „
30 Anhiv. des Aff. fJr., Espagne, l. 2^8, fol. i55 : Monteleon a Cellamare,
3o scplcnibre I7i5.
31 Archiv. d'Alcala, 1. 3o75 : Journal de Mascara.
32 Archiv. de Simancas, Estado, 1. A3o5 ; Cornejo à Gnmaldo.
" Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 242, fol. 190 : Saint-Aigruin aa Roi,
""""^^iTm^dirAff. Elr., Espagne, t. a42, fol. 238 : Saint-Aignan aa Bégent,
'^^^'Ï^cZv.'^'des Af(. fAr., Espagne, t. 25o, fol. 47 : Projet de décret à de mander an roi d'Espagne pour assurer aux Français les ^^^^^^ f^^ aux Anglais par le traité de commerce signe a Madrid le i4 décembre i7i5, Ibid,, t." 243, fol. ^99 : Saint-Aignan au Régent. i5 décembre I7i5.
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abattre le commerce français qu'il leur sacrifiait sans hésiter^
Au nombre de ces conseillers mystérieux, Alberoni tenait le premier rang. Dès le mois d'octobre on l'avait vu s'enfermer avec le Roi et la Reine pour lire les dépèches chiffrées des ambassadeurs. « Alberoni avoit persuadé à la Reine d'Espagne de tenir le Roi, son mari, enfermé comme avoit fait la princesse des Ursins. C'était le moyen certain de gouverner un prince que le tenqjérament et la conscience attachoient également à son épouse, qui par là le conduisoit toujours où elle vouloit, et le meilleur expédient, dès qu'il s'y abandonnoit lui-même, pour n être pas contredite, et que le Roi ne sût rien de quoi que ce fût que par elle et par Alberoni, qui étoit la même chose. Tous les officiers du Roi, grands, médiocres et petits, furent donc écartés, les entrées et les fonctions auprès du Roi ôtées. 11 ne vit plus que trois gentilshommes de sa chambre, toujours les mêmes, et encore des moments de services, h son lever, et pcm à son coucher, et quatre ou cinq valets, dont deux étoient Français. Le roi d'Espagne se laissa enfermer dans cette prison effective et fort étroite, gardé sans cesse à vue de la Reine, en tous les instants du jour et de la nuit. Par là elle-même était geôlière et prisonnière; étant sans cesse avec le Roi, personne ne pou voit approcher d'elle, parce qu'on ne le pou voit sans approcher du Roi en même temps. Ainsi Alberoni les tint tous deux enfermés, avec la clef de leur prison dans sa poche'\ » Le roi et la reine d'Espagne s'éveillaient tous les jours à huit heures, déjeûnaient ensemble. Le Roi s'habillait et revenait ensuite chez la Reine y passer au moins un quart d'heure pendant que cette princesse était encore au lit. Il entrait l'près dans son eabinet, y tenait son conseil et lorsqu'il finissait avant onze heures et demie, il retournait chez la Reine. Alors elle se levait et pendant qu'elle s'habillait le Roi employait cet intervalle de temps à donner ses ordres. La Reine étant habillée, Leurs Majestés Catholiques allaient ensemble à la messe. Après l'avoir entendue, elles dînaient ensemble, passaient une heure de l'après-dînée en conversation particulière. Cette conversation était suivie de l'oraison qu'elles faisaient encore ensemble jusqu'à l'heure de la chasse où le Roi et la Reine allaient aussi ensemble. Au retour, le roi d'Espagne faisait appeler quelqu'un de ses ministres, et, pendant qu'il travaillait avec lui, la Reine écrivait ou bien travaillait en tapisserie. Ils passaient ainsi la
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Arch. des Aff. Etr., Espagne, t. 281, fol. 98 : Saint-Aignan au maréchal d'HuxeUes, 17 juin 171C.
'' S}iint-Simon, Mémoires (1906), t. VIII, p. 366.
Asceniliiiit il'Albeioni
Il repousse les avances du lièrent
iournée jusqu'à neuf heures et demie du soir. Alors on leur servait à souper. Le repas finissait à dix heures. Âlberoni entrait fcl son audience durait ordinairement jusqu'à onze heures et un ciuart que Leurs Majestés se couchaient".
La puissance d'AIlberoni ne serait affermie que par la disgrâce de dd Judice. Au mois de novembre, les deux rivaux tentèrent la partie suprÔme qui n'aboutit pas. Lé cardinal recruta les Espagnols mécontents et les Italiens faméliques venus à la smte d h isabcth Farnèse, et les lança contre l'abbé. Depuis le nonce du pape, Aldovrandi, jusqu'à la nourrice de la Reine, Laura Piscatori le cardinal mettait en œuvre tout ce qu il trouvait a sa portée et il n'aboutissait qu'à être témoin delà faveur croissante du prestolot, à qui, au mois de janvier 1716, Philippe V donna un appartement voisin de celui de la Reine pour y tenir plus commodément des conférences avec les secrétaires des finances, de la "uerrc et de la marine. Le duc de Parme avait peine a contenh- sa joie et ne lési'nait plus trop sur les moyens réclames r ar son habile mais onéreux représentant.
Celui-ci avait eu l'adresse de se donner pour plus espagnol qu'eux-mêmes aux jilus intransigeants des Espagnols. A peine conservail-il à l'égard de l'ambassadeur de France le respect convenable: il écoutait avec impatience les observ^^tions du gouvernement français sur l'inconcevable réduction des forces militaires et le renvoi des officiers entrés au service de l'Espagne . „ L- Roi, répondait-il, n'avoit besoin des conseils de personne et pouvoit fort bien se passer de ceux de la France, il conseilloit à l'ambassadeur à se tenir en repos; on ne voyoit point que le roi d'Espagne allât s'inquiéter des résolutions que Ion pouvoit prendre dans les Conseils du gouvernement français; il etoit étonnant (fu'on ne voulût pas lui laisser la même liberté qu il iaissoit aux autres" ». Néanmoins Saint-Aignan ne renonçait pas à gagner l'abbé et le Régent partageait celte illusion . Us s'abusaient d'étrange façon.
Saint-Aio-nan i)ut bientôt s'en convaincre. Etant aller visiter Alberoni à^Aranjue/. l'abbé répondit an salut dé l'ambassadeur
" Mémoires de Torcy, t. 11, p. 181, cités par Baiuliitli.rl, op. cil., t. 11,
^ »*^Ârch. ihs Aff. fJr., Espa-no, t. 2A0, fol. 3o : Saint-Aignan ou Boi, 28 janvior 1716; Mémoires de Torcy, t. I, p. iTi-iT^, 220-222. •
^o ArcJriv. des Ajj. Etr., Espagne, l. 2^9, ^ol. 127 : Saint-Aignan au Bot,
3 février 1716.
*i Arch. des Aff. Ëtr.. Espa«?nc, t. 2/i3, fol. 199 : Saint-Aignan au Bé-
gent, i5 déc-oinbrc I7i5.
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El négocie
que <( si c'étoit des compliments qu'il venoit lui faire, il le remercioit de sa visite, n'ayant pas de temps à perdre à ces inutilités )). Commencée sur ce ton la conversation se haussa bientôt à un diapason plus élevé. L'ambassadeur sachant à quelle espèce d'honmie il s'adressait lui ouvrit des perspectives séduisantes. v( Je ne lui laissai rien ignorer, dit-il, de tout ce qu'il &e pouvoit proposer d'utile et de flatteur de vos bontés et de votre reconnaissance. Tout autre auroit été ébloui ou embarrassé du champ que j'ouvrois à ses désirs, mais pour lui il reçut mes offres avec le sang-froid d'un homme dont l'imagination est accoutumée aux plus grands objets et qui croit voir des routes plus courtes et plus sûres pour réussir dans tous ses desseins. — Vous venez me tendre des pièges, cria l'abbé, je ne veux plus vous voir! Je ne me soucie ni de vous ni de vos offres! — Je vous permets, répliqua l'ambassadeur, d'avoir de moi, comme particulier, tous les sentiments qu'il vous plaira, mais je vous prie de vous souvenir qu'en qualité d'ambassadeur de S.M.T.C. je ne puis pas avoir la même indulgence, et je erois que vous êtes le seul homme qui pût se résoudre à marquer de l'emportement dans une occasion par(»ille^\ »
Inspiré par ses attaches avec le duc de Parme, son souverain, Alberoni ne visait qu'à faii^ servir l'Espagne au succès de ses lAn^Jeierre combinaisons italiennes. Dès le mois de septembre 1716, il avait orienté la politique du cabinet de Madrid vers une direction nouvelle. Il ne fallait rien moins que le crédit d'un tel homme sur l'esprit de Philippe V pour amener celui-ci à l'idée d'un accord avec la Hollande et l'Angleterre, puissances protestantes. Par l'entremise du baron de Rip[>erda, ministre hollandais, Albe roni s'était approché de l'envoyé anglais, Dodington, d'autant mieux disposé à son égard qu'il le savait « maître absolu ».
Les négociations furent menées rapidement, en quelques semaines, et, le i4 décembre 1715, Philippe V signa un traité de commerce qui accordait à l'Angleterre plus de privilèges en Amérique que la France n'en a^fait jamais obtenvi^^. Ripperda exultait de ce traité « comme de la ruine du commerce de France** », et Alberoni en triomphait ayant dû, à la lettre, l'imposer
** ArcJiiv. des Aff. Étr., Espagne, t. 260, fol. 182 : Saint-Aignan au Boi^ 3 mai 1716.
*' Archiv. des Aff. Ëtr., Espagne, t. 242, fol. 238 et 270 : Saint-Aignan au Bégent, i3 octobre 1716 ; Saint-Aignan au Boi, 26 octobre 1715.
** Mémoires de Torcy, t. I, p. i5o; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 36/|' 366. . • '
avec
Âlberoni
joué par les Anglais
au roi d'Espagne*'. Mais c€ résultat ne suffisait pas à Dodirigton; aux avantages commerciaux il voulait ajoutei un triomphe politique.
Comme tout le personnel diplomatique qui étudiait le trio Philippe-Elisabeth-Alberoni, l'envoyé anglais savait que le plus sûr moyen de conquérir la Reine était de flatter son orgueil maternel. Épousée trop tard pour que les fils du premier lit pussent la considérer et l'aimer ainsi qu'une mère, Elisabeth Farnèse travail qu'elle aurait peu de bienfaits à attendis personnellement du prince des Asturies devenu roi d'Espagne; elle comptait assul^er l'avenir en obtenant pour son fils aîné un établissement souverain où elle trouverait un jour une retraite sûre et honorée**. Dodington n'avait pas manqué de laisser entendre qu'en échange de la garantie de l'Espagne à la succession hanovrienne, l'Angleterre assui^rait aux princes issus d'Elisabeth les duchés de Parme et de Toscane. En réalité, la dynastie hanovrienne avait peu à attendre de l'attitude de l'Espagne, mais Dodington poursuivait un autre but : « Ce serait pour moi, écrivait-il, une grande satisfaction de voir S.M. brouiller la. France et l'Espagne plus qu'une guerre de quinze ans n'aurait pu faire*' ».
Staiîhope et les Hollandais ne négligeaient rien pour amener cette brouille"; Montéleon, ambassadeur d'Espagne à Londres travaillait à « former une union étroite entre sa Cour et celle d'Angleterre*' » et comptait en augmenter sa considération personnelle et sa fortune/"; Alberoni recevait des sommes considérables du ministre d'Angleterre'' et faisait agir la Reine au gré de son intérêt. « Sans elle, écrivait Dodington à son ministre, j'en ai la conviction la plus intime, nous n'aurions avancé en rien ici; lorsqu'elle cessera de défendre nos intérêts, nous pourrons prendre congé de l'Espagne. Je la crois à présent tout à fait dévouée à nos intérêts et ennemie jurée des Français". » On voit par ces
*^ Dodington à Stanhope, 12 décembre I7i5, dans \\ . Coxc, L'Espagne sous les rois de^la tnuison de Bourbon, 1S27, t. II, p. 263-i?t)5.
^^ Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 299, fol. 62 : Instmclions de M. de Maulévik-r; A. Baudrillart, op. cit., l. II, p. 238, note 2.
^^ Dodington à Stanliope, 9 février 17 15, dans W. Coxe, op. cU., t. II,
^* Mémoires de Torcy, t. I, p. i56-i57, 197, 240.
^" Mémoires de Toiey, t. I, p. 26; Saint-Sinion, Mémoires, l. Vlil, p. 364-
*» Sainl-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 364.
•'• Archiv. des Aff. Êtr., Espagne, t. 260, fol. 34 : Saint- Aignan au Roit
16 mars 1716.
*=* Dodington à Stanhope, dans W. Coxe, op. cit., t. II, p. 281.
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indices, tous .concordants, à quel parti-pris se heurtait la politique du Régent et quelles excellentes raisons il avait de n'accorder presque aucune créance aux paroles de Philippe V et de son conseiller qui prescrivait à Montéleon de resserrer de plus en plus l'union avec l'Angleterre" à l'instant même où celle-ci se jouait de lui.
Vers le milieu du mois de juin on apprit en Espagne que l'em- Coîère de pereur d'Allemagne et le roi d'Angleterre venaient de signer le ^**''^PP^ traité de Westminster (r>.5 mai = 5 juin 1716) pour se garantir réciproquement leurs territoires**. A cette nouvelle, Philippe apostropha Alberoni : (( Eh bien, voilà vos Anglais et vos Hollandais dont vous vantiez tant l'amitié et l'assistance! Que pouvez-vous dire maintenant pour les défendre, en les voyant entrer dans de nouvelles alliances avec nos plus grands ennemis, après que je leur ai accordé par vos conseils toutes les demandes, après avoir adopté toutes leurs mesures? » Alberoni mit en doute la nouvelle et, à la supposer vraie, se rabattit sur ce que l'Angleterre n'avait pas conclu avec l'Espagne un traité d'alliance. « Je ne l'aurois jamais cru, interrompit Philippe. Qu'ils fassent ce qu'ils voudront, je prendrai des mesures; ce-la est de toute nécessité, car je ne peux pas m<^ fier à ces deux nations. Cependant je continuerai d'être dans des dispositions amicales jusqu'à ce que je sois convaincu qu'il n'y a plus de remède. » Puis s'approchant plus près d' Alberoni, il ajouta avec animosité : « Sur votre parole, j'ai abandonné mes anciens amis. A quelle extrémité je me trouve réduit! Je ne puis compter sur un seul ami! Vous m'avez très bien conseillé"! » Alberoni, qui venait de sentir le eouffle de la disgrâce, eut grand peur, courut chez Dodington, criant très haut : « Pour vous, le Roi mon maître a rompu ses conventions avec la France, il s'est séparé à jamais de la maison de Bourbon ».
A la suite d'un tel déboire, Alberoni, se sentant vulnérable, comprit que s'il ne se hâtait de renverser le cardinal c'était luimême qui succomberait. Il prit les devants et, dès le mois de juillet prépara l'attaque du premier ministre nominal. « Pouvons-nous, disait-il à Philippe V, tandis que l'empereur se dispose à de vastes desseins, rester ainsi totalement inactifs, laisser le royaume dans la décadence, sans troupes, sans marine, sans
" Mémoires de Torcy, t. I, p. 286, 436, ^Sg. " Dumonl, Corps diplomatique, t. VIII, p. 477-
" Dodington à Stanhope, 27 avril, h mai, 18 juillet 1716, dans W. Coxe, op. cit., t. II, p. 271-281 ; Mémoires de Torcy, t. I, p. 662.
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finances, sans commerce, sans crédit, les peuples accablés de contributions, la noblesse réduite à la mendicité, au désespoir. » S'il ne s'agissait, pour réparer tant de maux que de disgracier un serviteur, le Roi était prêt; volontiers il lui eut infligé un traitement honteux, accablant, cruel, le dernier supplice. Les princes s'imagin(*nt volontiers que, faits à l'image de Dieu, ils peuvent comme lui se montrer impitoyables sans cesser d'être justes. Albcroni n'y consentit pas, sachant l'embarras que lui donnerait dans un pays superstitieux, <( un saint Pierre-Martyr ou \m saint Ihomas de Cantorbéry" ». Le i3 juillet, le secrétaire Grimaldô remit au cardinal un billet du Roi, lui faisant connaître que la charge de gouverneur du prince des Asturies était incompatible avec celle de Grand Inquisiteur. Sans plus attendre, le duc de Popoli était installé auprès du prince héritier; le cardinal remit ses deux charges et quitta le pays, se rendant à Rome. Mission A Paris, la nouvelle du traité de Westminster n'avait pas moins
de Louviiie ^^^^^^ |^ Régent que Philippe V à Madrid". Le duc d'Orléans avait lieu d'être inquiet de lu tournure que pix^naient les événements. Avant de se détourner définitivement de l'Espagne, il résolut de tenter un dernier effort; mais il n'en voulut pas confier l'essai à la diplomatie officielle. Un ami commun pouvait servir d'intermédiaire secret entre Philippe d'Orléans et son neveu, c'était lie marquis de Louville. Hardi, courageux, entwprenant et dévoré de l'ambition de jouer un raie, Louville avait été quelque temps le conseiller et le guide du duc d'Anjou arrivant régner sur l'Espagne; il ne se consolait pas d'avoir été supplanté, annulé, évincé par la première Reine et, finalement, rappelé en France par Louis XIV.
Son chiffre H s'y morfondait, les yeux sans cesse tonrnés vers l'Espagne qu'il gouvernait, réformait, administrait en imagination, rédigeant des mémoires, prodiguant des conseils dont on n'avait que faire. Cette obstination triompha finalement lorsque le Régent choisit Louville pour une mission secrète auprès de Philippe V. Toutes les prévenances n'avaient servi de rien, les concessions avaient été accueillies avec indifférence presque avee humeur, cet insuccès pouvait tenir au manque d'habileté de l'ambass-ideur à qui nombre de lettres reprochent sa roideur"; un ancien
" Archiv. ^ap., Farnesiana, fasc. 58 : Alheroni au duc de Parme, du
Pardo, 6 juillet 1716.
*^ O. Weber, Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, in-8, Wien 1887, p.
" A. Baudrillart, Philippe V et la Cour de France, in-8, Paris 1890, t. Il,
p. 221, note I. * ,
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favori devait mieux réussir et Louville partit pour MadFid. Le Conseil des Affaires étrangères avait désapprouvé la mission, blâmé l'agent", contesté l'opportunité de la démarche; le Régent avait passé outre. Saint-Simon en fait retomber la responsabilité sur le duc de Noailles désireux de <( tout faire »; l'abbé d'Estrées n'y fut certainement pas étranger et le baron de Longepierre, secrétaire de Noailles, rédigea les instructions données à Louville et fut dépositaire du chiffre'". Suivant une méthode qui plaira au Régent ee chiffre est souvent gaillard et plus souvent mai propre; par exemple s'il s'agit de dire « que les Jésuites font le diable en Espagne contre S.A.R », Louville écrira : « J'ai des hémorrhoïdes qui me font enrager ». Le reste est du même goût
et on ne peut tout citer*\
La véritable mission de Louville consistait à découvrir si Phi- .^^j,,^;^^i^„, lippe V voulait revenir en France? En outre il lui fallait savoir ce (ju'en yiensait la Reine, et les Italiens, et les Jésuites.^ ce que la Reine éprouvait pour le Régent? et si l'ancien favori se sentait en mesure de tenter une réconciliation sincère et non plus verbale comme celle intervenue pour donner satisfaction au feu Roi. louville devait aussi exploiter le dissentiment entre de del Judice et Albcroni, prendre parti pour ce dernier, flatter son ressentiment eontl^e le cardinal dont il obtiendrait l'exil, le pousser ensuite à rompre avec la clique italienne et, lorsqu'il n'aurait plus d'appui que sur des Espagnols, déterminer oeux-ci à le chasser et à le remplacer par un indigène. S'il ne réussissait pas sur tous les points de ce programme, Louville devait du moins obtenir le rappel du prince de Cellamare (( dont les manèges à la Cour de Franee, soutenus d'une profonde habileté et d'une grande expérienee dans les affaires, ainsi que de toute l'industrie d'un très habile Italien, fomentoient presque ouvertement les intrigues des personnes suspectes et mal affectionnées qui, prévoyant un avenir que Dieu voulut à jamais détourner, sans aucun respect ni pour les traités, ni pour les volontés du feu Roi, faisoient tous leurs efforts par leurs pratiques et l.eurs assemblées illicites, pour former un parti qui, au cas de la mort du Roi, replongerait la France et l'Espagne dans de nouveaux malheurs, en rendant
^» Louvillo, Mémoires Secrets sur VËtahlissement de la maison Bourbon en Esnnque. in-8, Paris 1818: voir Raudrillarl, op. cit., t. II, p. 9.28-235.
^^ 'Archiv. des Aff. Etr., Espa^no, t. 261, fol. iC4; voir Riudrillart. op. cit.,
t. II, p. 577-579.
•^ Archiv. des Aff. Etr., Espagne, t. 25i, fol. i/i5 à 166 : Instruction secrète du marquis de Louville, envoyé en Espagne par S. A. R., le 4 juin Î716.
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renvoyé eu France
incertain à l'égard des deux royaumes ce qui ne devoit plus l'être, et en allumant et nourrissant en France une guerre civile qui seroit la destruction du Royaume" )u
Louville devait faire un secret de sa mission au duc de Saint- Aignan, solliciter la Toison d'Or pour Louis XV et pour le jeune fils du Régent, observer beaucoup, parler peu et, dans les cas embarrassants, consulter et attendre. Le favori disgracié, improvisé diplomate, ne se trouva pas même au niveau de l'intrigue qu'on lui confiait. Arrivé à Madrid le A juillet 1716, onze jours après la disgrâce du cardinal, il n'en fut pas troublé. Cett« date coïncidait avec la fête de saint Jacques et il ne manqua pas de se comparer à l'apôtre qui avait chassé les Maures d'Espagne, comme lui en chasserait les Italiens". Il en était là, lorsque le 25 juillet, à trois heures de l'après-midi, le secrétaire d'État Grimaido lui fit tenir cet ordre : « Monsieur, le Roi mon maître ayant su que vous êtes arrivé en cette Cour, sans que S.M. en ait été nullement informée, et se souvenant que lorsque vous en sortîtes pour passer à Paris, ce fut par un ordre exprès de sa part, en sorte que vous ne pouviez ni ne deviez y revenir sans sa permission, S.M. me. commande expressément de vous le marquer, et de vous ordonner en son nom qu'aussitôt que vous aurez reçu c^ papier vous sortiez de Madrid et retourniez en France sans venir au Palais ni paraître en la présence de Sa Majesté. Je vous l'écris par son ordre** ».
Louville feignit d'être malade, et se mit toute une après-micji au bain. Alberoni vint l'y trouver pour le plaindre et le faire causer; s'il ne put se refuser à recevoir la lettre du Régent qui lui était destinée et à entendre les protestations véhémentes de Louville, il ne se laissa pas entamer. Lui « h qui tout François était suspect" » était décidé à n'en rien croire; il avait persuadé à la Reine de ne pas permettre le moindre séjour et confirmé l'ordre de d^épart immédiat qui ne fut retardé que par une crise de eolique néphrétique du malheureux Louville dont les médecins espagnols s'écartaient avec terreur**. Le Régent consentit
4 le rappeler et Philippe V l'en remercia*\ désormais, et pendant plusieurs années, Elisabeth Farnèse et Jules Alberoni allaient, sans contradiction, gouverner l'Espagne.
«^ Archiv. des Aff. Êlr., Espagne, t. 26., fol. 201 : Philippe V au Régent,
->!, août 1716; Louville à (VHnxeUes, 99 juillet ; Louville a ^oallles, 29
uiUct, Saint-Aignan à d^HuxeUes, 3, juillet; d^Huxelles à Samt-Aignan,
.7 août; Louville au Bégent, 10 août; Saint-Aignan au Régent, 10 août; Lou-
vllle au Régent, 18 août 1716; Toroy, Mémoires, t. I, p. 6.9 euiv.
" Archiv. des Aff. Etr., Espagne, t. ibi, fol. i45, suiv.
•^ Lettre de Louville, Madrid, 3o juillet 1716, dans P. E. Lémonley, Histoire de la Régence, i. I, p. 124.
** Archiv. des Aff. Etr., Espagne, t. 254, fol. 279 : Ordre envoyé par le marquis de Grimaldo au marquis de Louville, le 26 juillet 17 16.
" Mémoires de Torcy, t. I, p. 692 ; Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. 4i6-4i8.
•• Mémoires de Torcy, t. I, p. 687; P.-E. Lémonley, op. cit,^ i. I, p. i25.
CHAPITRE X
Esquisse d'une alliance anglaise (Septembre lyis-fcvrier 1716)
Le Régent forcé de se tm.rncr vers l'AnRleterre. - Sympathies J-o^cs e" France - Situation <le Georges I". - Triomphe du parti tory. - Deliancc e, h"Tne per istan.es à Tégard^dc la France. - Violen.e n^ac.ion en Angleterre. _ l^rd Slair. - Proj<.ts de de«-enle du Prétendant. - Moyens dont ,1 dis- J^- Hésilations du Régent. - Avorlisscnent de SUnhopç.. - hx.gen^ de Slair auxquelles s'associe l'ambassadeur des Provinces-Umes. - P °P^^ tion d'une garantie réciproque. - U. affides de '«rd SUur. - ^nsMa"^ pour la conclusion du traité. _ '^^^^^'^'^ Ift ::l tX-rnoug-r- Û Ï^r.a;^':sr Nonaneour.. -\rrivee du ;;; n<Ll - n éc,;;.ppe. «ux assassins. _ Stair réclame - -n;P"<^: J" _ L'opinion publique l'a-cuse. _ IV^asIrc <les J^^f •!«• - P^P'* J" ^»^'"*_^ . ' nn.'lais - Fhi de l'cK,uip.M- d.i Préten<lant. - Revanche de lord fetair. L""proiel d'alUance se soutient. - Projet de dén.embrement de lord Sta.r.
A toutes les avances d.. Régent, l'Espagne, impatiente de s'al- ujég.n^
lier à l'Anglelerro, avait opposé les Procédés les plus d^^^^^^^
géants; ils pouvaient non seulement rompre 1 aecprd d«s d«"^
nation;, mais eneore la paix de lEttrope. à laquelle «tait attaché
k salut de la France. Incapable de ^souten.r la lutte contre un «
nouvelle coalition. La situation générale de 1 Europe «t la f' to"
"ion particulière du royaume ne laissaient au Régent d autre
politique à suivre quune négociation avec 1 Angleterre.
^elnnellement; le duc d'Orléans était sympathique a une
nation et à un gouvernement aussi différents que P--^e deja
nation française et du gouvernement despotique^ 11 lui f^la.
cependant compter avec l'opinion publique eii France, disons
Jeux, avec le sentiment national ^ostile à l'Angleterre et pas-
sTônnément attaché au descendant des Stuarts. On reporta «ur
cet adolescent l'intérêt affectueux que son père avait la^^^ Pa^^^a
sottise et par ses ridicules, en sorte que Jacques III. — le Freten-
dant - iouissait en France d'une popularité réel e et générale.
Îa paix d'Utrecht ayant imposé à Louis XIV l'obligation de fer-
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Vq
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de Georges I*
mer son royaume à « la personne qui avait pris le titre de roi de la Grande-Bretagne », Jacques s'était retiré sur les terres du duc de Lorraine. Cependant un espoir survivait. La Reine Anne détestait l'héritier d'occasion que lui destinait une loi successorale rédigée dans le but de rassurer les protestants; elle avait résolu de ne rien oublier pour écarter l'électeur de Hanovre et assuier le trône à son jeune frère. De ChalonsHSur-Marne ce prinee s'était transporté à Bai%le-Duc où les whigs le jugeaient trop h portée d'intervenir en Angleterre, néanmoins il y demeurait sachant qu'on travaillait pour lui. Dans son exil il affectait de faire accueil aux protestants, de les admettre à son service, de les autoriser à pratiquer leur culte, ce qui devait, espérait-il, faire tomber les préventions confessionnelles. Bolingbroke et ses collègues du ministère étaient divisés entre eux par des haines trop violentes pour avancer beaucoup une affaire si difficile h conduire; lorsque le 12 août 1714 la reine Anne mourut, après quelques jours à peine d(^ maladie, la dynastie hanovrienne fut saluée en Angleterre d'une acclamation unanime. « La joie déborde ici, écrit un témoin oculaire. ï^s fonds montent prodigieusement. Les marchands se promettent de grandes affaires; •les soldats beaucoup d'occupation; les gens hors de place, tous les emplois qui sont aux mains des autres\ » Ces circonstances ignorées du Prétendant lui eussent fait comprendre l'inutilité de sa course de Bar à Versailles, d'où Torcy l'envoya prendre les eaux à Plombières. Là, il lança, le 29 août, un manifeste affirmant ses droits à la couronne et assumant le titre royal. La prudence de Torcy était d'autant plus louable que notre envoyé à Londres, M. d'Iberville, impressionné par les incidents journaliers de la session parlementaire et quelques émeutes survenues dans divers comtés, écrivait que le parti du Prétendant était si considérable qu'on touchait à une révolution totale. A Paris, on pariait pour la victoire de Jacques III, vers qui montaient tous les vœux^.
A Londres, l'alliance avec la France était aussi impopulaire que pouvait l'être, en France, l'alliance anglaise. Les Anglais n'ignoraient pas Taffection des Français pour le chevalier de Saint-Georges et s'en offensaient comme d'une provocation et d'une menace à leur indépendance. Loin en arrière des deux
" W.-E. Lecky, A. Hisiory of England in the eighteenth Century, in-S. London, 1878, t. I, p. 166.
2 Oxenfoord Castle, Slair Papers, t III, B; lord Staîr à lord Stanhope, 9 et 18 juillet 1715.
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grands partis, whig et tory, le parti jacobite était faible par le nombre, plus faible encore par l'influence, mais il pouvait offrir un appoint appréciable aux tories et provoquer ainsi de graves embarras ou même de sérieux dangers à un gouvernement identifié avec les whigs. Georges V' s'appuyait sur eux et entendait faire triompher leur politique à laquelle il associait étroitement la sienne. Prince allemand possédant en Allemagne des intérêts territoriaux, d'une exceptionnelle importance, George venait d'acquérir du roi de Danemark, moyennant argent. Iles duchés de Brème et de Verden (17 mai 1715), arrachés à Charles XII. Pour se maintenir en possession de ces nouveaux états, Georges avait besoin de la sanction de l'empereur Charles VI qu'il mé- ^lageait de son mieux, tâche difficile, car l'Empereur n'était pas moins hostile à l'électeur de Hanovre, trop avide d'agrandissements, qu'au roi d'Angleterre responsable^ de la paix d'Utrecht
si funeste à l'Empire.
Cette paix glorieuse et utile à la France n était pas moins «van tageuse à l'Angleterre de qui elle atteignait le but politique poursuivi pendant toute la guerre de Succession. Votée, applaudie avec enthousiasme, elle avait obtenu l'approbation du pays çt de la Cité de Londres et valu aux tories quatre années de suprématie électorale. Mais les whigs se taisaient, ils ne désarmaient pas- leur colère impuissante attendait l'heure de se manifester. James Stanhope, Charles Townshend, Robert Walpole attaquaient la paix sans parvenir à ébranler la majorité qui la défendait Stanhope avait d'autres soucis, il voyait la succession hanovrienne compromise et formait une association armée pour la défense des droits de Georges h qui le baron Schutz, envoyé de Hanovre, faisait savoir que si le Prétendant se montrait e premier dans un port d'Angleterre, neuf personnes sur dix 1 acclameraient*. . . J U*4^
Proclamé et acclamé, Georges 1" s'achemina sans trop de haie vers son royaume, débarqua à Greenwich le i8 septembre i7i4 et prodigua aussitôt aux tories toutes les avanies d une disgrâce éclatante. I^ règne des whigs commençât. Us élections Heur donnèrent une majorité irrésistible que l'attitude prise par la Cour rendait certaine d'avance', ils se conduisirent comme des conquérants en pays ennemi, annoncèrent la répression des par-
' R,.«pon«,blc pawe que héritier de la reine Anne qui avait imposé cett« «•>iï T liiauelle Georges éUil pi'rsonnclkinent hoslijc. •^ 1 W.-E Ucky, 'l Hisiory of England in the eighteenlh Centary, in-8, Lon-
(Ion 1878, t. I, p- lAo, i55.
* P. de Rapin-Thoyras, Dissertation sur les Whigs et les Torys, p. 71-
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tisans du Prétendant et le châtiment des négociateurs de la paix d'Utrecht. La crainte du Prétendant no se faisait si bruyante que parce quelle servait à manifester l'aversion pei^istante envers son protecteur, Louis XIV. L'esprit de haine insufflé par Guillaume III survivait au spectacle des désastres et des humiliations inlligés à son vieil adversaire. La France de lUunillies et de Malplaquet, de la Haye et de Gertruydenberg était un spectacle si nouveau, si incroyable que ceux-là même qui s'en repaissaient n'en étaient pas convaincus et se croyaient les jouets d'une illusion. La France, arbitre des nations à Nimègue et à Ratisbonne, lies offusquait encore après trente années. Son endurance nu sein d'inénarrables douleurs, sa fermeté devant les revers, son génie réveillé à Denain, révélaient tant de vitalité que l'imagination troublée de ses ennemis la voyait telle qu'autrefois : triomphante et menaçante. Ceux d'entre eux qui savaient se souvenir du rôle de leur pays, lorsque Charles ÏI y régnait sous le protectorat du roi de France, n'étaient pas éloignés de voir dans Georges P"" une manière de défenseur providentiel.
Cette hantise de la puissance française est clairement exprimée dans une dépêche de Horace Walpole, re[)résentant d(^ la Grande- Bretagne à la Haye : « La dernière paix, y est-il dit, fut faittellement à l'avantage de la Franc?, avec un si grand dérangement des mesures des t'Iliés; et les d'^ïsse'ns d'un certain ministie [Bolingbroke] étaient >i [)ernicieux, qu'on ne f ouvoit que s'attendre aux conséquences les plus fatales, si la Providence ne se fût interposée en plaçant Sa Majesté [Georges P""] sur le trône de la Grande-Bretagne. Cet heureux événement donna un nouveau tour aux affaires, et les rétablit jusqu'«^ ce f)oint que de faiie espérer au public que le roi de France seroit fort content, dans un SI grand âge, de finir ses jours en repos. Mais nous avons vu depuis que, jusqu'au dernier moment de sa vie, il a gardé ses vieilles maximes de bigoterie et d'ambition, et qu'il avoit concerté le projet de soutenir le Prétendant dans le dessein qu*il avoit formé d'envahir les États de Sa Majesté, directement contraire au traité de paix qu'il avoit si frechement signé. Mais la Providence a bien voulu, par la mort de ce monarque, arrivée si à propos, détourner encore ce coup qui menaçoit la religion protestante et la liberté de TEurope'. » La condlusion tendait au raffermissement de l'alliance entre TAngleterre, l'Empire et les Provinces- Unies, car (( l'expérience de deux guerres longues et d'une grande
• Public Pcrnrd Office. Hollnp<l. vo^ .^-H, fol. 46-40 : Péthrlonfi f:ur In situation politique, 3i décembre 1716.
dépense a fait voir que la France est une puissance égale aux forces unies du Roi, de l'Empereur et des États. Et, la paix présente étant si avantageuse à la France, il s'ensuit qu'aucune de ces trois puissances n'est en état ni n'oseroit entreprendre d'attaquer la France sans la concurrence des deux autres; et on peut fort raisonnablement supposer que tout unies qu'elles puissent être, elles ne renouvelleront point la guerre sans y être forcées. » Si Georges P' et ses ministres Townshend et Stanhope n'avaient que faire des conseils de Walpole, ils accueillaient avec bienveillance cette manifestation d'hostilité à l'égard du Prétendant et du traité d'Utrecht qui leur étaient également odieux. Dès le mois d'avril 1715, la Chambre des communes procédait à l'examen des actes du ministère tory; en juin, Bolingbroke, le comte d'Oxford, le duc d'Ormond, le comte de Strafford finent mi&^n accusation. Strafford n'était coupable que d'avoir été l'un des deux plénipotentiaires britanniques à Utrecht; le poète Mathieu Prior, " ambassadeur de la reine Anne à Versailles était rappelé et ceux qui lui avaient prédit <( que la potence serait la récompense de ses travaux » commençaient à eraindre d'avoir dit trop vrai'.
Lord Stair, qui remplaçait Prior, réglait sa conduite d'après d'autres maximes. Quelques semaines à peine lui avaient suffi pour ^ rendre à charge à Louis XIV, se brouiller avec Torcy, intriguer avec le duc d'Orléans, cabaler avec l'abbé de Thésut ou l'abbé Dubois, insupportable et redoutable par ses façons communes, son langage violent, sa manie querelleuse, son besoin d'espionnage. Ce n'était là qu'un aspect du personnage; l'autre aspect était très différent. Homme de plaisir, joueur et viveur, il s'arrêtait au seuil de la débauche sans le franchir, poussant ses hôte^ à le dépasser afin d'en tirer des indiscrétions utiles à son maître. Poli, empressé, galant, il savait perdre son argent pour provoquer une confidence, mais il n'en savait pas gagner* et sa probité fut inattaquable. Somme toute un de ces hommes qu'on ne peut ni évincer, ni acheter, ni mépriser, qu'on peut haïr mais cpi'on ne saurait dédaigner.
L'état de demi-rupture créé depuis le 11 juillet 1715 par l'interdiction faite à lord Stair de reparaître chez M. de Torcy ne déplaisait ni à Versailles ni à Londi^s où on profitait de cette situalion indécise pour soulever des embarras à l'adversaire. Le 28 juil-
• Torcy à M. d'Iberville, 8 juillet 1716, dans P.-E. I^montey. Histoire de la Régence, t. I, p. 79, note i ; Dangeau, Journal, t. XVÏ, p. ?t58, au 8 octobro 1714 : (( Il y a de furieux changomenls en Angkterre ».
» Le Sycslème de Law lui japporta cependant trois millions.
Violente réaction en Angleleire
Lord Slair
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du Prétendadt
Moyens dont il dispose
let, le duc d'Orléans donnait des gagnes de son bon vouloir à l'Angleterre €n informant lord Stair d'une entreprise imminente du Prétendant; Dubois devait aller l'espionner à Bar-le-Duc*. Trois jours plus tard Stair acquérait la certitude que Louis XIV ne donneiait aucun appui effectif à Jacques Stuart, tout au pllus quelques secours dissimulés. La Cour de France, disait Samuel Bernard, n'étant pas en état de donner un soV\ mais Louis XIV avait écrit à Philippe V d'avancer quelque argent. Obsédés par le fantôme d'un soulèvement et d'une guerre civile, Stanhope et Stair ne prenaient patience qu'à la vue des progrès de la maladie de Louis XIV, n'ayant d'espoir que dans le duc d'Orléans qui laissait entendre qu'un mariage [X)urrait se conclure entre une de ses filles et le prétendu Jacques IIÎ, à qui Bolingbroke écrivait : « Il est extrêmement délicat et difficile de donner suite à cette affaire, parce que des engagements particuliers de cette sorte pourraient nuire ici et en Angleterre, préjudicier à vos affaires dans le présent et vous embarrasser dans l'avenir. Et néanmoins l'avantage de gagner un homme de cette ambition, de tant de talent, et tenant de si près au pouvoir, mérite grande considération ^\ »
Tandis que le duc d'Orléans oscillait, suivant son caractère, entix? des séductions inégalement attrayantes, Torcy faisait amener au Havre des navires chargés d'armes et de munitions, préparait une chaise de poste qui amènerait le chevalier de Saint- Georges de Bar au port d'embarquement choisi, où un vaisseau l'attendait. Le mystère dont on entourait ces préparatifs était percé à' jour, on en parlait sans contrainte et lord Stair avait toute facilité d'en suivre le progrès et d'en transmettre le détalL Notre ministre à Londi^s était allé se concerter en cachette avec les mécontents d'Angleterre et d'Ecosse; la brutale inaction des whigs et le rôle de Georges P^ rabaissé au niveau de celui d'un chef de parti, faisait concevoir des espérances assez solides pour que Marlborough eut risqué dans l'aventure quatre mille livres sterling''; Philippe V avait fait payer par Cellamarc cent quatrevingt-dix mille piastres et Louis XIV, par Crozat, trois cent mille
• Hcrdwicke Papers, Stair's Journal, t. II, 27 et 28 juillet 1716 "
^« Ibid., ai juillet 1715.
" Lord Mahon, History of England from the peace of Utrecht to the peace of Versailles, 1713-1783, in-8, Leipzig, i853, t. I, p. SgS-Sgg : Bolingbroke au Prétendant, Paris, i5 août 1716; Ch. de Rémusat, V Angleterre au xvin« siècle, I, Bolingbroke, in-8, Paris 1876.
'^ Berwick à Torcy, a4 août 1716, dans P.-E. Lémonley, op. cit., t. I, p. 88, noie i.
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livres. Tels étaient les moyens rassemblés et, après bien des conférences, il fut arrêté qu'une descente aurait lieu le i5 septembre dans une petite île voisine de Newcastle^\ Louis XIV mourant k 1^^ septembre, la situation était renversée et Bolingbroke écrivait au comte de Marr : (( Au lieu d'avoir un vaisseau fourni par la France pour transporter le Roi, ainsi que nous l'avions obtenu... toute la côte depuis le Jutland jusqu'à l'Espagne est contre nous; el, à moins que le Roi ne s'échappe furtivement, sans être reconnu, chose qui me semble presque impossible, à cause de la grande étendue du pays à traverser et de la vigilance exercée partout en France, il sera arrêté ou trahi. On nous refuse les troupes que nous espérions de la Suède; les ordres donnés pour leur embarquement ont été contremandés. L'argent que nous attendions d'Espagne est, je crois, toujours dans les nuages; et fut-il réellement entre nos ipains, nous ne saurions comment lie mettre à bord. Au lieu d'avoir les armes promises par le feu Roi, nous ne savons pas si nous pourrons expédier celles qui sont notre propriété... En un mot, toutes les ressources noua' ont manqué; tous les accidents que nous poui^ions appréhender sont
arrivés'*. »
Le Régent était insaisissable. Stair grondait, Bolingbroke sup- Hésitations pliait, faisait venir d'Angleterre une jeune fille idéalement belle ''" " ^®°' destinée à arracher dans l'alcôve ce que les diplomates ne pouvaient obtenir dans le cabinet''. Thésut et Dubois ne se montraient pas moins fuyants que leur maître, toujours tardifs à promettre et prompts à se dérober. Le maréchal d'Huxelles et Je marquis d'Effiat étaient moins décevants. Huxelles supportait à peine l'arrogance de Stair et donnait des ordres pour que ses prétentions fussent éludées. Ces bons procédés rendaient l'espoir i^ Bolingbroke. (( Ils flottent étrangement dans leurs mesures, écrivait-il au Prétendant; leurs inclinations sont avec nous, leurs ciaintes travaillent pour les whigs. Un bon petit succès leur fixerait le droit chemin... Je me suis ouvert une nouvelle porte d'accès près du Régent. [Nous la connaissons cette porte!] Il a toujours le mariage en tête; et une bonne petite faveur de la fortune le tirerait à nous par cet appât'*. »
^' P.-E. L4'montey, op. cit., i. I, p. 88.
^* Bolingbroke au comte de Marr, 20 septembre 1716, dans Mahon, op. cit.t
l. I, Append. p. iio2-4o5.
^' Mémoires secrets de Bolingbroke, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 90; L. Wiesener, Le Bégent, Vabbé Dubois et les AngMs, 1891, t. I, p.
'♦^ BoUnghroke au Prétendant, Paris, 9 novembre I7i5, dans Mahon, op. cit.,
Avertissement deStanhope
Exigcîices de Stair
Stair était moins rassuré. Il venait de voir entrer au Conseil des affaires étrangères Huxelles et ses collaborateurs, tous « vieille Cour »; Torcy,.dont le duc d'Orléans lui avait fait espérer la disgrâce, gardait sinon sa charge du moins son influence et ses moyens d'action. Le Régent lui accordait quelques chétivcs satisfactions'', en même temps, Stanhope avivait tous ses soupçons •sur les accointances du Régent avec les jacobites. Le Roi, lui écrivait-il, <( ne peut pas s'imaginer qu'après les assurances réitérées d'amitié données par le duc d'Orléans, les bruits que ):épandent les jacobites avec tant d'assurance aient le moindre fondement. Les offres de Sa Majesté et les déclarations d'amitié qu'Elle fit au duc dans un temps où il était très probable qu'il aurait besoin d'amis, méritent certainement de sa part un sincère retour. Les dispositions du Roi sont toujours les mêmes, et ainsi que je l'ai dit précédemment et souv<»nt à Votre Seigneurerie, vous pouvez hardiment renouveler l'assurance de 'la cordiale amitié du Roi, sans crainte d'être désavoué. Mais si, pendant que de teilles avances viendraient de notre part, vous ne parveniez pas à obtenir des déclarations claires et franches des intentions du' Régent de manière à imposer silence à nos jacobites et aux rebelles, il est de la dernière conséquence (pie Sa Majesté en soit informée le plus tôt possible, afin de prendre les mesures qu'exigeront la sécurité et le repos de ses royaumes. Je suis persuadé, mi lord, que vous ne négligerez aucun effort pour dissiper nos craintes et notre confiance et que vous saurez démontrer au Régent qu'il a un intérêt majeur à vivre avec le Roi en parfaite amitié et confiance. Vous saurez lui faire comprendre que ni amitié ni confiance ne seront jxissibles s'il ne désavoue par parole et par action toute intention d'aider le Prétendant et ses adhérents. »
A cette mise en demeure, Stanhope ajouta une menace. Instruit de la présence au Havre de vaisseaux chargés d'armes pour les jacobites, le ministre anglais exigeait une « apologie » et (c un refus ou même un retard... à se justifier de favoriser une telle chose, devra être et sera considéré comme une déclaration en faveur du Prétendant^' ». Enfin, poussant au comble l'inso-
*' Oxenfoord Castle, Stair Papers, t. III, B : lord Stair à lord Stanhope, lii septembre 1715.
** Oxenfoord Castle, Stair Paper«î, t. II : lord Stanhope à lord Stair, Whitchall, 7 = 18 septembre 1715. ('ctte double d-ate est eelle d\i <;«lendri<'r julien qui ne fut abandonné en An^fleterre pour le calendrier prréfforien qu'en 1752. Le vieux style était en retard de onze jours. En Angleterre les dépêches étaient datées d'après le vieux style, mais sur le continent les diplomates anglais adoptaient le nouveau style.
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lence, Stanhope envoya l'amiral sir Georges Byng avec une escadre devant le Havre réclamer la livraison des navires suspects. Le Régent fit décharger les armes et les déposer à l'arsenal, promit de ne recevoir ni Bolingbroke ni le duc d'Ormond mais reçut froidement lord Stair et abrégea l'entretien''. Ces procédés n'étaient pas faits pour rendre sympathique la dynastie de Hanovre. Madame elle-même, mère du Régent, très portée pour ses parents'" n'est pas surprise, dit-elle, <( si le Prétendant a le désir de remonter sur un trône qui lui appartient par tous les droits de la naissance et d'où sa religion seule l'éloigné''; mais ses partisans doivent recourir aux armes et non à l'assassinat" »; c'est tout c^ qu'elle consent à accorder à Stair. La personne du Pi>étendant offrait un ensemble de qualités puériles et de touchante niaiserie. « Je ne sais, disait encore Madame, comment les Anglais peuvent le haïr; c'est un des meilleurs et des^^pllus honnêtes personnages que notre Seigneur Dieu ait créés", le meilleur homme qu'il y ait au monde'\ ayant su charmer tous ceux qui le voyaient en Lorraine". » Cette réputation le précédait et stimulait l'impatience qu'éprouvaient ses partisans de le voir
parmi eux.
La descente fixée au i5 septembre, puis au i5 octobre, parut si longue à attendre que le comte de Marr s'échappant de Londres <-^urut soulever les Highlands dans les derniers jours du mois de septembre. Le branle une fois donné, il fallut le suivre. Le duc d'Ormond obtint du Régent une audience de nuit et en tira la promesse d'armes et de munitions en quantité; l'intendant de Dunkerque, Le Blanc, serait chargé de leur transport. Orniond, radieux, consentit à la condition imposée par le Régent de garder ce secours secret même pour Bolingbroke, principal mmistre du Prétendant'', et il s'embarqua en Normandie pour l'Angleterre (18 octobre).
»• Hardwicke Papers, Stair's Journal, 3 octubrc i7i5..
" Madame, Correspondance, édit. G. Brunet, 1904, t. I, p. ib», 172, i^ô,
^'^ Madame à la raagrave Louise, Marly, 8 août I7i5, op. cit., t. I, p. 17G. " Madame à la raugrave Louise, Paris, i5 octobre I7i5, op. ciL, t. I, p.
" Madame à la raugrave Louise, Marly, 8 août 1715, op. cit., t. I, p. 176. " Madame à la raugrave Louise, Paris, i4 novembre 1716, op. cit., t. I, p.
2** Dangeau, Journal, t. XV, p. 2^, n novembre I7i3.
" P -M Thornton, The Stuart Dynasty : short studies of ils rise, course and early exile, iu-8, London 1890, p. Aoi : Ormond au Prétendant, 21 octobre 1715. .
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Lord Stair, toujours aux aguets, était instruit de certaines allées -et venues, notamment du rassemblement d'officiers irlandais à Dieppe et à Boulogne. Suivant sa méthode, il en menait grand bruit, adressait un mémoire au Régent pour le prier de s'opposer à tout ce qui pourrait porter préjudice à Georges P^ d'interdire à tout officier ou soldat du service de France de suivre k Prétendant, de prescrire au Havre et à Gravelines l'interdiction d'embarquer aucun officier à destination de l'Angleterre s'il n'était pourvu d'un passeport délivré par le gouvernement français ou par le ministre de la Grande-Bretagne"'. 11 réclama en outre, de vive voix, des mesures conti^ le Prétendant et ses agents; toutes ces demandes furent appuyées par Buys, l'ambassadeur des Provinces-Unies à Paris. Le Régent répondit qu'il donnerait des ordres pour (lue le Prétendant ne pût pénétrer en France, qu'il jugeait que l'embarquement de Bolingbroke et dOrmond souffrirait de graves difficultés, mais la lettre du traité d'Utrecht ne lui permettait pas de s'y opposer, encore moins lui permettait-elle de leur interdire le séjour à Paris et de leur assigner un lieu d'exil. Enfin, dit-il, puisqu' a on lui faisait tant de demandes au delà des traités, comme une marque d'amitié, il était raisonhable qu'il fut assuré réciproquement d'autres choses pour l'entretien de l'amitié^*. »
Les mêmes observations avaient été faites à Stair dont le gouvernement pensa avoir trouvé enfin l'occasion de faire admettre l'offre de garantie réciproque déjà insinuée avant la mort du feu Roi. Georges P"^ renouvela au Régent ses assurances d'amitié", nomma lord Stair ambassadeur extraordinaire avec « pleins pouvoirs pour contracter et conclure un traité tel que celui (pie vous avez proposé..., le nombre de troupes à fournir par chaque couronne à l'autre, étant fixé à huit mille hommes ». Ivos déboursés et les remboursements étaient abandonnés au savoir-faire du diplomate à qui on recommandait de se hâter et de promettre au Régent que, ce traité conclu, il ne serait pris d'engagement a son préjudice avec aucune puissance, quelle qu'elle fùl. Bien plus on lui facihterait une régence paisible et une succession certaine si le jeune Louis XV venait à mourir. Ainsi, de part et d'autre, on écartait toute question étrangère à lia succession
2^ Oxenfoord Caslle, Slair Papers, vol. III, B ; John Muiiay Gialiiiin, The Stair Annals, in-8, Edimburgli, 1876, t. I, p. 388.
" Public Record Ofjice, Holiand. vol. 870 : Buys à VEtat (à la Haye), Paris, i^ octobre 1715.
-* Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. II, lord Stanhope à lord Stair, VVhitehall, 3 = i4 octobre 1715.
ESQUISSE D'UNE ALLIANCE ANGLAISE
dynastique, « sans cela, précisait Stanhope, vous comprenez (jue nous aurions inséré un article sur Mardyck. Vous savez que le Roi l'a tellement à cœur, qu'il n'y aura jamais une confiance réelle entre les deux Cours, tant que cette matière n'aura pas été réglée selon le véritable esprit du traité d'Utrecht. » On n'avait pas le loisir d'attendre les événements, il fallait les prévenir et redoubler de surveillance à l'égard des jacobites dont le péril ne s'éloignerait qu'à partir du moment où le traité serait signé et public'^ Mais lord Stair ne se dissimulait pas que le Régent provoquerait des délais et ne s'engagerait à rien avant que le sort dés armes eut décidé entre Georges P'" et Jacques III, l'issue n'étant pas douteuse selon lui. (( Nous né le presserons pas, écrit Stair dans son Journal, et prendrons notre parti de finir nos affaires; et nous pouvons avoir conriance'\ »
Stair connaissait parfaitement le terrain sur lequel il marchait : « J'ai des raisons, disait-il, de me persuader que les intentions du Régent sont parfaitement bonnes; mais il reste toujours des gens du vieux régime et cela ne produit pas bon effet, car le Prétendant et ses adhérents en tirent des motifs de se flatter et des apparences pour soutenir l'ardeur de leur pa^ti''^ )> Huxelles, Saint-Simon, Torcy, Effiat, et surtout l'abbé de Thésut plaidaient la cause du Stuart, et lord Stair contrecarrait à grand peine leur influence. Il avait ramassé « une de ces espèces qui ne peuvent guère être caractérisées sous un autre nom''. » C'était un petit homme nommé Rémond, qui <( à force de grec et de latin, de belles-lettres et de bol esprit, s'étoit fourré où il avoit pu; il étoit galant, faisoit des vers, il étoit aussi philosophe, fort épicurien, grossier de fait, sublime et épuré de discours, admirateur des savants anglois. 11 avoit fait grande connoissance avec l'abbé Dubois et par lui s'étoit produit à Mme d'Argenton et à M. le duc d'Orléans, dont peu à peu il avoit tiré un bouge au Palais-Royal, et un autre à Saint-Cloud, où de fois à autre il alloit faire le philosophe solitaire et n'y manquoit pas M. le duc d'Orléans. Stair récuma, et lui courtisa Stair et, peu à peu, .se livra entièrement à lui. Rien ne convenait davantage à l'abbé Dubois qui, déjà éloigné par le duc d'Oréans pour avoir voulu trop se mêler, ne
Les affidés de lord Stair
" Orepfoord Castle, Stair Papers, vol. II, lord Stanhope à lord Stair, Whitchail, 5 = 16 octobre I7i5; Saint-Simon, Mémoires (i(K>6), t. VIII, p. 807.
" Hardwicke Papers, Stair's Journal, 2/1 octobre I7i5.
" British Muséum, m&s. Eorerton, vol. 2170 : lord Slair à Buhb [Dodington], Paris 'a-j octobre 1716.
" Saînt-Simrp. Mémoues (iç)rS), t. VITT, p. 3o3, comparer avec V Addition RU Journal de Dîinc'?:Hj, t. XVI, p. 337-338.
Insistance poui' la
conclusion du traité
Mécontentement deSlanhope
savoit par où s€ reprendre, et qui regarda sa liaison avec Stair, et par lui avec l'Angleterre comme une ressource dont il se promit de grands avantages. Rémond lia donc bien aisément ces deux hommes dont l'inténH de chacun le demandait également. Dubois l'étoit déjà avec Canillac et le duc de Noailles; il letoit aussi avec Noce. Il leur jîersuada qu'il n'y avoit de salut pour M. le duc d'Orléans que par l'Angleterre. »
Ce groupe infime n'était pas encore en mesure de faire prévaloir son manège sur la politique de l'ancien règne. Le Régent n'osait pas se dégager complètement des influences et ne savait comment rétorquer les assertions des hommes de la vieille Cour. Ceux-ci vinrent à bout de le persuader que le roi Georges se jouait de sa confiance; alors le Régent devint pointilleux, proposa d'ajouter à la garantie réciproque des deux couronnes une alliance défensive avec la Hollande, ce qui entraînait de longs retards. Il repoussa l'offre de Stair de signer le traité de garantie en le tenant secret, jusqu'à la conclusion d'une alliance défensive. Ces atermoiements stimulaient l'impatience du cabinet anglais et décidaient Stanhope à accepter un article par lequel les deux parties s'obligeaient à informer immédiatement les Hollandais de l'accord, en les invitant à y entrer. A ce coup, les Hollandais devenaient garants de la succession en France et des droits de Philippe d'Orléans, comme ils étaient garants des droits de la dynastie hanovrienne en Anglleterre. Ces concessions parais • saient devoir entraîner le Palais-Royal. « S'il y a quelque sincérité dans cette Cour, écrivait Stanhope, je pense que cela devra les satisfaire pleinement; sans aucun doute, il est tout à fait à l'avantage de la France, aussi bien que du Régent, d'avoir une telle. sécurité contre le roi d'Espagne, qui a. beaucoup d'amis en France, dont la plupart sont également les amis du Prétendant. Notre traité sur ce pied peut être fini en peu de jours. Il n'y a aucune raison de douter que les Hollandois n'y entrent volontiers, surtout dès que le Roi promet d'employer ses bons offices pour les y engager. » D'ailleurs Georges P' ne voulait souffrir aucun retard. Les nouvelles d'Ecosse étaient bonnes et, sous peu, la situation serait telle que toutes les puissances d'Europe rechercheraient son amitié, « le duc d'Orléans, concluait-il, a maintenant une occasion de se l'assurer pour toujours'* ».
La situation était loin d'être telle que Stair avait commission de dire. Des bruits sinistres circulaient. On n'était pas éloigné
** Ox'infoord Ca^ttlr. Stair Papers, vol. II, lord StanJiope à lord Stair, Whitehall, 20 = 3i octobre 1716.
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en France de croire au triomphe iMochain des jacobiles qui s'étaient rendus maîtres de Perth, Dundee, ïnverness et Aberdeen et menaçaient Edimbourg^'. A Londres il était question d'un frrand complot et de nombreuses arrestations'*, et le gouvernement réclamait aux Provinces-Unies l'envoi d'un corps de six mille hommes promis par les traités à la dynastie protestante". Tout ceci était trop peu réconfortant pour que le cabinet anglais demeurât impassible. Pendant qu'à Paris couraient des nouvelles douteuses, qu'on y parlait d'une victoire du comte de Marr et de la prise de Rristol'*, Stair paraissait en public « embarrassé et affligé'' » et Stanhope lui écrivait : « Nous ne savons rien de l'ex-duc d'Ormond'". Pour ma part, je suis loin de penser qu'il serait contraire aux affaires du Roi que lui et son nouveau maître [le Prétendant] vinssent à débarquer. Mais le Roi prend cette conduite de la Cour de France comme il doit; et il ne sera pas inutile à Sa Majesté d'avoir appris de si bonne heure quel fond il peut faire sur le Régent... Les jacobites n'ont pas de chance... En somme, plus on y pense, plus on est stupéfait de la folie et de la perversité des fauteurs du Prétendant, et je peux ajouter de la faiblesse du Régent qui se laisse détourner par la frénésie de ces insensés du soin d'avancer ses propres intérêts'\ » Cette méchante humeur s'explique par la gravité de la situation A Paris, dès les premiers jours du mois de novembre il n'était bruit que de l'embarquement à Cherbourg du duc d'Ormond avec 7 à 8.000 mousquets^*. Peu de jours après, on sut que (. le roy d'Angleterre estoit parti » et nul ne douta que ce s'il arrive en Ecosse, la plus grande partie de l'Angleterre ne se
» Dan-v.ui, JournnU t. XVT, p. 210; i4 octobre I7i5.
»« Danr<c.-.i:. JournuL l. X\L p. 211; 16 octobre; Saint-Simon, Mémoires,
t. vin, p. 3oii- „. ., , -imi
" l)an"e..u. JnunmU t. XVI, p. 2i5, 227; Saint-Simon, op. cit., t. VIU,
p. 3o5;Tu6i.-.: Heœr,, OjHcc, Hol'and, vol. 372, fol. 369 : lord Cadogan a
lord Towrishend. Anvers, 3j octobre I7i5. , , .. ... u
" Dangeau, Journal, t XVI, p. 223-224, 226 : « Le bru.t eourt ici que k
duc d'Orniimd c«t poili ». ' » Dangoiu,;ourn<.i, t. XVI. p. 22G; I" novembre.
" Dange...., Journal, t. XVI, p. 224; à Paris on le croyait arrive en An-
*'*" Oxen/oord Castle, Stair Papers, vol. II: iord Stanhope à lord Stair, VVhilehalI, 3i octobre (=11 novembre) I7i5. , , „„,
« M. de Caamariin à Mme de Balleroy, Paris, 9 novembre, dans Les corresporulants de la m" de BalUroy, t. I, p. 62, 65 ; Dangeau, Jourm.1, t. XVI. p. 23o.
Le
Régent veut
méiia{;er
tout le inonde
joigne à lui" ». Le Régent, « qui, avec adresse, nageoit entre deux eaux^^ » permettait au Prétendant de traverser la France <( pourvu que ce fût sous le dernier secret », en même temps donnait des ordres pour lui interdire l'embarquement en Normandie ou en Picardie et avertissait le maréchal de Berwick que, sur tout le reste du littoral, le prince ne rencontrerait point d'obstacle". Même pour les armes et les munitions, le Régent autorisa leur embarquement moyennant caution qu'on ne les dirigerait ni vers TÉcosse ni vers l'Angleterre; puis il se ravisa'*. Cependant Stair inarchait sur des charbons, chaque jour, chaque heure ajoutait un degré de plus h ses alarmes; la politesse impcrtubable et les retards .perpétuels du Régent l'avaient mis hors de llui au point qu'il s'oublia jusqu'à dire à ce prince que s'il regardait les troubles d'Ecosse ,av€c indifférence, l'Angleterre traiterait de même les troubles qu'elle pourrait voir naître en France*'. L'entretien en était à ce diapason quand Stair apprit que le Prétendant avait disparu de Bar-le-Duc. D ^. . ♦ ^^ prince de Vaudemont avait arrangé une grande partie de chasse a Lommercy; après la chsse, la curée et le souper qui ^e prolongea bien après minuit, Jacques Stuart rentra dans sa chambre et, simulant une extrême fatigue, ordonna qu'on le laissât dormir jusqu'à ce qu'il appelât. Dès qu'il fut seul, il se leva, prit un vêtement qui le déguisait, sortit par un escalier dérobé et partit avec un ou deux compagnons. A deux heures de l'aprèsmidi, comme le prince n'avait pas donné signe de vie, ses gens eurent peur, entrèrent dans son appartement et, voyant le lit vide, coururent porter cette nouvelle au prince de Vaudemont qui joua la suprise, feignit d'ordonner des recherches, fit lever Ses ponts-levis, afin d'ôter aux espions la connaissance de son départ et annonça alors la fuite du prince (3-4 novembre). Pendant ce temps, le fugitif montait dans une chaise de poste préparée par les soins de Torcy et gagnait « Chaillot où Lauzun avoit une ancienne petite maison où il n'alloit jamais et qu'il gardoit par fantaisie ». Ce fut où le Prétendant coucha, et où il vit la reine
Fuite du
M. de Caumartm à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. I, p. 62; Madame à Uu raiigrave Louise, Paris, i4 novembre, dans Correspondance, t. I, p iq8 " Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 807.
" P. M. Thornton, The Stuart dyrmsty, p. 409 : le maréchal de Berwick au Prétendant, 3 novembre 17 15.
" P.-M. Thornton, op. cil., p. 428; le général George Hamilton au Prétendant, a. d.
*^ Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 307.
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sa mère; de là il partit par la route d'Alençon pour s'embarquer en Bretagne",
La nouvelle de la fuite de Bar éclata à Paris le 8 novembre, Stair courut au Palais-Royal*', cria, tonna, réclama l'arrestation du Prétendant et obtint du Régent l'envoi d'un officier de confiance à Château-Thierry avec mission d'arrêter le prince et de l'obliger a regagner Bar. M. de Contades, maréchal de camp et major des gardes françaises, après une longue conférence avec le Régent, partit en poste avec deux officiers, courut à Château- Thierry, bien résoilu et instruit à manquer celui qu'il cherchait, mit le maître de poste en prison et se tint tranquille*".
Stair se gardait, comme il le. dit, de (( prendre pour argent stair place comptant » cette affectation à entraver le voyage du Préten- le coi. dant*^ dont il sut découvrir l'itinéraire" et résolut alors de déli- i>ougias vrer son parti de ce reste unique des Stuarts. Il dépêcha sourdement des gens sur différentes routes, surtout sur celle de Paris à Alençon. Il chargea particulièrement de cette dernière un colonel Douglas, réformé du service de France, ainsi que beaucoup (Kofficiers par mesure d'économie. Douglas, à l'abri de son nom et par son esprit, son entregent et son intrigue, s'était insinué dans beaucoup de bonnes sociétés à Paris depuis la Régence, et s'était mis sur un pied de familiarité distinguée avec le Régent. Réputé pour sa bravoure, sa politesse, sa pauvreté*^, il était mieux vu en France que dans son pays où on lui imputait la mort de quatre jeunes filles**, ce qui n'était guère pour un homme qui conseillait au Prétendant de s'acquérir la confiance des Anglais par le moyen suivant : « Embarquez-vous, prenez douze jésuites avec vous, et, aussitôt que vous serez arrivé, faites-les pendre
Buvat, Journal, t. I, p. 107-108; Madame, Correspondaîvce, t. I, p. 198; Gazette de la Régence, p. 20.
** Il remit au Régent un Mémoire du 5 novembre, conservé à Oxenfoord Cartle, Stair Papers. Vol. III B; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 807.
*" Huxelles à d'Iberville, Paris, ^ décembre, dans P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, t. II, p. 871 ; Public Record Office, France, vol. 3^9 ' M. de Contâmes à lord Stair, Paris, 9 novembre i7i5; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 307 ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 281 ; Caumartin à Mme de Balleroy, 19 novembre, op. cit., i. l, p. 65.
*^ Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. II : lord Stair à lord Stanhope, 12 novembre 1716.
" Le Prétendant n'avait été accompagné que d'un valet de cbambre au début, à Nonancourt il ne l'avait plus. P.-E. Lémontey, op. cit., t. II, p. 872.
" Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. 287-2/11, «t Mémoires, t. VIII, p. 807-810.
" Lettre de M. d'IbervUle, 9 décembre 1716, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. n, p. 38i.
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Fuite du Préleudant
joigne à lui'' ». Le Régent, « qui, avec adresse, nageoit entre deux eaux"' » permettait au Prétendant de traverser la France « pourvu que ce fût sous le dernier secret », en même temps donnait des ordres pour lui interdire l'embarquement en Normandie ou en Picardie et avertissait le maréchal de Berwick que, sur tout le reste du littoral, le prince ne rencontrerait point d'obstacle". Même pour les armes et les munitions, le Régent autorisa leur embarquement moyennant caution qu'on ne les dirigerait ni vers l'Ecosse ni vers l'Angleterre; puis il se ravisa'*. Cependant Stair inarchait sur des charbons, chaque jour, chaque heure ajoutait un degré de plus h ses alarmes; la politesse imperlubable et les retards .perpétuels du Régent l'avaient mis hors de llui au point qu'il s'oublia jusqu'à dire à oe prince que s'il regardait les troubles d'Éoosse ,avec indifférence, l'Angleterre traiterait de même les troubles qu'elle pourrait voir naître en France*'. L'entretien en était à ce diapason quand Stair apprit que le Prétendant avait disparu de Bar-le-Duc.
Le prince de Vaudemont avait arrangé une grande partie de chasse à Conmiercy; après la chsse, la curée et le souper qui 5e prolongea bien après minuit, Jacques Stuart rentra dans sa chambre et, simulant une extrême fatigue, ordonna qu'on le laissât dormir jusqu'à ce qu'il appelât. Dès qu'il fut seul, il se leva, prit un vêtement qui le déguisait, sortit par un escalier dérobé et partit avec un ou deux compagnons. A deux heures de l'aprèsmidi, comme le prince n'avait pas donné signe de vie, ses gens eurent peur, entrèrent dans son appartement et, voyant le lit vide, coururent porter cette nouvelle au prince de Vaudemont qui joua la suprise, feignit d'ordonner des recherches, fit lever iles ponts-levis, afin d'ôter aux espions la connaissance de son départ et annonça alors la fuite du prince (3-4 novembre). Pendant ce temps, le fugitif montait dans une chaise de poste préparée par les soins de Torcy et gagnait <( Chaillot où Lauzun avoit une ancienne petite maison où il n'alloit jamais et qu'il gardoit par fantaisie ». Ce fut où le Prétendant coucha, et où il vit la reine
^ " M. de Caumartin à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. I. p. 62; Madame a ^raugrave Louise, Paris, i4 novembre, dans Correspondance, t. I, p. ,q8 Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 807. ^ f \f -
« P M Thornton, The Stuart dyrmsty, p. 409 : le maréchal de Berwick au f retendant, 3 novembre 1715.
" P-M. Thornton, op. cit., p. 428; le général George Hamilton au Prétendant, 8. d. .
Saint-Simon. Mémoires, t. VIII, p. 807.
Douglas
sa mère; de là il partit par la route d'Alençon pour s'embarquer en Bretagne".
La nouvelle de la fuite de Bar éclata à Paris le 8 novembre, Stair courut au Palais-Royal^', cria, tonna, réclama l'arrestation du Prétendant et obtint du Régent l'envoi d'un officier de confiance à Château-Thierry avec mission d'arrêter le prince et de l'obliger a regagner Bar. M. de Contades, maréchal de camp et major des gardes françaises, après une longue conférence avec le Régent, partit en poste avec deux officiers, courut à Château- Thierry, bien résoilu et instruit à manquer celui qu'il cherchait, mit le maître de poste en prison et se tint tranquille^".
Stair se gardait, comme il le. dit, de a prendre pour argent stair place comptant » cette affectation à entraver le voyage du Préten- le col. dant^^ dont il sut découvrir l'itinéraire" et résolut alors de délivrer son parti de ce reste unique des Stuarts. Il dépêcha sourdement des gens sur différentes routes, surtout sur celle de Paris à Alençon. Il chargea particulièrement de cette dernière un colonel Douglas, réformé du service de France, ainsi que beaucoup (Kofficiers par mesure d'économie. Douglas, à l'abri de son nom et par son esprit, son entregent et son intrigue, s'était insinué dans beaucoup de bonnes sociétés à Paris depuis la Régence, et s'était mis sur un pied de familiarité distinguée avec le Régent. Réputé pour sa bravoure, sa politesse, sa pauvreté", il était mieux vu en France que dans son pays oii on lui imputait la mort de quatre jeunes filles**, ce qui n'était guère pour un homme qui conseillait au Prétendant de s'acquérir la confiance des Anglais par le moyen suivant : « Embarquez- vous, prenez douze jésuites avec vous, et, aussitôt que vous serez arrivé, faites-les pendre
*" Buval, Journal, t. I, p. 107-108; Madame, Correspondance, t. I, p. 198; Gazette de la Bégence, p. 20.
** 11 remit au Régent un Mémoire du 5 novembre, conservé à Oxenfoord Caytle, Stair Papcrs. Vol. III B; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 307.
*" Huxelles à d'Iberville, Paris, ^ décembre, dans P.-E. Lémontey, Histoire de la Bégence, t. II, p. 871 ; Public Becord Office, France, vol. 349 ' M. de Contades à lord Stair, Paris, 9 novembre 1716; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 307 ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 23i ; Caumartin à Mme de Balleroy, 19 novembre, op. cit., i. I, p. 65.
*^ Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. II : lord Stair à lord Stanhope, 12 novembre 1716.
"' Le Prétendant n'avait été accompagné que d'un vaiet de cbambre au début, à Nonancourt il ne l'avait plus. P.-E. Lémontey, op. cit., t. II, p. 372.
*" Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVI, p. 237-241, <et Mémoires, t. VIII, p. 3o7-3io.
" Lettre de M. dlberville, 9 décembre 1715, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. n, p. 38i.
publiquement; rien ne saurait être pHus agréable aux Anglais . » Un pareil homme n-e pouvait connaître les scrupules lorsqu'il V allait de sa fortune.
Le Douglas se mit dans une chaise de poste, flanquée de deux
gue-apens i^^j^j^j^g ?^ cheval, tous trois fort armés et courut en poste, mais Nonancouri lentement sur la route d'Alençon. I^e dimanche lo novembr'^% entre dix heures et midi, tous trois arrivèrent à Nonancourt, qui est une espèce de petite villette, à peu près à mi-chemin entre Dreux et Verneuil-au-Perche. Le particulier se dit Anglais, voyageant avec ses domestiques, demanda un coup à boire et entra en conversation avec la femme du maître de poste, lequel était absent"^". Il s'informa s'il n'était pas passé la veille un Anglais, long et mince, le visages maigre et picoté de petite vérole, portant une perruque blonde. « Je n'ai point pris garde de quelle manière était le dernier courrier qui a passé; autant qu'il m'en peut souvenir, c'était une personne de taille moyenne, mais je ne sais point s'il est Anglais ou non. » Là dessus, lie voyageur demanda à parler au postillon qui l'avait mené; mais le postillon ne savait rien sinon que l'homme ne parlait point comme nous. Dépité, Douglas descendit à la cuisine de la poste, se mit auprès du feu avec le maître de poste et sa femme et tira de sa poche une carte routière qu'il tenait, dit-il, du marquis de Torcy. La maîtresse de poste, très intriguée, fit tout ce qu'elle put pour tirer quelque éclaircissement, sans y réussir; elle se confondit en protestations, en promesses, tant et tant que le particulier monta dans sa chaise, y fit monter un de ses prétendus domestiques et ne demanda que trois chevaux au lieu de quatre qu'il avait en arrivant. La maîtresse voulut savoir pourquoi, on lui dit que le deuxième domestique resterait, se trouvant incommodé de la route et courant depuis vingt-deux jours.
Dès que la chaise fut partie, la maîtresse demanda à Thomme s'il resterait longtemps. — (( Je ne sais pas, répondit-il, peut-^tre trois ou quatre jours. » Elle lui demanda encore : <( Et voti'e maître revient-il bientôt. » — « Moi, dit-il, je n'ai point de maître, je suis maître moi-même. » Après avoir nommé Douglas, t( gentilhomme de bien d'Angleterre », l'homme s'en alla dans l'écurie dire à son postillon : « Je vous prie, mon ami, s'il vient un courrier en chaise, éveillez-moi cette nuit si c'est un Anglais. » Il se coucha après souper.
Madame à M. de Harling, 3 décembre i7i5, dans Madame, Correspondance, édit. G. Brunet, 190A, t. I, p. 2J0. ^* Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 3o8.
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Le lendemain matin sur les six à sept heures du matin, des courriers passèrent dont la maîtresse monta l'avertir. L'homme se leva sur le champ, vit que ces courriers étaient à chevall et répéta qu'il n'en voulait qu'à une chaise de poste. Un moment après une chaise arriva, dans laquelle se trouvait un Anglais, seul, sans domestique, et, du bas de l'escalier, la femme L'Hôpital appela son hôte qui, dans sa précipitation, ne prit pas le temps d'attacher ses bas, descendit et courut dévisager l'Anglais, revint dans la maison, monta dans sa chambre, sans perdre le temps déchargea dans la cuisine une espèce de mousqueton brisé qu'il rechargea sur le champ après l'avoir amorcé. Pendant ce temps le voyageur quitta sa chaise, entra dans la salle et demanda une demi-bouteille de vin. « Voilà la personne » dit le maîtie de poste à sa femme. C'était un jeune homme de cinq pieds cinq pouces et demi, portant une perruque blonde à la cavalière, visage long picotté de petite vérole avec, au menton, un poireau couvert de poil; il était habillé d'un surtout gris-noisette, doublé de serge de même couleur et au-dessous habit et veste noirs, camisole d'écarlate, culotte noire, bas de botte recouvrant des bas noirs. Pendant qu'il buvait sa demi-bouteille, l'homme arrivé de la veille l'examinait depuis les pieds jusqu'à la tête, rechargeait son mousqueton et demandait un cheval pour suivre la chaise de l'Anglais.
Tout ceci était si louche que le maître de poste dit à sa femme qu'on ne pouvait laisser l'Anglais se remettre en route sans l'avertir du danger qu'il allait courir. Celle-ci chargea un ami d'aller prévenir le voyageur déjà remonté dans sa chaise, la maîtresse de poste y courut aussi en se dissimulant et dit à l'inconnu (lu'un Anglais arrivé la veille le cherchait, qu'un autre dans la maison l'observait et fallait suivre. Le voyageur répondit qu'on lui sauvait la vie, que ces gens-là le voulaient tuer et que son affaire était de la politique dont le Régent et M. de Torcy étaient instruits, dont il exécutait les ordres. L'homme au mousqueton ftttendait dans la cour, la maîtresse de poste fit venir un de ses parents et emniena l'Anglais chez le vicomte de Nonancourt à qui le voyageur se fit connaître en particulier. Après un moment d'entretien, on décida de travestir Jacques Stuart en ecclésiastique. Aussitôt il revêt soutane, rabat, perruque, fourre sa valise dans un sac de toile, saute à cheval et, escorté d'un garde-française rencontré à Nonancourt et vêtu d'un habit pinchina'' bordé d'argent, détale et court encore.
" Buvat. Journal, t. I, p. 108: le pinchina était une étoffe de laine non croisée.
Arrivée du Prétendant
Il échappe
aux assassins
Stair
réclame ses
complices
L'opinion
publique
Taccuse
La maîtresse de poste rentrée chez elle; trouve l'homme au mousqueton au coin du feu, lui explique que l'Anglais a ix^ncontré un de ses amis qui l'a mené visiter la duchesse de Vendôme à Anet, son absence pouvant durer quatre à cinq jours. L'homme décide d'attendre, mais on l'arrête le surlendemain avec un tout jeune homme qui vient se jeter étourdiment dans les bras de la police. Sur tous les deux on trouve une manière de passeport signé par lord Stair et ainsi conçu : « Nous, ambassadeur du roy de la Grande-Bretagne, prions et exhortons tous ceux qu'il appartiendroit de laisser passer librement et partout le présent porteur qui voyage pour des affaires qui regardent Sa , Majesté Royale. » Nonobstant cette pièce, dont l'intendant n'était pas en mesure de vérifier l'authenticité, on remet les deux hommes au grand-prévôt de Normandie qui commence l'information lorsque lui arrive l'ordre de relâcher les prisonniers et d'abandonner l'instruction de l'affaire. Lord StaiF réclamait les assassins comme ses domestiques et le Régent, de peur d'un éclat, renonçait à la procédure.
En France l'opinion fut indignée. Dangeau, Saint-Simon, Caumartin, Buvat, tous ceux qui alors tenaient une plume ont noté ou commenté ce guet-apens organisé par l'ambassadeur d'Angleterre dont la culpabilité ne fit doute pour personne. On l'en a déchargé depuis sans réussir à expliquer la mission de Douglas et de ises estaffîers, qui ne cherchaient pas le Prétendant pour lui rendre hommage. S'ils voulaient se défaire de lui, Stair, en le^ réclamant, se reconnaissait solidaire de leur projet et si on manque de preuves pour l'accuser, on manque de raisons pour le disculper. Après avoir fait grand bruit, traité l'arrestation de ses complices « d'attentat contre le droit des gens », Stair obtint une audience du Régent et baissa le ton, Villars l'ayant rencontré lui dit en public : « Sauf le respect que je dois à M. le duc d'Orléans, ici présent, vous êtes un fourbe. » Douglas essaya de se montrer à Paris, il se heurta à des portes fermées; ayant osé paraître aux Tuileries, le maréchal de Villerov l'en fit chasser; il ne reparut plus*'.
'• P. E. Lémontoy, Histoire de la Béqence, iSSa, t. I, p. O'^-O^' ; t- IL p. 371-383 a publie le commencement d'enquête et les quelques extraits de lettres qui nous ont fourni les éléments de ce récit, assez différent de celui de Saint-Simon. Additions au Journal de Dansreau, t. XVT, p. 237-2^1, et Mémoires, t. VIII, p. 3o7-3io; Buvat, Journal, t. I, p. 108-110 est incomplètement renseigné; Dangeau, op. cit., t. XVI, p. 2/11, 19 novembre: Caumartin à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. I, p. 66, 68; Gazette de la Régence, p. 18-19, 20-01, 22-25, 27-28, 32-33; MaAame à la raugrave Louise, i4 no-
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Cependant, partis de Nonancourt, le Prétendant et son gardefjançaise traversèrent Verneuil, l'Aigle, Argentan et Falaise, d'où le prince gagna seul Saint-Malo où des obstacles inattendus s'opposèrent à son embarquement. H se rejeta dans l'intérieur, gagna Dunkerque à cheval'*^ d'où il écrivit au Régent : (( Les paroles me manquent pour vous témoigner combien je suis vivement pénétré de toutes les marques que vous m'avez données en cette occasion de votre amitié pour moi. Je touche au moment de mon départ et j'espère que je ne suis pas éloigné de celui auquel je me verrai en état de vous marquer par des effets la vivacité de ma reconnaissance*^". » (20 décembre.) Au moment où il se livrait à ces illusions, le Prétendant aurait dû comprendre que sa cause était perdue depuis le i3 novembre. Ce jour-là, les jacobites du nord de l'Angleteri-e, réunis à des bandes écossaises, capitulèrent à Preston, et d'autre part, les clans des Highlands commandés par le comte de Marr furent vaincus et mis en déroute . l\ Sheriffmuir, non loin de Stirling*'\
Cette issue victorieuse d'une campagne bien conduite contre une insurrection mal concertée rendit au cabinet anglais tout son orgueil. « Le Roi, écrivit Stanhope à Stair, regarde comme inutile, vu la disposition où semble être le Régent, de lui demander dorénavant aucune faveur. Le bon succès des affaires de S. M. par ici, sur lequel nous avons toute raison de compter, donnera à S. A. plus de lumière que tous les arguments auxquels nous pourrions recourir*^". » A la nouvelle des succès de Pi^ston et de Sheriffmuir, Stair reparut, provoquant, au Palaisl\oyal où le Régent éludait ses visites; cependant la rumeur se répandait, d'abord favorable puis alarmante". Stair répandait à tous vents les nouvelles du désastre jacobite*^*, « mais les nouvellles qu'il débite sont suspectes » disait-on*^\ De son côté, Stair
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venibre, op. cit.j l. I, p. 199; pas un mol dans Ch. S. Terry, op. injra cit.,
*• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 287; i®*" janvier 1716.
•® Le Prétendant au Régent, Dunkerque, 26 décembre 1716, dans P.-E. Léniontey, op. cit., t. 1, p. 94, note i ; Arch, des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 274» foL 4ai*
*^ Ch. S. Terry, The Chevalier de Saint-George and The Jacobite Movenicnts in liis Favour 1701-1720, in-12, London 1915, p. i25-3ii.
•^^ Oxenfoord Cadle, Stair Papers, vol. II : lord Stanhope à lord Stair, Whflehall, 9-20 novembre 17 15.
®^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 261, 256, 267, 262, 266; 27 novembre, 3, 5, i3, 19 décembre 1715.
*'* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 269; 23 décembre 1715.
•* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 270; 26 décembre 1715.
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notait malignement dans son Journal, le 2 déoembre : « Il y a deux jours [le Prétendant] étoit le roy d'Angleterre partout et tout le monde avoit levé le masque. Il n'y avoit plus un seul français, quasi personne de la Cour, qui mettoit le pied chez moy^\ » Et le i5 décembre : « La conduite de cette Cour, dans ces derniers temps, a été très singulière. Quand ils crurent les affaires en bonne voie, ils jetèixînt le masque et montrèrent tout à fait à découvert leur penchant. Le Régent, ce me semble, inclinoit de notre côté plus qu'aucun de ses conseillers. En somme, leur manière d'agir leur permet tout juste de prétendre qu'ils n'ont pas enfreint le traité. Il est certain que le Prétendant a été un mois en France, sans qu'on fit rien pour empêcher- son passage à travers le royaume, ou pour découvrir l'endroit où il étoit; et de là le ramener à Bar... Aujourd'hui on commence à s'apercevoir qu'on a eu tort". » - FiQ La petite Cour de Saint-Germain faisait de son mieux pour
de l'équipée conjurer l'aveu et les effets de la débâcle. Elle débitait que Prétendant Stanhope s'était rendu chez M. d'Iberville, notre représentant à Londres, et, lui montrant le poing, lui aurait dit : « Si vous voulez la guerre, vous en aurez bientôt une, la plus sanglante que la France ait jamais eue^\ » Quelques jours plus tard, on annonçait que Jacques III avait débarqué à Peter-IIead, le 2 janvier (( en très bonne santé et qu'il avoit trouvé ses affaires encore en meilleur état qu'il ne pensoit^' ». De Peter-Head, il écrivait au Régent : Suscitez en ma personne un appui salide à la France; unissez- vous à nous comme ami utile, et mettez-moi en droit de faire paraître sans contrainte les sentiments que j'ai pour vous^". » Si les nouvelles se faisaient rares on se rassurait en disant que u la mer gelée sur nos côtes plus d'une lieue en avant » ne permettait pas aux bateaux d'aborder^^; cependant tout allait bien, Jacques se faisait couronner tantôt à Perth'^ tantôt à Sconen'% gagnait des victoires, pardonnait à ses ennemis'*, jusqu'au moment où il fallut convenir qu'il manquait de tout et, battu, fugi-
Hardwicke Papers, Stair's Journal, i^^ et 2 décembre 1716.
^^ British Muséum, mss Egerton, vol. 2170 : lord Stair à Dubb [Dolington], Paris, II décembre 1716.
** Gazette de la Régence, p. 38; 20 décembre 1716.
"' Dangeau, Journal, t. XVI, p. 296; 10 janvier 1715.
^" Jacques III au Régent, Peter-Head, 2 janvier 1716, dans P.-E. Lémontcy, op. cit., t. I, p. 96.
^* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3o4 ; 20 janvier 1716'.
" Buvat, Journal, t. I, p. 118.
"^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3i6, G février 171C.
^^ Buvat, Journal, t. I, p. 120.
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lif, débarquait à Gravelines d'où il regagnait Commercy (9 mars)^". Sa destinée d'aventures était terminée, son parti écrasé, son serviteur le plus illustre, Bolingbroke, disgracié^', ie Prétendant aux abois se glissa furtivement vers Avignon et me ménagea un entretien avec le prince de Cellamare, auquel il demanda V aumône, c'est l'expression même dont il ne craignit pas de se servir^'. De son excursion il ne rapportait pas une égratignure car il n'avait pas combattu, mais il garda le souvenir de s'être fait servir à table par des nobles à genoux.
Lord Stair prit sa revanche. « Milord Stairs est infatiguable et très fatiguant auprès du Régent, lit-on dans la Galette : il s'efforce sans relâche de l'entraîner; quelque réservé que soit ce prince, il en arrache toujours quelque chose : il est au moins de deux jours l'un au Palais-Uoyal, il observe tout, il a sept ou huit hommes qui courent les provinces maritimes de France^\ » La politesse inaltérable et souriante du Régent se trouve mise parfois à une si rude épreuve qu'il lui arrive un jour de répondre aux plaintes de ranibassadeur au sujet des secours envoyés de France pour l'entreprise d'Ecosse : (( Comptez, monsieur, que si je m'en étois mêlé, les choses auroient tourné bien autrement*'*. » Stair laissait dire, se sentant en fonds d'impertinences et négligeant de répondre afin d'avancer ses affaires. Un premier Mémoire au Régent, date du 5 novembre, n'avait rien produit*^; un deuxième mémoire u très fort" » du i4 décembre 1715, rappelait l'amitié réciproque du duc d'Orléans et du roi Georges et faisait entrevoir la possibilité d'établir une entière amitié. Sous le feu Roi, était-il dit, la protection maintenue au Prétendant, la construction du port de Mardyck substitué à cehii de Dunkerque retardaient la confiance entre les deux nations. Ces causes d'aigreur ne subsistaient plus; le Régent préférenait sans doute l'amour et le respect de son i>euple à la domination sur ses voi sins. Les Anglais s'y attendaient parce qu'ils l'estimaient fort et l'aimaient personnellement. Ces sentiments ne demandaient pour
Kevanche de lord Stair
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 821, 324, 325, 326; Buvat, Journal, t. I,
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 387; i3 mars 1716; Buvat, Journal, t. I,
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 35i ; 27 mars 1716.
'* Cellaniare à Alberoni, cité par P.-E. Lémontey,op. cit., t. I, p. 97.
^" Gazette, p. Co-Gi ; 24 janvier 171G.
•»» Buvat, Journal, t. I, p. i35, avril 1716.
*^ Oxenjoord Castle, Stair Papers vol. III B; Mémoire au Régent, 5 novembre i7t5.
" Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 873.
s'affirmer qu'un-e conduite franche : éloignement du Prétendant au-delà des Alpes, ce qui rendrait possible la garantie réciproque de l'ordre de succession établi à Utrecht. L'affaire de Mardyck s'accommoderait facilement et un traité de commerce équitable arrangerait tout le reste".
Le projet Le dépit manifesté par Stanhope devant la politique tortueuse se soutient ^^ ^^s sympathies jacobites du Régent ne résistait pas au calcul des avantages escomptés d'une alliance avec la France. Philippe répugnj à l'gxpulsion du Prétendant dont Georges P' fait la condition préalable à l'alliance; en même temps le Régent, pour n'être pas à l'entière discrétion de l'Angleterre, recherche le moyen d'introduire la Hollande dans cet accord tandis que le roi d'Angleterre préfèi^ garder celle-ci à l'écart afin de se la réserver pour lui seul. De là une concurrence pour séduire et entraîner la république des Provinces-Unies devenue la pierre . angulaire du système politique continental. Mais lord Stair ignore ces fins calculs et non content de s'être conduit ainsi qu'on ll'a vu dans l'affaire du Prétendant, il imagine mieux encoi-e et, d'accord avec l'ambassadeur de Victor-Amédée, il combine un plan de coalition contre la France, dont l'immanquable défaite sera suivie du démembi^ment^*.
En 1703, Victor-Amédée, alors duc de Savoie, avait renoncé au parti de la France afin de grossir les rangs de la coalition et, pour prix de sa défection, le transfuge avait reçu de l'Empereur de vastes territoires en Italie, le Montferrat, une partie du Milanais et le royaume de Sicile. En 171 2, le même prince avait faussé compagnie à l'Empereur, conclu sa paix avec le roi de France et conservé tout ce qui, jadis avait incompensé sa défection. Charles VI était homme à ne le pardonner jamais et à travailler toujours à récupérer les états détachés de sa couronne. Lord Stair qui savait cette animosité doublée de rancune s'aboucha, en décembre 17^6, avec M. de Pendtenriedter et chercha à le convaincre qu'il importait de ménager une réconciliation entre les deux princes afin de fermer à la France tout espoir de s'étendre
Projet de démem bremeot de Stair
** Public Record Office, France, voL 3^9 : Mémoire au Régent, i4 décembre 1715.
G. Syveton, Un projet de démembrement de la France en 17 16, dans Revue d^histoire diplomatique 1892, p. 497-517, Voir Filon, ^alliance anglaise au X\W siècle depuis la paix d^Vtrecht jusqu^à la guerre de succession d'Autriche, dans Comptes rendus de V Académie des sciences morale-^ et politiques 1860, 4® série, t. Il, p. 121, 385; J. Br. Perkins, France under the Regency vith à Review of the administration of Louis XIV, in-8, London 1892 ; P. Bliard, Dubois et Valliance de 1717, dans Revue des Questions historiques, 1900, t. LXVII, p. 132-207.
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du côté de l'Italie. C'était l'heure où le Régent fermait volontairement les yeux sur les démarches du Prétendant, en revanche l'Angleterre songeait à nous jeter dans quelque guêpier, par exemple à nouer une coalition contre la France. Mais sous aucun prétexte l'Empereur ne voulait être détourné de ses projets en Orient et ce n'est pas quand on se bat contre les Turcs qu'on peut se faire bien redoutable sur le Rhin. Pour le détourner d'attaquer les Turcs et l'attirer contre nous, à la tête d'une coahtion où entreraient la Hoillande et l'Angleterre, lord Stair faisait appel aux instincts connus de l'Allemand : on se jetterait sur la France à l'improviste et on' lui arracherait les territoires nécessaires à la future sécurité de l'Europe (zur kunftigen Sicherheit),
Charles VI ne pouvant être entraîné qu'après la restitution des provinces jadis livrées au Savoyard, restait à découvrir un troc avantageux. Victor-Amédée, qui sentait la menace toujours dirigée contre lui, consentait à restituer « le bien mal acquis » si on lui donnait en échange un royaume tailllé dans la France. Son représentant à Paris ne pouvait faire à Pendtenriedter des avances suspectes, mais loid Stair se chargeait d'amorcer la négociation. C'est assurément un spectacle qui vaut la peine d'être signalé que celui de cet ambassadeur qui organise la défaite et le dépècement de l'État auprès duquel il est accrédité; si un pareil exemple était nécessaire, celui-ci ferait voir la valeur morale d'un tel personnage.
Le 6 février 1716, Stair, poussé par le baron de Perone, soumit à Pendtenriedter des offres positives : « Le duc de Savoie, lui dit-il, est prêt à céder à l'Empereur toutes ses acquisitions de la dernière guerre, la Sicile, le Montferrat et les places du Milanais. Mais il demande naturrillcment un dédommagement. Pour le lui fournir, on pourra entamer une guerre générale contre la France. On enlèvera à celle-ci la Provence et le Dauphiné et on donnera ces deux provinces à Victor-Amédée lui constituant ainsi une sorte de royaume de Bourgogne transjurane dont le Rhône formera la frontière. Tout le monde se trouvera ainsi satisfait : l'Empereur qui recouvrera la Sicile et les cessions de 1708; le duc de Savoie qui ne perdra des possessions éphémères et dangereuses que pour devenir un roi puissant; les deux puissances maritimes (Angleterre et Hollande) qui verront affaiblir leur éternelle rivale par la perte de ses deux grands ports de Marseille et de Toulon et de son riche commerce du Levant. De plus, et afin de mettre ia France complètement hors d'état de nuire, il sera nécessaire do dégarnir ses frontières du nord et de l'est; le canal de Bergues sera comblé; Dunkerque, Lille, Condé, Maubeuge enlevées au roi
de France; Sarrelouis sera rasé; Landau et Kaiserslautern seront rasés et donnés à l'électeur palatin, les places de Marsal et de Phalsbourg seront rendues au duc de Lorraine dans l'état où elles sont pour le tirer de l'esclavage; Strasbourg, le Fort-Louis, Neuf- Brisach, Huningue, Schlestadt seront donnés à l'Empereur". » Stair promettait d'en référer à son gouvernement qui pensaitil, ne le désavouerait pas. Pendtenriedter, pris de court, d'abord très réservé, se laissa gagner et Stair, plein de confiance dans le succès, se montra de plus en plus rogue avec le Régent. Vers le milieu de mars l'autrichien, tout à fait conquis, prônait l'affaire à son maître" qui lui signifiait huit jours plus tard de n'y plus songer". L'incident ne devait pas être passé sous silence, il montre à quels périls la France était alors exposée.
" Wiener Sluatsarchiv ; Correspondance de France : Relation de Pendtenriedter à Charles V/, février 1716.
*^ Ibid., Relation de Pendtenriedter à Charles V/, mars 1716.
" Ihid., Clmrles VI à Pendtenriedter, 21 mars 1716. Il est curieux de rapprocher ce passage d'une lettre de M. Caumartin de Saint- Ange à Mme de Balleroy, du 9 novembre 1716^ op. cit., t. I, p. 64 : « Les grands armements de l'Empereur ont suspendu la réforme [des régiments français]. Le prince Eugène veut qu'on aille contre les Turcs; les autres ministres que l'on vienne "contre la France. Si on nous déclaroit la guerre, il n'y aura qu'à leur [aban] donner ce qu'ils nous demanderont. »
CHAPITRE XI
La politique française en Hollande
(Septembre 1715 — Juillet 17 16)
Rapide exaltation de la Hollande et fléchissement qui en résulte. — Elle reprend son rang véritable en Europe. — Altération défi mœurs. — Vénalité. — Compétitions. — Les particuliers riches dans l'État ruiné et asservi à l'Angleterre. — Instructions données à notre ambassadeur. — Politique de l'empereur Charles VL — Dissentiments entre lui et les. États de Hollande. — M. de Châteauneuf exploite le pacifisme hollandais. — Le cabinet anglais en prend de l'inquiétude. — Humeur des whigs. — Adresse insinuante de Chali'auneuf. — But qu'il poursuit, il fait échec à Walpole, et entreprend
d'ébranler Stair. — La question d'alliance française se trouve posée. L'An-
gleti'rre réclame l'expulsion du Prétendant. — Mémoire de lord Stair. Accueil du Hégent. — Réponse au mémoire. — Audience et apologie de lord Stair. — Nouvelles exigences de Stanhope. — Les trois points. — Hypocrisie du cabinet de Londres. — Propositions de M. de Châteauneuf aux États. — Traité de Westminster. — Guerre de Pamphlets. — Georges P' transporte la négociation en Hollande. — Mécontentement de lord Stair. — Départ de Georges P' pour le Hanovre.
^ Au début du xvii*' siècle, la nation hollandaise était à la merci d un accident militaire. Heureux, il consacrerait son existence politique; funeste, il entraînerait sa disparition peut-être totale et définitive. Vaincue, |a Hollande serait soumise, c'est-à-dire sujette; son héroïsme, son génie la firent victorieuse et, dès lors^ indépendante. « On dirait que la Providence avait les yeux sur ce petit peuple, qu'EIle examina se^s griefs, pesa ses titres, s'assuia de ses forces, jugea que le tout était selon Ses desseins, et qu'au jour venu Elle fît en sa faveur un miracle unique. La guerre, nu lieu de l'appauvrir, l'enrichit; la lutte, au lieu de l'énerver, le fortifie, l'exalte et le trempe. Ce qu'il a fait contre tant d'obstacles physiques, la mer, la terre inondée, le climat, il le fait contre l'étranger. III réussit. Ce qui devait l'anéantir le sert. Il n'a plus d'inquiétude que sur un point, la certitude de vivre; il signe, à trente ans de dislance, deux traités qui l'affranchissent, puis' le consolident'. » En 1609, le destin est fixé, la Hollande vivra; en
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* E. Fromentin, Les maîtres d'autrefois, Belgique, Hollande, in-S, Paris, 1876, p. 167-1G9.
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i648, le traité de Westphalie sanctionne son indépendance; en 1678^ le traité de Nimègue consacre son intégrité territoriale. Ses marchands, ses marins et ses artistes la font prospère, glorieuse et séduisante. Sur mer elle éclipse l'Angleterre, sur terre elle tient tête à la France, dans la guerre comme dans la paix elle assume le rôle de grande puissance continentale. La Haye devient la capitale de l'Europe coalisée contre les entreprises de Louis XIV; r Angleterre hésite à s'associer à elle, la Hollande y envoie son stathouder et Guillaume d'Orange réduit la Grande-Bretagne au rôle de satellite des Sept Provinces. Entre 1672 et 1712,1a Hollande passa d'une perspective de servitude à l'éblouissement du triomphe grâce à la sagesse de ses hommes d'État, h la générosité de ses citoyens, à l'énergie de ses eonducteurs; mais elle abusa de la fortune. Après Guillaume, le grand pensionnaire Heinsius inspira et régenta l'Europe antifrançaise, entreprit d'humilier la France, de commander à l'Angleterre et d'entraîner l'Empire. On n'aurait donc lutté si longtemps et avec une telle âpreté que pour substituer un despotisme à un autre despotisme. Le délire de l'orgueil et la soif de vengeance troublèrent le sens politique de Heinsius et l'illusionnèrent sur l'étendue des moyens dont il disposait. La Hollande ne possédait ni l'étendue territoriale, ni la population, ni, en un mot, les ressources de fonds nécessaires pour prodiguer indéfiniment l'effort. Elle y jeta sa fortune maritime et commerciale, elle s'endetta et s'épuisa. La nature ne l'avait pas dotée pour ce destin trop ambitieux.
L'Angleterre possédait, intactes, toutes les ressources dont la Hollande ne disposait pllus chez elle. Sa lenteur à saisir les pro blêmes internationaux ne lui révéla qu^ lentement le caleul de Guillaume d'Orange qui, non eontent de la soumettre, l'exploitait, arrachant chaque année au Parlement britannique subsides, soldats et marins pour le succès d'une lutte indifférente à l'intérêt nafionatl. Quand s'ouvrit, en 1701, une nouvelle guerre, où la Grande-Bretagne se sentait bravée, elle s'y jeta avec toutes ses forces pendant que la Hollande, surmenée, ne pouvait même plus faire honneur à ses engagements. Parcimonieuse de subsides et de soldats, elle n'était plus prodigue que de haine et de conseils; on en fit moins de cas que de ses florins et de son infanterie! Le prestige de Heinsius compensa en partie ce déchet, mais malgré la déférence des whigs, animés des mêmes passions que les Hollandais et consentant à leur laisser toute l'apparence de lia direction des affaires, l'axe de prépondérance se déplaça de la Hollande à l'Angleterre et la défection des tories entraîna la ruine de la coalition nonobstant les remontrances et les cc9ères da
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cabinet de La Haye. De Gertruydenberg à Utrecht, Iles Hollandais avaient mesuré le fléchissement de leur pays, il avait suffi pour cela que l'Angleterre consultât ses seuls intérêts et ne stipulât que pour elle-même.
L'avènement de la dynastie hanovrienne parut restaurer l'hégémonie des Sept Provinces, non moins hostiles au traité d'Utrecht que le parti whig et l'empereur Charles, mais désormais la Hollande li'est plus qu'un appoint et on la traite en conséquence. Le jour où Georges P"" renouvelle son alliance avec Charles VI et envisage un rapprochement avec Louis XV, il ne soumet pas ses vues à Heinsius, il l'invite seulement à y adhérer. La Hollande reprenait son rang en Europe : rang subalterne.
De la période éblouissante qui s'achevait en décadence à peine dissimulée, la Hollande conservait des souvenirs glorieux et des vices funestes. Cet excès d'influence avait altéré gravement le caractère morall de la nation... L'orgueil du succès, l'habitude d'être recherchés et tentés par les plus fîères puissances de l'Europe, engendrèrent chez les Hollandais le désir de briller et de jouir, l'amour de l'argent.
. Si Horace W^alpole pouvait se flatter de faire faire tout ce qu'il voudrait à Heinsius, à son successeur désigné Vanderdussen, au trésorier de la République, au secrétaire Slingelandt, au greffier Fagel, on ne saurait mettre ces paroles au compte de lia seule vantardise lorsqu'on sait que le maréchal d'Huxelles comptait lui aussi des amis d'autant plus sûrs qu'on pouvait les acquérir argent comptant. Lord Stair avait observé en Hollande les progrès du luxe entraînant les députés aux États-Généraux à des dépenses fort au delà de leurs moyens. Hs deviennent nécessiteux, dit-il, et beaucouj), peut-être 4a plupart, sont au plus offrant. LEmpereur savait, à l'occasion, mettre le prix. A Gertruydenberg il avait acheté un plénipotentiaire mille pistoles; une autre fois il avait payé un secret vingt mille florins. Le Régent, instruit de ces exemples saurait, le cas échéant, ne pas lésiner et n cela étant, concluait lord Stair, je vous donne à penser si nos raisons l'emporteront sur un million d'argent français* ». Dubois, plus économe de son argent, soutient qu'en Hollande, il n'est pas un secret qu'on n'achète au prix de quatre pi'stoles\
Elle
reprend
son rang
véritable
en Europe
Altérât] oa des mœurs
Vénalité
• Oxertfoord Castle, Stair Papers, vol. III B : lord Stair à lord Stanhope^
■37 juin 1716.
' Dubois au Régent, Hanovre, 28 août 1716, dans C. L. d<^ Sévelinges, Mémoires secrets et correspondance du cardinal Dubois, in-8, Paris, i8i5, t. I, p. ai8.
Compé- Cette vénaUité avait opéré une sorte d'abdication nationale. A niions jj^ ^^^^^ ^g Guillaume d'Orange, le parti républicain, revenu au pouvoir, favorisait les compétitions et entretenait les tiraillements. Les assemblées provinciales déléguaient aux États-Généi'aux et dans chacune de ces deux assemblées toute décision devait être prise à l'unanimité. C'était, suivant le mot de Walpole, « un gouvernement ayant autant de maîtres que d'avis », timide, inquiet, avaricieux, où, disait Stanhope, « personne n'ose rien prendre sur soi » et il ajoutait : pourvu que le roi d'Angleterre « veuille bien se donner la peine et avoir la patience de les diriger, je crois qu'il leur fera faire tout ce qu'il voudra* ». Ceux qui ne se résignaient pas à se mettre aux enchères et à voir leur pays à l'encan poussèrent un cri d'alarme. La province d'Over- Yssel dénonça aux Ëtats-Généraux la corruption des mœurs. Les Ëtats rédigèrent un projet de répression que repoussa la province de Groningue; or l'opposition d'une seule province suffisait à paralyser la mesure la plus utile et la plus urgente. Tout s'arrêta donc. Groningue lança son projet portant interdiction aux députés de dîner fréquemment chez les ministres étrangers. Quant, après d'interminables discussions, on fut tombé d'accord sur l'érection d'un tribunal modelé sur l'inquisition de Venise, on ne découvrit personne qui fût digne de le présider. Au sein de cette confusion, notre ambassadeur à La Haye, M. de Chàteauneuf sut travailler habilement à rétablir l'influence française et à neutraliser celle de l'Empire et celle de l'Angileterre; il avait fort à faire.
Les ^ « Pour entendre ce point, d'espèce de servitude de la Holllande- ^*rir?er ^ ^ l'Angleterre, il faut savoir qu'outre les liaisons intimes dont le *^^niiué*** roi Guillaume avoit uni ces deux puissances, par tous les liens qu'il avoit pu imaginer, tant qu'il fut à la tête de toutes les deux, la guerre de succession d'Espagne y en avoit ajouté un autre bien plus fort. Heinsius, pensionnaire de Hollande, gouvernoit cette république avec un art qui l'en rendit tout à fait maître. Il étoit créature du roi Guillaume, son confident et l'âme de son parti. Il avoit pleinement hérité de sa haine contre la France et contre la personne du feu Roi. Il étoit flatté des soumissions que lui prodiguèrent le duc de Marlborough et le prince Eugène, qui lui déféroient tout, et qui avoient un intérêt personnel et pressant de perpétuer la guerre qui étoit tout leur appui à Vienne et à , Londres, et qui leur valoit infiniment en particulier. Lis n'avoient
* Lord Stanhope à lord Townshend, 6 novembre 1714, dans Mahon, HUtory of England, in-8, Leipzig, i853, t. I, p. 121; t. II, p. 34i, 342.
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pas honte d'attendre quelquefois des heures entières dans l'antichambre d'Heinsius, par le moyen duquel ils firent que les Hollandois suppléèrent à ce que l'Empereur ne pouvoit et à ce qu'on n'osoit demander au Parlement d'Angleterre, qui donnoit souvent le triple des engagements et qu'on ne pouvoit pousser au delà. De cette façon, la République se ruina si bien, que, si les Sept Provinces avoient pu être vendues comme on vend une terre, le prix n'en auroit pas payé les dettes.
« Les plus riches du pays ne voyant donc plus de sûreté pour fJ^J'g^^fj;,^^ les fonds qu'ils prêteroient à l'État, les mirent tant qu'ils purent sur la banque d'Angleterre, en sorte que dans un État ruiné les particuliers demeurèrent riches. Ces particuliers, pour la plupart, étaient toujours à la tête des villes, des États-Généraux, et dans les premiers emplois et les principales commissions. Ils étoient donc à peu près les maîtres des affaires, et le sont toujours demeurés par leur nombre, leur succession des uns aux autres, leur crédit. Mais en même temps leurs richesses et même tout le bien de la plupart étant entre les mains des Anglais, les met dans une telk dépendance de l'Angleterre qu'ils se trouvent forcés d'en préférer les intérêts à ceux de leur République, et de la faire consentir, contre son propre avantage, à toutes les volontés des
Anglais'. » /^i_a i ♦ ♦•
La France était représentée à La Haye par le marquis de Châ- ^""f^^^l^^^ teauneuf, diplomate de carrière, formé à l'école de Torcy. Ses k noire instructions lui prescrivaient de rassurer les Hollandais, de les rapprocher de la France et surtout de s'employer à rompre la coalition entre l'Angleterre, l'Autriche et les Provinces-Unies. C'était chose d'autant plus difficille que ces trois puissances savaient trop ce qu'elles devaient à cette alliance pour ne pas chercher à la faire revivre. Georges P' y poussait pour son compte eit s'efforçait d'apaiser les dissentiements que faisait naître, entre la Hollande et l'Autriche, Ile traité de la Barrière. Ce rapprochement était un péril pour la paix, raison de plus pour Charles VI de le désirer, car il redoutait d'autant moins la guerre qu'il préférait personnellement aux hasards d'une bataille la sécurité d'un monastère ou d'un château voisin. La défection de la reine Anne ne l'avait pas moins indigné que Iles Hollandais; mais pendant que ceux-ci signaient la paix d'Utrecht, l'Empereur, dépité du sacrifice de l'Espagne exigé de lui, se dérobait. « La privation de l'Espagne et des Indes lui causait plus de peine qu'il n'avait de satisfaction d'avoir ajouté la possession du royaume de Naples,
ambassadeur
» Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 3o5-3o6.
celle du Milanais et des Pays-Bas à la succession de ses pères. » Il avait obstinément i^efusé la reconnaissance de la cession de l'Espagne à un Bourbon'; en attendant qu'il se déclarât prêt à recueillir les provinces belges, les États-Généraux en étaient administrateurs et réglaient, d'accord avec l'Angleterre, le tracé d'une frontière dont l'occupation leur servirait de barrière. Ce traité, dit de la Barrière, était repoussé par l'Empereur tout comme le traité dUtrocht et alimentait entre la Hollande et la chancellerie impériale les plus amères contestations. En même temps il demandait à faire entrer des troupes en Belgique avant que la convention de la Barrière fut conclue\ Politique Georges V' envoya secrètement à Vienne sir Richard Temple 1 Empereur ^t lord Stanhope en qualité d'ambassadeur extraordinaire, tandis Charles VI que son compagnon deviendrait ambassadeur permanent. Charles leur fit le meilleur accueil, parla avec sympathie d'une alliance étroite avec l'Angleterre et ne s'engagea à rien. Il adressa les deux envoyés au prince Eugène qui persifla et s'étendit sur le dévouement que demandait l'acceptation d'un présent aussi onéreux que la Belgique. D'autres ministres suggéraient un troc entre ce pays et la Bavière, beaucoup plus avantageuse à leur maître. L'Empereur était insatiable; il faisait confidence aux Anglais de ses prétentions sur la Sicile, la Toscane, les duchés de Parme et de Plaisance', sollicitait l'envoi d'une flotte anglaise dans la Méditerranée, et préparait une intervention armée en Italie. Cette politique toute de rancunes et d'ambitions, ne rencontrait qu'une contradiction assez timide de la part du prince Eugène', et en tout cas insuffisante pour vaincre l'obstination de Charles VI. Celui-ci voyait à Parme les Farnèse disposant, par Albéroni, des ressources de l'Espagne et préoccupés d'amoindrir la part de l'Autriche dans la péninsule. Ainsi à Vienne, à Madrid, à Parme et aussi à Turin'", les stipulations d'Utrecht relatives à l'Italie
* Louis XIV, Instructions au comte du Luc^ dans Instructions données aux ambassadeurs de France depuis les traités de Westphalie, in-8, Paris, i884; Autriche, par A. Sorel, p. i6i.
. ' Lord Stanhope à Lord Townshend, 6 novembre 1714, dans Mahon, History of Engîand, t. II, p. 34i. •<
' Hoffmann à la Cour de Vienne, Londres, id mai 1715, dans O. Weber, Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, p. 3, 6.
Louis XIV, Instructions au comte du Luc, dans op. cit., p. i55; Torcy, Mémoires, t. I, fol. 324-325; A. von Arneth, Prinz Eugen von Savoiek Wien! i858, t. II, p. 5i5-5i6.
^«^ Torcy, Mémoires, t. I, fol. 425-426; Baraudon, Im Maison de Savoie cl la Triple Alliance, in-8, Paris, 1896; D. Carutti, Storia délia diplomazia délia Corte di Savoia, in-8, Torino, 1879, t. III, p. 5o.
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paraissaient fort instables et faisaient pressentir un prochain bouleversement en Europe, bouleverseuient dont personne ne pouvait se flatter de limiter les effets à la péninsule.
Le marquis de Châteauneuf suivait d'assez près ces prévisions pour les exploiter au profit de son pays. Il représentait à la Hollande les avances faites à Charles VI par Georges P' comme une machination qui disposait sans leur aveu des Sept-Provinces qui se trouveraient engagées malgré elles dans une coalition qu elles réprouvaient et dans une guerre qui les épouvantait. Ces insinuations ne pouvaient agir qu'à la longue et l'ambassadeur de France le savait, aussi ne fut-il pas découragé ni troublé en apprenant que, le 10 novembre 1715, Georges P' était venu à bout de faire signer le traité de la Barrière. Aussitôt Charles VI en viola une des clauses par la cession du Limbourg à l'électeur palatin, contrairement à l'article du traité qui interdisait toute aliénation partielle. La Hollande, pour n'être pas en reste de mauvais procédés, refusa le retrait de la garnison qu'elle tenait à Bonn. Enfin les litiges naissaient à tout propos et à tout moment, et il n'était pas jusqu'au protocole qui ne soulevât des difficultés. Les États voulaient recevoir le titre de Cehi et Patentes que leur refusait l'Empereur, et son dédain leur était peut-elre pllus sensible que tout le reste.
L'ambassadeur de France sut aigrir adroitement le ressentiment des « Hauts et Puissants Seigneurs » et, abondant dans le sens de leur antipathie pour la guerre, il les alarma sur la rumeur d'une garantie mutuelle des trois puissances, Angleterre, Autriche, Hollande, dont cette dernière pourrait être dupe. Voyant l'effet produit par ses paroles, il proposa à l'improviste^ la neutralité perpétuelle des Pays-Bas autrichiens. « Sa Majesté, disaitil, n'a pas plutôt été instruite de la signature du traité de la Barrière qu'EUe m'a ordonné de communiquer à Vos Seigneuries les moiens qu'elle se propose, pour assurer, de concert avec Vos Seigneuries la tranquillité réciproque de ses États de la frontière des Païs-Bas, et de ceux de la même frontière, qui sont présentement sous la domination de l'Empereur, ou occupez par les troupes de Vos Seigneuries, en convenant d'une neutralité aussi étendue qu'elle sera jugée nécessaire, soit par rapport à sa durée, de manière que quoique événement qui arrive, ces mêmes Païs s'oient toujours exemts des malheurs de Ha guerre, et qu'elle ne puisse en aucun cas y être portée de quelque part que ce soit, et qu'aucun autre païs ne puisse être attaqué par le Païs-Bas ». Cette proposition enchanta les Hollandais et déconcerta les ambassadeurs étrangers. Horace Walpole affecta de la prendre
Dissentiment
entre lui et les Mats de Hollande
M. de Châteauneuf exploite
le pacifisme hollandais
à peine au sérieux, car, dit-il, l'Enipereur n'irait pas attaquer la France de gaieté de cœur, néanmoins les États ne laissèrent pas d'envoyer le projet d'alliance défensive et de garantie avec l'Angleterre et l'Autriche à toutes les provinces; ils y joignirent le mémoire de M. de Châteauneuf '.
Le cabinet Le ministre anglais prit la peine de le réfuter de son mieux.
en^reQd^de ^"^^'^^ Townshend écrivit à Walpole cette lettre qui découvre son
l'inquiétude embarras. « Le Roi, dit-il, a été heureux de voir que l'ambassadeur français ait été déçu dans ses espérances du grand effet que sa proposition de neutralité pour les Pays-Bas autrichiens, en cas de guerre, produirait en Hollande. En vérité, son projet
^ semble si chimérique, et il est si plein d'illusions, qu'il était à
peine bon à être sérieusement offert ou reçu d'aucun côté. La France, qui est coutumière de ces sortes d'amuseltes, est seule capable de proposer de stipuler avec une tieree puissance la neutralité de territoires appartenant à un autre, qui pourrait fort bien n'y pas consentir. Car, que signifierait une convention de cette espèce entre les Hollandais et les Français, si l'Empereur^ qui est le maître du pays, ne croyait pas de son intérêt d'y avoir égard? Il me semble que nous fournissons à la France l'occasion de jouer le même jeu qu'après la paix de Ryswick, quand les terribles appréhensions d'une nouvelle guerre nous firent donner, nous et les Hollandais, dans les combinaisons du traité de partage, que l'on croyait un merveilleux préservatif contre la guerre, mais qui, au fait, en devint la source et ll'occasion principale. Quant à nous, les États peuvent en être sûrs, nous n'avons nul goût à nous engager dans une nouvelle guerre, nous qui, en ce moment, éprouvons les effets d'une guerre intestine. Tenonsnous-en donc à nos vieilles maximes et unissons-nous fortement ensemble. Le moyen d'éviter la guerre est de ne pas en avoir trop peur, et de former une telle union entre les alliés, que les Français voient que s'ils veulent rompre avec H'un de nous, ils entraîneront certainement tout le reste dans la querelle". »
Humeur . *
deswhigs Au moment où il écrivait cette lettre, lord Townshend était
inquiet du succès possible du Prétendant et d'autant plus mal disposé à l'égard de la France qu'il croyait favorable à l'expédition de Jacques Stuart. Les dépêches de lord Stair avivaient les
" Public Record Office, Holland, vol. 378 : H. Walpole à lord Townsheniy la Haye, 27, 3i décembre 1716.
"^W. Coxe, Memoirs of the life and r;lnilnistration 0/ sir R. Walpole, în-4, London 1798, t. I, p. 90; lord Townshend à H. Walpole, 27 décembre 1716, 7 janvier 1716.
.■..^ayjtli^i^i:^ f-Jii
LA POLITIQUE FRANÇAISE EN HOLLANDE
soupçons, ajoutaient sans cesse à l'aigreur et à la défiance''. La conduite de Ghâteauneuf devenait un acte de perfidie à ajouter à tous ceux dont le Régent s'était rendu coupable au jugement de Georges P' et de Stanhope'*. Notre ambassadeur à Londres écrivait que <( Stanhope lui avait dit par deux fois que le duc d'Orléans avait méprisé l'amitié de Sa Majesté britannique, ...qu'il ne tarderait pas à s'en repentir..., que le temps de se venger vicndroit et dans peu. Après avoir répété quelque chose d'approchant sur la fin de la conversation, il lâcha que dans un couple de mois on pourroit s'expliquer plus nettement'*. » Les whigs faisaient écho à ces menaces. « Ils ont jeté feu et flamme ces jours passés, écrit M. d'Ibcrville, et ne parloient que de guerre contre la France'* », prêts, disaient-ils « à sacrifier leur vie et leurs biens pour effacer la honte de la dernière paix » et tirer satisfaction des secours que nous avions accordés au Prétendant''. Notre ambassadeur ne se laissait pas émouvoir par ces manifestations un peu puériles. « Il faut selon moi, disait-il, les mépriser et laisser les Anglais évaporer leur bile'* »; aussi réfutait-il paisiblement les accusations portées contre le Régent a sans marquer aucune crainte des résolutions que le gouvernement d'Angleterre pourroit prendre pour troubler la tranquillité publique". M ' 0 kA
Pas plus que M. d'Iberville, le marquis de Ghâteauneuf ne se . a~^ laissait impressionner ^par l'attitude et par (les impertinences des deChâtpu- >vhigs. Très instruit de la politique anglaise, il multipliait ses ««" avances et redoublait d'insistance à l'égard des États auxquels sa proposition ôf neutralité perpétuelle des Pays-Bas autrichiens semblait admirable. L'Empereur n'en voulait pas entendre parler, de Roi d'Angleterre tenait l'affaire pour oiseuse, mais les
» Archiv. des Aff. Êtr., Angleterre, t. 288, fol. 18 : M. dlhervUle au rna-
réchal d'Huxelles, 6 janvier 1716. „, , , ^. , , ,.^« a m W7
1* Archiv. des Aff. Êtr., Angleterre, t. 286, fol. 55 : Ir^truction à M, dU
herville; Torcy, Mémoires, t. I, fol. 162. .„ ",« w j,ru -tt.
^^ Arch. des Aff. Êtr.. Angleteri^, l. 276, fol. 48o, 48i : M. d^Iberville
au Roi, 28 novembixi 1716; Torcy, Mémoires, t. J'/oJ' J^^' Z^^',.. ... „
!• Archiv. des Vf. Eir,, Angleterre, t. 276, foL 523 : M. d^Ibervilî^ au
Roi^ 5 décembre 1710. . j»..^ -n
" Archiv. des Aff. Éir., Angleterre, t. 279, fol. 218 : M d^bervilU^ oix Roi, 17 mai 1716; ibid., t. 288, fol. 26 : M. d^Iberville a M. d Huxelles, 2
^^"^•'^Archiv.' des Aff. Êtr., Angleterre, t. 279, fol. 187 : M. d'Iberville à M,
d'Huxelles, 10 février 1716. «.,1.,- ro-A^r w»rK*»
»• Archiv. des Aff., Etr., Angleterre, t. 276, fol. 543 : Le Roi à M. dïbtr^
ville, 3 janvier 17 16. ^
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But qu'il poursuit
Il fait échec à Waipole
Hollandais en étaient épris et l'ambassadeur de France en prenait occasion de leur faire voir la Franco pacifique et pacificatrice autour d'elle. L'affirmation était alors d'autant plus nécessaire que les Anglais s'étaient plaints très haut de l'appui donné au Prétendant par le Régent; l'échec et la fuite de Jacques Stuart permettaient de nier cet appui; bien plus, les partisans de la France invoquèrent en leur faveur le traité de la Barrière et les stipulations d'Utrecht respectées rigoureusement par le duc d'Orléans. Ghâteauneuf n'avait dans son jeu diplomatique qu'un atout : sa politesse, qui rendait encore plus sensible aux Hollandais l'outrecuidante attitude des Anglais et la morgue rebutante des Autrichiens.
Le résultat était tel qu'il pouvait le souhaiter : les Hollandais retardaient tout engagement, à plus forte raison toute alliance défensive avec leurs anciens alliés"", nonobstant les objurgations de Waipole qui voyait clair dans le jeu de Ghâteauneuf, lequel sera, dit-il, a très satisfait de ce qu'on n'accepte pas sa proposition, s'il peut en même temps empêcher les États d'entrer dans de plus grands engagements avec d'autres puissances"\ »
Waipole, qui s'était vanté de faire adopter toutes ses vues par les hommes d'État hollandais, sentait chez eux une résistance insurniontable à ses impulsions. Au début du mois de mars 1716, il relançait avec son impétuosité coutumière le comité des affaires étrangères aux États, leur exposait comment la Providence ayant pris le parti du roi Georges contre le Prétendant, les États demeuraient seuls garants de la succession protestante, ce qui entraînait la nécessité d'un renforcement du traité par l'admission d'autres princes et d'autres États dont l'accord détournerait et découragerait Iles entreprises possibles de l'héritier des Stuarts. Non content de ces insinuations qui risquaient par trop de n'être pas entendues, Waipole remit un mémoire et un projet de traité pour une alliance défensive conçue d'après ce système pins étendu. Antoine Heinsius suggéra aux États une réponse satisfaisante aux termes de laquelle les États se déclaraient disposés h renforcer la garantie de la succession protestante par l'admission d'autres princes. Quant au renouvellement de l'alliance défensive avec l'Autriche et l'Angleterre, le respect de la constitution offrait un
" Public Becord Office, Holland. vol. 873 la Haye, 28 février 17 16.
** Public Record Office, Holland. vol. 873 la Haye, 3i janvier 1716.
H. Waipole à lord Townshendt H. Waipole à lord Townshend^
échappatoire; le projet fut envoyé aux différentes provinces pour que chacune d'elles l'examinât séparément", et en particulier la province de Hollande dont l'influence était prépondérante.
Ghâteauneuf n'ignorait plus rien des démarches de Waipole, tt
et, sans les contrecarrer positivement, empêchait leur effet par ^S'ébranler ses démarches habiles et répétées. Il visitait la société, y était bien stair accueiiii et recherché, ce qui le mettait à même d'acquérir des alliés féminins souvent utiles lorsqu'il ne s'agit que de faire affirmer bien haut ce dont on serait embarrassé de faire la preuve"^. A force d'entendre répéter que le Régent était demeuré étranger à l'équipée du Prétendant par sentiment de fidélité au traité d'Utrecht, il arriva que beaucoup commencèrent à en être persuadés. Ghâteauneuf alla plus loin. Il n'ignorait pas à quel point lord Stair était à charge au Régent; il entreprit de l'en débarrasser. Stair fut dépeint aux Hollandais pacifiques comme un boute-feu, un énergumène, n'ayant d'autre but que de mettre aux prises, utie fois encore, la France avec l'Angleterre. Très adroitement, Ghâteauneuf faisait de Stair à Paris l'indice de la mauvaise foi du cabinet de Londres qui ne pouvait mieux témoigner de ses vues qu'en éloignant un ambassadeur qu'on nommerait plus justement un provocateur. Et toujours, l'ambassadeur de France revenait à son projet et pressait les États de lui donner une réponse positive sur sa proposition de neutralité perpétuelle des Pays-Ras autrichiens.
Les États particuliers de Hollande, au moment de clore leur La question session (mars 1716), ne pouvaient hésiter à aborder lia discussion française d'un projet aussi grave que celui de Waipole sur l'alliance dé- se trouve fensive. Le Grand Pensionnai i>e fit connaître les propositions émanées de l'Empereur, du roi d'Angleterre et du roi de France. Heinsius avait été engagé personnellement trop à fond contre Lous XIV pour envisager la possibilité d'une alliance française, du moins laissait-il la liberté de discussion. Orateur du parti noble, il prônait l'alliance défensive entre l'Empereur, l'Angleterre et les États, demandait que le projet Waipole fut pris en , considération et entraînait le vote favorable des députés les p^his marquants des sept villes principales de la province. Mais tandis que Heinsius réchauffait les anciennes préventions, le Régent s'assurait d'un allié presque aussi influent, a Je sais de bon lieu,
" Public Becord Office, Holland, vol. 873 : H. Waipole à lord Townshen^, la Haye, 10 et 17 mars 1716.
** Oxenfoord Caslle, Stair Papers, vol. VI, H. Waipole à lord Stair-, la Haye,
24 mars 1716.
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écrit l'auteur de la Gazette, que Son Altesse Royale aura pour politique d'entretenir une correspondance sincère avec les États- Généraux et qu'il croit de l'intérêt de la France d'être bien avec la République. Les gens sens<:s ont pensé de même du vivant du feu Roi^^. » Parmi ces <( gens sensés » un des plus écoulés était M. Buys, pensionnaire d'Amsterdam, jadis ennemi juré de Louis XIV qu'il avait appris à mieux connaître depuis que la paix avait fait du négociateur impitoyable un ambassadeur sympathique et respectueux. Buys adopta les vues de Châteauneuf, et, prenant la parole aux États de la province, il soutint que nul pays et nul prince ne pouvait être tenu à l'écart d'un traité destiné à affermir la paix; l'Angleterre, la France et les États-Généraux pouvaient tomber d'accord au sujet de la succession protestante dans la Grande-Bretagne.
Châteauneuf avait atteint son but. De ce moment, la question de l'a'lliance française se trouvait introduite officiellement dans le.s conseils de la Hollande. Walpole fut interrogé par plusieurs membres considérables du gouvernement qui lui demandèrent si le roi Georges P"" ne serait pas disposé à entrer dans une alliance défensive avec la France, par laquelle les garanties des successions, tant à la couronne d'Angleterre qu'à celle de France, pourraient être fermement établies, en conformité du traité d'Utrecht. Walpole trouva l'occasion propice pour rendre à Châteauneuf quelque chose d'aussi fâcheux que tout ce qu'il en avait reçu. Il se répandit sur les avances du roi Georges au duc d'Orléans qui les avait éludées par la proposition d'une alliance défensive entre l'Ang^leterre, la France et les États-Généraux. A cette sug gestion avait succédé le projet de neutralité perpétuelle des Pays- Bas (autrichiens); ensuite était survenue l'expédition du Pi'é tendant, soutenu par des officiers, des armes et des munitions sortis des ports de France. Ces procédés très notoires contre le traité d'Utrecht avaient donné au Roi des motifs de se défier de la sincérité de la France; depuis l'échec du Prétendant, il n'y avait pas lieu d'être surpris que, sentant son isolement, le Régent souhaitât s'insinuer dans une alliance défensive qui ne visait sans doute à rien autre qu'à retarder ou à rendre impossible la conclusion de l'alliance défensive projetée entre l'Angleterre, l'Empereur et les États. Georges P"" ne repoussait pas l'alliance française, mais il voulait avoir auparavant la preuve que le Régent se détachait à tout jamais de la cause du Prétendant. Walpole s'efforçait donc d'amener les Hollandais à renouveler l'an-
^* Gazette de la Régence ^ p. 21 ; 18 novembre 1715.
cienne confiance et amitié entre les trois puissances, « sans se laisser écarter de ce point principal par les « spécieux amusements » de la France. Mais c'est en vain qu'il insistait sur le ton de la réponse du Régent à la requête formulée contre le séjour en France des Jacobites, inutilement qu'il montrait cette réponse plus a garnie de belles paroles que de preuves réelles et solides de sa bonne disposition » envers le roi Georges. Tout ceci pouvait être véritable, mais les Holdandais souffraient de l'entendre dire, tant était grande parmi eux la terreur d'une rupture entre la France et l'Angleterre qui replongerait leur pays dans la guerre. Ils ne songeaient qu'à excuser la conduite du Régent, parlaient de préventions, de malentendus, suggéraient que Ile prince consentirait un peu plus tard, sans doute, à ce que l'intérêt et l'inclination devaient le porter à accorder. Cette perspecUve leur suffisait à entrevoir le moment où la France et l'Angleterre entretiendraient des rapports vraiment amicaux.
11 était assurément original de voir la Hollande pousser l'Angleterre vers la France au moment 011 le roi Georges se montrait fort revenu du projet qu'il avait lancé le premier. C'est ainsi que la disposition favorable de toutes les provinces-unies au renouvellement de l'alliance avec l'Angleterre ne lui suffit pas, il poursuivit son dessein de faire entrer l'Autriche dans cette alliance, malgré la répugnance peu dissimulée des États-Généraux. Châteauneuf opposant manœuvre à manœuvre, se rendit chez le Grand-Pensionnaire Heinsius et l'informa qu'il avait reçu de sa Cour l'ordre de faire connaître que le roi de France était disposé à entrer dans une alliance défensive avec l'Angleterre et la Hollande. (17 avril 17 16).
Georges P' venait à peine d'abattre les Jacobites et de célébrer sa victoire par d'odieuses vengeances qu'un nouveau sujet d'alarmes lui vint. Le bruit courait que Charles XII de Suède, pour l'expulsion se venger d'avoir été dépouiilé de Brème et de Verden, équipait Prétendant une flotte destinée à soutenir le parti jacobite en Ecosse. Ce fantôme de Prétencjant suffisait à jeter le parti whig et son chef couronné dans d'extraordinaires terreurs. Cette fois l'Angleterre n'aperçut de salut pour elle-même que dans l'expulsion de son rival hors de Lorraine et hors de France. Stanhope prescrivit à lord Stair d'insister « de la manière la plus forte pour que le Prétendant ne soit pas admis à séjourner sur le territoire français, et en outre d'obtenir du gouvernement une pression sur le duc de Lorraine qui détournât ce prince de recevoir jamais plus Jacques Stuart. Enfin les partisans les plus qualifiés du part' jacobite devaient être expulsés de France et les officiers ayant
L'Angleterre réclame
s^rvi 'e Prétendant exclus de l'armée et privés de leurs anciens emplois".
Mémoire Lord Stair 6e hâta de rédiger un mémoire d'une impertinence deiordsiair soutenue. Il se faisait un plaisir d'énumérer les prétentions de son maître et il était assurément original d'entendre l'ambassadeur d'un pays qui accueille tous les pires représentants de la politique des nations continentales déclarer que <( la Grande- Bretagne ne sauroit être en sûreté ni tranquillité tant qu'elle verra des personnes qui ont conspiré et entrepris à force armée la ruine et subversion totale de leur patrie, reçues et entretenues dans son voisinage ». Après avoir longuement insisté, Stair avoue sans détours que cette situation obligerait l'Angleterre K d'avoir toujours les armes à la main, tourmentée par des soupçons et des inquiétudes eontinueilles ». Cela dit, il réclame une réponse par écrit, « laquelle il souhaite fort qu'elle puisse être telle, qui pourroit contribuer à rétablir la bonne intelligence entre les deux nations"*^ (9 mars). »
Accueil Porteur de ce mémoire, l'ambassadeur se présenta au Palais-
duRegeût j^Qy^d ^^ j^g f^^ p^g reçu". Le lendemain, 10, il se rendit au lever du Régent, obtint une audience, donna lecture de son écrit et le glosa. Le Régent eut peine à se contenir. Il était de ces hommes qu'une sorte de scepticisme général rend indulgents aux pires injures et qui prodiguent leur bienveillance selon la mesure de leur dédain. A mesure que Stair développait ses griefs et énumérait ses réclamations Philippe d'Orléans laissait échapper sa joie, son enthousiasme pour le succès des armes du roi d'Angleterre. Le Prétendant avait traversé 'le royaume juste Je. temps nécessaire pour se laisser rejoindre et avertir d'avoir à en sortir; ce qu'il avait fait. Les chefs rebelles condamnés par le Parlement allaient être éloignés sur-le-champ; c'était chose si certaine que le Régent demandait au roi Georges semblabh^ traitement pour les Français rebelles léfugiés en Angleterre. Il en prit occasion pour gronder amicalement lord Stair d'avoir écrit sans bienveillance sur son compte; Stair jeta les hauts cris, il n'avait jamais fait que l'éloge du prince, à peine avait-il malmené ses ministres qui, certes, ne le valaient pas, et il conclut
" Oxenjoord Castle, Stair Papers, vol. V : lord Stanhope à lord Stair, Whitehall, 22 février, 5 mars 1716; Stair^c Journal, 7 mars; Brit. Mus., ms. Egerton, vol. 2171 : Stair à Bubb, 9 mars 1716.
^* Stair, Mémoire du 9 mars 17 16, dans G. de Lamberty, Mémoires pour / servir à Vhistoire du xviii® siècle, in-4, Amsterdam 1 735-1 7^0, t. IX, p. 386,
•^ Hardwicke Papers, Stair*s Journal, lundi 10 mars.
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en demandant une réponse prompte et catégorique qui rendrait inexécutable, à supposer qu'il fut possible, le projet d'expédition navale du roi de Suède. Le Régent promit tout ce qu'il voulut et Stair sortit de l'audience, rayonnant".
Le lendemain, lord Stair remit son méçaoire au maréchal d'Huxelles qui répondit, le i3 mars, que le Régent avait appris la déroute du Prétendant avec d'autant plus de satisfaction que cet événement assurait la paix à l'Angleterre et l'intimité entre son souverain et le roi de France. Le Régent avait déjà pourvu à la sortie du royaume du Prétendant et veillerait à empêcher son i^tour. Au sujet des jacobites les plus compromis, « quoyque personne n'ignore quelles sont les loix de l'azile dans tous les États souverains », le Régent adopterait, d'accord avec le roi d'Angleterre, <( tous les moyens convenables » pour maintenir la bonne intelligence en éloignant tout sujet d'ombrage. Quant aux officiers sortis du royaume sans permission pour grossir le parti des rebelles, l'ordonnance prise contre eux avait été exécutée à la rigueur; Par contre, le gouvernement français s'interdisait toute démarche auprès du duc de Lorraine afin de le détourner de recevoir le chevalier de Saint-Georges dans ses États". Cette réponse différait beaucoup de celle qu'avait escomptée lord Stair. Le parti de la « vieille Cour » imposait, une fois encore, son point de vue au Régent,*^ il épargnait les jacobites notoires jusqu'à l'heure d'une occasion plus propice à leurs desseins hostiles et gardait sous la main le Prétendant pour le cas où des troubles se produiraient en Angleterre'". De son côté, le duc de Lorraine alléguait la crainte de mécontenter le roi de France lorsqu'il apprit coup sur coup le retour de son hôte compromettant à Commercy et l'insistance du roi Georges pour son éloignement. Il n'hésita plus et pria Jacques Stuart de s'en aller"; celui-ci se retira en Avignon (fin mars).
Non content d'une réponse fort sèche, le maréchal d'Huxelles recourut à un procédé fort rigoureux et qui faisait sentir à quel point lord Stair avait excédé les bornes de la patience des diplomates. Au lieu de lui être remise en mains propres, la réponse à son mémoire fut transmise directement à notre représentant à
** Hardwicke Papers, Stair's Journal, lundi 10 mars.
*• Bristisli Muséum ms. Egerton, n° 2171 ; G. de Lamberty, op. cit., t. IX, p. 388-389.
*° Public Record Office, Germany, vol. 202 : lord Townshend à Schaub, ministre d^ Angleterre à Vienne, Whitehall, 9-20 mars; i3-2^ mars 17 16.
*^ Oxenford Castle, Stair Papers, vol. V. : lors Stanhope à lord Stair, 19 = 30 mars 1716. . . .
Réponse au mémoire
Audience et apologie de lord Stair
HISTOIRE i)E LA RÉGENCE
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Nouvelles exigences
de Staiihope
Londres, M. d'Iberville, chargé de la remettre au gouvernement britannique. Cette réponse, datée du i3 mars, ne fut communiquée à Stair que le 20 et, le 21, il alla trouver le Régent et s^ plaindre que le texte concernant l'expulsion des jacobites rebelles et condamnés était moins olair que la réponse verbale à lui faite par le prfnce. Stair avait affaire à trop forte partie. Le Régent lui répliqua qu'il avait, en effet, bien entendu. <( Je suis encore de même sentiment touchant les fugitifs et j'ay fait dire la même chose au Roy par M. d'Iberville, et encore plus fortement. Il est vrai qu'on ne s'est si clairement expliqué dans la réponse, parce qu'il faut observer un certain décorum et qu'il y a des choses sur lesquelles il faut s'entendre. » Les projets des jacobites faisaient sourire, mais puisqu'on était disposé, en Angleteri-e, à les prendre au tragique, le Régent avait voulu rassurer sans délai, c'est pourquoi il avait adressé à M. d'Iberville la réponse au mémoire de lord Stair, Si hargneux que fût ce deinier, il n'osa pas se fâcher, mais s'embarqua dans une apologie de sa conduite depuis le commencement de la Régence. Gomme le discours se prolongeait plus que de raison, le duc d'Orléans interrompit : « Mylord, dit-ii, il est bien fâcheux que les picques des ministres brouillent les Princes, et que nous devons souffrir pour les fautes d'autruy. » Stair repartit de plus belle, le prince, pour en finir, prodigua les politesses qui ne lui coûtaient guère et les promesses qu'il ne tenait pas. Stair, complètement joué, s'éloigna radieux. « Je le laissay dans son cabinet, dit-il, très
content de moy'^ »
Stanhope, à Londres, moins accessible à la parole charmeur du Régent, remâchait les griefs anciens et nouveaux, combinait des impertinences inédites. Emin(îmment doué pour ce manque de tact que ses compatriotes confondent avec l'affirmation de leur force, Stanhope s'était mis en tête d'avilir le Régent comme s*il l'eût tenu à sa merci. Il imagina un interrogatoire que Stair ferait subir au chef du gouvernement français à peu près comme s'il se fût agi d'un lord prisonnier à la Tour de Londres. Voici les chefs d'accusation tels que Stair les a conservés :
1° Ce qu'a fait [le Régent] pour empêcher [le Prétendant] d'entrer en France, d'y rester ou de passer dans la Grande-Bretagne
2° S'il a puni, selon sa promesse, ceux qui ont fait sortir les
•armes du Havre.
3° De quelle manière ont été traités, à leur retour d Ecosse,
»2 Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. III, B Paris, 23 mais 1716.
lord Stair à lord Stanhope,
les officiers et les cavaliers du régiment de Nugent, qui avaient déserté pour s'embarquer avec le Prétendant et le duc d'Ormond;
4** De quelle manière le Régent a montré son ressentiment contre les officiers au service de France qui avaient passé ;iu service du Prétendant, ou qui attendaient .1 Boulogne ot à Galiiis, le moment de se rendre en Ecosse;
5° Si Bolingbroke, qui avait dû recevoir. Il y a six semaines, Tordre de quitter Paris, l'a quitté en effet;
6° Si on a saisi les armes qui étaient à bord d'un vaisseau destiné à passer en Angleterre et venu en relâche à Morlaix".
Stair lui-même n'osa pas introduire tous ces griefs dans i^nu nouveau mémoire, daté du 7 avril. Son insistance porta sur le danger que faisait courir à la dynastie hanovrienne la présence du dernier Stuart en Avignon d'où il pouvait correspondre, intriguer et envahir facilement l'Angleterre. Non seulement Avignon, mais l'Europe devaient èive interdites à l'exilé. Le Régent ferait les démarches nécx'ssaires auprès du pape avec lequel l'Anglelerre avait interrompu les conversations depuis longtemps; il semblait difficile de pousser plus loin l'aberration, Stanhope et Stair en furent pour leurs réclamations. Le côté plaisant de l'affaire c'est qu'ils imaginaient faire de ces conditions celles mêmes de l'alliance défensive dont M. de Ghâteauneuf poursuivait la conclu-
sion .
Le cabinet anglais ne voyait dans tous ces événements qu'une question de partis; il avait frappé les vaincus avec la hache, il entendait ne pas ménager leurs partisans. « La France pendant tout le cours de la rébellion, disait Stanhope, a montré tant de mauvais vouiloir pour le Roi, qu'il semble très nécessaire qu'elle nous donne quelque preuve réelle de ses dispositions amicales, avant que le Roi puisse songer à entrer dans de nouveaux engagements... Le Roi est non seulement en disposition, mais il a Je désir d'établir entre la France, l'Angleterre et les États de bons rapports capables de contribuer à la paix de toute l'Europe. » ^ Reste à savoir « si la France est subitement devenue amie sincère de la succession protestante, ou si, par d'adroits artifices, elle ne songe pas à nous amener, ainsi que les Hollandais, en nous leurrant, à une sécurité qui nous fasse négliger et dédaigner nos amitiés et nos alliances de vieille date. La maxime fondamentale dans l'opinion du Roi est qu'aucun plan d'alliance avec la
** Hardwicke Papers, Stair's JournaL
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iim» '
Les trois points
France ou de neutralité des Pays-Bas ne doit détourner l'Angleterre et la Hollande de condlure une alliance défensive et une garantie mutuelle avec l'Empereur; ensuite, si la France prouve par sa conduite une intention sincère de bien vivre avec le Roi, il s'epipressera de se joindre aux États pour faire une alliance à cette fin. » Auparavant il exigeait l'envoi du Prétendant au delà des Alpes, l'expulsion hors de France des jacobites notoires, l'exécution de l'artidle du traité d'Utrecht relatif au port de Mardvck" En môme temps, le parti whig poursuivait un autre but. A laccucil triomphal-qui avait signalé l'avèneniont de (..eoreos 1", succédait une impopularité accrue chaque jour et qui menaçait d'emporter la dynastie et ses fougueux V^riis^^^L^ ruine des jacobites autorisait toutes les audaces que le parti tory n'oserait pas combattre. Le ministère proposa la proroga ion do troïà sept années pour le mandat de la chambre existante et le biU septennal fut voté le .6 avril = 7 mai .7.6 Ainsi souvra.t une carrière de corruption inouïe qui précipita l'énervement de l'institution parlementaire. .
Ce dernier succès acheva d'enller le parti whig qui eut 1 illusion de posséder le pouvoir indéfiniment, et trouva dans Staiihope un interprète s^on son cœur. Dès lors, le cab.net résuma ^clauses fondamentales de sa politique en trois exigences qu on "mma couramment les trois points ou Iles '-- -'-'" <ÏJ' étaient • 1° renvoi du Prétendant d'Avignon en I alie 2 expulson dVsîs partisans hor« de France; 3» destruction du port de Mardvk < Sa Majesté, écrivait Stanhope, a déclaré perempfo'roment aux États-Généraux qu'aussi longtemps que ces conditiomn auront été admises préalablement, elle ne pourra m ne o^dra entendre à ouvrir des négociations avec la France .,. Stair ressentit quelque embarras à énoncer les trois pomt , .1 se reiè a sur des protestations obligeantes, des marques d amitié de'ton souverain, des promesses d'alliance --t^^-,^« P^ tendant serait éloigné. 1^ Régent répondit que affaire de M^r dvck étant une suite du traité d'Utrecht ne souftra, aucune difficuné que le Prétendant serait à merveille en Italie, qu il souha tait' iT voir, mais ne pouvait le contraindre à s'y acherniner en ari^ lait la pension de la reine, veuve de Jacques H. D ai leurs ^tte demande prendrait place tout naturellement dans e traite ^u'on en^Lgeait, la matière était trop importante pour être reso-
" Oxen/oord CastU, Stair Papci., vol. V : lord Stanhope à lord Stair. ^'l^r.'/oti'c::..: Ir^X -.. V = .or. Stanno^e a «ord Stair, Whitehall, 16 = 27 avril 1716.
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lue sous la forme de préliminaire. Stair souhaitait qu'on rassurât, sans aucun retard, son souverain car « il y a, disait-il, des puissances qui ne croient pas que c'est de leur intérêt que ce traité se fasse, qui pourront se donner du mouvement pour le traverser. Les conjonctures ont une grande influence sur les affaires. » Le Régent comprit le sens de cet oradle sibyllin et se plaignit de l'empressement apporté à conclure l'alliance entre l'Angleterre, l'Empereur et les Provinces-Unies; à quoi Stair répondit que cette conduite (( étoit fort conforme à leur système de maintenir la tranquillité de l'Europe; que la prudence demandoit qu'on se mit à couvert contre les entreprises que la France pourroit former dans la suite du temps, semblabUes à celles qu'elle a formées par le passé et que cette précaution juste et raisonnable n'empecheroit pas qu'on prit des mesures avec la France pour n'avoir rien à craindre des entreprises que des autres puissances pourroient former". »
L'intérêt de la France ne permettait pas d'hésiter plus long- JyP^^^^Jj^'^^^ temps. Le 8 mai, le Régent dit à lord Stair qu'il envisageait un de Londres projet dont il lui remit les grandes lignes : le traité d'Utrecht servant de base à la garantie de la succession de Georges P"" et aux renonciations de Philippe V, avec stipulation de secours mutuel, le cas échéant; renvoi du Prétendant hors d'Avignon; interdiction du séjour en France à ceux de ses partisans déclarés rebelles (en Angleterre); réduction du nouveau canal de Mardyck à des écluses qui ne pourraient recevoir que de petits navires. Si le roi Georges admettait ces conditions, le Prétendant quitterait Avignon avant la signature. Stair, obligé, bon gré mal gré, de découvrir la fourberie de son cabinet, répliqua qu'il ne pouvait négocier avant que Jacques Stuart fût en Italie. Le Régent ne pouvant croire h la sincérité d'une pareille défaite, en voulut avoir le cœur net. Il dit qu'il ferait savoir à la reine-mère que son fils devait gagner l'Italie, et au pape que le séjour en Avignon était incommode et fâcheux pour la France". Stair ne put rien répondre sinon que les trois points devaient être acquis préallablement à toute négociation. L'hypocrisie du cabinet de Londres n'était pas même fardée avec adresse; le piège était si grossier et à découvert qu'on s'étonne presque d'une si rare impudence. Du jour où le Prétendant aurait évacué le sol français, le hanovrien eut posé des conditions nouvelles dont sa ruse
" Oxenfoord Castle, Stair Papors, vol. III B : Lord Stair à Uyrd Stanhope,
Paris, 2 mai 1716.
" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. III B : lord Stair à lord Stanhope,
Paris, 9 mai 1716.
teutonne eut sans p^ine imaginé Thumiliante obligation. Pendant que cette négociation aboutissait à un point mort, la lutte diplomatique reprenait, en Hollande, toute sa vivacité. Proposi- ]V£ ^e Ghâteauneuf n'y avait pas connu k repos et les Hollan- M*Te'châ- dais se sentaient flattés de Timportance que cette activité consor- 'r^tilu ^^^* ^ ^^^^ ^^y^' ^^ ^^^^ ^^ disperser son effort, l'ambassadeur français l'avait concentré sur un seul point. Entre tous les conseils des Provinces-Unies, Amsterdam, métropole du commerce et capitale, possédait une importan.:e avec laquelle il fallait compter. Or, tandis que la majorité des États et des villes demeurait attachée à la politique de l'Angleterre, Amsterdam se tourna vers la France et proposa doux négociations d'ailliances simultanées : l'une, entre l'Angleterre, l'Autriche et les États; l'autre, entre l'Angleterre, la France et ces mêmes États. C'était là une nouveauté subversive que la prudence du caractère national ne pouvait ni accueillir ni repousser sans un mûr examen, mais Amsterdam ne se rebutait pas pour si peu. Ghâteauneuf non plus. Instruit d'une démarche tentée par Walpole auprès du Grand Pensionnaire pour hâter la concllusion de l'alliance défensive, l'ambassadeur de France venait, par ordre de sa Cour t. notifier au Pensionnaire, que si l'Angleterre et Va Hollande voulaient entrer en négociations avec la France, elles trouveraient toutes les facilités imaginables de la part du Régent à faire tout ce qu'elles pouvaient raisonnablement attendre de lui pour la garantie de la succession des»deux couronnes, et que même l'Empereur pourrait en être content, s'il le voulait. » H répéta ce langage au président de semaine des États de Hollande. Celui-<;i et Heinsius avouèrent à Horace Walpole que cette déclaration était insuffisante, mais que le temps découvrirait les véritables intentions de la France qui leur paraissaient tendre à conclure un traité avec le roi d'Angleterre et les Provinces-Unies; auparavant il fallait obtenir des paroles plus claires du Régent sur les demandes
de Georges P'".
' Le Grand-Pensionnaire ne s'était jamais mal trouvé du système de temporisation et il y eut recouru une fois encore si Walpole et Ghâteauneuf le lui eussent permis. Le i() mai, le Régent envoya à Ghâteauneuf la copie des propositions communiquées, le 8, à lord Stair. Ghâteauneuf s'empressa de les transmettre h Heinsius en l'informant que le roi de France désirait concluçe une alliance défensive avec le roi d'Angleterre sur la
»• Public Record Office, Rolland, vol. 875 : Hor. Walpole à lord Town^hend, la Haye, 8 mai 17 16.
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base du traité d'Utrecht et de la garantie mutuelle des deux successions et des renonciations. Ni la question du Prétendant, ni celle de Mardyck n'étaient de nature à y faire obstacle et le roi de France désirait si fort voir les États-Généraux entrer dans cette alliance qu'il ^e ferait un plaisir de donner sa garantie au traité de la Barrière. Celte démarche inquiéta Walpole au point qu'il se décida à haranguer les députés des Affaires étrangères dans l'espoir d'en arracher un prompt et complet acquiescement. Le roi Georges, leur dit-il, se flattait que les États, qui avaient eu un si long délai pour considérer son projet d'alliance défensive avec l'Empereur, étaient disposés à s'y associer; dans le cas contraire, son déplaisir serait extrême, néanmoins il passerait outre et conclurait son traité avec Charles VI. Il souhaitait y admettre les États-Généraux et nul autre prince. Cela fait, il serait prêt à entrer dans une alliance défensive avec tout autre prince ou État qui s'y montrerait sincèrement disposé". Cet empressement eut suffi, à lui seul, à mettre les Hollandais en garde contre toute précipitation. Le pensionnaire d'Amsterdam opina pour un délai et persuada ses collègues des États qui firent prier Walpole d'employer ses bons offices auprès du roi Georges pour obtenir de lui de nouveaux retards à la conclusion du traité avec l'Empereur. Mais Georges P' était à bout de patience. Les atermoiements des Hollandais le décidèrent à se passer d'eux. Le jour même où, à la Haye, Heinsius réclamait un nouvel ajournement, l'Angleterre et l'Autriche signaient à Londres le traité de Westminster (25 mai = 5 juin 1716), dont la disposition essentieUle était ainsi conçue : « L'unique but de cette alliance est de se défendre l'un l'autre et de se maintenir dans la possession de ses provinces et droits dont chacun jouit actuellement. Si Tun des alliés est hostilement attaqué, l'autre s'engage à le maintenir contre tous agresseurs dans les* mêmes honneurs, dignités, royaunies et droits qu'il possède en Europe dans le temps de cette alliance, et dans ceux qu'ils s'acquerront d'un commun consentement pendant qu'dlle durera; comme aussi à lui procurer une juste satisfaction pour le tort qu'il aurait souffert*'. »
La communication que Walpole fit de ce traité au Grand- Pensionnaire fut reçue de façon glaciale. Heinsius dit sèchement qu'il ne voyait pas l'avantage que le roi d'Angleterre
" Public Record Office, HoUand, vol. 876 : le même au même, la Haye 29 mai; Oxenfoord Castle, Slair Papers, vol. VI : H. Walpole à lord Stair, la Haye,
7q mai 1716. ^ , • , . %mi '
« Dumonl, Corps diplomatique, t. VIII, p. ^ll ; G. de Lamberty, Mémoire
pour servir à Vhistoire du xviii* siècle, t. IX, p. h']^.
Traité de Westminster
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en retirerait", et il sentit quelque embarras lorsque Châteauneuf soutint que, désormais, les États-Généraux pouvaient conclure avec la France une alliance à part. Non content d'exploiter son avantage, l'ambassadeur de France provoqua et soutint une vive polémique à laquelle prirent part les revêches, hostiles à l'alliance anglo-autrichienne", et les réfugiés français. Il s'agissait de persuader aux Hollandais que l'entente de l'Autriche et de l'Angleterre mettait leur République en péri^l politique et économique d'où la tirerait l'alliance française*'. Les anciennes alliances avaient été onéreuses, ^Ic traité de la Barrière drainait hors du pays plusieurs millions de soldes millitaires dont rien ne rentrait en Hollande et c'était pour ce maigre résultat que la République avait entretenu des armées, des flottes, payé des subsides, tellement que, épuisée, ses anciens alliés lui étaient plus redoutables que la France qu'elle avait combattue.
Entre deux nations également âpres au gain on ne pouvait négrligrer l'évocation des rivalités commerciales. « Le meilleur ami des Anglais est le commerce, disait une brochure; lorsqu ils peuvent le faire fleurir à nos dépens c'est pour eux une double satisfaction. Nous les aidons à nous perdre et ils nous ruinent à lombre de mille protostations d'amitié... Les Anglais veillent à leurs intérêts, veillons aux nôtres... Nous ne devons pas conclure l'alliance proposée par l'Empereur et Sa Majesté Britannique tendant directement à nous jeter dans une nouvelle guerre, pour des intérêts absolument étrangers à la République. » Après avoir montré la France, très différente de la nation agressive qu'on représentait, mais pacifique et rassurante, l'auteur disait .: « Nous ne devons pas croire à ce qu'on nous dit contre la France, parce que l'expérience nous apprend qu'on crie sans raison, et que souvent on ne crie contre la France que pour parvenir à d'autres fins. » L'alliance avec la France et l'Angleterre assurera le repos durable de la République. « Quelle gloire pour nous, quels avantages pour nos peuples, si nous assurons la tranquillité publique. Nous y parviendrons infailiblement par ralliance entré la République, la France et l'Angleterre. »
Les échos de cette polémique parvenaient à Georges P' et l'inquiétaient au moins autant qu'ils l'irritaient. Sa résolution d'arranégociation ^K^p g^^ Réffent les trois points préalablement à tout traité n'avait
en Hollande ^
*' Public Becord Office, Holland, vol. 875 : H. Walpole à lord, Townshend, la Haye, 9-28 juin 1716.
" G. de Lamberty, op. cit., t. IX, p. 475, M.
^ L. Wiesener, Le Récjent, Vahhé Dubois et les AngMs, d'après les sources britanniques, in-8, Paris, 1891, t. I, p. 212-218.
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pas faibli**. Stanhope en faisait une condition essentielle, à défaut de laquelle « il ne saurait y avoir d'amitié possible** )>, et néanmoins il fallait ménager les susceptibilités hollandaises. Celles-ci ne pourraient qu'être flattées de voir la négociation se poursuivre <rn Hollande. Le cabinet anglais s'y résigna donc sous la réserve du renvoi du Prétendant hors de France, « car, attendu, disait lord Townshend, que d'un côté il n'est pas compatible avec l'honneur de Sa Majesté de signer aucun traité avec la France avant l'accomplissement préalable de cette condition; et que, d'un ^ autre côté, l'objection du Régent au renvoi du Prétendant avant la signature du traité, est fondée sur ce qu'il se soumet à une certaine humiliation (comme il leur plaît de l'estimer en France) sans aucune certitude d'obtenir ensuite le traité, Sa Majesté pense que l'expédient qu'elle propose maintenant, à la fois sauvera son honneur et écartera l'objection du Régent, puisque, par ce moyen, les assurances qu'il obtiendra sont aussi fortes que si le traité était déjà ratifié*'. » Cette condescendance apparente avait surtout pour but d'adoucir les Hollandais et de les décider à entrer dans l'alliance anglo-autrichienne. Stanhope ne manquait pas de faire valoir à Stair la modération de son maître qui n'attendait que l'avis officiel de l'arrivée du Prétendant en Italie pour envoyer des pleins pouvoirs à son représentant en
Hollande".
Dans ce pays, le duc d'Orléans possédait ce premier avantage ^f^^^^^' d'y inspirer la faction française, très entreprenante; il tenait l'An- deiordstair gleterre séparée de II' Autriche et pouvait se flatter de l'influencer plus aisément qu'à Londres, deuxième avantage, presque aussi illusoire que le précédent. L'homme d'État un peu novice qu'il était prit conseil de l'homme de guerre expérimenté qu'il n'avait pas cessé d'être et traita le marchandage et les marchands anglais, à la française. Le 20 juin 1716, le Régent expliqua à lord Stair qu'il était en mesure de renvoyer le Prétendant, qu'i^ n'en ferait rien avant la signature du traité, n'écouterait rien et ne croyait eue vaguement à la sincérité de ses interlocuteurs. Stair, sous cette brusque attaque, rompit, parla de ne renvoyer le Prétendant que lorsque le traité serait commencé dans les formes. Le Régent
" Oxenfoord Castle, Slair Papcrs, vol. V : lord Stanhope à lord Stair, White-
hall, 27 mai = 7 juin 1716.
*« Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. V : lord Stanhope à lord Stair, White-
hall, 3i mai = 11 juin 1716.
•' Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. V : lord Townshend à H. Walpole, Whitehall, 5 = 16 juin 1716.
*• Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. V : lord Stanhope à lord Stair, Whitehall, 7 = 18 juin 1716.
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le poussa, laissa entendre qu'il avait autre chose en vue et qu'il ne craignait pas se battre"'. Consterné, Stair cherchait une explication; la lettre de Stanhope la lui apporta : la négociation était transportée en Hollande, on n'y avait que faire de sa hargneuse intervention. Vexé, il affecta la satisfaction'" et prit des airs de pythonisse : <( Le Roi, écrivit-il, avait en main l'entière direction des affaires de l'Europe : dans mon humble opinion, il n'aurait pas dû s'en départir aisément''... La Franoe, à l'en croire, est et sera jalouse de la Grande-Bretagne. Elle cherchera à lui arracher des mains !a principale direction des négociations et à la placer chez les Hollandais, à cause de l'influence qu'elle compte avoir sur eux". » Cette jalousie des Français était si vive qu'elle avait retourné les dispositions du Régent qui, sous le feu Roi et pour s'assurer le pouvoir, parlait d'une alliance qu'il repousse depuis qu'il est le maître (( de peur de contribuer à l'accroissement de la puissance et de l'autorité du roi de la Grande-Bretagne; il préféra [dès lors] mettre en hasard ses propres prétentions à la couronne et exposer le royaume dans l'état misérable et sans défense où il le trouva, aux plus grands dangers. Aussitôt Régent, il abandonna ses vues personnelles, entra dans le système du vieux Roi, fit tout pour soutenir ie roi de Suède et favoriser les prétentions chimériques du Prétendant; et, quand il vit ses plans à bas, il aima mieux faire la Cour aux Hollandais tout inférieure qu'est leur situation... D'après ce que j'ai dit, il est trop évident, que si jamais la France peut nous faire du mal, elle nous fera du mal; et que nous ne devrons jamais compter sur son amitié". » Pendant que le roi d'Angleterre et l'Empereur traitaient les Hollandais en quantité négligeable, M. de Châteauneuf se répandait en prévenances. H était, de l'aveu de Walpole, si habile et si insinuant, que beaucoup se mettaient à le croire après avoir écouté ses paroles'^ les Hollandais ne s'en défendaient pas. Le i"' juillet, le baron de Heems, ministre d'Autriche à la Haye, vint exprimer aux députés pour les affaires étrangères le regret de l'Empereur de ne pas les avoir attendus; le 2 juillet, les dépu-
" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. III B : lettre d'un secrétaire (anonyme) à lord Stanhope, Paris, 22 juin 1716.
«» British Muséum, ms. Egerton, vol. 217, : lord Stair à Buhh (Dodington),
Paris, 23 juin 1716.
*i British Muséum, ms. Egerton, ol. 2172 : même Mire.
" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. III B : lord Stair à lord Stanhope,
Paris, 27 juin 1716.
»» Oxenfoord Cattle, Staîr Papers, vol. III B : même lettre.
" Public Record Office, Holland, vol. 876, H. Walpole à lord Townshend, la Haye, 16 mai 1716.
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lés appelèrent M. de Châteauneuf et lui dirent qu'ils étaient disposés -i traiter; Walpole entendit le même langage. Cela pouvait se prolonger indéfmiment. Le 8 juillet, les députés donnaient de bonnes paroles à l'Empereur; le 9, ils s'abouchaient avec M. de Châteauneuf; ces lenteurs ne pouvaient plus conduire à rien du moment qu'elles arrêtaient tout. Un événement imprévu pouvait tout transformer.
Georges V' souffrait en Angleterre d'une sorte de nostalgie; ses ministres hanovriens et ses maîtresses hanovriennes, rapaces et hostiles à ce royaume qu'ils déva^lisaient, son secrétaire lui-même, le réfugié Robethon, l'attiraient vers l'Allemagne. Le premier ministre anglais, lord To>vnshend blâma ce voyage en termes respectueux mais fermes", le Roi qui ne supportait aucune contradiction décida son départ, le fit autoriser par le Parlement, conféra au prince de Galles une vague autorité avec le titre désuet de « gardien du royaume » et, accompagné de Stanhope, s'embarqua le 20 juillet 1716 pour le Hanovre'\
" W. Coxe, Memoirs of. Walpole, t. II, p. 5i. rru n
" J. Fr. Chance, The foreign Policy of George I (1714-1721), dans The Camhridge Modem History, 1909, t. VII; J. Fr. Chance, George / «^f «'^^J^^^/" hern War. A Study of British Hanoverian Policy m the North of Europe m the years 1709 to 1721, in-8, London, 1909.
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CHAPITRE Xll
La Chambre de Justice
(i4 mars 1716 — 20 mars 1717)
Symptômes alarmants pour les financiers. - Vérification <ies ^lUets. -- Ixîs « traitants ». - L'annonce d'une Chambre de Justice. - Ledit du U mars - Bourvalais. - Autres traitants. -. Méthodes de la Chambre de Juslice. - Elle frappe les petits, épargne les autres. - L'opinion P^^ique cornnience à se ressaisir. - Mécontentement et corruption. - Démêles de la Chambre avec d'Argenson. - Les rôles de taxation. - Les « taxes ». - Les scènes de pilori. - Suppression de la Chambre. - Le souvenirs qu elle a laissé.
A peine Louis XIV eut-il disparu, un vent de disgrâce menaça Sjmpjômcs les financiers. Dès le 8 septembre 1715 on lit dans le Joarrml de ^,jouM^es Dangeau que M. Rouillé du Coudray sera du Conseil des finances, « ce qui fait trembler les gens d'affaires, parce qu'il est informe de tous les traités\ Le 9 septembre, Berthelot de Pléneuf est dénoncé' poursuivi, condamné à rembourser quinze cent mille livres' ' il prend k fuite*. Le 26, M. de Bercy, gendre de Desmaretz reçoit la visite du Roi et du Régent^ six semaines plus tard il est relégué en Normandie* avec défense d'approcher de Paris à moins de trente \ïenes\ Desmaretz lui-même est menacé'", aussi •< tous les financiers sont fort intrigués, remarque encore
» Dangeau, Journal, t. XVI, p. 169; 8 septembre I7i5, « Buvat, Journal, t. I, p. 53; 9 septembre i7i5. , , ^ , ruitnui
» Ibid , p. 53; Dangeau, Jounuil, t. XVI, p. 207; i3 octobre; M de Gmtaut à Mme'de Balleroy, Paris, 18 octobre i7i5, dans Les Correspondants, t. I,
^**^Saint-Simon, Additions^u Journal de Dangeau, t. "XV!, p. 207. Nous retrouvons Pléneuf à Rome avec le P. Lafitau. , ♦ vvi
» Buvat, Journal, t. I, p. 97; ^5 septembre I7i5; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 1Q7; a5 septembre I7i5.
• Dangeau, Journal t. XVI, p. 23i-232; 10 novembre 17 15. ^
^ Buvft, JournaU t. L P- io6 ; M. Caunuirtin ^ de Saint Ange a Mme de Balleroy, 19 novembre I7i5, op. cit., l. I, p. ^4-
- Gazette, p. Sq, ^9^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 266, 268, 270.
il'
LA CHAMBRE DE JUSTICE
Dangeau, et il y -en a beaucoup parmi eux qui veulent faire des offres à M. le duc d'Orléans pour éviter la recherche* ». Le i5 octobre, il est plus loquace : « On a, dit-il, supprimé beaucoup de traitants dans les provinces, qui viendront rendre compte ici de leur régie. Un peu avant la mort du feu Roi on avoit supprimé presque toutes les compagnies qui avoient avancé de l'argent pour acquérir des droits sur les entrées de Paris; c'est ce qu'on appelle les communautés. Les traitants vouloient jouir de ces droits-là et se charger de rembourser ces compagnies, ce qui leur auroit fort nui; on diminue une partie de leurs droits, mais on leur en laisse l'administration jusqu'à ce qu'ils soient lemboursés de leurs avances. Quelques-uns des plus gros financiers de Paris sont venus offrir à M. le duc d'Orléans quatre-vingt millions, argent comptant, s'il vouloit faire cesser la recherche de tous les traités depuis 1687, et qu'ils s'asscmbleroicnt pour se cotiser entre eux pour lui fournir l'argent qu'ils offrent. M. le duc d'Orléans leur a répondu qu'il vouloit huit cent milllions en papiers qu'ils ont du Roi et qu'il sait qui sont entre leurs mains'.» Enfm, le 4 novembre, on publie « un arrêt du Conseil d'État qui oblige les traitants, sous-traitants et autres gens d'affaires, de rendre compte de leurs géries" ».
Alors les habiles se dégagent et les autres succombent. La Garde, payeur des rentes, à qui on redemandait 65o.ooo francs" est justifié'^ Samuel Bernard rend compte de toutes les affaires qu'il a négociées et reçoit des félicitations et des remerciements''; Regnault, receveur des tailles de la généralité de Paris, fait une faillite de plus de trois millions'*; d'autres vont suivre tant à Paris que dans les grandes villes du royaume'\ La confiance hésite et le Conseil des finances se repent des deux arrêts qui ont donné le branle à l'opinion contre les gens d'affaires; il travaille à en donner un troisième qui ramène la confiance. Ce ne sera pas une chose aisée'*. On compte qu'il y a, en tout, dans le commerce,
" Dangeau, Journal, t. XVI, p.^ 207; 10 octobre I7i5. • Dangeau, Journal, t. XVI, p. 211; i5 octobre 1716. ^° Ruvat, Journal, t. I, p. io4.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 235; i4 novembre I7i5; Gazette de la Régence, p. 17 ; 6 septembre 1716.
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 2^3, 23 novembre 1716.
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 236; 16 novembre 1716.
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 234; i3 novembre 1716 ; Buval, Journal,
t. I, p. ii4.
*' Gazette de la Régence, p. 19; i5 novembre 1716.
^* M. Caumartin de Saint- Ange à Mme de Balleroy, 16 novembre, op. cît, t. I, p. 67.
pour plus de six cent millions de papiers et on espère en retrancher une partie quand on aura bien vérifié les agiotages qui ont été faits sur quelques-uns de ces billets' \ vérification
Le Conseil de finance, après lecture et examen de trois cent ^.sbiiiets trente-trois mémoii-es sur- la manière de régler cette montagne de biHleU'% hésite, lambine'% décide finalement l'établissement de (( quatre bureaux où on portera tous les billets et on examinera avec soin ceux qui peuvent avoir été agiotes, et on fera les retranchements proportionnés à fagiotage'". » Les chefs de ces quatre bureaux établis au Louvre sont M. de Caumartin de Saint- Ange pour les billets de la caisse des emprunts, M. Amelot pour ceux de la marine, M. de la Houssaye pour l'extraordinaire des guerres et l'artillerie, et M. des Forts pour les ordonnances et assignations^\ Le i3 décembre, le Parlement publie une déclaration du Roi ordonnant de i)orter au Louvre tous les billets des fermiers généraux, de la caisse des emprunts, de la douane, du sieur Legendre, de subsistance et autres, pour être visés par es buix^aux susdits, pendant un mois à compter du jour de la déclaration, faute de quoi ils seraient réputés de nulle valeur. Les particuliers qui en sont détenteurs doivent déclarer de quelle manière ils les ont acquis et si c'est par agiotage, ou par mauvais commerce, comme ceux de subsistance, ils recevront en échange des (( billets de l'État » pour leur valeur sans préjudice de future réduction". Pendant qu'on imprime à force les nouveaux billets" le public commence à se porter vers les quatre bureaux où Caumartin bougonne d'être obligé de se rendre avec la goutte pour (( la plus fatiguante besogne que l'on puisse jamais faire. On s'écrase, dit-il, pour venir apporter des papiers^^ ». Dès la lin du mois de janvier, on en a apporté pour quatre cents millions , mais tout n'a point reparu"; ce qui s'explique par la décision de
^^ Dan-eau, Journal t. XVI, p. 237; 18 novembre I7i5. ^» Dangeau, Journal, t. XVI, p. 243; 23 novembre i7i5. I» Dangeau, Journal, t. XVI, p. 262, 256; 29, 3o novembre. 4 decem-
bre 1715. ^ w i. c
" Dangeau. Journal, t. XVI, p. 267; 6 décembre I7i5.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 260; 9 «t 10 décembre 1710.
« Dangeau, Journal, t. XVI. p. 261; i3 décembre i-jib; Buvat, Journal, t. I, p. ii3. i4 décembre I7i5.
" Buvat, Journal, t. I, p. 120.
»* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 267; 21 décembre i7i5. . . „ ■
« Af. de Caumartin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, 6 janvier 1716, dans
op. cit., t. I, p. 60.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3o7, 24 janvier 1716. ., , ,
" M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 1'' février 1716; dans op. cit., t. i,
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certains, hoimnes d'affaires qui ont préféré détruire des centaines de mille livres de billets royaux qui leur avaient coûté dix fois moins cher plutôt que de consentir à ce qu'on lût leur nom au dos d'aucun de ces billets". Au reste, le nombre des billets est resté inférieur à celui qu'on attendait"; le remède dont on avait fait si grand bruit, s'était, à l'usage, trouvé peu efficace.
Le Conseil de finance chercha autre chose. 11 existait alors une variété de personnages sur lesquels, quelques années auparavant, Tarcaret avait jeté une lumière fâcheuse, on les nommait « traitants » et ce mot exprimait des trésors de haine et d'envie. On attribuait, avec raison, aux traitants des malversations criminelles, source des plus scandaleuses fortunes; on leur reprochait des opérations trop fructueuses aux déi>ens de l'État qui, obligé de recourir à eux à certaines heures tragiques où se jouait II» destin de la France, avait dû tolérer, approuver, et quelquefois provoquer des contrats onéreux dont il porterait le poids, mais qui, pour l'mstant, l'aidaient à vivre et à durer. Assurément ces traitants étaient tous plus ou moins fripons, mais la noblesse, leur débitrice, ne leur en eut pas fait grief, ayant elle-même de graves peccadilles à faire oublier; ce qui soulevait contre eux l'avidité des courtisans c'était la curée énorme, monstrueuse, qui était promise. La caste qui détenait le pouvoir n'avait pas à user de ménagements à l'égard de gens de rien, très soucieux de dissimuler une origine fort humble et un passé souvent répréhensible d'où l'intelligence, l'audace, l'habileté, le travail et l'absence complète de scrupules les avaient élevés à la plus haute fortune. Toujours besoigneuse, l'aristocratie allait chercher des épouses parmi les filles de ces traitants méprisés. Le marquis de la Fâre donnait son nom à la fiUle du sieur Papai^el'** et le marquis de La Rochefoucault-Roye épousait la fille du sieur Prondre, un des hommes les plus tarés de ce temps'', mais la fiancée apportait huit cent mille francs en dot, et peut-être quelque chose de plus qui ne paraissait pas dans le contrat''% sans avoir la certitude que Prondre ne serait pas <( recherché^' ».
En effet, des menaces d'abord vagues et de plus en plus pré-
28 Gazette de la Bégence, p. 55; 12 janvier.
" Dangeau, Journul, t. XVI, p. Sog, 3i3; 28 janvier et 2 février 1716.
^» Buvat, Journal, t. I, p. i4i ; Gazette, p. 81.
'* M. de Caiimartin à Mme de Balleroy, 28 novembre, dans op. cit., t. T,
" Gazette de la Régence, p. /|3 ; 3o décembre I7i5; Dangeau, Journal, l. XVL
p. 258 ; 7 décembre.
" Gazette de la Régence^ p. 36; 16 décembre 1715.
LA CHAMBl^E DE JUSTICE
cises allaient aboutir, au commencement du mois de mars à la création d'une Chambre de Justice, u On en repaile beaucoup, note Dangeau dans son Journal, le i*''' mars; les avis ont été partagés, mais enfin l'avis de ceux qui vouloient qu'on en établit une l'a emporté. Nous n'en savons pas encore toute la forme, on sait seulement que M. le président de Lamoignon sera à la tête et M. le président Portail, en son absence^^. » Des listes circulent de ceux qui doivent composer c'»tte Chambre dont les gens d'affaires sont fort alarmés; on assuie qu'il leur sera interdit de quitter iles lieux où la promulgation de l'arrêt les surprendra". La nouvelle juridiction se compose de deux présidents à mortier, six maîtres des i-equétes, dix conseillers au Parlement, huit maîtres des comptes et quatre conseillers de la Cour des aides. M. de Fourqiicux sera procureur généraF\
Le 7 mars, le Conseil de régence approuva à runanimité l'établissement de la Chambre de Justice^', expédient renouvelé de l'année 1626. Le nouvel édit portait la date du i4 mars 1716 et accordait « la justice demandée contre les traitants H gens d'affaires, leurs commis et préposés qui par leurs exactions ont forcé nos sujets de payer beaucoup au delà des sommes que la nécessité des temps avait contraint de leur demander : aux officiers comptables, munitionnaires et autres, qui ont détourné la plus grande partie des deniers qui d(^ valent être portés au Trésor royal, ou qui en avaient été tirés pour être employés suivant leur destination..., et à une autre espèce de gens, auparavant inconnus, qui ont exercé des usures énormes en faisant un commerce des assignations, billets et inscriptions dos trésoriers, receveurs et fermiers généraux. Les fortunes immenses et précipitées de ceux qui se sont enrichis par ces voies criminelles, l'excès de leur luxe et de leur faste qui semble insulter à la misère de la plupart de nos autres sujets, sont déjà, par^ avance, une preuve manifeste de leurs malversations... Les richesses qu'ils possèdent sont les dépouilles de nos provinces, la substance de nos peuples et le patrimoine de l'État... Les restitutions qui seront ordonnées à notre profit serviront uniquement à acquitter les dettes légitimes de notre royaume, et nous mettront en état de supprimer bientôt les nouvelles impositions, de rouvrir à nos peuples les plus riches sources de l'abondance par le rétablissement du commerce et
L'édit du 14 mais
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 33o, i«' mars 1716. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 332-333, 5 mars 1716. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 333; 6 mars 1716.
'^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 333; 7 mars; M. de Breteuil à Mme de Balleroy, 7 mars 1716, dans op. cit., t. I, p. 82.
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de ragricullurc, et de les faire jouir de tous les bienfaits de la
paix. »
Cet appel à la cupidité, à l'envie, à la haine nui été incomplet s'il n'eût fait appel à la délation; en conséqu<?nce, les baillis, les sénéchaux, les lieutenants généraux et tous autres juges publièrent dans toutes les villes et bourgades de leur juridiction (t que toutes les personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, qui auroient à faire des plaintes ou dénonciations... aient h venir en toute liberté les exposer devant la Chambre de justice. » A défaut de répugnance, la peur pouvait retenir certaines âmes, l'édit les prenait sous « sa protection et sauvegarde, faisant inhibitions et défenses à toutes personnes de les détourner ou intimider, soit par menace ou par quelque autre voie directe ou indii-ecte à peine de la vie, de méfaire ou médire aux personnes susdites et à tous dénonciateurs, lesquels, à cette lin nous avons pris et mis en notre sauvegarde et protection spéciale. » Le cinquième des amendas infligées fut attribué aux dénonciateurs; le dixième des effets cachés ou des dépôts livrés par eux leur fut assuré, enftn une déclaration du i*" avril 1716 ramena la France aux pratiques du règne de Domitien puisqu'il « serait (désormais) loisible à toutes personnes qui voudroient faire des dénonciations, même aux laquais et autres domestiques de ceux qui sont justiciables de la Chambre de justice, de faire lesdites dénonciations sous leurs noms, si bon leur semble, ou sous des noms empruntés. » A la délation anonyme ledit joignait la confiscation déguisée sous le nom d'amende, élevée jusqu'à la valeur totale des biens et il énumérait avec complaisance la multitude de ceux qu'une législation atroce jetait d'une situation éclatante ou prospère et considérée au rang des suspects; (( officiers de finance, officiers comptables, trésoriers, traitants, sous-traitants et gens d'affaires, leurs associés, croupiers et autres participes, leurs receveurs, eaissiers, commis-préposés et autres qui ont vaqué et travaillé tant en la perception et régie de nos droits et des deniers de nos recettes, qu'autres levées ordinaires, traités, sous-traités, entreprises et marchés, pour fournitures de vivres aux troupes et hôpitaux, étapes, fourrages, artillerie, munitions de guerre et de bouche aux villes et armées de terre et de mer, circonstances et dépendances; et contre toute autre personne de quelque condition et qualité qu'elles puissent être, pour raison de péculat, concessions, exactions, malversations et abus commis tant dans les recouvrements, perception et maniement, que dans l'emploi et distribution des deniers publlics, soit par suppositions de noms, compositions, dons, prêts, achats, voyages, ports, voitures de
deniers, pertes supposées, frais de contrainte, adjudications à vil prix et par monopole, doubles quittances ou faux emplois, certifications, compositions faites sur les comptants, acquits patents, mandements, assignations ou rescriptions, gains illicites et commerces usuraiies... et généralement tous crimes, délits et abus commis au préjudice de nos finances depuis le i^"^ janvier iôSq***.
Sans attendre la promulgation de l'édit, dès le 9 mars, Bourva- Bourvaiais lais et Miotte sont menés à la Bastille avec trois de leurs associés^", leurs maisons sont mises sous le scellé et on y laisse garnison. En même temps, la poste reçoit défense de fournir aucune chaise ni chevaux à qui que ce fût sans un ordre écrit de M. de Torcy""; ainsi seront pris au gîte, comme vient de l'être Miotte dans son grenier à foin*S tous ceux qui n'ont pas les mains nettes. On ne saurait être surpris de l'intérêt passionné que la France entière porta à ces poursuites. Pendant une année, les chroniqueurs accordent à ces procès et aux révélations qu'ils amènent une attention jamais lassée. Quelques maltôtiers vont surtout occuper les imaginations; un des plus célèbix?s est Bourvallais sur qui on ne savait rien avant qu'on le rencontrât laquais, ensuite tour à tour facteur, huissier, piqueur à la construction du pont Royal, intéressé dans les affaires du huitième et traitant, accusé d'avoir fait depuis peu sortir du royaume douz>e cent mille louis d'or à seize livres chacun qui faisaient la somme de 19.200.000 livres. On assurait en outre qu'il avait fait dire au B4gent qu'il ferait en sorte d'acquitter pour cent millions de l'État au profit du Roi, par les gens d'affaires qu'il connaissait et qu'il contribuerait aussi de son côté. De son hôtel de la place Vendôme il n'emporte que douze chemises, sa femme autant", pendant qu'on charge six tombereaux de meubles précieux dont trois d'argenterie qui fut aussitôt portée à lia Monnaie et mise en pièces'*. Quelques jours plus tard on met en vente son écurie : une trentaine de chevaux d'Espagne et d'Angleterre". Après l'avoir condamné à financer de grosses sommes — quatre millions quatre
** Isamberl, Recueil des anciennes lois françaisesy t. XXI, p. 80, 85, 100, n*^ 5o, 52, 55; Buvat, Journal, t. I, p. 126.
*• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 335; 9 mars 1716; Buvat, Jourml, t. I, p. 124; Mercure, mars 1716, p. 261-275.
*° Buvat, Journal, Journal, t. I, p. 1 25.
** Buvat, Journal, t. I, p. 12^; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 335; 9 mars 1716.
" Aujourd'hui hôtel du Ministère de la Justice. On l'y ramena pour la levée du scellé, Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3M ; 17 naars 1716.
" Buvat, Journal, t. I, p. 126-127; 20 mars 1716.
** Buvat, Journal, t. I, p. 127; 23 mars 1716.
** Buvat, Journal, t. I, p. i3i ; 3i mars 1716.
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cent mille livres" — et accordé à sa femme une obole de six francs par jour'^ le malheureux est l'objet d'un nouvel arrêt pour instruire son procès au criminel et accablé par tant d'iniortunes ne peut retenir ses larmes chaque fois qu'on l'amène subir rintorrogaloire. Naturellement les historiettes obligées pullulent : armoire de fer, sacs déçus dissinmlés, etc."
Miotte n'est pas plus épargné, et sa maîtresse, dénoncée par son propre lils, est également conduite à la Bastille". Les sieurs Lenormand, Thévenot, Cabou, Barangue vont l'y rejoindre'^, ainsi que Gruef', que nous retrouverons. Les dénonciations se multiplient et sont récompensées''; les visites domiciliaires n'^paignent rien ni personne''; si on signale quelques bravades", on rencontre aussi des suicides'' qu'on met au compte de la lièvre chaude. Certains se dénoncent eux-mêmes et jouent les magistrats. Un homme d'affaires logé proche les Jacobins de la rue Saint-Honoré, s'avisa d'aller trouver M. de Fourqueux et lui dit : «Je viens, monsieur, vous dénoncer un homme qui a cinq millions de biens; mais avant que de vous en dire le nom, je vous prie de m'en assurer le cinquième par écrit signé de vous puisque la déclaration du Roi le porte. » €e que M. de Fourqueux lui ayant expédié, il ajouta : « C'est moi-même, monsieur qui ai présentement cinq millions de biens et je n'avais que la valeur de huit cents livres quand je commençai à exercer un emplloi, ainsi conformément à la déclaration du Roi, voilà un million qui m'appartient pour ma dénonciation, qui est juste et sincère. Pour les quatre autres millions, il faudra voir si je les ai - bien ou mal acquis dans les affaires où j'ai eu quelque part". » Cet homme finança deux millions en deniers comptants et la
*• Buvat, Journaly t. I, p. 127; 26 mars 1716.
*^ Buvat, Jourml, t. I, p. 129.
^« Buvat, Journal, t. I, p. i3G; Dangeau, Joarnal, l. XVI, p. 366; 20 avril;
p. 367 ; 22 avril.
^'^ Buvat, Journal, t. I, p. i36, i38, 139.
^° Buvat, Journal, t. I, p. 127; 21 mars 1716; Dangeau, Journal, t. XVl, p. 349; 24 mars 1716; Gazette, p. 77; 10 ^^^ ^1^^'
" Buvat, Journal, t. I, p. 127, i3i.
" Buvat, Journal, l. I, p. i3i.
" Buvat, Journal, t. I, p. i3i. Un prêtre de Saint-Sulpice gagna cent livres pour avoir dénoncé un dépôt, un noUire plus délicat fut envoyé à la Bastille.
^* Buvat, Journal, t. I, p. 128 ; Dangeau, Journai, t. XVI, p. 353-354, i*"" avril
" Buvat, Journxil,i. I, p. i3o.
" Buvat, Journal, t. I, p. i33 ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 355; 4 avru 1716; Gazette, p. 77, i5 mai 1716; Buvat, Journal, t. I. p. i84, 254.
" Buvat, Journal^ t. I, p. 129.
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Chambre le déchargea du reste; au sieur Rivier décharge de toute recherche ainsi qu'au sieur Charpentier mais seulement après qu'on leur eut rayé une dette prétendue de deux millions au premier pour fourniture de chevaux, de trois millions au deuxième pour fourniture de viande*'.
Les pièces conservées dans la collection Berlin du Rocheret nous permettent de prendre une idée des opérations de la Chambre de Justice. Voici comment elle éclaire ses doutes et forme sa conviction" :
X..., âgé de cinquante ans, a bien 4oo.ooo livr. Il est, depuis l'âge de vingt ans, dans les affaires. Il a été huit ans commis à 1200 livr. Depuis ce temps jusqu'à présent il a toujours été dans les traités et, suivant sa déclaration il a eu, savoir :
Dix mille de patrimoine, ci 10.000 1. De dot ^ 3.000 1.
De succession 7.000 1.
La déclaration de biens monte 'à 4oo.ooo livr. consistant en une charge de secrétaire du Roi valant 80.000 1.
rente sur la villt 4o.ooo 1.
biKets d'État 5o.ooo 1.
terres 5o.ooo 1.
maisons 60.000 1.
patrimoine ci-dessus spécifié 20.000 1.
fonds dans les affaires 100.000 1.
Méthodes
ùe la Chambre (le Justice
Les dettes h distraire montent h Bo.ooo Hivr. ensemble les 20.000 1. de patrimoine, au total 70.000 l.; reste partant, 330.000 livr. qu'il a de reste, distraction faite de son patrimoine et de ses dettes.
Il est taxé à îsSo.ooo livr., payables savoir :
En sa charpfe de secrétaire du Roi renies sur la ville billets de l'État en argent comptant
4o.ooo 1.
5o.ooo 1.
Somme pareille 23o.ooo 1. ^
" Buvat, Journal, t. I, p. 129.
*' \. Nicaise, La Chambre de justice, Epirodc de rhistolre du xvtti« siècle 171G-1717, dans Mémoires de la Société d'agriculture, commerce, sciences et arls du département de la Marne, 1876-1877, t. XXI; Documents inédits de la collection Bertin du Rocheret, vol. ms. ii5 de la bibliothèque d'Epernay.
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Elle frappe
les petits,
épargne
les autres
L'opinion
publique
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à se
ressaisir
Par ainsi prélevée son patrimoine, la dot de son épouse el ses dettes payées, le tout suivant &a déclaration, il reste au cotisé un gain de la somme de loo.obo livres.
Cet arbitraire s'étendait au royaume tout entier, puisque la Chambre de Justice avait pouvoir de commettre et subdéléguer dans tous les bailliages et sénéchaussées tdls juges et en tel nombre qu'elle trouverait à propos pour y connaître, à l'exclusion de tous autres juges, de l'exécution de l'édit. Comme s'il eut appréhendé qu'un retard involontaire dérobât les agents du fisc aux vengeances des petits officiers de justice, le duc de Noailles pressait 'les intendants d'établir d<ans les principales viUles de leurs généralités des personnes chargées de recevoir les dénonciations à transmettre aux subdélégués". A ce coup, la terreur fit place à l'affolement, chacun se crut désigné en vertu d'un édit affirmant <( que ceux qui ont fait un commerce et un métier ordinaire de négocier à l'occasion et au détriment [des finances du Roi] les différents papiers qui ont eu cours dans le public, ont fait, par des voies obliques et frauduleuses des gains illlicites. » Si peu dignes d'intérêt qu'ils fusS'Cnl, ces traitants ne devaient être frappés que si leur culpabilité l'Iiiil évidente. Comme si souvent, les petits, les humbles furent sacrifiés : Pénol, huissier aux tailles à Guéret; Chartier, receveur des traites à Vichy furent condamnés à mort; Paparel, dont la fille était marquise, obtint une commutation de peine; Dumoulin, trésori^^r provincial; Seigne, huissier aux tailles à Nevers; I^mpereur, subdélégué à Montdidier furent envoyés aux galères**.
Afin d'amuser l'opinion, le gouvernement prodiguait les promesses et les chiffres. Le Régent ne demandait que d'atteindre le I*' janvier 171 7 pour ôter le dixième et la capitation. La Chambre de justice devait lui fournir de quoi décharger le [>euple de la plus forte de ces deux impositions et peut-être même de toutes les deux". On raconte que de 1689 h 1716 les traitants ont profité de dix-huit cents millions. Ce calcul « paroît bien excessif » ne peut s'empêcher de dire Dangeau, qui sait compter, mais qu'importe, ce calcul-là fait espérer, ajoute-t-iH, que malgré les dépenses immenses qu'ont faites les gens d'affaires on en tirera des sommes qui diminueront bien les dettes du Roi". On se flatte de retirer, avant le i5 avril, plus de soixante millions en papier,
*® Archiv, départem. de la Gironde, C 3276.
*' DanpMU, Journal, t. XVI, p. /170. ^T*^-
^2 Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3/4/1; 16 rhar* 1716.
" Dangeâu, Journal, t. XVI, p. 345; 19 mars 1716.
sans préjudice de trois cents millions qu'on espère atteindre", mais au i*' mai on n'a pas encore dépassé seize millions en papier" et l'opinion publique commence à se lasser. Le 22 mai, on emprisonne de^ particuliers qui ont écrit en faveur des gensd'affaires et pour blâmer la conduite de la Chambre de Justice
à leur égard".
La Chambre de Justice frappait à tort et à travers, s'attaquait au gré de ses rancunes, de ses fantaisies, de ses vengeances, menaçait les fortunes, scrutait les contrats, a On citait, on arrêtait tous les jours de nouveaux accusés, ceux même qui avaient applaudi h l'établissement de ce tribunal commencèrent à craindre d'y être appelés, leur innocence n'étant pas capable do les rassurer; et ce formidable appareil, loin de libérer l'État et de lui procurer aucun avantage réel, loin Ho rouvrir iu peuple les riches sources de l'abondance, se réduisit à la dispersion de plusieurs familles, à la perte du reste d^ confiance, à une disette prodigieuse d'espèces, et à la chute totale du commerce. Les marchands, appuyés du prévôt des marchands, s'en plaignirent, et prièrent le Régent de mettre fin à 00s recherches. La Chambre des comptes fit des remontrances dans le même esprit. Les Parlements de Provence et de Toulouse indignés de la rigueur des arrêts de ce tribunal, en firent publier d'autres... par lesquels il était défendu de mettre h exécution ceux de cette Chambre. Les Parlements de Dijon et de Grenoble se déclarèrent contre elle avec la même fermeté*'. » L'intérêt public ne souffrait pas moins des excès de la Chambre que l'intérêt particulier. En beaucoup ^'endroits les commis des fermes n'osèrent plus quitter leur domicile, trésoriers, receveurs, fermiers s'interdirent l'exercice de leur charge et la fraude put s'exercer avec une facilité dont le trésor fit les frais, les impositions ne rentrèrent plus". T^s par-^ ticuliers qui vivaient de l'opulence des traitants furent réduits à l'indigence à partir du jour où ceux-ci furent ruinés ou affectèrent de le laisser paraître. On savait d'ailleurs h quels marchés donnait lieu cette juridiction impitoyable. L'^argeht des financiers loin d'alléger les charges du peuple servait à enrichir l'entourage du Régent. Les traitants n'eurent pas à rechercher des
" Dangeau, Journal, l. XVI, p. 3^7, 349; " "™a"' ^^ "^"' '^iC.
•* Dangeau, Jourmil, t. XVI, p. 37ii, 3 mai 1716.
•• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 384, 22 mai 1716. ^ . ^ . - . w ^^,
•' Cl Dupin, (Economiques, in4, Carlsruhc, 1745, t. I, p. 1A6 , M. Ma
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protecteurs mais à s« défendre contre l'avidité de leurs protectrices^'. Mme de Parabère, maîtresse du régent, fit remettre à Hénaut partie de son amende moyennant commission; le fait fut rendu public et aussi l'anecdote du grand seigneur offrant il un financier taxé à 1.200.000 livres sa libération moyennant 3oo.ooo 1. : (( Vous venez trop tard M. le comte, répond-il; je viens de faire affaire avec Mme la comtesse pour i5o.ooo livres. »
L'affaire Paparel montrait à tous ce qu'il était possible d'attendre de cette prétendue justice. Avant même que le jugement fut rendu et qu'on pressentait impitoyable, la Gazette ne manquait pas d'insinuer : (( C'est en ce cas qu'on verra agir la clémence du Régent et ses bontés pour M. de la Fare'".» Le voilà condamné et aussitôt la Fare intercède^\ le Régent accorde tout et pendant que ce compromettant beau-père est enfermé au château de Saumur avec ses domestiques et son cuisinier", sa fille, que la Fare ne pouvait plus souffrir, se retire dans un couvent" et c'est le gendre qui reçoit les biens confisqués à charge de rembourser le Roi et les créanciers"*. Pour le consoler de ces tribulations familiales, le petit Roi lui remet la croix de Saint-Louis". Dans le cas de l'exempt Pommereu, Ame damnée de d'Argenson^', l'homme est arrêté, relâché par ordre du Régent, mis en sûreté et alors, mais alors seulement, la Chambre reçoit permission de courre après; aussi l'affaire <( fait grand bruit"" », la Chambre refuse de travailler à toute autre affaire aussi longtemps qu'elle ne recevra pas satisfaction, il ne faut rien moins qu'une démarche du duc de Noailles pour l'apaiser"*.
Lenormand et Gruet, nous dit la Gazette, rejetaient tout ce qu'on leur reprochait sur M. d'Argenson qui leur prescrivait la d'Aigenson sévérité dont ils usaient. D'Argenson était depuis trop d'années lieutenant de police pour n'avoir pas beaucoup d'ennemis, mais il faisait bonne mine à mauvais jeu"*. C'était une consigne obser-
*' H. Raudrillart, Histoire du Luxe privé et public depuis Van^iquité jusqu'à nos jours, in-8, Paris, 1878, t. IV, p. 2'i6.
'" Gazette de la Régence, p. 79; 18 mai 1716.
^^ Gazette, p. 81; Buvat, Journal, t. I, p. i4i.
•'' Buvat, Journal, t. I, p. 157; Gazette, p. <)'i : I^angeau, Journal, t. XVI, p. 407.
^* Buvat, Journal^ t. I, p. 1/12.
^* Buvat, JournçX, t. I, p. i5i.
" Danori'au, Journal, t. XVI, p. 3o2 ; 8 juin 1716.
'• Danoroau, Journal, t. XVI, Additions de Saint-Simon, p. i5().
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. /pQ ; 26 septembre 1716; p. Kki : 27 ^optembre.
'* Dangeau, Journal, t.- XVI, p. 46o ; 28 septembre 171G.
^* Gazette de la Régence, p. 86, 96; i5 juin, 24 juillet.
Démêlés de la Chambre avec
vée par toute la famille, mais à laquelle nous devons une jolie lettre de son fills.
(( La Chambre de Justice, écrit-il à une amie, continue ses •poursuites avec un zèle et un désintéressement dignes d'admiration et de respect. Leur amitié pour mon père ne s'est point refroidie : mais M. le duc d'Orléans s'est tellement opposé aux marques qu'ils vouloient lui en donner, qu'ils ont été obligés de modérer leur empressement. Les taxes font maintenant ce que tous les prédicateurs du monde n'avoient jamais osé seulement entreprendre. ï^ luxe est absolument tombé et une simplicité noble, mais modeste à pris sa p'iace. Les ris sont à la vérité plus modérés; mais les financiers commencent à goûter le repos que donne la bonne conscience et que leur assurent les quittances et les arrêts de décharge que l'on leur fait rr-endre, par lesquels on leur remet toutes les malversations, exactions, vexations, concussions et autres crimes qu'ils ont eommis : et ces titres magnifiques qu'ills transmettront un jour à leur postérité seront la première illlustration des maisons dont ils seront les chefs.
« Les bals de l'Opéra et de la Comédie sont aussi déserts que l'antichambre de M. Desmaretz ou de M. de Pontchartrain. Les églises sont un peu plus fréquentées. On y voit, par exemple, des gens d'affaires, qui n'ont pas encore été taxés,* demander aux pieds des autels un sort plus doux que celui de leurs compagnons; mais Dieu n'écoute ni leurs prières ni leurs larmes, et Ton voit, quatre jours après, les gens qui ont reçu leur arrêt, le renier et le maudire... On y voit maintes jeunes filles en pleurs regretter la bourse des traitants qui les entretenoient avec tant (l'éclat et de profusion, ou se plaindre de la dureté de ceux qui ont maintenant part au gouvernement et qui travaillent à bâtir leur fortune avant que de songer à faire celle de leurs maîtres-
ses
L'arrestation de Pommereu et deux autres exempts était un stratagème de la Chambre de Justice pour compromettre d'Argenson et même le Régent, car ce bas policier semble avoir été initié à quelques intrigues du cordellier Le Marchand". Maigre l'intervention du prince, la Chambre ne veut pas lâcher prise ,
•0 Le chevalier d'Argenson à Mme de BaUeroy, Paris, h janvier 1717, ^ans Les Correspondants, p. 99-101 ; Ch. Aubertin, VEsprit public au xyu!» siècle,
in-6, Paris, 1878, p.. i^6-i/j7. ,
" Sur l'affaire de ce pcrsonnacre qui mourut en prison en E^ne, voir \. Baudrillart, Philippe V et la Cour de France, t. II, p. io4-i45; Buvat, JournaL t. I, p. 177: Gazette de Ul Régence, p. 118.
« Dangeaû, Journai. t. XVI, p. 458.45« ; .5 sepUmbi»; p. 459 ; >6 seplem-
bre 1716.
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taxation
car il est certain que d'Argenson a eu le talent de se brouiller avec elle" et ses avances tardives ne parviendront pas à les réconcilier". Il veut que les Partisans parlent d'autre chose et le fait savoir aux maîtres de cafés qu'il reçoit dans son arrière-cabinet, leur disant « avec beaucoup d'honnêteté qu'ils dévoient empêcher que l'on parlât chez eux contre le gouvernement, contre la Chambre de Justice et surtout contre la personne du Régent". » Tel est l'ordre : il faut admirer l'institution qui a régUé en quelques mois pour neuf cent et tant de millions de taxes". « Parcourez tout l'univers et tout ce qui s'est passé depuis la création : il n'y a eu aucun endroit où l'on ait vu ce qui se pratique aujourd'hui en France, et que six à sept hommes rendent à leur prince cinq à six cents millions sans que cela cause aucun désordre et sans qu'il en coûte la vie à p'ius de quatre ou cinq personnes". » Les rôles de Chaque confiscation entraînait après elle des lenteurs insupportables à l'avidité impatiente du duc de Noailles. Une Déclaration du i8 septembre 1716 y mit ordre. Elle donnait dix jours pour tout délai aux traitants ou aux gens d'affaires, à leurs crotipiers et participes pour donner une déclaration de leurs biens et de ileurs effets au vrai, et pour rectifier celles qu'ils pouvaient avoir données, à peine de subir la rigueur des ordonnances ci-devant rendues à ce sujet, et qu'après avoir payé ce à quoi ils seraient taxés, ils seraient obligés de reconnaître et d'avouer pour ce qui leur resterait de bien qu'ils l'auraient reçu comme une pure grâce de la bonté du Roi, sans l'avoir méritée, et que la Charribre de Justice aurait toujours la même autorité sur eux en général pour examiner dans la suite s'ils auraient déclaré juste". La commission de taxation fut composée de six membres, dont la moitié tirée de la Chambre de Justice : Lamoignon, Portail, Foiirqueux, l'autre moitié tirée du Conseil des finances. Le Pelletierdes-Forts, Fagon, Rouillé-Ducoudray.
Dès le mois de juillet on annonçait le rôle des « taxés » qui, dit-on, « passera 3oo millions" » et cette rumeur terrifiait les traitants à ce point qu'ils venaient « en foule faire des soumlssiotîs et donner au Roi une partie de leurs biens, moyennant une amnistie <( pour le passé » et une assurance qu'on leur lâis-
Les « taxes >•
•' Gazette, p. 120; 5 octobre 1716.
** Gazette, p. 122; 3o novembre 1716.
" Gazette, p. 122; 3o novembre 1716.
** Buvat, Journal, t. I, p. i83.
*^ Gazette, p. 121-122 ; 3o novembre 1716.
*' Buvat, Journal, t. I, p. 176; la déclaration datée du 18 fut publiée le ai,
•• Gazette, p. 97, 27 juillet 17 16.
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sera k surplus" ». Le calcul des ces offres ne satisfait pas et afin d'en provoquer de plus avantageuses <( on use d'une grande sévérité envers 'les prisonniers de la Chambre de Justice dans la Conciergerie : ils étaient dans ce qu'on appelle les cachots blancs où il y avait des croisées grillées donnant sur Une petite cour qui fait d'un cachot blanc un cachot noir". » Ces procédés odieux pour extorquer de l'argent n'ayant pas donné ce qu'on en espérait la commission en vint aux listes tant redoutées. La première fut signifiée le 5 novembre 1716, elle atteignait cmquantedeux individus ou familles et le total s'élevait à 17.626.900 livres . Le i4 novembre, deuxième liste portant soixante-deux noms et un total de plus de i3 millions". D'autres rôles succèdent, — on en comptera vingt - atteignant quatre mille quatre cent soixante-dix chefs de famille". On a parlé de la terreur et du desesi,oir qui s'emparèrent de ces maisons superbes dont les financiers avaient décoré Paris", mais beaucoup ne virent changer que leur extérieur. « Les taxés, nous dit-on, se mortifient en apparence et se contentent de ne plus étaHer que des écriteaux aunlevant de leurs maisons, qu'ils ne vendent pourtant point; mais audedans ils se réjouissent et font aussi bonne chère qu auparavant" .. « Ces messieurs prennent le parti de diminuer leurs dépenses, leurs domestiques, leur table par où ils espèrent vivre
encore assez largement". » • • i„ lesscèm-s
Sur de pauvres diables, tombait la honte et 1 ignominie, l^ ^^^^^^ oeuple s'associa d'abord à ces cruautés bouffonnes de l'exposition du pilori, de l'amende honorable. Le 11 juillet on le rega a de l'exécution du sieur l.enormand, qui fit amende honorab e nu-pieds tête nue et en chemise, tenant une torche allumée a la main 11' portait un écriteau sur la poitrine, un autre sur e dos avec ces mots : Vo(p»r du peuple. En approchant de Ha halle, les harangères hurlaient : « Qu'on le roue, qu'on le pende, ce /ripon ce faussaire! » Ramené ft la Tournelle, k concierge 1 attacha debout à un arb,* au milieu de la cour et la multitude payait quatre sols pour l'aller regarder, injurier et frapper .
" Gazette, p. loa, 3 août.
•' Gazette, p. iio, 3i août.'
" Buvat, Journal, t. I, p. 187-190.
" Buvat, Journal, t. I, p. i!)7-'<»-
" Lémontey, op. cit., t. I, p. 68.
" Lémontey, op. cit.. t. I, p. 66. -, . i „ ,f>/l
•• M. d'Argenson à Mme de Balleroy. 22 janvier 1717. op. cit., t. 1, p. 10.1.
" Gazette. r>. 12t. 3o novembre 1716. •
•• Buvat /ournaf, t. I, p. i57, n juillet 1716; Gazette, p. ^3. 19 jmUet ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 4ii ; " JuiUet 1716.
LA CHAMBRE DE JUSTICE
C^s scènes répugnantes se renouvelèrent pllusieurs fois; c'était, la part faite à la populace dans la récupération des biens mal acquis. Le supplice du nommé Gruet, reconnu coupable de vexations à l'égard des communautés de marchands et artisans fut particulièrement ignoble". Condamné à faire amende honorable au pilori pendant trois jours de marché pour être, de là, mené aux galères et ses biens confisqués*"", Gruet avait, en onze ans, gagné 200.000 livres. Le 12 décembre, plus de deux cent mille Parisiens étaient aux fenêtres et dans Iles rues pour le voir passer. Il fut conduit faire amende honorable devant l'église Notre-Dame et à la Chambre de justice, puis exposé au pilori pendant deux heures, nu-tête et nu-pieds, transi de froid. Étant arrivé devant Notre-Dame, il poussa la torche allumée qu'il tenait à deux mains, à droite et à gauche, et il en brûla le visage d'une femme et la perruque de deux hommes richement vêtus, et renversa comme un furieux plusieurs personnes à coups de pied. Après avoir demandé pardon à Dieu à haute voix, il s'obstina à ne vouloir point demander pardon au Roi, disant qu'il n'avoit rien fait de ce qu'on llui avoit imputé, qu'en exécution des ordres qu'on lui avoit donnés de sa part, et, que si Sa Majesté vivoit, elle ne souffriroit pas qu'on lui fit un pareil traitement. Étant arrivé proche du pilori devant l'image ou statue de la sainte Vierge, après avoir demandé pardon à Dieu, il refusa de le demander à la justice en proférant des paroles les plus obscènes. Étant mis à la roue du pilori, qui se tourne de tous côtés pour être vu du public, les vendeuses de la halle, harengères et autres lui firent des huées dont tout autre que lui auroit été démonté, en criant de toutes leurs forces : « Au voleur! au voleur! et lui jetèrent de la boue et des trognons de chou. Assises à plusieurs tables dans 1-es Halles elles buvoient à sa santé par dérision. Il ne fut pas insolent comme à son amende honorable, mais après avoir été exposé deux heures on le fit descendre tout tremblotant de froid et il revint à la TournelUe le visige tout vert et défait comme un mourant.
Cette scène hideuse se renouvela le 16 et le iq décembre. On entendait des femmes crier à pleine voix : (( Arrêt do condamnation de Gruet, inspecteur de M. d'Argenson »; mais la police affectait de ne rien entendre. « D'autres disoient qu'il y avoit un homme aussi coupable que Gruet et qu'ils le verraient volon-
•' Buvat, Journal, t. I, p. i3i, i5g. "" Gazette, p. 128, 11 décembre i7i<).
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tiers à ses" côtés. C'est une terrible bête qu'une populace ameutée et qui, heureusement, ne connaît pas sa force, car si celle de Paris se ruoit sur le reste des habitants, on auroit de la peine à s'en rendre maître*" \ »
L'opinion publique se ressaisit; elle compara' les châtiments Supnrrssion infligés à quelques misérables, les dilapidations pardonnées aux puissants, les scandales révélés chaque jour, alors elle s'attendrit sur ceux qu'elle avait détestés naguère et s'enflamma contre lies spoliateurs. C'était le moment où la Chambre de justice, trouvant les condamnations individuelles trop lentes, procédait par fournées, frappait des corporations entières. Les notaires furent taxés à douze millions sous là menace de rechercher dans leurs minutes les contrats frauduleux qu'ils auraient pu dresser; les u gens d'affaires » furent tarifés à des amendes s*élevant au dixième de leur fortune. Ces procédés monstrueux faisaient toujours rentrer quelque argent et le gouvernement imagina de prolonger un peu plus l'existence de sa compilice en la rajeunissant. Une dédlaration du 18 septembre 1716 réduisit la Chambre à six membres, dont trois tirés du Conseil de finance. Pendant six mois de plus on taxa, à peu près à l'aventure, tous ceux de qui l'on pouvait espérer quelque paiement. Un édit du mois de mars 1717 supprima enfin la Chambre de justice, la dernière juridiction de cette nature qui déshonora iLancienne monarchie'"'. Elle avait accompli peu de bien et beaucoup de mal; ouvert la voie aux exactions futures et constitué la plus large entreprise de spoliation tentée en France par un gouvernement légal entre le procès des chevaliers du Temple et la saisie des biens nationaux en 1789. La morale y reçut un fâcheux accroc et le sens persistant de l'équité, qui réside au fond de la plupart des âmes fut péniblement froissé. Les observations émanées des intendances montrent que les injustices dont furent victimes les malheureux « manieurs d'argent » sont de cellles qui laissent un long mépris et une sourde colère parmi les populations : Pierre Mauroy, receveur des tailles à Bordeaux, taxé à i4.ooo livres u est en réputation d'être fort honnête homme et d'être trop
1" Buvat, JournaU t. I, p. 234-235, 12 décembre; Gazette^ p. 128, là décembre. -, . ,• i»2 Le discours de fermeture par le Chancelier, dans une lettre du chevalier
d'Argenson à Mme de Balleroy, 20 mars 1717, dans Les Correspond/mis de la marquise de Balleroy, t. 1, p. i35<i36; Gazette de la Régence, p. i55-i56^; aO mars 1717.
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Le souvenir qu'elle a laissé
taxé ». Robert Branda, taxé à 9.4oo, « travaille depuis trente-«îx ans dans lies affaires du roi. Quelque recherche que j'aie faite, je n'ai pu découvrir aucune sorte de bien qu'il n'ait gagnée par son travail. La surprise est générale qu'il ait été taxé à une si forte somme, et ou ne croit pas que son bien soit suffisant pour la payer )>. Jean Vendryès, employé dans les vivres, taxé à lo.ooo, . n'a qu'un petit bien de 6.000 à 7.000 livres à Gradignan et s^ charge de greffier d«s affirmations du Parlement; neuf enfants; passe pour être fort honnête homme; taxe excessive ». Pierre Marot, contrôleur de la monnaie, « est pauvre et a neuf enfants..., a beaucoup de peine à faire subsister sa famille; il y a de la justice à 4e décharger '"\ »
La poursuite des traitants préoccupe plus que tout le reste l'opinion publique qui répète les mots de millions sans se faire une idée précise de leur signification. Le profit rédl du Trésor fut des plus médiocres, ^es 219 millions de taxes n'étaient pas toutes payables en numéraire; en outre, on vit des taxes réduites au tiers, au quart, à moins encore, on en vit d'autres payables en espèces déclarées payables en billets jusqu'à un certain délai, plusieurs fois prorogé inutilement. Les réclamations se succèdent toujours inefficaces. En 17 18, on se contentera du paiement d'un vingt-cinquième en espèces'"'; en 1722, il n'est plus question d'espèces; en 1726, le contrôleur réclame toujours ee qui lui est d\x''\ En définitive l'institution ava^it déshonoré ceux qui s'y étaient employés, l'État y avait gagné peu de chose et une faible quantité de papier avait été écoulée. « Ce fut d'ailleurs la dernière fois que l'État recourut à ce procédé détestable; l'expérience était faite, et, à défaut de sentiments plus élevés, le souvenir des scandales et des embarras graves auxquels avait donné lieu la Chambre de 17 16 suffit pour empêcher désormais les contrôleurs-généraux d'y recourir'"*. » De cet épisode il subsista des monuments singuliers. Tandis que Voltaire flétrissait dans des vers médiocres la Chambre de justice, on répandait des chansons barbares et des estampes atroces. L'une intitulée VOpéra d'enfer représentait les financiers dans des tortures hideuses, l'autre montrait la Justice et la mort assises sur un pressoir achevant d'épuiser l'or et le sang de membres humains. Le Régent voulut mieux, il fit
»»» Bibl. ruit., ms, franc. ii38i.
"* Archiv. départ, de la GirondCy C 3276; Arrêt du Conseil du 26 février
"* Archiv. départ, de la Gironde C. 8276 : Lettre du 12 octobre 1726.
»•• M. Manon, op. cit., t. I, p. 77.
frapper une médaille sur laquelle on voyait Hercule terrassant ift voleur Cacus avec cette légende^"' :
VICTOR AVARAE FRAVDIS
Le public négligea médaille et hémistiches, il fit mieux, il supputa les dépenses. Cette Chambre qui devait enrichir le Roi on ne savait d'elle au juste que ce qu'elle avait coûté. En une année elle avait eng^louti neuf cent mille livres qu'on ne reverrait pas et en quatre mois d'hiver elle avait brûlé du bois pour dix mille francs*".
»•»' P.-E. Lémonlcy, op. cit., t. I, p. 6C.
»" Gazette de la Régence, p. 167 ; 27 mars 1717.
CHAPITRE Xlll
La carrière de l^abbé Dubois
Cfi septembre i656 — i®*^ juillet 1716)
La carrière <ic Dubois. — Enfance et jeunesse. — Dubois attaché au duc de Chartres. — Il succède à M. de Saint Laurent. — Tolère et favorise les vices de son élève. — Le plan d'éducation n'est rempli qu'en partie. — L'incré<iulilé. — La perversité. — L'avidité. — La fourberie. — Son premier voyage en Angleterre. — Il est rappelé en France précipitamment. — Ce qu'il rapporte de son voyage. — Années d'incertitude. — Tares physiques et morales. — Son langage et son style. — Ses apologistes. — Son génie politique. — L'abb<'i est nommé con.seiller d'État. — Cabale imaginée par Saint Simon. — Première lettre de D\ibois à Stanhope. — Réponse de Stanhope. — Deuxième lettre de Dubois. — Avances de Dubois et situation de l'Angleterre. — Langage' de lord Stanhope. — Diversion faite par l'Empereur. — Hostilité à l'égard de l'alliance : en France, en Angleterre. — La mission de Dubois.
La maison du duc d'Orléans était, au témoignage de d'Argen- i.a carrière son\ « farcie do scélérats » parmi lesquels l'abbé Dubois jouis- ^'^ Dubois sait d'une place d'honneur, car si « on ramasse tout oe que la haine et la malignité ont répandu de venin sur les favoris des prince-s, on trouvera qu'ils furent ménagés en comparaison du traitement fait à Dubois. Si l'on en croit ses accusateurs, écrit le chevalier de Piossens, il n'avoit ni religion, ni probité, ni honneur, ni sentiments d'humanité, ni aucune espèce de mérites et étoit absolument incapable des emplois qu'on lui confioit'. » Dubois était à tel point décrié que sa réputation bravait la médisance et décourageait la calomnie. Ses contemporains ne le voyaient pas autrement que la postérité, à laquelle la griffe de Saint-Simon l'a abandonné, livide, hideux et inquiétant. Sans naissance, il avait l'âme d'un laquais et les vices d'un grand sei gneur, capable de s'égaler à toutes les corruptions, de se prêter à toutes les complaisances, de se livrer à toutes les infamies,
» Mémoires et journal inédit du marquifi d\\rgenson, ministre des Affaires Etrangères de Louis XI\\ énlit. Rathery, in-S, Pari^, 1867, t. I, p. 88. 2 Piossens, Mémoires de la Béffenrc de S. A. B. le duc d'Orléans, in-12, La
Haye, 1729, t. II, p. i23, *
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pourvu qu'il en retirât un profit ou un avantage quel qu'il fut. Le Rég€nt, son élève, rendait à certaines dépravations, dont il se sentait personnellement incapable, l'hommage d'une sorte de vénération; Dubois ne croyait pas plus au vice qu à la vertu, il ne les dédaignait pas, ne les méprisait pas, il les ignorait comme des affectations sans réalité, des niaiseries capables tout au plus de divertir un moment l'esprit. Chimérique, il ne pouvait se défendre de la faiblesse de faire une place dans les calculs de son ambition à la fantaisie du hasard, qu'il se réservait de corriger 5 force de ténacité, de sagacité ou de fourberie. Courageux jusqu'à la bravoure, il lui plaisait de faire compter avec Im ceux qui affectaient de ne le compter pour rien, et il s'amusait a ce . rôle de provocateur silencieux et pacifique dont se flattent volontiers les avortons en révolte contre les conventions sociales. 11 n'avait garde d'ébranler l'édifice, il préférait élargir et embellir le logement qu'il s'y destinait. Grand chasseur de bénéfices^ qu il collectionnait sans vergogne et exploitait sans merci, Dubois n'était pas homme à sacrifier son intérêt à la morale. N ayant du sacerdoce que la couleur et la forme de son habit, 1 impa lence du pouvoir et l'avidité des richesses l'amenèrent à convoiter la prêtrise, ce qui était un sacrilège; à s'emparer de l'épiscopat ce qui était une profanation; à se hausser au cardinalat, ce qui n était plus qu'une comédie. Cette surprenante carrière valuf à celui qui la remplit des haines vigoureuses, un mépris sans bornes et de médisantes indulgences, qui n'ont rien laissé ignorer des circonstances singulières de la vie de Guillaume Dubois.
Il était fils d'un apothicaire, profession sur les prérogatives de laquelle Molière venait de répandre un comique ineffaçable, i^ nom d'apothicaire avait le privilège, depuis la a cérémonie » du Malade imaginaire, de mettre nos pères en gaieté; on pouvait porter les noms les plus idoines : Dubois, par exemple, ou Dupon ou Durand, c'était en vain; l'apothicaire ne portait^ qu un seul nom n ne répondait qu'à ce nom : Diafoirus; et le fils de 1 apothicaire s'appelait : Thomas Diafoirus. Pour combler la mesure, cet apothicaire sortait de Brive-la-Gaillarde, au vocable truculent, et venait tenter la fortune à Paris. Il avait seize ans pour lors, un habit sur le dos, quelques chemises dans sa besace, peut-ê re un écu ou deux dans sa bourse, une tonsure toute fraîche, 1^ veux et le museau d'une jeune renard*. Quelques succès de rhétorique remportés dans sa bourgade natale lui avait valu 1 au-
» Madame à la raugrave Louise, Paris, i3 novembre 1716, dans Correspondancey édjt. 0. Brunet, 190/i, t. I, p. 281.
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baine d'une bourse au collège Saint^Michel, proche de la place Maubert*. Dénué de ressources, tout lui était bon pourvu qu'il en tirât pied ou aile. Le principal du collège se délivrait sur lui, pour quelques sols, des corvées par trop importunes et Dubois paradait dans les ahits des paroisses environnantes", sommeillait dans une stalle, musardait à une absoute, écornait la sportule due à son collège, ou bien, entre deux cours, il donnait une répétition et (( courait le cachet* ».
Des leçons particulières lui donnaient accès dans quelques maisons cossues, lui découvraient un monde à exploiter : maixîhand, marquis, prince ou duc', il s'insinuait, se faufilait, expliquant l'histoire ou bien montrant la géographie, prêt à tout pourvu qu'il sortît de cette condition précaire. Comme il enseignait les quatre parties du monde à un jeune Choiseul, il fut présenté à M. de Saint-Laurent, sous-gouverneur du duc de Chartres, qui songea à l'abbé pour une place de sous-précepteur du neveu de Louis XIV, aux appointements annuels de cinq cents livres, dont le pauvre hère s'estima fort honoré'. Il avait le pied à l'étrier.
Dans l'éducation de son fils. Monsieur ne voyait qu'une seule "^^^^oU atuchose : le gouverneur, qu'il voulait de grande maison; le reste de Chartres ne lui importait guère. Le sous-gouverneur, Saint-Laurent, était un parfai-t honnête homme et le plus propre à élever un prince doué admirablement et rapproché du trône. Un pareil Mentor était un gêneur dont la société du Palais-Royal ne pouvait se défaire mais qu'elle saurait annuler. Dubois, qui avait rôdé, on ne sait avec quel titre, dans l'entourage ou dans la valetaille de Mlle de I^nclos, y avait sans doute appris, s'il l'ignorait encore, qu'on ne fait pas fortune au service des honnêtes gens et il s'attacha de préférence à , ceux de qui les scrupules égalaient les siens. Des récits qu'on n'a aucune bonne raison de récuser font voir l'abbé imposé à M. de Saint-Laurent plutôt que choisi .par lui, et ses parrains sont les hommes les plus compromettants qu'il
• Rue de Bièvre; les n" 10 et 12 de celte rue, occupés par des logements ouvriers ont fait partie du collège.
» Archiv. nat., 877; quittances du 18 octobre 1678; du 12 août 1679; du 25 mai 1680 « pour droits de bourse et d'obits d'une demi-année ».
• Archiv. rnt.. M 762, f. 5i : Recueil des ecclésiastiques tant séculiers que
réguliers qui n^ont pas écrit.
'' Sévelinges mentionne un sieur Maroy, marchand <lu Petit-Pont, un marquis de Pluvault, un prince de Gourgues, un duc de Choiseul.
• Archiv. naU, M 762, fol. 3i : papiers du Pt Léonard ; Çaint-Siipon, Mé^ rrioires, édit. A. de Boislisle, t. I, p. 63»
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il succède k M. de Saint- Lauréat
soit possibh' d'imaginer : le chevalier de Lorraine, le marquis d'Effiat et le duc de Vendôme'.
Contraint de ^uffrir un collaborateur aussi fâcheusement recommande, Saint-Laurent « comptait 1 éloigner de son élève aussitôt que celui-ci aurait terminé ses études, et il ne voulait pas qu'il fût un seul instant auprès du duc de Chartres, si ce n'est h l'heure des études^". » Au Palais-Royal, la surveillance restait possible et permettait de contenir la perversité de l'abbé; à Saint- Cloud, la responsabilité de Saint-Laurent ne pouvait se flatter d'éviteV tout accident. En conséquence, le sous-précepteur annonça sa démission si l'accès du château et du parc n'était interdit à Dubois'\ On ne s'étonne plus dès lors que Saint-Laurent fut en butte à une sorte de conjuration dont il racontait à Racine, son ami, les pénibles circonstances : tracasseries, rebuffades, déchaînement de toute la maison du jeune prince contre lui, sans en excepter le sous-précepteur et les valets de chambre^^ (( Pour mon malheur, écrira trente ans plus tard, la mère du Régent, Saint- Laurent mourut en quelques heures. L'abbé se présenta alors; on n'avait aucun précepteur sous la main; il resta donc auprès de mon fils et il pouvait si bien s'exprimer comme un honnête homme que je l'ai regardé comme tel jusqu'au mariage de mon
lîls^'. » , , ,
Le jeune prince après avoir convenablement déplore la mort du sous-gouverneur ne tarda pas à l'oublier. Dubois laissa flotdJVonTve ter les rênes et l'enfant fit ses débuts dans le vice. « Il n'avait que treize ans, écrit sa mère, lorsqu'une dame de qualité l'instruisif* »; or c'est presque au jour de sa treizième année que Dubois avait commencé à avoir autorité sur son élève^\ On ne peut guère admettre que cette initiation fut restée inconnue à l'abbé, qui favorisait des aventures plus périlleuses encore. « Je tiens de
• Blblioth. Mazarine, ms. 2354 : Vie de Dubois, fol. 3, 8; Si-'veling^s, op. cit., t. 1, p. 2; Bibliolh. nat., nis. 67, Recueil Cangé ; Piossons, op. cit.,
^''Madume à la raiigrave Louise, 23 octobre 1716, dans Correspondance, édit.
G. Rrunet, igoA, t. I, p. 274. • o r» •
'"■ Duc de Luynes, Mémoires, édit. L. Dussieux et E. Sou ié, in-8, Paris,
1860, t. V, p. 78; 18 juillet 1743. .,.. D
12 Racine à Boileau, 8 août 1687, dans Œuvres de Racine, edit. Kegnieo-,
t. VI, p. 575. , '!•»
'' Madame à la raugrave Louise, 23 octobre 1716, dans Correspondance, edit.
G. Rrunet, t. I, p. 274. . ,
^* Madame à la raugrave Louise, i5 juin 17 16, op. cit., t. 11, p. 121.
^* Le duc de Chartres était né le 3 août 1674, 1<* brevet de précepteur est du
3o septembre 1687.
Tolère
et favorise
les vices
mon iils lui-même, écrira Madame, que l'ayant rencontré un jour tout seul dans une rue au moment où son élève se disposait à une criminelle fréquentation, l'abbé ne fit qu'en rire au heu de le prendi-e par le bras et de le ramener à la maison'\ » Qu'y eut-il trouvé « à la maison? » D'abominables débauchés associés aux dépravations de son père, des libertins comme Sillery, des invertis comme d'Effiat, des ivrognes comme Gayeux! En comparaison de ces effrontés, la réputation de Dubois paraissait charc ée tout au plus, de peccadilles, et le personnage était si mince que tout ce qu'il pouvait faire ou penser ne comptait pour rien. Au reste. Monsieur se souciait fort peu des progrès intellectuels de son fils; il ne se souciait pas plus de lui que s'il neut pas ele au monde '\ Madame se reposait volontiers de l'éducation de cet enfant sur le petit abbé qui lui avait plu, qu'elle trouvait capable beau parleur et de bonne compagnie^* et qui lui permettait de consacrer le meilleur de son temps à ses dix chiens, ses perroquets ses canaris, ses chasses et ses correspondances. Entre une lettre' de quinze pages et une autre lettre de vingt pages. Madame griffonnait à l'adresse de Dubois un de ces billets — quarantetrois ont été conservés^' — où elle prodigue les formules laudalives qui justifiaient à ses propres yeux le coupable abandon dans lequel grandissait le jeune prince. A six jours de distance cette mère mondaine, au sens le plus frivole du mot, reprochait à son fils les larmes que son inconduite lui coûtait et remerciait le précepteur de l'application qu'il mettait à faire de ce fils un
honnête homme'"!
Dubois devait à lui-même autant qu'à son eleve d élaborer un plan d'éducation; il n'y manqua pas. La pièce nous a été conser-
vee
elle est telle qu'on doit l'attendre d'un pédagogue avisé
Le plan d'éducation
■• Madame à la raugrave Louise, 8 novembre I7i5, op. «(., t. III, p. i83.
>' Lettre de Madame, citée dans la Bévue bleue, i8 juillet 189b.
'• Madame à la raugrave Louise, .3 novembre 1716, dans Correspondance,
'■ .'•' Us autographe se trouvent aux Archives du château de C/mnfiHy, Papiers de Condé, série I, t. IX; publiés par V de Seilhac L'abbe Dubo.s,^nS, Pans. ,86a t I. Pièces jus(i/ica(i«es, p. 2o5-545; L. Wicsener, Le liegenl, î abbt Dubois et les AngL, t. I, p. =48-,53, a groupé les passages 1^ P'j -»"ta-eux pour Dubois; G. Depping. La princesse PaMme, jon ils et labhé Dubois, dans Re«ue polMqut et littéraire (Revue bleue), 1898, 4« «-ne, t. X,
"■ ''%:^Lfa^duc de Chartres, ,9 mars ,69,; et Madame à Dubois, .5
"""E^tmil du pUn d'éducation pour le duc de C/mr(res (écrit ->" J';"'«' /«f»), dans V de Seilhac, op. cit., t. I, p. i85 suiv. ; voir H. Druon, Ph^bppe dOrléZ nZnî. Sa jeunesse, Vinfluence que son ^<i«c«(ion eut rur sa vu, dans
à qui la Fortune a donné pour pupille le neveu unique d'un roi très puissant et qui ne se défend pas d'entrevoir la perspective d'une brillante carrière. M. de Chartres a u beaucoup d'esprit, extrêmement de bon sens... et un génie particulier pour les affaires », de sorte que si les circonstances l'amènent à prendre part au gouvernement <( il se rendra très considérable ». C'était un horoscope dans lequel l'abbé, sans doute, ne s'oubliait pas. <( Puisque le prince a l'esprit excellent, disait-il encore, il faut le faire
valoir. »
n'est Le plan devait servir à cela et on doit reconnaître que l'élève
/®"'P*V se montra admirablement doué et merveilleusement formé; Dubois
qu en partie , . ' ■ 4
avait eu le mérite de détermmer les connaissances nécessaires et d'en adapter l'acquisition aux facultés du prince dans l'esprit duquel il s'insinua par degrés et dont il finit par s'emparer toutà-fait". L'abbé u est instruit, disait Madame, il a donné de l'instruction à mon fils" » et elle s'en remettait à lui de montrer au jeune homme « le vrai chemin de la vertu" ». La science comme la vertu demeurèrent d'aimables étrangères pour le Régent qui posséda des connaissances générales sur tout ce qui faisait 1' « honnête homme » de son temps, mais qui effleura toutes choses et n'approfondit rien de ce qui rentrait dans le plan majestueux et compliqué de son précepteur : religion, histoire, philosophie, droit public, langues modernes, mathématiques. Ce que le duc d'Orléans connut le mieux, il ne le tenait pas de l'abbé Dubois; peinture, musique, chimie, cérémonial. Peut-être le maître avait-il contribué à développer chez l'élève l'art d'une diction facile, claire et séduisante, que possédait Dubois avec en plus un pétillement de mots très bas, d'expressions deshabillées et d'images malsaines ou
malpropres.
Quant à l'irréligion portée jusqu'à l'athéisme et l'inipiété pratiquéa avec une affectation cynique par le jeune prince, il est impossible de déterminer la part de Dubois dans cette perversion. Si c'est une grave responsabilité d'imputer à autrui des pratiques et des opinions qu'il semble avoir adoptés, c'est à coup sur une naïveté excessive de recourir à des formules protocolaires pour faire la preuve de croyances auxquelles la conscience* n'ac-
Ménioires de V Académie Stanislas, 189/i, 5« série, t. XII, p. io4-i5i ; P. Bliard, Dubois et Védacation du duc de Chartres, dans Bulletin de la Société scientifique et archéologique de la Corrèze, 1901, t. XXIII, p. 21-61.
" Diiclos, Mémoires secrets, édit. Michaud, 3*» série, t. X, p. ^g^. " Madame à la raugrave Louise, 28 octobre 1716, op. cit., t. I, p. 274- 2* Archiv. du château de Chantilly, Papiers de Cxîndé, série I, t. IX, fol. 187 : Madame à Vabbé Dubois, 26 septembre 1698.
I.'încrédulité
LA GAUhlÈHE DE L'ABBÉ DUBOIS
quiesçail pas. Dans un royaume où la religxon et le ^l"^ f ^°^ » institutions d'État », certains ménagemente « ^"['f «*f ■^^' f^' les ou locutions, on ne pouvait braver l'^prit public et. sous la Régence on n'y songea pas tout de suite. On a vu le Régent faire Tmn^ en Î716, jusqu'à la lin de sa vie on le verra suivre la pTooÏÏL de la Fète^Dicu sans que personne puisse apercevoir dir^etle soumission à un usage consacré l'acquiescement de f LprU à des croyances qu'il repousse publiquement et a des dognïï qu il nie. De même Dubois, faisant courir sa plume, laisse TZ^;:' quelque phrase dont on pourrait à »« ngue-^-^ dure à un assentiment quelconque aux ventes chietiennes. ce se'u s'abuser volontairement. Ceux qui l'ont vu -vre et qui lont regardé mourir n'ont pu croire qu'une lueur de 01 chre ienne cEuàt à éclairer cette âme déchue. Constern^, ils observTnt cet homme qui « sans croire en Dieu, sans -hg-n. sa- TZindre ombre de probité, sans mœurs. -«^ P^devi^t ct" Francois et des étrangers, se fit faire archevesque et devint car dnalZr le moyen du roy d'Angleterre" ..; cet abbé qui « si é aTt aïïi bon Ihrétien qu'il ^^t habile serdt un homme e^ce^ lent mais qui ne croit à rien" »; ce moribond qui refusait le :ÏÏ;mer;t suprême et de qui on ne peut dire -^ -^f J J^^ se soit confessé à l'instant de paraître devant Dieu, «es feinieres le^e. ponctuées de jurons et de blasphèmes, res^mblant a la
"\aionf:r';onscience au jugement de Celui à qui rien -pe-" n'esî clTé continuons à dévisager le fils d'apothicaire qui trouva rliit d'émouvoir par le scandale de son élévation et de sa ';r^té uTe société' cuirassée contre la surprise autant que ^«♦ra In rolère Ce que celte société reprochait a Dubois eue "eTavaitt t grS Ih Colbert, ni à Vauban, dont rorjgine r'offraH rien d'illustre, mais dont toute la carrière setai deve- ^pl en pleine lumiè e. Au contraire c'est dans l'obscun e d une aK'érude qu'avait poussé celte plante malsaine, dans le voisinage suspect 'd'une jeLe garçon ^^P /---' f^^;,;:;:!'" 1 = tar/ l'ornement le confident et l'associe dune existence ae S siiti^- ""d'amusements débraillés. L'histoire de France,
êtfe comparées à la sienne il eut fallu remonter haut dans k passe,
» BnHs;. M«seum. ms. addit. .oS.g. fol. .79 v» : M. de Torcy an cardin.1 "fl^lljrZ Z^r^e Uatse, .3 oclob. i,:6, op. 'ci.., t. I, p. .,4-
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LA CARRIÈRE DE L'ABBÉ DUBOIS
évoquer les carrières de Rufin ou d'Eutrope, imaginer quelque chose des dépravations monstrueuses d'une Cour byzantine. Dubois végétait dans cette ombre équivoque qui autorise tous les mépris, étant de ceux devant lesquels il est permis de tout faire et de tout dire. Il pouvait entendixi sans sourciller les propos des roués, mais il ne lui était plus permis de participer aux orgies; sa santé ruinée devenait comme la rançon publique de ses fredaines et son frugal régime apparaissait aux convives comme l'expiation des ripailles d'autrefois. La machine était trop frêle pour le service qu'il en exigeait. L'un après l'autre, les organes lui refusaient l'obéissance. Le mal qui l'emporta est du nombre de ceux qu'on ne peut décrire et les couplets qu'il inspira n ont pu se chanter qu'aux tables où, vivant, il s'était assis.
L'avidité La vraie place de Dubois, celle que lui assignait son tempérament, et peut-être ses aptitudes, était à l'armée. « C'est un abbé, dira de lui le maréchal de Luxembourg, dont on ferait sans peine un vaillant mousquetaire^^ ». Mais le sort en avait décidé autrement et au lieu de collectionner les blessures, l'abbé collectionnait prébendes et bénéfices. Outre son traitement doublé", il obtenait un eanonicat à la collégiale Saint-Honoré, le rectorat du collège Saint-Michel, l'abbaye d'Airvaux en Poitou « de préférence à cent compétiteurs*' », le prieuré de Brive*°, l'abbaye de Saint-Just en Beauvaisis. Insatiable, il demandait autre chose encore^% s'adressait à Madame, à Fénelon, au P. de la Chaise, à Mme de Maintenon, au Roi lui-même, si l'historiette qui le montre sollicitant le chapeau de cardinal, en récompense d'une négociation délicate, pouvait êti-e acceptée''\
La fourberie Avide de bénéfices crottés, Dubois sollicite tout ce qui passe à portée de ses convoitises et de son avarice. « J'avais eu d'abord de rattachement \yonr lui, avouera Madame, parce que je croyais qu'il aimait tendrement mon fils et qu'il ne cherchait en tout que son bien et son avantage; mais quand j'ai vu que c'était un chien perfide que ne s'occupe que de ses propres intérêts... toute
*^ C. de Sévelinges, Mémoires secreU du cardinal Dubins, t. I, p. 4. ^* Archiv. nat., M 762, fol. 3i : Papiers du P. IJonard. ^* Archiv. du château de Chantilly, Papiers i\v Coudé, I, t. IX, fol. 55 : le P. de la Chaise au duc de Cliartres, 9.b déronil)re 1G90.
V. de Seilhac, op. cit., l. I, p. 2A6-25o ; P. Blianl, op. cit., t. I, p. 61-64. Archiv. du château de Chantilly, Papiers d<« Condé I, t. IX, fol. ^7, i35, 137; P. Bliard, op. cit., t. I, p.' 67, note i.
" V. de Seilhac, op. cit., t. II, p. 280; Dubois au P. de la Cliaise, juin 169/j.
D'Ai'genson, Mémoires, i857, t. I, p. 190.
mon estime s'est changée en mépris". » Il le savait, mais que iui importait alors l'estime de cette vieille princesse radoteuse et acariâtre. « Quelque chose de désagréable que je puisse lui dire, il tourne tout en plaisanterie". .. Voilà l'homme qu'a eu devant les yeux la société de la Régence, allant son chemin, poussant sa pointe, toujours souriant, toujours rageant, toujours mentant. « C'est le plus grand fourbe, le plus grand hypocrite de Paris dit-on"; il est tollcnicnt fourbe que son plus grand plaisir est de raconter des chose* où il n'y a pas un ^[^^^^f vrai" » 'Vivant en marge du sacerdoce qu'il exploite, m abbe, ni soldat, ni partisan, ni diplomate, il s'est accroché à la maison d'Orléans il s'y est pour ainsi dire incrusté, sans titre désormais, sans charge, « exclu de toute grâce" », il en convient, et perse- . vère dans son rôle indécis et fâcheux, sorte de bouffon domestique qu'on croirait par la taille, par la laideur et par la malice, comme par l'esprit, do la lignée des Chicot et des Tnboulet.
H ne vise pas encore à la succession de Richelieu pas plus d ail- so„Kem.er leurs qu'à celle de Fénelon; il y a temps pour tout. Son début dans Angleterre la « carrière » convient merveilleusement à ses aptitudes; ce n est pas une mission diplomatique, ce n'est qu'un rôle d'espionnage. Dans les dernières années du xvn' sièclo il n'était à peu près îjcrsonne qui ne pressentît l'épl^euve imminente d une guerre terrible que retardait de quelques mois ou de quelques jours à peine la santé chancelante du roi d'Espagne Charles II . Pour la prévenir, si c'était possible, Louis XIV envoya à Londres le maréchal de Tallard afm de négocier avec Guillaume III ; dans sa suite on glissa l'abbé Dubois, sans titre, sans mission, sans appointements. Mlle de Lenclos le fournissait de recommandations. « C'est un petit homme délié qui vous plaira », ecnvait-elle a Saint-Evremond^' et celui-ci exhibait cette bouture d'épicurien
" Madanxe à U mngrave Louî..!^, 8 novembre 1719, dans Correspondance,
cdit. G. Brunel, l. Il, p. i83. „•, , ir r, oSi
» Madame à h raagrave Louise, i3 novembre 1716, op. cit., i. H, p. 2B1. » Madame à la duchesse de Hanovre, 19 novembre I7i3, dans Correspon-
dance, édit. E. Jaeglé, t. II, p. 202. " Madame à la duchesse de Hanovre, 17 décembre I7i3, op. cit., i. ",
''•.'t. de Seilhae. op. cit., t. I, p. 285-287 : Dabois aa P. de la Chaise,
"" Cme à la raagrave Louise, ,- ocU>bre .699, dan« CorrcsporuJonce,
'A* r Rriinpt t I D Ao- ToTOV, Mémoircs, edit. Michaud, p. 525.
"'" ^,„'::u:'}oarnJ.- 1 VI. p. ''23 ; 6 novembre 1697 ; So««=he., Mémoires,
'" "'s^int-Êvremond, OButires mêlées, édit. Giraud, t. III, P- 396-
LA CARRIÈRE DE L'ABBÉ DUBOIS
Il est
rappelé
en France
précipitam
ment
parmi les sociétés où l'on ne se piquait que d'esprit et de politesse, chez Horiense Mancini, chez Stanhope, chez la comtesse de Sandwich avec laquelle Dubois se lia d'amitié.
Pendant que le maréchal négociait au compte du Koi, l'abbé tripotait pour le service de Monsieur qui invoquait en faveur des droits successoraux de la branche d'Orléans ceux qu'il tenait de sa mère Anne d'Autriche. Ce fut son début dans la diplomatie secrète^^ début qui lui Laissa tout le loisir de découvrir et étudier l'Angleterre. Ce séjour écourté ne laissa pas d'exercer sur Dubois une influence si profonde et d'amener des conséquences tellement imprévues qu'on ne peut lui accorder moins d'attention qu'au voyage de Voltaire ou à celui de Montesquieu dont les résultats se sont faits sentir pendant une partie du xvin'' siècle. En 1698, quelques-uns des principaux effets de la révolution survenue dix années auparavant se faisaient pleinement sentir. Le pouvoir était obligé de compter avec l'opinion et de ménager quiconque pouvait l'influencer ou la conduii'e. Les écrivains avaient montré de quel poids pouvait pes^r une plume et le développement de la presse grandissait chaque jour leur importance. Les whigs faisaient appel à plusieurs hommes de lettres pour des postes considérables, par eux une tradition favorable aux lettres s'établit dans les régions ministérielles et cette tradition fut adoptée et appliquée par les tories. La profession d'écrivain grandit dans l'estime et, de métier précaire, s'éleva à la dignité de carrière honorée; une vague d'égalité porta au niveau des plus grands seigneurs et des plus hauts fonctionnaires Swift, Congreve, Addison et bien d'autres. Tout leur fut accessible. « Grâce à vous, écrivait Steele à Montagne, l'homme d'esprit s'est mis à devenir homme d'affaires*'. »
Ceci fut pour Dubois une révélation. Parti de rien on pouvait donc arriver à tout, et il se proposait d'aller étudier sur place, à Oxford et à Cambridge, ces phénomènes qu'il ne désespérait pas d'imiter. Cependant soit turbulence naturelle soit émerveillement, il se trémoussait si bien qu'on le remarqua. L'ambassadeur impérial et les partisans de l'Autriche prirent ombrage 'de cette agitation dont le but leur échappait**, ils supposèrent donc qu'à l'abri de la mission officielle de Tallard, l'abbé rem-
** V. de Seilhac, op. cit., t. I, p. 66-
*' A. Beljame, Le public et les hommes de lettres en Angleterre au XVIW siècle, in-8, Paris, 1881, p. 225-236. /
** Wien Staats Archiu, Aiiglica ; Auersperg à Léopold 7®', Londres, 4 avril 1798, dans Gœdeke, Geschichte des Spanischen ErbjolgekriegSt t. I, Appw, p. IIO.
plissiût une mission secrète de la part de Jacques 11 auprès des catholiques anglais. Ce soupçon semble avoir germé parmi le groupe de protestants réfugiés à Londi^es^" aussi mal disposés à l'égard d'un abbé présumé catholique qu'à l'endroit d'un libertin de la coterie de Chelsea. Torcy entretenait des correspondances avec ces réfugiés, mis au courant de leur préventions il écrivit à Tallard : u L'abbé Dubois fait beaucoup de bruit en Angleterre; on croit qu'il y est avec des ordres et de grands desseins. Le Koi croit que la curiosité seule l'y a mené. Cependant, monsieur, vous lui rendrez un grand service de lui conseiller de revenir. Ce que je vous en dis est plus que de moy seul, mais je crois que vous ne devez le conseiller que comme de vous". » Le ton presque comminatoire sur lequel l'ordre était donné de la part de Louis XIV et l'indication fournie au maréchal de soutenir au gouvernement de Guillaume 111 qu'il ne s'agissait que d'un voyage de curieux, montrent assez quel embarras le diplomate novice attirait à son gouvernement. Dès le 18 mai, le maréchal avait signifié au remuant « curieux » d'avoir à regagner la France, sans lui laisser le temps nécessaire à la double visite d'Oxford et de Cambridge*'; il semble d'ailleurs avoir éprouvé un vif soulagement à être délivré de ce surveillant qui savait les affaires de l'ambassade mieux que l'ambassadeur lui-même. Comme Torcy l'interrogeait sur une audience de Guillaume 111, Tallard répondit au ministre : « Si le lioi désire être informé de quelque particularité, l'abbé Dubois vous en rendra compte mieux que moi*' ». Présenté à Louis XIV, l'abbé ne recueillit pour prix de sa mésaventure que ce persiflage : (( Voilà ce que c'est d'avoir tant d'esprit! monsieur. On ne saurait aller par le monde avec tout le mérite que vous possédez sans s'attirer des
affaires**. »
Dubois rapportait de son voyage tout autre chose et beaucoup plus que la reconnaissance de droits contestables à la succession de la couronné d'Espagne dans la branche d'Orléans. 11 rai)portait une conception dynastique opposée à celle qui prévalait alors
" Àrchiu. des Afj. Etrang., Angleterre, t. 176, fol. 60; Talhrd à Torcy, Londres, 16 mai 1698.
*• Archiv. des Aff. Etrang., Angletcrxe, t. 175, fol. 24; Torcy à Tallard,
Londres, 6 mai 1698.
*' Archiv. des Aff. Êtraiig., Angleterre, t. 176, fol. 60; Tallard à Torcy,
Londres, 18 mai 1698.
*• Archiv. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 176, fol. in5-io6; Tallard à Torcy,
Londres, 29 mai 1698.
*• C. de Sévelinges, Mémoires secrets et correspondance inédite du cardinal
Dubois, i8i5, t. I, p. 5.
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en France. La révolution de i688 ouvrait aux ambitions princières des perspectives très différentes de celles que leur ménageait la conception française du droit divin. 11 est difficile de ne pas croire que Dubois ait entretenu son ancien élève, dont l'audace était sans limites, des chances nouvelles que lui offrait la théorie de la couronne au plus digne, au plus capable, au plus populaire; il n'est guère moins diffieile de penser que ces entretiens furent sans influence sur les tentatives esquissées quelques années plus tard en Espagne par le duc d'Orléans pour se faire substituer, avec le concours de l'Angleterre, à Philippe V devenu impossible.
Agent confidentiel et domestique, comme on disait alors, de la maison d'Orléans, Dubois attachait ses destins personnels à la fortune de ses maîtres. N'ayant pu les servir à Londres à leur gré, il était homme à chercher une revanche et l'événement la lui procura. Lorsque s'ouvrit la succession d'Espagne, Philippe d'Orléans ne put que faire constater le silence gardé sur ses droits par le testament de Charles II; il entreprit de faia"e connaître ces droits, mais la mort l'ayant prévenu, son fils réitéra la protestation paternelle et la pièce nous a été conservée corrigée de la main de Dubois. Cette fois il ne s'agissait plus d'une mission clandestine, mais, de l'aveu de Louis XIV et de Torcy, l'abbé se rendit en Languedoc sous prétexte de saluer Philippe V, en réalité pour s'informer des motifs de ce silence dans le testament et de la conduite à suivre pour annuler les effets de cette omission et garantir les droits de la branche cadette en cas d'extinction de la branche aînée. Dubois, après une longue attente, rapporta de son voyage de bonnes paroles et de belles promesses qui, après de longs mois d'attente et d'interminables formalités, aboutirent à la reconnaissance des droits éventuels du duc d'Orléans au trône d'Espagne*".
Inséparables, Philippe d'Orléans et son abbé reparurent à l'armée devant Turin, en 1706. L'année suivante, le prince reçut un commandement en Espagne où Dubois ne put se faire tolérer. Sa faveur subissait une éclipse, on lui préférait l'abbé de Thésut pour la charge de secrétaire des commandements, la première de la maison d'Orléans*^; mais peut-être n'était-ce qu'une feinte disgrâce, La suspicion et la distance n'étaient pas des obstacles de nature à séparer les deux compères; ils entretin-
^" A. Baudrillart, Philippe V et la Cour de France^ in-8, Paris^ 1H90, t. II, p. 17-23.
'* V. de Scilhac, op. cit., t. I, p. 112; P. Bliard, op. cit., t. I, p. 96-97.
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rent un(» correspondance dont une partie seulement a été retrouvée". C'est alors, et sans aucun doute, sous cette influence que le duc d'Orléans suggérait à Philippe V l'introduction dans les provinces de Valence, Aragon et Catalogne d' « un vrai gouvernement à l'anglaise" ». Lord Stanhope suggérait la candidature de Philippe d'Orléans'^ laquelle aboutissait pour celui-ci à une éclatante disgrâce. En 1709, sa carrière politique semblait terminée; en 1712, les morts de la famille royale et la renonciation de Philippe V ramenaient le duc d'Orléans sur la première marche du trône au moment où la vieillesse et le déclin de Louis XIV décidaient lord Stair et Dubois à se tâter et à peser les chances de leur candidat.
En 1715, celui qu'on nommait l'abbé Dubois atteignait la soixantaine. C'était un petit homme maigre et mince, à museau de fouine; plissé, ridé, ratatiné, livide dans la broussaille d'une perruque blonde. Deux yeux perçants et malins trouaient comme des escarboucles cette face blafarde et mauvaise d'oiseau rapace, qu'on désigne en mauvais français sous le nom de sacre, que que tous comprennent et qu'il est impossible de désigner autrement. Tous les vices combattaient en lui à qui en demeurerait le maître, toutes les corruptions rivalisaient à laquelle submergerait son âme pourrie. L'avarice, l'ambition et la débauche étaient ses dieux et le but de sa vie; le mensonge porté jusqu'à la perfidie, la flatterie poussée jusqu'à la servilité, l'impiété érigée jusqu'à l'athéisme étaient ses moyens et le secret de sa carrière. Bigame, empoisonneur, sodomite a-t-on dit; et comment le savoir .^^ De tels crimes, à les supposer commis par un tel homme, n'auraient pas laissé trace et ne comportent aucune preuve. Celui qui avait pris sur lui-même au point de réprimer le don de répartie et jusqu'à simider le bégaiement pour se donner le loisir de la réflexion a-t-il été imprévoyant à ce point de laisser subsister les pièces qui le condamneraient?
Il savait ce que valent quelques lignes d'écriture et il collectionnait les témoignages : ceux de Fénelon et ceux du P. la Chaise, de qui il soutirait ces vagues politesses dont les apologistes font des certificats; ceux de Madame et ceux de Saint-Simon, qui pour Wî venger d'avoir été ses dupes l'ont, celle-ci, griffé de sa lourde
Tares physiques et morales
*' V. de Seilhac, op. cit., t. I, p. 3i6, 33i, 335, 338.
" Le duc d'Orléans à Philippe V, 16 juillet 1708, dans A. Baudrillart, op.
cit., t. I, p. 292.
" Torcy, Journal, cdit. F. Masson, p. 3io; 19 décembre 1710.
patte, celui-là cloué au pilori". Les contemporains assisteront avec stupeur à c^tte élévation, consignèrent avec dégoût chaque progrès de la scandaleuse ascension de cet homme qui n'était ni plus incrédule, ni plus p<?rverti, ni plus repoussant que beaucoup d'entre eux, mais qui était tout cela si absolument qu'il s'en dégageait quelque chose de diabolique qui donnait le frisson. Et ils ne savaient pas tout. Ce qui manqua à leur instruction ce sont les lettres que ce représentant de la France adressait à son plus constant ennemi; après deux siècles écoulés la lecture fait monter la rougeur au front. Il eut mieux valu pour la mémoire de celui qui les a écrites que fut retrouvé le chiffre de la pension que lui servait, dit-on, l'Angleterre : on saurait le prix auquel il tarifait ses flagorneries, faute de quoi on doit craindre d'y lire l'aveu de ses trahisons.
Son langage Sou langage était volontiers insolent, délibérément obscène;
et son style ^^ j^g ^^^^ ^^^^ ses réparties qu'après corrections, ses mots ne brûlent pas le papier, ils le souillent. Son style a moins de verdeur que son langage, n'osant pas être grossier il n'est que trivial. Est-ce vraiment là une langue nouvelle et si agile qu'elle fait penser à Voltaire.^ N'est-ce pas plutôt l'enflure d'une rhétorique indigente dissimulée sous le papillotage de comparaisons malséantes. Tous les dictons du plat pays corrézien sont érigés en règles de sagesse par ce provincial émancipé.
Dubois n'a pas eu que des détracteurs, il a trouvé pis encore : des apologistes". Celui-ci, le premier en date, s'est laissé piper par les textes et après avoir enfilé les témoignages a pensé voir son (( héros » réhabilité. Celui-là a réclamé de bonne foi l'aveu de la pension, en a poursuivi l'impossible trouvaille dans les documents et conclu, de sa déconvenue, à la probité du négociateur. Cet autre n'a aperçu qu'une victime des luttes religieuses au cours desquelles Dubois immola les jansénistes aux jésuites. Le dernier venu, non content d'encadrer Dubois entre Mazarîn et Talleyrand, découvre Minerve sous les traits de l'abbé soufflant la sagesse et prêchant la modestie dans les cabinets du Palais-RoyaL
Ses apologistes
AS
A. Chéruel, Saint-Simon et Vahhê Dubois. Leurs relations de 1718 à 1722 d'après les mémoires de Saint-Simon et les correspondances du temps, dans Revue historique, 1876, t. I, p. i/io-i53, a montré qu'en 1718, Saint- Simon vivait en bons termes avec Dubois et approuvait oe qtf'il savait de sa politique; en 1720, il n'en était plus de même et il semble qu'il ne s'exprimait pas alors d'une manière différente de celle qu'on peut lire dans les Ad^ dition^ à Dangeau en 1780 et dans les Mémoires en 17^0.
MM. y. de Seilhac, L. Wiesener, P. Bliard et E. Bourgeois.
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Enln* d'Effiat et Chaulieu ses parrains, de même qu'entre Saint-Evreniond et Fontenelle ses amis, Dubois apparaît comme un génie politique; il netait rien moins que cela. Une vieille princesse peu clairvoyante mais que la haine rendait perspicace l'a mis à son rang le jour où elle écrivait : « Albéroni a un copain*M » Qu'on lui accorde l'invention, la ténacité, l'ardeur au travail; on ne peut les lui contester pas plus qu'à son <( copain ». I! a entrevu avec lucidité ce que peut valoir à Philippe d'Orléans l'alliance» avec l'Angleterre, il ne comptera jamais ce qu'elle peut coûter à la France. Albéroni a aperçu quelle destinée réserve la suprématie de la Méditerranée au roi d'Espagne qui saura étendre la main sur l'Italie. Entre les deux abbés, champions de politiques rivales, se livre un combat qui retient pendant plusieurs années l'attention de l'Europe. Agent occulte, artisan de diplomatie secrète, Dubois a pu souhaiter la grandeur de son ancien élève, il y a travaillé assidûment, bien que, en réalité, il n'ait envisagé et poursuivi que sa grandeur personnelle. <( Dubois sorti du néant, a dit Lémontey, eut dans sa volonté la hardiesse que son maître avait dans l'esprit, et s'éleva toujours. » Mais il n'éleva que sa fortune, qui fut, tout corripte fait, une fortune de scandale. Il s'usa à la peine et tomba comme étouffé en arrivant au sommet, énervé par la perpétuelle inquiétude et les incessants recommencements d'une œuvre subtile, toute en échafaudages, s'écroulant sur soi-même à mesure qu'elle monte, dépourvue du seul fondement des édifices d'Ëtat, l'intérêt permanent de la nation, — et très inutile enfin dans son objet même, car si Louis XV était mort avant sa majorité, le même intérêt national que Dubois blessa par ses alliances d'Angleterre et d'Autriche, aurait comme poussé le Régent au trône et l'y aurait soutenu; les prétentions de l'Espagne ne l'auraient rendu que plus populaire, et l'Autriche et l'Angleterre, pour épouser sa cause, n'auraient eu qu'à suivre leur propre politique; le traité d'Utrecht n'avait point besoin de garanties".
Cette carrière tourmentée, fiévreuse, haletante dans son escalade continue; sans autre mobile que l'intérêt particulier d'un maître servi par égoïsme d'ambition plutôt que par dévouement personnel, sans véritable proposition d'État; sans grande lumière; carrière faite avec les ressources -de la France, parfois
«^ Madame à la raugrave Louise, Saint-Cloud, 26 juillet 1721, dans Correspondance, édit. E. Jaeprlé, t. II, p. io3.
•• A. Sorel, Rapport sur le concours pour le Prix du Budget (Section d^Histoire) dans Comptes rendus de V Académie des Sciences morales^ noiiv, série Ï892, t. XXXVIII, p. i3i, suiv,
Son génie politique
LA CARRIÈRE DE L'ABBÉ DUBOIS
L'abbé est nommé
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Cabale
imaginée
par
Saint-Simon
contre la France, pour elle dans les rencontres, mais jamais, comme il aurait conv-enu, pour elle-même et pour elle exclusivement, éveille la curiosité et la retient, mais n'appelle point la sympathie; elle n'inspire point d'admiration, elle ne laisse pas de regrets; elle manque de souffle et de grandeur.
Le 2 septembre 1715, Madame avait arraché au Régent la promesse de ne pas donner d'emploi à l'abbé, et de toutes les places dont le prince disposa souverainement aucune ne fut attribuée à son ancien précepteur. La vieille princesse pensa peut-être avoir partie gagnée, mais « quand je prie mon fils de ne pas faire une chose, disait-elle, il la fait à plusieurs reprises et sous mes yeux** »; quatre mois, jour pour jour, après la promesse consentie, Dubois entrait dans la voie des honneurs. Voulant être conseiller d'État, il pria le duc de Saint-Simon d'en faire au Régent les premières ouvertures. Saint-Simon lui souhaita toute sorte de bien, mais l'invita à considérer de plus près s'il était l'homme d'une telle place, le dépit que sa nomination causeroit aux conseillers d'État et l'aniiiiosité que tout le conseil et tous ses concurrents voueraient au Régent, qu'il professait toujours vouloir servir. Dubois fut un peu surpris, répliqua maladroitement et se retira*". La duchesse de Berry se montra plus accessible'^ et, quatre jours après leur première entrevue, l'abbé reparut chez Saint-Simon, l'aborda radieux : « Je viens, dit-il, vous rendre compte que je suis conseiller d'État. » Le duc s'en déclara ravi. (( Prenez seulement garde aux suites, ajouta-t-il, et puisque l'affaire est faite, tenez-vous gaillard, et veillez-y seulement sans les craindre. » Les suites furent telles qu'on les pouvait prévoir. M II n'y eut personne, depuis le chancelier jusqu'au dernier des maîtres des requêtes, qui ne se crût personnellement offensé, et qui ne le montrât. L'abbé, qui ne pensait qu'à soi, tenoit ce qu'il avoit voulu, et ne se soucia point du bruit ni de son maître". »
L'échec désormais certain de la tentative du Prétendant en Ecosse donnait raison à la politique préconisée par Dubois";
^* Lettres nouvelles inédites de la Princesse Palatine, trad. par A. Rolland. in-i2, Paris i863, lettre du 0 piai 1700.
^° Saint-Simon, Mémoires, t. VITI, p. 329.
*^ Gazette de la Régence, p. 4^ ; 6 janvier 1716.
*2 Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 329-33o , Danj^ean, Journal, t. XVI, p. 287-289, i^' janvier 171G, s'aventure jusqu'à dire que le choix de l'abbé « lui a fait d'autant plm plaisir et d'honneur qu'il ne l'avoit point demandé », voir les Additions de Saint-Simon, op. cit.^ t. XVI, p. 288.
" V. de Seilhac, L'abbé Dubois, premier ministre de Louis XV, d'après: des mémoires , manuscrite de Vabbé d'Espagnac, accompagnés de lettres inédites
l'humeur hargneuse de Stair, les objurgations hautaines de Stanhop(^ ne pouvaient être contenues que par un personnage nouveau plus souple que le maréchal d'Huxelles. Saint-Simon a imaginé l'existence d'un triumvirat formé par Canillac, le roué, Noailles et Dubois d'accord avec lord Stair, alin de pousser le Régent à l'alliance anglaise*'. Saint-Simon, partisan convaincu de l'alliant espagnole, n'a eu qu'à laisser libre cours à son imagination pour composer une conspiration bien noire, très active et fort invraisemblable. 11 est remarquable que ce complot dont lord Stair tient et manœuvre tous les fils n'a laissé aucune trace dans la correspondance de l'ambassadeur avec son gouvernement. Dans les dépêches de la période correspondante, les noms de Dubois et de Canillac ne se lisent jamais et celui de Noailles est accompagné de la recommandation de s'en méfier. Ce qui paraît plus certain que l'existence de cette obscure cabale c'est que le Régent compta sur le savoir-faire de l'abbé et y fit appel dans l'espoir de réparer une situation compromise par ses hésitations et le manque de franchise de sa politique. Les sympathies de Dubois pour l'Angleterre, ses relations avec lord Stanhope le désignaient pour une tentative de rapprochement.
Par ordre de Slanhope, lord Stair avait remis au Régent, le 0 mars, un mémoire rédigé en termes capables d'obtenir de graves concessions. Le maréchal y donna, le i3, une réponse flatteuse mais négative; dans l'intervalle, le 12 mars, Dubois entrait en scène. Il écrivait à lord Stanhope*"* :
« Milord, on ne [icut faire profession, comme je fais, d'être de vos anciens amis, sans prendre beaucoup de part aux succès que vos soins et votre vigilance ont eus dans les derniers mouvements d'Ecosse, et sans vous congratuler sur l'événement qui les il fait finir si promptement. J'ai été trop instruit des liaisons d'estime et de confiance que vous avez eues avec Monseigneur le duc d'Orléans, pour n'être pas charmé du prompt retour du Prétendant, parce que d'une part il vous est glorieux, et d'autre part il vous' désabuse des bruits qui s'étaient répandus d'une influence secrète de notre Cour pour cette entreprise, et vous fait voir qu'ils n'ont eu aucun fondement. J'espère que rien n'altérera les anciennes dispositions où je vous ai vu, et je souhaite qu'on ne
écrites par la mhre du Régent et de nombreux papiers de la famille Dubois, inS, Paris, 1862, t. I, p. 168.
«* Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 355-358.
« Archiv. des Aff. Ètrang., Angleterixi, t. 277, fol. i : Dubois a Slanhope, 12 mars 1716; C. de Sévelinge., op. cit., t. I, p. i65-i66; L. Wiesener, op. cit., t. I, p. 275; P. Bliard, op. cit., t. I, p. 128-129.
Première
lettre de Dubois à Stanhope
Réfonse de Stanhope
néglige rien de part ni d'autre de c<î qui peut conlribuer à la correspondance entre nos deux maîtres. Je vous supplie, Milord, de me continuer Thonneur de votre bienveillance et d'être persuadé que dans toutes les occasions qui se présenteront, vous trouverez en moi l'ami que vous avez si bien traité, et toute l'estime et la leconnaissance que je vous dois, avec laquelle je suis... » Le 19, Stanhope répondait sur un ton glacial" : <( Je suis très aise d'apprendre d'aussi bonne part l'heureuse disposition de votre Cour. Les a])parences véritablement commençaient à nous alarmer; mais comme nous savons très certainement que non seulement nos intentions, mais toute notre conduite n'a pu donner aucun fondement aux bruits que certaines gens ont affecté de publier par tout le monde, comme si le Roi voulait la guerre, et qu'il fit agir auprès d'autres puissances pour les y porter, nous voulons bien croire que ces bruits n'ont [X)int été autorisés ni débités à dessein de colorer les projets qui se pourraient former contre nous. Nous voulons bien croire aussi, sur ce que vous nous faites dire, que tous les bruits d'une inlluence secrète de votre Cour pour l'entreprise du Prétendant, n'ont été qu'une pure invention des jacobites pour animer leur parti. Quelques soupçons que l'on ait pu avoir par le passé, il est sur (ju'il n'y a rien de si aisé pour l'avenir, que de se convaincre les uns les autix^s que l'on veut vivre en paix, si tant est que véritablement on le souhaite.
« Pour [ce qui est] d'ici, je vous en réponds; et il faut espérer qu'un prince aussi éclairé que monseigneur le Régent, ne sera point la dupe de nos malheureux fugitifs, qui lui attireront très certainement de mauvaises affaires, pour peu qu'il leur prête l'oreille. La France aussi bien que l'Angleterre serait bien à plaindre si de pareilles gens étaient capables de nous brouiller. Mais je veux espérer qu'il n'en sera rien, et que de part et d'autre, comme vous le dites très bien, on ne négligera rien de ce qui peut contribuer non seulement à la correspondance, mais à une étroite amitié entre nos maîtres : j'ose vous assurer hardiment que votre conduite à cet égard sera la règle de la nôtre. Pour mon particulier, je souhaiterais par dessus toutes Choses de contribuer à une telle correspondance.
(( Vous savez ce qui nous blesse, et vous êtes les maîtres de faire cesser tout fondement de jalousie. Quand monseigneur le
•• Archiv. des Aff. • Étranq., Angleterre, t. 277, fol. 3 ^t 4 : SUinhope à Dubois, i9( = 3o) mars 1716; C. de Sévelinges, op. cif.,t. I, p. iGG-ifiS; L. VViesener, op. cit., t. I, p. 275-277; P. Bliard, op. cit., t. I, p. 129.
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Régent y aura bien fait attention, je suis persuadé qu'éclairé comme il est, il trouvera que c'est une très mauvaise politique, et très contraire à ses intérèts personnels, que de nous obliger d'être toujours dans un état plus violent que n'est celui d'une guerre ouverte. Vous voyez que je vous liens parole et vous parle franchement : je crois que c'est toujours le meilleur queVde savoir à quoi s'en tenir. »
Quelques jours après avoir reçu cette réplique, Dubois écrivit de nouveau, le 10 avril*^ :
<( Milord, votre lettre du 19 [ = 3o] mars me fait voir clair au travers des nuages, que mille bruits confus, produits par divers intérêts, et peut-être par le zèle de quelques acteurs, avoient répandus, et je suis ravi de savoir par un canal aussi sûr que le vôtre, les véritables intentions de votre gouvernement. Je crois pouvoir vous répondre que celles du nôtre sont bonnes et droites. Le caractère de notre Régent ne laisse pas lieu de craindre qu'il se pique de perpétuer les préjugés et le train de notre ancienne Cour; et comme vous le remarquez vous-même, il a trop d'esprit pour ne pas voir son véritable intérêt.
(( Je n'ai pas oublié que dans nos anciennes conversations, vous m'avez souvent dit qu'il ne peut y avoir de solide liaison entre les souverains, qu'autant que chacun d'eux y trouve également son intérêt; et vous avez sagement observé dans votre lettre, que ce princiiKî conduit nos deux maîtres, non seulement à une honnête correspondance entre eux, mais même à une étroite amitié. Je vous suis trop redevable de vous être souvenu de la parole que vous m'aviez donnée autrefois, de me parler franchement dans les occasions qui se présenl<'roient, pour ne vous pas avouer avec la même franchise que je pense tout comme vous, et que cet intérêt réciproque doit leur assurer la solidité et la durée des liaisons qu'ils preiidroienl ensemble, .le suis tellement convaincu de cette vérité, que je suis déterminé à contribuer de tous mes soins à cette union, et que je vous assure que si, dans les mesures qui se peuvent prendre de part et d'autre, vous avez lieu de craindre que des intérêts détournés n'apportent quelque obstacle au bien commun des deux maîtres, au premier avis que vous me donnerez, je ferai tout ce qui dépendra de moi pour vous aider à démêh^- la vérité, à rendre simple ce qui prendroit quelque détour, et à parvenir à une liaison qui ne soit plus sujette
Deuxième
lettre de Dubois
•T Archiv. des Ajf. Etranq., Angleterre, t. 277, fol .5 et 6 : Dubois à Stanhope 10 avril 1710 ; C. de Sévcîiiiges, op. cit., t. I, p. 172-175; L. Wiesener, op. cit., t. I. p. 277-279; P- I^'iar^' ^P- <^"" *• ^' P- "9-'3o.
Avances de Dubois et situation de l'Angleterre
Langage de Lord Stanbope
ù aucun soupçon. » La suite n'était que compliments, niais Dubois pensait avoir inspiré eonfiancc en parlant de sa volonté de contribuer à la liaison; en réalité, soit aversion, soit dédain, Stanhope négligea cette promesse. Il éprouvait peu d'attrait pour la France et ne supposait pas au dernier venu parmi les conseillers d'État les moyens de parvenir à réaliser l'alliance franco-anglaise; la lettre de l'abbé demeura sans réponse.
Dès le mois de janvier, c'est-à-dire dès que Dubois est parvenu à s'infiltrer au conseil d'État et à convaincre le Régent de la nécessité d'une alliance anglaise, notre ambassadeur à Londres, M. d'Iberville, reçoit une direction ferme et des ordi>es pressants : (. Insinuez, lui écrit-on, à la fin de janvier, qu'un traité avec moi de l'Angleterre, l'Empire et la Hollande assureroit la tranquillité de T'Europe. Laissez entendre que je n'ai point changé do sentiments depuis la proposition faite en mon nom au comte de Stair, quoique je n'aie reçu aucune réponse de la part du roi de la Grande-Bretagne''. » Au mois d'avril, on recommandait de (. persuader aux ministres que rien n'aïfermiroit mieux l'autorité*' » de Georges P' qu'une alliance avec Louis XV. Au mois de mai, il était enjoint à notre ambassadeur de meltix? en relief les avantages personnels que les membres du cabinet britannique retireraient d'une alliance franco-anglaise, et de n'oublier rien en vue de les convaincre <( que l'on n'avoit point en France d'éloignement pour eux, qu'au contraire on conlribueroit volontiers'" » à leur satisfaction.
Ces avances venaient d'autant mieux à leur heure que h» succès militaire remporté sur les jacobites n'avait pas affermi autant qu'on pourrait le croire la situation de la dynastie hanovrienne. L'entourage de George P^ avide, rapace et grossier, n'attirait que haine et mépris; la présence d'une troupe de 6.000 hollandais entretenait la défiance et on devait s'attendre, tantôt sur un point tantôt sur un autre, à des mouvements séditieux. Cette considération eut suffi à donner aux avances du Régent un sérieux attrait'\ Les conseillers du souverain s'étaient, l'un après l'autre, humanisés. Bernstorff, Bothmar et Gortz, tous allemands et hos-
«« Archiv. des Aff. Ëtrang., Anglotorrc, t. oS^, ifol. 55 : Louis \V à M. (il-
berville, 3i janvier 1716. . , . „ , . v,/ » i#
«» Archiv. des Aff. Ëtrang., \np:lotrrrr, t. !î88, fol. /ii3 : Louis XV a M.
d'Iberville, 22 avril 1716.
'•> Archiv. des Aff. Ëtranq,. Annrlotx-rro, t. :^8o, fol. 277 : Instructions à
M. dlbervilley 8 mai 17 16. ^ . rru
'^ Lord Stanhope à lord Stair, 16 avril, dans John Murray Graham, The Staip Annals, in-8, Edimburg, 1875, t. I, p. 897.
.^-. '.ni-tliÉajrieif.
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tiles à l'entente étaient gagnés"; Robert Walpole et lord Townshend renonçaient à combattre un projet"', dans lequel Marlbo- . rough, lui-même, était <( entré à pleines voiles'* ». Duywenworden, ainbassad<-ur des fitats-fiénéraux et le marquis de Montéleon, ambassadeur d'Espagne, le recommandaient chaleureusement". Aux instances de ces deux derniers diplomates, lord Stanhope répondaiit que <( la France pendant tout le cours de la rébellion a montré tant de mauvais vouloir pour le Roi qu'il semble très nécessaire qu'elle nous donne quelque preuve réelle de ses dispositions amicales avant que le Roi puisse songer à entrer dans de nouveaux engagements » et il réitérait les exigences relatives au renvoi du Prétendant u au delà des Alpes », l'expulsion des jacobites notoires et l'abandon du canal de Mardyck. Une fois ces trois points obtenus, nul obstacle ne détournerait plus Georges V' de se joindre à l'alliance entre la Hollande et la France'*. Stanhope conservait avec ses deux interlocuteurs des formes courtoises auxquelles succédait, dans la correspondance avec lord Stair le ton néremptoire. « Sa Majesté, lui écrivait-il, a déclaré aux États- Généraux qu'aussi longtemps que ce pas n'aura pas ete franchi préalablement, elle ne pourra ni ne voudra entendre à ouvrir des négociations avec la France. Si les Français sont smcères dans leurs propositions, c'est à eux, qui ont envoyé le Prétendant à Avignon, à trouver les moyens de l'en faire sortir, et il importe à S. M. que S. A. R. ait à la tirer d'incertitude sur cette matière le plus tôt possible, puisque la conduite qu'elle tiendra à cet égard, devra servir de règle à S. M. pour sa gouverne . »
I^ Régent n'apercevait aucun moyen de se soustraire à ces Di.e^^^^^^^^^ fâcheux trois points. Il connaissait les desseins formés par Albe- y^^^,,,^, roni et, comme le secret d'Alberoni ressemblait au secret de Polichinelle Charles VI était également instruit du projet d alliance
^2 W. Coxo, Mem<>irs 0/ the Ufe awl Administration 0/ sir Bnhert Walpôle, in-8, London, 1798, t. I, p. 88.
" Lord Townshend à Georges /-, i. novnnbr- iT-i». ^^n- M.l'on, Hist^ny of England, from the peare 0/ Llrerht to the peace 0/ Versailles. i7i3-i,8.^,
^'%S:'..:'S}//^lj;;r'1".H.n. .. .s. mi. ^, ., : lns,rurti.ns .
.a J/rJ !/7fl/^^^^^^ voir ibid., t. 28^^., fol. 222, 22^, 227; lord Stanhope a lord
''tn 'T'"%'r:;p';'!:^Pai;r^^" V '; U'^tanhope à lord Stair^ Whito- ^* Oxenfoord CnsUe, Mau rap<i-, i. ^ • #
hall, 16 ( = 27 avril) 1716.
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anglo-espagnole. Pour le provenir, il proposait à la France un accord dans lequel, pour entrée de jeu, l'Alsace était livrée à l'Empire. Le Régent répondit qu'en sa qualité d'administrateur du royaume il ne pouvait envisager une cession territoriale'. I/Empereur se rabattit sur la Sicile, la succession éventuelle de la Toscane, de Parme et de Plaisance, enfin le Mantouan, autant valait dire : la guerre avec l'Espagne. Le Régent refusa de prolonger la conversation"" et n'ayant plus le choix, se décida pour l'alliance anglaise. Par un sentiment de délicatesse presque excessive, le Régent chargea notre ambassadeur à Madrid, M. de Saint- Aignan, d'instruire Philippe V des motifs de sa conduite et de lui remontrer les avantages qu'il retirerait pour lui-même à concourir à cette alliance (28 avril). Philippe V, qui se croyait au moment de conclure un traité avec l'Anglelene, répondit ironiquement qu'il n'y avait rien dans le traité d'Ulrecht qui eût besoin d'être garanti ni confirmé".
Les suggestions de Dubois triomphaient et l'alliance francoanglaise sortait de la région des rêves. Cette alliance avait contre Ed France (.jle l'opinion publique en France et en Angleterre, elle ne comptait guère de partisan convîiincu que le mince prestolet qui allait s'en faire le courtier en Hollande, le négociateur à Hanovre et le diplomate triomphant à Londres. La France, si elle eût été mise au courant de ses démarches l'eût désavoué d'un cri unanime. De même qu'elle se sentait éprrse de tendresse pour le chevalier de Saint-Georges, elle gardait à son duc d'Anjou une inviolable fidélité. Depuis qu'elle l'avait envoyé, presque enfant, loin d'elle, la représenter en Espagne, elle l'avait suivi à travers les récits des diplomates, des négociants et des soldats qui l'avaient vu à l'œuvre, n'apercevant que ses qualités : droituiv, courage, fermeté; ignorant tout le reste, cette dévotion étroite, cette sensualité maladive, cette sauvagerie farouche connues seulement d'un très petit nombre. Sentimentale, la France est en même temps réaliste; elle se souvenait de ce qu'une guerre de douze annét^s lui avait coûté d'hommes et d'argent, elle se souvenait qu'on la lui avait représenté comme un fructueux placement et elle voulait qu'il rapportât. Tenue dans l'ignorance des combinaisons louches et des rancœurs d'Albéroni et d'Elisabeth Farnèse, la France eût
" XrchiV). de Vienne^ Protokol der Conferenz-Sitzung, 2 février 1716; voir VVeber, Die Quxidrupel Allianz vom Jahre 1718, p. i4.
^* Archîv. des Aff. Étrang., Antricho, ï.e marécJial d''Hiixelles à M. de Salni- Luc, 20 août 1716; Webor, op. cit.., p. 22.
•® Archîv. des AfJ. Ëtrann., Espagn^î, t. 261, fol. 98 : Snint-Aignan au maréchat d'HuxelleSj 17 juin 1716.
difficilement compris la politique anti-française de ce roi à qui son aïeul avait dit publiquement : « Souvenez-vous que vous êtes prince français »; elle n'eût pu croire qu'il fût possible de se détacher de l'Espagne pour s'unir à l'Angleterre. Mais calculs et répugnances ne comptaient guère en regard de l'ambition furieuse de Dubois déterminé à faire prévaloir sa politique à tout prix. (( Il est elair, écrivait-il au Régent, que cette alliance [avec l'Angleterre] déterminera le système de l'Europe pour longtemps et donnera à la France une supériorité qu'elle ne pourra acquérir autrement. Cela posé, elle me paraît sans prix » et le Régent écrivit dans la marge : « Je pense comme vous sur tout
L'Angleterre ressentait à l'égard de la France une aversion aussi bruyante dans ses manifestations que l'antipathie française. Depuis le revirement amené par la mort de la reine Anne et la disgrâce qui avait frappé les inspirateurs et les négociateurs de la paix d'Utrecht, il n'était pas un ministre whig qui consentit à jouer sa fortune et à risquer -sa tête en participant à un traité' avec la France, a Les Anglais, écrivait Dubois, portent leurs scrupules et leur timidité si loin qu'ils refusent de corriger une faute d'orthographe dans la crainte que dans dix ans cela puisse servir h faire leur procès au Parlement, ce qui est devenu en eux comme un sentiment involontaire contre lequel rien ne les rassure"'. » C'est ccmtre ces répugnances que Dubois, en France et Stanhope, en Angleterre, (Mirent à combattre. Ni l'un ni l'autre ne ]>ouvait faire appel à la popularité de leur maître car les acclamations cpii avaient accueilli Georges P' et Philippe d'Orléans; faisaient plaee à l'indifférence. Cependant ces princes se trouvaient dans des situations analogues, ils évitaient à l'Angleterre et à la France la guerre civile. Ils représentaient des utilités plus que des principes; mais, en politique, les utilités deviennent parfois des nécessités. ^ , /. •
Dubois eut le mérite^ de le comi>rendre, le talent de le faire voir et le courage d'aller au cœur de la situation. Elle se réduisait à un triple règlement de succession : celle d'Angleterre a a maison de Hanovre, celle d'Espagne à la maison d Anjou, celle de Fiance à la maison d'Orléans, et les conséquences n allaient a rien moins qu'à maintenir la dynastie protestante en Angleterre empêcher la réunion des deux couronnes de France et d'Espagne sur la^ même tête, contraindre l'Empereur a lester
- l/.on AnlKMlin, L^E^rril public nu XMW .f^de in-8, Paris, ,873 p. 81. " Dubois au maréchal d^Huxelles, dans Ch. Anbcrtin, op. cit., p. 7»-
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chez lui. Ainsi ramassée» la conception ne gagnerait rien à être livrée à des exécutants officiels prévenus ou hostiles ou maladroits. « Milord, avait dit un jour le duc d'Orléans à lord Stair, il est bien fâcheux que les picques des ministres brouillent les princes*^ »; l'occasion étant propice, le Régent s'affranchit des ministres et des chancelleries et employa un <( confident ».
Dubois était indiqué par ses relations amicales et sa correspondance récente avec Stanhope qu'on savait devoir accompagner Georges P' dans le voyage projeté au Hanovre .Le choix déplut à d'Huxelles, mais fut confirmé par le Régent qui, dès le 6 juin, par un billet écrit de sa main, priait (( M. le marquis de Torcy de faire expédier un ordre aux maîtres de poste de fournir au sieur de Sourde val les chevaux dont il aura besoin pour une chaise à deux personnes et pour les gens de sa suite. » Un deuxième billet, de la même main, ordonne de délivrer un passeport pour le sieur de Sourdeval et son secrétaire, afin qu'il puisse librement passer sans être arrêté, retardé ni fouillé. Sourdeval était le secrétaire de Dubois : son maître et lui ayant interverti les rôles". Muni de lo.ooo livres en argent blanc et de 4.ooo livres en or, Dubois emportait en outre une instruction datée des i6 et 0.0 juin", une lettre du Régent adressée à lord Stanhope" et une iettre de créance qui ne devait être présentée à Georges P*" qu'après le succès des premières ouvertures : « Si l'abbé Dubois, qui va en Hollande pour ses affaires particulières, s'y trouve lorsque vSa Majesté y passera, et s'il a l'occasion d'avoir l'honneur de lui rendre témoignage des sentiments qu'il connaît en moi pour la personne de Votre Majesté et pour l'union de la Grande-Bretagne et de la France, je la supplie d'avoir créance en lui, et d'être persuadée qu'il ne peut exagérer mon estime et mon respect pour Votre Majesté*'. » Le prince ne s'était arrêté à cette formule qu'après plusieurs essais dont les brouillons nous sont parvenue et qui furent jugés trop expressifs.
Rien de plus vague et de plus irrégulier que la mission confiée au courtier diplomate dont le voyage ressemblait à une de ces
aventures qui assureront le succès de Gil Blas. Non seulement il jouait son avenir, mais il allait jouer la fortune de la France. ,« Caché sous un faux nom, déguisé en cavalier hollandais et se donnant tantôt pour un malade en voyage, tantôt pour un amateur en quête de livres ou de tableaux, l'abbé devait courir en poste au fond de la Hollande, guetter le passage du roi Georges sur la route du Hanovre, se glisser dans le cortège, remettre au secrétaire d'Ëtat Stanhope la lettre du Régent, et, dans l'éclair^de cette unicpie entrevue, saisir la chance d'un rapprochement". »
■« c:h. Auborlin, op. ci,t., p. 6o.
Oxenfoord Castîe, Stair Pnpcrs, t. IH, B : Lord Stair à lord Stanhope. Paris, 22 mars 1716. * -,
«* Ch. Aubertin, op. cit., p. 60-70.
" Archiv. des Aff. Ëtrong., kr\g]v\pvTc, \. -?.-]'], fol. • 20, suiv. : Instructions à Vahhé Dubois, 16-20 juin 17 16.
" Archiv. des Aff. Étrang., kn^Merve, t. 277, fol. i5 : le Bégent à lord Stanhope, dans P. Bliard, op. cit., t. I, p. i43.
" Ch. Aubertin, op. cit., p. 70; Archiv. des Aff. étrnng., Anptotorrp, t. 277, fol. 12, i3, 19 : le Régent à Georges /•^
CHAPITRE XIV Le voyage de l'abbé Dubois à la Haye
(Juillet 1716).
Tmnrpsisions d<* Dubois ol ne Maniu>iK. 1/^.^*1..* . , «^ -u ^^
Fnlreli^s do Dubois ol a<- Stanhopo. - UUro n '«>'\ /T „,"u Om
„1 do ,oM Slanhopo. - <■--<- ^-P;;:;^^!'- i' Xu — co 1
bois fait adopter «. pohtiquo. - Ses instruction .
arrivé* à Stanhopo. - Départ ol voyago. - Arri«^ a Hanovro.
Le ieudi , juillet ,716. l'abbé Dubois déguisé frrimé son fin museau de fouine .. pointant à peine hors dos boucles dvme énorme perruque, quitta Paris avec son secrétaire ^^^^^. Des espions. mi« en éveil par ses allures lavaient file et su virent sa chaise de poste: avant d'arriver à la f'-^^t'^'*' [> ^Jf dépbla' traversa les Pavs-Bas, Bruxelles et Anvers, sans debn- . deî et ie 5, à la tombée du jotir', entra à la Haye et se jeta dans une aulirge « avec dos dispositions merveilleuses, raconte-^t-.l, nrLue les seules infaillibles pour ne faire aucune sott.se dans ■rZtion des ordres, c'est-à-dire avec tant de fièvre e une oux si violente qu'il n'y avoit aucune apparence q PÛ^ de long temps ni agir, ni parler, ni se P'^^'^^er nt.l e pa.t . » De^ e 1^^^^ domain cependant, l'abbé envoya un billet a M. de Chate 1 neui, nX ambTssadeu; en Hollande, pour lui annoncer sa présence
. Arckiv. des 4//. E,r«,K,., Angloterro. t. ,77. M. S„:..7 ': D""»- «" ^'■
"""'^r'clwl! AAi^,ui., Hollande. ,. ,07, M. ,,6 : M. de Cmea.neaf à
'''^"S^.i:l;r^«r„„... An„o,orro, l. ,77,/o'. ^0-7 : Du^oU «a R^-
''^\S,^'t'Ifi: ^tran,., K^^^^r., t. .77, fo,. 3« : m.ols a. néoenU
a3 juilkt 17 16. .
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et son désir de le rencontrer. Le 7, de bon matin, Dubois était sur pied. Dans l'auborge roinplie d'Allemands, il s'était fait inscrire sous le nom de chevalier de Saint-Albin^ et personne n'avait soupçonné son incognito, mais il était plus périlleux de s'exposer aux euriosités du personnel de l'ambassade. L'abbé se risqua d'abord à la cha])elle française, et fut [)ris à la gorge par l'atmosphère du lieu. Une quinte de toux à cette saison de l'a^unée attire toujours plus ou moins l'attention, Dubois écourta sa prière et vint au grand air. Tout en llanant, il se dirigea vers les communs de rambassade, regarda étriller les chevaux, lia conversation avec les palefreniers. L'ambassadeur survient — il venait chaque jour caresser ses chevaux au sortir de la messe — Dubois loue et critique en maquignon, les deux hommes discutent et s'écartent sans provoquer le soupçon*. Le lendemain, deuxième entrevue au même lieu; le 9, nouvelle rencontre, et cette fois dans le cabinet de l'ambassadeur. Entre temps, Dubois n'oublie ])as la mise en scène destinée à donner le change sur ses desseins, il achète des livres d'occasion, rassemble des catalogues de vente, s'informe du prix des objets d'art, rachète une précieuse série de tableaux du Poussin, les Sept Sacrements que des marchands juifs avaient fait sortir de France, où il les renvoie aussitôt.
Tout cela n'était qu'amusettes. L'abbé était venu se mettre sur le chemin du roi d'Angleterre dont nul, pas même l'ambassadeur de France, ne savait la date et le lieu du débarquement; les ministres anglais assuraient que le voyage ne se ferait pas et les ministres hanovriens le déclaraient indispensable aux affaires et à la santé du Roi'. Cependant, le '>o juillet, Georges P"" débarqua à Helvoetsluis, aux bouches de la Meus(\ accompagné du seul Stanhope et de quelques valets; le soir du même jour il couchait à la Haye chez son ambassadeur Horace Walpole. Le secret absolu dont s'entourait ce voyage ])ermit à Georges de se dérober à la visite et aux compliments de l'ambassadeur de France, mais toutes ses précautions avaient été éventées par Dubois.
Dès le i5 juillet, celui-ci avait posé deux moaches, — c'est son expression — devant les maisons des ministres anglais « avec ordre de rester jour et nuit et de l'avertir dans le moment que l'un d'eux partiroit dans un carrosse à six ou quatre ehevaux, ne pouvant pas douter que dans la crise présente ce seroit pour aller au débarquement du Roi », car, ajoutait l'abbé, « je com-
" C'^tnit 1-0 nom iV\u\ bAlnrd du Réjjfnt, fil« di- la Floivnro.
* Danîreau, JournaU t. XVI, p. A?3 : i*' aoAt T716, dit qii'i^ Paris on ne
sut rien d4's motifs du voyanro de TablK'.
^ Archiv. de la Marine, B^ 10, fol. 510 : dépiVhc do M. dlberville.
pris que, si je manquais ce moment, je n'avois qu'à m'en retourner avec la seule consolation d'avoir eu bonne intention et d'avoir pris beaucoup de peine inutile ». Outre ses mouches, Dubois posta des grou[)es de deux sentinelles bien montées aux divers endroits où, vraisemblablement, débarquerait le roi d'Angleterre, (( avec un billet à chacun de ces courriers pour inilord Stanhope". » La rédaction de ces billets, qui devaient tout engager et qui [K)uvaient tout rompre, tourmenta l'abbé qui essaya sept rédactions différentes', pour s'en tenir, liualement, à celle-ci :
(( Je n'ai pu résister, Milord, à la tentation de profiter de votre passage par la Hollande pour avoir l'honneur de vous embrasser. Je suis à la Haye à l'insu de tout le monde et entièrement inconnu; je vous en demande le secret, et je vous supplie de vouloir bien me faire savoir en quel endroit vous jugerez à propos que je me rende, et en quel temps, pour pouvoir vous entretenir librement; j'espère que vous voudrez bien accorder cette grâce à l'ancienne amitié dont vous m'avez honoré et à l'intérêt sincère que je prends à tout ce qui vous regarde'". »
Ce billet parvint à son destinataire qui donna rendez-vous à l'abbo chez Horace Walpole, à la Haye, le lendemain 21 juillet. A huit heures du matin, Dubois attendait, Stanhope arriva, ils s'embrassèrent et, aussitôt, l'abbé entama un long récit qui des eaux de Valenciennes l'amenait en Hollande à la piste d'une correspondance secrète de Guillaume IH et de précieux manuscrits dont la vente était annoncée à Leyde, même il tira de sa [)ochc le catalogue et le fit voir à Stanhope. Tout en furetant il avait retrouvé les Sept Sacrements de Nicolas Poussin et, pour comble de bonheur, son vieil ami survenait comme par hasard. Celui-ci fut-il dupe de cette historiette, peu importe, Dubois allait son chemin, bourrait Stanhope de compliments, s'extasiait de l'honneur qu'il s'était acquis dans le gouvernement d'Angleterre, déplorait le silence qui avait mis fin à la correspondance esquissée par les lettres du 12 mai^ et du 10 avril. •<( Je lai d'autant plus regretté, glissa-t-il, que j'augure mieux d'une entente cordiale entre les deux nations''. » Stanhope espéra en-, core échapper à une explication : (( Vous connaissez, dit-il, mes
* Archiv. des Aff. Étranq., An-lcterrc, t. :?77, fol. /|3 : Ihibois au Bégent,
23 juillet 1716.
» Archiv. des Aff. Ëlrang., Angleterre, l. i>.77i ^o\. ii>.8, i3o, i3i, 1^2; voir P. Bliard, Dahois, cardinal et premier nnmslre, t. I, p. i^S-i^Q.
"» Ch. Aubertin, L'Esprit public au XVIW siècle, p. 72.
»» Archiv. des Aff. Ëtranq., AnjrlctemN t. ■^.77, fol. 39-127 : Dubois au Régent, 23 juillet 1716.
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sentiments à l'égard d<3 Son Altesse Royale ci de votre personne, à quoi bon les manifester de nouveau? » A quoi bon? Mais à connaître l'affection du Régent qui, instruit d'incidents survenus dans la petite Cour du prince de Galles à Londres, autorisait l'abbé a offrir de sa part à Slanhoi>e s'il s'y trouvait compromis, bons offices, amis, argent, en un mot tout ce qui dépendrait de lui^^ L'anglais refusa, mais il fut touché.
Dubois reprit de plus belle : <( Que je serois heureux, dit-il, de vous voir attacher votre nom à une chose aussi glorieuse qu'un traité entre la France et l'Angleterre. Pour moi, je commencerai à m'estimer quelque chose du jour où il me sera permis de contribuer à la conclusion d'une alliance si désirable pour le bien de l'humanité.
(( Mais cette alliance, interrompit Stanhope, vous l'avez méprisée lorsqu'on vous l'offroit, vous avez dédaigné la miain qui vous était amicalement tendue. Aussi, je le sais, il sera bien difficile de faire revenir Sa Majesté de son irritation contre votre gouvernement, d'autant qu'elle connoît votre conduite lors de nos derniers embarras.
— (( Notre conduite, mais elle fut toujours cori^cte! car, permettez-moi de vous l'affirmer. Son Altesse Royale n'a jamais manqué aux relations de bon voisinage. En croyant le contraire, Sa Majesté Britannique rend bien peu de justice aux véritables intentions de mon maître. Considérez, je vous prie, ce qui s'est passé. Vous savez quels étaient chez nous les sentiments d'un grand nombre, et non des moins considérables; où alloient leurs sympathies relativement à vos discordes. En de telles conjonctures, n'est-il pas indubitable, qu'en se déclarant avec éclat contre le chevalier de Saint-(îeorges, le Régent se seroit attiré le reproche de manquer de religion et d'humanité, et même pis encore? Il lui a donc fallu dissimuler pour ne point révolter les nombreux partisans (jue le Prétendant «^omploit dans le royaume. Voilà notre seul crime, crime nécessaire et bien pardonnable vous l'avouerez. Mais que nous ayons efficacement favorisé votre ennemi I non assurément : le dénuement où vous l'avez vu en Ecosse le prouve évidemment. Le chevalier de Saint-Georges a traversé la Franee, il est vrai, mais toujours, on le reconnaîtra dans le plus profond mystère. Il seroit donc souverainement injuste d'en conclure que Son Altesse Royale l'ait su et toléré. Daignez, en effet, ne pas oublier, Milord, que les ordres et la surveillance des souverains les
" L. de Sévelinges, Mémoires secrets et correspondance du cardinal Dubois^ l. I, p. 190. .
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plus absolus ne peuvent rien sur certaines choses. Qui fut jamais plus ferme et plus redouté que le feu Roi Louis XIV? Que de mesures ne prit-il pas pour rendre impossible aux religionnaires la sortie de son royaume! Et pourtant des milliers de familles franchirent la frontière. Après ce grand exemple, voudroit-on faire un crime à Son Altesse Royale de n'avoir pas empêché l'évasion d'un prince que tous les catholiiiues plaignoient, que chacun d'eux se croyoit tenu de favoriser par principe de conscience? (( Je n'ignore pas que le comte de Slair nous a de mille manières accusés, poursuivis; mais s'il a vraiment ajouté créance à toutes les rumeurs dont il a rempli ses dépêches, il faut qu'il ait cédé à des préventions bien étranges. Ne savoit-il pas que le Conseil des Affaires étrangères, dépositaire des plus secrètes résolutions de Son Altesse Royale avoit toujours été constant dans le principe que la France^ ne pouvoit se prêter à aucun projet en faveur du Prétendant? L'échafaudage de ses récriminaticfns calomnieuses tombe donc en poussière dès qu'on le touche du bout des doigts. Milord, mon maître n'a point défavorablement interprété les attaques que vous vous êtes permises contre lui en plein Parlement : il voyoit que ce moyen étoit nécessaire pour tirer des Anglais les secours dont vous aviez besoin. Malgré de telles invectives, Son Altesse Royale a continué de compter sur les nobles sentiments et les bonnes dispositions de lord Stanhope à son endroit; je ne pense donc pas me montrer trop exigeant en vous demandant d'être aussi équitable envers le Régent de France qu'il a su l'être à votre égard. »
Stanhope sentit la pointe et se défendit personnellement, puis revint aux préventions du Roi, qui « après s'être présenté et livré avec une entière confiance, fut frappé au delà de ce que je pourrai vous dire, non seulement de n'avoir pas reçu de Son Altesse Royale, la réciprocité de services qu'il étoit en droit d'attendre, mais d'avoir vu même la rébellion s'introduire dans ses États par la France, et lever la tête sous les auspices en quelque sorte, dn pouvoir qui la gouvernait. Cette sinistre impression n'est pas encore effacée du cœur de Sa Majesté. Aussi, malgré la force réelle de vos réponses, je ne sais comment il me semit possible de les faire agréer des autres membres du cabinet et spécialement
de mon maître.
^^ Les avances dont vous êtes maintenant le témoin, répliqua Dubois, seroient pourtant de nature à i^assurer les plus ombrageux, en les éclairant sur la pureté de nos intentions et la
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loyauté d€ nos proinesses'\ » Mais il n'en avait que trop dit sur une affaire que traitaient directement Chàteauneuf à la Haye et d'Iberville à Londres. A ce coup, Slanhope ne put se contenir. Il ne le savait que trop, ainsi que ses collègues, le rôle de M. de Chàteauneuf qui entravait toute la politique anglaise, l'aheurtait à l'obstination des Hollandais, soustrayait ceux-ci à l'influence de Cadogan et de Walpole. Quel coup de partie s'il pouvait écarter cet obstacle d'un diplomate trop perspicace, et lui substituer le petit abbé si accommodant, l'Anglais vit tout cela dans un éclair et dit vivement :
— (( Ne savez-vous pas que vous et moi en brasserions plus en une heure qu'il ne s'en feroit en six mois dans des conférences officielles? Le meilleur parti est donc d'étudier c<* qui seroit le plus avantageux à l'une et à l'autre couronne.
— (( C'est peut-être vrai, » fit modestement Dubois qui avait joué supérieurement et amené son interlocuteur à offrir ce qu'il était venu lui demander. Ayant en portefeuille un plein pouvoir, il s'empressa de dire : (( Je n'ai aucune mission; je ne suis même qu'imparfaitement instruit de l'état de cette négociation : car il y a longtemps que je suis parti pour les eaux de Saint-Amand.
— (( Vous en savez assez, riposta Stanhope; je suis d'ailleurs persuadé que M. le duc d'Orléarfi ne vous désavoueroit pas, si vous trouviez quelque chose de raisonnable^*. »
Mais Dubois tenait à sa trouvaille, se dérobait derrière la situation officielle de Chàteauneuf, tout en laissant entrevoir autre chose : « Si la négociation était trop difficile dans des conférences quel autre moyen de mieux faire? demanda-t-il ». i< Prendre et signer le projet que nous avons donné » répliqua Stanhope**. « Mais il faut discuter avant de signer » reprit Dubois, et l'entretien recommença :
— Une alliance avec vous, dit-il, rien certes de plus désirab'- ^our les deux nations; mais vraiment l'on peut se demander si elle est possible, tant vos exigences sont excessives, déshonorantes pour nous! Vous nous imposez comme préliminaires de faire passer les Alpes au Prétendant! Ne voyez-vous pas ce que cette prétention a d'exorbitant? Naguère, malgré toute l'arrogance de son caractère et l'enivrement que lui causoient les avances de l'Espagne, Cromv^ell, lorsqu'il traitoit avec Louis XIV
'' Archlv. des Aff. Ëlranr}., \. 277, fol. 73; Sévolinjrof», l. I, p. 197; Wiesener, t. I, p. 282; Bliard, t. I, p. i52; Bonrf?oois, l. I, p. io5.
** Archiv. des Aff. Etrang., t. 277, fal. 75*79; Bliaixl, t. I, p. i53; Bourgeois, t. I, p. io5.
^* Archiv. des Aff. Êtrang., t. 277, fol. 80 v^ ; Bonrgwis, t. I, p. lofi
se montra moins difficile à contenter. Il suffît qu'on lui promit de vive voix l'éloignement de Charles II et du duc d'York. La raison et la justice ne protestent-elles pas d'ailleurs contre l'exécution d'un article de si haute importance, avant même qu'on ait posé les bases du traité futur; car vous ne pouvez le nier, le renvoi du Prétendant au delà des Alpes est le but principal que vise le roi d'Angleterre en se liant avec nous. Quels cris dans la France entière, si Son Altesse Royale prenait une mesure grave, |iénible à la majorité de ses sujets, sans être en état de produire une convention régulière assurant en compensation le maintien du repos public et la paix du royaume? Pensez- vous encore que l'expulsion d'un vaincu, allié d'aussi près à la maison de France, soit un sacrifice indifférent au cœur de M. le duc d'Orléans? Lord Stair put en juger lorsqu'il en parla à mon maître et remarqua dans ses yeux et sa contenance combien il en étoit indigné, votre envoyé crut même devoir aussitôt colorer cette proposition. C'étoit, dit-il, pure affaire de délicatesse, d'amitié et de sentiment. »
Stanhope admit la valeur de ces raisons; pour sa part, il regardait l'éloignement du Prétendant comme la chose la plus indifférente; si jamais la France hasardait quelque entreprise contre l'Angleterre, il souhaiterait, pour la faire échouer, que le Prétendant fût à la tête de l'expédition. Mais par le projet que nous avons donné, poursuivit Stanhope, la France sera dans une parfaite sûreté pour la guerre. Pourquoi revenir sur les traités d'Utrecht? L'abbé n'en convint pas, mais il songeait qu'une alliance 011 les renonciations ne seraient pas rappelées n'aurait aucune utilité pour le duc d'Orléans. Stanhope le devina et offrit au Régent le concours ultérieur de l'Angleterre à ses projets pour la succession de France, s'il acceptait présentement de conclure**.
— « Notre jeune Roi, répondit l'abbé, se porte bien, grâce à Dieu, et il nous donnera quelque jour des successeurs. Pourquoi penser à d'autres? Il ne faut pas faire penser M. le duc d'Orléans à des choses auxquelles il ne pense pas. N'a-t-il pas assez témoigné qu'il ne connaissoit d'autre intérêt que celui du Roi et de l'État? Ne s'est-il pas nettement expliqué avec vous qu'il ne feroit aucun traité qui ne regardât que ses droits particuliers"? »
Stanhope dut se sentir embarrassé, il avait rencontré plus rusé que lui-même. Alors il avoua que Georges P" ne consentirait
'• Archiv. des Aff. Étrang., t. 277, fol. 87; Bliard, t. I, p. i54 ; Wiesener, t. I, p. 282.
" Archiv. des Aff. Êtranq., t, 277, fol, 87-88; Bourgeois, t. I, p. 107,
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jamais à garantir la paix d'Utrcchl. « La maison d'Autriche, ditil. a toujours vu la paix d'Utrcchl de mauvais œil. et Sa Majesté pense qu'elle ne doit point choquer d'anciens amis pour plaire à des alliés nouveaux et incertains^". D'ailleurs, poui^uivit-il d'un ton dégagé, le roi d'Angleterre n'a plus rien à craindre tout est soumis et tranquille dans ses royaumes. Mais la France a besoin absolument d'une alliance avec nous pour se garantir d'une guerre civile, et j'ai de bonnes raisons pour assurer que, sans cette précaution, elle est inévitable.
— (( Vous vous trompez, rétorqua" Dubois. S'il pouvoit y avoir quelque danger, ce qui n'est pas possible, la douceur et l'équité, de M. le duc d'Orléans suffiroient pour nous mettre à couvert^'. > Il s'était levé pour prendre congé et dit encore : « Si Son Altesse fioyale me fait l'honneitr de me demander mon sentiment, je ne pourrai m'empêcher de lui conseiller d'attendre paisiblement que votre maître connaisse mieux les périls de sa position et les avantages qu'il lui seroit aisé de tirer d'une étroite concorda avec la
France. » -
On annonçait la visite du greffier des Ëtats-Généraux, Fagel, 1 abbé s'esquiva et courut chez notre ambassadeur. 11 récapitutu'la tout ce qu'il venait d'entendre et de dire, pesa les mots, retrouva les intonations et conclut que Stanhope ayant molli sur Te xpulsion du Prétendant ne se trouvait donc pas dans un éloignement invincible de traiter avec la France et que son gouver nement n'avait pas d'engagements positifs de ne pas traiter avec nous". L'affaire de Mardyck semblait tenir à cœur au cabinet anglais plus que l'expulsion du Prétendant. De son côté, Stanhope pensait avoir fait merveilles. Ayant promis à Dubois de l'aller voir à son hôtel à neuf heures du soir, il écrivit, avant de s'y rendre, ces quelques lignes au premier ministre lord Townshend : ...Le [Grand]-Pensionnaire a fort approuvé la conduite que j'ai tenue... [il] désire vivement que nous entrions en négociations. Il veut espérer que l'intérêt du Régent le rendra sin cère. Il m'a prié de revoir l'homme {the man) et de ne pas le renvoyer complètement désespéré {in utter despair). Je lui ai promis
" Archiv. des Aff. Ëlrang., t. 277, fol. 89-90; Sévelingos, t. I, p. 201; VVie&ener, t. I, p. 282-283; Bliard, t. I, p. i55; Bourgeois^ t. I, p. 107.
^» Archiv. det' Aff. Êtrang., Anj,'ktcrre, t. 277, fol. 89; Bliard, l. I, p. i55.
3« Archiv. des Aff. Étrang., Angkt^^rrc, t. 277, fol. 97; Séveling<»s, t. I, p. 202 ; Bourgeois, t. I, p. 107.
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d'avoir une nouvelle conversation et même d'entretenir une coricspOLdance avec lui*\ »
A i:<uf heures, Stanh(»p(î arriva à l'auberg.; du Plain, Aux Armes de Nassau, et tix3uva Dubois entouré de gros livres et bien déterminé à ne parler que d'érudition et de brocantage. Stanhope s'y résigna, mais quand il vit se prolonger la comédie, il sortit du rôle et reprit l'entretien de l'après-midi". Dubois en brûlait d'envie. « Est-ce que l'Angleten^, demanda-t-il, va s'at; tacher à l'Autriche au point de laisser rompre les traités d'Utrecht.^^ Que deviendroient alors la garantie de la succession protestante, la renonciation de Philippe^, la barrière des Pays-Bas .*^ Tout le système politique seroit bouleversé. Les Anglais consentiroientils à passer pour des incendiaires qui, sans intérêt, auroient de nouveau mis l'Europe en f(*u". » Dubois, voyant que Stanhope gardait le silence, insista; il lui demanda s'il avait fait part à son maître des intentions du Régent"?
Stanhope se ixîjeta sur la difficulté de persuader le Roi, mais promit ses bons offices; critiqua l'initiative française qui avait transféré la négociation en Hollande. Comment y porter remède maintenant que des résolutions avaient été prises en conseil avant l'embarquement du Roi, et des ordres donnés en conséquence à la régence d'Angleterre. Pour lui, il ferait tout et ses collègues du ministère aussi, même sans traité : l'Angleterre dépenserait jusqu'à son dernier sol et son dernier homme pour soutenir les droits du Régent à la couronne de France". Quant au Roi, il ne s'aveuglait pas sur ses véritables intérêts. Il était persuadé que rien ne serait plus avantageux à l'Angleterre qu'une alliance étroite avec la France et qu'à sûreté et fidélité égales, elle devrait la préférer à celle de toute autre puissance de l'Europe, puisque la France était la seule qu'elle eût à craindre. Tous les Anglais sages étaient convaincus qu'ils avaient tout à perdre et rien à gagner dans une guerre contre elle. Victorieuse, la nation ne permettrait pas
2^ Public Record Office, Begencies, vol. 8 : lord Stanhope à lord Townshend, la Haye, 21 juillet 1716, L. Wiesener, op. cit., t. I, p. 472; cette lettre a été commencée; entre la visite du greffier Fagel et la deuxième visite à Dubois, Fagel avait probablem<'nt rapporté à SUmbope le point de vue de Hcinsius.
" Archiv. des Aff. Êirang., Angleterre, t. 277, fol. 97; Sévelinges, t. 1, p. 203 ; Lémontey, Histoire de la Régence, t. I, p. io4.
" Archiv. des Aff. Eirang., Angleterre, t. 277, fol. 98; Bourgeois, t. I,
" Archiv. des Aff. Ëtrang., Angleterre, t. 277, fol. 98-102; Sévolinge^,
t. I, p. 2o3-2o4 ; Bourgeois, t. I, p. 108.
" Archiv, des Aff. Êirang., Angleterre, t. 277, fol, 106; Bourgeois, t. I,
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qu'on acceptât rien des conquêtes faites sur la France. Unies ensemble, les deux puissances n'auraient rien à craindre des autres; elles pourraient maintenir la tranquillité générale et môme gouverner l'Europe. Toutes considérations seraient oiseuses, si le gouvernement français s'étudiait à entretenir la défiance dans l'esprit du roi d'Angleterre. Pour détruire les soupçons, il fallait que sans délai, le duc d'Orléans entamât une correspondance directe et personnelle avec Georges P^ lui fournît une explication loyale du passé et, surtout, abandonnât formellement la cause du Prétendant. Le succès, à le supposer possible, était à ce prix. Vers onze heures Dubois, voyant que le temps fuyait en vaines desianhope paroles, demanda brusquement : « Doit-on renoncer h tout espoir d'alliance" .îi » Stanhop^ abattit son jeu. Il voulait que la négociation fut enlevée aux Hollandais; que l'Angleterre et son Roi en tirassent profit, l'un aux dépens du Prétendant, l'autre dans l'affaire de Mardyck. A minuit, ils se séparèrent" et Stanhope reprit sa lettre interrompue" : « ...Je l'ai revu ce soir, et après force propos, nous sommes convenus qu'il retournerait immédiatement à Paris; et, de là, m'écrirait nettenK^nt ce que le Régent compte faire à Mardyck. Le seul moyen, lui dis-je, qu il me fût possible de lui suggérer pour faire quelque bien, c'était une déclaration franche et explicite sur ce point; oe serait la meilleure chance auprès du Roi, que je lui représentai tout le temps comme absolument maître et directeur de ses conseils, et comme extrêmement piqué de toute la conduite que le Régent avait tenue après les offres pleines de franchise que le Roi lui avait faites de si bonne heure. L'homme, à ce que je crois, est réellement effrayé (Jhe man, / helieve, is- really frlghted). 11 m'a promis de travailler de son mieux à obtenir une prompte déclaration au sujet de Mardyck, et à faire donner des ordres à M. de Châteauneuf pour ne pas presser les affaires ici, jusqu'à ce qu'il ait reçu de mes nouvelles; et si j'ai à lui donner quelque encouragement de Hanovre, il promet ou bien de retourner à la Haye, ou bien de venir à Hanovre, en cas que je lui en donne le conseil. »
Le lendemain, 22 juillet, Dubois pria Stanhope à souper.
Avant de se mettre à table, l'abbé récapitula, par écrit, les deux
2« Archiv. des Aff. Ëtramj., Angkterre, t. 277, fol. io5-io6; Bourgeois,
" Archiv. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 277, fol. ii/i; Sévelinges, l. 1,
2» Public Record Office, Regencîes, vol. 8 : lord Stanhope à lord Towns^ hend, la* Haye, 21 juillet 1716; L. Wiesener, op, cit., t. I. p. àl^.
Conférence le 22
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conversations de la veille et avoua que la pi-emière l'avait si peu satisfait qu'il avait gardé en réserve deux lettres du Régent adressées à Georges 1" et à lui, Stanhope, lettres qu'il allait lui remetti^ à l'instant. Stanhope prit de suite connaissance de la sienne, ainsi conçue :
A Paris, ce 8 juillet 1716
(( Je mortifierois votre ami l'abbé Dubois qui est en Hollande pour sa curiosité, si je ne lui permettois pas. Monsieur, do voua faire connoître que je suis toujours persuadé que vous désirés plus que personne que je sois uny d'amitié avec le Roy de la Grande-Bretagne, et que vous y contribués en tout ce que vous |K)uvés. Je n'oublieray rien de ma part de ce qui pourra y servir et je laisse à votre zèle pour nos avantages communs à faire le reste. Je serai ravi d'une liaison qui mette en évidence mes intentions et ma satisfaction sera entière si elle se fait par votre canal et se maintient par vos soins. Je dois ces sentimens à l'ancienne confiance que j'ay en vous et vous me ferez plaisir. Monsieur, de compter toujours également sur mon amitié.
Philippe d'Orléans.
Lettre du Kégeni à Stanhope
Stanhope parut satisfait et dit qu'il ne pouvait faire sa réponse avant d'avoir pris les ordres du Koi'". Pendant le repas, Dubois fut éblouissant de verve et de paradoxes qu'il livrait sans compter à l'espionnage des serviteurs. Comme à la plupart de ses contemporains, la dette publique de l'Angleterre lui était chose inexplicable. Quelqu'un, dit-il, lui avait assuré qu'elle s'élevait à i.Soo.ooo livres tournois. — Elle ne dépasse pas de beaucoup la moitié de cette somme, assura Stanhope. « Au reste, mon cher abbé, j'aime à penser pour l'honneur de vos lumières que vous n'attachez pas d'importance à être aussi ponctuellement instruit de cet objet qu'un premier commis de l'échiquier. Je passe aux politiques des cafés de Paris de faire grand bruit de la dette nationale de l'Angleterre, mais un homme qui, comme vous, commence à être initié aux affaires d'État, doit avoir des idées plus nettes à ce sujet. Quelle que soit notre dette publique, elle augmentera sans doute beaucoup encore, et jamais, croyez-moi, elle
Entretiens de Dubois
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» Public Record Office, Regencîes, vol. 8 : le Régent à lord Stanhope, Paris, 8 juillet 1716; L. Wiesener, op. cit., t. I, p. 47^ »» Sévelinges, op. cit., t. I, p. 208.
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If:
i)€ causera plus d'embarras au gouvernement et plus d'inquiétude à la nation qu'elle ne leur en cause aujourd'hui.
— (( J'en suis charmé, reprit Dubois, mais quelque fond que puisse faire votre souverain sur les richesses de son Parlement, vous me permettrez de le croire moins riche que le nôtre puisqu'il jouit de la portion des revenus de tous ses sujeU qui lui convient, et qu'en un mot il peut se regarder à bon droit comme le propriétaire du territoire entier de son royaume.
— (( Gomment donc l'abbé, dit Stanhoi>e en sursautant, auriezvous fait votre cours de droit public en Turquie''?
. Tous deux se mirent à rire, Stanhope insista :
— (( Quand un homme cherche à me faire des phrases sur la dette publique d'Angleterre, je me dis : <( Voilà un ignorant ou un sot, et je lui tourne le dos. »
« Nous nous amusâmes ainsi, ajouta Dubois, à récapituler quelques-unes de ces sentences banales qui font la richesse des petits esprits; et nous convînmes, par exemple, que lorsque de graves personnages viendraient nous affirmer que nos pères valaient mieux que nous; que le monde va de mal en pis; que Ton ne peut plus goûter le Tasse, quand on a lu Euripide et Sophocle, etc., etc.; nous convînmes, dis-je, que nous saurions à quoi nous en tenir sur le compte de ces pédants". » — Parmi ces pirouettes auxquelles se plaisait son esprit, Dubois s'était senti piqué par le mot de Stanhope et revenait à la charge :
— «Ah! Milord, vous ne connaissez pas la force d'un gouvernement qui fait ^banqueroute quand il veut. Vous parlez de mécontents; mais savez-vous qu'il n'en est aucun qui, au pi-emier coup de tambour, ne se crût deshonoré si nous ne lui permettions pas d'aller se faire tuer pour nous. Mazarin était un habile homme quand il disait que le meilleur fonds d'un roi de France est dans la folie des Français". »
Ce fut sous une grêle de traits aussi piquans que s'arrangea cette grande affaire. Si des sots, a dit Lémontey'', ont quelque-, fois décidé du sort du monde, on ne fera pas ce reproche à cette rencontre dans une taverne hollandaise qui changea pour trente années- la face politique de l'Europe. Quand les serviteurs se furent retirés, la discussion politique recommença. Stanhope parla du traité comme « d'une chose faite qui serait du goût de
»i Archiv. des Aff. Êlrang., Angkterro, t. 077, p. ii5-ii8; SévcHnges, l. I,
" Sévolinges, op. cit., t. H, p. A06. " r.-E. Léniontey, op. cit., t. I, p. ioii-io5. . 3* P.'-E. Lémonley, op. cit., t. I, p. io5.
Madame toute hanovrienne" ». Il devint loquace, complimenta l'abbé, félicita le Régent de posséder un tel serviteur et ils se séparèrent, enchantés l'un de l'autre.
Stanhope partait le lendemain pour l'Allemagne, il s'empressa '^«{^^^^ d'écrire à lord Townshend u le compte-rendu de la troisième Townshend conversation avec l'abbé". Elle m'a montré que je ne m'étais pas trompé en vous disant qu'il était fort effrayé {thoroughly frighied) et mortifié de ce qui s'était passé dans notre première entrevue. Il me l'avoua franchement hier soir... Je suis convenu avec 1 abbé Dubois qu'il devra m'envoyer un courrier de Paris avec une claire et positive résolution quant à Mardyck; que le Régent voudra bien également envoyer ordre à M. de Ghâteauneuf de ne pas presser la négociation pendant le temps qu'il faudra pour recevoir ma réponse de Hanovre, de sorte que si je lui donne quelque encouragement, il reviendra lui-même muni d'instructions complètes du Régent, soit à la Haye, soit même à Hanovre, si je le désire... Je congédiai l'abbé fort content de moi, mats très défiant du succès de l'affaire, lui ayant représenté que le Roi y est extrêmement contraire actuellement. Autant que j'en peux lURcr ils offriront Mardyck; ils feront tout, même jusqu'à rompre absolument les négociations, plutôt que d'en venir à laisser débattre le grand point dans des conférences'^ G est par la que nous les tenons; et je ne doute pas que nous ne tirions bon parti de cet avantage durant toute la transaction avec eux. »
le 24 juillet, Stanhope roulait en chaise de poste vers 1 Allemagne et Dubois s'embarquait à Rotterdam sur un yacht qui le poHa à Anvers. Le 3o, il arrivait à Paris où l'avait précède un rapport de cent soixante-dix-sept pages. Son voyage s était ébruite, mais le motif et le résultat demeuraient mystérieux ; les mities ne disaient rien ou bien s'enveloppaient de réticences. Châteauneuf mandait au maréchal d'Huxelles que l'abbé avait remporte un succès considérable". Dubois triomphait avec ses intimes, leur racontait u que le roi de la Grande-Bretagne entrerait dans l'alliance » et que lord Stanhope . concourrait de tout son cré-
- ArcUiv. aes AJf. fAmng., An,lct.rre, t. .77, fol. 1.6-1.7; E. Bourgeois
M' ,^;,:r'«ecord Office, Régoncies, vol. 8 : ^0^ StanHope à lord To.ns-
Uend, la Haye, ^3 juillet 1716; L. Wiescner, ^^X^^:}:^^^^^'^
" Ce « grand point », c'est les renonciations du traite dUtrecni, voir
plus bas la"" lettre de lord Townshend.
» Dangeau, Journal t. XVI p /i.3 i" août 17.6 cUâteannenf
»• Archiv. des Aff. Elran<j., .Uollandi', t. .^00, fol. 2D4 au maréchal dHuxeller, 24 juillet 1716.
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dit pour en avancer l'effet'". » Le 3i juillet, Dubois eut une audience du Régent. Il n'avait guère à ajouter à son volumineux rapport que la mimique, dans laquelle il était passé maître. Ce n'était pas un art superflu lorsqu'il s'agissait de convaincre et d'entraîner un prince français dans une voie aussi nouvelle que hasardeuse. Dubois associait son intérêt à celui de l'électeur de Hanovre. Georges P' ne pouvait avoir les mains libres en Allemagne que s'il était assuré de la tranquille possession de l'Angleterre; Philippe d'Orléans ne pouvait gouverner et régner, peutêtre, que si les renonciations d'Utrecht demeuraient valables. Georges et Philippe dépendaient de l'Angleterre où les whigs au pouvoir soutenaient le prince protestant mais condamnaient la paix d'Utrecht. Pour se les rendre favorables il fallait offrir à leur avidité de fructueux avantages commerciaux et d'humiliantes et onéreuses concessions : sacrifice du port de Mardyck, abandon du parti français reconstitué par Ghàteauneuf en Hollande. Tels étaient les résultats du voyage de l'abbé Dubois et la matière des conseils qu'il allait soutenir devant le Régent.
C'est plus que l'abandon de la politique de Louis XIV, pis que le démenti donné à toute politique française, c'est la conséquence logique du coup d'état du 2 septembre 1716 qui a mis le Régent à la merci du Parlement auquel il veut se soustraire et de l'étranger auquel il doit complaire. Force lui étant, comme à tout gouvernement, de s'appuyer sur quelqu'un ou sur quelque chose, le duc d'Oiléans n'ayant ni parti à l'intérieur ni amis à l'extérieur s'adressait, en désespoir de cause à des exploiteurs. L'Angleterre ne s'y était pas méprise un seul instant et le voyage d^ Dubois avait suscité d'âpres espoirs. A peine instruit de ce qui s'était fait à la Haye, le premier ministre lord Townshend écrivait à son collègue Slanhope l'impression produite sur le cabinet. « Son Altesse Royale [le prince de Galles] a été surprise très agréablement à la nouvelle de l'envoi de l'abbé Dubois à votre rencontre en Hollande. Elle regarde cette démarche, comme une preuve que le Régent est arrivé à une plus juste appréciation de l'importance de la garantie de Sa Majesté pour assurer la succession et la tranquillité de la France. S. A. R. approuve entièrement ce que vous avez dit à l'abbé dans vos trois conférences avec lui sur ce sujet; et elle pense que vous avez mis cette négociation sur le meilleur pied possible en le consternant tout d'abord {hy frightening him thoroiighly at first) par l'appréhension
"» Archiv. des Aff. Ëtrang., Angleterre, t. 598, fol. 169 : Instructions ndressées'à l'abbé Dubois allant en Angleterre, 10 septembre 1717.
qu'on ne puisse jamais gagner sur le Roi d'admettre dans ce traité la garantie des renonciations^', et en ne le laissant pas finalement sans quelque espoir que si le Régent veut effectivement donner satisfaction sur la demande relative à Mardyck, alors il y aura quelque probabilité d'amener Sa Majesté à le satisfaire sur la garantie. S. A. R. est d'avis que quelque désagréable qu'une telle garantie puisse être aux Cours de Vienne et de Madrid, si néanmoins le Régent consent à l'acheter au prix de la ruine effective du port de Mardyck, il ne serait pas sage do refuser l'insertion de cette garantie dans notre traité, en considérant combien est populaire dans ce pays-ci tout ce qui est susceptible d'empecher l'union des couronnes de France et d'Espagne, chose que l'intérêt de Sa Majesté l'obligera toujours d'avoir en vue avec ou sans engagements formels ])our cet objet, et en considérant aussi à quel degré la sûreté et l'intérêt de la nation, autant que l'honneur et la gloire de Sa Majesté, sont engagés dans 1 affaire
de Mardyck*'. » , , ,^
Stanhope était moins satisfait, tout au plus quelques-unes de ses préventions s'étaient-elles ébranlées au contact de 1 impétueux abbé. Installé, avec son souverain, aux eaux de Pyrmont, il écrivait à lord Stair pour le tenir au courant de la rencontre de la Haye, <( démarche qui semble avoir, dit-il, un air de sincérité plus marqué que tout ce qui s'est passé jusqu ici. Mais comment cette affaire se terminera-t-elle? C'est ce ^^^ f^ r'Vnt incertain. Car l'abbé était totalement dépourvu d instructions relativement à Mardyck, sur quoi vous pouvez être assure que le Roi insistera péremptoirement, sans admettre aucun changement dans l'article... Je m'aperçois également par le langage de 1 abbe qu^ s'oppose à tout iLsemble du projet du Roi; et cependant Jcro's qu'il sera très difficile d'amener le Roi à le modifier. >. Quant au Régent il n'inspire plus confiance, mais la confiance
'Tar-druftoute chose, Stanhope s'attachait aux trois points. retaîSalt'le plus possible l'allian<. défensive fi.nc^^^^^^^^^^
subordonnait les démarches de ^-«/^-^^^.^^^^\f ^^^f'^fX et
T^ Roi avant comme preuve de sa sincérité, fait dresser ei
délWrei un'proj^t^^ l'ambassadeur de France, il s'attend que^de
mime le Régeit lui fera connaîtra ses sentiments sur cet objet
*» Voir note 87, ci-dessufi.
" Publie Record Office, Regencies, n 4S : hope, Whitehalî, 17 (=^8) 3mll<'t 1716- « Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. Vi
Pyrmont, 3 août 17 16.
lord Townshend à lord Stanlord Stanhope à lord Stair,
Opinion
de iord
Stanhope
Craintes
inspirées
par M. de
Ctiâteauneuf
en termes francs et précis, avant d'ouvrir des conférences. C'est, dans sa pensée, le meilleur moyen de parvenir à une heureuse conclusion, attendu que les conférences publiques sont ordinairement sujettes à beaucoup d'inconvénients; elles donnent occasion de soulever des difficultés nouvelles, des disputes; elles servent plutôt à traîner en longueur qu'à terminer les affaires à l'amiable"". » On ne pouvait laisser entendre plus clairement l'appréhension que donnait M. de Châteauneuf; pour l'évincer et 1 annuler, Stanhope en venait à i)référer les entretiens secrets avec un abbé Dubois dont la souplesse se prêtait à tout entendre et à tout faire espérer; il avait osé pousser l'audace jusqu'à le charger d'obtenir le dessaisissement de ce diplomate actif et habile que l'Angleterre ne savait comment contrecarrer et Dubois se prria à ce qu'on attendait de lui. Ce fut, sur le terrain diplomatique, sa première complaisance criminelle.
M. de Châteauneuf après avoir aecueilli l'abbé et étudié la situa lion créée par ses conférences avec Stanhope avait vu arriver Duywenworden et, le lendemain, Walpole réitérant la condition du renvoi du Prétendant. Châteauneuf sentait que le voyage de Dubois risquait de compromettre les fruits de sa campagne diplomatique et cherchait à la faire aboutir promptement, peut-être même prématurément. A l'en croire, il fallait dresser deux traités identiques, dont l'un serait signé par la France et les États; immédiatement le Prétendant serait renvoyé en Italie, et le traité définitif entre les trois puissances serait signé aussitôt. Dans cette proposition, le cabinet anglais ne voyait qu'un « expédient en vue d'ouvrir immédiatement les conférences, sans aucun égard à ce qui s'était passé entre l'abbé Dubois et Stanhope** ». Ces conférences donnaient le frisson aux Anglais, Walpole, qui s'y sentait battu d'avance, n'y voyait (( qu'artifices et chicanes de négociations, où les Français, grâce à une longue expérience, sont passé maîtres*'^ ». Poyntz, Methuen, lord Townshend s'évertuaient à découvrir les raisons que pouvait avoir le Régent de tromper et de se dérober à ses promesses, notamment pour Mardyck. L'entourage hanovrien de Georges V' n'était pas moins
Public Record Office, Holland, vol. 875 : Hor. Walpole à lord Townshend, la Haye, 28 juillet 1716. , ^ rr i ^ «
« Public Record Office, Domestic Various, n° a4 : lord Townshend a lord Slanhope, llampton Court, 3i juillet (=11 août) 1716.
** Public Record Office, HoUand, vol. Zfô : Hor Walpole a lord Townshend, la Ilaye^ 7 août 1716.
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hostile à toute négociation avec la France*' et ces personnages magnifiques daignaient sourire en songeant à l'équipée de Dubois fuyant la Hollande « la puce à l'oreille, la tête perdue de peur, par la réception qu'il y a trouvée'" ».
Tout au contraire, Dubois s'était présenté au Régent, satisfait ^^.^ ^^^^^^^ de lui-même, confiant dans l'avenir de sa politique. Il donna sa politique lecture, en présence du maréchal d'ïluxelles, d'un précis des conférences de la Haye et des exigences de Stanhope, ce qui n'alla pas sans soulever des résistances^'. Le Uégent avait sa leçon faite, il répondit que la paix d'Utrecht devait être maintenue à tout prix, surtout étant donné le désir des whigs de saisir le premier prétexte venu pour la dénoncer. Toute l'affaire se ramenait à la question de Mardyck. L'achèvement de ce port exigeait trente-cinq millions que le Trésor n'avait pas, qu'il emprunterait à grand'peine et à titre fort onéreux afin de réaliser un plan qui semblait un défi jeté aux puissances à l'heure où il nous importait de les calmer afin de désagréger leur union. L hesitatiorpersistait dans le Conseil, le l\égent dicta un projet sacrifiant Mardyck et l'imposa d'autorité^. Le maréchal d Huxelles sentant de quelle main partait ce coup demanda qu'au heu d un courrier de cabinet, ce fût fabbé Dubois qui reçut mission de porter à Hanovre les propositions françaises sans toutefois recevoir des ordres écrits. Dubois comprit qu on 1 éloignait, craignit un piège«\ se débattit, exigea au moins des instructions écrites Mais quelles instructions donner à celui qui connaissait ouï raffaire mieux que d'ïluxelles lui-même.^ L'abbé tint bon.
alors nu'il nouvait ordonner-, en sorte qu'
avec di instructions. Dlluxdle. s'y résigna de fort méchante
humeur : « Vous y retrancherez ce que vous jugerez a propos.
- W Coxc, Men,oirs o/ Walpole, 1. 11, p. io. : lord Slanhope à lord
'T:S;Jr^::ai k^X::,' t.. v : «.,..„ a ... «.., .c, ,,m.
^=" rdi".l!» A//, et^ng., An^lHcn., ,. .„, M. :/.3.,/.4. Danois « lord iXe' 4 août .,:6f /bW, t. ,85, fol. a.3 : Duboi. à ChMea.neuf,
7 avril 1716. ^ • •
»<* î Sévclinares, op. cit., t. I, p. 209. ^ , . ^ r-w-* »..
- ii- If.t//. É<mn,., AngUaorrc, l. ,,„ fol. .5. : Dabo. « Château-
""/•J ^vilinlt op. cit., t. I. p. ..o : Duboù, à Slanhope, ^ août ,7,6.
" .il ": AH Élrany., AnKlc.erre, l. .,7, fol. .5. : Duho. a Lkaleauneuf, 7 août 1716.
Les
instructions
vous y ajouterez : après quoi, vous renverrez, s'il vous plaît ri'instruction], pour qu'on la mette au neV\ » L'abbé partirait donc, mais à son corps défendant, inquiet, anxieux « Je ne réponds de rien en mon absence" ... écrivait-il à Châteauneuf. En même temps, ce dernier recevait l'ordre de modérer »es instances sur les conférences. Walpole s'en aperçut sans tarder .
« Je quitte Paris au premier jour » écrivait 1 abbe . Maigre leur mutuelle convention d'attendre un avis favorable de Stanhope" Dubois hâtait ses préparatifs de départ coiiuiie s il eut redouté d'être oublié ou contremandé. Tout lui avait réussi dans son début diplomatique, il suivait sa veine au risque d'épuiser sa chance. A la Haye, Stanhope engageait de lui-même 1 affaire que Dubois venait de lui suggérer; à Paris, d'Huxelles avouait officiellement le négociateur qu'il voulait d'abord lancer en aventurier^'. Les instructions qu'emportait l'abbé faisaient peu d honneur au maréchal qui désavouait ce qui avait été la portion la plus solide de sa politique étrangère. Il allait jusqu à dire que « le parti hollandais reconstitué après cinquante années, nés pas assez fort pour détourner la Hollande de son alliance traditionnelle avec l'Angleterre ni pour amener la Uépubliquc a accepter les propositions du roi de France. Cette politique n a servi qu a mécontenter les Anglais, naturellement vains, qui lin opposent des obstacles insurmontables". » Pour les aplanir, Dubois avait su arracher d'importantes concessions destinées à satisfaire le roi Georges et son cabinet. Au roi on accordait l'expulsion du Prétendant de sa retraite d'Avignon aussitôt après l'échange des ratifications; au cabinet, des promesses fermes sur Mard>ck_ « Le dernier article est le plus important de tous et comme dec.si , dirait U Maréchal. Le Conseil aurait pu et peut-être du le rejetei ,
- Archiv. des Aff. Etrano-, Anglctorrc. l. .77. t"'- -53 : n7/„xe//-s à
DiiboiSj 8 août 1716. , ,. . 4// Cinnnn \nfT,lo-
" Et il conlimie à signer « Sainl-Albin », Arcinv. de, \Jj. PAmng., An^K"
l^rrc t 277 fol. i5i : Dubois à Chdleaaneuj, 7 «oût 1716- '^^"'Puoao'k cord o//ice, Anglctorrc, vol. 3,5 : Horace Walpoe a lord Stan. „ope, U, Haye, 8 aoùl .-.0; AnMiv. des Afl. Élrany., Aa.glcU-rro, 1. .7., fol i63 : /nslruclions rfu Roi à Vabbé Dubois, 9 août 1716. " 4rc/ù.. de, Ali. Ètnuu,., \n,-U.lerrc, .. .85. fol. ..4 : Dubo.s a Chotear-
"^"/prbt rU^ÏoS: Regcneic, vol. S : r.ord S,ar./.ope a lord To^nsHen.,
^ "r^il' ÏfÎll't»,.,., Xng,e.rro, t. ,77, fC .^O-^A : Mémoire .u Roy pour s.rt-ir d'iLiruction «u S' abhé Dubois allant à Hanovre de la part
du Roy, 9 août 1716.
" Mémoire susdit, fol. i56-i59.
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annonce
son arrivée
mais l<-=: sages conseils du duc d'Orléans, qui veut donner la paix au peuple l'ont convaincu : le gouvernement s'engage à ne jamais faire d.^ port militaire à Mardyck, à n'y conserver qu'un canal d'écoulement pour les eaux du pays et un petit port pour le commerce de cette frontière". » A ce prix, on attendait des whigs une attitude franche et favorable et une garantie formelle des traités d'Utrecht. <( Ou le ministère anglais veut la paix, et la mention des traités d'Utrecht est la meilleure preuve qu'il puisse donner de la sincérité de ses intentions pacifiques... Ou il ne la veut pas, et ses intentions sont coupables et doivent être dénoncées à l'Europe Cette mention des traités d'Utrecht, il la faut à tout prix : c'est l'objet même de la négociation. » Dubois avait donc arraché l'autorisation de traiter avec l'Angleterre, à l'exclusion des Hollîmdais, 1° l'affaire du Prétendant; a° celle de Mardyck; 3° celle de la garantie de la paix d'Utrecht.
Mais il n'avait pas attendu le moment où ces instructions, rédigées à son gré, se trouveraient entre ses mains, pour avertir Stanhope de son prochain départ pour Hanovre .Après avoir écarte » ^lanhope cinq ou six brouillons", il s'arrêta au texte que voici : « J ai rendu compte à Monseigneur le duc d'Orléans des entretiens que nous avons eu ensemble à la Haye... Plus je lui ai fait remarquer ce que vous m'avez fait l'honneur de me dire du caractère du roi de la Grande-Bretagne, sensible et délicat sur la bonne foi et sur l'amitié plus il m'a paru touché des préventions que l'on avait données au Roi contre lui, du désir d'en être mieux connu, et de mériter son estime et son amitié; et il vous aura une obligation éternelle si vous avez travaillé efficacement à effacer les mauvaises impressions qu'on avait données au Roi et à établir une véritable union entre eux, que la proximité du sang et les intérêts communs semblent demander, et qu'une estime et une attention réciproques achèveront de ixîndrc parfaite. » Ensuite Dubois expliquait com- • ment, sur sa proposition, M. de Châteauneuf avait reçu les ordres que l'on connaît et lui-même était chargé d explications décisives sur la question de Mardyck. De plus, le Régent voulait que Stanhope et Dubois examinassent ensemble tout ce qui pouvait .^garder le traité, afin qu'il ne fût plus douteux qu U en voulut déférer l'honneur et avoir l'obligation au roi d Angleterre. L abbe terminait en annonçant au ministre qu'il se rendrait a Osnabruck et y attendrait ses ordres au logis de la poste, faisant le voyage
" Mémoire susdit, fol. i64-i65.
" Archiv. des Ajj. Êtrang., Angleterre, t. 277, fol. lil^-i^i.
Départ et vuyitgc
Arrivée à tlunovte
360 HISTOIRE DE lA BÊGENCE
,- avec assez de circonspection pour être assuré qu'il ne sera vu ni remarqué de personne". » ;
Dubois comptait partir le 8 août"; la rédaction de ses instructions le retarda dun jour. Le 9 août il se mit en rou^.ayec Sourdeval et, se donnant toujours pour le chevalier de Saint-Albin , emporta ces instructions dont il ferait l'usage qu'il lui conviendrait d'en faire", ainsi qu'un « plein pouvoir, commission et mandement spécial pour, au nom de Sa Majesté, convenir, arrêter, conclure et signer tels traité d'alliance, articles et convention qu'il avisera bon être". » La hâte apportée au départ s explique par cette phrase des instructions : « Le Roi voulait que 1 abbe partît incessamment, et que sans laisser au sieur Stanhope le temps de délibérer s'il convenait à ses vîtes qu'il fit cette démarche il arrivât àOsnabruck". » L'abbé brûlait la route et trouvait a Osnabruck un billet de Stanhope, daté de Pyrmont, le i3 et disant ■ « Puisque vous devez, à l'heure qu'il est, avoir fait une grande partie du chemin, vous trouverez bon que je vous prie de venir jusqu'à Hanovre. Je crois qu'il sera bon d user de la circonspection que vous dites et d'éviter autant que faire se peut d'être remarqué. Si vous m'envoyez un de vos domestiques quelques heures avant que vous arriviez, j'aurai soin de vous faire trouver un logis où vous pourrez être aussi retire qu il vous
plaira*"'. » .. p
Dubois se rendit à l'invitation. Il était temps que prit fin son vovage, ses préoccupations et les événements l'avaient mis sur les dents « Tout ce dont vous m'aviez instruit, écrit-il au commis Pecauet a tellement fermenté dans ma tête que j'ai ergoté comme un Hibernois pendant tout le chemin'» ». En passant a Louvain. il apprenait la nouvelle de la victoire remportée par les Impe-
" ArcUv. des Ajj. Êtrang.. Ansflotom-, t. :.77, M- «W-W ^ Dubois à Stanhope Paris, 4 août 1716; Sévclinpf», op. cil., t. I, P- ''f""'' , .,
^^Zinv des Aff. Êlrlnç,., l. =77, fol. .5. : Du(,ois à CMlen.nenU 7 août
"«■^rch». der Aff. Etrang.. An.M<.t..,TO. t. .77, W f^-^^'f^ d-Huxelles, 23 août i7>6; d'après SévcUngo«, op. «(., t. I, p. "i.
''^^.i!: 'dVt. Étrano.. .AngWt.rrc, t. .00. fol. .f, =5 : Dubois à
Pecquet, 6 août 1716.
" Archiv. des Aff. Étrang.. AnslHerrc, t. 385, fo . oiç,. . ,
.. Archiv. des Aff. Êirang., .Angleterre, t. .90, fol. .8 su.v. , l. .77, fol-
"'.frihi.. des Aff. Êtrang.. Angleterre, t. ^f'^^^'XL'TJT""'' à Duboi», Pyrmont ,3 août .7.6, Dubois arriva * Os"»l>:"^''^ f. '« 7^*;^^„,, '0 Archiv des Aff. Étrar,g., Angleterre, t. .9". fol- '06 = Dnbo,s a Pecquet,
33 îvoût 17T6.
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riaux sur les Turcs à Peterwardein; il la i^elrouvait, grossie, enflée, à chaque relais, en sorte qu' « il semble, disait41, que l'air en Allemîigne en soit chargé et, je puis dire, empoisonné'' ». A son arrivée à Hanovre, le 19 août, Stanhope lui prodigua les marques d'amitié, lui donna (( un appartement séparé du sien par un grand salon et la faculté de communiquer avec lui à toute heure'" »; en réalité, sous le prétexte de se rencontrer aussi souvent qu'ils le désireraient sans donner l'éveil, Stanhope avait mis Dubois au -secret. L'abbé ne pouvait ni sortir ni eauser, il se trouvait <( réduit au rôle d'acteur muet'* » et pouvait méditer a l'aise sur la situation. Il n'était pas homme à s'en laisser embarrasser. « Vous voilà dans la machine, lui écrivait Pecquet, je ne suis pas en peine de la manièiM^ dont vous remplirez la mission dont vous êtes chargé'\ »
'I Archiv, des Afj. Etran<j., Anglclenx., t. 277, fol. 260 : Dubois à Pecquet,
""rrZku''de. Aff. fAran,., AngWU-no, t. .78, fol. 10 : DuUols au RégenU
""^X^l^r^S:^^:';., An.M<'n., t. .77, fol. ..8 : Du,ois au Ré.enU 22 août, ihid.. fol. 227 : Dubois à d^tluxeUes, 22 août. ^^ Ch. Aubcrliii, Uespril public au XMIl^ siècle, p. 73.
CHAPITRE XV
L'abbé Dubois à Hanovre
Cio août — II octobre 1716)
Dispositions des Anglais. — Soucis de l'électeur de Hanovre. — La que«. lion de iMardyck. — Intransigeance de Stanhopc et souplesse de Dubois. — D(«pêche de Stanhope à Methuen. - Fatigue de Dubois. - Georges l^- accorde la mention du traité d'Utrecht. - Lettre de Dubois au Régent. — 23 août - Signature de la Convention. - Tentative pour évincer la France de, la Holl,n,lD — Légers remords de Dubois. - Stratagème de Dubois pour faire parler Stanhope. - Impatience de Dubois. - Il tente Stanhope par un potde-vin. — Pression du cabinet anglais. - Revanche de d Huxelles. - lustructions à M. d'Iberville. - Oppositions qu'il rencontre - Tactique de M d'Iberville. - Impatience de Dubois. - OpposiUom qu'il rencontre, chez Châloauneuf, au Palais-Royal, de la part de <i'Hn-"-,^-t <i" <luc ^^ "^-^
- Association avec Canillac. - Capitulation de M. d' berville - Triomphe du cabinet anglais. - Soucis p^-rsistants de Georges I-. - " ^7^1^ p f a recourir aux armes. - Infâme, calomnies de Dubois contre M. d Iberville.
— Signature de la convention. — Son but.
., .TVspèrc bien, disait Stanhope, faire perdre aux Anglais l'ha- Oi^P»;'^'»;» bitude de regarder les Français comme leurs ennemis naturels »; et pour y réussir, il aurait assurément fort à faire. La victoire des Impériaux à Peterwardein avait soulevé de grands espoirs ,.n Angleterre. « Si l'on en sait tirer parti convenablement disaiton, l'Empereur sera en mesure d'exécuter ses vues sur 1 Italie de manière que lui et le Roi y trouveront leur compte . » Quant aux Français on ne songeait qu'à les amuser pour s en amuser Lord Townshend poussait Stanhope à hausser ses exigences dan l'espoir de fai,^ échouer la négociation'. A peine ^"^ f^' °" P«J mieux di,^ : chambré à Hanovre, Dubois s'apercevait d un chan-
. r,h. Aut^rUn, ^'^^P;" P»»-'^ ^ uX ^'''^'^^y^^'^^^^^' 2 W. Coxe, Memoirs of Walpole, t. 11, p. ^1 • m- ^"J''
Ilampton-Court, lo (=21 août) I7i6- Dubois au Bégeni,
« Archiv. des Aff, Etrang.. Angleterre, t. 2yy, fol. ^ô-j ^
Hanovre, 22 août 1716. ,, ^50 . poyntz à Stanhope,
* W. Coxe, Memoirs of Walpolc, \, lU» P- ^7 00 • ^";r ^
3i juillet (=10 août) 1716^ 29
Soucis
de l'élerleur
lie HanoTre
La question de Mardyck
gemont de ton dans ks entretiens du ministre anglais et pouvait concevoir des inquiétudes sur l'opportunité et sur l'issue de son voyage. Tandis qu'il négociait avec le roi d'Angleterre, c'était l'intérêt de l'électeur de Hanovre qui dominait la négociation.
L'électeur avait acheté au roi de Danemark les duchés de Brème et de Verden; le roi de Prusse et le roi de Pologne avaient absorbé le reste des anciennes possessions suédoises en Allemagne, de sorte que le tsar de Russie, principal artisan de la chute de l'empire de Charles XII, n'eut pas même un lopin de terre ni un port de mer pour assouvir ses convoitises. Le port de Wismar, sur ]? Baltique, lui fut fermé. Entre ces quatre larrons également avides et déloyaux, la partie n'était pas égale; le Moscovite possédait une flotte imposante, une armée nombreuse et aguerrie et de vastes états à l'abri d'une invasion tandis que ses troupes campaient dans le Mecklembourg, séparés par l'Elbe seulement du Hanovre. L'électeur en était d'autant plus justement préoccupé qu'une' haine tenace et ancienne rendait tout accommodement impossible entre le Tsar et \\n\ En outi^, le baron de Bernsdorff, conseiller intime de l'électeur s'ins])irant de ses intérêts personnels, avait poussé Georges V à une démarche offensante, presque hostile envers le Tsar. Lorsque l'électeur et le baron y réfléchirent, ils aperçurent le Tsar tirant vengeance du maître et du serviteur, s'alliant à la France et mettant à mal le Hanovre. Aussitôt Georges devint aussi désireux de l'amitié de la France qu'il avait affecté jusque là de la dédaigner. Ces circonstances devaient dominer la négociation, mais Dubois en ignorait tout et Stanhope, à force d'arrogance et d'exigences, comptait lui
donner le change.
A peine reposé du voyage, Dubois s'aboucha avec Stanhope qu'il trouva instruit de l'échec de la mission de Louville à Madrid' et d'autant plus disposé à mener la conversation « bride en main »\ ce qui amena l'abbé à cette réflexion « qu'il ne faut pas se flatter de trouver des ministres publics qui se piquent ni d'une générosité, ni d'une fidélité scrupuleuse à ce qu'ils ont fait espérer ». Dubois exposa le projet français pour Mardyck, mais Stanhope s'écria et répéta plusieurs fois : <( Nous sommes loin de
* Lord Mahon, HUtory of EngJand, in-S, Leipzig, i863, t. I, p. 287; L. Wiesener, Le Régent, Vahhé Dubois et les Angkiis, 1891, t. I, p. 3o4.
• A. Baudrillart, Philippe II et la Cour de France, t. II, p. 228-233. ' Archiv. des Aff. Ëtrang., Angkterre, t. 277, fol, a3i : Dubois au Régent,
22 août 1716.
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compte!" » En effet, écrit-il au cabinet de Londres « les' écluses sont à peine modifiées, la profondeur de l'eau est la même. Il est seulement question d'obstruer la grande écluse et non pas de la détruire, comme dans notre projet' ». La discussion n'ébranla aucun des deux interlocuteurs et Stanhope assura que, commencée de celte façon, elle ne pourrait aboutir. « Rappelez-vous., ditil avec hauteur, que lorsque les Français eurent pris Dunkerque, en i658, le cardinal Mazarin donna cette place toute fortifiée à Gromwell pour obtenir son amitié. Dans un temps où votre Régent a besoin de nous, souffrez que je vous dise qu'il fait trop de façons pour un simple canal^". »
Dubois laissait dire et déliait une grosse liasse de tracés et iniransi-
i»T» îr**i fiPoIlCC
autres pièces, mais Stanhope coupa court et lui dit que c était en deSi«nhope pure perte. « J'en ai, ajouta-t-il, d'autant plus de chagrin que ^^^^"uioir c'est sur mon rapport de nos premières conférences, et sur le désir ardent exprimé par l'abbé, au nom du Régent, d'obtenir Tamitié du Roi, désir que j'avais représenté comme très sincère, que Sa Majesté a, en grande partie, surmonté sa répugnance de se rendre garante de la succession en France, question d'un si grand intérêt pour Son Altesse Royale. Bref, c'est là une matière sur laquelle Sa Majesté est si loin de pouvoir rien concéder que je suis sûr qu'elle ne me permettrait même pas d'en parler avec elle, la demande faite par elle étant le résultat de plusieurs conférences en conseil privé, en sa présence, après mûre délibération, et après avoir interrogé à fond les ingénieurs, les marins etc"... » Stanhope brodait sur ce thème tout ce que lui suggérait une riche imagination. A l'entendre, il avait eu beaucoup d'efforts à fournir pour changer les sentiments à notre égard et depuis quelques heures à peine <( il avait reçu d'Angleterre es dernières résolutions favorables à cette alliance, sans lesquelles le Roi n'y pouvait consentir^^ ». Si vous saviez a tout ce qm a traversé et traveree encore cette affaire, le nombre infini de personnes qui s'y opposent, vous seriez surpris qu'elle soit encore sur le pied où elle est » et il poursuivait, comme se parlant a
• L. de Scvelingos, Mémoires .secrets et correspondance inédile du cardinal
Dubois, t. I, p. 2i4.
» \V. Coxe, Memoirs of R. Walpole, t. II, p. M. Methuen, Hanovre 2/1 août 1716.
"» Dubois au Régent, Hanovre, 22 août 17 16.
»^ W. Coxe, Memoirs of R. Walpole, t. II, p. M. Methuen, Hanovre, 2/i août 1716. • ,
»= Archiv. des Aff. Etrang.. Angleterre, t. 277, fol, 2.30 : Dubois au Régent,
Hanovre, 22 août 17 16.
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lui-mêmo, « que dans huit jours il y auroit vingt projets et vingt propositions de la part de l'Empereur'' ». Soit qu'il fut dupe, ce qui est douteux, soit qu'il voulut inspirer à Paris une salutaire inquiétude et y faire valoir ses futurs succès, l'abbé écrivait au Régent : « J'ai tout lieu de craindre que tous les jours la cause de Son Altesse Royale, qui est celle de tout le royaume, ne devienne plus mauvaise'*... Chaque heure a son danger, et milord Stanhope ne revient pas une seule fois de la Ck)ur sans m'apporter quelques difficultés et quelques traverses dont il paraît lui-même très embarrassé'"...; Je supplie V.A.R. de n'avoir aucun soupçon que milord Stanhope veuille m'amuser : il travaille avec sincérité'*. » Même aux prétentions excessives, Dubois découvrait des excuses, u S'il m'a tenu rigueur et s'il a exigé des conditions qui m'ont paru dures, écrit-il, c'est qu'il a eu besoin et a besoin encore de grandes avances pour faire revenir les acteurs principaux de leurs préventions et leur faire voir qu'il fait une bonne affaire pour le Roy et pour la Nation". » Avec un antagoniste ainsi disposé, la roideur de Stanhope se trouvait mise en défaut. Le ministre pensait avoir découragé l'abbé sur le projet de Mardyck, l'abbé suggéra l'envoi de M. d'Iberville", accompagné d'un ingénieur muni de plans, et Georges F répondit qu'on écouterait ce que l'ingénieur aurait à dire mais qu'on ne se relâcherait pas sur les demandes. Dubois ne s'était jamais montré « plus gai, plus haut, plus gascon « sans parvenir toutefois à « donner le change à un homme qui avoit l'esprit bien présent" ». Gomme il venait de marquer un petit succès sur l'affaire de Mardyck, il s'enhardit, entama la question du Prétendant et celle de la succession de la couronne de France. Stanhope, toujours en garde, déclara que tout ce qu'il dirait sur
»* Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, l. 277, fol. 281 : Dubois' au Bégeni, •l'i août 1710.
^* Arch'iv. (les Ajj. Etrang., AngleteiTC, t. 277, fol. 281 même, 22 août 1716.
^^ Arcliiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 277, fol. 289 même, 23 août 1716.
^^ ArcJilv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 277, fol. 287 même, 22 août 1716.
*^ .4rc"/jn'. des Aff. Êtrang., AngleteiTc, t. 278, fol. 28 même, 4 septembre 17 16.
*" M. d'Iberville, notre ambassadeur à Londres, était alors à Paris pour affaires personnelles.
*• Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, l, 277, fol. 247 ; Dubois ù dHuxeU les, 22 «août 17 16.
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ces deux points serait subordonné à une rédaction acceptable de l'article touchant Mardyck.
« Quant à la succession de la couronne de France, je lui offris, dit Stanhope, de dresser un article exprimant la garantie du Roi en faveur du duc d'Orléans, en termes aussi forts qu'il pourrait lui suggérer; mais, quand il en vint au Jait, je trouvai que, quoique la garantie de cette succession fût le seul vrai et réel motif qui porte le Régent à rechercher l'amitié de Sa Majesté, l'abbé avait néanmoins pour instructions de l'introduiixî comme accessoire au traité, au lieu d'en faire un article conçu de manière b rendre évident que c'était là son unique but et objet. 11 msista donc très fortement pendant trois jours pour que Sa Majesté garantît le traité d'Utrecht, dont le sixième article contient tout ce qui concerne la succession à la couronne de France. Je lui dis que, selon moi, l'intention de la France, de la Grande-Bretagne et de la Hollande dans cette, négociation n'avait pas ete autre que d'établir une paix durable entre elles respectivement; qu'il savait bien que le traité d'Utrecht ayant été fait après une longue guerre, dans laquelle toute l'Europe avait été engagée, il avait fallu régler les intérêts de beaucoup d États fort étrangers à l'affaire en préparation actuellement : que tout Eta ou grince qui aurait à réclamer la garantie de quelque intérêt ou d'un avantage résultant pour lui des stipulations dUtrecht, serait libre de s'adresser directement ou à notre Roi, ou au roi de ^™, ou aux États, lesquels, sur sa réquisition po^^^^ entrer en telles conventions ou engagements qu ils jugeraient convenables; mais que, selon moi, notre ^«-re quant a pr^se^^^ consistait uniquement à régler ce qui concernait ;™dm^ment les deux parties contractantes. Comme d ^-^^^^^^^ .^,.^^^ ser sur ce point, j'eus commandement du Roi ^e tm ^^^^^ ment ou'on ne s'y prêterait jamais : que ceci devant aboutir a r triple amanci,^'insert d'un article général portant ga^ rantie du traité d'Utrecht aurait pour conséquence d obliger
'™-'rT^ fXc.rr t:^': .rtrr:':";
senUe très fortement par l'Empci^ur, avec qu. Sa Majesté
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clu si récemment une alliance, et a résolu de vivre en bons
termes. »
Les deux antagonistes étaient aux prises. « La chandelle brûle, écrit Dubois au Régent, nous sommes dans un moment critique'" » et Stanhope, plus maître de soi, ajoute que « l'abbé, le trouvant si péremptoire, parla de s'en aller immédiatement, menace que je pris très patiemment; mais, se ravisant, il dit qu'ill se contenterait de l'insertion d'un article qui garantirait les 4% 5^ et 6' articles du traité d'Utrecht entre la France et l'Angleterre, et le 3i^ entre la France et la Hollande, desquels les deux premiers ont trait seulement à la succession d'Angleterre; et les deux derniers contiennent tout ce qui regarde celle de France, avec les renonciations qui lui servent de base" ». Stanhope entrevit de ce côté une solution qui assurât les successions de France et d'Angleterre, garantît l'intérêt du Régent et de Georges P'^ (( sans offenser mal à propos la maison d'Autriche". » Dubois souffla un instant; il se battait sans répit, <( comme un prévôt de salle, disait-il; mais j'ai reçu de terribles estocades et j'aurais eu grand besoin d'un aussi bon ixîvencher que vous — s'adressant à Pecquet — et s'il me prend fantaisie de faire la relation des combats en champ clos que j'ai essuyés chez M. Stanhope... vous aurez pitié de moi" ». De fait, il était malade".
Quant à Stanhope, il travaillait avec plus de calme et plus de suite. Il avait préparé un article aux termes duquel les trois puissances se garantissaient réciproquement les articles du traité d'Utrecht concernant les intérêts de chacune d'elles et la succession aux deux couronnes de France et d'Angleterre. Georges V approuva et enjoignit à son ministre de faire tout ce qu'il dépendrait de lui pour amener l'abbé à y consentir, « ce qui me coûta, dit Stanhope, trois jours de discussion ». Georges P"" mollissait. Sur l'affaire du Prétendant il consentait à adopter un expédient aussitôt qu'il aurait satisfaction sur l'affaire de Mardyck. Sur la question de la garantie réciproque des couronnes, Georges pensa qu'une stipulation de cette nature ne pourrait longtemps rester
-•» Archiv. des Aff. fArang., Angleterre, t. 277, fol. ^35 ; Dubois au Bégent,
j/2 août 1716. .
21 W. Coxe, op. cit., t. Il, p. 68-72 : lord Stanhope à M. \fethuen, 2/1 août
" W. Coxe, op. cit., t. II, p. 68-72 : lord Stanhope à M. Methuen, 2/1 août
2' Archiv. des Aff. Étmng., Anprloforre. t. ^^77, fol. 260 : Dubois à Pecquet,
'j'i août 17 16.
" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. VU : Bobelhon, .secrétaire de Georges /«', à lord Stair, Hanovre, 26 août 1716.
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secrète et que la reconnaissance de la renonciation de Philippe V causerait de la peine à l'Empereur qu'on ménageait fort depuis sa victoire à Peterwardein". Tenu au courant par Stanhope des moindres incidents de la discussion, Georges F avait pris de l'inquiétude en apprenant que Dubois menaçait de se retirer Georges voulait une prompte conclusion et, pour y Parvenir il pensa qu'en mentionnant dans le traité les articles du traite dUtrecht relatifs à la succession des deux couronnes, il donnerait satisfaction à la France sans blesser l'Autriche.
,Dans l'après-midi du .. août, au moment ou Dubois, a fourbu t, renonçait à convaincre Stanhope^ George. 1^ prenait m. parti dont l'abbé fut instruit le lendemain, et il écrivit aussitôt au égent : « H arriva hier après^îner une crise qui a change, elon mon petit sens, notre condition en mieux. Dieu veuil e que cela se Soutienne jusqu'au tems où l'on P^u-a sign^^^^^ ma lettre d'hier, je demandais différentes choses a Votre Altesse ovS et la situation où nous étions hier matin l'exigeait; auoTd'hui e me réduis à lui demander beaucoup de secret, jusiu'f ce oue rTflaire soit bâclée, et une diligence ^xtram^î^^^^^ Znv envrer M d'ibervill. et un ingénieur au fait sur l'affaire de
^. E"j:r.Se vr fin':: ,i„ i». - .«ae^„;
^,.t l„i faire cerdre le seul moyen assure quelle puisse avo peut lui faire perare ^ ^^^^^^^ ^xi royaum.-. .1 at-
pour conserver la paix au dcaans ei . .„a„u„ aniourd'hui.
Cndrai ici le ix^tour du eourr.er que J« '"', Jj.^^'Xi.bienient e, .je ti^mblcrai ju^uà a s.gna.r d^ t a.t.^.^ .e^. ^,^.^ ^^^
jusqu'à ce tonps-la, il n y aura P*** "" ^u^e, de faire
partir en poste M. ^ Ibc v.U . de ' p ^^^^^^^^ ^^ ^^ ^^
raccompagner et f^Jr^Pdtr/positivement que le succès et le pas un moment, et de leur d're P^« . ^^^, ^éu^g.r
mérite de leur commission «^on^»*'^'"; "^" J ^ , en peu de
avec le tems certains -" X^^H^n eX dJs Inglais'sur le de joui^ un acquiescement *t ^"«JJ*" ^^^^^^5, ^^oir rache-
c^r r.ra:'':r L:r;:s ,. -. - p;- „ ,.
Lettre de Dubois au Kégent,
23 août
»^ L. de Si'velingos, op. cit., t. I, P- ?^i^-
- Archiv. des Aij. Rtrang.. Anglolorro, t. .09, fol,
les, 22 aoAl 17 16.
Dubois à d'Huxel-
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Pour lors vous pourrez écouter avec plus de tranquillité le« balivernes qui se peuvent dire sur ce que dan-s le traité il sera fait mention de la succession à la couronne. Que pouvez- vous faire de plus important pour le Roi que d'assurer la paix dans son royaume, et de le lui rendre tranquille et muni de bonnes alliances? Si on vous impose la condition de garantir la succession d'Angleterre, et que cela attire nécessairement de faire mention de celle de France; il faut vous remercier de faire cette alliance h si bon compte et votre intérêt n'a aucune part à cette disposition. Mais si ce traité vient à bonne fin, il me paraît par tout ce que j'apprends ici que le bruit qu'il fera dans l'Europe fera taire celui des bourgeois de Paris, parmi lesquels je compte nos plus merveilleux seigneurs. Je soutiens qu'il est plus honnête et plus utile que la clause qui regarde la succession soit dans le traité que si on cherchait à la cacher dans un article secret, qui ne peut pas même l'être ni en Hollande où, pour quatre pistoles, on voit tout ce qu'on veut, ni en Angleterre, où le Parlement fait porter sur le bureau, quand il lui plaît, les papiers les plus secrets^\ » Signature Aussitôt que Dubois eut compris l'inconcevable revirement qui couveniion sacrifiait les intérêts de l'Angleterre à ceux du Hanovre, il pressa la conclusion craignant une nouvelle saute de vent. « L'abbé Dubois, écrivait Stanhope, (que je ne savais pas être conseiller d'État de France), a des pleins pouvoirs en forme et m'a proposé de signer le traité ici même; mais sur ma réponse que cela ne se pouvait pas, parce que le ministre de Sa Majesté à la Haye avait les pleins pouvoirs, il écrit en France pour qu'on lui donne un ordre d'aller à la Haye; il le recevra probablement par le retour de son courrier". » Mais la fièvre qui agitait Dubois ne lui permettait pas d'attendre le^ retour de ce courrier, il proposa à Stanhope de signer sur le champ ce dont ils étaient convenus et, le •i4 août, tous deux signèrent un projet de convention. Le préambule et le i"" article du traité d'Utrecht ne recevaient aucun changement. Le 2® article ixîcevait en apostille que le roi Georges accepterait un des trois expédients [)roposés relativement au chevalier de Saint-Georges^*. Le 3^ article comportant refus d'asile en France et en Angleterre aux rebelles de ces deux nations n'était
'• Arehiv. des Aff. Étrumj.. Annrlofcrro, I. 277, fol. ?bi : Dubois au liégent, 23 août 1716; Sévclinges, op. cit., t. 1, p. 916-917.
^* W. Coxe, op. cit., t. II, p. 68-72 : lord Stanhope à M. Methiien, 24 août
^* Séveljng€«, op. cit., t. I, p. 219; L. Wivscnor, op. cit., t. I, p. 3i4.
pas modifié. Le 4*^ article retlatif au canal de Mardyck portait qu'il serait rendu conforme à ce qui serait décidé en Angleterre'".
La France faisait les frais de l'accord. Georges P"" et son ministre, mis en goût par le succès, imaginèrent mieux encore. M. de Châteauneuf, dans ses pourparlers avec les États-Généraux, avait obtenu que, dans le futur traité, on reconnût la France garante de la Barrière hollandaise. Le roi d'Angleterre affectait de s'en inquiéter. La France, disait-il, prendrait de là « occasion ;; son plaisir de faire naître et de fomenter des disputes entre les Hollandais et les Flamands, disputes qui pourraient très aisément être amenées non seulement à créer une rupture entre l'Empereur et la Hollande, mais même à mettre l'Angleterre dans la nécessité de désobliger l'une ou l'autre de ces puissances, chaque fois que la France épouserait dans ces démêlés le côté de la question qui 'serait connu pour être désagréable à l'Angleterre. -Mous avons, ajoutait Stanhope, quelque chose de pareil à craindre même dans la présente négociation. Car si nous paraissons peu disposés à mentionner leur Barrière dans ce traité, la France ne manquera pas de s'en servir à notre préjudice en Hollande. Aussi le Roi croît-il qu'il vaut la peine d'examiner s'il ne serait pas j lutôt de l'intérêt de l'Angleterre et de la Hollande elle-même que celle-ci ne fût point partie à ce traité... L'influence de l'Angleterre ne sera-t-elle pas d'autant plus forte en Hollande, qu'il y aura moins de liens avec la France'\ » Le Grand-Pensionnaire e* l'administration politique des Provinces-Unies étaient si lents s à se mettre en branle qu'on aurait le loisir de tout achever avant qu'ils fussent prêts à répondre, or c'était tout le contraire du côté de la France. Là, le Régent était si impatient de finir, qu'aussitôt l'article de Mardyck réglé, l'abbé Dubois presserait Walpole de signer au nom de l'Angleterre sans soupçonner l'intention des
Anglais en &e prêtant à son désir. ..„,,. 1 1
Le cabinet anglais abonda dans ce sens, écrivit a H Walpole hour qu'il dissuadât le Pensionnaire et son entourage d accepter la France comme garante de la Barrière, et les impressionna dans ce sens; mais il n'admit pas l'idée de tenir les Provinces-Unies en dehors du traité avec la France, car <c les Hollandais ne seraient pas 'satisfaits d'être engagés avec l'Angleterre seule, ils se regarderaient comme abandonnés du Roi; si l'alliance avec la France
>o Sévdin-os, op. cit., t. I, p. 210; L. Wiesenor, op. cit. t. \ V- l\^^ 0.e./oord Co^ele,'^^^ Papors, Vol. V, M. Methaen à U>rd Sta^r, Wlutehaîl,
''^'t^=i^t'^, B!;::nHo. vol. 8 : lord Stanhope a .0.. To.nsHend (Hanovre), 29 août 17 16.
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se faisait sans eux; et alors, probablement dans cett* humeur les artifices et la faction des Français en Hollande les séduiraient bientôt et les pousseraient à se jeter entièrement dans les bras de la France". » Le projet fut abandonné".
Depuis sa lettre du ^3 au Régent, l'abbé Dubois rongeait son fi^in; calculait les distances, expédiait des courriers à Paris. Ce qu'il pouvait avoir gardé de conscience s'éve.lla.t au sem de ce
désœuVi^ment, lui reprochait, ^-^''^^^^'\'\'''^'ZZ"ZZor France. Mais le petit homme criait plus haut que celte miportune « Que ne faut-il point dévorer pour parvenir a un bien capital.:» Si nous étions à bille égale avec les Anglais, nous aurions ménagé avec plus de dignité et de hauteur quelquc;s avantages Mais L fond l'essentiel de tout ce qui nous est néce^aire s y Irouv . en termes précis et substantiels et vous met on *^ « ^.^e jomr de IP paix et d'être libre dans votre taille de tout cote "Sentant ce qu'il lui manquait, l'abbé se couvrait de la parole d un evêaue .< Dans les grandes affaires, avait dit Fléchior, quand on a ' f;eu près ce quf compte, il ne faut regi^tter les petites choses aue l'on perd. » La petite chose c'était Mardyckl %ans l'attente de la'réponse du Régent. Dubois restait claquemuré et Stanhope, Robethon, faisaient bonne garde. .. Combien Ttlps'a présence reslera-t-elle secrète, on ne sait; mais moins on en parlera, mieux cela vaudra". Dès le matin, Stanhope « en rob^ de chambre et en bonnet de nuit ., traversait le salon qui séD^rait les deux appartements, s'installait chez 1 abbe qui le receva en pareil équipage et quelquefois la journée entière sïcJulailen discussions, chacun observant, écoutant, rusant avec déUc^s Un soir, le 4 septembre, l'abbé raconte au Régent un tour de sa façon qu'il vient de jouer à Stanhope.
J'ai drelé une embuscade qui a eu tout le succès qu je pouvois espérer. Le pi^mier étage de la maison qu occupe m.lord Itanhope est composé d'un grand salon peint q- « ^S bout un grand appartement; je suis loge dans 1 un et il habite raie, d! sorte que, comme il n'y a que le salon entre nos deux
» PMU Becor,, Oflu-e. Domcslic Various „• ,4 ': ,ord To«.n,,he„<l d
lora Slannope, Harr.pton Court, .5 ^'^I^^^^'^PsiTL à lonl To.n. »= Public Record 0//ice, Régences, vol. 8 . ion* .Mfln(...,.f
hend, Hanovre, i5 sepUm.bro 1716. ^^
»^ Archlv. des Aff. Êlrong., Angleterre, t. 277, fol. a?» 2/9
Bégent, 3i août 1716- stanhope à M. Methiien, Hano-
» W. Coxe, op. eu, t. II, p. 68 72 „ ""^ %„, yil ; lU.belhon à
vre, 2i août 1716; Oxenfoord Caslle, Stair l.ip^rs. vol. lorl gtair. Hanovre. ^5 août i7>6, L. Wi^sener, op. cl., t. I, p. 3.5,
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logements, cela fait une communication continuelle de lui chez moi et nulle de moi chez lui pour ne le pas interrompre dans les occupations de sa charge et ne pas in'exposer tous les jours à trouver en face ceux dont il est important que je ne sois pas vu. M. Stanhope devoit donner à dîner mardi à l'envoyé de l'Empereur. 11 invita le général des troupes, le ministre d'Hanovre et les principaux de l'ÉUt au nombre de quatorze à ce dîner, qui i,. fit dans le salon qui est entre nos deux appartements, et pendant lequel le mien fut fermé. Comme ce festin allemand devoit être beaucoup arrosé, il me vint en pensée que, si le vin du secrétaire d'État étoit, comme je l'avois vu autrefois, gai et parleur, je pourrois peut-être, après le dîner, profiter de quelques-unes des vérités que le vin se vante de tirer des plus taciturnes; et, lorsque les derniers convives furent accompagnés, je laissai ma porte ouverte, ce qui invita Stanhope d'y entrer en remontant comme je l'avois espéré.
« En se jetant dans un fauteuil, il me dit : « Mon cher prisonnier, j'ai bien des excuses à vous faire de l'incommodité que vous avez' eue d'être enfermé tout l'après-dînée; vous voyez un homme qui s'est enivré en faisant les honneurs sa tablel » En effet, il s'étoit distingué parmi treize Allemands qui avoient bu soixantedix bouteilles de vin et cinq ou six bouteilles des liqueurs les plus violentes, qu'ils avoient avalé comme de l'orgeat. L ayant trouvé à peu près comme je le désirois, je lui conseillai de prendre du thé pour abattre les fumées du vin, et après qu'on eut elabli devant nous un cabaret propre à une longue conveï^ation je lui montrai en confidence une lettre tout en chiffre de M. de Chaleauneuf. Je n'eus b<>soin que de cette confidence pour le mettre en mouvement, et il commença à me parler avec une rapidité qui ne s'arrêta depuis neuf heures jusqu'à une heure après niiîuit, et qui «l'instruisit de la plupart des choses que je vou lois savo r sans qu'il m'en coûtât que le soin de lui faire quelques peU^s' objectU>ns pour le faire passer dune matière une autre. !, Mais, mon Dieu, mon cher petit ami, me dit-il a la fin et un peu tard, je crois que lu m'as ensorcelé, oui, mordieu, je le crois, ca; sans prud'ence je me laissai ébranler par tout ce que
"lI rccÏir'oè'tte ruse ne fut pour Dubois que le diverti^e ..„a^e.e ment d'une soirée. Il voyait, il comptait les jours qui s écoulaient sans que reparût son courrier envoyé à Paris. A tout mstant il se
.« archlv. des AfI. Êtra.uj., Angleterre, t. ,78, M. .4 : t. ,90, fol. .8.- 186 : Dubois au lUgent, 4 sept<;mbrc 1716.
Il lente Stanhope
par un pot-de-vin
Pression du cabiuel anglais
i.tait sur sa plume, griffonnait un appel véhément adressé à indok-nce de s.,n ancien élève : .. Ces longueur, nous coupen U. gorge... Les minutes me paraissent plus longues que des hem^s'. Souvenez-vous, Monseigneur, que '« chandelle bru^e les pieds me grillent... Ces lenteurs mont Çoute plus de larm qu'il n'en tiendrait dans un seau. Je vois les difficultés grossir à tous moments, eomme les boul^ de ne.ge qu. tombent des Alpes qui n'auraient pas d'abord couvert un oiseau, et qui, à ia fm accablent des caravanes tout entièi^... Je crois pouvoir ^sure'r Votre Altesse Royale que les concessions qu'elle fa. seront reietées si on les fait défilei- chiquette par chiquette et qu au : t:;iie il faut former de ces petites g.Aces un P'a/ - Pymide qui ait une belle apparence, parce que cette même diagee prtnl. grain à grain ne paraîtrait rien". » La dépêche du
A «;pnt€nibre est sur ce ton. . . i
SS pétulance et ce jargon ne parvenaient pas à stimuler mix qui à Paris, plaisantaient un négociateur si fort « échauffe dans ?e harnois J Le maréchal dUu.elles le félicitait -- -éviction" le Régent écrivait : « J« suis content de vous et de votre égociation" ..; le Roi lui-même faisait expédier un témoignage ieTa isfaetion". Dubois, hors de lui. obéissant à ses nerfs se lai. çait dans d'aventureuses démarches et, tout d'un -«"P- «« «^^^ Stanhope, de la part du Régent, un pot-de-vin de 600.000 1 vies, .. ce qu'il écouta gracieusement et sans se gendarmer ». L An- ;,aTs répondit qu'il n'y avait pas à rougir de -evoir les grâces d'un si grand prince, mais qu'il voulait avoir gagne cet argent. Sept ou^uit fiis depuis cet entretien, ï>"t,ois revint à affaire tantôt s'excusant de ne pas se connaître en d.aman s e prian Stanhope de choisir lui-même, tantôt lui demandant s il devait p endre des lettres de change sur Londres ou sur Amsterdam ou sur Hambourg, tantôt enfin offrant trente mille louis do. neufs
Ttfnho;V'i;e mftrait pas moins de hâte que Dubois lui-même d'en Snir il trouvait que la négociation avait été mise sur un
3' Ch Aubertin, UEsprii public au xviii» siècle, p. 8i, 82. , ^ ^ .
■ " ArchXk É,™n<,..%ngla..rr«. l. .90, fol. ,47 : Mamelles à Dut,o.,
'^'t ntênt « Daboi.. 30 août ,7.6, dans E. Charavay. '--">'-''autogrlpLet <locu,nents nislon,ue. r.uni. par M. Benj«r,un FUlon, in-â,
''"^'aZ. 'éehl t..,.. An..e,..rre. .. ^O". '-e Bol à D«->o,>, .^o ao.H
'"" DJhois «u Bégent, 3o oclob.^. dans Cl.. AulH-rlin. op. cit., p. 74-75-
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très bon pied; restait la question de Mardyck sur laquelle il ne fallait attendre aucune concession". Lord Stair recevait l'avis d'insister auprès du Régent obligé de compter avec d'Huxelles qui n'avait pas perdu l'espoir de faire échouer les plans de Dubois. L'envoi en Angleterre d'un négociateur pour l'affaire de Mardyck offrait l'occasion de transporter la négociation de Hanovre à Londres, Stanhope avait suggéré le nom dé M. d'iberville, notre ambassadeur, contixî lequel Dubois ne trouvait aucune objection à soulever"; or d'Iberville avait été formé à l'école de Torcy et n'était pas suspect de complaisances aux dépens de la France pour le plus grand profit de l'Angleterre. Le cabinet de Londres redoutait un tel choix. (( Si M. d'Iberville devait être la personne désignée écrivait lord Townshend, ce ne serait pas une agréable ,H3rspective pour le succès de la négociation. Ce personnage est si mal disposé envers Sa Majesté et la famille royale; il est dans une intimité si bien établie avec le parti jacobite d'ici..., qu il trahira infailliblement auprès de ce^ gens tout ce qm se passera dans.4^es ponfcrences et qu'il fera son possible pour gâter l affaiix> Si le Régent n'a pas réellement l'intention d amener le traité à bonne fin, il ne peut pas le mettre en meilleures mains que celles de M. d'Iberville, pour le ruiner. Mais s il a a cœur de finir l'affaire à notixî satisfaction, il faut qu'un autre minis re en ait la conduite, et... nul ne conviendrait mieux pour nous être envoyé que l'abbé Dubois lui-même*\ » ^ . , ,- i
Cette pression à peine déguisée rencontrait à Pans des diplomates peu disposés à se laisser intimider. La signature des prélimina rL de Hanovre, le .4 août, retirait l'affaire à la diplomatie Zvlieei la restituait à la diplomatie officielle, c'est-a-dire a d'Iberville et à Ghâteauneuf qui prenaient leurs ordres auprès du maréchal d'Huxelles. Celui-ci pouvait à son gre exclu r^^^^^^ saont d'ordre inférieur tel que Dubois et se plaisait a le lui faire iSv Céiait sa revanche et Dubois se débattait contre ce silence q'i l'enveloppait et paraissait devoir l'étouffer, il jetait des cris de dérpoir'' . Voilà vingt-deux jour, que mon premier cour-
- 0.enfoord Castle, Stair Papers, vol. VI : lord Stanhope à lord Siair,
Hanovre, 7 septembre 1716. ^ . o«n fol o^n • Dahois au Bé-
" Archiv. des Aff, Êlrang., AnglcU-rrc, t. 277. fol. 26 j . uuo
qent, 22 aoftt 1716. , „o 0/1 • inrd T(ywns}tend à lord
Stanhope, Hamplon Court, .5 août <-5/;P;"^^ j; j,^ ^„,, ,, août, où A(f. Êtranq., Anprlctorrc. t. m, M- «« ' ""T/m Alberville », il est - n.!boi, s'offre ,. à passer en Angleterre pour id^^r^^M^^ ^^
permis de croire que le cabinet anglais «naît su quii| position.
Rcvandicdc d'Huxelles
Inslruclions à M. d'Iher-
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rier est arrivé à Paris sans que j'aie aucune nouvelk d« M^/'lbe;ville" .. Et trois jours plus tard : <- J ai cne, j ai presse, eciit seize dépêches et lettres, envoyé deux courriers sans avoir eu un moTde réponse". >. Le maréchal nélait pas homme à s émouvoir outre mesure des réclamations de l'abbé <^\y^^l^ ^^ à sa plaœ à Hanovre qu'il l'y eût volontiers oublie. Ge q"' «*^>t a t là-bas sans son aveu allait subir l'épreuve de' hostilité de Ihigs aussi hostiles à l'alliance française que M. d'IberviUe 1 était à la dynastie hanovrienne.
Celui-ci reçut l'ordre de rejoindre son posf et quitta Fais danî la soirée du 2 septembre avec des instructions lui prcscri- V n de ne pas perdre un seul instant à régler le point qui est ^mis à vos soins et qu'il est de l'intérêt essentiel de Rn.r sans TuTùn retardement... Il ne doit point être question de ménager auioûrd'hui ni les légères considérations ni même la dépense „u'U faudra faire pour l'exécution de Ce que les Anglais peuvent Tirer et vou devez, sans attendre aucun nouvel ordre, épuiser ioTtrÙét-nduo des pouvoirs que S. A. R. vous a donnés, qui onlcon ormes aux deiifandes des Anglais... Ni la raison d économie nTrespérance de ce que vous pourriez obtenir après de longs Sis ne peuvent entrer en aucune manièn; en comparaison avec t risque qu'il y auroit de faire échouer une affaire aussi capitale Tnsi ne discutez sur rien de ce que demandent les Angla.s qù^urnt que l'exécution en seroit absolument impossible, et finissez sans aucun retardement*'. » , , • .^i
Z instructions si bien faites pour -éprendre celui auquel elles étaient remises pouvaient être l'oeuvre du Régent. Lord St"r tun'apP'ochait 'souvent, ne doutait plus de ses excellente, d sTosHions et de son désir de favoriser les intérêts angla.s . » l m passionnément la conclusion de l'alliance défensive _ 1 a regarde comme absolument nécessaire au maintien de ses intérêts ^t de son crédit, au dedans comme au deho.-s; et il ne recu- ::: Ivant aucune difficulté qui viendrait 'a ^«-rse de a conclusion" ». Bien f^us « pour Mardyck, le Régent allait
« Archiv. des Aff. É.mn,., AngUaorre, l. .78. 'ol. ..3 . Dubois au Ujeni.
''«lS:%:r.4//. É,™,.,., An,U..e.^. t. 378, fot. >i0 : D»..o. a ,océ,
21 scplembro I7'6- , , , . ..a., f,>l ifii.ifiS : Intlrwtions
4T Arcinv. des Ajj. Êlran,j., Aiiglclcriv, t. 38.«, fol. ihi
n M. d'Ibervîlle. 1 m n • inrd Stair à M. Methuen.
" Oxenfoord Caslle, Stair Papcrs. vol. III K ■ lord Mo.r
Paris. 26 août 1716. 1 m n • Inrd Sloir à M. Methuen,
" Oxenfoord Casth. Stair Papcrs. vol. TU B ■ lord iloir
Paris. 9 et 12 septembre 1716.
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hnniie grâce au devant de ce que nous pouvions souhaiter". » ajoute Stair, jadis si défiant et qui n'hésitait plus à se porter i/arant auprès du cabinet de Londres, de son absolue sincérité. Nonobstant ses instructions et son entrevue avec le pnnce qui les lui imposait, d'Iberville, fidèle à son passé et aux intérêts français s'apprêtait à interpréter plutôt qu'à suivre a la lettre ces avis H savait de longue date le terrain sur leque ri allait manœuvrer et les chances qu'il avait d'aboutir à un échec que Tn patriotisme souhaitait. 1^ vieux ministère >.hig n était p moins hostile à un rapprochement français que le parti « vieille Co"r.. de France à une alliance anglaise. Georges F conduit par h hlntise d'une ligue du Tsar du Régent et du Prétendant pouvait ouhÏt^r ce rapprochement. Stanhope pouvait s'y employer par ;uUe d une étendue d'esprit qui le mettait au-dessus de a plupart de ses compatriotes, mais ceux-ci se cramponnaient a la poli^ Tme de Guillaume III et au dogme d'un antagoniste éternel. Lord 'rihend et M. Methuen croyaient que le ï^,^-; ^^^^J^^ iamais la démolition de Mardyck, ce qui arrêterait out, ainsi se ruvaient ils rassurés contre l'événement. Dès lors ils trouvaien bon queï négociation eût amoindri le rôle de la Hdlande, grand bonqueianeg . . , j^^ ^ ..j déconcerte les
racobitës Avec defhommes de son parti qu'il sentait à ce point So:Slia1.7e: à toute idée d'aHiai.. Stan^^^^^^^^^^
TutTRofllmlS Te— ;;"serarqf . -.---- ?," notre article de Mardyck; mais -^ -. ^^^^^„^^, 7» ''""
tailla sur la l^^^^;.. *^ ^-^^^^^^ des eaux. Une expérience sous prétexte de fac 'te. 1 ecoiUe^ ^ ^^ ^^^^^^
déjà longue lu, avait aPP"« q^ J* ^^ ^^,„ees trop mar-
ies Anglais intraitables est de '<'ur laire ^
quées", mais la tactique contraire para^ssaH don ^^^^^^^^
Lx qui P'I^-^^tles^rgti -uJaT^^
' ;;:rabr:uf v^ï-- - -^ --'^-- '''™'^^""
. r n Sl.ir PaDcrs vol. V : (ord Stair a M. Methuen, Paris, " Oxenjoord Caslle, Stair rapers,
a.,5 septembre 1716. ,„^ Stanhope à Stephen Poyntz, Hano-
•> W. Coxe, op. cit., t. 11. P- 7v •
vre 8 septembre .,.6. ^ „^,„; t. ,83, fol. 79 : d'""'™'"'= «
*» Archiv. des Aff. tAranq., rm^ Dubois, 21 sepk'mbrt.' 171C.
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Tactique ae-M. d'Iberville
Impatience de Dubois
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accepta une modification apparente qui entraînait une aggravation réelle de la ruine du port. Si le Régent la repousse, disaientils, les obstinés seront convaineus, en Angleterre et en Hollande, de' la mauvaise foi des Français, en sorte que le roi Georges sera justifié devant le monde entier d une ruptui^e sur ce point tandis qu'en Hollande on pourra brider l'empressement de trop de gens désireux de négocier avec la France". La discussion s'éternisait; d'Iberville présentait toutes ses remarques par écrit, exigeait des réponses et demandait chaque fois des ordres. On piétinait: d'ïluxelles était servi à son gré : l'affaire se cristallisait. Seulement Dubois était là, à Hanovre, trépignant, écrivant, relançant les uns et les autres, le Régent, Gani1lac*^ Châteauneuf", d'ïluxelles", Pecquet", etc., pressant oelui-ci, adjurant celui-là. Un jour il apprend l'arrivée du sieur Metsch, second plénipotentiaire de l'empereur pour la paix du Nord, et le suppose venu tout exprès pour empêcher l'alliance", et Stanhope se joue de ses fraveurs, simule une vive appréhension de l'échec final", lui annonce l'arrivée à la Haye, en qualité d'ambassadeur extraordinaire, de milordCadogan, « brutalement » hostile •) l'alliance", et, qui pis est, de milord Sunderland, autre adversaire déclaré que, malheureusement, le Roi écoute volontiers*\ Sous ces coups répétés, l'abbé prend le meilleur parti à suivre, il se dit malade : fiel, bile, dyssenterie, tout ce qu'il plaira. Georges P^ qui s'est pris de svnipathic pour cet étranger qui le sert plus utilement que ses sujets les meilleurs, et à qui Dubois a fait de vives protestation d'intérêt dynastique, lui envoie son médecin qui guérit le
»» W. Cox€, op. cit. t. II, p. 80 : Steph. Poyntz à lord Stanhope, Hampton Court, 8 {=19) ^pl<^nibrc 171O.
' " Archiv. fies Aff. Êtrang., An^rlol>MTo, t. 278, fol. 55 : Dubois a CanUlac,
S «w^ptombro 17 16. . ^ r-t at
» Archiv. des Aff. Êtrang., \ngk«teiT<', t. 278, fol. 2 : Dubois a Châteauneuf, i" septembre 17 16.
*« Archiv. des Aff. fJrang., Angleterre, t. 278, fol. 34 : Dubois à d'Huxel-
les, 7 septembre 1716. ts i ■ ^ n
•^ Archiv. des Aff. Ëtrang., An-letorre, l. 278, fol. oo-O» : Dubois a Pec-
qiiet, II septembre 1716. . , , . , ^ r
" Archiv. des Aff. Êtranq., An-leterre, t. 277, fol. 27^; t. 290, fol. it>2. " Archiv. des Aff. Étrang., An-leteiTe, t. 277, fol. 27'! : Dubois au ministre, 28 août 1716. , r. ^ ^ ' n^ t •« Archiv. des Aff. Ëtrnng., Angleterre, t. 277, fol. 278 : Dubois au Bégent,
28 août I716. w^ . . ryi i
•1 Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 277, fol. 279 : Dubois au Bégent, 38 août 17 16,
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malade, ce qui montre assez que celui-ci n'avait rien". Ce qui vaut mieux c'est un panier de vin de Tukay dont Georges (( était fort curieux ». Mais ce petit abbé ne le rassure qu'à demi, il préfère l'avoir sous la main, c'est-à-dire sous les yeux et sous la clef de Stanhope et fait répondre à lord Townshend que <( jusqu'à ce qu'une nécessité manifeste résulte des dépêches qu'il recevra de M. d'Iberville, rhumanité ne permet pas de lui proposer de passer la mer" ». Ce n'était pas à Londres que Dubois pouvait êti^e le plus utile, mais « à Paris et en s'y efforçant d'y obtenir du Régent les ordres convenables'* ».
Cette pétulance mise en regard de la gravité sereine de d'Huxelies ou de la lenteur savante de d'Iberville prenait des apparences de comédie et le langage de Dubois offrait souvent les trivalités de la comédie de la foire. La méthode de M. d'Iberville n'est qu'(( un ménage de bouts de chandelle''' »; le Régent reçoit sa part d'avertissements aigre-doux : « Quand on se moque du danger, on appelle cela tenter Dieu'' d; Châteauneuf a les coniidences • « Jusqu'à ce que eela soit basclé, les pieds me grilleront" »; d'Iberville a U^ avertissements : « Vous ne pouvez rien I>erdre, pourvu que vous ne perdiez pas de temps". »
Ces inquiétudes étaioiil justifiées. A iiiesure que le temps s'écoulait, la rumeur d'un projet d'alliance s'ébruitait et ses nombreux advei^saires s'employaient à circonvenir le roi d'Angleterre et ne ménageaient pas la réputation du Régent; le hanovrien Bernstorff, « homme très vertueux'^ », ne s'y épargnait pas et l'abbé leur donnait raison. « Ces gens avaient leurs préventions et leurs intérêts : ils espéraient de l'empereur des titres qu'ils ména-
« Public accord Office, K<'geneie*^, vol. VIII, lord St<inhope à lord Townshend, Hanovre, i5 septembre 171O. . , , rr
" Public Record Office, Begencios, vol. VIU, lord Stanhope a lord Townt-
hend, i5 septembre 171O. . , , rr
•^ Public Record Office, Begencies, vol. VIII, lord Stanhope a lord Towns-
heiidj i5 septembre 171C. ^ . . «' 1
" Archiv. des Aff. Êtrang., Angletcnv, I. 278, fol. 46 : Dubois au Régent,
^ ^^Ï^hiv. des%f. t:trang., Angleteriv, t. 278, fol. 128 : Dubois au Régent,
18 septembre 1716. r» i • a rhA " Archiv. des Aff. Élrang., Anglck-nx.', .. 378, fol. ..5 : Dubois a Châteauneuf, i5 septembre 1716. , , „ . .. n„i,„.v ,-. " Archiv. desAlf. Étrang., Anglotom-, t. 278, fol. 8, et i.b : Dubo.? a
d'ibenaie, 11 et 19 septembre 1716. r> u -, „,. nin^ni
" Archiv. des Aff. ÉImng., Angleterre, t. .78. f<"- "' ^ Dubois «u Régent,
18 septembre 1716. ^
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geaieiil depuis longtemps^". » Sunderland, Gadogan, Marlborough lui-même ne négligeaient rien pour faire avorter la négociation'\ s'abouchaient avec le ùiarquis de Prié'", Dubois épiait toutes leurs démarches, et à plus forte raison celles de Stanhope". I] avait raison de s'attendre à quelque perfidie de la part du cabinet de Vienne, et cependant il ignorait alors que l'envoyé impérial à Paris, Holendorf, irritait la défiance de lord Stair, espérant quelque esclandre de la violence de ce diplomate. (( Nous sommes traversés par tout le monde, c est-à-dire par les Impériaux et ' leurs adhérents, par la Cour d'Espagne et par toute l'Angleterre, excepté milord Stanhope et le frère de M. Walpole, de sorte que le plus grand bonheur que nous ayons eu est que milord Stanhope se soit trouvé ici seul et que mon séjour en ce pays-ci ait été caché'*. »
Et c'est bien en agent secret et non avoué que le traitait d'Hu- Châieauneuf xelles, chargé de suivre une négociation qu'il désapprouvait. Dubois se trouvait desservi par son chef et Châteauneuf, à la Haye, servait l'animosité du maréchal. Jaloux de la personnalité envahissante qui l'avait privé de l'avantage de recueillir les fruits de son habile conduite en Hollande, Châteauneuf, fatigué d'un poste où il s'était ruiné sans dédommagement et avait vieilli sans gloire, tourmenté par sa goutte et par ses créanciers, se prêta volontiers à un espionnage qui satisfaisait ses rancunes et flattait celles du ministre. Tout en protestant, dans les dépêches officielles, de l'étroit accord qui régnait entre lui et son collègue, il accusait en secret les emportements de l'abbé, son orgueil ambitieux, ses discours inconsidérés, ses imprudentes démarches, les extravagances de cet ambassadeur vraiment extraordinaire, qu'il dépeignait coonme un brouillon et un fou. Huxelles, entrant dans ses chagrins, lui recommandait une patience habile et amassait en silence ces griefs vrais ou prétendus pour en accabler Dubois le jour où éclaterait l'échec définitif qu'il n'avait pas cessé d'espérer.
^" Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 278, fol. i3o : Dubois au Bégent, iS septcmbro 17 16.
^^ Archiv. des Ajj. Êtrang., Angleterre, t. 286 ,fol. 48 : Dubois à Châteauneuf, 22 sepl-mbre 1716.
^* Archiv. des Ajj. Êtrang., Angleterre, t. 278, fol. 280 : Châteauneuj à Dubois, 26 sf^ptombre 17 16.
" Archiv. des Ajj. Étrang., Angleterre, t. 290, fol. 169 : Dubois au Bégeni, /i septembn' 17 16.
^* Archiv. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 286, fol. 8 : Dubois à d^Huxelles. i**" septembre 17 16.
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L'abbé, dont l'œil profond perçait les intrigues des Cours de Vienne et de Madrid, n'avait garde d'ignorer ce qui se tramait au Palais-Royal. Opposant à la cabale d'Huxelles le crédit des amis particuliers du Régent, les fortes têtes du tripot des roués, il écrivait à Nancré, à Noce, leur dénonçait les menées du maréchal, ses lenteurs calculées, ses indiscrétions perfides. <( N'est-il pas étonnant qu'au moment où je suis venu à bout de la seule chose qui puisse assurer la paix au royaume et mettre M. le duc d'Orléans hors d'atteinte, et lorsque j'ai l'Europe à mes trousses pour nous enlever ce bonheur inespéré, les obstacles viennent de France et de certains serviteurs du prince. » A celui-ci il écrit : (( Je vous supplie de ne comnniniquer mes lettres à personne et de ne pas les laisser tomber entre les mains des canailles qui touchent à vos papiers, car nous avons besoin du secret. J'espère aussi qu'on prendra des moyens pour faire taire le carillon du Palais-Royal, de peur qu'à force de sonner les cloches on n'attire le tonnerre. »
Dans sa guerre contre d'Huxelles, Dubois garde facilement lavantage : scrupuleux observateur des formes, il reçoit avec déférence les ordres du ministre, fait appel « à la supériorité de ses lumières et l'invoque comme un dévot son saint patron »; il prie le conmiis Pecquet de lui montrer le droit chemin du cœur et de l'est ijne <( de ce grand homme », -affirmant qu'un seul mot d'éloge accordé par un tel connaisseur « est \m opium souverain pour tous les maux ». En même temps il se lient ferme sur cette habile défensive, ne cédant rien d'essentiel, attentif à réprimer les empiétements de l'adversaire et à relever ses torts. Huxelles, un jour, ayant eu l'air de lui faire la leçon sur d'apparentes variations, Dubois lui répond finement que varier à propos est l'art du diplomate, comme louvoyer est celui du marin; le maréchal, piqué au jeu, marque son dépit par une inconvenance, Dubois, se souvenant qu'il est conseiller d'État, s'informe à Paris des égards dus aux conseillers et les impose à la mauvaise humeur du maréchal. De là ce billet adressé à Fontenelle : « Mon illustre, faites-moi l'amitié, lorsque vous rencontrerez M. l'abbé Bignon, de lui demander, par manière de conversation et sans qu'il puisse deviner que cela vienne de moi, comment les maréchaux^ de France finissent leurs lettres en écrivant aux conseillers d'État". » D'Huxelles eut un autre dégoût : il fut obligé de faire adresser à Dubois une pancarte de ministre extraordinaire, A cette vue
'• Archiv, des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 278, fol. 186 : Dubois à Pecquet, II ^oplmibre 171G, Cb. Aiibcrlin, op. cil., p. "^C-SS.
Au Palais - Royal
De la pari
de d'Huxelles
et du duc de Noailles
Association
avec
Canillac
Dubois pense que la tête va lui tourner'*, et il remercie Pecquet, le premier commis, à qui il doit ce service : « Je prie le Seigneur, lui dit-il, ...j'offre un holocauste d'un couple de cardinaux, du double de présidents à mortier et d'une douzaine de ducs pourvu qu'il vous conserve... Vous deviez bien, en m'envoyant la pancarte de plénipotentiaire m'instruire du personnage que cela m'oblige à faire, car il faut que je prenne garde à Jodelet
prlncé'\ »
Dubois avait encore un concurrent à écarter. Depuis l'échec piteux de la mission de Louville en Espagne, le duc de Noailles entretenait à Madrid une correspondance secrète avec le duc de Saint-Aignan, notre ambassadeur. Lord Stair ne put l'ignorer longtemps et espéra en tirer avantage. Il s'en ouvrit à Stanhope, mais Dubois était tenu au courant de cette intrigue par Canillac'* et, au premier mot de Stanhope, le pria do contenir Stair dans le droit chemin'' pendant que Dubois chargeait Canillac de surveiller « cette diablerie imprévue » et avertissait le Régenl"". Noailles protesta ne vouloir ni de près ni de loin se mêler d'Affaires étrangères et l'alerte, pour le moment, n'eut pas de suites.
Canillac portait au succès de Dubois un vif intérêt dont la nature était honteuse. Ce roué s'était fait concéder l'étang de Moër, proche de Mardyck et comptait sur le négociateur pour obtenir l'autorisation de le dessécher''. Dubois le soutenait dans son cupide espoir et faisait valoir ses combats entre l'intérêt public et celui du roué". Canillac était donc pis qu'un ami, c'était un associé et bien déterminé à emporter l'affaire. Tandis que d'Iberville bataillait et retardait l'accord, Canillac se rendait k i3 septembre dans l'après-midi chez le Régent, arrachait de lui des ordres péremptoires qui, expédiés le lendemain matin,
'® Archiv. des Afj. Ëtraiig., Angleterre, t. 278, fol. 186 : Dubois à Pecquet,
^^ Ch. Aubertin, op. cit., p. 83.
'" Archiv. des Ajj. Ëtrang., Angleterre, t. 278, fol. 70*: Canillac à Dubois, i3 septembre 17 16.
'• Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. VI : lord Stanhope à lord Stair, Hanovre, 7 septembre 1716.
'" Archiv. des Aff. Êirang., Angleterre, t. 278, fol. 86 : Dubois au Régenl, II, septembre 17 16.
'* Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 278, fol. 128 : Dubois à d'Iberville, 19 septembre; ibid., Hollande, t. 3io, fol. 3 : Dubois à Pecquet, 2 octobre 17 16.
" Archiv. des Aff. Êirang., Angleterre, t. 27S, fol. i36 : Dubois à Canillac, 19 septembre 1716.
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mettaient fin aux contestations". Celles-ci menaçaient d'amener une rupture. Le 18 septembre, lord To>\nshend signifia par écrit à M. d'Iberville que s'il ne pouvait accepter les modifications admises par l'Amirauté anglaise, la constitution des conférences deviendrait sans objet". Le lendemain, à Hanovre, Dubois autorisait Stanhope à proposer en son nom « que le conseil d'Angleterre, quand il aura épuisé la discussion avec M. d'Iberville, et, naturellement, examiné les points en question, pose un ultimatum qui sera transmis ici et à Paris". »
L'avertissement de lord Townshend fut décisif. Le 21 sep- Capituiaiioa tembre, notre ambassadeur vint trouver le premier ministre et j^ a:\betdéclara consentir au rasement des jetées du c^nal de Mardyck et à la réduction de l'écluse à seize pieds de largeur". Il prit soi^ de dire que ce n'était pas dans ses instructions, mais connaissant (( l'ardeur du désir qu'a Mgr. le duc d'Orléans d'affermir le repos des deux royaumes, je me flatte que S.A.R. me pardonnera,de n'avoir pas suivi ponctuellement ses ordres, quand elle verra par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire qu'il fallait renoncer à l'alliance ou passer cet article*\ » Cette capitulation enthousia?»ma le caVjinet anglais qui s'empressa de féliciter Georges P' d'avoir su (( montrer au monde que la réputation de son gouvernement est telle, que, même au milieu des difficultés qu'il a eu à combattre au dedans depuis son avènement au trône, elle l'a mis en état d'arracher à la France l'engagement solennel de détruire cet ouvrage... qui, cela est évident d'après l'énormité de la dépense pour le plan que le feu roi de France se proposait, était destiné à se dresser dans les âges à venir comme un perpétuel échec à notre île et un monument durable de la supériorité de sa politique et de sa gloire.
<( Que le Régent ait conclu ce traité et se soit soumis à Tacheter au prix de cette démolition, cela le mettra si irréparablement mal avec le vieux ministère et la faction espagnole en France, qu'il doit, dès ce moment, avoir pris la résolution de se jeter dans les
Triomphe
du cabinet
auglais
" Archiv. des Aff. Ëtrang., Angrleterre, t. 278, fol. 70 : Canillac à Dubois, i3 septembre 1716.
•* Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. V; lord Townchend à M. d'Iberville, Ïlampton-Court, 7 (= 18) septembre ; Public Record Office, Domestic Various, n^ 23 : Methuen à Stanhope, 8 (=19) septembre 1716.
•* Public Record Office, Rfegencies, vol. S : Stanhope à M. Methuen, Hanovre, 19 septembre 1716. > r j
" Public Record Office, Domestic Various, n° 23 : M. Methuen a lord Stanhope, Hampton-Court, 11 (=22) septembre 1716. , , .
•^ Oxenfoord Castle, Stair Papers vol. V, M. dlberville à M. Methuen, 10 (=21) septembre 1716,
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Soucis
persistants
de
bras du Roi comme son support. » Le parti jacobite en sera la première victime. (( Et quant aux affaires élrangèi'es, le prestige d'un traité avec la France à des conditions si avantageuses, joint au bons effets qu'il produira iminédiatenient chez nous, mettra Sa Majesté en état de faire sur le continent la figure que les rois d'Angleterre devraient toujours faire, en lui assurant la balance et l'arbitrage des affaires de l'Europe. Cela |>eut non seulement incliner le roi de Suède à se soumettre à un accommodement aux conditions mêmes de Sa Majesté, mais encore fournir une occasion au Tsar de demander jusqu'à quel point il lui est loisible de procéder avec sûreté à de ceilaines mesures, à présent que Sa Majesté va avoir les mains plus libres pour en marquer son ressentiment. » L'Empereur et le roi d'Espagne n'avaient ni raison ni prétexte de s'offenser et le cabinet ne ménageait pas ses congratulations à Stanhope, artisan de ce traité (( non moins glorieux en lui-même qu'avantageux dans ses conséquences". » Cet enthousiasme ne détournait pas Georges T' de ses préoccupations. « On prétend, écrivait Châteauneuf, que le roi d'An- Georges 1er gi^terre est fort animé contre le Tsar*' ». ChîU<'auneuf était bien instruit car Stanhope écrivait le 9.^ septembn' que « le Tsar a envoyé ordre jusque dans ses ports de la Baltique les plus éloignés, de rassembler en toute hâte tous les vaisseaux disp(mibles, lesquels devront le rejoindre dans le Sund. On ne fait pas de doute qu'il compte cantonner ses troupes, montant V 4o.ooo hommes, sur les territoires de Danemark, de Ifolstein et de Mecklembourg. Il y aura probablement de l'oppositicm, de sorte que je crains qu'on n'en vienne sous peu aux extrémités. Cette situation ne cause pas un médiocre souci au Roi". »
Georges P' en était arrivé à rouler dans son esprit les projeta les plus violents. Bernstorff, inquiet pour ses domaines du Mecklembourg, l'y poussait et comme le roi de Danemark sollicitait l'intervention de la flotte anglaise commandée par sir John Norris, Bernstorff proposait une attaque «soudaine contre la flotte moscovite qu'on détruirait tandis qu'on s'assurerait de la per sonne du Tsar, alors à Copenhague*\ Le roi d'Angleterre demanda
•* W. Coxe, Memoirs 0/ f?. WnlpoJe, t. Il, p. 8^-84 : ^teph. Poyntz à lord Stanhope, Hampton-Coiirt, ii (=7'i) «opUMiibro 1716: L. Wio^cnor, op. cit.. t. I, p. 324-326.
" Archîv. des Aff. Étrang., AngMerre, t. 278, fol. loi : M. de Châteauneuf à Dubois, 19 septombro i7ir>.
'" Public liecord Office, RogciuHs. n. VÎTT : lord Stanhope à M. Methuen, 20 septembre 17 16.
^^ Oxenfbord Caslle, SUïir Papers, vol. VIII; correspondance de Robethon.
11 semble
prêt à recourir aux armes
à Stanhope s'il prendrait sur lui de donner des ordres en conséquence à Norris. Stanhope répondit qu'il était prêt à associer ses réclamations à celles du roi de Danemark et à en écrire à Norris. Le 25 septembre, il écrivait au cabinet de Londres deux lettres fort importantes. On voit par celle adressée à Methuen que, la jjeur aidant, Georges P' était prêt à réduire ses exigences à « ce que le conseil d'Angleterre jugerait suffisant pour empêcher Mardyck de servir de retraite aux vaisseaux de guerre et aux corsaires », et « considérant le danger immédiat oii il semble que nous mettent les troubles du Nord, on doit s'assurer, s'il se peut, Tamitié du Bégent. » Il recommandait de donner à la négociation avec M. d'Iberville « un tour capable de l'amener à une issue » et d'exploiter la vénalité de Canillac*'. La lettre de Stanhope h lord Townshend était plus imprévue encore : (( Je crois fort, lui disait-il, que les choses en viendront à un éclat, peutêtre avant que j'aie pu recevoir votre réponse. En cette occasion, je briderai ma nature qui a toujours été portée aux coups hardis, jusqu'à ce que je reçoive votre réponse. Maïs vous imaginerez aisément si je serai pressé chaque jour d'envoyer des ordres à sir John Norris. » Stanhope ne voyait pas où pouvait conduire toute cette politique des puissances du Nord et n'apercevait rien de plus désirable que l'alliance. « Le Boi désire ardemment, et votre humble serviteur avec lui, que nous nous assurions de la France. L'abbé parle à souhait; il me montra ce matin une partie d'une dépêche du maréchal d'Huxelles portant la promesse qu'aussitôt le traité signé, ils nous révéleront franchement tout ce qu'ils savent des projets des jacobites depuis le commencement. J'étais vous le savez, très opposé d'abord h ce traité; mais je pense véritablement que, dans l'état actuel des choses, nous devons le finir sans perdre une minute. » Ignorant encore la capitulation de M. d'Iberville, Stanhope proposait de lui soustraire la négociation et de tout terminer à Hanovre où <( je ne désespère pas de gagner sur notre homme qui a reçu une nouvelle commission et des pleins pouvoirs. » Et poursuivi par la hantise du Tsar, il tcrmme ainsi ; « Peut-être m'alarmé-je trop aisément. Mais j'avoue que, selon moi, ce serait une chose de fatale conséquence que la négociation vînt à avorter; ce qui aurait lieu certainement, si^œt éclat dans le Nord nous surprenait avant que nous eussions fmi ».
« Public Record Office, Regencies, vol. 8 : lord Stanhope à M. Methuen
Hanovre, 26 septembre 17 16. , , j rr, i j
" W. Coxe. op. cit., t. Il, p. S4-85 : lord Stanhope a lord Townshend.
Hanovre, 9.b septenribn' 1716,
Infâme calomnie de Dubois
contre d'lber\ille
Maintenant la négociation devait être avouée pour la rendre plus assurée et le négociateur nv devait plus être caché. Dubois n'était pas sorti de sa chambre depuis six semaines, sauf peutêtre à la nuit tombante, sa réclusion allait prendre fm; le 26 septembre il fut présenté au roi d'Angleterre" qui prit la peine de le flatter, de le cajoler, l'assura que personne ne pouvait faire mieux ni tant qu'il avait fait, puis ajouta, avec une grâce teutonne, que désormais il croirait en lui jusqu'à ce qu'il le trompât". Dubois fut transporté, se crut un prodige, s'attribua le mérite du succès de la négociation. « J'ai tenu, disait-il, depuis quelque temps, un langage et une conduite qui ont mis le roi d'Angleterre dans ia résolution et même dans l'impatience de finir". » Stanhope l'entretenait, le tâtait, cherchant toujours à prendre avantage, à captiver son homme, i^edoutant que ce traité si avantageux ne lui échappât. Tout lui devenait matière à appréhensions; l'arrivée imminente à la Haye de Beretti Landi, ambassadeur d'Espagne, faisait eraindre des complications*'; les lenteurs tracassières d'Iberville lui semblaient encore redoutables et Dubois avait l'infamie de vouloir tirer vengeance des obstacles qu'avait opposé à son impatience le patriotisme vigilant de ce bon Français. Il osa accuser d'Iberville d'avoir, pour obtenir le dessèchement de l'étang de Moër au profit de Canillac, accepté la destruction des jetées du canal de Mardyck et sacrifié le commerce de cette ville s'élevant à un demi-million par an''. L'abbé fut assez vil pour réitérer cette accusation d'une friponnerie dont lui seul était coupable", jusqu'il ce (|ue le maréchal d'Huxelles et le commis Pecquet l'obligeassent à préciser son affirmation. Alors le misérable se déroba par le billet suivant : « A- mon retour, je vous exposerai les faits qui m'ont frappé, et je souhaiterois de tout mon cœur m'être trompé en mon jugeineni. J'étois pour lors dans l'obligation d'ouvrir les yeux: je puis présentement les fermer
»' Ardiiv. des Âff. Étranq., Angleterre, I. ^90, fol. 35i-358; Relation de l'entretien de Dubois avec îé roi d'Angleterre au «ujet de Tnlliance du 29 septembre 1716.
•* Archiv, des Aff. Ëirang., An gU terre, t. 290, fol. 35 1 -358 : Italien, du 29 septembre 1716.
»• Archiv. des Aff. fJrang., Anglet-orre, t. 278, fol, 212 : Dubois à d'Huxelles, 27 septembre 17 16.
•^ Coxe, op. cit., t. II, p. 86 : lord f^t'whope à lord Towu.'<]end, Hanovre,
29 septembre 1716. »
»» Archiv. des Aff. Êtrnng., Hollande, t. 3io, fol, 2, 3, 4 : Dubois à Pecquel,
2 octobre 1716.
'• Public Record Office, Regencics, vol. 8 : lord Stanhope à M. Methuen, Hanovre, 25 septembre 1716; L. Wiesener, op. cit.^ t. I, p. ii9a-ii93.
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sur tout le passé et me taire, et je demeurerai dans cette situation tant qu'il me sera possible.
Les jours s'écoulaient en causeries sans fin et sans résultats. I^ 3o septembre, Georges P"* apprit que l'accord sur Mardyck était conclu à Londres, mais Stanhope souleva ce jour-là, un dernier scrupule. Pour bien préciser la nature spéciale du traité, ne fallait-il pas y désigner formellement la maison d'Orléans. Dubois transmit la proposition que le Régent repoussa'"'.
On arrivait au terme. Le 6 octobre, Dubois fut présenté à la ^'§g*[^^® Cour de Hanovre par Stanhope'" qui n'eut de loisir que pour Convention adresser quelqu(^s lignes à Horace Walpole : « Le Roi n'est pas dans une mince inquiétude relativement aux affaires du Nord. Il craint une rupture entre les Danois et les Moscovites. Pour cette raison, il désire mettre la dernière main au traité avec la France, le plus tôt possible; ce traité même serait-il moins avantageux qu'il l'est réellement à mes yeux, la situation des affaires du Nord nous met dans une absolue nécessité de conclure'°\ » A Londres comme à la Haye on était un peu surpris de cette impatience dévorante; mais la volonté du Régent était d'accord avec celle du roi d'Angleterre, celle de Dubois avec celle de Stanhope ot après que ceux-ci eurent mis le traité par écrit, les deux négociateurs signèrent la convention spéciale, le vendredi 9 octobre. A cette date, Dangeau était à Paris : << On parle fort d'un traité de ligue défensive entre la France et l'Angleterre; on dit même qu'il a été signé à Londres. On n'en sait point les conditions; elles se content différemment'"'. Tous les articles du traité y étaient relatés dans leur entière teneur'"* ; une clause finale portait que le traité serait signé à la Haye dès l'arrivée dans cette ville de l'abbé Dubois, ambassadeur et plénipotentiaire de Sa Majesté Très Chrétienne. Les États-Cénéraux des Provinces-Unies seraient invitée à y accéder; en cas dr refus de leur part, l'alliance ne
"» Archiv. des Aff. fAranq.,Uo\hndc. t. 3i>o, fol. 16A : Dubois à Pecquet,
20 octobre 17 16.
''' Archiv. des Aff. Etra^iq., Anglet<Tiv, t. 278, fol. 23/i : Dubois au Régent,
3o septembre 17 16.
»°^ Public Record Office, Regencios, vol. 8 : Ch. Stanhope à Methuen, Hanovre, 6 octobre 1716; Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. VIII, Robethon à lord Stair, Hanovre, 9 octobre 1716; Sévelinges, op. cit., t. I, p. 221.
»"^ W. Coxe, op. cit., L II, p. 98 ■ lord SUinhope à H. Walpole, Hanovre,
6 octobre 1716.
*°* Dangeau, Journal, i. XVI, p. A70 : 9 octobre. ^"* Sévelinges, op. cit., t. I, p. aai.
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serait pas moins obligatoire dans tous ses points entn» les deux parties contractantes^".
Son but On a dit la satisfaction avec laquelle le cabinet anglais accueillit non l'alliance, ni le traité, mais leclatante humiliation de la France. Les whigs pensaient souffleter Louis XIV dans sa tombe en détruisant Mardyek. Ils avaient garrotté l'Espagne le i5 février, joué l'Empereur le 5 juin, humilié la France le g octobre; l'anrée 1716 pouvait être, par eux, marquée d'un caillou blanc. Au duc d'Orléans^, ils imposaient la ruine des ports français de la mer du Nord, le sacrifice de l'alliance franco-hollandaise éprouvée par une longue série de services et de succès, l'abandon de nos alliés riverains de la Baltique. L'Angleterre n'avait plus rien :. redouter du continent dont elle devenait l'arbitre. De tout ceci Dubois ni le Régent n'avaient cure. Cette alliance anglaise, disait Dubois, « assurera si fort les droits de Son Altesse Royale qu'il ne sera plus possible d'y donner atteinte et qu'elle produira la paix entre l'Empereur et le roi d'Espagne, par laquelle l'Empereur renoncera aux États qui composent la monarcliie d'Espagne et le roi d'Espagne confirmera sa renonciation au royaume de . France. Cette alliance me paraît sans prix : si j'étais maître de la France, j'aimerais mieux donner trente millions que de la
manquer ».
Ayant lu ceci, le Régent prit une plume et écrivit dans la marge : (( Je pense comme vous sur tout cela : Il n'y a nulle dépense qui puisse contrebalancer l'importance de l'alliance »; et il signa : « Philippe d'Orléans"' ».
En 1709, Stanhope avait fait espérer à Philippe la couronne d'Espagne; en 1716, le tentateur lui montrait la couronne de France. Telle était l'unique stipulation à retenir d'un accord qu'on représentait comme utile au royaume et qui garantissait les traités d'Utrecht, mais seulement dans leurs clauses relatives à l'ordre successoral en France, en Angleterre et en Espagne. L'omission d'un nom de famille ne trompait que ceux qui voulaient être trompés et laissait le champ libre, à Stanhope pour offrir « tout ce qu'on peut stipuler de plus sûr et de meilleur pour ce prince » qui, disait un diplomate, « sachant à quel fil débile tenaient ses droits à la couronne de France, voulut sur les conseils de Dubois les assurer, et, pour recouvrir ses desseins
1"* G. de Lamberty, Mémoires pour servir à rhisloire du YV///" siècle, in-4®, Amst^Mxlam i73'4. t. IX, p. 56o-563.
1" Archiv. des Aff. Etrang., An^kterrc, t. 578. fol. 17^; Notr <\\\ -> ocfobro par Dubois et Noce; dans Kaulek et Plantel, Recueil de fac-rimilés de Paléographie moderne^ Paris 1889, pi. X.
privés, il inventa les pi^textes spécieux du repos général et du bien public dans l'espoir de cacher ses vrais desseins qui n'échappaient pas à la sagacité des politiques"^' ». Ce que poursuivaient Philippe et l'abbé c'était la pi^onmlgation des droits au trône de la branche cadette; ils la payaient d'un port de guerre et de nos anciennes alliances. Le marché était avéré et Philippe estimait la dépense sans proportion avec le bénéfice; c'est que le sacrifice était pour la France et le profil pour lui'
;io»
*"* Brit. Mus. nouv. acq. 8766 : Mémoires de Cellamaro, fol. i3o. '"' E. Bourgeois, Le Secret du Régent et la politique de Vabbé Dubois (1909), t. I, p. i4o-
CHAPITRE XVI
La Triple alliance
(i6 octobre 1716 — 26 février 1717) -
Diplomatio i)orsonnelle. — Hostilité au projet <ralUaiici.'. — ■ Résistance du H. VValpok et de lord Cadogan. — Intervention de d'IIuxelles. — Lettres de Dubois le 26 octobre à d'Huxelles, à Noce, au Régent, à Saint-Simon. — L'abbé sollicite un délai. — Stanhope de même. — Ouverture des conférences entre Français et Hollandais. — Insuffisanc;* des pleins pouvoirs. — Mécontentement de Georges V. — Justification de lord Townshend. — Suite des conférences avec les Hollandais. — Pouvoirs définitifs de lord Cadogan. — Signatures. — La démolition de Maixlyck. — Le protocol<j du traité. — Le titre de « Roi de France ». — Négociations on Hollande. — Dubois prêt aux conces'sions. — H pense befner les Hollandais et se fait jouer par eux. — Ultimatum de d'Huxelles. — Inquiétude et soumission des Etats. — Joie triomphante de Dubois. — Opinion publique en France, en Angleterre, en Hollande. — Ix; traité de la Triple Alliance. — Article i", art. 2«, 3«, 4*, 5% 6*, 7", 8". - — - Dubois fait ses adieux au roi Georges. — Prend congé des États. — Ratifications. — Artisans et bénéficiaires du traité. — Dubois récompensé.
Plusieurs ont avancé que l'état monarchique associe l'intérêt Diplomatie du monarque à celui du peuple, au point de les rendre non seu- i^^'*^^""® ® lement inséparables mais encore identiques. Le coup d'essai de l'abbé Dubois et du Régent montre comment le chef de la nation entendait servir son intérêt personnel aux dépens de l'intérêt de l'État. L'exemple ainsi donné fut suivi par Louis XV et l'opération, remarquable k tant d'égards, de Dubois devint funeste à la royauté qu'elle prétendait servir; elle inaugura la diplomatie personnelle opposée, sinon hostile, à la diplomatie officielle. Cette innovation était une des multiples conséquences de l'esprit politique nouveau créé par la révolution de 1688. Dubois s^en était pénétré en Angleterre, il allait avoir l'occasion de l'étudier à sa source même : en Hollande.
Parti de Hanovre le 11 octobre, Tabbé arriva à la Haye dans la mit du 16 au 17', courut droit chez Chateauneuf; à minuit il se
> Archiv. des. Aff. Êtrang., Hollande, t. 3io, fol. 84 : Chateauneuf au Roi, 90 octobre 1716.
Hostilité au projet d'alliance
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présentait chez Horace Walpole. Celui-ci nétait pas renliô; Dubois 80 campa dans un fauteuil et attendit. « Avant que j aie dans n.a poche une signature qui mett* en sûri-té oe que nous avons fait disait-il, je ne puis avoir aucun repos\ » Ses appréhensions étaient iustifiées. Les lettres de lord Stanhope à lord Townshend et à M Methuen, le 25 septembre, avaient inquiété le cal.inel anglais et provoqué de sa part une véhémente opposition. Les projets du roi Georges d'engager la lutte armée contre le Tsar semblaient pure aberration. .< Cette guerre du Nord, disait-il, a ete menée de si softe façon (so slnpidX^) quelle sera votre rmne . » Le péril moscovite laissait les Anglais très sereins et exclusivement soucieux des maladresses et des erreurs auxquelles 1.^ intérêts du Hanovre pouvaient entraîner les souverains de 1 Angleterre dont une clique étrangère dirigeait les conseils au détriment de la sécurité du rovaume\ Stanhope n'ignorait pas ces contradictions et le jour même où l'abbé quittait Hanovre - probablement aussi par son intermédiaire - U envoyait plusieurs dépêches explicatives que H. Walpole était chargé d* transmettre. H devait tenter tout ce qui dépendrait de lui pour décider et presser les Hollandais à signer le traité sans perdre de tenips et, d au tre part, persuader le représentant de l'Empereur à la Haye que k substance du traité avec la France était à l'avantage de I Emi.ereur^ Les Hollandais n'avaient pas moins lieu d approuver, le Pensionnaire n'ayant pas caché ses appréhensions au sujet des
affaires du Nord'. , . , ., .
Mais ni l'Empereur ni les Hollandais n étaient faciles a persuader et Horace Walpole ne semblait pas devoir être l'homme qui entraînerait leurs convictions récalcitrantes. A la première nouvelle du voyage de Dubois à Hanovre, le Grand-Pensionnaire prit l'alarme, vint questionner Walpole qui répondit que les signature échangées n'avaient d'autre but que de prevemr tout malentendu sur les points convenus entre les deux négociateurs. Croyant se voir exclus tout ensemble de l'alliance avec la France
» Arc\àv. des Ajj. EUvn.j., HollanUo, 1. Mo, fol. .53 : Dubois à Pecqv.t.
î6 octobre 1716. . H n 86 : lord Toivnshend à lord
» W Coxe, Meinuirs 0/ fi. Walpole, t. 11, p^ o"
SlunhoDe. 23 septembre ( = 4 octobre) 1716. „ , ,. , - c.,„„
" W Coxe, MemoTS 0/ B. Walpole, t. 111. p. 91-9^ : Steph. Poyntz a Slan-
hooe Hampton-Courl, 20 septembre (=6 octobre) 1716. •
ftope, nampiuii v^.^ , ,„^_„,^ i II o 08 : lord Stanhope à Horace
' W Coxe, Memoirs o; Walpole, t. 11, p. 90 w.u ^ j-
''X-£::Z:.ojT^. wÎo'e, t. n. p. 10. : lord Stanhope a U,rd rownshend, Ilaiiovre, 9 octobre 1716.
LA TRÎPLE ALLIANCE
fcl de l'alliaiioe avec l'Empereur, les Hollandais chaigeaiciil Walpole de plaider leur cause. Eux qui s'étaient opposés à ce qu'on traitât avec la France sans l'Angleterre ne seraient-ils pas payés de retour? Le déboire que leur avait été le traité de Westminster, conclu sans eux, se renouvellerait-il? Auquel cas les Français ne manqueraient pas de recourir à tous les artifices pour exploiter leur mécontentement, les attirer à eux et leur assurer la garantie de la Barrière. De Londres, Walpole se faisait autoriser à communiquer officiellement les articles signés à Hanovre aux députés aux États-Généraux et, en vue d'une négociation le cabinet anglais lui associait lord Gadogan, créature de Marlborough.
Les envoyés de l'Empereur, MM. de Prié et de Heems, ne montraient pas moins d'aversion pour l'alliance française et pensaient convaincre aisément les Hollandais; mais à leur première ouverture, le Grand-Pensionnaire répondit qu'on ne pouvait éviter l'alliance française, qu'on ne pouvait la retarder sans indisposer la France qui s'en vengerait en faisant agir le Prétendant, dont les intrigues seraient préjudiciables, même à l'Empereur".
L'Empereur et ses ministres n'en croyaient rien; ils avaient donné comme instructions à leurs diplomates d'encourager la résistance des whigs à l'alliance franco-anglaise'' et MM. de Prié i\ de Heems ne se conduisaient pas autrement à la Haye que M. de Wolkra à Londres et M. de Hohendorf à Paris'". C'était un mot d'ordre. A la Haye les envoyés impériaux se refusaient à une démarche quelconque on vue d'une alliance a\^ec les Provinces- Unies si celles-ci ne renonçaient pas à en conclure une avec la France''. Fort empêtrés par cette intransigeance, Horace Walpole et lord Gadogan obtinrent de Georges F' l'autorisation de leur communiquer les articles signés à Hanovre, mais il n'y ^ragnèrent rien et le (( i)remier » anglais s'en plaignit humblement, laissant échapper cet aveu : « la démolition des écluses de Mardyck à elle seule suffirait à justifier notre alliance, d'autant que si nous n'avions pas pu nous retirer du flanc cette épine
» Public Record Office, Holland, vol. 376; Hor. WaXpole à Stanhope, la
Haye, i" septembre 1716. , . «. .
" Public Record Office, Holland, vol. 875 : Hor. Walpole 0 Stanhope. la
Havc, 6 octobre 17 16.
' Bibl. nat., ms. fr. 10670, fol. 818 : Torcy, Mémoires diplomatiques; Webrr.
Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, 1887, p. 28.
^» G. de Lamberty, Mémoires pour servir à Vhistoire du xvtti« siècle, t. IX,
'' Oxenfoord Castle, Staîr Papers, vol. VI : H. Walpole à lord Stair, la Haye.
i3 octobre 17 16.
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nous aurions été lelkmenl bridés et tenus en respect que nous pous serions trouvés dépourvus de toute sécurité chez nous et continuellement exposés à de dangereuses entreprises sur nos côtes^^ » Cest de ce souci que le Régent et Dubois les avaient
délivrés.
EnUn paniii los advei^iies les moins iiaportants mais non i€s moins renmanls do lalliana.-. il faut nommer le ministi* dEspagne à la Haye, marquis de Beretti Landi'" et ^ioertz. ministre de Suède. . , , •
C'est à eux tous à la fois que Dubois allait tenir tête. Les plus i^outebles étaient Walpole et Cadogan, whigs convaincus et très disposés à croire que Stanhope avait abandonné sinon trahi leur cause et leur parti. La simple idée de concourir personnellement à une alliance entre l'Angleteri* et la France apparaissait a Walpole comme un démenti infligé au bon sens britannique, 1 exclusion des l'rovinces-Unies de cette alliance où leur place était avait-il dit tant de fois, marquée, devenait à ses yeux un manquement à Ihonneur auquel il préférait sacrifier sa carrière. Quant à lord Cadogan, moins tragique, il se bornait a repondre que ses pouvoirs ne l'autorisaient pas à signer avec 1 abbe Dubois. Puis il se ravisait, se déclarant prêt, par crainte du Roi, a tout, terminer. Alors Walpole eut recours aux linasseries^ du métier : ,. Est-il donc impossible que les vents contraires, les délais d usage lorsqu'il s'agit de passer des pouvoirs au grand sceau, nous empêchent de signer avec l'abbé avant que les États soient prêts ? » Deux jours se passent et les compères tombent d'accord pour avertir lord Townshend qu'ils ont reçu l'ordre du Roi de signer ■alliance défensive aussitôt l'arrivée de l'abbé, en cas qu ils aient des pouvoirs suffisants. Alors ils répètent que lord Cadogan n a pas de pouvoirs du tout; et que ceux de Walpole ayant ete calcu es pour un traité entre l'Angleterre, la France et la Hollande s. inul tapement, ils ne peuvent rien signer avec l'abbé sans les États, iusqu'à ce qu'ils aient reçu de nouveaux pouvoirs .
Stanhope avait eu le temps d'instruire Dubois avant son départ de Hanovre de cette situation, en sorte que l'abbé ne fut pas surpris; même il trouva bon que Walpole et Cadogan eussent
» Public Record 0//ice, Gerniany. vol. »o2 : lord rou...she.«i à Schaub. Hampton-Cx)urt 5 (=i6) octobre 1716- .
.3 Bibi. ma. ms. fr. 10670, fol. Sq,, Torcy, Mémoires ,UpU>maUques.
» W. Coxe, Memoln oj H. Walpole, t. II, p. .o3-io6 : H. 'Walpole a lord
Townshend, la Haye, i4-i6 octobre 1716. „,,,,,. ,„,j
» w: Coxe, Mémoire 0/ H. Walpole, t. II, p. .o3-io6 : H. Walpole a lord
Townshend, la Haye, i4-i6 octobre 1716.
donné connaissance aux États des stipulations de Hanovre, lui aussi voulut se monti-er ouvert et leur communiqua la copie française. Le Grand-Pensionnaire se déclara touché de ces attentions et disposé à abréger ou à omettre quelques-unes des formalités interminables prescrites dans le gouvernemefit des États- Généraux". Bonnes paroles (fui n'engageaient à rien et qui ne compensaient pas du tout le refus opposé par les représentants de l'Angleterre à toute signature sans la participation des Hollandais". Aux lenteurs protocolaires de la Haye venaient s'ajouter les lenteurs insidieuses de Londres en sorte que toute l'impétuosité de Georges I" cl de Stanhope se brisait sur ce double obstacle. Georges I" s'en désespérail. « Si, disait-il, étant allé si loin après mûre délibération, il arrivait qu'on fît avorter oe dont il était convenu, nul prince on Europe ne voudrait plus jamais tenir compte d'aucun accord fait avec lui". » Les ordres par- _ taient de Hanovre et rencontraient de la résistance. Walpole, au lieu d'obéir, discutait. « Ce matin (21 octobre), éciil-il à Poyntz, un messager nous est arrivé de Hanovre, porteur d'ordres réitérés de signer avec l'abbé; et la seule raison que j'y trouve, c'est la crainte que !.• Tsar ne se rende maître de la noblesse du Mecklembourg. Sur ma vie, je ne vois pas le rapport qu'il y a entre 1? signature immédiate ici et cette affaire-là, ni pourquoi tout le système de l'Europe, spécialement en ce qui regarde 1 intérêt de l'Angleterre, doit-être entièrement bouleversé à propos du Mecklembourg". » A Londres on voulait gagner du temps, ménager le Roi, endoctriner les États de Hollande et, par-de^us tout éviter l'esclandre d'une démission; mais Georges I" se faisait si impérieux qu'on ne pouvait plus se dérober : « Je suis de votre avis touchant les inconvénients de l'alliance séparée, écrit Povntz à H. Walpole, mais nous ne pouvons décimer les ordres formels du Roi, et d'ici nous ne pouvons espérer de les faire
changer". » . ^ 1 » - U ,rr>Ir>nlii Inlcrvfnlion
. A Londres, le cabinet se soumettait finalement a la volonté ^^ omnipotente du Roi et Stanhope rassurait Dubois sur la durée dH^.eiies
- r„b/,V Hecord Ollice. Hollan.l. vol. .^75 : lord Cador,an el H. Walpole à
"''^Tt:;!'^l^:îr^:r't'^X .. "• p- - ^ ^-^"- "«^-'^ ^ »•
"'"^''p::b^rBr;;X;fl''- Honand. .o.. 375 : .o,.. Stannope . lord Cado.an
'•'.^ ^••, ^^ro^cr;: IL T1^ '"'v,.,po. . PO.V,... 1. Hay. ,. oc-
'"»"W. Coxo, op. cil., t. II. p. "» ■■ Slep». PoyrOz à Walpole, Hamplon- Court. 01
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et l'efficacité de ces résistances''. A Paris, la luttai n'était guère moins vive, mais d'allure tout^^ait différente. Le maréchal d'Huxelles ne renonçait pas à son dessein d'entraver et de faire échouer la négociation; voyant quitter Hanovre pour la Haye, et comprenant que l'abbé touchait à l'heure des résultats il ne songea qu'à l'empêcher de les recueillir. Jadis plénipotentiaire de la France aux négociations préparatoires du traité d'Utrecht, le maréchal y avait eu l'occasion d'observer la complication infinie de l'administration politique en Hollande et il comptait sur les délais qu'elle impose pour ruiner l'accord signé contre son gré. En conséquence, il ordonna à. Dubois et à Chàteauneuf de ne rien signer avec les Anglais qu'à la condition d'obtenir l'adhésion formelle des États de Hollande". Huxelles ne manquait pas de faire valoir d'excellentes raisons, comme le mécontentement des Hollandais qui se croiraient méprisés, la duplicité des Anglais qui se débarrasseraient plus aisément d'un traité avec une seule puissance que d'une triple alliance, mais le maréchal comptait sans la volonté tenace de l'abbé.
Lettres Gelui-ci, à l'en croire, « passa les plus cruelles nuits qu'il eut
fe%6odotîe passées de sa vie". » Ces Hollandais, dont le maréchal faisait si à d'Huxelles grand état, il montra qu'à les attendre on risquait de perdre les Anglais. Faisant trop peu de cas de d'Huxelles pour entreprendre de le persuader il se contente de le flagorner avec impertinence : « ...Comme je suis persuadé qu'un ange pourroit se tromper s'il raisonnoit sur des faits faux ou s'il ignoroit les faits dont il est question, je suis aussi convaincu que lorsque vous serez informé de la véritable situation, vous découvrirez dans un moment le chemin le plus sûr... J'ai au moins le sens d'avoir bientôt reconnu la supériorité de vos lumières et de n'avoir pas voulu partir de Paris pour Hanovre sans vos instructions; ...j'estime que nous sommes bien heureux d'être à portée de les recevoir souvent. » Ce ton, à lui seul, suffit à faire voir pour combien peu de chose comptait le Chef du Conseil des Affaires étrangères. Dubois se permet de lui faire la leçon. « Quand nous aurons, lui ^dit-il, cette sûreté que je désire depuis si longtemps et que nous serons à couvert des dangers qui m'intimident, je sens bien que nous pourrons être tranquilles et nous exécuterons vos ordres avec tout le flegme
** Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3io, fol. i56 : lord Stanhope à Dubois, 2^ octobre 1716.
" Archiv, des Aff. Êtrang., Hollande, t. 3io, fol. 63 : Huxelles à Châteauneuf et à Dubois, 17 octobre 1716.
" Archiv. des Afj. Étrang., Hollande, t. 3oo, fol. 243 : Dubois à Pecquei,
26 octobre 1716.
que vous pourrez désirer... lUen ne me coûteroit moins à avouer que les fautes, les inadvertances et les galimatias dont mes lettres peuvent être remplies parce que je n'ai pensé qu'à employer le peu de temps dont j^ pouvois disposer, à vous i^endre compte précipitamment derrière un paravent de tous les faits qui viennent à ma connaissance, alin de vous mettre en état de m'aider de vos excellents conseils''^. »,
A Pecquet, il écrivait le même jour avec cette outrance d'expression qui lui est familière : u Je suis dans cette inquiétude oomme un amant désespéré'' », Ensuite il s'adresse au roué Noce, qui fera tenir la lettre au Uégenf' : a Dans le teins, monsieur, que tout ce que l'on a pu désirer tourne entre mes mains au^lelà de toute espérance, on m'écrit des lettres très désobligeantes, où l'on me reproche sans rime ni raison, des variations, et sans savoir l'état présent des choses, sur d'anciennes idées et de vieux lieux communs, on m'envoie des ordres qui dérangent tout mon système et qui me font enrager. Et Son Altesse Royale a la facilité de souscrire à tout cela! ce qui m'oblige de lui écrire pour la supplier de révoquer ses ordres, ou de me révoquer moi-même... Il ne faut pas vouloir raisonner de si loin, et je vous assure qu'ils n'ont pas d'idée de ce pays-ci. Mitte saplentem et nihil dicas. On h plus dé peine à les désabuser qu'à faire l'affaire principale, et on emploie à leur faire des dissertations le tems dont on aurait besoin pour le service. Dorénavant je tiendrai pour un miracle au-dessus de tous ceux de saint Antoine de Padoue quand une affaire étrangère i^ussira. J'ai des choses très importantes à communiquer [au Régent] que je n'ose lui écrire, de peur qu'elles ne tombent entre les mains de gens qui ne peuvent souffrir ceux qui sont attaches à lui personnellement, et qui cheminent droit. Ce qui m'afflige, car il y a des moyens pour lui faire faire le plus grand personnage de l'Europe. »
Dans sa lettre au Régent, Dubois lui dit : « Je me flatte que Votre Altesse Royale n'aura pas assez mauvaise opinion de moi pour croire qu'une sotte vanité ou quelque chose de personnel ait part au chagrin que j'ai. J'ose me vanter d'être de cent piques au-dessus de telles faiblesses; mais je ne puis pas dissimuler que les dangers que je connais m'intimident et m'abattent au point
" Archiv, des Aff. Etrang., Hollande, t. 3oo, fol. 218 : Dubois à d'Huxelles, a6 octobre 1716.
" Archiv. des Aff. Etrang., Hollande, t. 3io, fol. i53 : Dubois à Pecquet,
26 octobre 1716.
" Archiv. des Aff. Etrang., Hollande, t. 3io, fol. i5i : Dubois à Noce, 26 octobre 1716; Sévelinges, op. cit., t. I, p. 226.
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L'abbé sollicite un délai
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de me rendie presque inutile. » El il conelul : « Si ce que je prends la liberté de vous représenter vous paraît entêtement plutôt que raison, sans vous fatiguer davantage, je vous supp le de me permettre de retourner k Paris pour avoir soin de ma santé . » Dans cette même lettre, Dubois, toujours mené par 1 imagination, montrait le marquis de Prié allant « de porte en porte » déclamer contre notre alliance, . conférant tous ^^s jours avec lord Gadogan qui n'oublie rien pour détacher H. Walpole de nos intérêts, pendant qu'il rappelle que Stanhope lui a fait 1 aveu que le Parlement d'Angleterre n'acceptera pas 1 alliance si elle n'est conclue avant sa convocation et qu'il laisse entrevoir comme possible la mort du Prétendant et le changement que cet événement ferait dans l'esprit du roi d'Angleterre. ,
Enfin le même jour encore, Dubois écrivait au duc de Saint- Simon, autant pour l'apprivoiser par un acte de déférence auquel la vanité du duc et pair n'était jamais insensible, que pour influencer par lui le duc d'Orléans. « Je vous supplie d'exhorter ce prince quv3 Dieu semble destiner à do grandes choses, à être ferme dans ses opinions et sa confiance". . A son très-vif regret, Samt- Simon se rendait compte de l'inutilité de son opposition et, pour conserver la faveur du prince, il lui fallait se résoudre à aider ee qu'il désapprouvait, a mais, je ne puis, protestait-il, vous dissimuler la peine où je suis de voir signer un traité sans l'autre. » Et, faisant allusion à une lettiT dans laquelle Dubois écrivait : (( Quand on se moque du danger, on appelle cela tenter Dieu'' », Saint-Simon ajoutait à propos de ces traités signés séparément : û C'est cela que j'appelle tenter Dieu'"! » Mais son opinion ne ^ comptait guère alors, et, le 3o octobre, le Régent écrivait à Dubois de sa propre main, qu'il l'autorisait à signer, avec les seuls Anglais, les articles convenus, si le lenteurs coutumières aux Hollandais lui donnaient lieu de craindre que la négociation ne fut compromise ou ruinée".
L'abbé pensait toucher enfin le but, mais d'Huxelles tenta une
" Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3io, fol. i3i-i38 : Dubois au Régent, o.G octobre 1716; Sévelînges, op. cit., t. I, p. 228.
" Archiv. des Aff. Êtrang., Hollande, t. 3io, fol. i3i-i38 : Dubois au Bégeiit, 26 octobre 1716: Sévclinges, op. cit., t. T, p. 223.
=^» Archiv. des Aff. Êtrang., Angleten^, t. 278, fol. i23 : Dubois au Bégent, 18 septembre 1716. ^
3« Saint-Simon, Mémoires, édil. Chéniel et Régnier, 1881, t. XXI, p. ôgb; Saint-Simon à Dubois, 11 novembre 17 16.
" Archiv. des Aff. Êtrang., Hollande, t. 3io, fol. 172 : le Bégent à Dubois, 3o octobre 1716, Sévelînges, op. cit., t. I, p. 227.
dernière manœuvre. Le chevalier de Saint-Georges était souffrant, on ne pouvait sans barbarie l'obliger au départ; l'opinion publique en France serait révoltée, et on comptait sur Dubois pour obtenir un délai de la condescendance de lord Stanhope qui ne se fit pas trop prier pour l'accorder"'. Il hésita au sujet d'une autre concession sollicitée par Dubois comme un service personnel, à savoir que les articles signés entre la France et l'Angleterre ne seraient pas publiés ni exécutoires avant leur signature publique par les États-Généraux'''. Cette demande, écrit Stanhope, causa au roi Georges (( une certaine inquiétude comme ayant l'air de préluder dans cette affaire au manque de sincérité que nous devons toujours appréhender dans nos relations avec la France" »; néanmoins le ministre répondit qu'il accordait un mois pour tout délai''. Dubois se déclara ravi; cette nouvelle, disait-il, lui avait rafraîchi le sang en comblant de joie M. de
Ghâteauneuf".
Dès lors il aurait eu mauvaise grâce à ne pas user de réciprocité. Georges P^" n'accordait rien de ce qui dépendait de lui sans une arrière-pensée. Stanhope avait fixé le terme d'un mois « qui sera plus que suffisant, disait-il, pour donner le tems qu'il faut aux Hollandois à [signer] »; en effet, le roi d'Angleterre souhaitait maintenant obtenir que la République signât simultanément l'alliance avec l'Empereur et l'alliance avec la France. Pour l'y décider il était nécessaire d'avoir quelques jours devant soi et l'attente des pleins pouvoirs envoyés de Londres à lord Gadogan et à Horace Walpole aiderait à faire prendre patience. Stanhope, à son tour, sollicitait ce délai comme un « sensible plaisir » et un (( service très réel » et tandis qu'il réitérait à lord Gadogan l'ordre de signer, dès que le plein pouvoir serait venu de Londres et qu'il en serait requis par l'abbé, il disait à ce dernier : <, Si les choses sont au point que l'on me fait espérer, vous me rendriez assurément un service très considérable, si vous nous accordiez un délai de huit ou dix jours. Je crois même qu'un
" Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3io, fol. 108 : Dubois à Stanhope, 21 octobre 17 16, Post scriptum, fol. no. . , u
'^ Public Record Office, Re^enrie., vol. S : Dubois à Stanhope, la Haye,
20 octobre 17 16. . ^ , j T
-« Public Becord Office, Regen<'i.-s, vol. 8 : lord Stanhope a lord lowm-
lirnd, Gœhre, 26 octobre 17 16. . n ». • r^Ur>r,
^' Public Becord Office, Regencies. vol. S : lord Stanhope a Dubois, Gœhre,
T^ octobre 17 16 ■" Archiv. des Aff. Rlr«nç,., HolVand.-, t. 3oi, fol. 56 : Dubois au Régent,
3o orlol)re 1716.
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pareil délai sera le plus sûr, et même le plus prompt acheminement pour finir tout à fait". » Au moment où Cadogan et Walpole recevaient notification de cette demande, leur arrivait de Londres le plein pouvoir; aussitôt, ils le firent savoir à Dubois, ajoutant que les Ëtats-Généraux no devant pas être prêts à signer à la date prévue, la demande de délai de dix jours était sans objet et qu'ils signeraient à l'instant si l'abbé le désirait. Celui-ci ayant transmis au Régent la demande de Stanhope devait attendre la décision du prince et toutes les instances de Cadogan ne l'ébran lèrent pas". Walpolo, voyant tout arrêté, partit pour Londres h petit bruit, laissant l'affaire épineuse à son compatriote.
Au cours de cette espèce de trêve, des conférences officielles s'ouvrirent entre la France et les Provinces-Unies. Les Hollandais formulaient quatre demandes : i° adoption d'un cérémonial unique pour la réception des ambassadeurs vénitiens ou hollandais à la Cour de France; 2° concession à eux faite du titre de Hautes Puissances; 3° règlement des réclamations françaises contre les Zélandais auteurs de prises faites indûment après la paix d'Utrecht; 4° rétablissement du tarif de commerce de i664. A Cadogan, porteur de ces réclamations, l'abbé répondit que les deux premières n'étaient pas de nature h soulever beaucoup de difficultés; la troisième relevait surtout des tribunaux ou du droit
administratif; quant à la quatrième, la Franco n'y consentirait
jamais .
Cette fin do non-recevoir déconcerta Leyde et Rotterdam, la province do Hollande borna ses demandes à la révocation des placards émanés do France depuis cinquante ans au préjudice du comrnerce do la République; les six autres provinces s'en désintéresseraient, mais surtout Amsterdam blâmait une réclamation qui retardait l'alliance^".
Le mercredi 4 novembre, dans la m{\tinée, l'abbé fît avertir lord Cadogan que la réponse du duc d'Orléans lui permettait do traiter à part avec les Anglais et qu'il était, en conséquence, prêt à signer. Cadogan lui envoya son pouvoir. Dubois l'examina et le trouva insuffisant. La pièce était conçue en termes si géné-
" PuhliG Record Office, Holland, vol. 875 : lord Stanhope à lord Cadogan
et à Hor. Walpole, Gœhre, 2ii octobre 1716; Sovelinofos, op. cit., t. L p. 227.
^» Public Record Office, Holland, vol. 875 : lord Cadogan et Hor. Walpole
à lord Townshend, la Haye, 3o octobre 1716.
" Public Record Office , Holland, vol. 875 3 novembre 1617.
*" Public Record Office, Holland, vol. 37<) 10 novembre 17 16.
lord Cadogan à lord Stanhope, lord Cadogan à lord Stanhope,
eaux que le nom même de la France n'y figurait pas. Dans un cas particulier, il fallait des attributions précises et la signature de lord'Cadogan n'engagerait que lui-même. Cadogan répliqua qu'un pouvoir général comprenait tous les cas particuliers. R offrit de certifier sous sa responsabilité que la signature du traité ne serait \alable qu'autant qu'il produirait un nouveau pouvoir dans la forme réclamée par l'abbé. Dubois fut inflexible et en référa au maréchal d'Huxelles*'. Cadogan paya d'audace et affecta de soutenir que le minutieux examen auquel l'abbé avait soumis le (( pouvoir » pendant vingt-quatre heures montrait jusqu'à l'évidence « qu'il n'avait pas envie de finir'' ». Mais Dubois avait réponse à tout, si bien que Cadogan, subit l'ascendant du petit homme et le pria de rédiger lui-même la forme qu'il consentirait à signer. L'abbé ne souhaitait rien autant que cela, mais il manda aussitôt, au Régent et à Stanhope, le nouvel obstacle
dressé devant eux. . „- »
A Goehre, où il chassait, Georges T- apprit avec indignation Mec,>n^ten.
ce contre-temps. C'était au moment où le Tsar, après l'évacua- de tion du Danemark, se repliait sur le Mecklembourg et menaçait ^«^^g« le flanovre, que le ministère anglais se livrait à ces subtilités. I.e roi d'Angleterre v voyait une manière de trahison préméditée, et chargeait Stanhope de le faire entendre à lord Townshend : « La forme nouvelle du plein pouvoir que l'on a envoyé à my Lord Cadogan, me fait croire que ce n'est pas sans dessein que l'on s'est écarté de la route commune, et des formes constamment usitées en dressant des pleins pouvoirs pour les traites particuliers que l'on a en vue. » Après avoir énuméré tout ce qui semblait repréhensible dans cette mauvaise chicane, Stanhope apprenait à Townshend que, des deux rivaux, ce n était pas lui qui céderait la place à l'autre. H avait su])plié « très humblement et très instamment » le Roi de lui permettre de résigner sa charge, mais ce Sa Majesté n'a pas jugé qu'il fut de son service de m accorder pour le présent la grâce que je luy avois demandée avec mstanee« ». Georges r, afin qu'on no pût douter quil cx>nduisait toute l'affair^*^ faisait savoir au premier ministre de s expliquer en langue française afin qu'on la pût mettre sous les yeux du
« Archiv. des Aff. Êtrang., Hollande, t. 3ot, fol. 56 : Dubois au Régent, '''^Uc Tcord Office, Holland, vol. 379 : lord Cadogan à lord Stanhope, ' ''T LZ^^ZJU, p. ..6 : lord Stanhope d lord To.nshend, Gœbr. "^MlTe^e d'j'roi Georges à lord Townsbend ne s'est pas retrouvée.
■il
Justification
de lord Townshend
Roi. Mais ce n'était pas encore assez, Lord Sunderland fut chargé de faire pressentir au « premier » que les jours de son gouvernement étaient comptés. « Je dois vous dire franchement, lui ecrivait-il, que je n'ai jamais vu le Roi aussi irrité que dans cett€ affaire où il regarde que ce n'est pas seulement à M. le secrétaire Stanhope, mais à lui-même qu'on a manqué; et, en vérité, la chose a besoin d'explication**. »
Townshend, sentant échapper le pouvoir, fut atterré; il se justifia comme il put auprès du Roi. A l'entendre, depuis le premier voyage de l'abbé Dubois à la Haye, il avait été des plus zélés à pousser et à avancer le traité, plus zélé que le Roi hiimême qui hésitait alors. Cette apologie maladroite se trouvait contredite par Townshend écrivant à Slingenlandt : « Ma véritable raison de signer les pouvoirs en ternies généraux était de leur laisser leur véritable forme pour le jour où les États de Hollande accéderaient". » Townshend n'en défendait pas moins la formule rejetée, à bon droit, par Dubois; rappelait que la convention de Methuen, qui consacra l'asservissement du Portugal à l'Angleterre, en 1701, avait été conclue de cette manière; bien plus, il invoquait l'opinion de M. d'ïberville qui, enchanté d'être désagréable à l'abbé, déclarait que Dubois « ii'étoit qu'un novice dans^^cea affaires et que son objection n'avoit pas la moindre force ». Néanmoins il avait poussé la déférence jusqu'à* faire rédiger de nouveaux pouvoirs selon la formule prescrite par l'abbé et fait toute la diligence possible. Enfin Townshend avait déconseillé à Walpole un brusque départ qui eut manifesté de façon éclatante sa désapprobation des ordres du Roi''. Lorsque lord Cadogan reçut le plein pouvoir rédigé d'après le libellé fourni par Dubois, celui-ci soumit la pièce à examen attentif et V découvrit de nouveaux vices de forme. On ne voyait pas que les mots Georqnis, P\rmceps] Cliisios] R[egni], écrits au début de l'acte, fussent de la main du Prince de Galles, en outre oette signature ne se lisait pas au bas de la pièce; eçfin, ces anomalies ne se voyaient pas dans le plein pouvoir déjà refusé. On pouvait craindre d'être entré dans une voie sans issue si ces chica-
'' W. Coxe, op. cit., l. II, p. i;^7. Ï28 : lord Sunderland à lord Townshend, Gœhve. 11 novembre 1716. '
»« VV. Coxe, op. cit., t. IT, p. inS-iSg ; lord Townshend à SUngenUindt,
i^' (=12) janvier 1717.
^- W. Coxe, op. cit., t. II, p. I29-13A : lord Townshend à Georges I
Whîtehall, 11 (=22) novembre 1716.
'• Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 288, fol. 271-272 : d'ïberville à Dubois, 9.3 novembre 1716.
nos continuaient; d'ïberville" et Stanhope*' écrivirent à Dubois et firent taire ses scrupules qui portaient plus encore sur l'absence de contre-seing d'un secrétaire d'État. Incontestablement, ce fait était plus grave. Le ministre britannique k la Haye montra ses archives où les actes de Ryswick et d'Utrecht n'étaient pas non plus contresignés; Townshend invoqua les i^gistres de la secrétairerie d'après lesquels le contre-seing des secrétaires d'Étal n'était pas requis sur les pleins pouvoirs, mais toutes ses excuses ne corrigeaient plus l'impression fâcheuse attachée à son nom dans l'esprit du roi Georges.
En réalité, Townshend avait partie liée avec les whigs sur le concours desquels il croyait pouvoir obtenir, dès l'ouverture prochaine du Parlement, un vote de blâme et peut-être le rejet de ^'alliance avec la France. Dès lors il se réservait, comme un coup de maître, le désaveu du traité signé précipitamment par le négociateur français; mais Dubois avait déjoué cette manœuvre. Quant au roi Georges il lui eut suffit de deviner que son fils le prince de Galles, qu'il haïssait, favorisait cette timide opposition, pour ne lui pardoniK'r jamais, et Stanhope savait que ces escarmouches préludaient à une lutte plus décisive. Dubois l'y animait et ne ménageait pas les whigs qui lui donnaient tant d'inquiétudes et tant d'impatiences".
Son amertume ne le détournait pas de la poursuite d autres intérêts. Les conférences se poursuivaient avec les Hollandais. levde et Rotterdam maintenaient leurs prétentions rommerciales dont Amsterdam se désintéressait sous prétexte qu'on ne devait pas retarder la conclusion du traité afin de soutenir des demandes sans espoir^. Ix^ Grand-Pensionnaire tenait le même langage. La réponse française arriva à la Haye le .0 novembre. L'abbé et Châteauneuf refusèrent de la communiquer aux députés pour les affaires étrangères avant que ceux-ci fussent suffisamment autorisés h adopter une conclusion sur laquelle 6n pourrait tomber d'accord après discussion. C'était une tactique pour amener la République à se prononcer sur le fonds même des
- Archiv. des Aff. Sf^n^./ Ho^Vantle. t. 3o.. fol. to6 : lord Stanhope à
Dubois, 23 novembre 17 16. « ,^ , • > c* i,«r.^
- Archiv. des Ajf. Élm.ui.. Uolhnd.. .. 3... M. =3, : Rabots a Slanhope, ,S novembre T716: fol. .iR : Duboh -- d'W.xeUc,. .7 "ov-ombiv : fol. 53 . Dubois n« IhUjnn. fi ..ov..,nl.n. : fol. ,R : n»l.o;., au dnc ,l'Ori«,».s, i no^
vembre. , , , a • ^„
^^ Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. VI : lord Cadogan a on Siair, la
Haye. ..', novembix^ ; Public Record Office, Ifolland, vol. 879 : lord iMogan à lord Townshend, la Haye, 20 novembre i-iO.
Suites
des
ronférenros
aveclps Hollandais
Pouvoirs définitifs de lord Cadogan
Signatures
arrangements, et conséquemment à revenir sur sa résolution antérieure de faire les deux alliances avec l'Empereur et avec la France, simultanément"; elle réussit. Les mandataires de l'Autriche à la Haye et à Londres ne voulaient entendre à rien, Dubois et Châteauneuf faisaient assaut d'intransigeance et le Grand-Pensionnaire s'employait à ménager la France. Le 24 novembre, les Rtats de la province de Hollande autorisèrent leurs députés à s'aboucher avec les diplomates français; l'exemple donné devait entraîner les autres provinces. Dubois avait gagné la partie sur les impériaux, il présenta ses lettres de créance comme « ambassadeur à l'État" ».
Le 26 novembre, lord Cadogan reçut la déclaration de lord Townshend au sujet des pouvoirs non contresignés. La signature fut fixée au lendemain, à la condition d'en garder le secret pendant un mois, ou moins si les États-Généraux consentaient avant
ce terme à signer.
Le 27, le ministre de France fit connaître aux députés aux Affaires étrangères les réponses du Régent a leurs demandes. Les distinctions honorifiques étaient accordées, les litiges sur les [irises renvovés aux tribunaux, les concessions commerciales réduites à tout ce qui ne préjudicierait pas au commerce français. Dès :i présent, le Régent supprimait les quatre sous par livre établis en 1699 sur les marchandises importées en Hollande, et il étendait à tous les ports de France l'entrée des étoffes de laine et autres marchandises, limitée jusque-là aux ports de Calais et de Saint-Valery. Un règlement définitif ferait l'objet d'une convention particulière. IvC Pensionnaire porta aussitôt cette réponse aux États de la province de Hollande. Tous, sauf Leyde et Rotterdam, étaient satisfaits; mais, écrivait le ministre anglais si [ces villes] voient qu'elles n'obtiennent rien, elles se rangeront avec les autres". Enfin, le 28 novembre, Dubois et Cadogan échangèrent leurs pleins pouvoirs et signèrent le traité d'alliance défensive entre la France et l'Angleterre, litléralenjent identique à la convention de Hanovre. .
Cadogan le fit savoir aussitôt à Stanhope et lui rendit compte démolition qu'il \vait introduit à propos de la démolition de Mardyck les de Mardycw j^^^^^ ^^i^antes : « Quand ce traité ^ra ratifié, le roi de la
" 7d., ihid. . , . j' ^
" Public nerord Office, Holland, vol. 879 : lord Cadogan a lord Townshend la Haye, 24 novembre; le même à lord Stunhope, môme date.
^' U ihid vol. 377 et 878 : lord Oulogun à lord Townshend, la Haye, 20, 27'riovembre 171G; Oxenfoord Cmile, Slair Papers, vol. VI : Cadogan à Stair, 3, 4 décembre 17 16.
La
Grande-Bretagne et les seigneurs les États-Généraux des Provinces-Unies pourront envoyer des commissaires sur les lieux pour être témoins oculaires de l'exécution de cet article. » Dubois ne trouva rien à objecter, mais se retrancha derrière la défense à lui faite de rien signer qui ne se trouvât dans le texte arrêté à Hanovre, tout en consentant à ce que ces paroles fissent partie du traité à signer avec les Holllandais. Dès le jour même il écrivait à Cadogan : « ...je suis persuadé que Mgr le duc d'Orléans sera très content qu'il y ait quelqu'un à Mardyck de la part du roi de la Grande-Bretagne, qui soit témoin de la fidélité et de la diligence avec laquelle on exécutera ce qui a été promis". »
A force de concessions et de bassesses l'abbé Dubois se flattait ^y;;J^;;°.'^ de fléchir finsultante prétention du protocole anglais. A Londres on prétendait n'admettre que la rédaction en langue latine qui donnait au souverain de ce pays les titres de roi de Grande- Bretagne, de France et d'Irlande, avec la préséance sur le roi de France. Dubois réclama la rédaction d'un texte français, ayant même valeur que le texte latin, et réservant à Louis XV le titre de roi de France et de Navarre. Cadogan invoquait le traité d'Utrecht où Louis XIV laissait donner à la reine Anne le titre (en latin: de reine de France. H ne manquait pas d'esprits sensés en Angleterre qui tenaient cette revendication pour dénuée de fondement, mais il ne se rencontrait pas un homme d'État qui consentît à risquer sa tête si le Parlement recherchait l'auteur d'une si criminelle omission". Cette crainte pouvait paraître frivole, fait observer Torcy, à qui n'auroit pas connu la Constitution de l'Angleterre et le danger continuel où étaient exposés ceux qui avaient en main l'administration des principales affaires de l'État".
Jusqu'à cette époque, les traités conclus entre Louis XIV et Le tu-e^^de l'Angleterre comportaient toujours un texte français pour le roi France .. de France, un texte latin pour son collègue et le préambule de ce dernier portait invariabli^ment, pour désigner Louis XIV, le titre Rex Chrlstianissimm et Magnae Britannmc, Franciae et fJibcrniae Rex (ou Regina) pour désigner Charles II, Guillaume III, ou la reine Anne. Au contraire, sur -l'exemplaire français on lisait toujours : Louis XIV, par la grâce de Dieu, Roi Très-Chrétien de France et de Navarre, et le souverain anglais devenait roi de la Grande-Bretagne; dans le détail des articles on abrège sous la
»» Public Record Office, Hollaml, vol. 879 : Dubois à lord Cadogan, 28 novembre 1716; Séveling<îS, op. cit., t. I. p, 233 et la note. •• Sévelinges, op. cit., t. L p. 23i-232 ; Ch. Aubertin, op. cit., p. 78- " Torcy, Mémoires, collect. Michaud et Poujoulat, p. 680.
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forme : Roi Très-Chrétien. Le traité d'Utrecht rédigé en français et en latin, et le traité de commerce annexé au traité de paix font usage des mêmes appellations pour Louis XIV, tandis que dans le texte latin la reine Anne est qualifiée comme ci-dessus, de même encore, en 1697, le traité de Ryswick donne à Guillaume III les titres de Magnae Britanniae, Franciae et Hiherniae Rex; enfin la paix de Bréda conclue, en 1667, entre Louis XIV et Charles II, considérée comme l'acte régulateur, la forme modèle, était représentée, à défaut des instruments originaux par deux exemplaires imprimés à l'époque même : l'un en latin, l'autre en français, tous deux offrant la garantie de publications officielles. Dans le titre de l'exemplaire latin (qui ne contient pas de préambule^ Charles 11 cnumère ses trois royaumes, Grande-Bretagne, France et Irlande, il se borne à prendre au cours des articles, le titre de roi de la Grande-Bretagne et accorde à Louis XIV celui de roi Très-Chrétien. Dans l'exemplaire français, le préambule nomme Louis XIV, roi de France et de Navarre et Charles II, roi de la Grande-Bretagne. Dans les articles, Louis XIV devient le roi Très-Chrétien.
Telle était la tradition constante que Dubois n'a fait qu'accepter. Dans les transactions avec l'Angleterre, on tolérait au roi de cette contrée la fantaisie de se parer d'un titre sans réalité et de commettre un manque de tact et une impertinence, à condition qu'il le fît dans cette langue latine qui ne brave pas que l'honnêteté, mais se dérobe parfois à la politesse. En français, on ne badinait plus et le roi de France portait son titre historique. Tel avait été l'usage sous Louis XÎV qui, dans le corps des traités, acceptait le titre de roi Très Chrétien comme une désignation suffisamment claire. Tel avait été déjà l'usage sous Louis XIII". Négocia- Dubois avait maladroitement soulevé cette question, mais elle ea Hollande n'avait pas absorbé son attention. Il sentait son œuvre incomplète et, à l'occasion, le Régent abondait dans ce sens : « Vous vous souviendrez, écrivait-il à son plénipotentiaire, que je n'ai jamais i^egardé cette grande affaire comme «ouix)nnée et qu'on ne peut la regarder comme telle que par la signature de la Triple-AUiance'\ » Mais ce résultat ne pouvait être atteint quV près beaucoup d'efforts car un député fort influent aux lîtats n'avait pas dissimulé à l'abbé « que si bonne mine que fissent alors les principaux de la République, nous devions compter qu'il y avoit dans le plus grand nombre un fonds de préjugés contre la
^8 Sévelinges, op. cit., t. I, p. '^Si-^Sa; L. Wiesener, op. cit., t. î, p. Aoô-A^i. ^' Archiv. des Afj. fArang., Hollande, t. 3oo, fol. i65 : le Hégeni à Dubois, 3o octobre 17 16.
France, et un attachement à ses ennemis dont on verroit des effets et des marques sitôt qu'ils pourroient impunément ne pas se contraindre^". » Le parti, français avait pour chef Duywenworden, ancien ambassadeui- de Hollande à Londres, et son frère l'amiral, qui poussait vers un rapprochement intime avec la Fiance. Le parti opposé guidé par lleinsius, Fagel, Vanderdusseii, Slingenlandt et Hop n'avait d'égards que pour les whigs et pour l'Empereur, Duywenworden avait pris ombrage du traité de West minster et redouté qu'il ne rendît l'alliance franco-anglo-hollandaise impossible; aussi fit-il le meilleur accueil à Dubois dont les manœuvres semblaient d l'avoir i^ssuscitée*^ ». 11 lui promit son concours et lui déclara « qu'il n'y avoit pas un sujet en Hollande qui ne mît jusqu'à sa chemise pour soutenir la garantie de la succession de la France, réglée par les traités dUtrecht. » Le parti adverse marquait plus de froideur, affectait une crainte extrême de se brouiller avec l'Empeieur®\ 11 avait obtenu des États-Généraux une résolution ferme de ne pas coiiclurc d'alliance avec la France avant la conclusion de l'alliance avec l'Empereur, demeurée en suspens depuis le mois de juin.
Dubois voulut d'abord visiter tous les chefs de ce parti et se p^b^ig p^êt jversuada qu'ils formulaient des objections identiques à celles des Anglais quelques mois auparavant, d'un côté comme dé l'autre les intrigues de la Cour impériale n'y étaient pas étrangères". Tout d'abord l'abbé, on l'a vu, avait laissé entendre que les concessions touchant le cérémonial étaient possibles, celles relatives aux prises réservées, celles concernant le tarif de Commerce repoussées. Le retour au tarif de i664 avait été consenti par Louis XIV au cours de l'année 1709 lorsque la France paraissait perdue, mais en 1716 une telle concession sembla] l inouïe et, pour ainsi dire, provocatrice. D'Huxelles l'avait fait comprendre à Châteauneuf et à Dubois'^ mais ce dernier revint à la charge, allégua qu'autorisé par d'Huxelles, Châteauneuf avilit fait
ni
au\ concessions
Châteauneuf et Du- Dabois à d^Huxelles.
Châteauneuf au Roi,
•" Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3oi, fol. 32 bois au Bol, 3o octobre 17 16.
•* Archiv. des Aff. Étrang., HoUande, t. 3io, fol. i3 3i octobre 17 16.
" Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3io, fol. 84 20 octobre 17 16 (conférence avec Slingenlandt, le 19 octobre).
" Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3io, fol. 96 : Dubois au Régent, 20 octobre; ibid.. Hollande, t. 3ii, fol. 260; Dubois à Noce, 21 novembre 1716.
•* Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3io, fol. 209-212 : Louis XV à Châteauneuf et à Dubois, h novembre 1716.
11 pense berner les Hollandais
avanl lui quelque promesse aux Hollandais". Le 9 novembre, le maréehal fit espérer la suppression possible, dans un an, du droit de quatre sols par livre établi en 1699 sur les marchandises du
Nord".
L'abbé faisait aussi bon marché de la dignité que de l'intérêt du royaume pourvu que sa carrière diplomatique ne connût que des succès. Selon lui, (( la Triple Alliance étant essentielle au repos du royaume, il seroit fort sage de sacrifier quelque chose plutôt que de s'exposer à la perdre. » Et cette fois comme pour la question de Mardyck il réclamait le sacrifice, ajoutant : « Nous n'avons pas le temps de marchander''. La précipitation avait fait conclure à Hanovre des stipulations onéreuses, invoquée une fois de plus elle allait faire signer à la Haye un traité utile mais prématuré une fois de plus l'intérêt de la France était sacrifié à l'avantage du Régent. Dubois écrivait à ce prince « de ne pas croire que tout ce qu'il veut faire soit contenu dans les lettres au Roi et à monsieur le Maréchal que M. de Châteauneuf écrira et que l'abbé signera avec lui... Notre situation devient gaillarde, mais j'y perdrai mon latin et vous n'en aurez pas le démenti. J'ai formé un projet assez effronté; j'entreprends de faire solliciter notre alliance par les députés qui nous étoient les plus oppor ses. Le détail de ce plan seroit plus ample que celui de M. de Louvois pour le siège de Gand". »
Il ne s'agissait que de séparer le^ Hollandais des Impériaux par l'offre de « quelque douceur sur le commerce*' »; ce qui ferait u bien enrager » le marquis de Prié. C'était un marché raisonné que Dubois proposait et, une fois de plus, le prix en était payé par la France et les bénéfices allaient à la Hollande et au Régent. Pour appâter ce dernier, son compère se faisait trivial, lui recommandait de ne pas lésiner <( chiquète à chiquète'" » et pressentant une résistance, Dubois écrivait à Noce avec une jolie désinvolture : « Examinez si l'article de commerce causerait un pré-
*■' Archiv. des Aff. Etraïuj., Hollande, t. 3ii, fol. 25 : Dubois à d'Hwcelles, 5 novembre 1716.
•^•^ Archm. des Ajj. Étramj., Holland*?, t. 3ii, fol. 29, 3o : D'Huxelles à Châteauneuf et à Dubois, 9 novembre 1716. ^
^' Ardiiv. (iei Ajj. fAnuuj., llolland<;, t. 3ii, fol. i37-i42; t. 3ii, fol. 174 : Dubois à d'HuxcUes, to et i^i novembre 1716.
" Arciiio. des Ajj. Etrung., Hollande, l. 3ii, fol. i46 : Dubois au Régent,
10 novembre 1716.
«« Arcliiv. des Ajj. Étrang., HoJlandxî, t. 3ii, fol. i5o : Dubois au Régeity
10 novembre 1716.
^" Archiv. des Ajj. Êtraiig., Hollande, t. 3ii, fol. i63 : Dubois au Régent,
i\ novembre 1716.
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judîce au ii)y<iume. Si cela n'est pas important, exhortez-le à m'en laisser le maître''. » Le Régent hésitait, redoutait, malgré ses conseillers, de faire passer son proftt avant celui du pays, Dubois le harcelait : « Cette affaire est telle, lui écrivait-il, que la France et les autres États ne pourroient plus, si eHe réussi'ssoit, se passer de l'influence de Son Altesse et que lorsque la Régence seroit finie, le Roy ne pourroit gouverner sans son assistance''. » C'était le programme que l'avenir devait réaliser. Dans cet avenir Dubois avait déjà fixé son rang, à côté et même au-dessus du duc d'Orléans. Nul ne le soupçonnait encore d'une si haute ambition à le voir tourbillonner, argumenter avec les uns, ergoter avec les autres, parler, écrire sans trêve et sans merci : « Vos lettres, écrit-il au Régent, me font de la force. Le seul miracle qu'elles ne font pas, c'est de m'engraisser. Je n'ai que la peau sur les os. Je suis accablé de travail. Je ne dors que trois heures par nuit; » en sorte que « l'envie, qui gémissait de sa fortune, se fut consolée, a-t-on dit, si elle eût connu ses travaux'* ».
Vers la fin du mois de novembre, Dubois présentait ses lettres de créance comme ambassadeur. Le i*"" décembre, les villes de Hollande faisaient connaître leurs résolutions. Amsterdam se déclarait pour la France, le 4, Leyde se ralliait à la promesse de l'abolition du droit de 4 sols par livre; le 8, la presque unanimité du pays, sauf Rotteixlam, était acquise à l'alliance française et abandonnait rEmpereur'\ Le 11, l'abbé en donnait avis au Régent : (( Votre alliance avec le^ États-Généraux est conclue et sera signée sous peu, après que les députés aux États, qui avaient pouvoir de la faire et de la conclure, et qui l'ont arrêtée, en auront donné connaissance à leurs maîtres et auront eu leur approbation, ce qui est une formalité inévitable'*. »
Il fallait s'attendre à de nouveaux retards. « J'ai vu entre les mains de Cadogan une lettre du marquis de Prié, disait encore Dubois; il assure qu'on fera reculer la signature des Hollandais sî longtemps qu'on n'en verra pas la fin'*. Mais, ajoute-t-il, les
et se fait
jouer
par eux
• '* Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3ii, fol. iCi : Dubois à Noce, i4 novembre 1716. '
^* Archiv. des Ajj. Etrang., Hollande, t. 3ii, fol. 260, 263 : Dubois à Noce, 21 novembre 1716.
" P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, i832, t. I, p. 109.
'* Archiv. des Ajj. Etrang., HoUando, t. 3i2, fol. 83 : Dubois et Châteauneuj au Roi, 5 décembre 1716.
" Archiv. des Ajj. Etrang., Hollande, t. 3i2, fol. i5i4 : Dubois au Régent, II décembre 1716; Sévelinges, op. cit., t. I, p. 233-234.
^* Archiv. nat., ms. franc. 10670, Mémoires inédits de Torcy, t. I, p. 8iH,
États-Généraux qui veulent mettre l'Empei^ur dans son tort s il se fâche de ce qu'ils font avec nous, ont résolu d'abord que 1 alliance avec la France ^ra signée, de lui offrir d'entrer dans celle qu'il a faite l'an dernier avec le roi d'Angleterre, quand il lui plaira. » C'était une petite trahison, mais réparable, où Dubois et Ghàteauneuf avaient été bernés comme des débutants' \ L'abbé, mortifié au fond de l'âme, joua la modestie, parla de ses peines intérieures et de son désir de garder le silence sur ces événements, désir aussi ardent que celui d'un religieux de la Trappe vers le paradis^\ Cette déconvenue décida un changement de tactique. Sachant que la confidence est le mode le plus efficace de la publicité, Dubois confie à demi-mots à Duywerworden l'impatience du Régent, le mécontentement * du Conseil et la possibilité de son rappel à raison de ces délais et défaites des États^\ Duywenworden en fait part à Heinsius qui se laisse voir très ému et que va troubler l'ultimatum du maréchal d'Huxelles.
il était ainsi conçu*" : .
(( Je veux désormais éviter s'il m'est possible que 1 on me puisse reprocher d'avoir prostitué la dignité du Roi comme elle le seroit en effet si Sa Majesté continuait de faire plus longtemps de^ démarches qui ont été faites de sa part depuis (juelques mois. Ainsi si la République ne se détermine pas à fixer un terme pour la signature de l'alliance, je vous supplie, monsieur, de vouloir bien m'en informer par un courrier exprès afin que sur le compte que j'aurois l'honneur de rendre à Son Altesse Royale elle puisse prendre les résolutions qu'elle jugera le plus à propos sans s'arrêter plus longtemps à de vaines assurances et de bonnes mtentions dont on ne voit jusqu'à présent nul effet. »
l^ 26 décembre Dub^)is, flanqué de Châteauneuf, se pimenta ■ . à l'audience du Grand-Pensionnaire, parla d'un ton sec des prorsTau. cédés des États, du mécontentement du Régent et de la nécessité d'en finir sur-le-champ. Heinsius prit peur! céda, conseilla de se soumettre. Les députés soUicitèrent un répit de quatre jours. . Les États, assemblés le 27, annoncèrent qu'ils signeraient l'alliance le 3i décembre ou, si le Régent y consentait, le 4 janvier
Ullimalum
de d'Huxelles
Inquiétade
et soumissioD
" Sév€lingt?s, op. cit., l. I, p. 235.
^» Archiv. des Aif. Êtrang., Hollajide, L 3o3, fol. i58 : Dubois à Pecqaei,
i5 décembre 17 16. ^
^« Archiv. des .Afj. Êtmng., Hollandç, t. 3i2, fol. 2^0 : Dubois a d Hwtelles,
25 décembre 17 16.
*" Sévelinges, op. cit., t. I, p. 23G-237.
171 7**.. Les Hollandais comprirent que leurs coutumières lenteurs, bien loin de les servir, pourraient leur porter préjudice; ils abrégèrent donc, simplifièrent, suspendirent la règle de l'unanimité et tinrent l'acquiescement de deux membres dans chaque ville ou province pour suffisant et valable, nonobstant le désaccord de leur collègue'\ Les précédents d'ailleurs ne manquaient pas. En i648, en 1701 on n'avait pas attendu la réponse de la province de Zélande; en 1701, tout avait été discuté, voté, conclu et signé, c'est-à-dire bâclé, en vingt-quatre heures, « terme trop court pour consulter les provinces et les villes et pour en obtenir le consentement" ».
Pendant que les États se souinettaient à une certaine hâte, les commis ne négligeaient rien pour maintenir les traditions de lenteur. Comme le texte des articles échappait à leurs atteintes, ils prenaient leur revanche sur le protocole; quant aux scribes ils alignaient leurs plus grosses bévues et leurs malices les plus délicates, comme de substituer Galliamm Rex à Rex Christianlsslmus; enfin ils prodiguaient les fautes d'orthographe au point d'imposer une transcription nouvelle, — et cela aussi faisait gagner du temps. Pour l'article relatif à Mardyck, le ministère anglais avait rédigé un texte déplaisant pour le roi de France qui était censé vouloir manifester son éloignement de se soustraire aux conventions antérieures. Georges V' modifia, de sa main, cette rédaction pour faire dire au roi de France qu'il désirait exécuter ce qui avait été convenu. La nuance était subtile, le ministère anglais s'en offensa et maintint dans le traité la
forme non corrigée. ^ - ^
Enlin, le 4 janvier, le traité de la Triple- Alliance fut signe ^^.^J^oic^^^^ à la Haye, entre la France, l'Angleterre et la Hollande. Dubois jeTub^s" triomphait. Le jour même il écrivit au Régent ce billet fameux : < J'ai signé à minuit. Vous voilà hors de page, et moi hors de mes frayeurs, que Votre Altesse Royale canonisera, lorsque j'aurai eu l'honneur de lui rendre compte de tout. Je m'estime très heui^ux d'avoir été honoré de vos ordres dans une affaire si essentielle à votre bonheur, et je vous suis plus redevable de
" Archiv det AU. Êtrang., Hollande, t. 3i2, fol. 262* : Dubois «^^ /^tf^.-^'' 20 dil^mbre i 6 ; SévelingL, op. cit., t. I, p. ^^r^^o; Public Record Of^ce Holl^ vol. 379 : lord Cadogan à lord Tœvnshend, la Haye, .5 décembre;
''^p!^LZJ:d^ OffL^n^. vol. 379 : lord Catogan . !ord To...
hend, la Haye, 26 mai, 1716. t. • 1 » «00
" Torcy, Mémoires, édit. Michaud et Poujoulal, p. 722. ^^
Opinion
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m'avoir donné cotte marque de l'honneur de votre confiance que si vous m'aviez fait cardinar\ »
Le mot était lâché! Dubois entendait bien ne pas être recompensé par « de la guenille^^ ». Il était en droit d'attendixi beaucoup de la reconnaissance de celui qu'en toute occasion il appelait (( Son maître ». Le Régent était radieux. Au moment ou il venait de recevoir le courrier de Dubois lui annonçant la signature, Madame se présenta chez lui et il dit : a Ma mère, permettez-moi de vous embrasser pour la joie que me cause la nouvelle que je viens d'apprendre de la triple alliance"^ . On embrassa lo traité et on le fit embrasser au maréehall d'IIuxelles, qui s en fut bien passé; mais on manifestait une extrême satisfaction, plus bruyante que sincère peut être. Le Uégent ne pouvait se retenir de dire à lord Stair : « Nous verrons bien des visages allongés^^ »; il disait vrai et on sait le cas qu'il faut faire des éloges de d'IIuxelles^' et des louanges de Peciiuet^'. Ceux de Saint-Aignan faisaient ressouvenir de la fable du pavé de l'ours. « La voilà donc conclue, disait-il, cette triple alliance contre laquelle on a crié si fort de son tems. On s'est élevé de même contre tous les traités avec l'Angleterre depuis celui de Brétigny. Pourtant la paix avec les Anglais nous a presque toujours plus profité que la cruerre, en dépit de nos victoires. Aujourd'hui moins que jamais il ne doit exister d'inimitié entre eux et nous. Il faut que les préjugés du tems cèdent à l'évidence et qu'on ne dise plus quand Dieu tonne ou que la terre tremble : C'est l'Anglais!'" » En Angleterre, la nouvelle de la démollition de Mardyek déchaîna fenthousiasme. « Nous voyions avec admiration, disait l'adresse de la Chambre des Communes, les conditions désavantageuses imposées dans le traité d'Utrecht a [notre] Nation, lors-
•* Archiv. des Aff. Ëiraiig., Hollande, t. 3i3, fol. /n : Dubois an Régent, k ianvier 1717 ; Ch. Âubertin, op. ciL, p. 89; Wioscnor, (yp. cit., l. I, p. 477*» Bourgeois, op. cit., t. I, p. 167, note 4; Lémonley, op^ cit., t. I, p. 100.
«^ Archiv. des Aff. Êtrang., Hollande, t. :^io, fol. «o : Dubois a Aocë, 26 octobre I7ir). Peut-être fût-ce sous une forme analoî?ue que Dubois insinua la même pensée à Louis XIV, voir D'Argenson, Mémoires, i857, t. I, p. 190; Saint-Simon, Mémoires, édit. Cbénicl, t. MI, p. io5.
" J. Buvat, Journal de la Bégeucc, t. I, p. 243. , ., ., ,^ ^ .
•^ Oxenfoord Castk, Stair Papers, vol. IX : lord Stair a M. Methuen, Pans,
' ^^^TrZv'lies Aff. Étrang., HolUinde, t. 3i3, fol. 55 : D^Huxelles à Du-
^""-'/rchCTe' Af]'!'fArang., Hollande, t. 3^3, loi. 34 : Pecquet à Dahoh,
'* ^^^lliTt-Algnân à Louville, i»' février 1717, dans Mémoires secrets de Louvlîle, l. H, p. 233.
la Triple- Alliance
qu elle ëtait a la tête d'une confédération puissante et victorieuse redressées par Votre Majesté, au milieu même des dangers et des roubles intestins... Nous ne saurions dire si d'avoir souffert que a démolition du port de Dunkerque ait été indignement éludée fera dans 1 avenir plus de déshonneur à la nation britannique, quelle ne recevra d'honneur d'avoir procuré la destruction des écluses de Mardyek. » Mais la question de Mardyek couvrait adroitement la question hanovrienne qui retirait le principal bénéfice. Les tories, certains whigs et les jacobites fidèles ne s'y trompèrent pas un seul instant.
En Hollande on aimait assez un traité qui ne coûtait rien et en Hollande qui affermissait la paix, ouvrant au commerce des perspectives avantageuses.
Le traité exprimait d'abord l'intention des contractants d'af- Le traité de fermir de plus en plus la paix entre leurs royaumes et États respectivement, d'éloigner entièrement de part et d'autre tout sujet de soupçon qui pourrait en quelque manière que ce fût troubler la tranquililité de leurs États et de resserrer plus fortement encore par de nouveaux nœuds l'amitié qui était entre eux.
Il comprenait huit articles'' :
L'article 1" istii)ulait une alliance et une union étroite, tant au dedans qu'au dehors de l'Europe, avec promesse des Parties de se procurer réciproqu(;ment et fidèlement leur utilité et leurs avantages, de détourner et empêcher par les moyens les plus convenables les pertes et dommages qui pourraient leur arriver. "
L'article II concernait celui qui avait pris le titre de prince de (îalles, pendant la vie du feu roi Jacques II, et après la mort dudit roi, celui de roi de la Grande-Bretagne. Gomme l'expérience avait fait connaître que la proximité de son séjour pouvait exciter des troubles dans la Grande-Bretagne, le roi Très-Chrétien s'obligeait d'engager ladite personne de sortir du comtat d'Avignon et d'aller faire son séjour au-delà des Alpes, immédiatement après la signature du traité et avant l'échange des ratifications; et pour témoigner encore davantage de son désir sincère d'observer religieusement tous les engagements que la couronne de France avait pris ci-devant touchant ladite personne, le roi Très-Chrétien s'engageait à ne lui donner, en quelque temps que ce fût, directement ou indirectement, aucun conseil, secours ou assistance, etc. Il ne lui permettrait pas de revenir en Avignon ou en Lorraine, ni en aucun lieu de sa domination, encore moins
Arlitle l"
Article 11
•* Nous donnons le résumé très exact de L. Wiesener, op. cit., t. I, p. 45o-
d'y demeurer, sous quelque nom et sous quelque apparence que
*^/^*'.iM^ ITT nromettait au nom des contractants le refus de "''' toute ot "asikTde retraite aux sujets de l'un d'entre eux 7i auraL été ou qui pourraient ètr. déclara rebelles, et 1 on xéglait la procédure de l'expulsion. , ^ , ^ „, j^ va
Aruoe .V l'article IV prescrivait la démolition de ^unkerque et de 1 e cluse de Mard/ck. Il avait été rédigé en français a cause de 1 im oo^^Mlité d'exprimer en latin le détail technique des ingenieuis. MaTs l'espiit de cet article était résumé préalablement en quelquTs 1 gne latines dans l'un des instruments, françaises dans au- ?re S <;tte singularité que la rédaction latine conservait a orme peu aimable qu'avait adoptée et maintenue le m.nistè àe Londres malgré l'adoucissement suggère par le Roi tanUis tue la ÏdactSn 'française n'était pas autre chose que a traduction mot par mot du texte plus gracieux de Georges 1 .
Sn con^nuait en posant en principe que le nouveau port ou canal de Mardyck ne devait servir qu'à l'écoulement des eaux au" an ce a inonderaient le pays, et au commerce nécessaire jn subsistance des peuples, lequol se ^-ait par d^ batimenU ciui ne pourraient pas avoir plus de seize pieds de argeur Venait en u"LTe Lenu détail de la dt^struction tel que l'avaient arrête, en ï Incais ÎLondros, lord Townshend. M. Methuen et M d t^rl aie à grande écluse de Mardyck détruite; la petite, réduite ^ L„.jv nieds à sei/e- les jetées et fascinages rasés au niveau t rè^n iSnf roXique^u'à M-dyck Les n.t^^aux Pvenant des démolitions pourraient êtix; employés ailleuis. a ttls usâei X Sa Majesté Très-Chrétienne jugerait à propos, pou r- Taue ce fûl à deux lieues de distance de l'une et de 1 au re Idace Après la ratification du traité, le roi d'Angleterre et les £tl' pourraient « envoyer des commissaires sur les lieux pour- Aire lémoini oculaires de l'exécution de cet article ...
L'artTcîè V contenait, avec l'alliance déiensive, la sanc ion partfe le du traité d'Utrecht, qui lui servait de base et que Stan- W avait d'abord rejelée si loin dans ses conférences avec Duboh II Y était dit que le véritable but de cette alliance elant de conse ver la paix établie par les traités d'Utrecht entre le ro. Trlchrétien^a reine de la Grande-Bi^tagne et les Hauts et Puisants ^i'gneurs les États^néraux des Prov.nces-Un.es. on ïtd convenu et demeuré d'accord que tous et chacun des nrticts de ces traités de paix, en tant qu'ils regardaient es intente dïstroï puissances respectivement et de chacune d elles e^n fa^ticu i , et ensemble le« successions à la couronne de la Cran-
ArUcle V
de-Bretagne dans Ha ligne protestante et à la couronne de France suivant ces traités, demeureraient dans toute leur force et vigueur. Les contractants promettaient leur garantie réciproque pour l'exécution de toutes les conventions contenues dans ces ^ ,
articles, concernant les successions, les intérêts des deux royaumes et des États, le maintien et la défense des royaumes, provinces*, états, droits, immunités et avantages que chacun des alliés posséderait réellement au temps de la signature de cette alliance. Et à cette fin, ils étaient convenus que si l'un d'eux était attaqué par les armes par quelque prince ou État que ce fût, les autres alliés interposeraient leurs offices auprès de l'agresseur, pour procurer satisfaction à la partie lésée et engager l'agresseur H s'abstenir de toute hostilité.
L'article VI déterminait le contingent en troupes de terre. Article vi vaisseaux ou argent, qu'ils auraient à fournir si, dans le délai de deux mois, ils n'avaient pas obtenu satisfaction.
I/article VIT étendait cette garantie au cas des discussions in- Article vu testiaes ou des rebellions au sujet des successions ou sous quelque autre prétexte que ce fût; il prévoyait l'éventualité d'une déclaration de guerre des alliés aux agresseurs, avec l'obligation de s'assister réciproquement de toutes leurs forces.
L'article VIII et dernier stipulait l'échange des ratifications Article viil dans un dé?ai de quatre semaines, ou plus tôt si faire se pouvait.
Un article séparé entre la France et la Hollande spécifiait que la garantie réciproque et les secours stipulés par les articles V et VI n'auraient lieu que pour leurs États et possessions en Europe. Il en fut de même avec l'Angileterre. ^ , , -,
Avant de regagner Paris, Dubois vit arriver à la Haye, le i5 Dubo.fa.^t janvier, lord Stanhope avec qui il brûla la convention secrète au roi de Hanovre signée par Cadogan et l'abbé le 28 novembre et qui perdait sa raison d'être; le texte du 4 janvier laissait entrevoir moins clairement les intérêts particuliers qui avaient abouti an traité Georges P' vit Dubois à Utrecht, le 22 janvier. « Il me pria, raconte celui-ci, de le suivre dans son yacht, ce qui me permit d'être auprès de lui pendant sept ou huit heures et de l'entretenir en toute liberté de choses publiques et particulières. J'ai eu l'honneur de le voir tous les jours jusqu'à hier et detre à portée, sans demander audience, d'en avoir autant et de si longues que jai pu souhaiter'^ )> On se quitta avec mille démonstrations d'amitié et Dubois dit à Stanhope en se séparant de lui :
•« Archiv. des Aff. fArang.. Hollando, t. 3i3, fol. m '- I^^^ois à d^Hu^eîles, 26 janvier 171 7. -
Georges
LA TRÎPLK ALLIANCE
Prend corgé des Etals
Rali fi cations
Artisans et
bénéficiaires
du traité
î( Je m'en retourne très disposé à ne rkn négliger de ce qui peut entretenir et fortifier l'amitié entre le Roi et Mgr. le Régent". » Le 28 janvier, le plénipotentiaire prit congé des États en les assurant que Louis XV et le Régent « voient avec une compHaisance infinie le renouvellement de cette liaison, déjà accompagnée de leur part d'une amitié aussi attentive au^ intérêts de la République qu'à ceux mêmes de la France, et qui commence à faire revivre les temps 011 la couronne de France reconnois soit ses amis et ses ennemis à la conduite qu'ils tenoient à l'égard des Provinces-Unies. » Ce n'était que compliments, remerciements, applaudissements'*. Dubois, bien pourvu de contrebande pour les princesses de la famille d'Orléans'*, s'embarqua le 3 février dans le yacht des États parmi les salves, les fanfares'*, les beuveries". Ayant toute honte bue, il débarqua à Mardyckl « Je ferme mon portefeuille, écrivait-il, avec la satisfaction, de ne pouvoir pas me reprocher d'avoir écouté une pensée ou dit une parole qui n'eût pas pour but le service de Son Altesse Royale'*. » — A la France il n'avait pas songé.
A Londres, où Georges P' arriva à la fin du mois de janvier, le cabinet Townshend allait être renvoyé et devenir la victime de la politique du Roi et de Stanhope". A Paris, le Conseil de Régence se soumit au fait accompli et ordonna le renvoi du Prétendant qui sortit d'Avignon le 6 février se rendant à Rome, laissant des dettes nombreuses et emportant quarante-cinq pièces d'excellent vin de Rourgogne'"". Rien ne retardait plus les ratifications qui s'échangèrent dans l'hôtel de l'ambassadeur de France à la Haye, le 26 février 1717, par les soins de MM. de Ghâleauncuf, Fagel et Leathes représentant la France, la Hollande et rAnglcterre^"\
(( Votre voyage à la Haye, avait dit Stanhope à Dubois, a sauvé bien du sang humain et il y a bien des peuples» qui vous auront
Archîv. dei: Aff. Etrang., Ilollando, i. SaS, fol. 127 : Dubois à Stanhope^
26 janvier 1717. *
*'• G. de Lamberly, Mémoires pour servir à Vhi^toire du XVIII^ sièclCj t. X,
p. iii-i6.
^^ Archiv. des Aff. Étrang., Hollande, t. 3i2 fol. 29^ : Dubois au Bégenf,
29 décembre 17 16.
°^ V. de Seilhac, L'abbé Dubois, premier ministre de Louis XV, t. II, p. 8. ^ P. Bliard, Dubois, cardinal et premier ministre, t. I, p. 226. "^ Ch. Aiilyertin, L'Esprit public en France au XV///« siècle, p. gS. •» L. Wiesener, Le Bégent, Vabbé Dubois et les Anglais, t. I, p. ilaa-ASgi. ^"^ Public Record Office, France, vol. 3.iS : Avis de Marseille, 11 mars 171 7. 1°^ Sévelinges, op. cit., t. I, p. 242-243; V. de Seilhac, op. ciL^ t. II, p. 8.
obligation de leur tranquillité sans s'en douter*". » C'était ce qu'on pouvait dire de plus juste à la décharge de l'inventeur de cette alliance qui affermissait les chances de paix générale. Cette paix, qui était pour la France une nécessité absolue, on n'avait pu y travailler d'accord avec le roi d'Espagne déterminé à n'aider en rien le Régent et à le contrarier en tout. Plus efficacement que Dubois et par des moyens toujours avouables, Ghâteauneuf avait préparé les voies à un effort diplomatique original qui constituait un parti français au cœur de la Hollande, parti assez fort pour y tenir en échec nos adversaires, obliger le roi Georges à compter avec lui, éliminer l'influence de l'empereur Charles et mettre la France à même d'épier et de saisir une conjoncture favorable. Ccllo-ci s'était offerte sous la forme d'une menace dans le Nord de l'Europe lorsque le Tsar parut menacer les États allemands de Georges; l'avis que le Tsar envoyait secrètement un ministre en France*"', quoique ignoré de Dubois, décida du succès de la mission de celui-ci par le coup de théâtre de Hanovre.
Georges P' restait le principal bénéficiaire du traité de la triple alliance qui l'assurait de la couronne d'Angleterre et lui ouvrait de vastes ambitions en Allemagne. Les whigs auraient à se satisfaire avec Mardyck et l'expulsion du Prétondant. Stanhope mcueillit la succession de Townshend et les bénéfices de la victoire que son parti avait remporté à Ha Haye et qui grandissait beaucoup le prestige de son maître.
Heinsius étales Hollandais s'estimaient pleinement satisfaits à la lecture d'un traité qui ne leur coûtait rien et leur ouvrait la perspective de fructueuses opérations commerciales.
Le Régent faisait sonner haut le gage de paix générale à l'abri duquel il avait poursuivi son intérêt particulier : la succession au trône de France. Tous les autres points litigieux en Italie, en Allemagne, dans le Nord demeurèrent en suspens de sorte, qu'en France, la Triple Alliance de la Haye n'avança les affaires que du seul duc d'Orléans. H y avait mis le prix en livrant Mardyck. Que ia création de ce port fut contraire à l'esprit du traité d'Utrecht on peut le soutenir, mais que son maintien dût déchaîner une nouvelle guerre on est en droit de le nier. L'admission de commissaires assistant à la démolition était une lâcheté sans excuse,
>" Ch. Auberiin, op. cit., p. g^- "* W. Coxe, Me.moirs of B. Walpole, t. II, p. loi Townshend, Hanovre, 9 octobre 1716.
lord Stanhope à lord
quant au renvoi du Prétendant et à la proscription des Jacobites on ne pouvait songer sérieusement à faire un reproche. n«b. i, ïout« la carrière politique de Dubois sortit du traité de la Haye
Ttmmfta>,é comme un fruit vénéneux éclot sur une souche empoisonnée. .> Le traité de la Ilavo, disait-il lui-même, ne se seroit jamais fait par le train ordinaire. M n'avoit pas eu besoin d'être sorcier • vK)ur y réussir .., il lui avait suffi d'être « le dépositaire du secret du prince et tout ce qu'il avoit dit avait la valeur de ce qu auroit dit le prince lui-même ». C'est, en quelques mots, l'histoire de cette nouveauté funeste qu'est la diplomatie secrète. Apres le succès obtenu nul n'était plus en mesure de faire la part à cette puissance occulte, Dubois pouvait tout entreprendre, tout espérer Il reçut l'abbaye du Saint-Riquier. au diocèse d'Amiens, valant vingt-cinq mille livres de rentes"*; quelques semaines plus tard il était désigné pour la charge de secrétaire du cabinet du Roi « avec la distinction d'avoir seul droit de tenir la plume du Roi « l'exclusion des trois autres secrétaires'" ». Enfin, le 26 mars il était nommé au Conseil de Affaires étrangères en raison de sa « capacité el expérience ». Dès lors, Dubois tenait dans sa main tous les fils, ceux de la diplomatie officielle comme ceux de la diplomatie secrète. Le secret de son succès ne se trouvait pas dans un mérite hors ligne, une habileté ou une expérience .«ans rivales, mais dans l'avantage d'avoir un plan, de le suivre et de l'imposer autour de lui. « Le Régent qui suit presque touiours les idées qui lui viennent, sans s'arrêter à aucune est ordinairement arrêté et fixé par celles de l'abbé Dubois, disait un contemporain. Si celles-ci ne sont pas accompagnées d autant de lumières que celles du Régent, elles sont au moins soutenu^^ par quelque chose de plus solide et par un plan fixe et suivi dont le Régent est incapable"'. » Tel était le secret du succès de Dubois II avait trouvé et fourni au duc d'Orléans le triple moyen de gouverner la France pendant la minorité, après la majorité et peut-être, après la disparition, toujours prévue, de Louis XV . Pour lui-même, il était sans inquiétude comme sans ambition, installé au cœur de la place, pouvant choisir et prcpdre à son • gré, à portée de tout, capable de tout, mais sans hâte et sans bruit.
"* J. Buvat, Journal de la Régence, l. T, p. 253.
1»» Le II avril 1717, c'était un revenu de 60.000 livres, n succéda à Callières, M. de Breteuil à Mme de Balleroy, 28 mars 1717. dans Les Correspon-
dants, t. I, p. 129. /. » 9is • o T> •-
*»• Pichon, Vie de Charles-Henry, comte de Hoym. 1694-1736, in-8, ï'arw,
»" E. Bourgeois, Le secret du Bégent, t. 1, p. 177-
On venait de le voir « se fourrer » dans Ile Conseil des Affaires étrangères, « comme ces plantes qui s'introduisent dans les murailles et qui enfin les renversent^"' ».
»"• Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. XIV, p. 196.
CHAPITRE XVII
Le Tsar Pierre I*** et le Régent
(i3 janvier — j5 août 1717)
Ambition de Dubois. — Il 8*appuie sur TAngleterre. — Projets sviédojacobit^s. — Incident de In lettre de Gyîlenborg. — Dubois organise ^a diplomatie. — Ambitions de l'Angleterre vers la Baltique. — Desseins de Charlc«
XII. Voyage de Pierre I*' en Occident. — Hésitations sur ralliance. —
Avances faites à M. de Châteauneuf. — L'intérêt national. — Les vues de Pierre I*' servies par la Prusse et contrecarrées par Dubois. — Rumeurs du voyage du Tsar à Paris. — Voyage de Dunkerque à Paris. — Entrée du Tsar à Paris. — Entrevues officielles. — Les occupations du Tsar à Paris. — Inquiétudes que donne son séjour aux Cours étrangères. — Il insiste pour nouer Talliance, — Ses considérations. — Instructions données au marécbal de Tes«é. — Intervention de lord Stair. — Duboif? livre le secret de la négociation à l'Angleterre. — Le Régent s'efforce de dissoudre la ligue du Nord. — Fin du séjour et départ du Tsar. — Le traité de commerce.
• Au moment où l'abbé Dubois entrait au Conseil des Affaires ^^^^^^^^ étrangères, son plan consistait à affermir par l'éclat de sa politique extérieure le pouvoir personnel du Régent et de s'ouvrir f, lui-même l'accès de la plus haute carrière. La tribu des Noailles, . qui avait exercé depuis la Régence un pouvoir multiforme', s'y était révélée insuffisante. Le duc n'avait su restaurer les finances ni détruire les abus; le cardinal avait envenimé la querelle religieuse; à la marine d'Estrées, un beau-frère; à la guerre, Guiche, autre beau-frère; au Conseil du dedans, d'Antin, livré à sa bellefille « qui était fort Noailles », tous avaient échoué dans l'entreprise ardue de créer une politique et de constituer un véritable gouvernement. De bonne foi, au lendemain d'un succès diplomatique, l'abbé pouvait se croire en mesure de faire plus et mieux que ces grands seigneurs qu'il aspirait à remplacer.
Après être venu à bout de conclure cette alliance franco-an- u s'appuie glaise qui « ne comptait guère d'autres partisans bien décidés y^^^^^^,,^
» British Maseum, ms. n. 8766, Mémoires de Cellamare, fol. 72 : Neî primi tempi délia Regenza a tutte altre privalse la casa di NoaUles.
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que les diplomates qui la négociaient' », Dubois et Stanhope visaient plus loin. Stanhope espérait « faire perdre aux Anglais l'habitude de regarder les Français comme leurs ennemis naturels' », Dubois se flattait de leur faire gagner le goût de nos grands crûs et de notre argent. « Je supplie Votre Altesse Royale, écrivait-il au Régent, de faire choisir par quelque connaisseur fidèle, d'une part, trente pièces de vin de Champagne du plus fort, et de celui qui aura le plus de qualité, tel que le bon vin de Sillery, et d'autre part quinze pièces de vin de Champagne de la même qualité, dix pièces de Rourgogne et du plus fort aussi, et cinq pièces de vin de Volnay. Les trente pièces de vin de Champagne seront pour le Roi, et les trente autres seront pour M. Stanhope\ » D'autres ont des goûts différents. Le beau-père de lord Stanhope, un membre de la Chambre des Communes appelé Pitt, dirigeait l'opposition et l'ameutait contre Talliance francoanglaise. Des transactions commerciales avaient mis aux mains de Pitt un diamant énorme du poids de six cents grains dont il ne savait comment se défaire. Il le fit proposer au Régent à qui l'état du trésor ne permettait pas cette onéreuse acquisition. Aloi^ Pitt attaqua la triple alliance, menaçant ainsi la politique et la carrière de Dubois qui décida le Régent à acheter le joyau, moyennant deux millions cinq cent mille livres en or, et que le sieur Rondet, escorté de sept grenadiers à eheval, armés jusqu'aux dents, alla chercher à Londres', d'où il rapporta le diamant.
L'alliance soutenue et affermie à l'aide de ces moyens devait, dans l'esprit de Dubois; « déterminer le. système de l'Europe pour longtemps »; elle fixa, en effet, le système fédératif de l'Europe j)endant un quart de siècle environ. Pour l'obtenir, Dubois n'hésita pas à soutenir la dynastie protestante qui pouvait seule assurer la succession française à la maison d'Orléans; il prit cette décision en politique avisé et le résultat « changea totalement la face des affaires générales, et fit succéder un calme parfait aux alarmes que les ennemis de la paix avaient jusqu'alors entretenues". » Georges P' délivré du souci des complaisances françaises
* Ch. Aubertin, VEf^prit public en France nu xvni® siècle, in-R, Paris, 187^,
» Ch. Anberfîn, op. cit., p. 73-7/1.
* Ch. Aubertin, op. cit., p. 77.
» Dan«ïeaii, Journal t. XVÎI, p. Tn3, R ]n\n 1717; Buvat, Journal t. T, p. 281-282; 20 juin; Umontey, Histoire de la J^éqence, în-8, Paris, 1882, t. I, p. 107-T08; Ch. Aiibortin, op. cit., p. 112: Saint-Simon, Mémoires, édil, ChérueUt. XTV, p. h-j ; L. Wiosener, op. cit., t. H, p. 36.
* Arch. des Affaires fAranq^res, Espn^no, Mémoirer et Documents, t. i/|0,
fol. 78.
pour le Prétendant n'était pas cependant à l'abri des menées jacobites. Tandis que Charles XII, de Suède, défendait Stralsund en désespéré, le baron de Spaar, son ambassadeur à Paris combinait avec le maréchal de Berwick un projet de transport de huit mille Suédois de Goltembourg sur le Cattégat jusqu'en Ecosse, ce n'était pas d'ailleurs la première fois qu'on rêvait d'unir la démence de Charles XII à la folie des jacobites'. Ceux-ci offraient deux cent mille livres sterling pour l'expédition, et l'aubaine tenta trois aigrefins de haut parage : Spaar à Paris, Gocrlz à la Haye et Gyl- . Icnborg à Londres, tous trois ambassadeurs du roi de Suède*. Ces trois personnages projetaient la réconciliation de Charles XII et du tsar Pierre dont les armées réunies renversaient le Régent et débarquaient douze mille hommes en Ecosse pendant que l'argent du roi d'Espagne soulèverait TAngleterrc. Tout cela était inepte et on ne pouvait mettre en doute que Goertz ne cherchât qu'à tirer de l'argent de toutes mains, u II passe depuis longtemps pour un fripon, disait-on de lui; il niorile à présent le titre d'étourdi, sa négociation est celle d'un filou' ». Dès son retour à Londres, Georges P' averti de l'activité insolite des jacobites et conseillé par Stanhope fit arrêter Gyllenborg et saisir ses papiers (9 février 1717) qu'il fit imprimer et distribuer aux représentants diplomatiques à Londres et à l'étranger^". En même • temps, à la requête des Anglais, la Hofiande lit arrêter Goertz fugitif. Afin de justifier des procédés si nouveaux, le roi d'Angleterre manifesta une grande indignation et voulut tirer vengeance de la Suède, affamée par une disette, en interdisant l'exportation des céréales non seulement d'Angleterre, mais de Hollande et, môme de France, b's Hollandais qui voyaient là une occasion de se\ubstituer en Suède aux Anglais dans le commerce des grains, du sel, etc., firent la sourde oreille et le Régent semblait n'avoir pas d'auti-e conduite à tenir.
» Af dlberville à M. de Torcy, la Haye, 10 février i7i5, dans Loniontoy, op. cit., t. II, p. 385; Brit. Mus., Addit. mss. 20292. Papiers du cardinal
Gualterio, fol. 186-190. ^ „ . r , . ^^
• Sur te personnage et les projets de Gœrlz, voir G. Syveton, L erreur de Gœrtî, dans Revue d'hiaioire diplomatique, 1895-1896.
• M. de Châteauneul ou maréchal d'Haxelles, la Haye, 12 et 19 mars 1717. dans P.-E. Lcmonley, op. cit., t. II, P- 386.
" Letters whicU pa^sed between Count OyUenbor<j ihe barons Gœrlz, Spaar and other retafmg (o ihe de-sign 0/ raisir^g a rébellion ir, his Majestys dominions (o be supporled by a force from Sweden. .P"^ "hed by author ty,^W. ffranc et an^l). il existe une édition française m-h" ; Dublm, 1717 . l>hance. oToZlandhis relations u,Hh the Su,eden et The Swedish Plot 0/ .7.6; dans English hisiorial review, 190a, i9o3.
.if
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Incident Cependant, le ministère anglais, en faisant imprimer les pa- ^^ Ve^^""^ Pi^i's de Gyllenborg, avait laissé paraître une lettre outrageante Gyîicnborg pour le duc d'Orléans. GyRcnborg y faisait allusion au péril que l'ambition du Régent faisait eourir à la vie de Louis XV et à la possibilité du ra])pol de Philippe V. Était-ce inadvertance ou préméditation de la part de Stanhope? on ne savait que croire, surtout en voyant le secrétaire de l'ambassade britannique à Paris présenter à Dubois un exemplaire du volume qui renfermait ces injures''. Le scandale fut grand. Dubois étourdi de ce coup, trépigna de fureur, protesta — c'était une clause de style chez
lui qu'il eut préféré donner la moitié de son sang plutôt que
de voir paraître cette lettre'". Après avoir beaucoup crié, l'abbé se calma, n'ayant rien de mieux et surtout rien d'autre à faire'\ . Bien plus, le Régent consentit à ce que refusaient les Hollandais; il interdit l'exportation des grains et des céréales des ports de France à destination de la Suède. Dubois alla plus loin, car il atteignait d'instinct à la platitude. Il se rendit chez le chargé d'affaires anglais et l'assura qu'il était allié de sa personne chez le maréchal d'Estrées et avait demandé à voir les ordres envoyés aux ports, il pouvait s'enquérir si ce n'était pas vrai. De la publication intempestive il n'était plus question, Dubois ne savait point garder rancune aux Anglais, même il s'intéressait tant à l'Angleterre, disait-il, qu'il était persuadé qu'on le croyait aux gages du roi de la Grande-Bretagne'\ Pour sortir de cette affaire délicate, on imagina d'attribuer au duc d'Orléans le rôle de médialeur entre les rois d'Angleterre et de Suède. Tout s'arrangea, les ambassadeurs furent relâchés" et il n'en eut plus été question si, en Angleterre, ce complot n'avait amené la rupture du parti whig et le remaniement du ministère; mais l'allliance s'en trouva affermie, loid Stanhope devenait Premier lord de la trésorerie et le chef réel de la politique étrangère et du gouvernement'*.
" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. IX : Crawford à lord Stair, Paris,
9 mars 1717* .
" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. IX : Crawford à lord Stair, Pans,
10 mars 1717; Public Record Ojjlce, France, vol. 35o : Crawford à Methuen, Paris, 10, 17 mars 1717.
" Public Record Office, France, vol. 35o : Th. Crawford à Methaen, Pa-
ris, 27 mars 1717.
»* Public Record Office, France, vol. 35o : Crawford à Methuen, Paris.
17 avril 17Î7.
»* P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, i832, t. I, p. 129-130; t. II, p.
1* Archiv. des Aff. Étrang,, Angleterre, t. 3oo, fol. 10 : lord Stanhope à
Dubois, 5 avril 1717-
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Stanhope faisait de la faveur, de l'élévation et de la puissance de Dubois les échelons du succès de leur politique commune et Dubois Ile cajolait comme son bienfaiteur et, un peu aussi, sa dupe, l'entretenait de ses desseins et de l'empressement qu'il allait mettre à « soigner leur grand projet^^ ». Pendant ce temps, l'abbé ne cessait d'étendre ses relations et multiplier ses complaisances. Il avait, non sans peine, désarmé les préventions du huguenot Robethon, secrétaire de Georges P^ et procuré à cet austère les grâces du Régent en échange de confidences précieuses''; en Hollande, il rendait des services ingénieux ou imprévus aux belles amies qui faisaient de lui « de douces et respectueuses commémorations'" », il entretenait une correspondance secrète avec Duywenworden au sujet du personnel diplomatique de la Haye'", il mettait à contribution l'érudit Basnage, qui n'y perdait rien''. Par ces correspondances et par les procédés flatteurs qu'il savait prodiguer, Dubois, dernier introduit au Conseil des affaires étrangères, s'emparait de tous les fils de la politique extérieure, avec l'aisance et l'autorité d'un premier ministre, prêt à donner de sa pei^onne et à engager son maître. «( Je suis', écrit-il à Stanhope, à «a disposition de Votre Excellence, prêt à tout ce qu'elle voudra de moi, même à me rendre à Londres quand eDle le désirera". H nous faut rester dans l'ombre pour que votre maître paroisse seul. Je vous supplie néanmoins, si nous devons être de quelque secours, de ne pas nous épargner; car quelque proposition que Votre Excellence fasse à Vienne et •I Madrid, suivant le plan qu'elle a formé, je suis persuadé que Mgr. le Régent y donnera les mains". »
A une époque où la guerre paraissait tellement certaine qu on ne se demandait autre chose sinon où et quand elle éclaterait,
1' Arch. des Aff. Èlrang., Anglctxirre, t. 3oo, fol. 23 : Dubois à lord
''^:^':;^;.;!/ri;/^;!;..., An.l.t.n., t. 3^, foL ^ : .o^.... « Dub^ 12 avril; ibid, fol. M; 20 mai; fol. 263 et 32o; Dubois a Robethon, 9 jmn
'' ^'^ l^Aff. Êirang., Angleterre, t. 3oo. fol. 95 : Berctti Landi à Du-
''-'/^^^!. Z\ff. Étrang., Angleterre, l. 3oo fo3. 64 '-^-y^^J^Z^Zn Dubois, 20 avril 1717; i^^. ^ol. 96 : Dabof. à D«y-..-orde.x3 mai 1717. ■ « Arcidv. des Aff. Ètrang., AnglcU-nv, l. Son foK ^^' ^^«^'^^f f '..'^' '/ 'j^^^ Dubois à Bornage, 23, 3o avril, 18 juin, 19 juillet, 8/o"^ 7 7 ,^b«i» *• 'oo, fol. 70 : Dubois à La Sarraz (gendre de Basnage), 3o avril 1717.
" 'Lh. des Aff. Êtmng., Angleterre, t. 3oo, fol. 27 : Dubois a Stanhope,
''^r^c^'Z Aff, Etrang., Angleterre, t. 3oo, fol. ,3 : Dubois a Stanhope, 1"' mai 1717. N
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HISTOIRE DE LA «É&liNCE
Dubois ne pouvait grandir et même subsister que dans la paix et par la paix. Comme en d'autres temps certains se sont employés à déchaîner la guerre, lui imaginait sans cesse des moyens de la retarder et de l'empêcher. Avant toute chose il fallait rétablir 1 entente entre le roi d'Espagne et l'Empereur; ensuite ramener 1 accord entre les puissances du nord de l'Europe. Ambitions Le roi de Suède et le tsar de Russie inquiétaient tous leurs rA„.tur,e voisins à peu près comme un frénétique et un monstre jetteraient t" l'alarme autour d'eux. Charles XII par égarement d esprit, laBaiiique ^.^^^^ j„ immensité de moyens laissaient craindre à tout
moment une entreprise nouvelle, formidable, désastreuse. Redoutant le second pour son Hanovre chéri et le premier pour sbn trône d'Angleterre, le roi Georges avait, on s'en souvient, conclu la triple alliance afin d'écarter le péril moscovite de s<^ «lais allemands. Le procédé auquel il venait d'avoir recours a 1 égard des deux rcprésenlanls de Charles XII montre qu'il ne laissait pas que de le redouter. Gocrtz, en effet, était un diplomate entrepix;iiant qui pouvait inspirer à son maître des vues embarrassantes Dour /'Angleterre s'il parvenait à la mettre aux prises avec la Russie Le Danemark et le Hanovre se trouvaient réduits au rang de provinces anglaises de terre ferme, la Pologne réduite à 1 impuissance, la Prusse s'interdisant une politique active, il se trouvait que les premiers relies appartenaient à la Russie et a I An- ..leterre" Celle-ci par sa flotte et son commera;, pénétrait dans îa Raltique d'où elle évinçait les Hollandais pour y rencontrer les Moscovites, et sa presse, avide autant que bruyante dénonçait avec une apparente conviction le péril russe et la form.daWc puissance du Tsar. « Le commerce de la Raltique, écrivait Walpole crie vengeance de se voir réduit à la discrétion du Tsar » et ., nous nous demandons encore si nous serons wh.gs ou tories ». Desseins Pendant que les Anglais tremblaient de crainte et de colère r. t" x.i à la pensée de la proie commerciale qui iK>vvait leur échapper,
» Mémoires remi. par h <'«-»(« de Gœrtz an Cabinef de Versailles, mars
'dZ nslruclJs données aux ambassadeurs et .ninislresde France de-
>L"(es "miles -ie WeslhpMie. Cffroy, Suède in-S, Pans, .885, p. 485; In.-
truclions du Comte de la Marck, mai-s 17.7. ''"rf- P- f^^_
» The inlerests 0/ Greal Britam sleadUy pursued, I7i5 , VV. Coxe, Memoirl
"''^St'J du "^Nord et Mémoire d'une personne intéressée et sensible au commerce deZ Baltique, décembre 17.6, Uans Lamberty, W/^'- /«-
Lr«ir « rhisloire du XVIW siècle, in-A, \"^"^-^<'»'»v" " ',, .V. dl^s p. 663 ;■ Chnnro. The Ballic expcliHon ; Ihe Nothern qaestwn m 1716, dans
English historical revievj, iQoS, iQoi.
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|iuissanls adveisaires, échappait pour toujours aux convoitises do la Suède qui brisant l'étrointo prête à l'élouffcr, se détournait vt'rs rO'jest et s'ouvrait du côté d-e la Norvège l'accès à la mer libre^\ Le ministre persuada le souverain qui se crut vengé du Tsar, son vainqueur, en le mettanf aux prises avec le souverain du Hanovre et de l'Angleterre. Dès la fin de 1716 le plan de Cioertz était arrêté et « jamais homme, dit Voltaire, ne fut si audacieux, à la fois, si plein de ressources dans les disgrâces, si vaste dans ses desseins ou si actif dans ses démarches. Il prodiguait les dons, les promesses, les serments, la vérité et le mensonge". » Un agent de cette trempe pouvait devenir redoutable et l'Angleterre avait espéré le discréditer à jamais en révélant son rôle dans la conspiration de Spaar et Gyllenborg; si Charles XII se refusait à désavouer Goertz, on retiendrait ce grief pour lui déclarer la guerre et le but serait atteint. Le Parlement faillit tomber dans le piège que lui tendait Stanhope, il manifesta une (xeessive irritation, envisagea un instant la possibilité d'une déclaration de guerre dont il ne se détourna qu'après avoir ajierçu l'intrigue de la Cour pour engager le pays dans une avcntui^e tout hanovrienne''. La mèche ainsi éventée on se rappela que « ce ne serait pas la première fois qu'une conjuration iévélée au Parlement au commencement de ses séances aurait jjroduit des effets merveilleux pour les volontés de la Cour'° ». Cependant l'Angleterre ne souhaitait pas un conflit avec la Suède, aussi longtemps du moins qu'elle ne serait pas entièrement rassurée sur les intentions de Pierre P^
Celui-ci n'était rien moins que rassurant pour l'électeur de Hanovre. Ses troupes occupaient et ruinaient le Mecklembourg pendant que, de sa personne, le Tsar arrivait à Amsterdam (17 décembre 1716) où le ministre de l'Empereur vint lui enjoindre d'évacuer tout territoire de l'Empire. Pierre n'en tint aucun compte et menaça de n'évacuer le Mecklembourg que pour occuper le Hanovir en ])unition des mauvais offices que ne cessait de lui rendre rÉlecteur'\ Cette rodomontade ne détournait pas
" Mémoire remis par le comte de Gœrtz au Cabinet de Versailles, mars
1717, op. cit., p. 4^5.
" Voltairo, Histoire de Charles Ml, iVlit. WacKlinjrton, p. 2()/|.
" Bonnet au roi de Pru.se, 16 mars ,717, <l'^ns J.-C. Droyson, Geschichte der preussischen Politik, in-8, I^-pzi-, i80(). Part IV, sc^ct. II, t. 1, p. 205,
note 2. . • ' j-i * T r»
"> Bihl mit. ms. franc. 10670-10672, Toroy, Mémoires inédits, t. 1, p.
116; Saint-Simon, Mémoires, t. XIII, p. 320. , , ^ c* u^r.. i»
«» Public Record Office, HoUand, vol. 879 : Leathes a lord Stanhope, la
tlaye, 2 avril 1717. ..«
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k Tsar d'un protond calcul politique. Il se sentait obligéd'avoir contre l'Àuldche et le llanov... un point d'appu. en Occident et ce point d'appui ne se trouverait qu'en France. Dès qu on *ut • nlL'tion de œ prince de visiter les Pays-Bas nos deux repre- Montants à la Haye reçurent à ce sujet une instruction deta.llee. Sois et Chàteauneuf avaient ordre de » lui rendre les devoir \ne tous les autres ministres lui «.ndroient... <*« - -- J^ vertus et ses actions aussi bien que sa persévérance dans lexecu- "on de ses grands projets ». en sorte que Son Al.-- «oya e verra toujours avec plaisir tout ce qui pourra contribuer a foimer des liaisons entie elle et lui... mais vous éviterez quant présent de faii* nulle ouverture au prince et vous écoulerez ce qu'il voudra vous confier de ses vues pour en rendre compte au
..• , ,»n. Peu après, Chàteauneuf recevait des instructions qui lui semrS';::e ^de^tTaire' présager un projet d'alliance. Je conn- f.isa.ton dire à Louis XV, le peu d'avantages que ion doit attendie de ., l'alliance d'un prince dont les états sont aussi éloignes que ceux du Tsar" et je sa'is que son fils, n'a pas les qualités ne^cessa.res pour soutenir la réputation qu'il s'est acquise, m les établissements qu'il a faits.... mais d'autres raisons supérieures me fon passer sur ces considérations quelque fortes qu elles soient, et mon intention est que vous profitiez du séjour de oe pnnoe en Hollande pour lui faire connaître que je vous ai prescrit de 1 assurer... que j'ai regardé son voyage en "«"«"^^ ,?«";,"^^^""* eonioncture favorable pour convenir des moyens d établir ent.e mes sujets et les siens une correspondance directe et réciproquement utile pour leur commerce... Vous pouvez encore laisser entendre aux ministres du rsar que je ne m'éloignerais pas d admettre dans les liaisons que je prendrais avec lui ceux de ses alliés qu'il voudroit y faire entrer... Il est bon enfin que vos démarches confirment ces assurances". »
En même temps que cette dépêche, Chàteauneuf en recevait une autre du maréchal d'Huxelles, datée du même jour, o janvier 17 17 qui lui recommandait une extrême circonspection : , Ayez principalement en vue de ne rien engager sans de nouveaux ordres, mais d'entretenir les espérances du Fsar autant que vous le jugerez nécessaire pour empêcher que ce prince ne
» Archiv. det Aff. Blrang., Hollnnde, t. 3o,, fol. ..4 : ln«tni,ti«ns à Uu-
bois et à jChâteauneuf. „ « , , • . r....;c YV A
33 ^, ,;„•,,. ,,^, A fi. Etranq,. Hollnndo, t. 3o3. fol. 279, 5Uiv. : Louis XV à
Qhdteauneuj, 5 janvuT 1717*
prenn-e d'ailleurs des engagements contraires aux vues et aux intention's du Hoi, avant que Sa Majesté puisse prendre les mesures qu'elle jugera convcnableis à l'un et à l'autre^". Le motif de cet appel à la prudence était la susceptibilité de l'Angleterre qui trouverait sans doute mauvais un accord entre la France et Pierre P"" il l'heure même où venait de se conclure la Triple Alliance.
Déjà le bruit courait que le Tsar viendrait passer l'hiver à Paris^*, et Dubois s'inquiétait de ce voyage et de ses conséquences, cherchait à alarmer le Régent. Si vous ne restez pas uni au roi d'Angleterre, lui écrivait-il, « vous tombez du grenier à la cave : . je vous conjure, au nom de Dieu, jusqu'à ce que j'aie eu l'honneur de vous entretenir, quelque occasion qui se présente, de ne rien risquer qui puisse refroidir cette liaison et réveiller le moindre soupçon". » Chàteauneuf, qu'aucun intérêt personnel n'enchaînait à l'alliance anglaise, approuvait l'idée d'une alliance russe". Il ne s'en cachait pas trop à Dubois qui écrivait des lettres éplorées au Régent'', faisait appel à la sagesse (!) du maréchal d'Huxelles", qui le rassurait'". Mais au plus fort de cette correspondance, le i3 janvier, l'un des ministit^s que le Tsar avait amenés avec lui, le prince Kourakin, alla trouver M. de Chàteauneuf. u Je ne vous parle pas, lui dit-il, comme à un ambassadeur, mais comme à un ami à qui je révèle le secret que m'a confié mon maître. » 11 ajouta que « le Tsar, d'accord avec le roi de Prusse, avoit reconnu l'utilité de former des liaisons avec la France, qu'il: \ étoit enlièrenKMU disposé, qu'il souhaitoit avec empressement la conclusion d'un traité et tenoit à oe que l'affaire se négociât immédiatement sous ses yeux ». Huit jours après cette démarche destinée à [)réparer le terrain, Kourakin renouvela officiellement, au nom de son souverain la même communication. Chàteauneuf se hâte d'informer sa Cour. Le Tsar proposait la giranti^ des traités d'Uti^echt et de Bade, se bornant à réclamer les bons
»* Archiv. des Aff. Êtmnq., Hollande, t. 3o3, fol. 3oo : D'Huxelles à Chàteauneuf, 5 janvier 1717.
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taile.N à
Chàteauneuf
Dan-oau, Journah t. XVI, 9.7 novembre et iS décembre 1716.
Archiv. des Aff. Etrang., HoUande, t. 3i2, fol. iSG : Dubois au liegenl,
»' Archiv. des Aff. PArang., Hollande, I. 3i3. fol. 80 : ChaleauHeuj a
d'Huxelles, 12 janvier 1717. .
" Archiv. des Aff. Elmnc,.. llollaml.-, t. ii\ fol. 63 sniv. : Dubois au Régent, IQ janvier 1717; Bli»"'- R"'""»' '• '' P- ^6.-263. .,„„.,,,
» .Archiv des .\ff. Êira.uj., llol-anA-. I. 3,3, fol. 97 = Duho.s a d Huxelles,
i? janvier 1717. . r.,,r „„„ a
'' Archiv. dit Aff. Êlrang.. Hollamk., t, 3.?, fol. .03 ; D Huxelles A
Dubois, 19 janvier 1717-
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offices de la France pour la paix du Nord sans partialité en faveur de la Suède. Mais la France cesserait do payer des subsides a cette puissance et lui accorderait à lui-même un subside mensuel" Cette dernière condition semblait aisée à obtenir puisque, dans sa dépèche du 5 janvier, d'Huxelles manifestait le dessein de retrancher le subside à la Suède à laquelle il n offra. plus que « ses offices pour parvenir à la pai.^ du Nord ». C était le pré'ude d'une évolution générale des alliances de la France dans le Nord; elle conduirait à de grands et solides résultats et rappellerait certaines vues de Louis \1V. Sans abandonner la Suéde notre aneienn.- alliée, épuisée d'hommes et d'argent par la folie de son roi, la France se tournait vers la Hussie en vue de favoriser son développement et d'y introduire notre commerce.
A celte politique nationale s'opposait l'mtéret de Philippe d'Orléans dont Dubois restait l'interprète avisé et vigilant. Etendre l'influence française, élargir son commerce, accroître sa puissance c'était nuire au souverain de l'Angleterre et du Hanovre aui ne le pardonnerait jamais, c'était compromettre les chances à la couronne pour le Régent et l'espoir du chapeau pour son confident. « Si, en établissant le Tsar, vous chassez les Hollandais et les Anglais de la mer Baltique, vous serez éterneliement odieux à ces deux nations. Si la Triple Alliance peut vous suffire examinez si le reste vous est nécessaire". » Celui qui parlait ainsi au maître de la France était le même qui faisait savoir au maître de l'Angleterre que notre gouvernement « ne feroit rien que ce qui convicndroit au roi de la Grande-Bretagne » . 11 fallait tout l'aveuglement d'une ambition insatiable, d'une av.dite sans bornes et d'une intelligence sans grandeur iwur méconnaître la sit^nification de l'alliance qui s'offrait à nous en Russie, jeune et vigoureuse héritière des trois États que la France opposait a 1 ambition de l'Empire. La Turquie dépérissait, la Pologne et la
« Archiv des \jf. Etranq., lV'p<^l•lw•s ûv CliAloaiiiu'iif. ih cl 21 janvier ,717,* dans Vandal, Louir XV et EUsnheth de Bussie. fAude sur les relahiuis de la France et de la Russie au XYIII' siècle, in-8, Paris, 1882, p. 7^ ChAteauneuf avait ordre d'écm.tor ces oum^vIutvs : Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France depuis les traités de WestphoUe.^ Rambaud, Russie, 1690, t. I, p. i38, Rotlembourg à Berlin avait monage cette entrevue, Bruckner, Peter des Grosse, p. ^35.
'^ Archiv. des Aif. Etramj., llollandiN t. 3o3, fol. 3o<i : D Haxelles a Châteaunèuf, 3 janvier 1717; Ranil>aiid, op. cit., p. i39. ' , „ •
'3 Archiv. des Aj). Ëtranij., Hollande, Chiileauneuf à d'Huxelles et du Uoi, 14 janvier 1717; Vandal, op. cit., p. 2^.
*^ Archiv.'des Aff. Êlrang., Angleterre, t. 3oo, fol. 9a ; PaMs a Hobethon, 12 mai 1717; Annals of Stair, t. Il, p. î5«
LK TSAR PIERRK l'' ET LE RÉGENT
Suède n'évoquaient plus que des souvenirs, au moment où une puissance nouvelle marquait son rang en Europe et s'offrait à remplir dans nos combinaisons politiques la place que l'effacement de nos anciens alliés laissait vacante''\
Pierre T'' s'offrait « à nous tenir lieu de Suède » et à valoir Les vues de mieux qu'elle. Versez, disait-il, dans mes mains l'or que vous perdez dans les siennes; je tiendrai ses engagemens, et je vous îipporle de plus l'aJUance de la Prusse et de la Pologne^\ Cette politique franchement mercenaire, semblait cynique à ceux qui n'avaient rien appris ou rien compris de l'effort gigantesque tenté et poursuivi sur les bords de la Neva par le maître hautain el familier, inqntoyable et accessible, commandant son armée, ses ouvriers, son clergé, créant une Hotte, une capitale, un empire imposant des lois, des réformes, des administrations et fondant un État moderne doté de tous ses organes indispensables au moment où l'épuisement de la Suède, l'anarchie de la Pologne et la décrépitude de la Turquie faisaient de lui l'arbitre du Nord. Après maintes prouesses et d'amers déboires, en 1716, Pierre était vainqueur des Suédois et des Polonais, il regardait avidement l'Europe, non pour y agrandir son immense empire, mais pour consolider par un système d'alliances l'Étjt qu'il avait créé. Dans ce concert diplomatique où il voulait prendre place, il n'entendait pas figurer une force lointaine et excentrique, mais il voulait faire sentir son action au centre même. Il lui fallait pour cela un introducteur, un répondant, un parlain, f^rvice qu'il ne pouvait attendre de la Prusse chétive, de l'Autriche hostile, de l'Angleterre hargneuse, de l'Espagne lointaine; il s'adressait donc à la France.
Dès 17 16, un agent russe, Zotof, était venu sonder la Cour de France, mais Pieri^ P' ne voulait d'autre négociateur que luimême. Il laissa voir au roi de Prusse, — le « gros Guillaume » -son penchant pour la France et le madré prussien conçut aussitôt le projet de servir de trait d'union entre la France et la Russie; de travailler à leur alliance et de s'y associer afin de l'exploiter'contre l'Autriche. Il chargea l'un de ses ministres, le comte de Kniphausen de faire escorte au Tsar en Hollande et jusqu'en France où lui-même viendrait peut-être le retrouver, disait-il .
" A. Vandal, op. cit., Introd. p. vi. ^o * t r .
« P-E. Lémontey, Histoire de la Régence, n-8. Pars 1882, t. I, p. n^, P. Ronx, Politique extérieure de Pierre le Grand, dans Revue d'Iusknre diplomatique, 1903, t. XVII, p. 182-215.
*^ Bibl. nat, ms. fr. 10670, Torcy. Mémoires inédits, t. II, fo^. ^W, 6^9, Saint-Simon, Mémoires, éà\i. Chéniel, t. XIV, p. 3o, 5<) : De Guichen,
Servies par la
Prusse et contrecarrôes
par Dubois
Ainsi présenté et épaulé, le Tsar pouvait attendre un heureux résultat des ouvertures du prince Kourakin, si Dubois ne s était mis en travers. Dubois n'avait ni les vues lointaines m le jugement supérieur d'un homme d'État; il n'interrogeait que .es circonstarces présentes et ne calculait que rinleiet pei^onnel le sien et celui du Régent en jonction du sien. L alliance russe lui parut de nature à froisser l'Angleterre et à compromettre ce ou'il attendait d'elle. Sa lettre secrète du 12 janvier tut remise au Régent avant les dépêches de Châteauneuf des l'i et 21, rendant compte des propositions du Tsar qui, en toute autre circonstance, eussent été accueillies avec joie.
Quand ces propositions arrivèrent à Paris, le Régent avait, une fois de plus, sacrifié l'avantage du royaume à l'intérêt de la maison d'Orléans et obligé le maréchal d'iluxelles à décliner les avances du Tsar; il s'excusait même auprès de Dubois en le rassurant", sans pouvoir se retenir d'ajouter : « Lorsqu on connaît l'instabilité de la nation anglaise, il y auro.t de la témérité a mettre toute sa confiance dans ce seul appui, et de ne pas menaeer les moyens d'entretenir une bonne intelligence avec les ' puissances de l'Empire et du Nord=°. » Nous étions donc enchaînes •» lAncrlclcrre qui nous imposait ses alliances et s opposait a celles qui s'offraient à nous. Georges I" avait vraiment raison de se dire « roi de France et d'Angleterre », il l'était réellement avec Philippe d'Orléans et Dubois pour le servir.
Pierre tenait assez à l'alliance pour s'afranger dos refus qu on "e"";"age hù opposait : d'abord alliance défensive entre les deux couronnes ÎVaris qui se fussent garanti réciproquement leurs États, y compris les nouvelles provinces arrachées à la Suède par la Russie La France refusa, le Tsar n'insista pas et se rabattit sur un subside de 25 000 écus par mois aussi longtemps que' durerait la guerre du Nord Le jour même où il faisait cette concession il se mettait secrètement en route pour Paris, et il eut- souhaité entourer son voyage dune sorte de mystère. « Le vœu de mon maître, disait Kourakin à Châteauneuf, est que l'on parle de lui en trance
Pi-om le Grand e( le premier traité /ranco-riwse, 1682-1717, in-12, Paris, ^^08 P ^3.7"; I^s relations tenco-rn.ses depuis l'avènom.-nl de Pierre le
Grand jusqu'à la fin de 1716. n ' v:}^„ l 'nilinnrp
" Dubois «u négenl, la Haye, i» janvier .717. <^>ns Cl. F.lon. '- «"^"^ anglaise au XVIII' siicle. depuis la paix d'UirecM yusqu'a la guerre de la ruccmion d'Autriche, in-12. Orléans 18C0.
" irchiv. des Ail. fAmw., IlolUuule. t. ».S, fol. 170 : D lluxclh.. a Dubois, 19 janvier .717. Ramband, Instructions... (de) ««■«'«;?• '5"- ,
" -Irr/ii. des .AH. Êtranq.. llolla.ul.., t. S.3, fol. 197 : I>'Huxelles « (./.«leauneiif, i4 janvier; Rambaïul, op. cil., p. 149.
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le moins possible avant qu'il soit arrivé* \ » Mais depuis plus d'un mois il était attendu et annoncé". « Le Tsar vient ici et le Roy deffraye depuis l'entrée du royaume », écrit le baron de Breteuil, le 7 avril", et vingt jours plus tard il annonce l'arrivée du roi de Prusse". Buvat apprend que M. de Saint-Olon ira sur les frontières de Flandre, avec quelques gardes du corps pour recevoir le Tsar et sa femme" et que le Régent a envoyé ordre ^(i dans tous les lieux de leur passage de las bien régaler** », on compte que la table seule du prince et de sa suite coûtera quinze cents livres par jour" et il est attendu pour le '.>.6 avril", un maréchal de France ira le recevoir à dix lieues et un prince du sang à deux". lie Régent se propose de divertir le Moscovite autant qu'il se pourra*". Déjà son appartement est préparé au vieux Louvre, meublé magnifiquement, quand il fait savoir qu'il ne l'occupera pas; alors on lui prépare l'hôtel de Lesdiguières".
Le Tsar débarqua à Dunkerque le 3o avril*'; M. du Libois l'y attendait <( avec des carrosses, des chevaux et des officiers de la maison du Roi pour lui faire trouver ses conmiodités partout et pour les voitures et pour sa subsistance" »; on s'attendait bien
•" Archiv. dea .4//. fJranq., nollando, Ek^pccho de ChâU^auniMif, 3o mars 171 7, dans A. Vandal, op. cit., p. 3o.
« Dangcau, Journal, t. XVll, p. 53; 27 mars : « k bruit commence, a si^ répandre que le tsar veut venir en France; on dit même qu'il y amènera
sa femme. »
» M. de^Breteuil à Mme de BaUeroy, 7 avril 1717, dans Les conespondanls
de la Marquise de Balleroy, t. I, p. i/iB.
** M. de Breteuil à Mme de Balleroy, 27 avril 1717. dans op. cit., t. I, p. 159; Gazette de la Bégence, p. 167; 9 mai; Dangcau, Journal, t. XVII, p.
72; 24 avril 1717- ^. , ^ j
" Buvat, Journal, t. I, p. 261 ; A. Gachard, Voyages de Pierre le Grand
dans les Pays-Bas autrichiens, in-8, Bruxelles, 1878. " Buvat, Journal, t. I, p. 263.
■*' Buvat, Journal, t. I, p. 264.
" Gazette de la Régence, p. i6ii; 23 avril 1717. »• Gazette de la Régence, p. i65; 26 avril 1717; Dangcau, Journal, t. XMl,
p. 63 ; 12 avril 1717-
•» Gazette de la Régence, p. 166; 26 avril 1717-
•» Gazette de la Régence, p. 167; 3o avril 1717; Buvat, Journal, t I, p. 261; Dangcau, Journal, t.. XVII, p. 63; 12 avril 1717; P- 7i ; 23 avril.
" E Bouchet, Origine des relatiom^ franco-russes. Pierre le Grand a D::nkerque, 21-25 avril 1717. dans Mémoires de la Société dunkerquoire pour rencouraqement' des sciences, des lettres et des arts, iqûi, t. XXXV, p. 9^- 2oi; J. du Teil, Le Czar à Dunkerque, 1717» dans Union Faulconnier, Société, historique de Dunkerque et de la Flandre maritime, 1902, t. V, p. Ii3-i90.^
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 58; h avril 1717. l^ in.tnictions données h M. (h. îiibois sont aux Archiv. des Aff. fArang., Russie, VU, fol. 23, da.n« Rambaud, op. cit., p. i58 suiv.
Voyage Hc
Dunkerque
à Taris
à quelques innovations de la part d'un monaniue si impétueux, aussi devait-on se conformer à toutes ses fantaisies en matière de cérémonial". Le maréchal du Tessé, vieux courtisan, n'était plus homme à s'étonner de rien, il laisserait faire et laisserait due h- fantasque souverain à la rencontre duquel il se rendit jusqu'à Beaumont pour l'amener à Paris". Le marquis de Nesle poussa jusqu a Calais et dut s'accommoder du cortège le phis étrange. F.galement incommodé par les carrosses du Roi, dans lesquels il étouffait, et par les chaises à deux roues, dont l'état de sa santé lui rendait les cahots pénibles, Pieri^e imagina de se fabriquer lui-même une voiture. Ayant rencontré sous une remise la caisse vermoulue d'une espèce de phaéton, il la fit lier avec des cordes sur deux longues solives, et en chargea des chevaux en forme de litière. Il se plaça lui-même sur ce siège élevé et totalement découvert. Les Français de son cortège lui représentèrent en vain que cet appareil était aussi peu convenable à son rang que dangei^eux pour sa sûreté; car les chevaux qui n'avaient pns rhabitude de porter de tels fardeaux et de régler leur pas comiiie l'exige le transport des litières, l'exposaient à chaque instant aux chutes les plus funestes. Mais le Tsar, accoutumé à voir tout plier sous sa volonté, rejeta les observations avec impétuosité, et l'on fut plus effrayé de sa colère que de ses dangers. Des hommes soutinrent les chevaux et les brancards, et le souverain traversa deux de nos provinces, étalé avec indifférence sur cette grotesque et
périlleuse machine".
La suite du Tsar se composait de quelques personnages aux noms rocailleux, tous asservis au despote et modelés d'après lui : chancelier, conseillers, chambellans, bouffon, aumônier, tous ivrognes, cupides et malpropi'es. L'aumônier buvait jusqu'à l'ivresse et revendait les cierges de sa chapelle dont il exigeait une abondante provision. Du Libois amusé écrivait de Calais :
(( 11 n'est pas possible de faire entendre raison-à personne» de cette Cour pour aujourd'hui • c'est le jour de leurs PAques et, pour célébrer le mystère avec plus de dignité, ils se sont tous enivrés, hors Sa Majesté Czarienne qui, dit-on, ne boit jamais jusqu'à perdre la raison. Quand ils auront dormi, si je puis en tirer
«* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 63, 7A; 12 et 28 avril 1717. " Gazette de la Régence, p. 167; [3] mai; Dangeau, Journal l. XVII, p. 71; 23 avril 1717; sur Tessé, voir Bévue histor. et archéol du Maine,
'" P.-E. Lémontey, Histoire de la Uégence, t. I, p. iii-ii3; les lettres de M. <lii Libôis <lans Benieil de la Société impériale d'Histoire de Bussie, l. XXXIV. De Guichen, op. cit., p. 175-176.
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quelque chose de positif, j'aurai l'honneur de vous le faire savoir. » A Amiens, l'intendant de Picardie, M. du Bernage. le marquis de Nesle et M. du Libois attendaient le Tsar à l'évêché, au milieu de toute la noblesse provinciale, quand ils apprirent que 1(^ « Cosaque i) avait pris des chevaux de courrier, traversé la ville à fond de train et courait sur la route de Beauvais. Déçus mais amusés, les invités mangèrent le souper du Tsar et dansèrent chez l'évêque. A Beauvais, un concert, une illumination, un feu d'artifice et un dîner attendaient le voyageur qui mangea un morceau à la Poste aux chevaux et remonta en carrosse, brûlant le
nave
A mesure qu'il approchait de Paris, Pierre devait rencontrer les personnages envoyés vers lui : Tessé d'abord, puis le comte de Toulouse, ensuite le duc de Bourbon et le prince de Conti, à Saint-Denis; le Régent à la porte Saint-Denis, le Roi enfin au bas de l'escalier du Louvre''. Mais on avait sagement agi en réservant l'imprévu. Le Tsar arriva vendredi 7 mai à Paris sur les neuf heures et demie du soir, courant depuis Beauvais qu'il avait quitté le matin et n'ayant pris que le temps de dîner à Nointel, près de Clermont en Reauvaisis. 11 avait rompu avec affectation toutes les mesures pour lui rendre les honneurs, s'était opposé au cérémonial projeté, avait déconcerté les princes dont pas un ne se trouva l'attendix^ lorsque, haletant et poussiéreux, il arriva au Louvre avec une escorte de trois cents gi'enadiers à cheval lestement vêtus. Il était près de dix heures. Louis XV dormait, le Régent soupait, on mena donc le Tsar dans l'appartement de la reine-mère, qui était meublé et éclairé magnifiquement. Il le trouva trop éclairé et trop magnifique et n'en voulut pas. On lui avait préparé deux tables de vingt-cinq couverts chacune, i! refusa de souper, but deux coups de bière sans presque goûter à rien et décida de se rendre sur le champ à l'hôtel de Lesdiguières où il arriva passé onze heures. Il y témoigna dès l'entrée «on mécontentement de trouver encore l'appartement trop beau pour lui il fit choix d'un autre et fit tendre son ht dans une garde-robe". Dès le lendemain ces incidents défrayèrent la gaieté
•' Gazette de la Bégence, p. 169.
" Buvat, Journal, t. I, p. 265; Dangeau, Journal t. XVII, p. 80, 7 mai ,7,7; Gazette de la Bégence, p. 171-17^; » mai M. Caurnurtin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, .0 mai, dans o,>. cit., t. 1, P-^-^^^ *' .»^^ "^^f^^ Pierre le Grand à Paris en 1717 (m^il de P. Fnn-y) dans Bulletins de la Soriété dlHstoire d,- Paris et de rile-dc-France, t. WIII, 1S91, p. 10.
Entrée du Tsar à Paris
Knirevues ofBciellcs
des Parisiens à qui on promettait que la comédie durerait cent
jours de suite**.
Le samedi matin le Régent alla, sur les dix heures, visiter le Tsar à l'hôtel de Lesdiguières; les deux princes s'embrassèrent plusieurs fois et après un entretien d'un quart d'heure en public s'enfermèrent dans un cabinet, avec le prince Kourakin qui leur servait d'interprète, ils s'y entretinrent une heure et demie'", et parurent fort contents Tim de l'autre, mais sans intimité''. Après cette visite, le Tsar ne voulut pas sortir de l'hcMol de Lesdiguières, quelque curiosité qu'il eût, ni donner aucun signe de vie, qu'il n'y eût reçu la visite du Roi. Elle fut faite le lundi lo, sur les quati^ heures. Louis XV accompagné du duc du Maine et du maréchal de Villeroy, escorté par ses gardes, se rendit à l'hôtel de Lesdiguières où les gardes entrèrent dans la cour, l'épée à la main, comme à l'ordinaire. Le Tsar s'avança jusqu'à la portière du carrosse, embrassa l'enfant, le descendit lui-même et lui donnant la droite, le soutenant le long de l'escalier, le mena dans l'appartement en haut, marchant de front jusqu'à la chambre où ils trouvèrent deux fauteuils égaux. Le Roi s'assit dans celui de droite, le Tsar à côté de lui. On avait appris à l'enfant un joli petit compliment qu'il répéta à merveille, le Tsar en fut charmé, se leva, prit le petit garçon sous les deux bras, le haussa à son niveau, l'embrassa ainsi en l'air sans lui causer frayeur ni embarras. Pierre loua fort le Roi, joua avec ses belles boucles, blondes, l'admira tandis qu'on le fit promener dans la galerie pour le mieux faire voir, ne pouvant se lasser de l'embrasser. M. du Maine, le maréchal de Villeroy, et ce qui se trouva là de distingué fournirent la conversation. Après un petit quart d'heure, le Tsar ramena le Roi à son carrosse. En descendant le degré, le Tsar le tenait par la main, le maréchal de Villeroy dit : « Nous le lais sons sous votre conduite '\ » - •
Ensuite se déroula le programme officiel avec visites écour-
occupaiious i^gg^ compliments ravalés et présents acceptés et emballés. Défilé
k"paHs du Corps de Ville en robes de velours offrant douze douzaines
de flambeaux de cire blanche et douze douzaines de boëtes de
Les
*' Dangeau, Journal, t. XVII, p. 58; h avril 1717.
^° Dangeau, Journal, t. XVII, p. 82 ; 8 mai; Gazette de la liégence, p. 172; M. (le Caumartin à Mme de Balleroy, 10 mai, dans op. cit., t. I, p. i63.
'1 Saint-Simon, Mémoires^ (i^oB), t. IX, p. 23o-23i.
'^ Buvat, Journal, t. I, p. 265-266; Gazette de la Régence, p. 173, i4 mai; Dang<?au, Journal, t. XVII, p. 83-8^; 10 mai 1717; Saint-Simon, lac.
LE TSAR PIERRE l^^ ET LE RÉGENT
confitures sèches". Promenades matinales à la place Royale, à la place des Victoires et à la place Vendôme, aux Gobelins, au Jardin du Roi, à l'Observatoire'', à la manufacture des glaces du faubourg Saint- Antoine", tout cela entremêlé de purgations, de visites aux ouvriers en réputation". On avait pensé intéresser le Tsar en lui montrant les plans des places de guerre, mais il était surtout curieux des places maritimes''. La construction du Pont- Tournant le retint longtemps", l'Opéra l'ennuya", l'hôtel des Invalides l'enthousiasma. Là il voulut examiner et voir tout, jusqu'à goûter la soui>e des vieux soldats et boire à leur santé, en les appelant « camarades » et en leur frappant sur l'épaule en signe d'amitié. Il fut très content de la manière dont les officiers étaient nourris et entretenus, visita l'église qu'il trouva superbe; il fut aussi charmé de la lingerie, de l'apothicairerie et de l infirmerie où il vit un vieux soldat qu'on croyait perdu, lui tâta le pouls, soutint que le malade vivrait, et celui-ci lui donna
raison .
Chaque jour amenait une visite, une promenade, une fête; le grand monde qui ne voyait dans tout cela qu'une occasion de parader et de se dissiper trouvait le Tsar fort à son goût"', le peuple observait et remarquait la ladrerie de ce grand monarque qu'on défrayait de tout et qui lésinait à propos de tout et sur tout. Après sa visite aux Gobelins il donna un écu de cent sols aux ouvriers pour boire à sa santé''; paya un écu quatre tasses de chocolat chez la Fresnaye"; marchanda un manchon sou à sou jusqu'à ce qu'on le lui abandonnât pour onze francs''. Le chro-
" Àrch. nat., H 1847, fol. 1^7; ^ Guicb<^n, op. cit., p. kjS-iqo; «a^^^»^ de la Régence, p. ll^. Hiib. Le Blanc, Le Czar Pierre /- en France, 2 vol.
in-8, AmshM-dam, 17^1. . /. ,, „
•* Dangeau, Journal, t. XVIL p. 84, 85; ii-i'. mai 1717; Gazette, p.
i-jh, 176.
'^ Buvat, Journal, t. I, p. 266. ^ .. ^ , n^
^« Dangeau, Journal, t. XVII, p. 85, §7; i3, i5 mai, Gazette de U Régence, p. 176.
" Dangeau, Journal, t. WII, p. 86; l'i mai; Gazette, p. 176.
^» Dangeau, Journal, t. XVil, p. 86; \k mai 1717. ,
- Dangeau, Journal, t. XVII, p. 86; i5 mai 1717: V/. de Caumarlin a
Mme de Balleroy, 19 mai, dans op. cit., t. I, p. i63 ; Saint-Simon, Manoires
(1005), t. IX, p. 281. . , .. ^n.
'" Dangeau, Journal, t. XVII, p. fto ; ,6 mai; Caumartin, lue. cit., p. 164,
Lémontey, op. cit., t. I, p. ii3. -i 1 t r,
•• M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 19 mai, dans op. cit., l. i, p
" Buvat, Journal, t. I, p. '^66.
" G.izette de la Régence, p. 176.
•" Gazette de la Régence, p. 17^; î^"vnt. Journal, t. I, p. ■200-07.
niqueur Buvat, à qui lexistence avait appris la vakur d'un écu ei même d'un sol, s'étonne et prend soin de noter qu'à la Ménagerie 1(^ Tsar donna un pourboire de vingt-cinq s(^ls", aux Gobilins il ne donna rien aux ouvriers qui lui apportèrent six pièces de tapisserie d'une beauté parfaite", à Trianon, rien aux musiciens qui le divertirent pendant quatre jours*'. On savait que cet hôte coûtait à la France six cents écus par jour; — une obole pour de grands seigneurs, une fortune pour les gens du peuple''. Il eut la curiosité de voir Meudon, Saint-Cloud, Versailles, Trianon, Sceaux, Fontainebleau, Petit-Bourg, Marly, etc. Cette agitation était illustrée d'incidents graveleux", d'ivresses suivies dï^pisodes ignobles'", d'amusements erotiques terminés par une avarie'\ et entrecoupée d'une visite à Saint-Cyr où Mme de Maint(mon ne put éviter ses hommages'". (( Le Tsar, raconte-t-elle ( nsuite à Mme de Caylus, est arrivé à sept heures du soir; il s'est assis au chevet de mon lit, il m'a demandé si j'étais malade; j'ai répondu que oui; il s'est informé de la cause de mon mal, je lui dis : une grandi» vieillesse. 11 ne savoil qu'ajouter et son interprète ne paroissoit pas m'entendre. La visite a été fort courte. n a ouvert les rideaux de mon lit pour me voir : vous croyez qu'il aura été satisfait. » Après cela c'est la procession de la Fête-Dieu, des chasses, des singularités et partout « de grandes marques de mesquinerie, causant souvent des dépenses aux particuliers qui n'en sont pas remboursés... ce qui fait murmurer". Dangeau prend le parti de n'en plus parler, mais Buvat et le Gazetler ne répargnent guère : (( Ce prince est fatiguant sur bien des choses, pour courir comme un basque sans songer si ceux qui l'accompagnent peuvent le suivre. Le maréchal de Tessé est sur les dents, le duc d'Antin a déserté la Cour; il fatigue, il rebute, il honore de sa couche quelques fillettes qu'il paie mal » et qui lui imposent le recours aux chirurgiejis. A Versailles, il habite dans le Château avec une fille de seize ans, sa suite festoie dans les cabarets sans rien payer, vole le linge des phambres
" Ruvat, Journal, t. I, p. 267-268.
»• Ruvat, Journal, t. I, p. 269.
«^ Ruvat, Joimml, t. I, p. 275; Gazette de In Béqence, p. i8:^-i83.
" Gazette de la Régence, p. 186, t88 ; Saint-Simon, Mémoires (iQoS), t-
IX, p. 233.
*' Ruvat, Journal, t. I, p. 268.
*" Ruvat, Journal, t. I, p. 271-272.
*' Ruvat, Journal, t. I, p. 275-276.
'2 Dangoau, Journal, t. XVIÎ, p. ini, lo'i ; 'i, 10 janvier 1717.
®^ Gazette de la Héqence, p. 182-183, i8'|.
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où elle couche* , et son aumônier ne boit pas moins de quinze bouteilles de Champagne à chaque repas"". Et le même Gazetier toujours bien instruit ajoute : a II est certain que le Tsar travaille à se nouer étroitement avec le Régent'*. »
S'il faut en croire Saint-Simon ce serait lui qui suggéra au Hégenl le choix du maréchal de Tessé pour mettre auprès du Tsar |)endant son séjour, « comme un homme qui n'avoit rien à faire, qui avoit fort l'usage et le langage du monde, fort accoutumé aux étrangers par ses voyages de guerre et de négociations en Espagne, h Turin, à Rome, en d'autres Cours d'Italie, qui avoit de la douceur cl de la politesse, et qui sûrement y feroit fort bien'^ » Outre sa mission d'apparat, Tessé en eut une d'un caractère moins éclatant et qui lui fut moins honorable. Le voyage du Tsar en France attirait l'attention de toute l'Europe et la jalousie de l'Angleterre. On savait que le roi de Prusse avait (u dessein de le rejoindre à Paris et les sentiments de Pierre et de Frédéric-Guillaume h l'égard de l'Empereur Charles VI et du roi Georges I"" ne permettaient pas de douter qu'ils n'eussent en vue de conclure, par l'intermédiaire de la France, une paix avantageuse avec la Suède. Le roi de Prusse y poussait avec toute l'impétuosité de son caractère, demandait qu'on mit à profit les occupations que la guerre avec les Turcs donnait à l'Empereur pour se hâter, 'et signalait les agissements du roi d'Angleterre t\ qui, en sa {pialilé de gendre, il souhaitait tout le mal possible. lyc Prussien fit dire au Moscovite de se hâter de conclure une bonne alliance avec la France, il savait de source sûre que l'Empereur ne reculait pas devant l'idée de chasser à main armée les troupes russes du Mecklembourg. Le Tsar touché, ou feignant de l'être, répondit qu'il pensait sérieusement à un traité avec la France, qu'il tiendrait Frédéric-Guillaume au courant de tout (»t ne conclurait rien sans lui. Les autres Cours n'étaient pas moins préoccupées du voyage et du séjour du Tsar. Qu« venait-il faire en France.^ Le ministre Kniphausen espionnait pour le comy)te de son maître; le roi de Pologne i)aYa un ministre chargé de l'instruire des moindres démarches de Pierre P"; le roi de Danemark, quoique assez mal en point, ne recula pas devant la même dépense et l'Autriche entretint sous les noms d'agents plusieurs espions, insinuants comme des parasites et indiscrets
•* Gazette de la Régence, p. i8ii, 186, 187-18S : « Nous espérons qu»il pjirlira le i5 ou le 16. »
'•' Gazette de la Bégence, p. 186.
•* Gazette de la Bégence, p. i83.
^' Saint-Simon, Mémoires (1905), t, IX, p. 227.
Inquiétudes que donne son séjour aux Cours étrangères
Ses con>idcra-
UUDS
comme eux. Pierre Romanof dédaignait C€tte clique, allait son train et marchait à son but.
Il insiste Immédiatement après son entrevue avec Louis XV, k Tsar pour nouer i^^^itéra formellement ses ouvertures de la Haye, et \e Régent, raiiiance ^^^.^ ^^ demeure, n'osa se dérober; il désigna le maréchal de Tessé pour s'aboucher avec les trois ministres moscovites : Chafirof, Tolstoï et Dolgoiouki. Ceux-ci avaient le mérite de s'exprimer sans détours. Voici Leurs propositions, le 19 mai" : <( Une amitié réciproque entre les nations, et une alliance. Il sera fait un traité de défensive, par lequel le Tsar et le roi de Prusse garantiront à la France les traités de Bade et d'Utrecht, et la France,, de son coté garantira les conquêtes que le Tsar a faites sur la Suède, laquelle Suède ne sera point assistée d'argent ni de troupes directement ou indirectement. » Tessé ne promettait autre chose que de ne pas renouveler le traité existant avec la Suède et refusait toute garantie de c(mquetes récentes et incertaines". A cela les ministres, ou plutôt le Tsar lui-même, répondait dans son langage saccadé :
(( En effet, vous ne pouvez pas garantir les conquêtes que le Tsar a faites sur la Suède? Eh bien! laissez le Tsar agir comme i' l'entendra sur la Suède, sans garantir ses conquêtes, mais mettez le Tsar au lieu et place de la Suède. Le système de l'Europe a changé, la base de tous vos traités c'est celui de Westphalie; pourquoi la France s'est-elle unie à la Suède? c'est que le roi de Suède avoit alors des États en Allemagne, et qu'au moyen de la puissance de la Suède et des alliés que vous ay'iez en Allemagne, cette alliance balançoit la puissance de l'Empereur. Cette situation de l'Europe a changé, la France a perdu ses alliés^ en Allemagne; la Suède, quasi-anéantie, ne peut plus vous être d'aucun secours, la puissance de l'Empereur s'est infiniment augmentée, et moi, Tsar, je viens m'offrir à la ^rance pour lui tenir lieu de la Suède; je lui offre non-seulement mon alliance, mais ma puissance, et en même temps celle' de la Prusse, sans laquelle je ne pouvois pas agir; la Pologne ne demandera pas mieux que d'y entrer, et quand la France, la Prusse, la Pologne et moi, Tsar, serons unis, non seulement par moi, Tsar, la balance que l'alliance de Suède vous devoit faire sera rétablie, mais le grain
" Mémoires et lettres du maréchal de Tessé, contenant des anecdotes et des faits^ historiques inconnus, sur une partie des règnes de Louis XIV et de Louis XV, édit. Grimoard, in-8, Paris, 1806, t. II, p. 3i3 : Mémoire du maréchal ^e Tossé au marrchal d'Hux^^ll^'s, 1« 19 mai T717. Propositions des
ministres du Tsar.
»» Ihid., t. II, p. 3i4 : Réponse du maréchal de Tessé.
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que j'y mets l'emporte; et bien que vous ayez fait un traité très à propos avec l'Angleterre et la Hollande, ce que moi. Tsar, vous propose ny est point contraire; la Hollande y trouvera son compte; c'est son intérêt que l'Empereur ne soit pas si puissant et l'Angleterre est une puissance entr'elle si déchirée et si variable dans ses projets, que si à l'avenir elle vous manquait, lorsque vous aurez mis dans votre alliance le Tsar au lieu et place de la Suède, ledit Tsar vous tiendra lieu de tout ce que vous pou^ viez espérer de la Suède et de l'Angleterixî; de sorte que puisque vous ne pouvez ni ne voulez garantir les conquêtes que le Tsar a faites sur la Suède, il consent que vous ne les garantissiez pas: mais il vous demande d'entrer avec vous au lieu et' place de la Suède, et vous demande par conséquent le même traitement que vous faites à la Suède, puisque je vous tiendrai lieu non-seulement de la Suède, mais que je vous amène la Prusse"". »
Tessé transmettait à D'Huxelles cette vive et curieuse objurgation, se gardant de donner son avis et demandant la conduite à tenir. D'Huxelles répondait le même jour et lui adressait une instruction confidentielle « servant d'instruction pour la négociation entamée"' » et dont D'Huxelles abandonnait la conduite au Régent"' dont l'entourage n'avait pas assez de mépris pour ce Tsar qu'ils traitaient d' « extravagant, né pour être contre-maître d'un vaisseau hollandois"' ».
Les instructions données au maréchal n'avaient d'autre but »nsir^uciion^ nue de lui prescrire d'amusti le Tsar par un femte négociation au Maréchal pour l'empêcher de se jeter dans les bras de l'Autriche; on lui de Tessé suggérait des réponses dilatoires, embarrassées, entortillées qu'en sa qualité de Manceau Tessé eut facilement trouvées dans son propre fonds. Le Roi était lié à la Suède par un traité signé à Versailles le 3 avril 1716, à la Pologne par un traité conclu à Rizzina le 10 août 1714, h la Prusse par un traité passé à Berlin le i4 décembre 17 16; enfin à l'Angleterre et à la Hollande par le traité du 4 janvier précédent. Hanté par ce dernier engagement, le Régent, qui avait inspiré l'instruction donnée à Tessé, se montre uniquement dominé par la peur de l'Angleterre. « On croit devoir répé-
"" Ihid., l. Il, p. 3i4-3i6 : Réplique dos ministres du Tsar.
»»» Ibid., t. II, p. 321 : Mémoire secret pour M. le maréchal de Tessé, servant d'instruction pour la négociation entamée; Archiv. des Aff. étrang., Russie, VII, fol. 126; Rambaud, Russie, p. 170, suiv.
»" Ibid., t. II, p. 320 : Réponse du maréchal d'Huxelles au. maréchal de
Tessé, 19 mai 1717.
»•» Voltaire à M. de Chauvelin, 3o octobre 1760. dans P,-E. Lémontey, op.
cit., t. I, p. lïl, note I,
Inlerven-
tion «ielordSlair
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ter surtout que S.A.R. ne veut s'écarter en quoi que ce puisse L dis enJî.enients pris par le traité de la Haye ni donner le mldre Se^t d'on.bJage 'au roi d. la Grande-Bretagne et "nm ele eroit ne pa^ devoir porter les liaisons ave. le 1 s. r au ddà de simples termes d'amitié et de correspondance, fortifiés d un traité de commerce, [le maréchal] ne peut trop peser ses expressions dans la conférence en sorte que les ministres du îsai se portent par eux-mêmes, s'il est possible, à ne rien exiger
"^'/esTé ne s'illusionnait pas sur le rôle qu'on lui demandait de tenir « Le gouvernement, a-t-il écrit, n'avoit d autre intention oue de voltiger et amuser le Tsar jusqu'au temps de son départ, sans den conclure avec lui^^ ». Pour cela il fallait u ne pas laisser tomber la négociation » mais n'accepter u qu'une convention de bonne amitié et de commerce » sauf à <c éluder tout autre engagement plus précis .i plus fort », de nature à compromettre Ta Triple Alliance, u Tout, disait-on, doit être subordonne a cette vue » Georges I^ était bien servi. Dubois assurait Graxvford qu'il regardait comn.e inséparable de l'intérêt de la France, celui de l'Angleterre et de la Hollande, aussi, par rapport au Tsar, ne ferait-on rien sans communication préalable au roi d Angleterre et sans son assentiment-^ Ces protestations ne suffisant pas a lord Stair, celui-ci, au retour d'un voyage h Londres, se rendit chez Dubois qui réitéra ses serments de fidélité (:^9 mai). Le lendemain, Stair était au Palais Royal où le Régent 1«^; "^«^^ dans les termes les plus forts son attachement inviolable pour les intérêts du Roy » et il en donnait les preuves en se deroban à toutes les avances du Tsar aussi longtemps que celui-ci ne serait pas en bons rapports avec l'électeur de Hanovre. Et comme Pierre I- répondait qu'il désirait vivre en amitie avec Georges l , Philippe d'Orléans poussait la complaisance jusquà Im dire qui fallait au préalable retirer Ws Moscovites du Mecklembourg, et le Tsar répondit que telle était son intention. Se fiant peu aux bons offices d'autrui, Stair employa la première moitié du mois de juin à préparer un rapprochement entre 1 Angleterre et la Russie sur la base d'un traité de commerce et de 1 évacuation du Mecklembourg. Ges ouvertures ne furent pas mal accueillies ,
10* Tessé, Mémoires, t. II, p. 3,A : Rimbaud, Instructions... (Russie),
^' ^o^%uhîic Record Office, France, vol. 35o : Crawford à Addlson, ParV,.
'^orL7n7oord Castle. Stair Papers, vol. XI ; Instructions de Vamiral Morris, Londres, 25 juin ( = 6 juillet), 1717-
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mais Pierre P' voulait obtenir de prime abord le concours de l'escadre anglaise contre la Suède et Georges 1*"" exigeait au préalable l'évacuation. Le Tsar se borna à envoyer de Paris à ses troupes l'ordre de se tenir prêtes à marcher^"". Rien, dans ces conditions, ne pouvait aboutir entre la Russie et l'Angleterre, ni entre la Russie et la France qui eût souhaité (( pour plaire à l'Angleterre » l'engagement ferme de retirer les troupes d'occupation du Mecklembourg*"". Comment consentir un subside qui servira |>eut-etre à leur entretien. Le roi Georges ne l'eût pas pardonné; ce fut ainsi que « l'Angleterre nous rendit sourd aux invitations du Tsar*"" »; l'asservissement était complet.
Le Régent ne manqua pas seulement de fierté, il manqua de droiture. Au lieu de convenir avec franchise que la France, en vertu d'engagements antérieurs devait payer des subsides à la Suède pendant dix mois encore, le maréchal de Tessé eut ordre de fabriquer un faux traité franco-suédois qu'il montrerait aux Russes comme étant l'originar'". Et voici qui est pis encore; malgré le secret solennellement promis, la Cour d'Angleterre fut tenue au courant de toute la marche de la négociation. Le nom du Tsar fut compromis, sa politique livrée, sa confiance bafouée; quand il apprit cette trahison, Pierre s'indigna, réclama le châtiment de l'indiscret. Dubois attendit huit mois pour répondre et avoua finalement que la faute avait eu lieu à Paris'"*; il ne s'en reconnut pas l'auteur, l'aveu lui sembla superflu. Toute cette aventure di[)lomatique était son œuvre, car pliis que jamais 1(^ Régent s'abandonnait aux inspirations de l'abbé. A son instigation il fit plus que de repousser les offres de Pierre V\ il travailla à affaiblir le Tsar dans le nord de l'Europe. Par ses ordres, ses agents s'employèrent à dissoudre la ligue de la Prusse, de la Pologne et de la Russie parce qu'elle était suspecte à TAnglelerre"\ Cette fois la servilité allait jusqu'à l'écœurement. Après
^°' Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. XI : Robethon à lord Stair, Saint- James 8 (=19) juillet 1717.
"« Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oo, fol. 263 : Dubois à RobetJion, 9 juin 1717; Rambaud, op. cit., p. 186-187; D'Huxelles à Tessé, dans Mémoires de la Société impér. d'histoire de Russie, t. XXXIV.
»»» Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. XIV, p. 33-30.
"° Tessé, Mémoires, t. II, p. 3^7-
^'^ Arcliiv. des Aff. Etrang., Russie, a'nii. 1721-1722 ;
Dubois livre le secret à l'Angleterre
de Dubois
les plaintes du du i4 octobre
Tsar sont du 21 décembre 1721, la réponse
"* Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oo, fol. 287 : Dubois à Heinsius, juin 1717; ibid., Angleterre, t. 3oo, fol. 262 : Dubois à Robethon, 9 juin 1717.
l^ Régent
s'efforce
de dissoudre
la ligue
du nord
Fin du séjour
avoir fait mine d'accueillir les propositions de Goertz, on le désavoua durement : « La France, écrivait Dubois, ne s'intéresse pas à Goertz''''. » Et afin d'arracher tout espoir à la Suède et toute force à la Russie, l'abbé entreprit de détacher la Prusse de cette ligue en lui faisant entrevoir la possibilité d'acquérir Stettin. Il chargea M. de Rottenibourg de faire miroiter devant l'avide Fré-^ déric^-Guillaume ce gage magnilique d'un rapprochement et acheta trente mille écus le ministre prussien Ilgen pour le gagner à ces vues'''. 11 engagea La Marck à déterminer le roi de Suède à se rapprocher de la Prusse isolément"^ et Dubois suppliait les ministres anglais d'admettre le roi de Prusse dans la Triple alliance a pour le guérir de la peur du ïsar"* ». Lorque le ministre de Prusse, Kniphausen arriva à Paris, le maréchal de Tessé fut chargé de lui représenter les avantages <( d'avoir des alliés plus solides que la puissance russe éloigntM} de ses États, inca- {.able de la défendre contre l'Empereur et peut-être éphémère^'^ )>. Tandis que Ghàteauneuf négociait avec les Russes à Amsterdam, on songeait à former contre eux une coalition dans laquelle les troupes"" suédoises, danoises et prussiennes, appuyées par la llotlc anglaise, reprendraient tout ou partie des conquêtes de Pierre r. La politique et l'intérêt de la France étaient méconnus, la Suède remise en péril, l'alliance russe refusée, mais l'Angleterre, à ce prix, voyait se dissoudre une coalition, s'éloigner un péril, s'affermir son inlluence dans la Baltique, et l'Électeur de Hanovre gardait ses conquêtes sur la Suède sans avoir à redouter celles de
la Russie"\
Aheurté à de pareilles dispositions, le Tsar ne pouvait rien obtenir et son séjour se prolongeait sans résultat. L'attention bienveillante des premiers moments se lassait et faisait place à la fatigue. (( Nous espérons qu'il partira bientôt » commençaiton à chuchote^' et on le regardait, on le dévisageait sans surprise comme sans sympathie. Lorsqu'il vint visiter la Bibliothèque du Roi, le copiste Jean Buvat nous le montre <( vêtu simplement
113 Archiv. des .4//. Êimmj., AngleWric, t. 3oo. fol. 'iGS, Diihuis h Ho-
bethon, 9 juin 1717. « .. u
"^ Archiv. des AJj. Etrang., Franco, t. 56, fol. 109-118 : Rottombourg au
Régont, 27 février {=ç) mars) 1717-^ ^,,^ „ , „ „
1'^ Arcliiv. des Afj. Etnin<j., Pnissi', t. 50, fol. 129 : D'IIuxeUes a BoHem^
bourq, 2^ mars 1717. . , „ , ,,
ii«* Archiv. des Aif. Etranq., AngU'IvrR-, l. 3o<^ fol. 263 : Dubois a Bobethoiu
9 juin 1717; ibid.',' (o\. 3^5 : Dubois à lord Slanhope, 17 juillet 1717- »!' E. BouVgoois, Le secret du Héijent et la politique de l'abbé Dubois, p. 2i4;
A. Ram^aud, Instructions... (Busde), p. 180-181. 11* E. Bourgeois, op. cit., p. 2i3-2i4.
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d'un surtout de bouracan gris, assez grossier, tout uni, avec veste d'étoffe de laine grise dont les boutons étoicnt de diamant, sans cravate et sans manchettes ni dentelles aux poignets de sa chemise, ayant une perruque brune à l'espagnole, dont il avoit fait couper le derrière pour lui avoir paru trop longue et sans être poudrée. 11 avoit un petit collet à son surtout, comme celui d'un voyageur. Il avoit un ceinturon garni d'argent, par dessus son surtout, auquel pendoit un coutelas à la manière des Orientaux. Ce prince étoit de haute taille, assez menu, plus maigre que gras, ayant le teint un peu pâle, sans aucun vermillon; la vue un peu effarée et clignant fort souvent les yeux'''. » Dans sa visite chez le duc d'Antin, il finit par remarquer rinsistante curiosité d'un tout petit homme, c'était Saint-Simon''", qui le décrit tel à peu près que le copiste Buvat et qui, lui aussi, a remarqué « le regard majestueux et gracieux quand il y prenoit garde, sinon sévère et farouche, avec un tic qui ne revenoit pas souvent, mais qui lui démontoit les yeux et toute la physionomie, et qui donnoit de la frayeur. Cela duroit un moment avec un regard égaré et terrible, et se remettoit aussitôt''' ». (( Quelque simplement vêtu qu'il fût, quelque mal accompagné et voiture qu'il pût être ou qu'il parût, c'étoit en roi et en maître qui ne se pouvoit méconnaîtixî dans ses manières et jusque dans sa personne. L'envie de voir à son aise, l'importunité d'être en spectacle, l'habitude d'une liberté au-dessus de tout, lui fit souvent préférer les carrosses de louage, les fiacres, le premier carrosse qu'il trouvoit sous sa main de gens qui étoient chez lui et qu'il ne connoissoit pas, pour aller par la ville et souv(mt dehors; après quoi c'étoit au maréchal de Tessé et sa suite de courir après, qui souvent ne le pouvoient joindre'" », et se lamentaient : « Avec tous ces déranments, il n'y a tête d'homme à qui la tête ne tournât'". » Pierre ne s avisait-il pas de visiter les docteurs de Sorbonne qui l'entretinrent de l'union des Églises et de la facilité à l'établir. Le Tsar vit dans quel guêpier il s'était jeté et répondit que cette affaire était trop grave et qu'il était impossible de l'arranger à bref délai; qu'en outre il s'occupait davantage des affaires militaires » et il leur conseilla d'en écrire aux évêques russes qui leur feraient
'1» liuvat, Journal, t. I, p. 270; Lémontey, op. cit., t. I, p. m, note i; Saint-Simon, Mémoires (igoS), t. IX, p. 229-230. i2« Saint-Simon, Mémoires, (i9o5), t. IX, p. 235. 121 Saint-Simon, Mémoires, (i9o5), t. IX, p. 229. »« Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVII, p. 8o-»i ; oa-
zette de la Bégence, p. 176. wvtv a
»" Mémoires de la Société impériale de Bassie, 1881^, t. XXXiV, p. 200.
et départ du Tsar
Le traité d'Amsterdam
répon&e'"*. La Sorbonne rédigea un mémoire de ton modéré qui liorrilia la Cour romaine et le Saint-Synode par lenoncé des prétentions gallicanes et des superstitions catholiques. Pendant ce temps, quelques jésuites infiltrés à Pétersbourg s'alarmaient à l'idée de voir leur Tsar rapporter le jansénisme en Russie*".
11 n'y rapporta que des Gobelins et ur* titre d'académicien^ Avant son départ, il souhaitait passer Tinspection de la maisor. du Roi, des régiments des gardes suisses et françaises sous les armes; on y ajouta deux compaoïiies de mousquetaires et du guet, des gendarmes et des chevau-légers, dans la plaine des Sablons. Il s'y rendit à cheval, passa la ir\ue avec le Régent ♦t tout ce que la France comptait d'illustrations militaires, Villars et le comte de Toulouse, jeta un coup d'»L*il, tourna bride et partit au galop, ce qui fit dire qu'il avait été saisi d'une colique**\ Suivi du Régent il entra dans le jardin des Tuileries par le ponttournant pour saluer Louis XV qui s'amusait aux jeux de son âge, ensuite il attira le Régent dans une loge de suisse et ils restèrent enfermés une demi-heure avec l'interprète*''. Le 20 juin, le Tsar quitta Paris se dirigeant vers Spa*^*, attendri au départ sur cette France « que son luxe ne pou voit manquer de perdre et bientôt^'" ».
Après le départ du Tsar, la négociation reprit avec plus d'activité, mais elle se déplaçai et revint à son lieu d'origine, à Amsterdam. Le roi de Prusse y était représenté par Kniphausen chargé d'introduire une clause réservant ses obligations de prince de l'Empire, ce dont le Régent ne voulut pas entendre parler. IjC Prussien n'insista pas et le traité d'amitié et d'alliance entre le roi de France, le Tsar de Russie et le roi de Prusse fut signé à Amsterdam le i5 août 1717, pour le maintien des traités d'Utrecht et de Rade et de ceux qui iseraient conclus pour la paix du Nord.
LE TSAR PIERRE pf ET LE RÉGENT
On convenait de concerter un traité de commerce sur le pied des nations les plus favorisées. On prévoyait aussi le cas où, l'une des trois puissancx^s contractantes, venant à être attaquée, on réglerait par une convention particulière les secours à fournir par les deux autres. Le Tsar et le roi de Prusse admettaient le principe de la médiation française pour la paix avee la Suède.
A la suite du traité d'Amsterdam, M. de Campredon fut envoyé en Russie en qualité de ministre plénipotentiaire, et M. Villaideau comme consul; ils furent nos premiers agents diplomatiques dans ce pays.
^*'* De Guiclicn, op. cit., p. 225,
^" P. E. Lcmontcy, op. cit., t. I, p. ii5, note i.
126 piocès- verbaux des s^-ances tle l'Académie des sciences, du mercredi 22 décembre 1717.
^-^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 108; Buval, Journal, t. I, p. 276; le 16 (non pas le 17) juin 171 7; Paul d'Estrée. Le « Pot Pourry » de Afcnin, Documents inédits, dans Souvenirs et mémoiresy 1900, t. IV, p. 148.
^-* Buvat, Journal, t. I, p. 277.
^^^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. ii4; 20 juin 1717, J. Bourguignon, Un empereur de Russie dans les Ardennes. Le passage de Pierre-le-Grand à son départ de France en 1717, dans Revue d^Ardenne et d'Argnnne (Sedan), 1901-1902, t.^ IX, p. I, 65, 181; Le même, Nouvelles notes sur le passage de Pierre-le-Grand en 1717, dans même revue, 1903-1904, t. XI, p. 81-92.
*'° Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVII, p. 81.
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L'oeuvre d'Alberoni
(Juillet 1716 — Juillet 171 7)
Li Tripla» Alliance pacifique. — L'Empciviir intéressé. — Alberoni. — Les réformes d'Alberoni. — Il se tourne vers l'Angleterre. — Relèvement de l'Espagne. — Avances réitérées à l'An^^leterre. — Désir de revanche à Madrid. — Les vues d'Alberoni sur rilalie. — Les vues des Parmesans. — Menées pour renverser Alberoni. — Ses véritables adversaires. — Le plan qui lui est opposé. — La combinazione pontificale. — Inquiétude dc'> Farnèse. — Dispositioas à Vienne, à Madrid, à Paris. — L'arrestation de Molinès. — I^'ttre d'AlbiToni au duc de Popoli. — Alberoni et le duc de Parme prêts à
la guerre.
Impatience des Farnèse. — Ui guerre.
Pendant qu'on France, Dubois faisait triompher la politique de la Triple Alliance, en Angleterre, Stanhope venait à bout des adversaires de cette même politique. Ses anciens collègues du ministère, Pulteney, Walpoie ne l'avaient pas ménagé, néanmoins les bonnes raisons de Stanhopo, le vin de Champagne de Dubois et les millions du Régent avaient eu raison de la plus violente opposition dont la Chambre des Communes gardât le souvenir. La Triple Alliance durait, sans qu'on osât encore lui prédire une longue destinée', mais ses parrains voulaient qu'elle vécut et plus rien ne paraissait pouvoir leur résister : Dubois était presque un premier ministre et Stanhope l'était de fait. Maintenant tous deux ne se contentaient plus de l'œuvre accomplie, ils visaient à l'exécution d'un vaste projet embrassant toute l'Europe, réglant, selon l(^s principes posés à Utrecht, les possessions des anciens belligérants. Le passé leur apprenait que l'accord de la France avec l'Angleterre imposait aux Provinces-Unies leur commune volonté; l'Empereur lui-même devait, tôt ou tard, s'y soumettre; cependant l'Espagne pouvait se tenir en dehors de leur influence et l'Italie se soustraire à leurs décisions. C'était
» Gobbet's Parliamentary Hislory of England, t. VII, p. 437^38,
La Triple Alliance pacifique
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L'empereur intéressé
Alberoni
ce que Dubois ni Slanhope ne sauraient admettre, mais tandis que dans le Nord ils rencontraient (joertz, dans le Midi il leur fallut compter avec Alberoni.
L'empereur Charles VI €tait, moins que jamais, disposé à reconnaître le fait accompli; il retenait passionnément ses droits sur l'Espagne et se fût laissé assiéger dans Vienne plutôt que de les céder\ Faute de pouvoir se saisir de la péninsule, il s'employait à en détacher tout ce qui en constituait la splendeur. Non content de s'être fait attribuer les Pays-Bas espagnols, le Milanais, les Présides de Toscane, Naples et la Sardaigné, Charles réclamait la Sicile, Parme, la Toscane et, au delà des mers, le Mexique et le Pérou\ Son rival Philippe V non seulement ne consentait à rien, mais revendiquait tout ce que la force seule avait pu lui arracher, même il étendait ses vues sur les duchés de Parme et de Plaisance et sur le grand-duché de Toscane dont on s'attendait à voir les dynasties, Farnèse et Médicis, s'éteindre dans un avenir prochain. De ces ambitions et de ces avidités pouvait sortir une guerre dans la région méditerranéenne, menaçante pour le reste de l'Europe. Alberoni le sentait et s'y préparait. « Je crois, écrivait-il au duc de Parme, qu'il serait convenable de se mettre en état sans bruit, en douceur et avec prudence de pouvoir agir quand la nécessité et l'occasion le demanderont*... pendant ce temps, j'organiserai l'administration, la marine et le commerce des Indes in ciii consiste il tutto'^. »
Philippe d'Orléans et Georges P"" ne montraient un si vif désir de pacifier l'Europe que dans l'espoir d'affermir leur position chancelante qui n'eut pas résisté à une commotion générale. La trêve équivoque existant entre l'Autriche et l'Espagne pouvait être dénoncée à tout instant et mettre l'Europe en feu. Pour éviter ce péril, il fallait étendre la Triple Alliance à l'Empereur, sauf à laisser l'Espagne s'armer en guerre contre un adversaire qui se déroberait. La guerre devenait pour elle plus qu'une chance à courir, c'était une nécessité à subir. Un homme se trouvait là pour lever les scrupules religieux qu'aurait Philippe V à verser le sang, stimuler l'ambition d'Elisabeth Farnèse d'imposer
* Arch. des Ajj.Etrang., An^k'terre, t. 3oi, fol. 84 : Mémoire joint à la 1-ellredo Dubois à Stanhope, 7 novembre 1716.
* Arch. des Aff. Etrang.^ Angleterre, t. 3oo, fol. 107 : Mémoire de mai 1717; ibid., t. 3oo, fol. 323 : Mémoire pour le Régent.
* Arch. I\apl. Farnesiana, fasc. 58 : Alberoni au duc de Parme^ 29 juillet i4 décembre 171b.
* Arch. Napl^, Farnesiana, fasc. 58 : Alberoni au dite de Parme^ i4 décembre 17 16.
sa politique personnelle, favoriser l'influence du duc de Parme et, mieux que tout cela, réorganiser les forces de la monarchie espagnole : c'était Alberoni^ Celui-ci pouvait, à certains égards, rappeler à Dubois. Fils d'un jardinier, élève des jésuites, précepteur, il se flottait au monde, se découvrait des protecteurs, cherchant la fortune, quand il la découvrit sous les traits du duc de Vendôme, s'attacha à ce personnage et devint près de lui l'agent en titre du duc de Parme; ce qu'il ne cessera d'être pendant trente ans, dans le camp du général français et à la cour de Philippe V. La nature ne l'avait pas mieux traité que Dubois, bien que d'autre façon : c'était un petit homme, rond de partout, roulant sur ses jambes grêles une panse énorme, évoquant l'idée d'une toupie que surmonterait un masque bouffi et grotesque : front dépouillé, nez épaté, lèvres lippues, et dans la masse charnue, luisante et malsaine, des yeux vifs, clairs et gais. Comme pour Dubois, l'écorce déplaisante enfermait une âme de boue, plus vile encore et plus contaminée chez Alberoni puisque italienne.
Aussitôt que la toupie ronflait, une métamorphose semblait s'accomplir; le mouvement lui donnait une vie si intense qu'elle se transfigurait, saisissait, charmait, les étincelles sortaient des yeux, la voix enchantei^esse trouvait une harmonie si neuve, un éclat SI soutenu qu'on ne se lassait pas d'écouter, pas plus que le cabotin ne se lassait de parler. C'était l'exubérance fait homme. La destinée l'avait, semble-t-il, promis aux tréteaux de la foire, au lieu de cette carrière, qui lui convenait à merveille, il aboutit au Sacré-Collège, il y parut déplacé. Son début dans l'histoire fut une bouffonnerie dégoûtante, cri instinctif d'un tempérament porté vers l'ignoble, saillie répugnante d'une nature populaeière, car son imagination se barbouillait délicieusement dans tous les cloaques et s'abreuvait goulûment à tous les purins. Le sacerdoce n'était, à ses yeux, qu'une comédie et le cardinalat qu'une carrière. Sordide et dépravé on le vit s'acoquiner à une fille publique et faire accoucher celle-ci dans son propre lit tendu de pourpre; on lui reprochait de n'avoir pas pendant un an <nt<mdu une seule fois la messe et on a lieu de douter qu'il crut à l'existence de Dieu. Quel rôle jouait-il dans le ménage royal .î* il importe assez peu de le savoir et mieux vaut, peut-être, l'ignorerl
Ni prélat, ni amant, ni fripon, on ne sait pas même avec cer-
• Un essai de réhabilitation par E. Bourp^eois, Le secret des Farnèse, Philippe V et' la politique d'Alberoni. in-8, Paris, s. d. (1911]. Voir î>c Mazade, Alberoni, dans Revue des deux mondes, novembre 1860; G. Professione, Alberoni, 2 vol. in-8, Padova, 1890-1897.
titude s'il €tait ambitieux, mais il ne l'était pas à la manière d'un Richelieu ou d'un Ximenès. Il aimait moins k pouvoir que l'impunité de tout dire, de tout essayer, de tout risquer, par curioé.ité et divertissement plutôt que par instinct et goût des grandes choses. Le cabotin qu'il était lançait la plaisanterie salée, la moquerie acerbe, submergeait l'auditeur sous un déluge d'épithètes, d'épigrammes, de lazzi, s'amusait de sa propre verve et de la confusion de sa victime. Tour à tour attendri et impitoyable, laconique et diffus, il ne lui était pas possible d'être obscur m embarrassé. Cette profusion, ce ruissellement, où il y a plus de mots que d'idées, mais où surnagent quelques idées, donne l'illusion d'une facilité sans mesure, bien que ce ne soit qu'une façon de boniment, — toujours l'homme des tréteaux de la foire. Cela semble à Philippe V profondeur et génie, alors que ce n'est que truculence et comédie.
D'un comédien, il possède la qualité essentielle, il demeure maître de soi au milieu du trouble de la voix, de l'émotion des traits, de la violence des gestes. Chez Alberoni, la platitude seule est congénitale, tout le reste est acquis, employé, retiré, selon les besoins de l'affaire et du moment. On croit le saisir en flagrant délit de contradiction, mais ni ses actes ni ses paroles n'expriment sa conviction, car il n'en a aucune sinon dominer pour tout oser et .se faire applaudir. C'est non seulement par sa fidélité au duc de Parme qu'il reste italien, mais encore par ce besoin morbide d'applaudissements.
Mais s'il est tout cela il n'est pas que cela. 11 est un laborieux, un administrateur. 11 a des idées et il entreprend de les mettre en œuvre, à force de travail il y réussit. Son immense effort soulève un instant l'Espagne pour laquelle tout ne sera pas perdu de ce qui aura été tenté dans ces années de fièvre. Pour que tout fût fécond, il eût fallu moins d'imagination et, plus de sens commun. On a justement remarqué qu'ayant commencé sa fortune par un mot bouffon, il crut toujours à l'efficacité des procédés de la commedia delVarte, alors si florissante en Italie; et son âme ne se haussa pas au-dessus de son premier niveau. L'imagination aussi eut trop de part à sa conduite. Impétueuse et démesurée, elle l'empêche de distinguer ce qui est possible de ce qui ne lest pas: en réalité, il marche à l'aventure, également destiné aux apothéoses et aux culbutes. Ce qui le fait tel, c'est 1-e mélange de trivial et de médiocre, soit dans le bien, soit dans le mal, qui retient ce favori au-dessous de la sphère des grands politiques. Il se venge, mais sans détruire; il ne sait tromper que par des mensonges; son goût pour les choses neuves et hardies
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oe va pas jusqu'à l'amour de la gloire, il a l'insolence de sa forlune sans en avoir le génie.
Cette Fortune, a écrit un de ses biographes, a voulu le conduire à la grandeur par des voies extravagantes. Sa vie entière n'est qu'une suite d'extravagances et un grain de bon sens l'eut mieux servi qu'une pleine mesure d'imagination. Car Alberoni était tout autre chose qu'un vulgaire brouillon, il avait des vues élevées et lointaines, songeait à fonder une grande puissance méridionale gouvernant l'Espagne et l'Italie, régnant sur la Méditerranée, absorbant la France et dominant l'Europe. Mais le plan était caduc à l'heure même où il était tracé parce que l'Espagne et l'Italie ne peuvent marcher du même pas et servir l'intérêt d'un même maître. Dubois n'eut pas commis cette erreur, lui, du moins, en alliant la France et l'Angleterre ne prétendait nulkment les associer <( à bille égale »; il sacrifiait résolument la France à l'AngleteriM?, il la lui inféodait; c'était l'action d'un mauvais citoyen, ce n'était pas celle d'un rêveur. Cependant, dans la lutte qu'ils se livrèrent, si l'on ne peut dire lequel des deux poussa le plus loin l'absence de scrupules et la fertilité de moyens, on peut affirmer que le plus chimérique ne fut pas toujours Alberoni. Entre ces deux champions, plus dignes de s'entendre qu'ils n'en étaient capables, s'engagea un assaut qui figure parmi les plus illustres parties de l'escrime diplomatique : tous deux souples, rusés, surprenants, l'un tirant à la française mais plutôt en prévôt de salle qu'en gentilhomme, l'autre tirant à l'italienne avec des feintes de spadassin d'Espagne.
Instrument d'un souverain tel que Louis XIV, éclairé et volontaire. Alberoni eut rendu d'importants services, il eut même aidé à de grandes choses : mais entre Philippe V et Elisabeth Farnèse, atteints de frénésie conjugale, entre la nourrice Laar^ Piscatori rusée, cupide et brutale et le confesseur Daubenton, cauteleux, sournois et insinuant, Alberoni ne savait à qui et à quoi se prendre pour asseoir durablement sa puissance. En réalité, son unique appui se trouvait être la Reine. Dépositaire des sentiments les plus secrets d'une princesse qui lui devait sa grandeur et de qui il soutenait l'influence, confident des lassitudes et des dégoûts comme des langueurs et des envies d'une épouse excédée par de continuelles grossesses, tenant dans cet intérieur un rôle mal connu, Alberoni y trouvait la source de sa puissance. On lui passait tout et il se permettait tout; Elisabeth Farnèse crut un jour avoir égaré un paquet de lettres de la dernière importance, elle le chercha longtemps sans pouvoir le trouver et accusa tout le monde; finalement on les découvrit
Les
réformes d'Alberoni
chez Alberoni. La Reine aima mieux incriminer sa propre sottise, que de laisser un seul instant soupçonner par le Roi la fidélité ou la discrétion de cet impeccable ministre. C'est ainsi, observe Torcy, qu*Alberoni gouvernoit les affaires d'Espagne pendant « que les princes qui avoient le plus d'intérêt à la bonne administration de la monarchie paroissoient absolument insensibles au bien de l'État. » L'Espagne n'était d'ailleurs entre les mains du ministre qu'une colonie italienne, de sorte qu'il faut rabattre beaucoup du seul éloge que Lémontey trouvait à faire de lui : d'avoir été « le premier cardinal ministre et... probablement le dernier qui n'ait pas préféré les intérêts de Rome à
ceux de son pays\ »
Après avoir fait asseoir une princesse parmesane sur le trône d'Espagne, Alberoni avait successivement évincé Mme des Ursins et le cardinal del Judice et entrepris la régénération du royaume. « Dans quelle confusion, écrira-t-il, j'ai trouvé cette Cour! C'est à faire horreur. Dans quel désordre j'ai vu cette monarchie'! » Il entreprit de relever les finances, tenta des réformes, combattit le gaspillage. On supprima deux compagnies de gardes du corps sur quatre et on annonça d'autres suppressions. Courtisans, fonctionnaires, mirent en circulation les bruits les plus fâcheux, tellement qu'Alberoni douta du succès. (( Vraiment je me demande si je pourrai établir ici un système d'ordre et de gouvernement. Tous s'y opposent, et quand bien même il s'établirait, je me demande s'ils ne le détruiront pas, en l'exécutant m.aF. » Et presque au lendemain du jour oii le Régent introduisait en France les Conseils, Alberoni entreprenait la destruction de ceux qui, depuis trois siècles assuraient la décadence de l'Espagne. La grande réforme s'opéra au mois de janvier 171 7. Le Conseil d'État perdit son président el ses attributions. Le Conseil de Castille fut également frappé; le Conseil de la guerre fut ébranlé plus profondément encore; le Conseil des finances eût exigé des mesures aussi radicales car le désordre y était au comble et la friponnerie générale. Alberoni se désolait du nombre des couvents dont la continence et la paresse privaient l'Espagne de population et d'agriculture. » Quelle nation
" P. E. Lémontoy, Histoire de la Régence, t. I, p. 128; E. Bourgeois, Le secret des Farnèse. Philippe V et la politique d'Alberoni, p. 206.
* Alberoni à Bocca, 9 mars 1716, dans Lettres intimes de J.-M. Alberoni adressées au comte J. Bocca, ministre des finances du duc de Parme, publiées par E. Bourgeois, in-8, Paris, 1898, p ^^^. • • Alberoni à Rocca, 27 avril 1716, dans Lettres intimes^ p. 433.
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fainéante », s'écriait-ir". u II n'y a pas à vingt milles autour de Madrid une maison de campagne, un arbre, un fruit. Voilà une nation qui a gouverné les plus riches pays d'Europe et prétend vivre a la façon des nègres''. » Et pour inculquer aux Espagnols le goût du travail, Alberoni fit venir... des Italiens! D'autres innovations fuix'nt plus heureuses, par exemple l'introduction du tissage des draps et toiles fines d'après les méthodes des Hollandais, l'effort tenté pour unifier la monnaie partout dépréciée, les règlements portés en vue d'assurer à dates fixes le départ des flottes et la i^econstitution de la marine espagnole. Avec sagesse, le ministre s'attachait à i^lever la puissance maritime et commerciale de l'Espagne. Des magasins pour la construction et le grément des flottes s'organisaient au Ferrol et à Cadix, bientôt il ne serait plus nécessaire de se procurer les bois de construction en Norvège, les agrès en Hollande : on en fabriquerait au Ferrol.
Dès le mois de septembre et d'octobre 1716, Alberoni s'était 11 déterminé à un rapprochement économique avec li Hollande et l'envoyé de ce pays à Madrid, baron de Riperda, lui conseilla une alliance avec l'Angleterre^^; elle fut conclue par le traité de décembre qui accordait à l'Angleterre plus de privilèges en Amérique que la France n'en avait jamais obtenus. Alberoni avait AToulu devancer le duc d'Orléans auprès du roi d'Angleterre. Sa politique combattue par le cardinal del Judice avait finallement tiiomphé et Tinfluence française était plus qu'ébranlée à Madrid, l'envoyé britannique y travaillant de son mieux'\ « Les Français, écrit-il à son ministre, n'ont plus ici la moindre influence. Ouvrir et achever cette brèche a été la difficulté principale de la négociation (relative au traité de commerce). Cette Cour a depuis peu traité les Français très froidement; et elle est disposée à les traiter selon qu'il plaira à Sa Majesté, de sorte que je crois qu'ils ne pourront jamais plus lever la tête ici... Le roi d'Espagne a rompu tout à fait avec ses vieux amis en faisant un traité qui les a fort désobligés, sans rien stipuler pour lui-même et en opposition avec tous ses ministres. Si bas que soit l'Espagne, nul autre État n'est capable de se relever aussi vite. Elle le fera
'" Alberoni ù Bocca, 8 juin 1716, dans op. cit., p. 471.
*^ Alberoni à Bocca, 25 mai 1716, dans op. cit., p. 46i.
" Bubb à Stunhope, 20 scptonibrc 1710, dans W. Coxe, L'Espagne sous la maison de Bourbon, t. II, p. 261-265.
" Arch. des Aff. Étrany., Eôpagn-e, t. 2^2, fol. 288 et 270 : Saint-Aignan au Bégent, i3 octobre i7i5; le même à Louis XV, 26 octobre i7i5; Arch» Nap.y Farncsiana, fasc. 58 : Alberoni au duc de Parme, 20 avril 1716.
se tourne
vers uigle terre
aujourd'hui plus rapidement que jamais... En fait, les ressources [de Philippe V] dépassent d'un tiers celles de tous ses prédécesseurs, et ses dépenses sont réduites de moitié; de sorte^ qu'avec un peu d'ordre, il saura bientôt se rendre un allié utile^\ » Non seulement le cabinet anglais résista k ces perspectives, derrière lesquelles il était aisé d'entrevoir les avances d'Alberoni, mais il sio^na le traité de Westminster avec l'Empereur, qui conlirmait à celui-ci ses acquisitions en Italie.
Alberoni fui atterré, mais ne renonça pas à briguer l'alliance anglaise, soutenu par Elisabeth Farnèse u sans laquelle, écrivait l'envoyé britannique, nous ne ferons jamais rien ici. Si elle cessait de soutenir nos intérêts, nous n'aurions plus qu'à prendie congé de l'Espagne. Je suis pleinement persuadé qu'elle est de cœur avec nous maintenant. Elle est ennemie jurée des Français... En un mot, l'inlluence absolue sur l'Espagne appartiendra au plus offrant et dernier enchérisseur en faveur du fils de la
Reine'\ » ,,,.,,•
Relèvement Lorsquc le marquis de Louville se présenta à Madrid les mains de l'Espagne ^.^^^ Elisabeth et Alberoni ne l'y tolérèrent (lu'un moment et le conseiller tout puissant et seul écouté de Philippe V ne manqua pas de se prévaloir auprès du Bubb de la déconvenue de Louville, de lui réitérer que l'Espagne était totalement séparée de la France et, comme preuve, il termina la discussion relative au traité régularisant le privilège que l'Espagne avait promis à Utrechl de transférer à l'Angleterre, privilège d'importer en Amérique la main-d'œuvre nègre, traité qui a gardé nom d assiento Ces complaisatices étaient-elles accompagnées de présents, on ne .sait mais Alberoni ne voyait dans Vasslento, comme dans le rapprochement commercial avec l'AngleterVe, qu'un début et une entrée en matière^\ Tout ceci n'était proposé ou consenti qu'en vue du rôle destine à Philippe V et aux Farnèse en Italie, le jour où le trésor, la flotte et l'armée du Bourbon d'Espagne seraient de taille à faire reculer l'Empereur dans la péninsule -^ au profit de la grandeur et de la sécurité des princes italiens>\ Dubois ne s'y méprenait pas, et, dès le mois d'avril 1717, il avertissait Stanhope que les préparatifs d'Alberoni rendraient impos-
1^ Buhb à Stanhope, 19 février 1716, dans W. Coxe, op. cit., l.ll, p. 121. '^ Babb à stanhope, i5 juin 171V), dans W. Coxc, op. cit., t. 11, p i^Q- '« Alberoni à Bocca, 8 avril 1716, dans Lettres intimes, p. .*o4. ^^ E. Bourgeois, Le secret des Farnèse, Philippe V et Ui politique d Alberoni, in-8, Paris, s. d. [1891], p. ig^-
L*OÉUVRE D'ALBERONI
re
sible la réconciliation de l'Espagne avec rEmpeieur^\ Stanhope, averti par Bubb, ne renonç-ait pas à l'idée d'offrir à Elisabeth Farnèse des compensations en Italie et [jendant ce temps un semblant d'ordre se rétablissait dans radministration, le gaspillage devenait moins efiréné, plusieurs entreprises arrivaient à un eommenoement d exécution, les travaux entrepris au Ferrol prenaient tournure. Cadix, la Corogne, Barcelone étaient témoins d'une certaine activité. Pampelunc complétait son artillerie. Dans la période du premier semestre de l'année 1717, le roi d'Espagne avait vu sa flotte de la Méditerannée passer de l'état de fantôme à la réalité de treize vaisseaux dont un de quatre-vingts pièces de canon^^; l'armée de terre avait suivi un progrès analogue. Philippe V n'étaio pas en mesure de récompenser par ses propres moyens de si beaux résultats; ni les titres, ni les richesses dont il disposait ne pouvaient valoir à Alberoni l'aiitorité que, seul, le chapeau de cardinal lui conférerait. Mais il fallait compter avec Clément XI. .
Pour obtenir ce chapeau Alberoni était disposé à mettre en Avances mouvement l'antique machine qu'était la monarchie espagnole. iVof^eiït^ Et d'abord, pour complaire au pape il envoya une escadre procurer la délivrance de Corfou assiégé par les Turcs (août 1716) et reçut la promesse du chapeau. 11 importait aux Anglais, pour le bien de leurs affaires, qu' Alberoni l'obtint le plus tôt possible afin que, nanti d'une situation et d'un titre officiels, ils pussent traiter avec lui et non plus avec de vaines ombres, comme Grimaido, secrétaire du Roi, mais sans pouvoir réel. Pas à pas, le prestolet se rapprochait de l'autorité effective, s'infiltrant tour à tour dans les départements des finances et des Indes. Les ministres adresseront désormais 'leurs corixîspondances au cabinet du Roi où siège, omnipotent, Alberoni qui s'empare ainsi de toute la diplomatie étrangère comme il surveille de haut. le ministère de la guérie. Ce ne sont encore là que les avenues du pouvoir, mais le candidat à la pourpre laisse tout espérer de ses futures complaisances. Aussitôt maître des affaires, dit-il à Bubb, il s'emploiera de tout son pouvoir et sans tarder à ce que 'es Anglais ressentent les bons effets de son désir cordial de les ser-
** Arch. des Aff. Etrang., Anglelew-e, t. 3oo, fol. 61-62; Dubois à Stanhope, 28 avril 1717.
^' Bibl. nat., ms. fr. 10670-10672, t. II, fol. 276, 7^5; De Saint-Hîlaire, Mémoires pour servir à Vhistoire d^Espagne souc le. règne de' Philippe V, in-i 2, Amsterdam, 1756, 1. 111, p. 170; Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. XIV, p. 38 suiv. ••
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Désir
de revanche
k Madrid
Les vues d'Alberoni sur ritalie
vir \ Les Anglais approuvent mais ne dévi-enl pas leur politique d'une ligne pour complaire à un partisan si empressé. Nonobstant les protestations d'Alberoni, ils ont signé avec l'Empereur le traité de Westminster et ils signent avec le Régent la Triple Alliance de la Haye; le premier avec Charles VI qui revendique la couronne d'Espagne que porte Philippe V, la seconde avec PhiFippe d'Orléans qui prétend à la couronne de France que réclame le même Philippe V. Celui-ci s'emporte, éclate en reproches contre le malencontreux ministre auquel il reproche de l'avoir séparé de ses anciens amis, mais cette colère s'évanouit dès l'instant oii Elisabeth Farnèse prend la défense d'Alberoni dont le prestige est suffisant pour triompher de la répugnance de son maître, superstitieux et bigot, à l'endroit du protestant Georges P". Il n'était pas de pires griefs que ceux qu'il entretenait contre le" roi de la Grande-Bretagne, assis sur un trône usurpé, allié à ses adversaires les plus odieux : l'Empereur et le Régent; cependant Alberoni réussissait à entretenir des rapports cordiaux entre Philippe et George. Au nom de son maître, il protestait contre la pensée d'un accommodement avec l'Empereur par l'intermédiaire du pape auquel il n'hésiterait pas à préférer les bons offices du roi d'Angleterre"'. Non content de ces protestations, Philippe V, à l'instigation d'Alberoni, sollicitait de Georges l" l'autorisation de créer un corps de troupes sûres composé de trois mille Irlandais". Cette démarche inattendue et embarrassante ne semble pas même avoir été discutée.
Ainsi toutes les avances d'Alberoni à l'Angleterre et aux Provinces-Unies n'avaient abouti à aucun résultat; mais le Parmesan était d'une race qui compte pour rien les rebuffades et ignore les humiliations, il ne se découragea pas, il comprit cependant qu'il lui fallait temporiser. La pensée d'une revanche contre les traités qui avaient été signés à Utrecht et à Rastadt était entretenue avec une égale ferveur à Madrid et vT Vienne. Autour de Philippe V, d'avides Italiens, Cellamare, Popoli, Judice, Grimaldo entretenaient l'espoir et cultivaient les germes d'un conflit qui rendrait à l'Espagne Naples, Milan et la Sicile. Alberoni ne pouvait moins faire que de s'associer à ces revendications, du tnoins eut-il la sagesse de vouloir éviter une entreprise trop hâtive, mal concertée et qui ne pourrait être que désastreuse.
Il n'envisageait pas l'indépendance italienne, mais seulement
^° dubh. à Stanhope, 26 janvier 1717, dans W. Coxo, op. cit., t. II, p. i5i. ^* Bubb à Methùen, 12 avril 1717, dans W. Coxo, op. cit., t. II, p. i54, i55.
^^ Bubb à Sianhope, 7 juin 1717, dans W. Coxo, op. cit., t. II, p. i56.
la libération de l'emprise autrichienne et la restitution de la péninsule à l'Espagne. « L'Italie, disait-il, est un trop bon pays pour que les Allemands la négligent. Et ils la tiennent, hélas! avec un caporal. >, Mais la nation était tellement déchue et avilie qu'il la tenait pour irrémédiablement vouée à une suzeraineté étrangère, en fait à l'exploitation espagnole. N'était^îe, à ses yeux quun pis aller? Prévoyait-il une régénération plus complète et une destinée plus haute le jour où il écrivait : « L'Italie souffre d un mal qui ne pourra se guérir que par le fer et le feu" » Peutêtre .i> Quoiqu'il en soit, l'Espagne fut dans ses calculs, le levier destiné à soulever l'Italie et l'instrument de sa libération. Pour ;jcquerir k droit Je tiavailler avec une sorte de fanatisme à moniG cet instrument <n étc.t de produire ce qu'il en attendait Alberoni se soumettait à la nécessité de flagorner le ménage royal, lui faisait ^-ntrevoi» d'éblouissantes perspectives. Tel était le thème des entretiens confHentiels qui assuraient son crédit et «( pour disposer de l'Espagne, le jour venu, il se mettait au Ion des ambitions qu'il avait éveillées; il en soignait et surveillait le cours, de manière à s'en trouver maître à toute heure". » La tâche était si vaste et si ardue, les moyens si disproportionnés aux résultats à atteindre qu'Alberoni sentait l'absolue nécessité de gagner du temps pour assurer ses préparatifs : a Je ne crois pas, écrivait-il à la Cour de Parme qu'il faille provoquer des haines et des querelles : mai? il serait bon de se mettre en état prudemment, doucement, sans bruit, de pouvoir agir quand la nécessité et l'occasion l'c^xigeront. Il faudrait abandonner alors toutes les vues lointaines, comme la succession au trône de France, et profiter de ce sacrifice pour entraîner les mieux disposés à fournir une compensation à l'Espagne, pour les obliger et les lier par les engagements les plus étroits à soutenir les intérêts et les droits de l'Italie'". » Ces conseils n'étaient pas aisés à faire prévaloir, car si Elisabeth Farnèse frémissait de haine au seul nom de l'Empereur, elle se desséchait de désir à la pensée du trône de France. <( Si jamais le petit roi de France venait à mourir, écrit encore Alberoni, le génie et la volonté de la Reine sont entièrement portés à réclamer le trône. C'est un point critique, une matière où il faut se c^-ondu ire fort secrètement, fort prudemment : n'a-t-on pas le droit de dire qu'elle abandonnerait le cer-
" Alberoni à Uoccc, 8 mai ei 21 août 1713, dans Lettres intimes, p. 217., a43.
" E. Bourgeois, Le secret des Farnèse, p. 201-202.
** Arch, .\a/). Farnesiana, fasc, 58 ; Alberoni au duc de Parme, 29 juillet
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Menées
pour renverser Alberuni
tain pour l'inoertain"? » Le duc de Parme, dont Alberoui restait le serviteur docile et inquiet, n'était guère plus patient. « Je me désole, lui écrivait-il, de vous voir si persuadé, si obstiné à croire qu'il faut attendre pour employer l'Espagne au bien de ritalie^\ » L'idée de songer au trône de France lui paraissait de la part de sa nièce une sorte de trahison domestique. « Rappelezlui ce que nous avons fait pour la placer sur ce trône qu'elle voudrait quitter sans égards pour le danger auquel nous nous exposions, pour le sacrifice que nous avons fait à sa grandeur et à sa fortune de tout notre être pour ainsi dire. Elle doit spécialement fixer ses regards sur nos intérêts, les mettre sous la protection de son mari, travailler à notre sûreté d'abord et ensuite au progrès de nos avantages". »
Alberoni résistait aux impatiences et aux avidités qui eussent compromis sa tentative. Tiraillé ici, attaqué ailleurs, il lui fal.lait se défendre contre les cabales d'une noblesse qui ne lui pardonnait pas son élévation et contre les intrigues d'une dipiomatie qui n'acceptait pas un échec Au lendemain du départ forcé du marquis de Louville, le duc d'Orléans installait à Madrid des agents dirigés de Paris et embrigadés par notre ambassadeur ic duc de Saint-Aignan pour combattre l'influence d'Alberoni dont le renvoi devint le premier but assigné h leurs efforts.
Auprès d'Alberoni, personne ne comptait pour rien et ceci n'était pas pour lui concilier tous ceux auxquels il fermait le chemin du pouvoir. Les uns laissaient voir leur humeur, d'autres affectaient l'indifférence ou la satisfaction, mais on ne pouvait ignorer que la France ne comptât parmi eux beaucoup d'amis. (î Assurez-les, écrivait le Régent, de l'extrême envie que j'ai de leur rendre le gouvernement et d'en éloigner les Italiens, mais qu'il faut qu'ils y travaillent de leur côté le plus qu'ils pourront. Parmi ceux dont le concours paraissait devoir être fe plus effectif se trouvaient Bernardo Tingero, secrétaire du Conseil des Indes, Ronquillo président du Conseil de Castille et le comte d'Aguîlar » qu'on ne pouvoit estimer, mais si plein de nerf et d'ambition qu'il ne falloit pas le mépriser". » Beaucoup de grands seigneurs se joindraient à eux, qui tous avaient vu avec dégoût
*• Arch. Nap., Farnesiana, fasc. 58 : Alberoni au duc de Parme, 5 octobre
" Arch. Vap., Farnosiana, fasc. 58 : le duc de Parme à AlberonL 3i janvier 1716.
" Arch. /Vap., Farnesiana, fasc. 58 : le duc de Parme à Alberoni, 3n octobre 1716.
" Saint-Simon, Mémoires, édit. Chérud» t, XVIII, p. 85,
l'invasion italiote qui suivit l'arrivée de la reine parmesane; déçus, aigris, parfois dépouillés de leurs charges, presque besoigneux, on pouvait compter sur leurs rancunes et leur zèle plus que sur leur intelligence et leur discrétion'^ A en croire ces mécontents, l'opinion publique était soulevée, la révolution imminente, et on les croyait beaucoup trop. Saint-Aignan, Torcy, le duc d'Orléans admettaient un peu légèrement que « le Roi catholique après avoir possédé l'affection de ses peuples au plus haut point de peifection s'en trouvait présentement privé''. »
Ive pouvoir d'Alberoni tenait « à ce qu'il enfermait le Roi et la Reine », mais le pouvoir du confesseur, le jésuite Daubenton, qui à toute heure du jour et de la nuit entretenait Philippe V sans témoins, était presque aussi grand et Alberoni avait partie liée avec Daubenton, non par sympathie, mais par crainte réciproque de leur puissance. Une intrigue bien vile essaya.de les brouiller en les rendant suspects tous deux au Roi, elle échoua". Saint-Aignan pensa découvrir autre chose : répondre aux avances de Daubenton de façon à mettre le ministre en défiance sur cette intimité; il y réussit en partie et crut toucher le but. Louville le détrompa sans ménagements" et sans pouvoir le détourner de chétives intrigues et de bas espionnages''. En même temps, une brigue dans laquelle entraient le maréchal d'Huxelles et Mme des Ursins se formait pour rappeler Orry et n'aboutit à rien. Le Régent n'en voulait pas entendre parler'' et Louville croyait y découvrir la façon des Jésuites'*. Alberoni n'eut aucune peine à triompher d'adversaires si peu redoutables; le 22 janvier 1717, son pouvoir n'avait plus rien à appréhender". Ses craintes étaient ailleurs. Elisabeth Farnèse semblait toujours à l'instant de donner sa confiance à son entourage de serviteurs et de familiers accourus de Parme derrière elle et attachés comme
" Arch. des Ajj. Etranq., Espagne, t. 252, fol. 270-275 : Inslniclion secrète de Saint-Aignan.
»' Arch. des Aff. Etrang., Espagne, t. 253, fol. 83 : Le Roi à Saint-Aignan, 27 octobre 1716.
" E. Bourgeois, Le secret des Farnèse, p. 229-232; Baudrillart, Philippe V et la Cour de France, t. IT, p. 247-248.
" Louville à Saint-Aignan, novembre 1716, dans Louville, Mémoires, t. II,
" Archiv. des Ajj. Etrang., Espagne, i. 253, fol. 272 : Saint-Aignan au Hégent, 22 décembre 1716; Louville, Mémoires, t. II, p. 221.
" Archiv. des Aff. Etrang., Espagne, t. 257, fol. 27 à 3o : Le Régent à Saint-Aignan; 11 janvier 1717.
" Archiv. des Aff. Etrang., Espagne, t. i44, fol, 200 : Le Régent à Saint- Aignan; Louville, Mémoires, t. II, p. 228.
^' Louville, Mémoires, t. II, p. 219, 325.
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dos parasites à une proie: guitaristes, histrions, danseurs, mimes, tous ces saltimbanques que la courtoisie italienne qualifie d'artistes et leur coryphée, cette Laura Piscatori, la nourrice, personnage tel à peu près qu^l nous a été transmis par les peintix^s des mœurs antiques^\ Alberoni avait fort à faire pour retenir cette jeune femme avida d'amusements plus effectifs que les dissertations politiques du favori et les caresses brutales de son mari. Odieuse aux Espagnols, qui ne le lui cachaient pas, Alberoni ne lui demandait pour l'instant que cette forme de dissimulation qu'on nomme patience. Trois ans seulement et 1 Espagne posséderait une flotte, des finances, un commerce une plac.^ en Europe qu'il ne serait au pouvoir de i>ersonne de lui arracher <c Trois ans, ce n'est pas une éternité ,disait Alberoni. Pourvu qu'un accident inopiné ne vienne pas bouleverser nos
mesures"! »
L'accident se produirait sans attendre trois ans, parce que Alberoni était fatalement entraîné vers la guerre et qu'à ses vues s'opposait un plan pacifique élaboré par Dubois et Stanhope. Ce plan tendait à imposer un règlement définitif, selon les principes posés à Utrecht, aux puissances dont les possessions terntoiiales s'étaient accrues aux dépens de l'Espagne. L'Empereur accepterait le traité d'Utrecht dans toute sa teneur et recevrait pour prix de cette concession la Sicile en échange de la Sardai^ne dont le duc de Savoie aurait à se contenter". La Toscane, Parme et Plaisance, à l'extinction désormais prochaine de leurs dynasties, seraient déclarées fiefs impériaux, c'est-àdire remis \ l'Empereur qui disposerait en temps voulu de Parme et Plaisance pour le premier né d'Elisabeth, don Carlos. Dubois s'était emparé de cette dernière combinaison qu'il paraissait tenir pour immanquable^S à ce prix il ne doutait pas que la paix ne se conclut entre Philippe V et Charles VI : a ï^ meilleur usage que l'on pourroit faire de l'alliance entre la France, l'Angleterre et les États-Généraux, écrivait Dubois à Stanhope, et le plus grand fruit que l'on en pourroit tirer, seroit de travailler incessamment à procurer une paix fixe et permanente entre l'Empe-
'• P.-E. Lemontev, Histoire de la Hégence, t. I, p. i23.
" Alberoni à Rocca, 21 septembre 1716, dans E. Boiiroreois, Le secret des
Fnrnèse, p. 239. . o t • • ûq
*» Weber, Die Quadrupel AUiariZ vow Jahre 1718, in-8, Leipzig, i»57»
*^ Arch. des Aff. fJrang., Angleterre, t. 3oo, foL 85; Mémoire joint à la lettre de Dubois à Stanhope, 7 novembre 1716; Ihid., Hollande, t. 3ii, foL 263; Plan de Stanhope touchant les affaires d'it^ilie pour S. A. B. toute seule.
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reuret le roi d'Espagne". » Dès qu'on put tenir l'alliance francoanglaise pour certaine, Georges V' fit des ouvertures à Vienne, qui envoya M. de Pendtenriedter s'aboucher à Hanovre avec Stanhope, lord Sunderland et M. de Saint-Saphorin" (décembre 1716,. On ne s'entendit pas, mais on se garda de rompre. De son côté, le Régent, à peine signé le traité de la Triple Alliance, fit des avances au roi d'Espagne" et chercha à atténuer l'impression que devait faire à Philippe V la nouvelle d'une alliance franco-anglaise".
Cette alliance rencontrait un adversaire peu traitable dans la jjersonne du pape Clément XI, très animé contre le roi d'Angleterre et contre le Régent à qui il reprochait de ne pas persécuter les jansénistes. Afin de leur nuire, il « travaillait avec beaucoup d'ardeur à réunir l'Empereur, le roi d'Espagne et celui de Sicile dans la même cause contre le roi de la Grande-Bretagne et contre le Régent. Sa Sainteté tâchait pour cet effet d'engager Philipi)e V à convenir avec l'Empereur d'un partage en Espagne, moyennant quoi Sa Majesté Impériale concourrait à assurer le royaume de France à ce prince, en cas que le jeune Roi vint à mourir, et même à en ôter dès lors l'administration au duc d'Orléans que l'on regardait à Rome comme fauteur d'hérétiques; ^ que ees princes devaient travailler en même temps à établir le Prétendant sur le trône de la Grande-Bretagne'''. » La combinazion^ pontificale n*aboutit pas, ainsi qu'on pouvait le prévoir, et c'était encore une chance de guerre en Europe qui s'évanouissait et le plan pacifique s'en trouvait affermi.
Cette alliance franco-anglaise avait d'ailleurs inquiété, dès qu'ils inquiétudes avaient pu en soupçonner Texistence, les patrons d' Alberoni. Lx?s . ^" Farnèse, mis au courant du voyage de Dubois à Hanovre avaient dépêché dans cette ville un agent à toutes fins utiles^', ils intei-
ri
*^ Arch. des Aff. Etrang., Frane-e, Ménudres et Documents^ t. i4o, fol. 79.
** Weber, op. cit., p. 29 : Saint-Saphorin à Hohethon, 10 octobre et 4 novembre 1716. Ce personnage se nommait François-Louis de Pesmes, né en 1668, à Saint-Saphorin, canton de Vaud (Suisse), il servit successivement la Hollande, l'Autriche, la Suisse et TAnglelerre. En 1717, il était représentant du roi Georges I" à Vienne.
'•* Arch. des Aff. Etrang., Espagne, t. 267, fol. 62 : Louis XV à Saint-Aignan, 9 février 17 17.
** Bibl. nat., m«s. franc. 10670-10672, t. I, p. 958; t. II, p. 79.
** Arch. des Aff. Etrang., Espagne, Mémoires et Documents, t. i4o, fol. ii/|.
*' Arch. Nap.f Farnesiana, fasc. 69 : Alberoni au duc de Parme, 4 janvier 1717. •
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rogcaknt leur ministre à Madrid, stimulaient son ob"g<;an^f 'pressentaient quelque piège, quelque traité secret' . Or ceta.l le moment où le plan pacifique suggérait à V.enne le reman ement territorial en Italie. Ce plan favorisait 1 Autriche au detr ment de l'Espagne, l'Autriche n'en doutait pas et s en trouva t flattée C'était leurs anciens alliés impériaux que les Anglais voulaient ménager non seulement en souvenir du passe, mais en prévision de l'avenir, sans trop se préoccuper de ce quen penseraient ou diraient les Espagnols, à qui on ferait accroire que, ce mauvais procédé était l'ouvrage des Français". Au contraire tout ce qui paraîtrait flatterie ou déférence pour l'Empereur ou pour l'Espagne serait porté au compte de l'Angleterre. Le Uegent et Dubois étaient inquiets; Dubois ne voulait pas que 1 Angleterre pût nous jouer de la sorte. « 11 serait très important, selon lui, aue le roi d'Angleterre parût agir de son propi* mouvement a Madrid et à Vienne. » Le ministère angWis répugnait non seulement à un engagement formel, mais à une proposition trop claire, et il trouva dans Saint-Saphorin un diplomate avise, ««Ireprenant qui osa attacher le grelot. S'adressant au marquis de Rialp, un des principaux membres du parti espagnol qui entourait l'Empereur et entretenait ses prétentions, Saint-Saphorin lui exposa le plan, si avantageux pour l'Autriche. Rialp releva 1 exigence de la renonciation au trône d'Espagne qu il qualifia de u morceau dur à avaler" »; les ministres allemands Sinzendorff et Staremberg allèrent jusqu'à accorder que l'Em,>ereur n entreprendrait rien contre l'Espagne si Philipi)e V s'abstenait de toute entreprise en France et en Italie. C'est sur cette base que Pendtenriedter était venu s'entretenir à Hanovre avec Stanhope. Apres une honnête résistance, l'Autriche transmit à sa Cour le plan de
Stanhope**. , ,
A Vienne, le conseil secw;t décida de prolonger la conversation avec Stanhope, mais de tout marchander. A la renonciation demandée il substituait la garantie de Vuti possidd.s, consentait à excepter le Mexique et le Pérou de ses J-^v^-ndicalmns. à condition que ïe roi de Sicile perdit, outre la Sicile, le Mont-
« Arch. mp., Forn^siana, fasc. 58 : (e duc de Parme à Alberoni, i3 no-
""'Trc/u'îop., Farnosiana. fasc. 59 : le. duc de Parme à Mberor,i, ,. mars
*>' Arch. des Aff. éirarxg., AngMorre, t. 3oo, fol. âaS. ^ Arch. de Hanovre, Saint-Saphorin à Bobethon, lo octobre 1716. Arch. de Vienne, Rapport d<î Pi^naionrioiltor, Hanovre, 2^ décembre 1716;
Weber, op. cit., p. 3i.
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feriat et vit annuler ses droits de succession à la couronne d'Espagne". Une maladresse de Pendtenriedter permit à Saint Saphorin de prendre conaaissance, en même temps que lui, des instructions impériales. Il se hâta d'en avertir Stanhope""* qui le répéta de vive voix à Dubois, en passant à la Haye. En même temps Stanhope instruisit l'ambassadeur espagnol en Hollande, Beretti- Landi, des offres de médiation qui allaient partir à l'adresse de l'Empereur et du roi d'Espagne. Beretti-Landi se crut en chemin pour surpasser Alberoni, rêva d une grande alliance entre l'Es- . pagne et les puissances occidentales, conseilla à Madrid de s'appuyer sur les Provinces-Unies, mais ne put, quelque envie qu'il en éprouvât, supplanter Alberoni de qui tout dépendait en Espagne. Alberoni captivé et acfcablé par les questions financières, maritimes, commerciales et autres n'était peut-être pas mécontent de délaisser quelques instants la diplomatie, aussi confia-t-il ses pleins pouvoirs à Beretti-Landi pour traiter avec les puisi?ances maritimes; celles-ci feignirent d'entrer avec empressement dans ses vues, Stanhope se plut même, abusant des secrets de , l'abbé Dubois, à exciter le ressentiment d'Alberoni contre la France afin de lui faire mieux sentir le prix' de l'amitié des Anglais".
\ Madrid, ces mêmes Anglais se sentaient mal à l'aise. Dubois à Madrid leur conseillait d'amorcer l'entretien par la promesse de la Sardaigne, mais comment promettre ce que l'Empereur retenait d'une main qui ne s'entr 'ouvrait jamais que pour saisir et non pour rendis. Aux propositions qui lui furent adressées, Philippe V répondit qu'il « ne les croyoit pas suffisantes pour rétablir l'équilibre, alors même que les duchés [de Parme et de Plaisance] seroient cédés par un traité à un fils de la Reine [sa femme]; car tant que l'EmpercMir seroit puissant en Italie, il seroit toujours le maître de tenir ou non sa parole. Le Roi seroit d'ailleurs forcé par cet arrangement de renoncer pour jamais à toutes ses justes prétentions en Italie, pour des droits dont il ne jouiroit que trop tard, peut-être jamais**. » On pouvait d'autant moins espérer modifier ce point de vue qu'il était fondé en raison et recommandé par de, grands intérêts. ' •
A Paris, on souffrait de la contradiction où jetait cette politique de la Triple Alliance qui avait garanti le traité d'Utrecht
*' Weber, op. cit., p. 33 : Baudrillart, op. cit., t. II, p. 271.
** Arch. de Hanovre, Saint-Saphorin à Stanhope, 21 janvier 1717.
** Bibl. nat., m«. franc. 10670-10672 : Mémoires de Torcy, t. II, p. 109, 187.
*• Bubb à Methuen, 12 avril 1717, dans W. Coxe, op. cit., t. II, p. 323.
à Pdris
L'OEUVRE D'ALBERONI
L'arresla-
tion de Molinès
pour affermir la paix et qui risquait do faire naître la guerre en ne confirmant pas le traité de Rastadt. Dubois n'apercevait à cette situation qu'une seule issue, la dotation de la Sardaigne l Philippe Y ou à son fils Carlos et Tadmission du roi de Prusse dans la Triple Alliance". Slanhope refusait, il destinait la Sardaigne à la Savoie, en dédommagement de la perte de Sieile, et écartait le roi de Prusse de l'alliance, <( trouvant plus simple et plus logique, au lieu d'abandonner ses alliés anciens, d'abandonner ^Philippe V et son ministre : pour ne pas renoncer à ses alliances, il proposait à la France au mois de mai le sacrifice des siennes, celles que Louis XIV avait formées et soutenues au prix de tant d'efforts^'. » Il s'en fallait d'ailleurs que cette aveugle politique, qui lx^staurait la coalition qu'avait détruite Louis XIV, en nous y faisant une ])lace peu enviable, ne jetât point l'alarme paimi les serviteurs vigilants formés aux traditions nationales. Dans un mémoire adressé au Régent, le maréchal d'Huxelles donnait au prince ce grave avertissement : Le seul fruit que la France et Son Altesse Royale elle-même remporteroient d une j)areillle alliance, si elle n'éloit pas précédée ou du moins accom- [.agnée d'un traité entre le roi d'Espagne et l'Empereur, seroit le reproche d'avoir consenti à l'infraction des traités solennels qui ont rendu la paix à LEuiopcN uniquement pour procurer les avantages d'un prince [Charles VI]. dont l'ambition ne peut être retenue par les liens les plus forts, d'avoir augmenté sa puissance enfin de s'être assuré le juste ressentiment du roi d'Espagne et du roi de Sicile. Ce seroit de tristes, mais cependant d'inévitables effets d'une démarche aussi inconsidérée". »
Tous sentaient les affaires si incertaines, la paix si branlante, qu'on attendait l'événement qui déchaînerait la crise» attendue, lorsqu'on apprit (jue le grand inquisiteur don José Molinès, vieiltard octogénaire, se ix?ndant de Rome en Espagne par le Milanais pour éviter le voyage par mer, muni d'un passeport de Clément XI visé par le cardinal de Schrattenbach, ministre inipérial, avait été, dès ses premiers pas sur le territoire autrichien, arrêté par le lieutenant de Charles VI, jeté dans la prison de Colmenero où il mourut peu de jours après pendant que ses papiers étaient dirigés sur Vienne. L'infortuné, à qui une vanité sénile avait fait échanger un titre respecté contre celui qu'il
«' Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3oo, fol. 107, Mémoire de Dubois,
mai 1717.
** E. Roiirgeois, Le secret du Régent y t. 199.
^» sirch. def Ajj. Êtrang., Angletern-, t. 3oo, p. SaS : M<^moiro de d'IIux^-l-
les au Régent, mai 171 7. -
eût dû repousser avec horreur, était victime d'un guet-apens longuement prémédité'"; de semblables éclats n'étant jamais exécutés par l'effet d'un zèle indiscret. Sous cet outrage, Philippe V se redressa, résolut la guerre immédiate, la Reine se fût bien gardée de le contredire, Alberoni fut d'un avis différent et un courrier partit de l'Escurial pour Madrid dont le gouverneur, duc de Popoli, ne fut pas moins ardent que les souverains, réclamant la guerre tout de suite et partout : en Sardaigne, en Sicile, à Naples et « qu'on se mît entre les mains de la Providence dont les voies dépassent l'entendement humain ». Alberoni laissait dire, souriait, décochait à Molinès ses meilleurs traits, ne l'appelant que la solennissima hcstia qui s'allait fourrer dans le guêpier préparé pour elle''. Pour guider l'opinion, si tant est qu'il existât une opinion publique en Espagne, Alberoni écrivit le 10 juin au duc de Popoli, une « lettre si forte qu'elle dut, semble-t-il, convaincre celui-là mtlme qui l'écrivit, à supposer qu'en prenant la plume il ne fût point encore [)ersuadé des dangers que TEspagne allait courir » avant d'être en état de les affronter".
<( Je n'ai pas le courage de dire ni de penser avec Votre Excellence qu'il faille s'abandonner à la Providence. Il ne me^ paraît pas que nous soyons en état d'opposer la force à la force. J'ai dit tout cela à leurs Majestés dès les premiers mots qu'elles me firent l'honneur de m'adresser sur cette matière, et je serais très content, quand même l'affaire réussirait de la manière la plus heureuse, que tout le monde sût que mon très court entendement ne l'avait pas approuvée. » Le succès même ajouterait aux maux et aux périls d'un royaume abattu, épuisé. En somme, de quoi s'agissait-il. î> D'un mauvais procédé de Y Archiduc à l'égard du roi d'Espagne et non d'un acte hostile lésant les stipulations d'Utrecht ou attentant à la neutralité de l'Italie.
En fût-il ainsi, sur quels vaisseaux.se rendrait-on à Naples .î^ quelles troupes s'y établiraient.?^ quelles excuses fournirait-on au Pape du manquement à la parole donnée de ne pas attaquer V Archiduc en Italie pendant qu'il guerroierait contre les infidèles .^^ On irait à Naples, on s'y établirait et, pendant ce temps, les Allemands s'installeraient à Parme, à Plaisance, en Toscane. Que diraient l'Angleterre et les Provinces-Unies? Qu'adviendrait-il
•" Bibl. nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires de Torcy, t. II, p. ^i5; Saint- Simon, yéjiioires, édit. Chéruel, t. XIII, p. 69.
** P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, t. I, p. i35.
*' A. Baudrillart, Philippe V et la Cour de France, t. II, p. 374-275.
Lettre (l'Alberoni
au duc de Popoli
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Alberoni et le duc de Parme
prêts k la guerre
du projet de réconciliation entre le Roi catholique et l'Archiduc? Que retirerait à ce jeu le petit infant Carlos à pourvoir?
Popoli était napolitain, chez lui les ardeurs guerrières duraient peu de temps. Il écrivait au Roi pour se dédire, le dissuader de l'expédition et lui rappeler la gloire qui l'attendait dans le Levant. Philippe V, peu soucieux de la croisade, ayant eu connaissance de la lettre d'Alberoni à Popoli, chargea le P. Daubenton de faire connaître son mécontentement a Popoli et a Alberoni; à ce dernier, le jésuite dit ees mot* : « .le suis pour la guerre: et je dois vous faire observer sans détour que votre refus exaspérera le Roi et qu'il peut vous ex,K«er à la disgrâce^ .. L'avertissement était trop clair pour que l'hésitat.on fut possible. Alberoni ignorait l'embarras des palinodies. S'il fallait 1 en oro.ro, il aurait proposé au Roi de porter la guerre contre Oran Paroille aventure eut déridé, même dans la patrie de don Quichotte. Il est fort possible et tout à fait vraisemblable que, dans tout ce récit, dont Alberoni est l'auteur, il se trouve plus de mensonge que de vérité. Partageant une ivresse commune aux parvenus, le ministre-novice prit quelques bataillons pour une armée, des vaisseaux radoubés pour une Ootte et risqua joyeusement 1 aventure dans laquelle l'Espagne pouvait périr. Ce n'est jamais à Madrid c'est à Parme qu'il faut chercher les raisons d'agir du ministiie de Philippe V. Or, dans la nuit du ■>.-] mai, quelques heures après l'arrestation du vieil inquisiteur, un courrier emporlail de Plaisance à Madrid, une déijêche chiffrée ainsi conçue : « A vous de considérer s'il n'y aurait pas là une occasion bien opportune de faire partir iwur Gènes la flotte et de répondre à ces provocations par des marques effectives de ressentiment. Sans doute une telle affaire demande bien des réflexions : nous nous en
" Roussel, Sloria Ad cardinale Alberoni. Amsterdam 1720, appendice, p. i3i ; Sainl-Philippe. Mémoires, l. III, p. .97; cette lettre se trouve au BnUsh Muséum, Addil. m*s. 20.',a5, Papiers du a.rdinal Gualkno, fol. 26-27; VV. Coxe, op. cit., t. II, p. i58-i6i.
" W Coxe, op. cit., t. II, p. 161, ces paroles ne se trouvent pas dans le. papiers de Guallorio. Dans ees papiers, ioc. ci(., fol. 25, on voit que Daube..ion rendit à Alberoni la lettre à Popoli que, sans dout«, le secrétaire Gnmaklo avait fait parvenir entre les mains .lu Roi. Ut jésuite ccnv.l ees moU : « Par ordre du Roy j'ay rendus cette lettre à M. le comte Alberoni, le 12 juui
1717. Daubenton ». , ■ ,
^^ Brit Mus., Addit. mss. QoiisB. Alberoni adjoignit touto la correspondance relative à cet incident à s^n mémoire justificatif envoyé de Sestri, le a8 mars 1720 au cardinal cam<3rlingue Pauluai, publié par Rousset, par Bcrsani, par Wiesener.
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lemottons à votre prudence". » Cette lettre arrive le 7 juin entre, ks mains d'Alberoni qui, dès le lendemain, répond : « Qu'on en vienne à l'idée que vous suggérez de marquer par l'envoi d'une escadre le ivssentiment du Roi, il faudra donc abandonner l'entreprise du Levant. Cela ferait un bien vilain effet dans le monde : nous aurions l'air d'avoir fait cet armement comme un prétexte*'. » Voilà l'aveu de l'imposteur pris en flagrant délit. L'entreprise du Levant, simple prétexte!
Ainsi s'expliquaient les préparatifs poussés avec une activité fébrile dans le port de Barcelone depuis qu'on voyait l'Empereur aux prises avec les Turcs. La grande victoire remportée à Peterwardein l'année précédente n'avait pas découragé le futur agresseur; au contraire elle lui avait appris la nécessité de créer une flotte imposante, de fabriquer des munitions abondantes, de réunir une armée nombreuse. Au nonce Aldobrandi et au Vénitien Mocenigo, leur compatriote trouvait le moyen de persuader que l'Espagne allait combattre les Infidèles; il ne pouvait empêcher Saint-Aignan, Bubb, l'abbé del Maro de pressentir la véritable destination de cette armada : un débarquement en Italie. Enfin, aux Hollandais, qu'il croyait ses amis, le ministre ne cachait pas son dessein de rétablir l'équilibre entre la puissance impériale et le prestige espagnol dans la péninsule''. Bien que, jusqu'à ce jour, on n'ait pas découvert la trace d'une collusion entre Alberoni et l'Empereur et qu'on doive hésiter à admettre ([ue l'arrestation de Molinès ait été concertée entre eux, il n'est pas [)ossible de douter que cet incident ou tout autre destiné à rendre la guerre inévitable ait été machiné à Parme. Alberoni tremblait à l'idée que cette origine pût être découverte. (. Pour l'amour de Dieu, écrivait-il au duc, que Votre Altesse Sérénissime se garde bien de donner à l'Empereur la moindre ombre de prétexte à querelles*' ». Une provocation trop évidente pouvait tout compromettre, réveiller la défiance et l'hostilité de Clément XI dont il avait obtenu, par ses promesses de secours, contre les Turcs, l'engagement de sa promotion imminente au cardinalat. Provoquer l'Empereur, l'attaquer, le battre ou l'affaiblir c'était faire le jeu des Turcs, c'était relever le pacte de son
Arch. Nap., Farncsiana, fasc. bg : le duc de Parme à Alberoni, 27 mai
•' Arch. Nap., Farnesiana, fasc. 59 : Alberoni au duc de Parme, 8 juin 1717.
•• Relation de Vabbé del Maro, publiée par D. Carutti, dans Memorie délia Academia reale di Torino, 2« série, t. XIX, 1861, p. 1 28-181.
^^ Arch. ^ap., Farnesiana, fasc. 5gr : Alberoni au duc de Parme,» ik juin
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engagement. A tout prix il fallait gagner du temps, c'est-à-dire atteindre la date du consistoire'". Mais les Farnèse étaient hors d'eux, ils craignaient que leur machination n'aboutît pas. u Vous ne devez pas abandonner l'Italie à vos ennemisl » s'écriait le duc
de Parme^\ u guerre Alberoni n'y songeait pas. Aux objurgations trop pressantes, il répondait : « J'obéirai à ce que Votre Altesse Sérénissime m'ordonne'' ». Cette docilité lui obtiendrait, sans aucun doute, un nouveau répit nécessaire. Au reste, il ne s'agissait plus du bon vouloir du pape, de qui Jacques Stuart avait la parole et qui ne pouvait la reprendre '\ la promotion était acquise si elle n'était déjà faite. Le consistoire se tint le i5 juillet et, dès le 9, Alberoni envoya à Parme ce billet chiffré, non signé, mais écrit de sa main : « L'escadre que vous savez partira le 17 courant de Barcelone pour la conquête de la Sardaigne : on a jugé cette île plus facile à conserver. C'est l'unique motif pour lequel on a renoncé à Tentreprise de Naples. Ce sera un prétexte pour l'Empereur de faire la paix avec les Turcs et de porter toutes ses forces en Italie. On vous recommande le secret^'*. »
Et à l'heure marquée, c'est-à-dire cinq jours après la proclamation cardinalice en consistoire, la flotte mit à la voile sous les ordres du marquis de Lède. On forma deux escadres, l'une prenant par les Baléares, l'autre par les côtes de France et la Corse, elles arrivèrent le 20 août devant Cagliari, débarquèrent neuf mille hommes qui, par quelques sièges entremêlés d'escarmouches, s'emparèrent de toute la Sardaigne en moins de deux
mois.
'» Wober, Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, p. Sg-ilo; Bibl. nat. ms. franc. 10670-10672, Mémoires de Torcy, t. 11, p. 5ii.
^^ Arch. iVap., Farnesiana, fasc. 69 : le duc de Parme à Alberoni, a jliil-
Ict 1 7 1 7 .
" Arch. Nap., Farnesiana, fasc. 69 : Alberoni au duc de Parme, 9 juillet 1717- '' Brit. Mus., Addit. mss. 20.296 : le cardinal Gualterio à Ui reine d'Angleterre, Marie d'Esté, i«' juin, 6, i3 juillet 1717-
'* Arch. Nap., Farnesiana, fasc. 69 : billet d'Alberoni con.s^i^vé dans la minute d'une lettre du duc de Parme, écrite le 23 juillet 1717.
CHAPITRE XIX
Les Politiques rivales
(22 juillet — 3i décembre 171 7)
Incertitude sur le but de la flotte espan^nole. - Epouvante des princes italions. — Alberoni sème l'alarme. — Geor-es P»" sème l'argent. — L'Empereur disposé à écouler et à négocier. - Projet de rapprochement, des Bourbons de France et d'Espagne. - Le duc de Savoie y serait associé. — Alberoni caresse k; Régent et bouscule les Anglais. — Maladie de Philippe V. — Desseins du Régent sur l'Espagne. — La politique de la vieille Cour va l'emporter — Les origines de l'idée d'une conférence. — Dubois y ost destiné. — Situation analogue à celle de 1716. — Inslnietions données à Dubois. — Paix de dupes entre d'Huxclles et Duboi.s, qui continuent à se contrecarrer. — Départ de Dubois pour Londres. — Incidents de voyage. — Installation à Londres. — Réception à la Cour. — Ressorts et adresses de l'abbé. — Accord de Dubois et de Stanhope. — Les alliés de Dubois. — Le personnage de Pendtenriedter. — Triomphe imminent du parti de la vieille Cour. — lettre du 11 novembre au Régent. — Conseils à Paris. — Dubois revient à Paris. — Le Régent ramené a 1 alliance anglaise. — Dubois rentre à Londres.
Le secret de l'expédition avait été bien gardé, aucune indiscré- inceriitade lion ne se produisit, et la préoccupation fut vive et générale. Le de"îa'floUe 19 juillet Dangeau apprend qu'avec les vaisseaux envoyés au espagnole secours des Vénitiens « les Espagnols veulent faire quelque entre- prise* »; le 22, il croit <( que les troupes pourroient bien être destinées à attaquer la Sardaigne' »; le 9Â, a on discourt beaucoup sur la flotte du roi d'Espagne, mais personne ne sait encore à quoi elle est destinée' »; le 80, u il y a nouvelle que la flotte du roi d'Espagne a relâché à Majorque; on comprend moins que jamais quel est le d<-ssein de cette flotte, ni oe que peut faire le roi d'Espagne en Italie, si le roi de Sicile ne joint point ses forces aux siennes". » En même temps, Dubois écrit à Robethon : (. Nous venons d être informés d'un projet qui nous apporte de
» Dangeau, Journal, t. XVÎI, p. iSa ; 10 juillet 1717.
2 Dangeau, Journal, t. XVII, p. i33; 22 juillet 1717.
» Dangeau, Journal, t. XVII, p. i36; 24 juillet 1717.
* Dangeau, Journnl, t. XVII, p. iSg; 3o juillet 1717.
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nouveaux obstacles : c'est un armement de l'Espagne pour quelque entreprise en Italie. Notre surprise est au-delà de tout ce que vous pouvez imaginer, et je ne me hàle de vous en écrire un mot que pour vous assuier que nous n'en avons eu aucune notion et que nous n'y participons directement, ni indirectement. Quelle que puisse être la vue de cette .équipét^ comptez sur notre sincérité et sur notie correspondance i)our la paix de l'Europe". » L'mcertitude persistait, a II avoit couru un bruit que la Hotte d'Espagne avoit paru sur les cotes d'Italie, mais, le ii août, cela ne se confirmoit pas, et, au contraire, on disoit que la tempête l'avoit fait relâcher sur les côtes de l'île de Majorque. On devine moms que jamais quel peut être le dessein de cette flotte et, ajoutait Dangeau, tous les raisonnements là-dessus sont bien différents*. » Epouvante L'Incertitude allait prendre fin. Dans un manifeste expédié, le des princes ^ août à tous les agents de l'Espagne au dehors, Philippe V '^'"'"' revendiquait pour lui seul la décision de venger son honneur outragé par VArchiduc\ Deux jours après, le ii, Alberoni déelara au duc de Saint-Aignan que la Sardaigne était le but mais non le ternie de l'expédition. Ces rodomontades n'étaient pas de nature à ramener les sympathies des gouvernements paciliqu^î> vers les auteurs de cette politique guerrière. A l'inquiétude de l'abbé Dubois pour l'avenir du plan, Robethon s'était empressé de répondre que « la conduite de l'Espagne déterminerait le Régent à conclure avec l'Empeix^ur, à l'exclusion de l'Espagne, et à pousser 1 affaire du plan avec fermeté*. L'Empereur y venait à ce plan, lui découvrait des mérites' depuis que l'agression espagnole servait ses ambitions en Italie où le Habsbourg comptait s'indemniser largement aux dépens des princes de Parme, de Savoie, de Toscane, du Pape lui-même et de Venise. Le pape Clament éclata. Le nouveau eardinal l'avait joué, la flotte destinée à combattre le Turc, attaquait les provinces impériales, et voici qu'on l'accusait de mauvaise foi sinon de complicité pour avoir accordé à Philippe V la dîme des revenus ecclésiastiques, en vue de cette croisade transformée en agression conti^ l'Empereur. Celui-ci
' Arch. des Aff. Elrang., Espagne, Mémoires et Documents, l. i4o, fol. i39 : Dubois à Robethon ,- 2S juillet 1717.
• Dang^-au, Journal, t. XYII, p. i\6; 11 aonl 1717.
^ Arch. dea Aff. Etrang., Espagne, t. 259 : Grimaldo à Cellamare, 9 août; Torcy, Mémoires, t. II, p. 6o3 ; W. Coxe, Histoire de VEspagne sous la maison de Bourbon, t. II, p. 3AS. , T^ t •
• Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oo, fol. 878 .Robethon à Dubots,
2 août 1717. . , «7 u
• Arch. de Hanovre, Saint-Saphorin à Robethon, 1" septembre 1717; Weber.
Die quadrupel Allianz vom Jahre 1718, p. 43.
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était redevenu redoutable depuis que, le 16 août, six jours avant le débarquement espagnol en Sardaigne, le prince Eugène avait remporté l'éclatante victoiix? de Belgrade. A ce coup, autrement formidable que les mousquetades de Cagliari, les princes italiens treniblèrent. Le Farnèse se fit délivrer par Philippe V un certificat d'innocence'", les autres tombèrent le front dans la poussière devant l'ogre impérial, a C'est un vray divertissement, écrivait-on de Vienne, que de voir icy les mouvements des ministres des princes d'Italie depuis la victoire de Belgrade, chacun d'eux se peinant à persuader cette Cour que son maître n'a eu aucune part dans l'entreprise du roi d'Espagne, mais insinuant en même temps que l'un ou l'autre de ses voisins y a contribué par ses intrigues". »
Tandis que Philippe V revendiquait la responsabilité de sa décision, Alberoni s'af)pliquait à montrer le péril que l'ambition autrichienne laisait courir aux puissances. « La résolution que vous savez, d'autres qui suivront, disait-il, arracheront j>eut-être certains princes à leur indolence... Les mesures qui se prendront au printemps prochain, donneront cet hiver de l'occupation aux cabinets européens. Puissent-elles procurer un équilibre qui donnera la sûreté à l'Italie, et empêcher l'Empereur de commander au geiire humain : échéance fatale le jour où on le laissera maître de cette fertile province! Voilà ce que je viens de dire à la France, à la Hollande et ^Angleterre'^ »
Mais la France, la Hollande et l'Angleterre avaient chacune Georges i leurs raisons de ménager l'Empereur. Le roi d'Angleterre vou- vltTni lait l'amener à la Triple-Alliance et le décider à rompre ses attaches avec le parti jacobite. Charles VI se faisait un point d'honneur de ne pas abandonner l'héritier des Stuarts, seulement celui-ci était pauvre et tendait la main tandis que son heureux rival était riche et offrait une grosse somme d'argent; en outre Charles VI était couvert de gloire et criblé de dettes, il n'hésita pas plus longtemps, s'engagea à interdire au Prétendant les États autrichiens et moyennant cette complaisance reçut cent trente milles Jivres sterling (3.95o.ooo frs) qui lui furent payées à beaux
Arch. Nap., Farnesiana', fasc. 59 : Alberoni au duc de Parme, 27 août
Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. X : Saint-Saphorin à lord Stair, Vienne, S septembre 171 7.
^' Arch. Nap.j Farnesiana, fasc. 69 : Alberoni au duc de Parme, 16 août
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L'Empereur
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à écouter et
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deniers comptants". Celto négociation était un acheminement vers la Quadruple-Alliance. -^
La France aussi devait user de ménagements a 1 eganl de Ern- • 1^ R^fTPnt n<^ ressentait aucune animosite contie le lT:i.Zn<^TlZ.lnl bonne foi voir adhérer au plan; en cas d^fefus définitif. ., vous pouvez regarder comme cer am. écrivait 10 d Stair, que le Régent traitera séparément avec 1 R-nre'ur. s'il ne survient pas d'accident en Hongne ou en ^n^terre» » Et de son côté IRmpereur se montrait plus a«oe^"^'e anè nar le passé Le ii août il décidait l'envoi à Londi^es de M. de îendten Ldter muni des instructions nécessaires pour Ira.tor avec £"min"S:^s du Régent sous la médiation et P- ^'e^--;;^
roi de la Grande-Bretagne, touchant l*'^^ ""«^^^^ ^/'^''Vp" naix et une tranquillité permanentes en Europe, et de lier 1 Empeeur ete R.g^t de France par une alliance égalementut.l peieur «\'« » ^^ Sinzcndorff, nu-
ni t": • Ué a nfonur^d^Stair du départ de Pendtennedtc. dlsrins an' où l'on apprendrait que l'abbé Dubois se renda.t a Îoni os* Il e^ coûtaifd'autant plus n Vienne de fa.re ces avances que les soupçons avaient été ravivés par le voyage du Tsa riP nroS de vova-e du roi de Prusse à Paris; on savait qu un ai éTc^t sei-rsi^né le i5 août à Amsterdam entre la France a Prus^ et la Russie. .- On cherche à comprendr.. cr.vait d Vienne Saint-Saphorin à lord Stair. de quelle ut.hte il peut-ttre InSent à mis qu'il ne veuille troubler l'Empire Car pour au ntîgciit « XI i Uiicsos et de la Cour
pou qu'on connaisse les prmc.pes de MM. ks ' "^^'^^J J» àe Prusse on doit être persuadé que jamais le Régent ne tjrc.a a!.cun pa ti pour la succession de France de ces deux puissance au ne songent uniquement qu'à se servir des autres pour leur vL "arUeulières. s'i la négociation entre cette Cour ^ Autnche] et Son Âlto<«e Royale n'avoit pas été si avancée par les soins de i MaiestMGeorges I"] ce traité fait avec la Prusse et avec le Tsaf autu aisément pu la faire échouer; et encore ai-je eu be-
»P„^.o ««cor. 0//U-e, Gcn..... vo,. .o,; ^. Wiesenor, U K.«eM, Vabbé Dubois et les Anglais, in-8, Pans ,8o3. t II p^ 47 49^ " Oxenfoord Castle, Slair Papcrs. vol. III. »• i-f""- "^ ''
\ 'fotnlZa Caslle, Stair Papers. vol. X : Sainl-Saphorin à Slair, Vienne. "^^oLTo^r^i caslle, Stair'papors. vol. X : SimenUor,, à .or. S.air. Vienne. Il août 1717'
l'ii
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soin de faire des représentations hien vives pour retenir la chose dans le bon chemin où elle v&V^ ».
L'Eni[)ereur eut bien i)lus encore froncé le soureil s'il eût ajouté foi aux paroles et aux démarches par desquelles Alberoni s'efforçait de faire croire qu'il était pleinement d'accord avec le Régent. I.e mystère soigneusement entretenu sur la destination de la flotte à son départ de Barcelone n'avait pour but que de permettre au roi Très-Chrétien d'affirmer sa complète ignorance du proji^t et, de le mettre dans l'impossibilité de l'en détourner, ce qui permettait le soupçon d'une sorte de complicité. A l'instant où la nouvelle de la victoire de Belgrade étendait une ombre, et presque l'oubli, sur l'expédition de Sardaigne'', l'Empereur en tirait un tel supplément de prestige qu'Allberoni ne voyait rien de mieux à faire que d'afficher une extrême modération. Dès la mi-septembie, il s'engageait par écrit à ne pas envoyer de nouvelles troupes en Italie et à s'en remettre au Régent du soin de négocier la paix''. Et voici que sur ces entrefaites, un étrange personnage, milord Peterborough'", lui faisait proposer un projet de; ligue entre les Bourbons de France et d'Espagne réconciliés, associés aux princes italiens pour faire, tous ensemble, échec à l'Empereur. Ce projet avait reçu à Paris un «iccueil favorable du maréchal d'IIuxelles et du Régent llui-méme; à Turin, le duc de Savoie, présentement roi de Sicile, se montrait bien disposé à l'égard de tout adversaire de l'Autriche; à Parme, le Farnèse régnant ne demandait qu'à se laisser a convaincre que la sûreté de l'Espagne, la liberté des Italiens et sa I)ro[>re conservation déi>endaient de l'amitié à établir entre Philippe V et le Bég<'nt » séparés par la seule question de la succession de France. Cette question, au jugement du Farnèse, n'existait pas en réalité. Le traité d'Utrccht, l'avait soulevée, toutes les garaîities et toutes les ratifications n'y feraient rien du tout, aucun nouvel engagement ne créerait à son sujet une obligation nouvelle, a La même opposition s'y pourrait faire, avec les forces nécessaires pour la soutenir. Et, en échange d'une concession sans importance sur un événement incertain qui peut arriver
Projet de rapprochement des Bourbons de Kiaoce el d'Espagne
iit
*' Oxenfoord Castle, Stair Papcrs, vol. X : Saint-Saphorin à Stair, Vienne, 8 soplcmbrc 171 7.
*' Bibl. nat., ms. franc. 10670-10671), Torcy, Mémoires, t. Il, p. 653.
*• Archiv. des Aff. Etrang., Espap^nc, t. aSg ; Saint-Aignan à D^Huxelles, i3 septembre 1717; Torcy, op. cit., t. Il, p. 683.
^® Stebbing, Peterborough, in-8, London 1890; E. Bourgeois, Le secret des Farnèse, p. 268, suiv. ; Saint-Simon, Mémoires, cdit. Chéniel, t. XIV, p. 123, i32, i'42, i43, 2/1T, 26/4, 457;
Lé duc
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ou n'arrivera que dans un délai fort éloigne, on obligerait le Régent à des engagements précis envers le roi d'Espagne. Ce
serait tout profit''. » ,, p, • » -
Peterborough n'eut pas le loisir de pousser 1 affaire entamée par lui; le pape le fît arrêter à Bologne et mettre en prison sous prétexte de (c méchants desseins » contre Jacques Stuart . Mais il suffisait qu'il eût amorcé l'affaire pour qu'Alberoni ne la laissât pas échapper. Serait-il assez rusé pour faire entier le duc de Savoie dans cette ligue italienne. Ce personnage avait lasse tout le monde par sa fourberie, tellement que nul ne lui souhaitait rien d'avantageux et ne se fût affligé de ses déboires. Menace d'être dépouillé par l'Empereur ou par l'Espagne, il observait, s'avançait, ne se donnait jamais à personne. Victor-Amédée avait pour représentant à Madrid l'abbé Del Maro vers qui Alberoni dirigea son intime ami, le baron de Riperda, ambassadeur de HoUande. Celui-ci était chargé de faire entendre au Sicilien que le roi d'Espagne attaquerait sans doute le royaume de Naples au printemps et associerait volontiers le roi de Sicile à l'entreprise". Victor-Amédée séduit, convaincu, envoya au Régent un ambassadeur extraordinaire, le comte de Provana qui s'entendit aussitôt avec le prince de Cellamare à Paris=^\ Le Régent se montrait favorable à ces ouvertures, faisait rendre la liberté à Peterborough, envoyait au duc de Parme un homme de confiance muni de ses instructions « par rapport aux dispositions... qui n'ont pour objet que le bien public et la sécurité commune" ». A la même date, Monti i)artait pour l'Espagne (26 octobre) et portait à Alberoni l'avis qu'on laissait traîner à dessein la négociation d'Angleterre sans l'abonner tout à fait, « car elle pourrait encore à un moment donné servir leurs desseins com muns^' ». Une fois de plus le Régent s'était laissé ressaisir par
*^ Archiv. de Naples, Farncsiana, fa^c. Bq : Le duc de Parme à Alberoni,
10 septembre 1717. «.ri
" pangeau, Journal, t. XVII, p. 166; 26 septembre 1717; Buval. Journal,
" D. Canitti, Belazioni sulla Corte di Spagna deWahhate Doria, dans Mc- ' morie delta reale Accademia di Torino, série 2, t. XIX, 1861, p. km; La
Lumia, La Sicilia sotte Vittorio Amedeo di Savoia, dan* Archivio Storico
Ilaliano, Firenze, 187^, t. l, p. 77. 282; t. II, p. O^, 266.
" Brit. Mus. n° 8756; Mémoires inédits de Cellamare, part. II, fol. 172;
Bibl nat., ms. fraiic. 10670-10672, Mémoires de Torcy, t. III, p. 423..
2^ Archiv. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 263, fol. àS : le Régent au duc
de Parme, 3o octobre 1717- •
»• Archiv. des Aff. Etrang., Espagne, t. 263, fol. 58 : le Régent a Alberoni, 26 octobre 1717. .
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d'HuxelIes et la vieille Cour. A ce moment Dubois était à Londres depuis un mois (28 septembre) et les prévisions de Stanhope se réalisaient lorsqu'il refusa à lord Stair la permission de se rendre à Madrid : a Ce serait trop hasarder que Votre Seigneurie s'absentât si peu de temps que ce fût, surtout que très probablement l'abbé Dubois sera également loin de son maître, qui alors resterait entièrement abandonné au vieux Ministère''. » Ce fut le colonel Stanhope, cousin du ministre, qui se rendit en Espagne, en qualité d'ambassadeur extraordinaire. ^
11 y fut mal reçu. Plus Alberoni s'attachait à gagner la France, plus il affectait de rudesse à l'égard des Anglais, toutes ses caresses étaient réservées à Monti. « La démarche du duc d'Orléans, écrivait-il, n'est pas moins inattendue qu'audacieuse, mais il peut être utile pour leurs Majestés d'en faire usage dans une occasion favorable. Vous pouvez done lui faire savoir qu'en plaçant sa confiance dans ma personne, elle sera servie au gré de son désir... Comme le Régent a déjà fait une telle proposition, que Votre Altesse lui recommande bien la nécessité du plus grand secret : une fois assurés de l'Italie par l'Espagne, les intérêts du Régent seront assuiM^s, ainsi qu'une union parfaite d'intérêts et de convenances entre les deux couronnes. Et maintenant puisse le Régent dire vrai. Je vous assure que Sa Majesté sera en état de donner à penser aux Allemands, et plus d'une puissance l'y aidera''. » Le 4 octobre, Alberoni écrivait au Régent lui-même : J'ai ressenti une véritable joie à l'avis donné... que Votr3 Altesse Royale a pris le vrai chemin pour assurer ses intérêts présents et à venir... Si Son Altesse Royale voulait entrer dans la ligue, le roi de Sicile se déclarerait contre l'Autriche. Ce serait un bon moyen de rc ndre votre nom glorieux et immortol"! » Dubois lui tenait un langage tout pareil ail s'engageait dans une politique contraire; entre ces deux prometteurs d'immortalité, Philippe d'Orléans, sans doute, aura souri parfois dans son scepticisme anmsé.
Tout à son espoir de conquérir le Régent, Alberoni ne ménagea pas le colonel Stanhope. L'Anglais arriva à Madrid le 7 octobre, chargé de deux missions; l'une secrète, offrir à Alberoni
Jf
Alberoni
caresse
le Régent
et bouscule les Anglais
»' Oxenfoord Ca^tle, Stair Papers, vol. IX : lord Stanhope à lord Stair, Thistleworth, 5 (=iC) septembre 1717.
*• Arch. Nap., Fannesiana, fasc. bg : Alberoni au duc de Parme, 22 septembre 1717.
" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 2G0, fol. 126, 127 : Alberoni au Régent, à octobre 1717. *
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un million-- l'autre, officielle, offrir à Philippe V Parme H un million , i-" ' g j instances du Régent
Haisanoe pour 1 infant Uon t.ai os. :3ui i . . , . i a^^-
et de Dubois, Stanhope avait été autorise a y jo.ndi>e a la de nière extrémité, la Toscane, nonobstant ce que P^""'^ ^ ^'le J^^ Cour de Vienne; car l'Angleterre n'était pas hostile a un agran dis^ment des Bourbons en Italie faisant compensation aux ac q'utiXns de rEmpereur du côté des Balkans et ^u cô^^f^ Apenin- Stanhope llanqué de Bubb, fut reçu par Albeiom de façon à n'y Sul ï venir'sous la peau du cardinal, crevant de toutes JÀ le malotru, lancien sonneur de cloches reparaissait lâchant fes niures choisies de son répertoire; c'était ce qu'il appelait .se condui" en honnête homn^" ». Sous cette ava anche de scories t dlmniondices, les deux Anglais déconcertés, ^^^l-g"-- ;4avoir exposé tout leur mandat, notamment en ce qui concei naît îa S cile- Alboroni p.nsa n'avoir plus de ménagenienU a garder lortùeks apports inexacts de Beretti-Landi lu. l.rent croire a ntllitl des V'rovinces-Unies contre l'Angleterre tandis qu baron de Biperda laissait entrevoir la possibilité de d^^g^^g*^ ^
';xtencLsin7endorft déclarait que .< jamais l'Empereur ne ses ^^'g^"f.^- .^'''^^^^^^^^^ Fendtenriedt^r réclamait l'abandon de rrr; orine^^n dédoilagement de l'attaque contre la Sar dtne- Des prétentions à ce point désordonnées s expl.qu.1.en În partie par le désir de tirer profit du désarroi où un événement ;;«£! ava t jeté la Cour d'Espagne. Elisabeth Farnèse, « viloue^s" et pouvant tout supporter" » avait subjugué son man : llimoins noble des liens» ». Avec du courage, de la droi-
30 oxenfoord Casile, Stair Papers, vol. IX : lord Stanhope à lord Siair Thistî^Wh 5 (=iG) scplemU. 1717; ^^i-ner, op. c.., t. H, p. 109.
^^^^ m^ber Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, p. 46.
33 IrÏNap., Farnesiana, fasc. 69 : Alheroni au duc de Parme. .6 novem-
'" Zl des Ml Êtrang.. Espagne, Saini.Aigr^an à D^Huxelles. 18 oc-
"^^riZes de Hano.re, .BoMHon « Saint- Sapkorin 0 nov-bre .71^ 3» lettre de Louville du 10 août 1716; Atch des Aff. Etrang.. E.pagne,
i 253 fol. 42 : Mémoire de Saint-Aigmin, octobre 1716. •• P-E Lémontey, Histoire de la Régence, t. I. p. lî»^.
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tnro, de la vertu, Philippe V n'était guère plus qu'une loque humaine. Passant d<^ux fois par jour des bras de sa femme aux pieds de son confesseur, exténué, flétri, épuisé, la raison chancelante, il fut saisi de la fièvre au mois de septembre. « Le 4 octobre, raconte Alberoni, il fut pris d'une si noire mélancolie qu'on crut qu'il allait mourir d'un moment à l'autre. Les insistances du confesseur, du médecin, les miennes ne furent d'aucun effet. Il s'imaginait, et il n'est pas aujourd'hui désabusé, que sortant h cheval, il avait été atteint par le soleil à cette partie de la tête où il se croit malade. A toutes les raisons qu'on lui opposait, il répondait qu'il était triste de n'être pas cru, mais que sa mort prochaine Ile justifierait. Et le fait est que le médecin le voyant maigrir à vue d'œil est venu me conseiller de ne pas perdre de temps et de prendre les mesures néoessaires^\ Et ce jour-là et les jours suivants, jusqu'au 9À, on continua de hisser Philippe dans un carrosse, de le jucher sur un cheval, afin de. ne pas perdre une seule chasse. Le ^5, il y fallut renoncer; le 26, on crut la mort imminente. Le Roi voulut faire son testament afin d'y témoigner son « amour pour la Reine qui l'avait mis en cet état ». Celle-ci, avec son compère Alberoni, avait tout prévu, afin que la tutelle avec la régence lui fussent dévolues". Le 27 octobre, à deux heun\=; du matin, le testament était rédigé et signé. Quand Saint-Aignan, toujours aux aguets, apprit cette nouvelle, il vit déjà Philippe V à l'agonie et avertit le Régent que l'Espagne entière l'appelait à la Régence des deux monarchies^'.
Philippe d'Orléans était prêt à tous les dévouements, il n'hésita pas : (( Il faut à tout prix, répondit-il, exclure la Reine de la Régence et du gouvernement. La Reine, envers qui je suis bien {?ise d'ailleurs de ne manquer en rien à ce que je lui dois, comprendra qu'il ne seroit ni bienséant, ni raisonnable pour elle de retenir l'administration d'un royaume qui appartient à des princes dont e»lle est la bellc-mère. » 11 marqua même rinlentinn d'en appeler au duc de Savoie (( dont ces princes sont les petits-fils, tandis qu'ils sont mes neveu;^*". » Pour plus de sûreté enfin, un gou- •vernement dit (( national », composé de quelques grands d'Espa-
Desseins du Régent
sur TËspagne
»' Arch. Nap.j Farnesîkna, fasc. 69 : Alheroni au duc de Parme, 12 octobre 1717.
*• Arch. Nap., Farnesiana, fasc. Bg : Alberoni au duc de Parme, i®^ et 22 novembre 1717.
•' Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, Supplément, t. i4/i, fol. 29/4, 299 : Saint Aignan au Régent, 20 et 27 octobre 1717.
*" Arch. des Ajj. Etrang., Espagne, Supplément, t. i44, fol. 3oi : le Régent à Saint-Aignan, 8 novembre 1717.
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ene soutiendrait cette politique qu'appuieraient au besoin trente EiUonl et cinquante'oscad..ns fermement rapï^oche. de a frontière et « à portée d'entrer en Espagne a la moindre requibi L; d": Espagnols en telle quantité qu'il leur p^^a ^ >> C^ mesures si révélatrices en apparence, n étaient qu un d'vert.s "^nTiiouveau pour l'esprit tortueux du Régent q"- co^-à protester de la sincérité de ses mtent.ons . Les 'nt"g"!^^;'^^ chevêtraient dans son cerveau sans brouiller leurs fis, mas le rnanque de conviction qui réglait toute sa ^^ond"'^*;-./^"*^^ ' Tus" de la pré,K>ndérance dune intrigue et d'une poht.que sur une au re Un prince qui n'avait que des véUéilés au service de Z ambition, qui ne s'engageait Jamais en ■- - ^7^-^ ^"^
de se pouvoir dégager, qui se -''^"l«' /.<^"f *^,f„" ^ f""'e pro ietait un oeil avide sur l'Espagne, allait de 1 un à î «"t^f^ P""^ menant cett^ambition inquiète, de Dubois à Alberoni, a d Huxel-
. ,, . ^iMTo'iiovembre, d'Huxelles, Villeroy et les hommes de la
La politique vei^ le i^ i»^'* p^rr-ont à Ipur nollllOUC anti-
-bT --f . C-"- ;„^r:u!rirrnr l^:' ." ûlne L^écb'aînait le "■"^"" ;H'p:Sic^' N lS>sbt:r ni «anovrc^ais une entente avec vÈsSne Le. hommes qui vantaient cette politique ne manaua^ent pas do faire valoir la façon plus que cavalière avec la- 2uei e Arberoni avait traité Stanhope et la rapidité avec laque le ? a ait enlevé la Sardaigne à l'Empereur. Déjà on croyait sent r à Londi^s ine conviction moins ferme que par le passe chez le a Lonares ant. i^^ny c'a«sociait aux démarches
boutde' î'Ïs Si oe sentiment pénétrait le premier minière an" ais on devine que son confident Dubois on devait être in truit ;n sait qu'il'n'était pas homme à laisser faire ce qu .1
""ïlty'a'e'dtïubois à Londres répondait à un calcul déjà an- L€ voyage ""^ ^ QionVinnp arrivait à Dubois qu on
/>î^n Des k i4 novembre 1716, b^lannope ecrivan a yu. ^
dune réconciliation avec 1 Espagne . 1^5
^^Arch. ées Aff. Etrang.. Espagne, Supplément: i. M. fol. 34; t. ,45. fol. 3 : le Bégeni à Saini-Aignan, .S et ^^ ^^^^^ , ,,,erom,
*2 Arch. des Ajf. Etrang., Espagne, t. 263, fol. /»» . te / y
26 octobre l'i?* , ^ o t^\ or.^ • Nnnrré à Dubois,
« Arch. des Ajf. Etrang.. Angleterre, t. 3oi, fol. 200 ..iVancré
19 octobre 1717- uni.» ^n fol 25-7 • Slanhope à Dubois,
** Arch. des Aff. Etrang., llollandc, t. 3ii, fol. 2^1 . ùiannup
i4 novembre 17 16.
Les oriffines
de ridée
d'une
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d'Huxelles qui prescrivait à Dubois de sonder Stanhope au sujet dos mesures à prendre pour réconcilier les deux princes qui continuaient à se qualifier d'Archiduc et de duc d'Anjou; le Régent était disposé, le cas échéant, à s'en mêler. « Dites-lui, ajouïait-il, qu'il est bon que cette négociation soit remise entre les mains- des contractants de la Triple Alliance, autrement on introduirait peut-être dans le traité des changements inacceptables**. »
Dubois entrevit sans doute une seconde étape à fournir dans la carrière où il venait de s'imposer; il élabora le plan d'une convention et adressa sur-le-champ le mémoire à Paris**, d'où on lui écrivit de se calmer et de ne rien précipiter*\ « C'est, lui écrivait d'Huxelles, une négociation qu'il faut laisser mûrir après (pie vous en aurez jeté les premiers fondements". » Dubois répondait qu'il n'avait agi que « comme de lui-même*' ». Cette réserve n'était pas du goût de lord Stair toujours pétulant, mais assez pénétrant pour observer néanmoins que le Régent « d'abord que le roi d'Espagne auroit consenti [à la proposition] concourloit avec empix^ssement et de tout son pouvoir à la conclusion"* ». Avant que l'expédition de Sardaigne plaçât l'Europe en présence d'un péril imminent de guerre générale, on était revenu à l'idée d'une conférence et il fut question d'envoyer le marquis d'Aligre représenter la France*\ Ceci n'eut pas plu à Stanhope qui voulait son ami Dubois : « Il serait fort à souhaiter, lui écrivait-il, que vous puissiez faire un tour chez nous" »; promettant de ne l'y retenir pas plus de quinze jours. — <( Je suis prêt à partir, répondait Dubois, car votre Excellence aura, je l'espère, si bien préparé les choses du côté de Vienne et du côté de l'Espagne que le succès d(; la négociation ne sera presque point douteux, et qu'elle ne me fera pas faiixî un moins bon personnage en cette
**' Arch. des Aff. Etrang., Hollande, t. 3o3, fol. 173, 212 : D'Huxelles à Dubois, 25 décembre 1716.
** Arch. des Aff. Etrang., Hollande, t. 3o3, fol. 237, suiv. Mémoire de Dubois, décembre 17 16.
*' Arch. des Aff. Etrang., Hollande, t. 3o3, fol. 288 : D'Huxelles à Dubois, 4 janvier 1717.
*» Arch. des Aff. Efrang., Hollande, t. 3o3, fol. 289 : D'Huxelles à Du- 'boiSj 4 janvier 17 17.
*• Arch. des Aff. Etrang., Hollande, t. 3i3, fol. 90 : Dubois à D'Huxelles, 12 janvier; ibid., t. 323, fol. 106 : Dubois à D'Huxelles, 19 janvier 1717.
*" John Murray Graham, The Siair Anaals, in-8, Edimburgh, 1875, t. Il,
** Gazette de la Régence, p. i36; i5 janvier 1717; p. 2o5 ; 10 septembre.
" Arch. des Aff. Etrang., Hollande, t. 323, fol. i3i : lord StanhQpe à Dubois, 28 janvier 171 7.
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lroi> dënarik pour ce qiii vrai, louche. p.>.ii vrai» f 1"?* ,. I7cé. d°u,cu' e. pour .ou. «« .;» I" "■;:''i:™ t, 5 n Béicnl ,r„n cicdil oi> nom «nconlron la.jl •>. ul.1.1^ q"
„ca ia„,.i. .i?-.l .•;>■;•.';■-» ,■= r„,enrra.,: floUe dE^ne
,.!:;.-.T:;>îr • .^ân : une .0.C ^
rrn'/u';:^::;rac;;;e^rpS.;.ec.cucç..e„ne.^
lanu à p.«er. SI lc> avanl.BC. '"»" > " I^'Vj'Ji.to^ eo.u-
'''L'iânhoïK., instruit de ce danger, avait été ramené à l'U.V d.. •raiÏÏv'c Charles VI. san. et même contre Phd.ppe \ la -.. de con.e.nce ^.^^^^^ TmE^^'cr:
rSn sSo.. cL?gé d'une mission paCnque cjuo.^ue
Ig rement comminatoire puisqu'il devaU -P|-'- «^ 'J.'^, '^ *^o l'ino-lotorre tarante de la neutraïue m,
de guerre f ^'^''f ^ J,^^f ' "'^'^jf" i^ ministres hanovriens l'Italie, seravt contrainte a mtervenir . ix,-* RaUinuc les
ae Ge;rg.. i; éprouvaient VonrJ.J^^J^^^ ^1S.:l mêmes ^^^:^j;,^^kn.s eL^. tentés par iieenne. Ils n;/"*^'*"^,! ^ confondre ses intérêts avec ceux de fatrusïïTt tZ^J^^^ ^ •VAn.l.terre et au Hanovre.
,ï 11 j ♦ ^o^ fnl t5o i6o : Dubois à Stan- » Arch. des Aff. Êtrang., Hollande, t. 323, fol. ibQ. i^
- hope, 19 ^«vï'i^r 1717- . , 5 Stanhope à Dubois,
" Arch. des Afj. fArang., Hollande, t. 325, fol. -.20
i5 mars 1717- . - f^| jAq : Dubois au Bégent,
" Arch. des Aff. Éfrang., Angleterre, t. 3oi, roi. la
/^ octobre 1717- , „/ * «.,« Tinf^ i- référence inexacte à
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LES POLITIQUES RIVALES
C'est ce que Dubois avait su découvrir -et ce qu'il s'évertuait à montrer : h) J\égent, le roi d'Angleterre ot l'électeur de Hanovre devaient souhaitor la paix h tout prix, la vouloir à toute force et, au besoin, l'imposer à lout risque. Alberoni et Goertz, c^es boule-feux, l'un au septentrion l'autre au midi, menaçaient tout l'édifire euro|)éen que la paix seule pouvait affemiir. De lia son empressement à se ix^ndre à Londres pour y transformer une trêve incertaine en une paix duraMe. Les Anglais feraient entendre la modération à Vienne, lui se chargeait de mettre Charles'XIÏ à la raison. Car Dubois n'allait pas à Londres comme jadis à la TTaye et à Hanovre, il avait une mission officielle, des instructions, un rang. « Non seulement, y était-il dit, Sa Majesté appiouve la vue d'engager le roi d'Espagne et l'Empereur à convenir de l^'urs intérêts et à faire leur paix, mais elle se propose d'y contribuer par ses offices et par le consentement qu'exile donnera aux dérogiilions qui ])ourront être faites à cette occasion aux ti ailés d'Utrecht et de Bade. Sa Majesté consent à céder la Sardaiufne ;mi duc de Savoie et à le reconnaître comme roi; elle veut faire reconnaître les droits de la reine d'Espagne sur Parme et la Toscane, mais croit bon de ne pas parler dans le traité des successions de Parme et de Toscane. En même temps que M. l'abbé Dubois conviendra qu'il serait à désirer que le roi d'Espagne eût oublié les contraventions dont il a lieu de se plaindre de la part de la Cx)ur de Vienne et qu'ill les eût sacrifiées au désir de conserver la paix, il ne doit cependant rien négliger pour assurer les avantages de ce prince et pour le rendre le plus considérable qu'il sera possible, soit qu'il entre dans le traité, soit qu'à son ivfiis l'on statue pour lui entre les puissances contractantes". »
Celui qui emportait ces instructions était en passe de devenir un personnage et de faire compter avec lui. Sa faveur était éclatante et la Cour avertie. Le 10 septembre, on lit dans le Journal de Dangeau : (c M. le duc d'Orléans alla à Saint-Cloud voir Madame et n'y mena dans son carrosse que l'abbé Dubois seul avec lui; il le fait partir incessamment pour l'Angleterre". )> Le 18, nouvelle audience aussi affichée : « L'abbé Dubois entra chez M. le duc d'Orléans qui sortoit; il avoit déjà eu une conférence avec lui". » L'abbé prévoyait tout, autant qu'on peut se flatter de tout prévoir. « Je vous supplie, disait-ill à son prince, d'exa-
»' 4rch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 298, fal. 181 : Instructions données à l'abbé Dubois.
*' Dnnfreau, Journal, t. XVII, p. ifio; 10 octobre 1717. ,
•• Dangeau, Journal, t. XVII, p. i63; 18 septembre 1717.
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miner toutes les raisons que je puis dire aux Impériaux et aux T^"î is, en commun et séparément". » 1! parta.t, d.sa.t-.l à ses amis pour « conjurer l'orage qui menace toute Europe ». noyant négligé aucune précaution pour neutral^er les mfluence. îosm"s auxquelles son départ laisserait le champ l.bre^ Une manière de compromis, un .. rnarché ., pour reprendre le mot de celui qui en fut le courtier. Chav.gny" avaU «f ™ ^ J^ cord la diplomatie officielle et la diplomatie secre e d Huxelle^ et Dubois; la première faisait tous les frais de l'entente pui qu'î^ile ad;vtait les vues, les plans et. jusqu'à "" ^er am poin . L méthodes de la seconde. D'Huxelles recommahda.l a^ Dubo s ., de réclamer à l'Empereur sa renonciation au trône d L>,pagn.. àrUcle aussi important pour Son Altesse Royale que pour le ô a-Espagne: cette condition élant la seule qui puisse assurer es droite do S.A.R. et la déterminer à entrer dans le traite que Kn propose". » Ainsi, le maréchal n'avait pu « se défendre des ZiSs et des séductions de l'abbé" ». En revanche, il ava. Eu de Dubois l'engagement de faire « U>ns ses efforts pour assurer et rendre les plus considérables qu'il sera possible les "va" tages fdu roi d'Espagne] qu41 entre ou non ans U> trai^ Parme, la Toscane et même la Sardaigne ». 11 était ^onc ^r»' de dire qu. les instructions données à notre plénipotentiaire nllagaient nullement les intérêts <^» -y-'^'.f,^;;:^;; laiei.t au nom du Régent et au nom de Philippe V. de la trance 1 1 Louis XV il notait pas question. Outre - prec- - Dubois chargeait quelques créatures «P'^^^^^f^ î^' ^^^^^ courant de tout, des faits, des rumeurs, des simples indice.^. Sie^H son neveu Joseph Dubois, qui n'avait rien a lui re user . Nan^rf valet à tout faire, qui sentant de loin jusquou pouvoi" aTl^r l'abW Dubois, s'étoit livré à lui sans mesure' » Chavl^Ly. îouchc personnage, ayant « essuyé des aventures fâcheuse,
.. Arch. des AI). Efrang., Anglctom, t. .98. M- ^f-
" Arch. des Afj. Elrang., Angtelcrre, t. 3o,. fol. 45 . Dubou a isas g.
,7 septembre I7'7. p„^„^ _ ^ 45,, m. ,.S, :
" irch. des Ajj. Èlrang., Angleterre, t. 3oi, fol. «!> . i' " bois, 22 octobre 1717.
" Mémoires cités de Chavigny. , 1 0/ „, . Instructions pour
" Arch. des A]]. Etmng., Angleterre, t. 3o.. fol. 84-92 . Instruct.ons pour
't\Sme fiU du fr^t. 'de rabbé. devint chanoine de Sainl-Honor. 4 ^"""saint-Simon. Addition, au Journal de Dangeau, t. XVII, p. i83.
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qui
carrer
qui n'étoienl, pour son honneur, que trop connues du public". » Huxellcs et ses amis le maréchal de Tallard, le marquis de Beringhen, k duc d'Aumonl comptaient pour rien l'accord conclu *^®"^"s"®"* avec Dubois auquel ils ne songeaient qu'à ménager un échec contreretentissant**. Tallard, surtout, blâmait la mission de Londres, « si leur sentiment eût prévalu, Dubois auroit passé bien du temp^ avant de conclure, et Ton eût conclu auparavant avec l'Espagne". » Ils se gardaient cependant d'en rien laisser voir, affectaient de garder le silence sur les Renonciations'\ Les ministres de France dans les Cours du Nord recevaient des instructions isecrètes en contradiction flagrante avec la politique de Dubois. A Berlin, Rott<mbouig était chargé de former en faveur de la Suède une alliance deii piinces protestants de l'Allemagne du Nord dont Je roi de Pruss<^^^ aurait la direction et où entreraient les Moscovites'*. Dubois n'était pas homme à se laisser jouer de la sorte, il avait fait alliance avec Nancré, un des roués du Régent et convenu d'une correspondance secrète oii les personnages importants étaient désignés par des noms de guerre. D'Huxelles s'appellait le poète; Torcy, Saint-Pierre; Tallard, Nancré et Noce, Saint- Brice, Lamarche et Bassigny'\ Nancré recevait en cachette les lettres de Dubois, donnait ses réponses au neveu de l'abbé'* et ne pénétrait dans les appartements secrets du prince que sous la conduite du valet de chambre Desbagnets, acheté depuis longtemps'*. Pas plus que d'Huxelles, Dubois ne se croyait lié par l'engagement pris au sujet de l'Espagne à laquelle il ne songeait qu'à imposer, par intimidation au besoin, les conditions formulées par l'Angiletérre. Il employait Nancré à convaincre le Régent que le roi d'Espagne « quelque satisfaction qu'on lui donnât,
" Torcy, Mémoires inédits, t. II, fol. 991 ; M. Marais, JournaU t. I, p. 364 : Saint-Simon, Mémoire édit. de Boislisle, t. XIX, Appendice, notice sur les
Chavip^ny.
*• Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 52-54 : Nancré à Dubois,
22 septembre 1717.
^^ Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 1 20-121 : Nancré à Dubois, 5 octobre 171 7.
'» Arch. des Aff. Etrang., Espagne, t. 259, fol. 169 : d'Huxelles à Saint- Aignan, i5 septembre 1717.
" Arch. des Aff. Etrang., Prusse, t. 67 : instructions à Rott^^mbourg et leltixîs, juillet-octobre 1717.
^* Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 5o : Dubois à Nancré, 20 septembre 1717. ^
'* Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 88 : Dubois à Saint-Prest, 26 septembre 1.7 17.
" Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 87 : Dubois à Nancré,
a6 septembre 1717.
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Départ de Dubois pour Londres
Incident du lojage
nuelaue désir qu'il en eût, n'entrerait pas dans le traité, et qu'on soraKobH^é dl traiter sans lui, tout en lui réservant sa place . ir d^ son départ, Dubois ne songeait ^jf^V^^'^;^^ Hait à Nancré des mémoires « sur les projets de paix qui ont eie ?ai^s sans îeconeours de toutes les parties intéressées en leur ^Îant^n certain temp. pour accéder" ..Il '"J--/- .^^^^^^ „ sur l'aversion des Espagnols sur les traites que 1 on fait sans
''"''"i'/to septembre Dubois partit en chaise dé poste avec son .;rit:ir?e;rq bornmes -beval. S.^^.^^^^^^^
l; u'SerTrermerilirs;^^^^^^ » Dubois emportait
une let'^îe do créance adressée à Georges I" et ainsi conçue _
.! Monsei" neur, il ost si juste de concourir aux bonnes intention de vôt." M jesté pour la tranquillité de l'Europe que j ention. (le "^o"*" J ' j) j^ i à qui elle a eu la bonté de voye auprès délie ' ''"be UUDO 1 j ministres
'de ,„o„ ..*' pou, s. gloire c. pour "J^^'^^^'^^t^^Ze :-'ur~"ttïS',':> C=.t'l4c^i, son ,r J^«.o-
"Tf 'S.L .oh.n. ,i.n.«.;. ^ •2:f ^^v/to"" ':.
Prè, d-Amiei... le. commis des .'"'""■ .""''J;^, ,, ' ,,„,
2rS'"!vi"i-ssri^:. sr^:mm^.%~
Nord insurmontable )> rendait la traversée imp
. 1 » .^ t ^oT fol o5 : JS'ancré à Dubois, r« Arch. des Ajj. Etrang.. KngXciervi^. t. 3oi, fol. 9^
!«' octobre 1717- . 1 » ^^ . ^m fol 88 : Dubois, à Saint-
" Arch. des Ajj. Êtrang., Angloterro, t. 3oi, fol.
Prest, 26 septembre 1717- « y ^ g . Dubois à Nancré,
^« Arch. des Ajj. fArang., Angleterre, t. 3oi, îoi. 07
26 septembre 1717. . , ^ ^^3 . ,e mot « superbement » manque dans le '» Buvat, Journal, t. 1, p. -^o^ , »»- »
ms. i36ç)i de la Bibl. rw*. • ^ ^ . ^ . Georges i«', i/i »<^P-
»o p„5/ic Record Ojjice, France, vol. 3,0 . le liegeni
''"'ch.' Aubertin, L'Espnf pubh'c au XMW siècle, in-8, Paris. ,873. p. 95.
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dans la soirée, le vent fléchit. « On m'avait fait espérer, écrit l'abbé à Nancré, de pouvoir partir cette nuit à une heure après minuit, et j'ai fait toute la nuit la veillée des armes pour saisir le premier moment où le bâtiment pourroit sortir du port; mais il s'est élevé un vent du Nord qui a empêché entièrement la sortie. Je suis donc à la merci des vents et, si pHusieurs avis qui m'ont été donnés sont véritables, à la merci de la Providence, car on m'a averti que les Jacobites avaient conjuré ma pert.î. Il en arrivera ce qu'il plaira à Dieu; je suis dévoué à tout sans i^erve pour le service de mon maître qui est celui de l'État'". » Ckî contre-temps parut de bon augure à Paris. On y fit courir le biuit que Dubois, embarqué, avait été jusqu'à Douvres où trouvant les ports fermés et l'Angleterre en pleine révolte, il n'avait eu d;auti>e f)arti à prendre que de rentrer*'; on ne tarda pas à savoir que tous ces bruits étaient faux*^ mais le séjour se prolongea*" et labbé tua le temps en écrivant force lettres, songeant à son carrosse, à sa provision de bois de chauffage*', à se procurer une cart'î d'Italie « divisée, collée, enluminée suivant les possessions" », enfin à des mémoires sur différents sujets**.
Enfin, le dimanche 26, le vent tourna et Dubois leva l'ancre installation sans attendre le yacht envoyé d'Angleterre à sa rencontre; il ^ Londres. « essuya, raconte-t-il, les incommodités ordinaires à ceux qui ont àTa^côur l'estomac délicat*' », débarqua à Douvres, coucha à Cantorbéry et, le 28 au soir, arriva à Londres'". Aussitôt il donna au maréchal d'Haxelles son adresse : « rue des Ducs à Westminster, Duke s streel in Westminster »; et à l'ami Basnage, son correspondant à la Haye, il envoya l'adresse du taudis où il lui convenait de se dissimuler • « Vous m'enverrez vos lettres sous une enveloppe au Rom de M. Dubuisson, maître à danser, chez M. Hamton,
" Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 298, fol, 222 : Dubois à Nancré, 24 !*epl4'mbix; 17 17 : Ch. Auberlin, op. cit., p. 96.
" Buvat, Jourmil, t. I, p. 3o5 : Af. de Balleroy à sa femme, 29 septembre, dans Les correspondants, t. I, p. 2i3.
'* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 166; 25 septembre 1717.
•* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 168; 3o septembre 1717.
" Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 71 : Dubois à son neveu, a4 septembre 17 17.
•' Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 83 : Dubois à son neveu, 26 septembre 171 7.
" Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 86 : Dubois à M. de Saint- Prest, 27 septembre 1717.
•» Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 122 : Dubois à Mole, 3o septembre 17 17.
'"^ Arch. dps Ajj. Etrang., Angleterre, t. 296, fol. 109 : Dubolr ù d'Iluxelles, 3o septembre 1717.
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mailre charpentier à Saint Martin's court, derrière 1 église proche Charing-cross, à Londres" ». Depuis son voyage ecourte de 1698. Dubois n'avait pas revu Londres qu'il retrouvait populeux bruyant, affairé plus que Paris" : « J'ai été étourdi de la lluence du peuple, comme un provincial qui arrive au Pont-Neuf a Pans .equel Pont-Neuf paraîtrait une solitude en coriipara.son de ce nue l'on voit ici. Je n'ai en<=oi^ eu l'occasion de r.en observer . ?nais je n'ai pu m'empêcher d'être frappé de la V^od^^^^^^--^'^ tité de belles personnes et de leur bonne gra^. » ^ «^be était en veine de compliments. A la comtesse de Sandwich, le vieux galantin écrivait : « Quelque objet. Madame, que je puisse avoir dans mon voyage, rien ne m'y peut tant toucher que dette encore une fois à vos pieds avant de mourir". ,. Avant de se risquer dans aucune société, Dubois voulait entretcmr Stanhope qu il l.t prévenir d. son arrivée. Stanhope accourut de la campagne le i« octobre' , témoigna un vif désir de cimenter de bonn^ relations bref on se répéta de part et d'autre les banalités d usage au cours d'une première rencontre. Le Ikndemain, Stanhope conduisit Dubois à Hampton-Court, résidence royale, ou Georges 1" fut poli et empressé, invita le plénipotentiaire a sa table, parla du Rég.nt en t<-,mos élogieux et aborda 1^« ?;'"<='?«'.? auestions : la paix dan. la Baltique et dans la Méditerranée . Cours dépourvu de mesure, Dubois exultait, écrivait à son maUre • « oS ne saurait désirer des dispositions meilleures. Pour e^utenir les droits de Votre Altesse Royale à la couronne, les Aniis mettront jusqu'au dernier sol et au dernier homme Le Roi est si bien disposé qu'il semble qu'il vous ait mis a la. nLrde son fils. Quant à M. Stanhope, c'est un philosophe £mme drbien qui aime sa patrie, mais qui aime Votre Altesse
Ro\ple pr€sque autant qu'elle. » , , • j«
vînt ensuite la présentation au prince et à la Pnnces^e de Galles et une fois terminées ces corvées solennelles, 'abbe chercha fr nouer avec toutes ses anciennes et fidèles relations, soccupa à les étendre, à en crée, de nouvelles. Ce fut une manière de
»Z"Tt-:TL t^r'A^L. t. II. p. =7; ^rcH. d« .//. Èiranç.,
'-•^tcH. irT^'irllç., Anglolorrc, t. .95, lo.. .» : Dubois au Béçent,
^ ^frl V'Alf. Êtrang., Angkter«>. t. 3oi. fol. .4o-.49 : Duboi, au Hi- «en,. Ittobre i,,, ; Ch.\ubertin. op. cit.. p. 97-98: G<.etU de la Régence. p. 209; a5 octobre 171 7.
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passer le temps sans le perdre tout à fait. Entre deux causeries avec Stanhiupe, disposé à abandonner rEniper<^ur si ses exigences allaient trop loin, entre deux visites aux Hanovriens Bernstorff et Bolhniar, Dubois prenait confiance dans le succès final du Hégent, (( mieux s<}rvi à Londres qu'à Paris'' », et il entretenait de .son mieux ces bonnes dispositions. Une Vie mahuscrite de Dubois conservée à la bibliothèque Mazarine", l^elate le long détail des fêtes célébrées à Londres en l'honneur de l'abbé pendant son ambassade. « Bals, dînei-s, chasses et concerts », tout y figure, jusqu'aux indigestions de l'abbé, « survenues à la suite de banquet, d«; 800 couverts ». Sur plus d'un point, la correspondance diplomatique confirme les dires du biographe Le Dran: (( Je suis allé lundi souper avec le Roi à Hamptoncourt, écrit Dubois au Régent; le lendemain je l'ai suivi à Guilford pour voir les courses de chevaux. Milord Onslow, chez qui le Roi dîna m'ayant poi té à petit bruit la santé de Votre Altesse Royale avec du vin de Chypre de quatre-vingt-dix ans que son frère lui a envoyé de Constantinople, le Roi, s'en étant aperçu, demanda du même vin, et m'ordonna de choquer mon verre avec le sien, et dit tout haut : « A la santé de M. le Régent, le bon ami de l'Angleterre! » ce qui fut répété par cinq cents voix et bu de la mêuie manière à sept ou huit tables où était la principale noblesse d'Angleterre. >»
Ces santés trop fréquentes mirent au lit pour quinze jours l'hôte de la Grande-Bretagne, avec la toux, la fièvre, la goutte au- genou et un rhumatisme à la hanche. Menacé « d'une catastrophe dans sa fragile machine », il consylta Chirac, a Le travail et les chagrins, les icpas et le vin ne m'ont pas fait un sang fort doux. Incapable de toute occupation suivie, je ne fais plus que souffrir impatiemment. Je prends du lait de vache coupé le matin et le soir, un lavement par vingt-quatre heures et un potage à dîner. » Ce régime d'anachorète n'eut pas convenu à ses invités. Dubois avait laissé à Paris, pour garder la maison, un sien neveu deBrives-la-Gaiilarde, qu'il appelle dans ses lettres (( un homme de l'autre monde », dévoué à l'oncle protecteur de la famille, tremblani sous la menace de ses terribles vivacités, naïf et madré comme un paysan de comédie.
Au premier rang de ses attributions et de ses multiples responsabilités était la cave, grand objet des sollicitudes de l'abbé
•• Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3o2, fol. 10, i5 : Dubois au Régent j 18 octobre 1717.
Bibliothèque liiazarine, ms. H 2354-
et l'un des uistrumente de sa diplomatie. Sur un signe du maître, les expéditions de vin se succèdent: le ncvou préside, emballe, compte le« bouteilles vides, les bouteilles cassées et ceiUes que « a force du vin et de la bière avait fait peter »; il prevo. que le retour de Sainl-Cloud ramènera les « emprunts .. de vin de lokay de la mère du Régent : « Faudra-t-il dire quil n'y en a plus? » demande maître Jacques.
Après la cave, la garde-robe; autre sujet d active correspondance et parfois de controverse. Dubois avait débarque a Londres sans habit et sans carrosse, ne voyant rien arriver il écrit au neveu • « Je vous recommande avec instance mon carrosse; faites en sorte que tout soit du meilleur et du plus beau. Priez le tailleur, M. Coche de m'envoyer un justaucorps et une culotte de velours violet, avec une veste et des manches qui relèvent sur l'habit, d'une belle étoffe à son choix. Dès qu iH sera fait, il faut mettre un peu de poudre sur les épaules, comme s il avait ete porté. Ne perdez pas de temps. » Le neveu réi.oud : « J ai remis au messager une boîte couv.-rte de toile cirée qui contiei. votre habit de velours, avec fétoffe d'or i>our les manches 1 un et l'autre sont très beaux et très chers. On a mis al habit des boutons et des boutonnières d'or, quoique vous ne le marquiez pas, parce qu'autrement iH aurait été trop simple. Vous trouverez aussi dans la boîte un paquet de cure-dents à la carmel.ne et votre cachet d'or. » Ce bel habit, dont l'étoffe coûtait lof. francs 12 sous l'aune, ne suffisant pas. l'ambassadeur en demande un autre moins laçonné. ... Faites-moi faire un habit de camelot violet pour n; ,.as porter toujours le même. I..S souliers quevous m'avez envoyés sont trop pointus, et la semelle en dedans est s. raboteuse que je n'ai pu m'en servir.. Si vous savez ou ie prends du tabac à râper, qui est dans une boutique à 1 entrée de la place Dauphine, je vous prie de m'en envoyer quatre
1 1 '■7- -jï ''I c. ^^
Ensuite vient tout le défilé des gourmandises. .< Vos jambons se câtaient. Monsieur, el les souris les mangeaient, quoiqu ils soient suspendus à des crochets; je fis choisir les deux meilleui^ que nous enveloppâmes dans du foin et que nous m'm«^« ^ans le coffre de votre carrosse.» - « Envoyez-moi, repond 1 abbe un petit panier de fromages de Pont-1'Evèque ou de Marolles et deux fromages de Brie. Dès qu'il fera assez froid pour faire voyager des truffes en sûreté, écrivez à Brives qu'on vous en envoie. » Le premier secrétaire d'ambassade réclame des poires de bon chrétien et des pommes reinettes que le neveu expédie à onze sous pièce il y joint deux douzaines de pots de marmelade de fleurs
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d'oranger de madame Duclos, quelques vieilles hardes de Thoinon et un ballot de linge : serviettes communes, tabliers de cuisine, nappes, essuie-mains, torchons, etc.
Rien n'est négligé. Dubois écrit à Mademoiselle Fillion, couturière (( de choisir une étoffe riche dont le fond soit blanc pour en faire un habit à la duchesse de Munster, qui est une très grande et Irès grosse femme qui a des cheveux et des sourcils, noirs et la peau fort blanche. Il faut un autre habit riche pour mademoiselle de Schulembourg, sa nièce, qui a des sourcils noirs et des cheveux châtains. » Puis viennent des avis, des recommandations, des avertissements et la demande adressée à mademoiselle Fillion « de faire fabriquer une grande poupée, laquelle puisse faire voir aux dames anglaises de quelle manière celles de France sont habillées et coiffées et portent le linge ».
Tout le mois d'octobre s'écoula ainsi à attendre l'envoyé autrichien Pendtenriedter qui n'arriva à Londres que le i*' novembre. Celui-ci en passant à la Haye avait dit qu'il écouterait tout mais ne se prêterait à rien avant la restitution de la Sardaigne"*, ce qui donnait à croire que les entrevues de Londres et le savoirfaire de Dubois échoueraient.
Les entretiens avee Stanhope se poursuivaient et Dubois écrivait au Régent qu'il en fallait moins attendre qu'on ne le souhaitait sur l'affaire d'Espagne et plus qu'on ne s'y attendait sur les droits du Régent". Mais le Conseil de Régence pouvait sou-^ lever des difficultés aux desseins du prince et de son adroit compère; il fallait « l'accoutumer à entendre les vérités générales qui servent de fondement au parti que S.A.R. a résolu de prendre et introduire ainsi, malgré les malintentionnés, sans laisser aucune délibération, les conséquences et la conclusion qui en résultenl'°°. » Dans une lettre ostensible, l'abbé posait en principe la nécessité d'effrayer l'Espagne pour la mettre à la raison. « Si l'Espagne faisoit des difficultés inS'Urmontables, et que l'Empereur continuât à vouloir bien traiter avec les membres de la Triple Alliance, Sa Majesté Britannique supplie Sa Majesté d'examiner s'il faudra laisser le repos de l'Europe à la merci du
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" Arch, des Ajj. Ëtrang., Hollande, t. 3i6, fol. i3o, i34 : CMieauneuf à d'Huxellet, 28 el 29 octobre 1717.
•• Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oi, fol. 45 à 48 : Dubois aa Régent, 25 octobre 171 7.
»•»» Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 802, fol. 16 à 18 : Dubois à^
Nancré, iS octobre 17 17.
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1'" „• et faisant la kçon indirectement a son mimstèi* espagnol ' f f^'^'^^^^ à N ancré : « Si j'éto.s le maître, Dubois écrivait le même jour ^^^^^^
Régent, 3'auroisunejd^ contenance en J;s^^^^^^^^^
ru-nTorXrllÏ^rdlLoit occa^on d-ob^rver la conte-
nance de chacun . » _ craindre pas les
Dubois savait ^-P .^^^^^J^.t'y a ce P'^' '' ^^"•«^"'■'' détaillances; aussi avait-il gagne lorcy ^ ^^i^ ^on prince
Nancré d'obtenir l'aide de «-e, »a"d^^^^^^^^^^ ,^ MUet. quand et lui recommandait « de ne pasjai^^er tram ^^^.^ ^^
il le« avait W" ». En même t^^^^if^'l^é d'ambassade de réfugié protestant R«l>«*°"; " /;" de quinze mille livi^ S. M. Britannique » ""* l^^^^^^^ *'^'"/„' pourra nous être favo- .. pour inspirer à M. ^^^''X^ZyZïZii de tentation rentable- .. et, non «'"^"^^.^.f "•/.if^nS^ dit-il, de l'ascenvoyé autrichien ^;^^:Ti'.lnf^,Z\ la Haye rentame- ^nt :: il";; tieSpi^ RoUon que Stantope ne 1 achevât
%Z^S^^. ; ft^^ "P ef prit avoit plus de sept pieds de haut, de l^j37^t,.i,hi;„nes"" », «a taille, pétri des maximes et des hanteu^s ^^^^.^^^
convaincu que sur un signe de î" » 3";^'^ ^le d'avoir man- Unios déclareraient la guerre a 1 Espagne J«"| ^^ ^^,,.
que à l'Empereur à qm «"«^'^^^' "^ ^^Udirent tout net qu'il
accommodement quand un u"ag« «^'*;^- ^ impressionner le ^ la fin d'octobre Alberoni^^U parvenu ^ P^^^^
Régent et a 1 atjer a '^«^ ^ - p^bois. il espaça les
pas le courage d avouer ce rev j.H„velles qui sentait le parti lettres à son confident; le maréchal d Huxelies qu
.« ,rcn. .e. X/^ ^.an,., A.gMe.. t. Se. fol. 4 M : 0..0. eu Ro. '^.r,t: 'l^AU.^iranç., Angleterre, t. 3o. fol. .o : DuM, a iVancr.. '^rS. r -A//. É<ra«9.. A.glete;re. t. 3o., fol. .o : Du.o. a mncré,
i8 octobre 1717- ' . , .^^ . Oq^ fol. 2 : Dubois au RégenU
i«* Arch. des Ajj. Êtrang.. Angleterre, l. 3o2,
18 octobre 1717- rhéruel t. XHl, p. 74-
105 Saint-Simon, Mémoires, édit. Cheruei, i. Aa , ^
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Vieille Cour près du triomphe, jugea Dubois perdu et cessa de lui écrire; Torcy soignait sa femme gravement malade et ne voyait quelle au monde. L'abbé, pris de frayeur, crut qu'on u voulait le mettre à sec, lui faire faire des fautes », écrivit à Cancre : a Aidez-moi de tout ce que vous pourrez, renseignezmoi, dirigez-moi^"\ » Il ne tarda pas à être instruit de l'intrigue ménagée par Pcterborough, le duc de Parme et d'Huxelles. Un mot du Kégtnt à lord Stair qui l'avait répété à Stanhope avait mis sur la voie : on jouait une partie d'où Dubois était exclu. « 11 est étonnant, écrivait-il encore à Nancré, que Monseigneur ait reçu des lettres d'Espagne qui signifient quelque chose et écouté le comte de Provana, envoyé de Sicile, et que je ne sois en rien informe^"^ )> Une fois de plus, le plaisir morbide des tractations secrètes avait emporté le Régent dans une aventure qui pouvait le perdre. Toujours hanté par le désir de faire reconnaître ses droits à la couronne de Louis XV, il songeait à en solliciter ia confirmation de Philippe V au lieu de la lui imposer après son alliance conclue avec Georges l'' et Charles VI. Le duc de Parme et Alberoni, renforcés du duc de Savoie et servis par d'Huxelles allaient donc triompher de Dubois. La cabale, renforcée du maréchal de Tallard, prônait l'alliance espagnole par dessus tout le reste. Torcy l'appelait la ce cabale du roi d'Espagne'"' » et n'en voul'iit pas entendre parler, mais d'autres s'agitaient, familiers du Palais-RoyaP"', ayant ou prenant le droit de tout dire, luttant maintenant à découvert contre Dubois dont l'éloignement permettait de tout entreprendre. A Londres, on suivait les phases de ce revirement avec inquiétude. Pareil au renard qui s'accroupit en guettant une poule^'", Dubois flairait l'embûche, devinait la manœuvre, éventait la malice de ses adversaires et soudain, bondissait sur sa proie. C'était le 11 novembre 1717, jour décisif dans l'histoire de la politique française.
Dubois écrivit au Régent'" :
• "• Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 3o2, fol. 122 : Dubois à Nancré, 1"' octobre 171 7.
"" Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 3o2, fol. 178 : Dubois à Nancré, a novembre 17 17.
'"" Bibl. nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits de Torcy, t H fol. 995; Saint-Simon, Mémoires, t. XIV, p. 269. » • »
'"' Il y a un personnage désigné sous le nom de « l'homme du bassin des Tuileries » dont l'anonymat n'a pu être découvert.
"» Madame à la raugrave Louise, dans Correspondance, édit. G. Brunet t. II, p. 4. '
*" Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 3o2, fol. 217 : Dubois au Réqeni Il novembre 1717.
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«"est un point bien délicat, Monseigneur que les nouvelles ouvertures que Ion a faites à Votre Altesse Royale^ ay fren à la vue de ce qu'on lui propose qui ne peut etie que très perni deux tilnJ pas très bon, c'est-à-dire s'il n'est pas poss.be. hemvux et sûr. Quand je seray instruit du détail de ce projet ï consultay mon sixième sens qui me donne quelque instinct ioui ce qui Lgarde votre A. R., et je lui diray pour lors mon SimL? GepLdant sans m'arrester au proverbe qui dU qi ne faut courir en mesme t^mps deux lièvres, sur > 'dee geneiale que ces lettres m'offrent, je ne croy point que ce soit une lus^, mai un oarti forcé de gens outrés et dans k dernier embanas. Sa .eu eus^ment ceux 'avec qui il s'agit de --b-quer ne neuvent que vous estre très suspects par leur caractère, par leur Laui'foy qu'ils ont montrée dans tous les engago^nicnls qu ds ont pris, par leurs sentiments particuliers a 1 égard de V.A h. Ouand on a affaire à des fous, des fripons, des ennemis personnels et ^es concurrents, la prudence veut que l'on ne prenne "cun engagement avec eux ou qu'on prenne d^/J-/-^^^^^ lions avant que de s'engager, et on a raison de craindre que 'PLtlTpe^u^olo, gal>tlio i, sarUo. Le lion ?»;;"-/?-;- Ted se la laisse tirer avec toute douceur, mais lorsqu il a repr^ ses foTces il n'y a que dans la fable qu'il se souvient du bienfait.
Vous S ar-er cl gens-là, ^es r'-^Y''''"Tx2Z?^r^ sance les establir de plain pied dans la France, et les luettre a TrS; de vous prendre de tous costés, et de vous embarrasser TvoL nuire, da'ns l'occasion mesme en ^-eur de laquelle vou les écoutez. 11 seroit beau au Roy d'Espagne de joindre 1 Italie Tsa cTu^ne, mais quelque jour on trouvera plus magniRqu encore et indispensable d'y joindre le royaume de France lors qu'on sera en estât de le faire; et la seule modération dont on se arquera sera d'en céder quelques provinces à ceux q- Pourroy apporter obstacle. Une aussi grande puissance, ave<^ "° <*^;j* direct à la Ouronne de France, est plus à craindre en Italie, que Spereur avec tous ses succès, et tout ce qu on vousjaiso. craindre de luy pour l'avenir, s'il violoit le traite. C est une gue re à laquelle il faut vous engager par 1- nouveau projet et fattber au Royaume, d'entrée de jeu. On a fait appréhender à V A R que si Jlle traitoit avec l'Emporour. elle donneroit atteinte Ise» droits par quelque petite dérogation qu'i faudroit faire auTraité d'uLcht, qloY que cette dérogation dust avoir pour r^olTf e nî^ntien de la tranquillité publique et estre réparée par Z ndemniSs. Mais ne risqueroit-elle pas davantage par Une vSkttn formelle du traité de Bade, qui renverseroit entiè,*-
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ment œluy d'Utrecht? On ne voit aucun inconvénient essentiel pour votre A.R. dans un traité avec l'Empereur. Il peut y on avoir d'infinis pour Elle dans les nouveaux engagements proposés, et il faudrait acheter tous ces dangers par une dépense sans bornes qui achèverait d'épuiser le royaume, et par une guerre en Italie, en Alsace et en Flandres dont l'homme le plus pénétrant ne pourrait prévoir les suites pour le royaume et pour nous. Pour bien juger de ce qu on lui a proposé nouvellement qu'elle ait la bonté de comparer les trois partis qu'elle peut prendre, qui sont : 1° « le projet nouvellement proposé ou 2*' un traité avec rEmpereur ou 3° de ne prendre d'engagement avec personne et de ne se mêler de rien. Qu'elle choisisse celuy oii il y aura plus do sûreté et de solidité, et moins d'inconvénients, ce qu'il ne sera pas difficile de calculer. Ce qu'on désire par le système nouveau seroit à souhaiter sans doute pour la liberté de l'Italie, et pour établir un équilibre plus égal dans l'Europe, mais ce n'est pas votre faute si le feu Roy a esté forcé de consentir aux établissements que l'Empereur à conservés en Italie, et ce seroit une gloire mal placée que de vouloir estre le libérateur de l'Italie aux dépens du repos et des forces du Royaume, et en luy suscitant un ennemi redoutable, au lieu que par le traité avec l'Empereur nous pouvons n'avoir personne ni contre le Royaume, ni contre vous. Le pas est si glissant qu'il n'y a qu'à prier Dieu qu'il inspire sa sagesse à V.A.R. et je la conjure de ne point prendre de résolution sur une iiffaire aussi importante, sans l'avoir examinée de tous sens avec une grande attention, et de ne consulter qu'elle-même ou, si elle en veut parler à quelqu'un, qu'elle n'écoute que ceux de ses serviteurs en qui elle a reconnu plus de droiture et d'attachement et qui ne sont dans aucune intrigue. M. de Torcy est bon par son expérience dans les affaires, et parce qu'il n'est point meslé dans les manèges du Ministère. M. de Noce est fidèlement attaché â V. A. R. et a très bon esprit, et mon correspondant est fort sensé, et je le tiens bien intentionné. A l'esgard ce qui se pourra mesnager ici, quelque parti que V. A. R. prenne, je feray de mon mieux, mais je ne puis pas la flatter qu'elle conservera l'estime et la confiance du Roy et des ministres d'Angleterre s'ils croyent qu'elle les a employés pour amuser l'Empereur. »
Le lendemain, Dubois revenait à la charge"*; en même temps il écrivait à Nancré : (( Par trop de facilité pour ceux dont il connoît les travers et la mauvaise volonté, il perdra l'Angleterre et
y" Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 3o2, fol. 289, aBi : Duhoh à Saficréj II et 12 novembre 171 7.
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la Hollande, qu'il devoit conserver à quelque prix q"« <;«/û* ,^« voit-il pas qu'il se forme une cabale, et contre qui, si ce n est ;:f iTrc ?ui-mên,eP Ce qui e.t pitoyable et unique, ces que ^„x qui ont à travaiUer pour les intérêts de S. A_R. ayent plus l craindre de la France que de tout le reste de 1 Europe » Le Ré "^ eut perdu l'allianJe anglaise si George I" qu, l'aya.t conclue principalement en raison de la menace qu, planait sur le Hanovre n^ s'était trouvé dans une position presque identique CoSs mouvements des puissances du Nord .l'électeur n avat nas de meilleur appui que le Bégent, aussi prodigua.t-il les trai- 'ements Tes plus aimables à Dubois qui, seul de tous les ministres étraneers, était logé à Hampton-Court .
la moment même où il écrivait au Régent, celm-ci rassemblait deux conseils et leur faisait part de ses hésitations^ Le lo novembre ou matin, première réunion où se trouvent Daguesseau, Vi feroy tC; dans l'aprè.-dînée Saint-Simon, Noailles et Amelo • La^ttise dl Villeroy faisait courir risque de quelque maladr^se aussi Torcy, « inimitable pour ces sortes de <^h«^- "^^"i^X et .< lui ferma la bouche ». Le plus dangereux état d Huxelles.
Torcv et Nancré, partisans de Dubois exposèrent sa négociation réfutèrent les objections des « malicieux » et se plaigniren de i;"^ a^ donnée à des négociations « qui valaient sur^u par leur caractère secret »; ils s'indignèrent enfin «' contre lanie Z faisoit mouvoir tous ces personnages et l-^/-»"^";»; 'f îôles, qui avoit bien compris que plus i y aviro.t.4^J.f -^ : tés plus il seroit aisé de faire tomber la négociation . » Ainsi visé ÏHuxelles tint bon, appela h son aide ses adhérents, par a lu Conseil, clabauda dans les compagnies, assez pour laisser le
. Régen^ndécis sur le parti à suivre. L«,-,"7-^-,^°f;.Cn nour l'Espagne où l'attendait Alberoni"', tandis que Saint- Aignan ^^lalf S merveille en combinant de son chef un rnanage entre le prince des Asturies et une fille du Régent. A Fans, le par i espagnol ne ménageait plus rien, croyait la victoire gagnée et le vo'Tage de Dubois compromis, sinon sans objet désormais.
». Arch. des Aff. Êtrang., .\ngleterr*. t. 3o..fol. .Sg, .54 : Dabois à Plan-
''I; "4:V'r;;M.~^;'; A„g..ter., t. So. fC. .U ■. D„5o. a f^an^ré,
'^"°^H.V;À^/. Btrang., Xngleter,., t. 3o., fol. .,0 : ^-r. à Dubois,
'^"°r^d eV^//. É<~ng.. Espagne, t. .63. fol. 8. : D'HuxeUes à Sai«<- Aignarit novembre 17 17.
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Lord Stair s'inquiétait. Le 2 novembre, il avait écrit à Stanhopc : « M. le Régent auroit bien besoin ici de M. l'abbé Dubois. » L'abbé ne tenait plus en place, il sentait sa présence nécessaire auprès de ce prince blasé d'intrigues comme de plaisirs, au point de sacrifier les intérêts les plus graves à la distraction présente. ( Est-ce ainsi que l'on traite les affaires de l'État? s'écriait Dubois, Monseigneur pleurera des larmes de sang, s'il perd cette occasion, la seule qui pou voit le rendre indépendant et sauver le royaume. Quant à lui, il ne peut plus servir S. A. R. avec ces oppositions et sans secours. Si S. A. R. ne lui permet pas de venir lui rendre compte, il abandonne tout, et la vie même, plutôt que d'être témoin de la perfidie de gens qui jettent S. A. R. dans le précipice"\ » Et voici que le 22 novembre, le duc d'Orléans envoyait l'autorisation demandée pourvu que l'abbé « fît prendre un tour à sa course qui ne pût donner d'ombrage à Pendtenriedter et lui faire croire à une rupture dé la négociation"'. » Le 5 décembre Dubois arriva à Paris où sa présence fut remarquée et commentée. A peine entré au Palais-Royal, il courut chez le duc d'Orléans et ils demeurèrent enfermés deux heures"'; le public ne mettait pas en doute que ce voyage ne fût provoqué par les affaires d'Espagne*".
Il sembl-^' que Dubois ait eu peu de frais de raisonnement à faire pour ramener le Régent à la politique de la Triple-Alliance. La maladie de Philippe V avait pu le détourner du projet de Peterborough en lui suggérant une intervention, qui eût fort ressemblé à une intrusion, afin d'exclure de la régence Elisabeth Farnèse, mais vers la fin du mois de novembre Philippe V se portait (( de mieux en mieux*^^ »; et par-dessus tout l'esprit volage de Philippe d'Orléans ne trouvait plus dans une intrigue, vieille de deux mois au moins, le ragoût qui l'y avait attiré et retenu quelques moments. Dès le 24 novembre, l'entente avec l'Espagne ne l'intéressait plus. « Il faut mâcher, écrivait-il à Dubois, la besogne à prendre ou à laisser aux Espagnols. Il ne s'agit donc plus que des conditions du plan; l'Espagne y viendra, soit le gouvernement subsistant, soit qu'il arrive des changements. Si
Dubois revient à Paris
Le Régent reveuu
à Talliance anglaise
**' Arch. des Aff. Êtrang. j Angleterre, t. 3o2, fol. 196, 298 : Dubois au Régent et Dubois à Nancré, 17 novembre 171 7.
"• Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 802, fol. 296-297 : Nancré à Dubois, 22 novembre 1717.
"• Dangeaii, Journal, t. XVII, p. 206; 5 décembre 1717.
"° Gazette de la Régence, p. 210; 10 décembre, Buvat, Journal, t. I, p. 5io.
^** Dangeau, Journal, t. XVII, p. 202 ; 29 novembre 1717. •
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VOUS ven€z ici je vous parlerai plus en détaiP". » Tel fut le sujet de l'entretien de deux heures, au sortir duquel il écrivait : « Bien loin Mylord, d'avoir trouvé la moindre variation dans les résolutions de Mgr le Régent, j'ai été très édifié de sa fermeté pour résister aux offres les plus avantageuses et les plus séduisantes qui lui ont été faites et que l'on renouvelle tous les jours, ainsi qu'aux représentations des plus habiles et des plus honnêtes gens du Royaume, et à une espèce de clameur publique qui s e-st élevée contre notfe projet... Mgr le duc d'Orléans n'a point change de scntime -Il et ne sera ébranlé par aucune proposition contraire si^ avantageuse qu'elle puisse être, pourvu que l'Empereur consent- à uno Renonciation pour toujours, et accorde la Toscane. Je tiens le parti que S. A. R. a pris, au cas que ces deux pointe voient accordés, si ferme, si assuré, qu'il me paraît inutile que je reste ici plus longtemps et cela me fait prendre la résolution de m'en retourner incessamment en Angleterre pour ne pas apporter le moindre retardement à la conclusion de cette affaire, d abord que l'Empereur aura pris les résolutions que je prie Dieu de lui inspirer pour le salut de toute l'Europe et pour la gloire qui reviendra à Sa Majesté Rritannique d'avoir^,^ au milieu de la tempête, donné le calme à toute la chrétienté^". »
L'abbé avait regagné le Régent à l'alliance anglaise et à 1 alliance impériale. Cette dernière était certaine et prochaine si l'Empereur accordait les conditions posées; auquel cas on se passerait de l'Espagne : « Je m'en retournerai bien autorisé à conclure avec l'Empereur sans attendre personne^ . )> Ï^ej5, labiée quitia Paris'''' et il rentrait à Ix)ndres le 3i décembre"*.
1" Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3o2, fol. 809 : le Bégent à Dubois,
24 novembre 1717- . . ^ . • - c« u^r.^
^^' Arch, des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3o3, fol. 110 : Dubois a Stanhope.
"* Arch. des. Aff. Êîrang., Angleterre, t. 3o3, fol. i25 : Dubois à Robethon,
T T décembre 1 7 1 7 •
1»» Dangeau, Jourml, t. XVII, p. 219; 26 iléeembre : Gazette de la Régence,
^'^^^ Arch. des Aff. Êtrang., Hollande, t. 324, fol. 223 : Châteauneuf à La Marck, 8 janvier 1718.
CHAPITRE XX
Fluctuations du Régent
(3i décembre 1717 — 18 juin 1718)
Conseil
privé
à Vienne
Conseil privé à Vienne. — Dispositions du Régent. — Restitution de GibralUr! — Réflexions d'Alberoni. — Le projet définitif de Stanhope. — Mission de Schaub à Paris. — Discussions. — Accord sur tous les points. — Schaub part pour Vienne. -^ Le prince Eugène. — Victor- A médée. — Acquiescement de l'Empereur. — Mission de Nancré en Espagne. — Il se lie à Alberoni et trontpe Dubois. — Les signataires de la Quadruple Alliance remplis de satisfaction et de confiance. — Le mécontentement italien. — Les démarches tentées. — La volonté de faire la guerre. — Alberoni et l'Angleterre. — Sa confiance dans les jacobites. — Retour offensif de la vieille Cour. — Désaveu de la diplomatie secrète. — Découragement de Dubois. — Ses projets d'avenir. — Retour à Paris de Schaub. — Triomphe de la vieille Cour.
A l'heure même où I*?bbé Dubois rentrait à Londres, l'Empereur réunissait à Vienne le Conseil privé afin d'examiner la situation telle qu'elle résultait du rapport de Pendtenriedter et des dépêches de Koenigsenrg. File était peu satisfaisante. L'Angleterre s'était dérobée à une alliance offensive contre l'Espagne et s'était abstenue de toute intervention lors de l'attaque de la Sardaigne. La Hollande se montrait, s'il était possible, plus réservée encore. La France était hésitante et ses accointances avec l'Espagne étaient connues. Les pays du Nord n'offraient pas plus de satisfaction; un accord entre la Russie et la Suède paraissait imminent, enfin la guerre avec les Turcs pouvait se prolonger longtemps encore. Dès iors, il n'y avait pas lieu de se montrer trop strict ni trop condescendant. Si Philippe V consentait à reconnaître, le premier, le titre d'empereur de Charles VI, celui-ci accorderait sa renonciation à TEspagne, mais jamais il ne livrerait la Toscane à un princp de la maison de Bourbon*.
Ces concessions n'étaient pas suffisantes pour permettre une Dispositions marche active des négociations. Dubois l'eût souhaité, car le cli- '^^ '''^«^''' mat et la cuisine de Londres lui étaient funest^es. Stanjiope, non
* Weber, Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, p. 55-57. *
Restitution de Gibraltar
moins impatient de conclure, mais pour d'autres motifs, sentait Ha nécessité d'admettre les conditions du Régent dont .1 ne se départirai! à aucun prix, il imaginait donc une solution a 1 insoluble problème de la Toscane par le démembrement du grand^uché dont Florence demeurerait la capitale et duquel on détacherait Pise et Livourne'. Mais le duc d'Orléans se faisait, de bonne foi le défenseur rie son cousin. « On commence, écrivait-il, à prendre de force à l'Espagne la Sardaigne, et elle pourra «^'^^ <?/«""« |"> offre rien que ce qu'elle a naturellement par le traité dUtrecht. Ouelle apparence que le cardinal Alberoni. du caractère dont on sait qu'il est. qu'il n'a songé.qu'à troubler l'Europe par la guerre, veuille confirmer les Renonciations, sans en tirer aucun avantage aue d'avoir eu l'affront de voir échouer sa levée de boucliers? Fau- • dra-t-il faire des hostilités contre le roi d'Espagne pour lui rendre la Sardaigne'? » Et à propos de la partialité de l'Angleterre pour l'Empereur, il disait : Toute difficulté seroit levée s il para.sso.t plus d'égalité. Je sais bien que mon intérêt personnel ne sopp(«e point à cett-, inégalité, et que c'est une espèce ^e P'erre de touche pour connoître mes amis tant au dedans qu'au dehors Mais je suis Régent de France, et je dois me conduire de façon qu on ne puisse pas^ me reprocher de n'avoir songé qu'à moi. . . „
,, Je dois aussi des ménagements aux Espagnols que je revolterois entièrement par un traitement inégal avec l'Empereur, auquel leur gloire et l'honneur de leur monarchie les rendroient très sensibles. Parla, je les réunirois à Alberoni au heu que s il falloit une guérie pour l'amener à notre point, il faudroit quon pût dire ce que le comte de Gramont disoit au Roi : « Dans le temps que nous servions Votiv Majesté contre le cardinal Mazavin. » Alori les Espagnols même nous aideroient . .. Une autre mar.nue d'intérêt donnée h l'Espagne avait été soulevée à Londres, par Dubois, dès le mois de novembre 171 7 et ne tendait à rien moins qu'à la restitution de Gibraltar à l'Espagne. Stanhope avait répondu « .me si cela pouvoit terminer cette affaire [de 1 alliancel, quoiqu'en faisant faire cette cession il risquât sa tête, il la ten- Jroit et ne doutoit pas de réussir*. » Toutefois il demandait le secret, même à l'égard du Régent, pour qui Dubois s empressa
: l^'Z^:mrj:^'^^rr., t. 3.4. fol. 88 : le né,.ni a Da6o..
'^^Trir des'A//. Êtrang., Angleterre, t. 3i/,, fol. i8i : le Régent à Dubois, 2h lanvier 1718; dans Lémontey, op. cit., t. I, p. i38. ., ♦ n
'^'Dubois an Régent, 11 novembre, 1717, dans Lémontey, op. cit., t. 11.
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de le violer. On ne peut douter que Gibraltar ne fut aborda au cours des entretiens pendant le voyage à Paris et, dès son retour à Londres, Vdhh6 ne renonça pas à jeter cette idée dans le chaos des négociations : « Si M. de Nancré va à Madrid, écrivait-il au Pég^nt, il pourra parier do Gibraltar au cardinal* n II semble toutefois que, dans la pensée de Dubois, c'était là pure amusette, car lorsque Nancré lui demanda des instructions plus positives, Dubois répondit : (( Vous ne devez point être en peine de l'article de Gibraltar, ni souhaiter pour cela aucune lettre du roî d'Angleterre qu'on n'a jamais eu l'intention de vous donner, ni aucune lettre de mylord Stanhope. Tl suffira de dire au cardinal que Son Altère Royale ne peut pas l'obtenir ou par échange ou par argent ou autrement. Elle ne le pressera pas d'accéder et l'en dispensera'. »
D'ailleurs Alberoni ne lâchait pas la proie pour l'ombre, et les Farnèse de Parme, ses maîtres, ne l'eussent pas permis. Tandis que Dubois jetait dans le débat le nom de Gibraltar, ceux-ci estimaient nécessaire de conquérir à la fois Naples, Livourne et Gênes et d'acheter Victor-Amédée sans lequel on ne pouvait rien entreprendre en Lombardie. Stimulé de la sorte, Alberoni déclarait dès le mois de décembre que l'Espagne disposerait au printemps d'une escadre de trente bons vaisseaux et d'un corps expéditionnaire de 00.000 hommes traînant à leur suite cent cinquante canons. Et le 3i janvier 1718, le cardinal écrivait triomphant : (( Votre Altesse me presse d'entrer en campag-ne de bonne heure. Elle sera contente de moi, et l'Empereur obligé, au risque de perdre la péninsule, de ^'aire passer des armées en Italie'. » Déjà cependant, certains symptômes l'avertissaient que la partie était compromise. Le Régent s'était tourné vers l'Angleterre et l'Empereur; Victor-Amédée, trop circonspect pour s'allier à un gouvernement isolé, n'accorderait aucim concours à l'Espagne, la flotte anglaise avait quitté la Raltique pour rallier ses ports d'attache et y faire des préparatifs. Ces indices étaient assez peu rassurants pour qu'Alberoni donnât ce suprême avertissement à la Cour de Parme : « Pour votre gouverne, sachez que l'Espagne entrera seule en danse : car il est sûr que l'Empereur sera appuyé d'une flotte anglaise dans la Méditerranée*. »
Réflexions d'Alberoni
• Dubois au Régent, 3i janvier 1718, ibid., i. II, p. 396. ^ Dubois à Nancré, 17 février 17 18, ibid., t. II, p. Sgb.
■ Arch. de Naples, Farnesiana, fasc. 69 : Alberoni au duc de Parme, 3i janvier 1718.
• Arch. de Naples, Farnesiana, fasc. 59 : Alberoni au duc de Parme, T2 mars 1718.
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aisparition. Espérant, dLsait-il, ^ue « S.A.R. continuerait à suivre son véritable intérêt et à témoigner moins d'égards et de ménagements à ceux qui, sous le spécieux prétexte de mettre ce traité plus au goiit de l'Espagne, travaillent à établir les droits du roi par là sur la France et à priver le Régent de tout appui étranger par la rupture de la présente négociation" ».
Du 8 au 18 février la lutte fut chaude entre d'Huxelles et Discussions rorcy dune part, Schaub et Stair d'autre part. Schaub « batailla comme un grenadier » pour les intérêts de la Cour de Vienne^* et rédigea une relation circonstanciée des discussions^'. Le Régent y avait assisté et, parfois s'y était mêlé. Rien ne put le détourner de sa demande de la Toscane tout entière, outre Parme, pour les enfants d'Elisabeth Farnèse. Sans se laisser émouvoir par Schaub et par Stair qui déclarent tout perdu, le Régent leur répond que son intérêt lui conseille d'affaiblir la branche aînée des Rourbons, mais la nation française est hostile au traité projeté à moins d'avantages stipulés pour l'Espagne, à défaut de ces stipîilations on dira qu'il sacrifie la branche aînée et le royaume à son propre iiilérêt. S. l'Espagne refuse la restitution de la Sardaigne et, pour cette raison, s'attire une guerre, il veut que sa conduite à lui soit approuvée des honnêtes gens. S'il traitait avec l'Empereur, il serait très fort, et en grand péril, au contraire, s'il ne traitait pas; néanmoins il lui vaudrait mieux de manquer cette alliance que de perdre la confiance du royaume, que la plus solide alliance ne compenserait pas".
Un autre document rédigé par Schaub met le maréchal d'Huxelles et lord Stair en présence. Sans se lasser Stair et son collègue soutenaient que le Régent ne pouvant compter sur l'Espagne devait s'appuyer sur l'Empereur qui avait le même intérêt que Philippe d'Orléans et Georges P^ à la séparation des couronnes de France et d'Espagne. En conséquence, il fallait rédiger le traité de lelle façon qsi'il obtint l'agrément de Charles VI.
« Je voiis entends, réj^liqua le maréchal, vous ne voulés vous mettre en freine que des avantages de TEmpereur, sous prétexte de sauver le Régent; mais scavés-vous bien que de faire un traité
** Stanhope à Stair, lettre citée.
»* Dubois à Schaub, Londres, i«' mara 1718, dans L. Mahon, on cii t. Il, p. 358.
»• Public Record Office, Gcrmany, vol. 210 : Pro Memoria, Vienne i4 mar» 1718, remis au prince Eugène, signé de Schaub et de Saint-Saphorin, ambassadeur de Georges I*' à Vienne.
'' Ibid., voir L. Wicsener, Le Régent, Vabbé Dubois et les Anglais, l. lî, p. i29-i3o.
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Car si vous trouvés le "^°f " /^^^ "^^^ ^\t F an^^ que sous la
Sïïiuo,fr^;aSrai^=^-
-^e!et U =^ ^^I^ZT;j:tJL au pre-
"'"sur'^Sy" M?ord Stair prit la parole et dit au Régent : Je
(( Ï5ur quoy; lYi^ii^i^ r r^arpiU discours se lenoieiit
.çavois bien. Monseigneur, q- ^e paied^ di«x,u ^^^^.^ ^^^
.cy ; mais je ne sçavois pas qu il \^f^lf^^^ La séparation
assez bon. islc), pour '-.^^^"l ^ Jt^if des " nonciaUons du des deux monarchies etoit ^^n le mcrtu j^ ^j^.
roy Philipi^ sur la F>^"'^' "^^^^J;" ^^^^ ^les de l'Empereur, ëfr-e^t: lîr^; iSa^nf r;rpu?emenTë: simplement; U a ^.y:rie%Lme ^Ispagne à ^^^^^'^^^ faut qu'il s'y tienne. S a y a des français ï"' ^ ^
à revenir de son choix, uous sommes t'f ^_^f %""^"7^^ia qu'il jusqu'au dernier homme pour ^ ^f .f ^Z J^' .^Vr^ m^aré- Lus détrmse avant de ^«^usquer V^A.IL ^^ -,J"; \^ „.^^,,h chai a eu la bonté d'avancer etoit viay 1« «J ^ ^ » ^^ ^ien. qu'à changer de >^<>y^;^'"^.,«'f "^ •f^'^^-J^ Jô^^^^ l'un en France
' ? ^''*Trha"se ieta dans des explications, pataugea et fit si Le marecnat se jeid u^na • ,q f^vripr on omit de le
bien qu'à la conférence du lendemam, .3 î*"'*^^' ^°/'"' .^. ,^ Dieu H" » . , rpjrler les articles secrets du iraiie, le
convoquer. 11 s agissait de régler les a
Régent hésitait encore lorsque »">;^''^;.^"' "aSe absolue. Ce\ondres ninipo^it pas ses -f Xe^uTd.Lmbrait la Aussitôt son parti fut P'-j °" '^ Sardaigne à l'Espagne après l-oscane; on stipula le '<^t°';'^ «^^ \^ j./^„ supprima dans la rextinction 'l\^^^^^:,'^Z^;:X motsT. perpeiuum. renonciation de 1 f ^P"" ^désireux de plaire à Georges l" admit
„ p,M,. ««.r. 0/;.... G„m,.,, .... ..o ^ «*'»"j" 'JEÏI l::
Fluctuations du régent
nH^. V* '^' '''■°'* "*" '" ^'■"°*=^* ^^ Soissons, représentée par le prmce Eugène, à succéder à la maison de Savoie
On était dWord sur tous les points, le Régent envoya à Dubois
uiw. 7ru' '•"" ' '""'^^•^*' '' *^°°-' '!« -- même audience a Schaub qui ,o pria, au nom du roi d'Angleten^ dé
renvoyer le maréchal d'Huxelles, trop attaché à l'Espagne" ' lis ^ séparèrent enchantés l'un de l'autre. Dubois avait averti le Régent que Schaub était <■ très désintéiessé »; néanmoins il accepterait en souvenir du prince « un petit diamant d'environ deux miUc ecus ». Schaub ne cachait pas sa satisfaction « de la candeur et de la droiture de S.A.R. ,, et Dubois, radieux, s'écriait : Credidisti, rhoma, quia vidisti", souhaitant bon voyage et bon succès au négociateur qui partait, le i8 février, pour Vienne • " 11 n y a qu'à prier Dieu qu'il bénisse votre mission; car je ne crois pas que jamais apôtre, si catholique et si protestant qu'il soit, pourvu qu'il ne soit pas Romain, puisse faire un ouvrage plus agréable au Ciel qu; celui dont vous êtes chargé". » Schaub avait apporté un si bel entrain à défendre la rédaction britannique favorable à l'Autriche, que cerUins appréhendèrent l'attitude qu 1 aurait à Vienne, Dubois leur répondait « que la chaleur qui! avait montrée pour l'Empereur ne tendait qu'à mettre les choses en état qu'il pût accepter le projet et que s'il avait paru impérialiste à Paris, il niraîtrait encore plus français à Vienne"»et, sur ce point, Dubois paraît avoir eu raison.
Entre le moment où l'accord s'était fait entre la France et Les proj.u I Angleterre sur le troisième projet de Stanhope et celui où l'Em- p«"°°»«.'» pereur y avait donné son consentement, Dubois avait arrêté le ' programme de son ambition et préparé les moyens de le rem-
?'"".. "^f ^r'^' ^h^^'^ny lui «crivait : « Hier j'ai eu audience de M. le Régent.
— .< Oh! ra'a-t-il dit, l'abbé a bien de l'esprit et me sert bien! » Et comme, en parlant de vos envieux et de leurs intrigues,
j ajoutais que c'est sans doute votre esprit et votre zèle qui les ' offusquent, Sçn Altesse Royale a répondu :
— « Vous l'avez dit.
•• Bothmar Afemoiren iiber die Qimdmptl-Allianz, dans Forschungtn znr deutsche Geschichle, Gôttingen, i886, t. XXVI, p. 287.
» Arch. desAff. Êlrang., Angleterre, t. 1,4, fol. ,97 : Dubois au Régent, 19 janvier 1718. " '
» Du6ois « Schaub, Londres, .- mars 17,8, dans L. Mahon. op. cit., t. H
" Dubois à Schaub, Londres i"' mars 1718, ibid,
" Dubois à Schaub, Londres, 5 mars 1718. *
,< Là dessus, M. de Noce m'a appuyé et a fait merveille. Je suiâ persuadé, Monsieur, qu'à votre retour vous serez le ma.tre absolu de cette Cour. J'ai causé aussi avec M. d Argenson, qu. m'a assuré de son dévouement pour vous, et qui m a dit :
_ « Oh! M. l'abbé est bien avec le maitre,^^ce qui s appelle bien II peut avoir toutes les vues qu'il voudra". »
11 n'en eut qu'une seuU dès loi^, mais qui les réunissait toutes : être premier ministre. I^s chicanes des bureaux, les manques d'égards de d'Huxelles k mettaient souvent dans une posture embarrassante et dans une ignorance périlleuse, Dubois comprit que sous peine d'être arrêté, retardé, entrave dans sa marche l devait se constituer son personnel à lui, en mesure et en eta de rivaliser avec le ministère d'État. Il fit le siège de Torcy ot ie conquit par des prévenances et d'adroites flatteries, peut-êt.e aToXt-ildes professes à l'ancien secrétaire d'État qui rêvai de. reprendre la direction des Affaires étrangèi^es. Il le consultait eur "es démarches et ses projets, lui soumettait ses brouillons k priait de faire connaître les mots à employer" et obtenait en retour explications, dissertations, mémoires .
Torcy, par sa situation et son expérience, était a la ois^ un annui et un guide, l'homme « qui en savait plus que les autres ... 2 derirre'lui, mais encore en un bon rang, venaierit nos rep reentants diplomatiques à l'étranger. Afin de mettre la main sur es affaires étrangères, il importait à Dubois de changer le per- Jnnel attaché à la personne de d'Huxelles et dispose a suivre :es vues La négociation de Londres lui avait fourni 1 occasion de sW substituer à M. d'IberviUe. d'autres ambassadevii s seraien de m'ême évincés. - A la Haye, M. de Châteauneuf paraissa t fai^ cause commune avec les envoyés d'Alberom, mais certainement il gardait rancun.- à l'abbé de la façon dont ce ui-ci 1 avait dépossédé de la négociation de 1717- Dubois pouvait lui subsUluer un a-^ent secret éprouvé, le fidèle Basnage, homme d une or^p^lance infinie et' d'une discrétion irréprochable, homme de bon conseil aussi sur ce qui faisait l'objet de ses observa-
" Aubertin, L'e..pril public en France au xvin» siècle, p. i.î
» Arch. des Aff. Êlrang., Angklern;, t. 3.4. M. 8, fol. .7, M. 83 . Dufto.s
à ^■ancri, 3. 6 et ,0 janvier 1718. ; ^ Sainl-BHce
» Arch. de,- Afj. Ëlrang., Angleterre, t. 3i4, fol. 27 • t^""""
(Nancré), 6 janvier 1718. , . . ^ f/ancré,
" Arch. des Afj. Élrong.. Angleterw. t. 3i4. fol. iii ■ uaoo
ïo janvier 1718.
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"ZÙv^ '"""'"* P'™^ '" ^^"» P^^««""«> politique des Pro-
M. de Morville Jrcon nll H î '*''""'' P^"'' «"«cesseur
"" ou deux „oi,. ,. écour.ï'i. t SeaZ;„ S 'T^
nialiait a servir le^ intércts de la France à nratiVtn.r i -
tradHionnel.es de sa diplomatie, àp^iplr^S nt TE
L à' a ;n:f; r^/'^^'^'T- ''"'«■^ '"^ -ttltma . me a id main et Rottembourg dut abandonner un noste nni
1 idait a vivre et qu'on livra à un Irlandais. - A VienneTubl
eut voulu .^«.placer .. un nommé Du Bourg t> pïr SavignT
>on âme damnée; mais le passé de celui-ci élait Lp récent ii
fallut taiœ un autre choix, dont le Bâlois Schaub fut favori'^.
Le peut diamant de deux mille écus, des avantages pour llvi le
de Haie la promesse „ d'une protection et une ressource assurÏÏ
ré£TD\" ir^^'i^SÏ-^'^.'"" " 'engagèJtTrsTerS: 1er* ae iJubois. — A Madrid. Saint-Aignan n'était nlus i.tilo à quoi que ce pût i5tre, mais le choix de Nancré ne i^mnlH pas on 1 a dit, les prévisions de Dubois. ^ ^ '
Pondant ces mois de janvier et de février i-,,s n. u •' ies futurs Instruments Je son Hiinlst^l^rfe'ttÏÏ^s'TurSr d.c. des mémoires et trouve même les loisirs nécessaTri à sa' sanle délabrée que le repos tout seul pourrait réSr Tar 4 od.es, Chavigny allait visiter Saint-Simon, Torcy Vil lerov tom plu. ou moins déclarés contre d'Huxelles qu'il s'Jit de mi^er de démanteler de tout ce qui fait sa force, afin que Hnstant vZ' une chiquenaude le jett.3,à terre. En att;ndanrœt iSnt pTu t prochain, Dubois paraissait destiné à tout. « On par oft 7^ jours-c, ecnt le Ga^etter de donner les sceaux à l'abbe Siboh
inage,
."tél:Ù ^:s'"- ''"""'■• ^"^•^'*"^' '• ^'^' fo'- -6 ■■ Onbois à Bas =o"jnn:t It:,'!"- ^'"'"''•' ^"«'<='-«. '• 3a. fol. 3.9 : Dubois d Basnaçe,
,"J^';,%: '"■ """''■' ''"^' '• ""• 'o'- «' = ^'«-eUes d Bottembourg.
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Je vous assure qu'il y a apparence que cet heureux ministre en &era honoré au retour ci< ses négociations". » Schaubpart Schaub arriva à Vienne le 4 mars et eut fort à faire. Une pour Vienne ç^q^îq envoyée par Stanhope à Saint-Saphorin et arrivée pendant la nuit avait été lue sur le champ par cet ambassadeur aux ministies impériaux dont la stupéfaction, la colère furent sans mesure en allant de la renonciation à l'Espagne à l'attribution de la Toscane et au retour éventuel de la Sardaigne à Philippe V.- C'était, à les entendre un déni de justice et l'abdication de l'Empire et de l'Angleterre devant la France". Saint-Saphorin (t Schaub rétorquèrent et montrèrent les solides avantages qu'on tirerait d'une acoeptation rapide et complète. Un des plus malaisés à convaincre était le prince Eugène. Lord Stair lui avait écrit pour iui exposer les embarras de Georges P'; Saint^aphorin l'avait pris à parti, essayant de lui montrer la Hollande, rivale commerciale de l'Angleterre, la France alliée aux puissances du Nord, impatientes d'assaillir la Grande-Bretagne. Avec de pareils sujets d'appréhension, il ne pouvait s'aventurer à envoyer une flotte dans la Méditerrannée au service de l'Empereur qui avait toujours, et pour longtemps encore, les Turcs sur les bras. Au contraire, i'alliance avec le Régent permettait de retrouver la sécurité. En même tcm])s la séparation des couronnes de France et d'Espagne rétablissait l'équilibre en Europe, satisfaisait le roi d'Aiigleterre et l'Empejcur de qui les renonciations conditionnaient la situation générale".
Le prince Euo^ène, à qui .«^adressaient ces considérations, tenait un rôle con«-idérable, eiMore que m.«l défini, dans les conseils de l'Empereur. Homme de guerre, il devait le plus solide de sa gloire et de son importance à ses actions militaires dont les autres ministres impériaux étaient empressés à marquer le terme en procurant une paix qui le rendrait inutile. On négociait activement une paix avec la Turquie et on aboutit le 21 juillet 1718 à une trêve de vingt-cinq ans qui, pour le prince Eugène, équivalait à ce qu'on appelait alors « prendre ses Invalides ».
En même temps Saint-Saphorin et Schaub s'évertuaient à convaincre le ministère autrichien de la nécessité de l'alliance, leurs efforts étaient traversés par les intrigues du duc de Savoie. Victor-Amédée, condamné à perdre la Sicile, reprenait son vieux métier de duperie et de mensonge, cherchait à tromper, en les
" Gazette de la Régence, p. 253; i3 mai 1718. *' Weber, Die Quadnipel-Allianz von dem Jahre 17 18, p. 59-61. ^* Public Record Office, Gcrmany, vol. 210 : Saint-Sapliorin à lord StanhopCt aS mars, Pro Memoria, i4 mars 17 18.
Le piince Eugène
Victor- Amédée
exploitant, Vienne et Madrid. A Vienne, il suggérait l'abandon volontaire de la Sicile moyennant des expectatives sur la Toscane, promettait d'obtenir le consentement du roi d'Espagne pourvu que l'Empereur s'engageât à procurer à ce prince le royaume de France, en cas de mort de Louis XV. En ce cas, Victor-Amédée aurait l'Espagne et remettrait à l'Empereur tout ce qu'il possédait en Italie"; le troc lui plaisait tant qu'il offrit vingt mille écus à Saint-Saphorin qui refusa^*. Mais cette négociation avait contre elle le prince Eugène, qui y perdait ses droits éventuels à la succession de Savoie; elle fut bientôt éventée par Dubois et condamnée par Stanhope qui déclara que <( de telles propositions ne pouvaient émaner que de têtes à projets; elles ne sauraient offrir une base sérieuse de négociations^^ ».
Tout le mois de mars se consuma en délibérations. Stanhope* — devenu premier ministre le i*"^ avril 1718 — insistait sans cesse et réussi*sait, avec l'aide de Saint-Saphorin et de Schaub, à persuader au Conseil privé que l'obstination traditionnelle de l'Autriche sur ses prétendus droits avait maintes fois été chèrement payée; que le rétablissement de l'empire de Gharlemagne était une chimère; l'acquisition de la Sicile un avantage certain et immédiat tandis que l'Espagne ne recevait que des promesses d'un lointain effet; enfin le troisième projet de Stanhope était une manière d'ultimatum duquel dépendait l'amitié de la France et des puissances maritimes et qu'il fallait accepter le <( cœur serre" ». Charles VI exigea néanmoins que du vivant des princes régnants, aucune garnison espagnole ou française r.r pût êtic introduite en Toscane et à Parme. De plus, il fallut insérer que les couronnes de France et d'Espagne ne pourraient être réunies sur la même tête, (( ni dans la même ligne »; enfin, le roi de France dut passer une renonciation à toute prétention sur lEspagne". Moyeifnant ces concessions, les ministres impériaux souscrivirent un traité qui, au dire des Anglais, leur assurait ce qu'une guerre heureuse n'aurait pas pu leur procurer en plu-
Sieurs campagnes .
*• A. Baraudon, La maison de Savoie et la Triple- Alliance 1713-1722, in-8,
Paris, 1896.
,^* Public Record Office, Germany, vol. 210 : Saint-Saphorin à Robethon,
Vienn<i, 26 mars 17 18.
" Oxenfoord Cdstle, Stair Papers, vol XIII, A : Lord Stanhope à lord Stair, Whitehall, 3i mar« (=11 avril) 17 18.
*" W-ehcT, Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, p. 59-63.
*• Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, Mémoires et documents, t. ilii, fol. i58.
*» Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. XIII B : Craiggs à Stair, Londres 2f mars ( = 7 avril) 1718.
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Le A avril 17.8, le comte de Sinzendorff communiqua offic.dlement ^"ambasladeu. anglais l'acceptation de ««^ ";-^- ^ rS an<^lais. Pendtenriedter et Koenigsegg en furent averh6 OÎ cha^mp. L'essenti.l était acquis, mais de nombreuses d.flicultés de détail surgiraient encore".
"^ft !:;^;rinSrrml de cette année .7x8, Stana."-^^ hopTet L uSis n' taS pas moins préoccupés de Madrid que -^■'»*- de i une Stanhope écrivait confidentiellement a SUir : « 1 est de grande conséquence... que l'Espagne so.t «menée à no re olan sans l'emploi de la force" ,.; en même temps, Dubois proplan sans itii4 arranger une m ssion du mar- ^ : nL7?: L irrpri^ettre du 8 d^mbre à
TT ir?a"re trS av c ^Empereur, il négocia sincèrement rotCle Avance dont il ne'songeait plu^ ^^ à /^^Jclauses à Philippe V. Cellamare «« «ongea qu a l^^^'^^^^^^^ j, à son maître" et la mission de Nancre neut pas d autre o.
gine
Dès la mi-Janvier, Nancré faisait ses préparatifs de départ u fo^* loc nh^taolos que soulevait d Hux<îlies. LaDDe, au :Z^T\uire:^^^r:él de se tenir prêt à partir au momen
l eue communiquée aux ministres d'Angleterre dans la
doKnt une copie avrx., de grandes mstance^ Elles ^aPPelaiem L efforts du Régent depuis 1715 pour maintenir et affermir la pai^fn Europe. Ce faisant, il s'était conformé aux vues du feu Rordïïii^ux S'amener la paix entre l'Espagne et l'Empire. Il eut
•:: îiÎL^LÏ-i lrfs.ir, CocKpit. ., (.8) i.v.ier :,.8. dans L. Mahoa.
"""I;;,' "i.,'n?fînn;.. n. .00,0-6,,, Mén.olres, t. III, p- .70. .. ArcI,. Jes A//. Éirang., Espagne, t. ,63 a ,7, .nclus^ » 4n-;i. <les Afl. Éirang., Ksp-gne, t. 203, fol ,3 . .Mcmoiiv p
q„U de Nancré allant à MaarM. février .7.8. ^^.^^
,.rvi, d'inslruciou au marquU de Nancré allant auprès <lu ro. d h.pagnc.
' 'tj
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souhaité que cette paix fût négociée "par le roi d'Angleterre afin que la France ne parût exercer aucune contrainte sur le roi d'Espagne et que lui Régent, ne semblât avoir aucune part au renouvellement des renonciations; mais Philippe V avait rejeté toutes les propositions faites par cette voie; il ne restait plus qu'un remède à la dangereuse situation de l'Europe : un traité de la France et de l'Angleterre avec l'Empereur. Nancré avait mission de le faire savoir au roi d'Espagne en lui précisant que la France était obligée de faire cause» commune avec les puissances. Nancré promettait à Philippe V les bons services de la France dans l'affaire des duchés italiens et de la rétrocession de Gibraltar; dans le cas où Philippe V viendrait à mourir, le Régent favoriserait à Madrid une régence d'Elisabeth Farnèse et d'Alberoni. Tels étaient les expédients dont se berçait Dubois et qui faisaient dire à Cellamare « que quand même Nancré auroit l'éloquence persuasive de Cicéron ou de Démosthènes il ne trouveroit pas le grand secret de contenter la Cour de Madrid avec les avantages peu solides du projet formé par les médiateurs*\ »
Arrivé à Madrid le 28 mars, Nancré fut reçu le 26 par Alberoni et merveiflleusement insulté par le faquin parmesan, qui a, disait-il, « des emportements jusqu'à la fureur qui ne se peuvent dépeindre** ». Alberoni connaissait jusqu'aux moindres détails le projet français et savait qu'il avait été examiné à Vienne; il bafoua Nancré, le plaignit de s'être chargé d'une pareille commission**, déblatéra sur les traités d'Utrecht — c'était <?on thème favori — et quand il eut parlé, tonné, vociféré à sa suffisance, la conversation commença; elle dura dix heures, aussi longtemps le lendemain et autant le surlendemain. Quand tout eut été dit, Alberoni conclut que les propositions de Nancré étaient illusoires et insultantes pour Elisabeth Farnèse*". Nancré répliqua que Gibraltar rendu au Roi et la régence assurée à la Reine n'étaient pas si fort à dédaigner**. Ce disant Nancré savait que ses paroles seraient relevées et il apportait tant de bonne grâce à soutenir que Français et Anglais étaient désormais insé-
*' Bibl., nat., ms. franc. ioC70-io6;2, Mémoires inédita du Torcy, t. ITI, p. ?%.
*• Arch. des Aff. Eirang.y Espagne, t. 268, fol. 2o3 : Nancré au Régent^ 28 mars 1718.
*• Bihl. nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires de Torcy, t. III, p. 328.
*** Arch. de Naples^ Farn^siana, fasc. 5^ : Alberoni au duc de Parme, 28 mnrs 171S.
** Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 268, fol. 2o3 : Nancré au Régent, 28 mars 17 18.
Il se lie à Alberoni
put été ci.-onvcnu par d'Huxdles avant son depar de Pans " t que -an bTlion de se tailler un rôle ait an.ene Nanere a ™dre le projet d'entente entre Bourbons de France et d Espagne Nanci^é découvrit un Alberoni pacifique qu'on ne conpagne, .>d lu. Hément sa correspondance secrète avec
rrufdfp'me pi; tprofa duquel il exploitait l'Espagne. Vit ci tl h sTcrifiaU de gaieté de cœur et il prévoyait pour elle ts pi ; V n are ans doute la raison eût prescrit d'admet re un 'a ccomn odement. n'importe lequel. .< mais leui^ Majestés encouragées par nos vastes préparatifs, P- !-^^^;^^^Xs ,onT- .abies des peuples et '^ ^^^Z'^ S^^t^Z^L fZl^ srno;::;e "det^que mes -™ -nt -
,^A\naZ ne changeroit pas de sentiment; qu'avec la fer-
:. rib^ et changer les ttats à leur gré en maîtres du monde ^.. Ces rodomontades ne trompaient personne mais ell^s jche vakît d'aveugler l'Espairnc courant sur la pente qui ne pouvait I« crndutre qu'à un. catastrophe, dont Alberoni prendrait son oartt a?iè"ivmënt dès l'iastant iù le duc de Parme lui ferait savoir ïïl iailnerait s'exposer dans sa principauté à la vengeance impériale." dont il se préserverait difficilement". Pour mieux berner
Elranq., Aiiî?k-lcrrc, t. 3i8, fol. 8i . Uuoou « - « ' RégenU
^2 Arch. des Afj. EWang., Espagm% l. 269, fol. ii7-i35 . Cancre au y
''^tci:!t tapies, Farnesiana, fasc. 5o : Alheroni aa duc de Parme. 5 avril 1718' « 4 ^Rr. frti 111 ' Cancre au Régeni,
l. III, p. 386. • Alberoni au duc de Parme. 5 avril
*' .Irch. de Naples. Farnesiana, fasc. 59 . AWerom au uui.
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le marquis de Nancré, Alberoni laissait entendre que Philippe V consentirai; à entier en négociations si on lui assurait au préalable le droit de garnison à Parme, à Plaisance et en Toscane cûnsi que la possession incontestée de la Sardaigne. La France et l'Angleterre promettiient de tout mettre en œuvre pour lui obtenir au moins la Sardaigne et, à ce moment même, il continuait ses pourparlers avec la Savoie et ses préparatifs de guerre".
La mission de Nancré, imaginée et organisée par Dubois, aboutissait à une trahison que Chavigny et Noce dénonçaient à Londres et l'abbé était obligé de convenir qu'u il y a des traits dans les lettres de Nancré qui me font craindre que je n'aie lieu de me repentir de lui avoir fait donner cette commission" ». C'était la revanche de Peterborough et de d'Huxelles; Alberoni, sans doute averti, eut peu d'efforts à faire pour gagner cet envoyé dont toutes les dépêches allaient critiquer et combattre la politique de Dubois, réduit à se dire, penaud : « Tu l'as voulu, George Dandina »
Cette déconvenue une fois admise, et tournée même en plaisanterie, la question se posait plus instante encore : Qu'allait faire le roi d'Espagne? L'intimidation exercée par Stanhope sur Pendtenriedter avait contribué à faire réfléchir l'Empereur et arraché la signature du 4 avril. Faudrait-il recourir aux mêmes moyens pour persuader et entraîner l'Espagne? Faudrait-il que Ile roi de France « fit claquer son fouet?*" » — Dès la fin du mois de mars, le Parlement anglais avait décidé l'envoi d'une flotte dans la Méditerrannéc*' et le Régent, Dubois, Stanhope et Stair affectrîient de croire cet avertissement décisif". Dubois et Stair, ces antagonistes farouches des heures difficiles, se congratulaient, s'attendrissaient. « Je aous restitue le compliment que vous m'avez fait sur l'acceptation de l'Empereur, écrivait Dubois. S'il appartient à quelqu'un d'être remercié et applaudi, c'est à
*^ Canitti, Storia délia diplomazia, l. lïl, p. 5o3-52i ; Wcber, op. cit., p.
*• irch. dex Aff. Etrang., Anglolcrrc, t. 3i8, fol. 81 : Dubois à ^océ, 12
mai 171S.
'» Arch. des Aff. Êtrang., Anglclerro, t. 3i8, fol. 81 : Dubois à ^océ, 12
mai 1718.
" Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 817, fol. ii3 : Dubois à Saint- Saphorin, 12 avril 17 18.
*- Mossage de Georges T*'', 27 mars 171S; Th. Lcdiard, Histoire navale de V Angleterre, trad. franc., t. III, p. 687, note a.
" Arch. des Aff. Ètrang., Angleterre, t. 269, fol. i53 : D'Huxelles à Nancré, 3 mai 171S; ibid., t. 3i7, p. 99 : le Régent à Dubois, t8 avril 1718; fol. 236 ; lord Stair à lord Stanhope, 3o avril 1718. •
et trompe Dubois
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Voir. Ex<^Uence. sans laquelle !« "f^-f '«"^^^i; Z^' ^ .uroit cédé aux conuad.ction. .u d^- t-ve- - Franc., e^
Z^^:^^ -;; .ourau KO, .^o.e .au. le pU. grand rôle qu'aucun p.ince P/j'^- ^^ _^: ^parU qui llmfaite, .i l'Espagne est --«'««""f 1^;,^ .^."'^.'^"^tant la prédiction per^ur a pris sera un P'^f ^^^^^.^J'^'^ f^^.'^^Z^^^^^^^ voudra pas ,ue vous m'avez souvent a. e le "^ol.qu^^^^^ ^^^
perdre les --^Jf^ J ^^ J3"' J eTl" instructions envoyées à r;T "m de NancréTui éloignaient de faire savoir à Phif'rv Tat le ï "e" 'dleureroit inséparablement uni au ro. hppe V « que le «e^eni l'écoulant pas, s ex-
d'Angleterre et que le ro. d Ej>agne en^n ^^^^ ^^ ^^P^^ ^^ ^^
^l^l^^^^^^rZ:^^^^ à un ultimatum -is on r/outait pas àVris et^à Londres .ue ce^on nejut^^^^^e^^^ dût intimider Ph.hppe \ 1 homnie le^ m ^^^^ ^
difficuU*,, écrivait lord SCr; ■>, ™ '""' J/^t^"/»,..^,, ^pour surmonter celte qu. .«rient... & '"''« ''=J^- J, ^.
rS,!;, pour vTr Vémple de Lu. fermé pou, longtemps
et le retour du siècle d oi . . , ,, . -
torriXmentimmor.»^^..*.^— „»^^^^^^
*c:p^r,nX:m,"'S:» r,r^^ de b..-.,eur. n. trouprospérité, ci ^ „i;n„^ ^MtP naix il la nommait « un
vait qu'un terme pour qualifier cette paix,
1 YVT • Diihni^ h Mrd Sloir, 20 avril .= Oxenfoord CaMe, Stair Papors. vol. XVI . P-iho...
( = , ma,n.7.8. aans The S««ir ^""«'«•- <• '1; P^ ;"";,, ^ D'H,.x..|to A ><.nor<!: " ,.,rch. des AU. E'™»9- ^sp^-o, r ,.>S _ M . ^- ^^ ^^^^.^ ^^^^
,4 avril .718; ibid., t. ^69, fol. .7; • ^'"Y,7 ^ . ,„prf stair A P-hms, >9 mai " Oxe,i/oord Castle, Stair Papers, vol. XllI, \ ■ lora
^718' ^ ^1 ..tr^ • Sninf-Saphorin à Dubois,
•• PuMic Record Office, Germam, vol. 210 . baint:>ap
Vienne, 22 mai 1718.
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emplâtre" ». Ce fut un concert de lamentations suraiguës auxquelles on daigna faire à peine attention". Ces rapaces n'avaient que la taille et les appétits des parasites, on les dédaignait. « Ahl bi l'État de Parme pouvait entretenir 3o.ooo hommes de troupes », gémissait Alberoni plus que jamais déterminé à tenter « une nouvelle expédition en Italie, je travaille sans relâche, écrivaitil, h disposer la flotte de manière qu'elle mette à la voile de bonne heure. Il faudra bien que l'Empereur envoie de nombreuses troupes on llalic"'. » Pendant le mois de février 1718, il pressa les préparatifs, envoya 26.000 ducats au duc de Parme pour lui permettre d'armer ses forteresses et d'équiper sa petite armée'". l.es principicules auraient leur guerre et, si elle n'était pas leur ievanche, du moins troublerait-elle assez l'Europe pour qu'à la faveur des chanâ^ements qu'elle entraînerait, ils pussent espérer quelque profit. Alberoni, leur agent ou leur interprèt/î, ne négligerait rien poui que leur politique secrète fît échec à la politique secrète de Stanhope et de Dubois.
La maison de Savoie qu'on dépouillait de la plantureuse Sicile et à qui on offrait comme compensation l'indigente Sardaigne, trouvait à Vienne un avocat audacieux et retors, le prince Eugène, qu'on flattaii de l'illusion qu'il défendait les intérêts de sa famille. Eugène prit fait et cause et retarda notablement la négociation qui se poursuivait à Vienne (mars-mai 1718)". Médicis metfait en œuvre des concours plus modestes mais to\it aussi efficaces et leur influence balança pendant tout le mois de mars celle qui, finalement, emporta 'le consentement impérial du /i avril. Ce tenace effort avait d'ailleurs servi à épargner les garnisons espagnoles dans les places toscanes destinées à l'infant fils de Philippe V. Le Farnèse avait préféré garnir ses poches de bons ducats". Tous jetaient les hauts cris, s'attendrissaient à la pensée de C": qu'on allait leur orendre, s'indignaient à l'idée de ce qu'ils
«7 ^rrh, '^''s Aff. Ëtrcinq., Angletcrr-o, t. 3i6, fol. io2-io3 : Note de Torcy p-^iir Diiboif*, 22 mars 1718.
•• E. Bourpreois, Le secret des Farnèse, p. 298.
•• Arch. de J\^aples, Farnesiana, fasc. 69 : Alberoni au duc de Parme, Madiid, 8 et 24 janvier 17 18.
"*• Arch. de yaples, Farnesiana, fasc. bg : Alberoni au duc de Parme, Madrid, 7 mars 17 18.
^* ircb. des Aff. Êtrang., Anpfleterre, t. 3i6, fol. 1^2, 168 : Dubois à Nancré, 23 mars, et a du Bourg, 26 mars 1718 : CaruUi, Storia délia diplomazia délia Corte di Scvoia, t. III, p. 620.
'* irch. de J^aples, Farnesiana, fasc. 69 : le duc de Parme à Alberoni 3 et 8 avril 1718. ,
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de faiJe U guerrd
* , 1 .£ rl^ ceux dont la force écrasante
allaient perdre de par la ^'«^«"^^fiXit de retirer aux uns et et 1 necord intéresse faisaient tout le aro
d'attiibuer aux autres" i,:„nait de ces Cabinets de l'Eu-
Toujours trivial, Albevon. ^ f «^l"*^;* ^ j^s royaumes comme ,opc qui « coupent et -gr;ent des Ét^»- ^^^^ J^,,^ ,« trouve .'ils étaient des fromages de Hollande • ^^^^ ^^ ^^^^^^
dans le fait que si les î>^.'"'=^ ' J^^^^-.^et moins de désintéresils eussent entaillé avec pms ^^^^^^^^^,^, rejeté les offres sèment. Lorsque lE>npe.eur eut del. ^^ renoncèrent pas
des Toscans et des S»^«>"^^;' ^ ,„„'™ qu'était alors un prince à la lutte. Qu'un si mmce P^'«>n"J^; ] ,^^ représentants des Farnèse réussit à len.r .u ^^^'^\^l'\l guerre et l'ait, finaleplus grandes puissances, qu 1 ^'^ J° ^^ énorme pour êti^e Lnt^ décidée; la d-P^-*':; J^e à la 'éalité. Par sa nièce possible, elle est '^'i>'''^';'l'^''lZZnen.oyé, dont il avait fart dont il avait fait une reine, 'l^^'J^^^ J^ à Madrid et rédu- „n premier ministre, le "^'i^jYmbit ons. Elisabeth voulait la
sait l'Espagne au ^^^''.^l^^^^. dès loi^ Philippe V énonç^ guerre parce que son oncle 1 exigeait ^^.^^^^^, .«rtir. H
Ls conditions d'où la f ^"^,/^7„'' je Parme et la Toscane éclama la Sardaigne, refusa l^'^h^nge a ^ ^,^^^^^
garanti par des garnisons espagn^s 1 o«n ^^^^^^^ ^ ?eur. Dès le ...o avril, ^^s décisions ^^^^^^ ^^^ le traite
l'Italie redevenait l'enjeu «^f ^ ,"^ J'^ p,, Référence pour le Rc d'Utrecht avait su metroc- a Ubn. ^^ ^^ ^^^^^ ^. j
nion grand-père et P^""^;^ .fj^J p^u pp^e V, au traité d'Utrecht. de l'Europe, j'a, «'^l"'^^^;'^',^ loi. Je ne veux pas la recevoir
^ mr :: "»s ;^ r >» -„l .w».- - ^ ....
jets". » .. ,. ,, ,„ ^.„n défi et Nancré. chargé de la
„.e.. et Cette réponse avait 1 « ^-^^^^"./^^ ^,ter un suprême effort m«.ete.e transmettre au I^^en^e conju^^^^ ^^^^ ^^ T^^^Z- Etirrregald^'iî-me une affaire de punto ». D Huxel
vembre i86o, t. XXX, p. iSî-^"'- u., p. 65-66.
26 avril 17 18.
\ Mberoni et
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les lui répondait, le i6 mai ; « Pourvu que Sa Majesté de Ja Graddo-Brotagne y consDito, ce que je n'ose espérer". » La veille même, Georges P' avait rc^fusé formellement cette concession. A dire vrai, Alberoni n'a\ait à s'en prendre qu'à lui-même. L'Angleterre était devenue pour lui un objet d'exécrations. Après avoir traité le ministre Bubb et le colonel Stanhope avec une insolence et des invectives de la plus basse canaille italienne, le cardinal avait récidivé et choisi Bubb, son favori d'autrefois, comme souffre-douleurs. Dans une lettre datée du 5 mai, il lui disai^ que le ministère Stanhope « n*est plus anglais mais allemand et qu il est vendu iaschement à la Cour de Vienne, et que par les brigues inconnues dans votre pays on tâche de faire donner dans le panneau la nation aussi. » Le subside servi en grand mystère par Georges P' à Charles VI était dénoncé, ainsi il ne suffisait pas que l'Angleterre se fut « épuisée d'hommes et d'argent pour acquérir à l'Archiduc des États et des royaumes », son roi faisait plus encore, ii payait le concours impérial à prix d'argent^*. Cette lettre envoyée par la poste en Angleterre ne pouvait, par cette voie, échapper à Georges P'. Mais pour l'irriter Alberoni avait fait choix d'un procédé plus efficace encore; dès le début de l'année 1718. il avait lié parti avec les Jacobites.
Un mémoire, en date du 5 février 1718, avait exposé à Phi- Sacftftfiaace lippe V, les vues, les espéiances et laissé entrevoir les besoins du lesJacotûtes parti jacobite. L'état troublé de l'Angleterre, l'ardente rivalité des partis autorisaient l'espoir fondé sur les tories à la première ouverture qui serait faite en faveur du roi légitime. Les partisans de Jacques Stuart caché> en Angleterre souhaitaient d'engager leur gouvernomont dans quelque guerre étrangère, unique moyen d^ provoquer la puissance attaquée à venir à leur aide. « L'union donc qui se trouve entre les intérêtz de leurs Majestez Brittanique et Catholiqui» est, disaient-ils, claire et manifeste; ils ont les mêmes ennemis à craindre et le rétablissement de l'un peut seul assurer la possession de l'autre en luy ôtant la seule puissance qui la peut troubler efficacement en prêtant la main à leurs ennemis*. » Sous la promesse d'un inviolable secret, on confiait à Philippe V les raisons que celui qui se disait Jacques TH, croyait avoir de compter sur le concours de Charles XII
^^ Arch. des Aff. Etrang., Espagne, t. 269, fol. 300 : D^Huxelles à Nancré^ 16 mai 1718.
'• Alberoni à Bubb (5 avril 1718) dans Steward'a anecdotes, London, 1798, t. lîl, p. 271.
'• Brit. Mur., Addit. ms. suppl., n° 20.292, Gualterio Papers; la date est donnée par une lettre de Gualterio à Jacques III. *
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de Suèd€ et du Tsar Pierre F' qu'une paix prochaine al'ait mettre en état d'agir de conœrt contre l'Électeur de Hanovre qui se dit Roi d'Angleterre. Il ne manque à la néussite de l'entreprise qu'une somme de cent mille livres sterling (2.000.000 francs) que le roi d'Espagne est prié de tenir prête.
Rien ne pouvait être plus sensible à Georges I*"^ que cette menyce, ou la simple possibilité de cette menace d'une alliance du Nord contre son électoral bicn-aimé et la simple idée d'un retour offensif du Prétendant. Il est bien difficile de penser que soit maladresse, soit vantardi&e, Alberoni n'ait pas songé à tourner les inquiétudes de Georges de ce côté" sensible, car à cette époque, il croyait n en avoir rien à redouter. La suggestion du mémoii-e jacobitc au sujet d'une entente avec les puissances du Nord s'était déjà présentée à lui, les embarras du gouvern.»menl anglais tiraillé entre des partis d'une violence extrême», les hésitations du Régeiit de France toujours accessible aux séductions du parti de la vieille Cour, le confirmaient dans les vastes et fragiles desseins d'une imagination désordonnée.
Jusqu'à l'instant où il serait prêt à donner à la flotte espagnole l'ordre de mettre à la voile, Alberoni entretenait adroitement les illusions paciiiques qui servaient son dessein en amusant ses ennemis pendant qu'il poussait ses préparatifs. L'Autriche ne s'y trompait pas, elle dénonçait à Londres les armements "espagnols et Pendtenriedter réclamait l'intervention d'une flotte britannique pour le maintien de la neutralité de l'Italie dont l'Angieterre était garante. De Vienne, Saint-Saphorin réclamait des mesures énergiques et un vote de fonds par le Parlement couvrit les dépenses des armements commencés à Portsmouth. Le Bégent tergiversait, cédant une fois de plus à la vieille
Cour.
Un nouvel assaut lui était livré afm d'arracher à sa faiblesse de la noiiie la disgrâce de Dubois. Goiui-ci était tenu au secret, son nom ^®"'* était tu, ses correspond:: nces dédaignées, d'Huxelles ne lui écrivait plus depuis trois mois", ne lisait plus ses dépêches au Conseil de Régence". L'abbé ne s'en était d'abord pas trop inquiété : « Je suis un pestiféré avec qui ils ne veulent pas avoir de com-
" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. XV : colonel Stanhope à lord Sianhope, Madrid, 27 avril 1718, connaît l'existence des |Jacobites à Madrid. • »'^ Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3i6, fol. 187 : Dubois {neveu) à
Vabbé Dubois, i"' avril 1718. .
«- Arch. des Aff. fArang., Angleterre, t. 3i8, fol. 17 : Chavigny à Dubois,
II mai 1718. ^
Rrlour olTen>if
merce" », et il mettait ses agents en campagne, Noce, Chavigny, son neveu; leur dictant, leur conduite*\ Stair se montrait des plus animés et n'<'îyant jamais pratiqué la modération ne s y essayait pas à la vue « des intrigues de ceux qui ont toujours souhaité de faire échouer le plan'' ». Le hargneux Écossais admirait, sans y prétendre pour lui-même, la mansuétude avec laquelle le Régent écoutait tranquillement et sans humeur les choses déplaisantes. « Véritablement, disait-il, c'est un grand talent en un prince'' »; c'était surtout une grande faible&se, car Philippe d'Orléans se laissait fatalement circonvenir par ces donneurs d'avis et, une fois de plus, on en avait la preuve. D'Huxelles avait eu l'art de regrouper les partisans de sa politique : Nancré, Villeroy, Torcy'\ Peoquet", tous ceux que Dubois apijeile des (. pédants renchéris"' » mais qui sont enfin au moment de triompher de lui et de faire donner un éclatant démenti à sa politique. Ce nest î)as que le Régent méconnaisse le dévouement passionné de son serviteur et qu'il se détache des ambitions qui lui ont fait adopter la politique de la Triple et de Quadruple Alliance en vue de ses droits éventuels à la couronne, mais les années d'exercice du rouvoir lui ont appris qu'on peut à peu près tout ce que l'on veut du moment qu'on méprise le droit, qu'on dédaigne la contradiction et qu'on inrpose par la force ce qu'on ne pourrait obtenir d'autre façon. Stair s'obstine à vouloir l'éclairer; il lui expose les sentiments du royaume et l'état de l'opinion touchant son dix)it à la succession royale. On l'admettrait sous réserve du consentement de la nation donné dans les Etats-Généraux; à défaut de ce consentement, toutes stipulations, traités et renonciations ne seraient comptés pour rien. Philippe d'Orléans était bien revenu de ses anciennes idées en matière d'Êtals-Généraux dont il ne voulait plus entendre parler et il dit étourdiment à Stair :
•« Arch. des Aff. EWang., Angleterre, t. 817, fol. 168 : Dubois au Régent,
10 avril 17 18. , , .
*^* Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 81 : Dubois a Chavigny,
»-^ Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3i«, fol 129 : lord Stair à Dubois,
29 mai 1718. r. • o
" Public Record Office, France, vol. 349 : lord Stair à Craggs, Pans 60
avril 1718. , T^ t •
«7 Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 8x9, fol. 32 : Chavigny a Dubois,
5 juin; ibUf., t. 819, fol. 60 : Chavigny à Dubois, i3 juin 1718.
*« Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 818, fol. 176 : Dubois (neveu) à rahbé Dubois, 27 mai 1718.
'*• .4/v/i. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 817, fol. 168 : Dubois au RJgent,
18 avril 1718.
! Il
■^lÂ^iàl^^
Désaveu
de la
diplomatie
secrète
Décoiiijige-
meul de Dubois
,. M«is, .u bou. du »„>,... ,u«s.-o. ,;. U n.«O.J - ^J^^ p„ grand «^ose. niph, 'a SU,,^ «n. qu .n y P^ ^^^^^^^.^ ^_
revenait à la charge, ne "T^ J ^ -^^ à soutenir son auto-
cession de la couronne . mn^il de Régence
Quoiqu'il put dire un "--f J'f ^^^Vnécesï de émettre toucha au triomphe, .^^^ .q;^^^;^^fj, ^oS^ la négociation dans k coucs ordinaire de a dip'omal'e oi b
de Madrid, de la mettre à decou^^ert ». C était 1«^^»^;^ ^ j,^ la condamnation de la diplomatie secret^. <*_^^l ^7'^^^;^"^," ,, narmi tant de contradictions non seulement a Madud, mais cncoïc ^H?nov,e à la Hâve à Londres. U y eut plus qu un desaveu il y V Hanovie, a la nayt, a j ué.^ent enjoignit à Saint-
.ulabandonconsomme. .e i7ma.,kUe e^^^ j^ ^^
Aignan, en ,cas f e «km ^^ ^f lUppe V^^^^ ^^^^^ ^ ^^ ^.^^^^ espagnol ct^aes^ h r a la fo un ^^_^^^^ ^^^^ ^.^
rom. « Vos demarcnes. j j mUsion secrète de
l'état de la négociation de Nancre • » ^>"^' j, ^^ jj^ncié
Nancré s'était changée en miss.oii officielle «* tout 1 an V ^nt nas suffi s'il n'avait été dirige par son maître loicy que
cette heure de découragement, •*/^'ï"^^\7^ trempés n'échappent pas toujours. La go""e^ î^/, raUaient'les 1 ,.în Aa Tnkav — une rétention d urine, que mai méd— -glais, une existence brûlante de conférences et
.. Arch des AJf. Eirang., Espagne, Mémoires et Documen,,, l. i35 : lord ^'^^ult roa/L'e,'"F:aôi:!-vo,. 34. : lord S.oir à lord S..„hope. 3« "» 7;,'h. de. A//. É.-0.. AngWtom, t. 3,o. fol. . : lord Slair à lord 'TZk'leTtrLng., Angklcrrc, t. 3,8, fol. .85 : CHa.lgny à DuOoU.
3i mai 1718. * 1 5 . ig Régent au duc de
•* Arch. (les A//. Êfrang., Espagne, t. 270, fol. 2b . le n g
Saint'Aignan, 17 mai 1718.
FLUCTUATIONS t)U RÉGENt
correspondances assaisonnées d'inquiétudes le poussèrent à bout. .. Je suis outré de douleur, disait-il à Ghavigny, et je ne vous dis pas la centième partie de ce que j'ai sujet de penser. 11 y a longtemps que je me suis familiarisé avec les sujets d'affliction, mais aucun ne m'a tanl touché que ce qui se passe en ce moment". » Et il parlait d.- démission!'*
Un sursaul de colère lui rendit santé et ardeur; il pesta « contre les gens, qui, travaillant tous les jours avec le Régent, un prince qui a cent fois plus d'esprit qu'eux, mais nulle malice, font glisser en lui tout le v^inin qu'ils veulent, et le persuadent' '. » Même absent, Dubois pouvait porter des coups funestes à d'Huxelles, mais Torcy réclamait plus de ménagements. <( Il faut, écrivait Ghavigny à l'abbé, méniger pour le moment Nancré qui a beaucoup d'approbation et Torcy surtout qui augmente tous les jouis en crédit, quitte à se venger plus tard''. » Il ménagerait donc Torcy, mais n'avait-il pas d'autres indulgences? On s y perdaiti
Au moment où le Ré^^ent proposait la cession de la Sardaigne ^«*^y»'^«i« à l'Espagne et s'attirait de la part de lord Stair un refus caté- *''**^'' gorique'" qui éclaircissait l'horizon à Paris'"", les nuages s'accumulaient à Londres grâce à Dubois qui entrelaçait ses vues personnelles avec la politiqw. de son maître. Déjà mordu de l'ambition du cardinalat, l'abbé voulait acquérir des titres à la faveur pontificale et s'assurer des bonnes grâces de Glément XI. Pour cette raison il s'était mis en tête de restituer au pape la suzeraineté sur les duchés de Parme et de Plaisance revendiquée par l'Empereur à qui le traité les transférait à titre de fiefs masculins. Six mois de contestations inutiles, cinq ou six expédients repous- .sés n'avaient pu le faire déprendre d'une cause à laquelle il attachais un intérêt personnel et où son obstination semblait d'autant plus inexplicable qu'elle avait mis plusieurs fois le traité
'•^ Ch. Aiil>rrtin, l'Esprii public au .VV7/P siècle, p. 117.
•* Arcïi. des Afj. Elramj., Angleterre, t. 3 18, fol. 82 : Dubois à Ghavigny,
2 mai 17 18 : « Je suis une dupe que les Anglais ont trompé comme un imbéeile. Voilà assez de défauts corporels et spirituels pour obtenir mon congé et n'être pas regrette. Je le demanderai plutôt qu'on ne pense : démêlera
les fusées qui voudra ».
•' Arch. des Ajj. Elrntuj., Angleterre, t. Sig, fol. 16 : Dubois à son neveu,
3 juin 1718.
'» Arch. des Aff. Ëfrang., Angleterre, t. 3i8, fol. 2o4 : Ghavigny à Dubois,
4 juin 1718.
•• Arch. des Aff. fJrang., Espagne, t. 270, fol. 61
i5 mai 1718; Bothmar, .1/emoiren, p. 262.
100 \rch. des Aff. Eirang., Espagne, t. 270, fol. i4o
3i mai 1718.
D'Huxelles à Nancré, Û'Huxelles à Nancré,
Retour
à Paris
de Schaub
»- „ Stair ne découvrait dans celte con- „ e» danger d'avortement --^^^^ ^, .««^age ». et, fonçant duite que . frivole fmcss* et manque ^^ ^^ ^^^.^
droit sur l'obstacle, m«",«f '^^^f^f ,a nation française n'étaient à la couronne que « m ^^P^f "^^"^'^,ait faire appel pour les disposées à reconnaître .., s il ne P^»^ était venu de choisir
iulnir aux puissances «f f^f/^ •^.p.gni- A t«ute sommation :„tre ralliant ^«FI-,-^^':^^ Ssissait; une fois de plus nettement articulée, le ^«g^f .f ^^^^i^ à Nancré qu'il se refusait ^,int à l-^\^^-- ^"t^VuUrtrLmphait, mais ses adve.aires l réclamer la Sardaigne v ~. .^, ..^
ne lâchaient pas prise. ^ Paris - ; proj«t ae
Le i8 juin, Schaub '^^PP^.^'^^i^^Siaux. Ainsi, jour après
^ Uuché par 1- ^e les mo" ' •« -^-^'^"^ "t Z ;our, semaine après semaine, les ^^^^ ^^„,e le Re
Soûlaient en conversat.ons en allées ^ ^^^^^^^ <l»r*^ t'^^pÏ ;,^nl et eomme Dubois, 1 Empereur «^ -^^ ^vec les Turcs
S re a^^ds multipliés. " discutart » P/Jf f^„,i,^,nt il avait dû 2:.;.ait les P-positio-^;^d- d 'dlaint-Saphorin, mais non .AA^- aux instances de bctiauD f i ^^^te accepte, â
:'t avc^r imposé une grave -f ^--"ns inipériales dans les
savoir, la prétention à^^^r^^^^Hf'^^^ „ y souffrir aucunes troupes duché; de Parme et de Plaisance et de n y ^^^ ^^ ^^. d'Espagne et
Îrancaises ni «^P^g^^^^^j^^es esprits étaient montés, on nhes ou'en dirait-il? Au point ou les espr ^^ ^^^^^ p bois
?ait plus à croire que de cet arUde so ^.^^ ^^ ^^ ^ j^,^^^
V é Jt très résigné : « ^-,^,»Sfr"" L^opi"'°" P^^^^l ^Z disait-il, que ce qui peut 1 affaiblir . V ^^ i^fii de
tnl, - révoltait à la V;'^^^:^ pouvait -nquer d ex-
&it^^^^"^^3?dririt^
S; langage, «é quahfi.Ue ti.. ^^^^ ^^^^ .„^,^,, ,,3
I n«irf France, voV. .^05 • '"™ ... PubUc ReconI O^^' , " ,^ , • lord Stair a lord
I7i8- ^ ,« Crnna Angl«t«i«' l- S'"- f<^- ' '
'^.« Arch. des A//. Êlrang., A g ^^^
Stanhope, ^^ J-\]]%,,r.g., Espagne, t. ^70, W- -^ ■ D""-
.03 4rch. des Aff. Êtrang ,,.,,,„: Co.igny à Dubois,
,4 juin ni8. , xnglelerre, t. 3'0. W- '7*
'^n•rdesA//.Ê.^„n..,Espagne,t..7..foi..S8 2'j juin 17^^*
FLUCTUATIONS DU RÉGENT
dispositions du maître, écrivait le jour -^'-^^J^^l^Zec m'àe à Paris : .< Le Régent a eu plusieurs '^"^^^TT^sysSme, et Torcy et d'Huxelles. Il me P-^^^-^i^/^'^oppiVà ce traité vous ne pouvez pas doater que ^ous les gens PP ^^
ne se servent des changements que ^.f "^P^T^/ ^vertiJment :
iaire échouer'" » Ghavigny ^^^^J^'l^ iTnégocl.iio^ a été .. Tous les changements ont et* «Rebattus. La n g
renvoyée à Londres. S.A.R. v-^^VJ'J^^^u^'^lTl R.' ne peut dire les réflexions de M. le maréchal d Huxelies . o.a
aller plus loin"'. » „ . u „iioU Honc se heurter.
C'était à cet état d'esprit que Schaub ''"«'^^^"^^ . j^ e- 1. R,gen. traversait des journées brulan^^^^^^^^^
relie i^lgieuse, la crise ^^^''''''^'^l' ^.""f^'^ZeLmeni cette avaient soulevé conti-e sa pemonne et .on gouv ^^
ru^tion dont il dédaignait » c^^rvoyanc^A^^^^^^ ^^^ ^ prenait à douter qu il lu. fut P°^s>^^ /^ \^ J alliances et une publique ^-;^,t<^:vet^ànrcln2iUeTs :fficiels, il adopguerrc sacrilège. Ç/.^^J^^/.'.hargeait Dubois de présenter a
duZ Tl'kspalne'". La cabale triomphait.
Triomphe
de la vieille
Cour
fol. iio
T^océ à Dubois, Chavigny à Dubois,
ice Arch. des Aff. Êtrang., AngkUrre. t. Sig,
'\r^rAs Mi. Êtrang., Angleterre, t. Sig, fol. 17^
18 iuin 1718. , , , „ » »,« fol ïio : f^océ à Dubois,
"' A J. des A//. E.r„-.g ^^^J;JZ£,,.,.nig^ de i^.-n.O.
liTe«::'';.dlïïr;.oo. . .4, ^ «nn^e, t. V, p. .5,.,6..
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Ce jeu d(* bascuk' ne pouvait s'éterniser. Dubois était mis en quarantaine et réduit à l'inipuissanee et à l'inutilité. Le commis Fecquel pr<'nait la revar.che des bureaux sur l'intrus qui leur avail passé sur le corps e M. l'abbé Dubois, disait-il, ne manque pas de lumières; il en a plus que tout autre, et ce que M. le maréchal d'Huxelles lui manderoit ne feroit que troubler son repos; et si cela se trouvoit contraire à ce qu'il pense, il n'en feroit ni plus ni moins : ainsi cela ne serviroit de rien\ » Traité avec cette désinvolture, Dubois ne pouvait compter sur quelques amis tièdes ou pétulants, mais sans réelle influence sur le Régent, comme Saint-Simon, alors enthousiaste de l'abbé dont, à l'entendre, il f( adorait la besogne^ ». Il devenait nécessaire de frapper un coup
décisif.
Schaub, arrivé le 18 juin à Paris, visita lord Stair qui lui montra l'ordre du roi Georges de faire agréer au Régent les modifications au traité introduites à Vienne. Dès leur première au-
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* Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3i8, fol. 177; Dubois (neveu) à l nbbé Dubois, 27 mai 1718.
» Ch. Auhertin, UEsprit public au XVIW siècle, p. ii3-ii4; Arch. des Aff, Elrang., Angleterre, t. 817, fol. 287 : Chavigny à Dubois, 3 mai 171S; ibid., t. 320, fol. 210 : Chavigny à Dubois, 17 juillet 1718.
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dience, Stair et Schaub obtinrent racquiescemont du piinoe à la plupart des changonienk, sauf sur l'article des garnisons de sûreté . dans les duchés. Après une longue discussion, le duc d'Orléajis proposa d y employer à^b troupes neutres procurées par le roi d'Angleterre. Stair fut llatté de cette proposition, il le fut moins d'api>rendre que les ministres français substituaient aux Anglais des Suisses. Lorsque St^ir et Schaub obtinrent leur deuxième audience du Régent, ih rencontrèrent le maréchal d'iluxelk s bourré de contre-remarques renchérissant sur celles d'Angleterre, mais présentant des e\i^'ences nouvelles que Vienne n'accepterait jamais. On s'entendit néanmoins ou bien on fit semblant de s'entendre et les ministres anglais prièrent le Régent de leur désigner quelqu'un avec qui ajuster le projet, dans les termes dont ils venaient de convenir av< c lui, il les adivssa à Pecquet, secrétaire du Conseil des Affaires étrangères et promit de donner ensuite des ordres à Dubois. Ils attendirent en vain la visite de Pecquet et a[)prirent bientôt qu'on envoyait les contre-remarques de d'iiaxelles à Londres, à 1 abbé Dubois, comme un ultimatum pour y conformer W projet de traité. Sans hésitation ni discussion, Schaub partit pour Londres.
Au[)aravant, il fallait prendre congé du Régent. Le prince, averti de la présence der deux Anglais, prolongea dans son cabinet des audiences insigniliantes; et, lorsqu'au bout de deux heures, il vint prendre son chocolat dans le cercle de la Cour, il les vit avec tout le monde et se retira sans avoir ouvert la bouclio sur les affaires. Comme 3ux-mèmcs s'éloignaient, il leur envoya demander s'ils n'avaient rien à lui dire, et ils se rapprochèrent. Il ne fallait ])as se séparer, leur dit-il, sans un mot d'explication. Eux se plaignirent <lu j^rocédé qui dévoyait la négociation vers Dubois dans le temps où ils croyaient av<Mr tout terminé avec le prince lui-même; en ro isé(puMiet\ Schaub ne pouvait mieux faire que d'aller informer le Uoi de l'état des affaires et des vrais sentiments de S.A.R. Le Régent répondit qu'en effet il n'y avait plus rien qui dut le retenir. 11 offrit de leur donner copie des aposlilles qu'il avait m^ses de sa main aux contre-remarques, dans le sens qu'on avait arrêté ensemble. Lord Stair dit qu'il suffisait que l'abbé les eut de sa main, qu'elles ne leur serviraient de rien à eux puisqu'ils savaient déjà en quoi elles devaient consister. Ils lui représentèrent avec force à quel but tendaient b^s manœuvres de ses ministres; que, de la manière dont on s'y prenait: le traité ne pouvait plus guère réussir que par une espèce de miracle. En tout cas, ni le Roi leur maître, ni l'Empereur n'auraient rien à se ivprocher. Le Régent répliqua qu'il espérait
qu'on ne lui reprocherait rien non plus. « Non pas à V.A.R., direiit-ils, mais à vos ministres, lesquels ayant d'autres vues qu'elle, agissent aussi différemment; et nous n*avons à nous plai^ndre d'auti^ chose, si ce n'est que V.A.R. les laisse faire. » Le Régent prit la défense du maréchal, et après divers autres propos de cette nature, il les congédia avec des comphments. Son attitude leur parut très suspecte, celle d'un homme songeant ù dénouer poHment raliJance\
Tel fut le récit qu'à Londres, Schaub fit à Dubois réduit au désespoir et qui exhalait ses plaintes sans ménagement*.
En cette détresse, il ne restait qu'une ressource. « 11 faudrait, avait écrit Nooé, quelque démarche du roi de la Grande-Bretagne qui donnât plus de confiance et de certitude, au cas que l'Empereur ne veuille pas accepter, qu'on resterait intimement uni avec l'Angleterre et la Hollande pour maintenir la paix de rEuiope\ » Telle était bien l'opinion des Anglais et de Stanhope avec qui Dubois établit les articles d'une convention particulière que T^ésumât en quatre articles l'essentiel de la Quadruple Alliance : 1° Renonciation de Charles VI au trône d'Espagne; 2° Renonciation de l'Espagne à la Sardaigne en faveur de l'Empereur qui la céderait contre la Sicile, au duc de Savoie; 3° Cession éventuelle de Parme et de la Toscane aux enfants d'Elisabeth Farnèse, garantie par des garnisons neutres, suisses; 4° un délai de trois mois 5 Philippe V et à l'Autriche pour accéder à ces conditions volontairement. Enfin, entent? étroite de l'Angleterre et de la France, pour y contraindre celle des deux puissances qui refuserait*. Tout ceci se ramenait à une alliance étroite entre la France et l'Angtleterre, ou plus exactement entre Philippe d'Orléans et Georges P*", et c'est à l'instant où elle se négociait que Dubois, sentant ses adversaires victorieux, courut à Uampton Court et pria « comme à genoux », le Roi qu'il envoyât lord Stanhope à Paris. L'abbé triompha et, sur-le-chan»p, reprit espoir. Dès le 22 juin, il avertit Noce, Chavigny, les priant de taire ce voyage (( de i>eur que la cabale et M. de Torcy he le détournent' ».
• L. Wiesener, Le Régent, Vabbé Dubois et les AnglaiSy t. II, p. 174-178.
* Arch. des AfJ. Etrang., Angleterre, t. Sig, fol. 20 : Dubois au Régent, 26 juin 1718; Bothmar, Memoiren ûber die Quadrupel Allianz, p. 255.
* Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. Sig, fol. iio : Noce à Dubois, 18 juin 1718.
• Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. Sig, fol. 197 : Dubois au Régent, 16 juin 1718.
^ ^' Arch. des Aff, Êtrang., Angleterre, t. Sig, fol: 219 : Dubois à ^océ, 22 jum 1718.
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- I • «lanhnnp informa Stair que devant le
Le 22 uin egaileii.em Slanhope '"««""^ ^ Victoi-Amé-
péril de voir le Régenl s'engager avec Phihppe V el v
L-, leur roi l'envoyait avec Pl< ''- r^'^^rà o£ et po"' en contornùté des changements qu on a fait a I^^n^^J* ei P régler l'article des garn.sons (à mettre dans les duchts)^ M. de Pendtenri.-dler en était instruit et en cas de succès, le lo. Otor :s1ug"eait l.n que S-hope poussât i^'e^ E^^^^^^^^^^^ J-
tiendra ù des mesures plu. P-^-'^ f ,'^'"^,';^ .^^^^ nrh^n et qu'il se propose actuellcnent. » 1 "> f 'X^,^^^„„^, évident,
3*:ncrSoV:^^;rto;f.^
au'il est parfaitement sincère, car il se met tout-a-fait a notre I réUon! attendu que le moindre indiee que ^^fTT^ • au Régent de la méfiance: qu'il a eonçue de son maître et de sa î^anS à nous mettre au courant et à nous avertir, le rume- ; totalement. Cette manier, d'agir lui donne droit, selon moi a toute la réciprocité possible de confiance de no^^re P-^, <Jle a ét^ pour nous un motif de lui communiquer très librement toute ttre pensée, et j'-e dire qu'il n'en a pas fait d^autre usage que d'avancer au mieux de son habileté la conclusion ^^ -^ -;.>^7;;;; Jusqu'à l'arrivée de Stanlioi)e, il était recommande a btair de ..e pas ralentir ses efforts .uprès du Régent, car a un prinoe de ce caractère peut être, un certain jour, en humeur de conclure, ce qu'on aurait ensuite grand peine ù obtenir de lui, une fois l occasion échappée'. » . . . j a^ Les instructions données à Stair lui proscrivirent de prendre comme base le pix)jet porté à Vienne par Schaub au printemps, d'accepter Tartide des garnisons suisses et d offrir des roupes anglaises jusqu'à ce qur les premières fussent au complet. On écanait les autres modifications émanées du cabinet de Vienne. Par-dessus tout il devait éviter de rompre la négociation .
Stanhope accompagné de Schaub, quitta Londres le 25 juin porteur de cette lettre du Roi : « Mon frère et cousin, ayant trouve Tpropos, dans cette œnjecture déficate, de faire partir incessamment le comte Stanhope, un de mes principaux secrétaires
• Oxenfoord Castle\ vol. XÎII, A : lord Stanhope à lord Stair, Londres, ii (32) juin 1718; The Stair Anmls, t. II, p. 67. . 00 l
•0. Weber, Die Quadrupel Allianz vom Jahre 1718, in-S, Wien, 1^7, p. 74-
d'Étaè, je l'ai chargé de vous renouveler, de la manière la plus forte, les assurances de mon amitié et de mon estime très parfaite pour votre personne. Il vous exposera plus au long avec le comte Stair, le sujet de son voyage et mes sentiments pour la grande affaire à laquelle nous travaillons ensemble pour le bien de l'Europe. Je me persuade que vous apporterez toutes les facilités possibles à l'accomplissement d'un ouvrage si nécessaire et je vous prie d'ajouter une entière foi à ce que ledit comte vous dira de ma part, et principalement aux assurances que je lui ai ordonné de vous faire de mon amitié constante et de la sincérité très particulière de mes sentiments pour vous'". » Le Régent manifesta la joie la plus vive et Chavigny s'empressa d'écrire à Dubois : (( Le voyage de M. Stanhope est notre salut. Son Altesse Royale est ravie de le voir arriver; il lui est échappé plus de dix fois des exclamations de joie". »
A Calais, les deux voyageurs trouvèrent une lettre de lord Stair très alarmante. Deux postes plus loin, à Marquise, autre lettre de Stair annonçant le revirement du prince, son désir de traiter et son mécontentement des retards apportés par Dubois à propos des duchés. Le 'aç) juin, Stanhope et Schaub étaient reçus au Palais-Royal avec de grandes démonstrations de joie''. Stanhope remit au Régent une lettre dans laquelle le roi de la Grande- Bretagne, prêtant aux querelles parlen;ientaires dont Paris était le théâtre, une gravité que les idées anglaises attachent au nom df Parlement, et croyant son allié en ])éril lu» offrait tous les secours d'hommes et d'argent nécessaires en ces circonstances".
Dès le premier entretien tout paraissait aplani. Cependant lorsque Stair et Stanhope revinrent au Palais-Royal avec les changements dont on était tombé d'accord, ils s'aperçurent que le prince recommençait son manège. Le parti a vieille Cour » ne renonçait pas à la lutte, mais sa tactique consistait à fuir Stanhope afin de retarder la discussion. M. de Châteauneuf, maintenu par d'HuxelIes à son poste de la Haye avait monté la tête des Hollandais assez pour qu'on put invoquer leur attitude pour éloigner la signature du traité et gagner un nouveau délai de deux mois environ'*. Mais Stanhope n'était pas homme à attendre ni
" Gh. Aubertin, L'Esprit puhlic au XVIW siècle, in-8, Paris, 1878, p. 118.
" Ch. Aubertin, op. cit., p. 119.
" Public Record Office, France, vol. 3^9 : Stanhope à Craggc, 3o juin 1718; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 333; 29 juin 1718.
P. E. Lémontey, Histoire de la Bégencc, i835!, t. T, p. 178.
" Arch. des Aff. Etrang., Angl^-terrc, t. 820, fol. i?.b : Dubois au Réqent, 7 juillet 1718. ' • ^
Réception
par, le Régent
Entretien privé
Obj«ction du Kégent
, reculer. Le R.g.nt affecU, de lui ';;- ^^ut" rdc ^ Ju": lait pas fitre talonné de c. te f^Ç"". '/.J^f v,,,,^ et demie et ne Icnlraint d* suj.ls •"'''«'■'^'"'^'^f '^-^ "" ,is en se retirant, il IVmmena pas dans s.... cab.net. loutetois,
donna rendez-vous pour >^l<-"f '"«'"• ^^ , ..^nt^ cabinets du Noce avait introduit Stanhopo dans le ^«^"^ „,i.
Régent à raison de leur -'i;-: ^ ^ , in<. ^rnéAageait cette faveur ressemblait a "" ''«' ' "^""'^ -, •,, ^, pouvait être
ains. un moyen dVxclure lord "':«;• 'l^^^J^s^^e «« tenait question d.mc ^ ;];;;:^:;^^^;;Z ^^^ 'Lmer une négo- .urses gardes. .< Cette ''"'^ ;'' ^ ?' ,„tres fmesscs que l'on dation sépavcV «-- ,"';^; ..^^rextr mement d'eu, jusqu'à lemarque font que je me di 1 1 ay .,„„j„„, n faut s'ac-
ce aue l'affaire soit entièmn.-nt lime. En f^"^;."'' " , :,,inet
ToXoder à leur mani^re-^ .. ,l^"-„ ^f^tr'ls'de ri rei et ^n Noce in.roduisU nmhope cl,e 1^^^
?"'■: tr:;i!ri^::.n/ïï;ra.:^rM"r.vud.enried.er
' ""■"•r.,;V. ùs s Ma d.r à attendre les Hollandais dont la tem. serait na su. ^^ ^^^ Châtoauneut en une
ponsaUon ''^^ ;^" ' ^J " ^,.„,,„\, ,>,e<..ssion au traité extrôme-
rentlln^XNtnmoins, apW. quelques jours, le R.gent
""'uneTX" question s'était élevée à propos des g«>nis<^n« "-"; ,re dans les d .ehés italiens. Le n.inistre autnch.en a Par.s, M de Koenit egg. tenu au courant des pour;>arlers par les Anglais. !^ •" actr é en principe et les changen.euts et les garn.sons neutres "uf approbation de sa Cour. Comme, de jour en jour Tn ntroduisait des prétentions n..uvelles et qu'on n en pouvait nréiuger le terme, il demanda qu'on prit l'..ngag..ment de n apporter plus aucun changement a» texte du traité et de n en laisser intl•oduiI^e aucun par l'Espagne.
' Il V eut dès lors en discussion deux sortes d inslnmients diplomatiaues : d'une part, les arlicl.'s publiés et secrets de la future Ouadruple-Alliance. réglant les questions territoriales que tenait en susi)ens dans la Méditerranée le furieux et cauteleux anta-
»» Public Record 0//icc, France, vol. 35î : Ion! Slanhope à Craggs, i"
^"ilpi'Mir Record 0/.ficc. Franco, vol. 3Ô2 : .Sc/wiiil) « Suiiit-Supliurin, Pari», i5 juilltl 17>8-
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gonjjf^me de rAutriche, de l'Espagne et de la Savoie; d'autre part, une convention préparatoire, dite aussi Ultimatum, dans le sens requis par l'envoyé impérial, c'est-à-dire excluant toute modification ultérieure au traité principal, et constituant immédiatement -entre la France et l'Angleterre un [)acte défensif, à étendre à la Hollande et à l'Autriche, à imposer à l'Espagne et à la Savoie, fallùt-ij en venir à la guerre. Le maréchal d'Huxelles s'y opposa de toutes ses forces et fit composer deux mémoires. Le Régent en avait un dans la poche de son habit; on lui apporta l'aufre tandis qu'il s'ent l'été nait avec Stanhope. Parmi beaucoup de critiques, il s'en trouvait une qu'on ne pouvait esquiver : Si la France et l'Angleterre signaient sur-le-champ elles pourraient être obligées à la guerre contre l'Espagne, tandis que l'Empereur ne serait pas lié. Or si l'Empereur ne signait pas, les hostilitc'^s survenant entre la flotte anglaise et les Espagnols ne résulteraient pas de la Quadruple-Alliance mais du traité de Westminster (5 juin 1716), auquel la France n'était d'aucune façon intéressée. Stanhope reconnut la justesse de l'observation et, quelques jours plus tard, y donna satisfaction. Au cours de la conversation, Stanhope rappela que la flotte anglaise n'avait été envoyée dans la Méditerranée que pour vsatisfaire aux instances de Nancré et de l'abbé Dubois. Le Régent en convint^\
Cette conversation fut suivie, le même jour, d'une conférence officielle où le Rég(»nt fut accompagné par d'Huxelles et Pecquet. De son côté, Stanhope était flanqué de Slair et de Schaub. On s'entendit à merveille. Le maréchal et Pecquet approuvèrent tout, louèrent tout, applaudirent tout*'. (( Tout ce que nous proposions fut agréé après quelques légères disputes, écrit Schaub, et le maréchal nous comble d'applaudissenient.>^\ » Il arriva même que dans ces contestations tout amicales, le Régent soutint contre ses propres ministres « avec netteté et solidité » les sentiments du roi d'Angleterre. Toutes choses se trouvèrent « ajustées » dit Stanhope, l'Ultimatum aussi bien que le traité. Pecquet et Schaub reçurent mission d'insérer les modifications adoptées et de procéder à la mise au net pour l'envoyer à Dubois avec l'ordre de signer dès que Pendtenriedter consentirait, lui aussi, à signer.
Rien qu'on renonçât à compter les revirements d'idées du duc
" Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stanhope à Craggs , i^ juillet 1718.
*• Public Record Office, France, vol. 352 : Stanhope et Stair à Craggt, I*' juillet.
" Public Record Office, France, vol. 35? : Schaub à Saint-Saphorin, x5 juillet.
Conférence el accord
Activité d'Âlberoni
mt-r-r
-mf
IT
%■ ii.m wffum.mii* un .*» - "^n .." '.' "'-'T' " ' w.**« ' '»'
ii(piVyi.iT''"V.*VuiUj^i1iitr'iiilii^
Dérobade
de d*Huxelles
g HISTOIRE DE LA RÉGENCE
quintaux de poudre, cent niilk balks, soixaiut ments à remuer la terre, des bombes, des grenades et U>ut ce que comportait une pai.iile expédrtion /-'^-^ , J^Taux trente-trois mille combattants sans compter six mille chevaux urconvoi d'un million et demi de pièces de h-l auq..l . ajout. ^ rait pour la solde des troupes une somme portée dej a f G^^^^^ Sr^nVet remplacée alitot par un dépôt ^ ^^^^/^^^^ ^mmes destinées à l'achat de vaisseaux en Hollande et non ^pî^yées- Tout le mois de mai se passa à presser ces preparaîiTs Le 6 juin, Alberoni annonça à son ami Rocca l'action prochaine'^ Le 1 5 juin l'ordre de mise à la voile fut donne e, le 17. a flotte*appareilla-. l>e .., Alberoni démasqua ses projets. .la foudre écrivit-il au duc de Parme, va frapper la Sicile, con ni inlLensable à nous donner à Naples les garanties neces- - S e? à empêcher le duc de Savoie de nous jouer un mauva^Tt^ur. Votre' Altesse dira que me voilà un ennemi de plus; 1 n'en est pa. moins vrai que voilà aussi une conquête facile à œnserver et le moyen de gagner le temps nécessaire a semer les Sordes en France et en Angleterre où j'espère trouver des bonnes dispositions pour des intrigues que ces deux nations préparent actuellement contre le duc Bégent et le roi Georges , » hilippe d'Orléans n'avait pas ignoré ce dessein du cardinal de l^occuper suffisamment en France par des embarras intérieurs • et sa résolution en avait été affermie. .. i- a ^
Le maréchal d'Huxelles cependant n avait pas capitule. Apres que Pecquet et Schaub eurent terminé leur travail de collation, Stanhope et Stair allèrent demander au maréchal l'heure qui lui plairait pour l'échange des signatures. D'Huxelles leur dit
" \rch de Naples, Farnosiana, fasc. 5() : Mhernni an duc de Parme, 9 mai 17^8; De Saint-Pliilippc, Mémoires pour servir à Vhistoire d'Espagne, in-i2, Amstordam, i756, t. 111, p. 260.
" Alberoni, Lettres intimes, 1893, p. 58/| ; 6 juin 171».
" Arch. de Naples, Farnesiana, fasc.. 69 : Alberoni au duc de Parme,
*a2 juin 1718. . » . n
" Arch. de Naples, Farnosiana, fasc. 69 : .4/beroni an duc de Pnrme,
22 juin 1718.
2* Public Record Office, France, vol, 353 : Stanliope et Stair à Craggr,
Paris, 6 juillet 17 18.
tout net qu'il ne signerait pas". I^es deux Anglais ne firent qu'un bond jusqu'au Palais-Hoyal où le Régent lisait, stupéfait, un billet du maréchal remis à l'instant. Il lui annonçait son refus de signer parce que l'abbé Dubois avait renvoyé le traité de Londres ? Paris pour ne pas. se compromettre en signant; lui, de son côté ne voulait pas plus se compromettre en signant à Paris^*. Ce refus était consigné dans une lettre « tellement ridicule, que le duc d'Aiitin, son meilleur ami, la retira par pitié des mains du prince et ne put s'empêcher de l'appeler une jalousie de femme^'. » Huxelles se croyait intangible et nécessaire, le Régent ét&it d'un avis opposé. Après s'être soulagé, — car c'était sa façon — en couvrant son ministre absent des plus viles injures, il le remplaça par le comte de Cheverny, membre du Conseil des Affaires Étrangères, pour tenir la plume. Le plein pouvoir fut expédié, le jour de la signature fixé. On ne saurait admettre que ce fut une scène arrangée pour faire valoir aux Anglais la bonne volonté du Régent^*, le maréchal dupé dans son calcul, invité à s'effacer devant Cheverny chargea Noce de raccommoder l'affaire et Cheverny se déroba; il vint déclarer au Régent qu'il signerait comme son serviteur, sur un ordre écrit de sa main, mais point comme ministre. Il y avait dans tout ceci une vanité sénile à entraîner et à ménager à la fois. Dangeau, toujours si nuancé dans sa concision, insinue l'affaire en une phrase : « On fera signer [le traité] par M. de Cheverny; mais le duc d'Oiléans espère que le maréchal signera; ...ce qui sera de meilleure grâce pour le traité". » Tout ceci n'était pris au sérieux par personne et « on disoit à Paris que [les signatures avaient été données] peu de jours auparavant ( la veille, 5 juillet, exactement) dans un souper que le Régent avait donné à Stanhope au château de Saint- Gloud". »
. Il fallait en revenir à l'abbé Dubois. Le Régent songeait à lui et proposait de lui envoyer ordre à Londres de signer avec le der'Angîais ministre anglais. Stanhope, l'homme aux décisions soudaines et
** Ibld., et Arch. des Afj. Etrang., Angleterre, t. 33o, fol. 108 : Dubois (neveu) à Vabbé Dubois, 9 juillet 1718.
'• Public Record Office, France, vol. 352 : Stanhope et Slair à Craggs, Paris, 6 juillet 1718.
" P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, i832, t. I, p. i4i.
*• Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 820, fol. i56 : Dubois (neveu) à Vabbé Dubois, 12 juillet 1718.
" Dangeiiu, Journal, t. XVII, p. 335; 6 juillet.
*" Saint-Simon, Mémoires, é<lit. Chéruel, t. XVI, p. 160, souper nié par VViesener. op. cit., t. IT, p. 190, note 3 et confirmé par Dangeau, op. cit., t. XVII, p. 335; 5 juillet 1718..
Retour offensif
Sommation k d'Huxelles
qui se soumet
au. mosun. rapides apercevait d'un ^^^^^V'^^J^^fl^;:^^^ et buboi. .. n.is à la tél.- d.s «""■"-;• •'^,;i ,,,„cc avec maréchal" ..; mais llui et Sta.r sacha.,1 le •' l' ' .^ ,i^^,
lequel ils traitaient lui «'^-;^-;' •:;y^:: ' ^ .Ï dlvant une sur le sort qu'il se causerait a '"'-'"^'"* .\",'^^ ,,.,•,, Le Régent résolution prise, annoncée au va et au «" f ' .^^ ;Xuze juillet, se rendit et rechange des signatures fut l.xc au aou J
Stanhope alla se délasser ''->;,JXn^:ii'= A et^^if^'a prit ,1 iuiUet, chez lord Slair a ^'""'f"."".", ; ,^;„,,„. ^, „i,,,nu de que d-Huxelles avait de ■'<>''r'^ ''"f l'% ^^nce Ion entoului le renvoi à Londres pour les ^'g-''":'^^ .^^^/; ^el^^ceux-ci à rage, les deux Anglais étaient consterner. ^«^^ ^^T/^"^ ^^^, f„t la charge et après une confé.rnce .!e trois quaits d »f' '^y°"; convent.. décidé ...pour le knde.naiu ou le surlendemain. Mais
il était onze heures du son". ^„„ i.ina un
D'Huxelles ne dormit pas; le l\égent non plus, .1 con l.ina un
Plan nouveau. .. Personne du Conseil de Régence ne savo t un pidu I1UUV....I j maréchal
mot du traité, sinon qu ,1 > "';""'"'"•.',' 'Vlll..rov Torcv d'Huxelles ne vouloit pas le signer". » En '■-'''^•;, ' '« . '^^^j^J; Saint-Simon n'ignoraient qu.- peu de chose mais ils n avaien rien appris que par des indiscrétions. » Le leur «P >q"<^^ ^^^^ été former ime troupe au maréchal; le leur taire, en leur demandant une approbation, éloil un parti absurde et dangereux. On
clmençalnc avant tout, dit ^-"'-»'"T' J'"" r, ' t" lu rextrème-onction au maréchal d'IIuxelles. Le duc d Or eans u. envova d'Ai.tin, chargé de lui dire qu'en deux mots .1 fa loit opter - entre signer tout à l'heure, sans plus alléguer un seul mot, ou quitter sa place, toute affaire, et demeurer particulier disgrâce. Personne au monde, par sa nature et par son genre d esprit, n'étoit plus propre que d'Antin à cette commission . » A une première invitation portée i.ar le marquis d'Effiat, le maréchal avait répondu qu'il se laisseroit couper la main plutôt que de signer . D'Antin « leussit du premier mot ». 11 fit observer au maréch.il „ qu'il n'y avoit que trois choses qui ])ussent l'empêcher de
" Public Record Ojjicc. France, vol. ,S52 : Stanhope e( Stair à Crcggi,
l'uis, 6 juillet 171H. .
" Arch. des .1//. Etrang.. Angleterre, l. Sso, fol. i5i : Chavigny a Dubois,
12 jiiilkt 17 18.
» Arch. des. Ajf. Etranq., Angleterre, t. 3^0 : Dubois {neveu) à Vahhé
12 juillet 171B.
2* et '* Saint-Simon, Additioinf au Journal do Dangeau, t. XVII, p. SS;.
*« Saint-Simon, Mémoires, édil. Chéruel, t. XIV, p. 1S6.
Signer : la première ce seroit de regarder le traité comme mauvais ce qui ne pouvoit être, puisque le maréchal avoit toujours dit d S.A.U. que le traité étoit bon; la deuxième, dos engagv»ments avec l'Espagne, auquel cas il ne conviendrait pas à Son Altesse Royale de se servir de lui; la troisième, une jalousie de femmelette contre M. l'abbé Dubois, ce qui rendrait inexcusable le procédé de M. le maréchaP\ » a Ge fer chaud l'étourdit à un point (parce qu'il ne s'y était jamais attendu) qu'il ne songea point qu'en cédant après tout ce qu'il avoit dit et publié il se deshonoroit. 11 promit tout court de signer et dv se tair(^'\ Oh! la grande puissance de l'orviétan, s'écrie Saint-Simon. Cet homme si ferme, ce grand citoyen, ce courageux ministre qui venoit de déclarer deux jours auparavant qu'on lui couperoit plutôt le bras que de signer, n'eût pas plutôt ouï la menace et senti qu'elle alloit être suivie de leffet, qu'il baissa la tête sous son grand chapeau qu'il i»voit toujours dessus, et signa tout court sans mot dire". »
Aussitôt cette soumission consentie, un plein pouvoir fut expédié. A la demande des deux lords anglais, le Régent, prenant l'avis du maréchal, convoqua tout le monde au Palais-Royal pour Taprès-midi du i4 juillet. A l'heure fixée, Stanhope et Stair se présentent el apprennent que le maréchal les a devancés et qu'il est déjà sorti, laissant au Régent un mémoire rempli de difficultés. Les points principaux étaient qu'il fallait fixer un terme à l'Empereur pour sa signature, convenir dos mesures à prendre contre l'Empereur s'il refusait de faire signer {par Pendtenriedter à Londres); signer à Paris le traité public seulement et renvoyer les articles secrets à signer à l'abbé Dubois. Le premier point était pleinement justifié : il ne convenait pas que le Régent lut engagé envers l'Empereur sans réciprocité de la part de celui-ci. On convint que si, dans un délai de trois mois, l'Empereur ne faisait pas signer, le Régent serait dégagé.
Le lendemain matin, ï5 juillet, le maréchal rendit visite aux lords anglais. Il était gai, loquace, si différent de son allure quotidienne que ses inteiilocuteurs s'attendirent à un nouveau coup de jarnac. En effet, d'Huxelles leur annonça qu'il ne signerait pas la convention secrète^". Dans le traité composé de deux parties, l'une destinée à être rendue publique, l'autre à rester secrète :
lendemain il refuse
** Ch. Auhortin, UEsprit public au XVIII*' siècle, p. lao.
** Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVII, p. 338.
*• Saint-Simon. Mémoires, édit. Chéniel, t. XIV, p. 186.
*" Le récit de Schaub à Sajnt-Saphorin finit ici.
i_y,.!»fm,. !^t . I
igcr:
Embarras du Kegent
j2 HISTOIRE DE LA REGENCE
eelle^i. ,ui prévoyait Ws voio. et -J^ .tirdet;^^.!: diverses éventualités d'acc.pUt.on ou do re "s 'l P ^ ^^^ ^
de Sicile et d'Espagne eta.t, <*« ! "J' " ^^^j.j^aussi elle constraité contenait de plus dur pour ' T^: P^^^^f Z;;'^^ lEn.pereur et tituuit, à leurs yeux, la seule secun e ^eelle P^» j/^^parant
pour le roi de la Grande-Bretagne 0 1« m .^^ ^,_^_^^ ^^
^s deux parties d'une ""■''''•^''^ , '7,;i,„„e ^t ix^ïusait de repoussait l'autre. Il signait la Q""*";P "^-j^'^n/ur ,ar, disaitsigner les articles secrets, ceci par P^'i'^^^^^^^^'^SVence tandis il^ l'alliance serait commun.quee au ^^^'{XQ^tcv.i., puisqu'il ne serait point à propos d y porter le. articles stcre p
S' S.'- 1 «Hicles secrets à signer en Angleterre b.en assure ^ue ce^^ par ie de la négociation se perdrait entre les nuuns de fabbT et'^^vec elle, la négociation tout entière. 11 l-n-^t "on lam r'aison que nul n'oserait n.ettre sa signature sur les art. de r^ets 11 dU en propres tern.es aux lords que le Régent n .^nt Tar se , LanJ pour l'obliger à signer". Déçus, encore l^h.s inquietî, Stanbo,K> et Stair se rendirent l'après-n,>d. du même
imir chez lo Régnent. , . v • _
•"il est difficne, écrivent-ils à leur correspondant, de vous bien représenter l'inquiétude où se trouvoit S. A. R partagée entre le désir de «- rendre à nos. instances et les appréhensions que la cabale lui avait inspirées. La grande difficulté était en ce qu .1 ne ..ouvoit trouver personne d'assez hardi pour mettre sa signature sous le. articles secrets". Nous avons eu toutes les peines imaginables, pHus grand.-s qu'on ne sauroit vous les dépeindre, à soutenir le Régent contre les efforts redoubles des ennemis du traité Nous l'avons trouvé très ébranlé par les représentations de la' plupart de ses conseillers et, pour ainsi dire, de presque tout le royaume contre le traité et principalement contre la convention Il nous a fait voir : d'un côté, beaucoup de bonne volonté et une envie sincère de conelure: et, de l'autre côté, l'âme et l'es-
«• Pnhlic }iccord Ojjke, Franco, vol. 3â5 : Slair et Slanhope à Cmqgs, Paris,
i6 iuillot 1718. , . TY » c
" L. Wi<\«onCT, Le Kégent. Vabbé Diihiix et les /Infl/ni.'. t. Il, p. iga-iO»- " riihlir nemrd Offièe, France, vol. 35-» : Hlnir et Stnnhnpe à Cmggs,
Paris, 16 juillet 1718.
prit remplis d'inquiétudes et de frayeurs, causées par la peinture qu'on lui a voit faite des dangers où il s'exposeroit en faisant une chose qui étoit contre le goût de la nation**. Il n'est pas à dire combien de répugnance on a contre ce traité généralement par toute la France, ni combien de bruits malicieux de toutes les espèces l'on répand pour rendre le Régent odieux*\ » Telle était l'impression que lui avaient causée ces manœuvres, que les loids l^econnurent l'impossibilité de lui persuader de donner des ordres; il était convaincu qu'il ne seroit pas obéi, s'il en donnait pour signer les articles secrets.
Il proposa divers expédients pour suppléer à la signature. Eux les rejetèrent tous. Sans signature, le traité serait partout réputé abandonné, eux-mêmes en feraient part à l'empereur sans plus de retard. Ils insislèi^nt beaucoup sur ce que M. de Koenigsegg différait depuis plusieurs jours l'envoi d'un c<iurrier à sa Cour, dans l'espoii' de la signature, et ne voyait pas la possibilité de le retarder davantage. Ils priaient donc le Régent de leur dire ce qu'ils auraient à écrire à Vienne par le même courrier, et de manifester à Koenigsegg ses intentions. A ces mots, l'embarras du prince fut à son comble; les lords anglais l'en tirèrent.
Le maréchal avait agité devant eux, comme épouvantail, le Recoari recours au Conseil de Régence; c était cet organisme qu il fal- de Régence lait viser et atteindre, lui faire approuver la convention et souscrire le traité. Ils proposèrent au duc d'Orléans de porter le traité entier devant le Conseil de Régence, avec courage et franchise. Cette audace le surprit, mais ils lui représentèrent que c'était le paiti le plus convenable, le plus sûr et, quoique le plus hardi, le moins dangereux. Bien loin de se faire du tort, lui direntils, en communiquant les articles secrets au Conseil de Régence, ce serait au contraire le moyen le plus efficace de détruire toutes les impostures que ses ennemis seraient en liberté d'inventer et de débiter, tant qu'on sauioit qu'il y avait des articles séparés qu'on auraii pris soin de cacher au Conseil de Régence**. Peu à peu le prince consentit à envisager les chances de succès de cette entreprise, passa en i^vue l'un après l'autre les membres du Conseil, pointa les adversaires, les douteux, les amis. Il s'engagea à conduire l'affaire en personne, à tenir son dessein secret
** Public Record Office, France, vol. 352 : Stair et Stanhope à Saint-Saphorin, Paris, i5 juillet 1718.
** Public Record Office^ France, vol. 352 : Stair et Stanhope à Craggs, l'aris, 16 juillet 1718. •.
** Public Record Office^ France, vol. 352 : Slair et Stanhope à Craggs, Pajis iG juillet 1718.
, qu'il ne'pouvait <:;^^'^-'^;Z^^tS^ 0 le matin n,ème du jour ou ^^[^^^ '^^^ ^^
Préparatifs
Séance du t1 juillet
devant œux. ^ _ .
douteux que le matin même du jour .^ --^^ ^^^ ^^^^ ^^
dire le dimanche suivant 17 ju.lk , J ^infirmeront la con-
Conseil. Afii. de renhard.r, les de. x 'ord. co ^
venlion <,u. l'^^'^-h-^'^t ÏnrifSai dl^ois n.ois. « U rcur, si ce ;ninc.. ne signait pas da s le dUa , ^^.^^^^
faut faire la juslice au l<^^fe'''"\^*l''^''^" ^^^.t^i à luy-mème. U Saphorin. .,ue cette affaire est duc '^ ^ ^, ^J,;^,,,,,^^ je quasi l'a conduite contre vent et marc- cl ^0'"^° '";'''; ^^ vienne ne toute la nation. Il fm.t espérer aussy que a Cou^ d^ ^^^^^
s'opposera pas par f'^^-^-^^V;]^ "^^^ S e maître "en n,ème elle a été m-^naccV de tous cotes et le Uoy "O' g , ^i ,,e tout
l.„,ps. par .a conjonction de ^^^^^^^^^l, ^ Stair. le le Nord conli-e nous". I-n se ^c, arant de sia 1
R,,.nt leur dit que son .'-_;• i;;'2;;:>;esl.;'d"^ut afin de tir M. de Koenigsegf,', ce qu ils »ciupu*»«-n-">.
le compronieltie tout à fait. ^^^j,
oii a e o^pn^it coll. .lu ir.avéchal d. Uo/.ons cpu ne comp t o^r in oeil" du .nanVhal do Tallard qui <Hait ,agne, cclc, ne- Td n aréchal d'Ilu.U.s; car II n'avait pas d'autre conduite a t'nir pr^ avoir si souvent et si bruyannnent approuve a subs- Îtnce du traité et ses artioles secrets que d'y consentir. La prel'ce du Raient l'intinûderait, celle du Conseil de Régence lu. enlèverait sa dernière objection, eniin pris au dépourvu, le dimancbe n.atin sevde.nent, il n'aurait pas le temps de se conceiler avec autrui, pas nièn.e le lenq)S de rellechir
Le dimai>clie malin, le priuce envoya chercher les principaux membres du Ccmseil; .< il ne les manda que sur-le-eh;.mp chacun et à des temps différents, et, sans expliquer rien au net à pas un, il tâcha de les capter Iles uns par autorité, les autres par amitié, quelques-uns par conliauce, se tirant mal avec tous dune confiance si tardive, et plus mal encore de ce qu'il ne leur diso.t rien au'en gros de ce qu'il leur demandoit si affectueusement d approuver Saint-Simon, dont ils s'étaient cachés plus soigneusement que de i)ersonne — c'est lui-même qui s'en flatte — parce qu'ils n'avoient jamais pu dans aucun temps le gagner pour
*' Public Record Ojjice, Franco, vol. 352 : Slair et Slanhoiie à Sani-Sanhorin Paris, i5 juilkt 171S.
« piblic Record Office, Fi-ance, vol. 352 : Stair et Stanhope à Craggs,
Paris, 16 juillet 1718.
La quadruple alliance
l'Angleterre ni contre l'Espagne, et dont la liberté d'opinion les intriguoit fort en cette occasion, fut aussi mandé. Le Régent lui parla avec grand embarras et ne lit point façon de le prier, et de le conjurer Jiiénie de ne rais<:)nner ni de «'opposer au traité dont on devoit parler l'après-dînée et que le maréchal rapporteroit sommairenK'iit''. » Deux heures avant la séance décisive, le Régent dit aux Anglais qu'il était sûr de son fait et que le Conseil de Régence devait s'assembler à trois heures et demie pour entendre le maréchal d'Iluxeiles qui parleroit fortement en faveur du traité. Voyant le scepticisme de Stanhope et de Stair, il tira de sa poche un papier qui était la minute de la harangue que réciterait le maréchal. Elle leur seiiibla éloquente et péremptoire, Pccquct venait de la rédiger le matin même'"!
<( Le cons^'il assis, M. le duc d'Orléans dit deux mots de la nécessité de convenance d'être bien avec les puissances contractantes et d'un traité dont le maréchal d'iiuxelles allait rendre comple. Le maréchai. phi.-^ mort que vif et la voix entrecoupée, lut à -l'instant le traité sans aucune préface et après avoir lu, dit ces seuls mots (ju'il le croyait utile et avantageux, et qu'il en étoit d'avis. Aussitôt après, les voix furent recueillies; quelques-uns, en petit nombre, ne dirent mot et s'inclinèrent comme en étant d'avis; la plupart paillèrent bcaucouj), s'embrouillèient, tous approuvèrent, mais plusieurs montrèrent que c'étoit malgré eux"'. Le garde des sceaux d'Argenson et le marquis de Torcy, qui aspiraient à rentn^r aux affaires, le prince de Gonti et le maréchal d'Eslré^es approuvèrent; le comte de Toulouse, La Vrillière, Tallard, d'Antin, Noailles, Villars, Saint-Simon et l'évéque de Troyes s'en rapportèrent à la sagesse du Régent; Le Pc^lletier et Villeroy demandèrent un ajournement de l'alliance; le duc de Rourbon refusa de s'e\pliquor sur une communication aussi précipitée; le duc du Maine soutint que le traité serait aussi funeste à l'État qu'au Régent; le marquis d'Effiat, le seul de ses fidèles roués que le duc de Régent eût placé dans le Conseil de Régence, s'absenta sous prétexte de la goutte, mais il courut le cerf le lendemain".
<( Les Français, nourris dans les délices, les aises de la bonne chèie, du sommeil et d'un bon duvet, par crainte de voir Irou-
*• Soliit Simon, Additions an Journal de Dangoau, l. XVII, p. 338. " Oxenfocrd Casile, Stair Papers, vol. III, B : Stair et Stanhope à Craggs, 18 juillet T"tS.
** Saint-Simon. Additions au Journal de Dann^oau, t. XVII, p. 338. " P.-K. LémontcV, op. cit., t. L p. i4i-i42, d'après les « Mémoires du duc d'Antin ». Gazette de la Régen/^e, p. 271 ; 23 jui!^^t 1718.
bkr leurs biens, leurs beaux jardins, leurs jolies maisons et ^cs compagnies des dames, pour ne pas perdre seulement un souper etoient toujours prêts à courber la tète sous le joug du Kégent. Ils voyoient certes, le mal dont souffroit la France par son oppression, le commerce ruiné; mais, on n'ignore pas que, quand la majorité souffre, bien peu cherchent à se tirer d'affaire. On supporte avec plus de patience un dommage qui frappe sur tous, que celui qui frappe quelques parliculiers"\ » L'acceptation, — on devrait peut-être dire la capitulation — avait été unanime. Signatures Lorsque, dans la soirée, les lords chargèrent Schaub d'aller prendre heure avec le maréchal pour l'échange des signatures, il fut impossible de le rencontrer. Le lendemain, cependant, assisté de M. de Cheverny, il signa la conv<Milion avec Slaniiope et Stair. On signa également l'acte aux teiines duquel la France n'était engagée que pour trois mois si, dans ce délai, l'Empereur ne signait pas le traité ". Cela fait les lords vinrent présenter leurs félicitations au Kégent. (c Tout est lini! » s'était-il écrié <( Dieu merci'* ». il rayonnait, se sentant devenu à cet instant, le maître de la France, désormais assez fort |K)ur détruire les princes légitimés, soum<'ttre le Parlement, supprimer les Conseils, démentir toutes ses promesses et restaurer en vue de vils trafics ce pouvoir absolu que le feu Koi avait établi |»our de grands et glorieux desseins. Cette bataille gagnée lui causait une joie d'autant plus vive (fu'il n'avait rien négligé de ce qu'il fallait faire pour la [)erdre. L'opinion pul)li([He, froissée, dériva vers les chansons, tourna en ridicule les fanfaronnades du maréchal" :
D'HuxcHcs dit : « Celte paix, Cette Quadruple Aïliancc Est la peste de la France, Je n'y i^ousc rirai jamais.
Contre ces projets iniques Je fus toujours indigné. »
Après ces mots héroïques, Le maréchal a signé.
Ce qui fui signé le i8 juillet à Paris consistait en une conven-
Erif. Afu«. add. 8750, Mêmcdn's îiictlils du prince de G^llanlape, 2* partie, Sol. 1:61.
" Dangeau, Jouninl, t. XVII, p. 3'|3 ; 18 jiiillrt 1718.
" Arch. des Ajj Etrang., Aii-'eloire. t. 820, fol. 0,3 : Chavigny à Dubois iS juillet i-'iS., *
*• Bibl nal., iiis. i.irv..^, fol. 3ji . H<H:\m\ de Chansons.
tion particulière n'engageant que le roi de France et le roi de Ha Grande-Bretagne, un projet de traité proposé par eux à l'Empereur qui y avait apporté divers changements. Après examen, tels de ces changements avaient été acceptés, tels autres ajoutés, en sorte que finalement les deux signataires avaient décidé d'arrêter le projet dans son texte immuable qu'ils soumettraient à l'Empereur comme un ultimatum à adopter ou à repousser.
Le 21 juillet, Grawford, secrétaire de l'ambassade d'Angleterre à Paris, arriva à Londres porteur de la convention signée le 18 et des exemplaires du traité destiné à être signé par les quatre pvissances, à Londres seulement. Le Régent talonnait Dubois. (( i\ien n'est plus pressé, lui écrivait-il, que de signer avec l'Empereur. Dès que Pendtenriedter aura pouvoir de signer le traité, tel que je \ous l'envoie, ne perdez pas un moment, et signez sans attendre d'autres ordres, ni un plus grand éclaircissement touchant les États-Généraux auxquels je dépêche M. de Morville". » Cependant Pendtenriedter atermoyait. Sa Cour lui avait transmis l'acceptation des demandes de la France, mais ayant remorqué dans le texte apporté de Paris par Crawford quelques modifications de pure forme, l'autrichien voulait obtenir de nouvelles instructions de Vienne. Craggs, Sunderland, Bothmar et Dubois le ^rmonèrent tant et si bien, la nouvelle du débarquement des Espagnols en Sicile opéra si efficacement sur le ministre impérial qu'il se détermina à apposer son nom au bas du traité^'.
Dubois pour la France, Sunderland pour l'Angleterre, Pendtenriedter pour l'Autriche signèrent, à Cockpit, le 2 août 1718, le traité do la Quadruple Alliance, ainsi qu'on le nomma par anticipation et dans l'attente de l'adhésion des Hollandais, trop flegmatiques pour arriver à temps.
Le traité comprenait trois parties ou trois traités distincts : 1° entre l'Empereur et le roi d'Espagne; 2° entre l'Empereur et le roi de Sicile; 3° « alliance et amitié » entre l'Empereur, les rois de France, de Grande-Bretagne et les Provinces-Unies.
Six. articles composaient la première partie et décidaient de la restitution de la Sardaigne à l'Empereur telle qu'elle était avant l'agression de l'année précédente avec ses fortifications, ses vaisseaux, son artillerie, ses munitions, etc. L'Empereur renonçait pour lui et ses descendants à toute prétention sur l'Espagne et
*' Arch. dis Ajj. Etrana., >.i»gVicne, l. 820, fol. 25o, Le Régent à Dubois, 21 juillet i-TiS.
*• Dumont, Corps diplom., t. VIII, part. 2 (texte latin); Lamberty, Mémoires pour senir ù l'hi^iloire da AV///« siècle, t. X, 2* partie.
TOMK II. 2
Signature!
à Londres le 2 août
Trailé entre
l'Empereur
et le roi
d'Espagne
ij^-^
ii/fî'''*'""" ''^'' "vifît/.H^fïf'' ,é<fii"^^ Il M
ift
sur les Indes, par compensation des renoncial.ons en vertu desquelks le. couronnes de France et d'Espagne ne poui raient jamais être ni sur une même tête, ni dans une même ligne^ bn conséquence, Charles VI reconnaissait Philippe ^ ^" ^^^^^^^^^^.^ roi d'Espagne et des Indes et, en échange, Philippe \ renonçait à toute prétention sur les États d'Italie et des Pays-Bas, reconnus à l'Empereur par les traités d'Utrecht et de Rastadt. ainsi qu a la réversibilité de la Sicile.
Les duchés de Parme et de Plaisance et le grand duché de ios- • cane, considérés comme fiefs impériaux seraient, a la mort (les princes titulaires attribués à l'infant don Cnrlos ou, à son défaut, à tout autre iils légitime d'Elisabeth Fainèse par ordre de primogéniture. Don Carlos recevait l'investiture éventuelle dans an délai maximum de deux mois. Le roi d'Espagne remettrait alors à son fils Porto-Longone et la i)arti-« de l'île dElbe encoi^e détenues par lui; Livourne demeurera port libre à perpétuité. En aucun temps, le roi d'Espagne ne pourrait détenir les États ainsi octroyés à don Carlos ni être le tuteur de celui qui les posséderait. Aucune garnison n'y pourrait être introduite jusqu'à l'ouverture de la succession, soit par rEinpeix.'ur, soit par le roi de France, soit par le roi d'Espagne. Six mille Suisses tiendraient garnison à Livourne, Porto-Ferrajo, Parme et Plaisance,
Le roi d'Espagne consentait-il à l'échange conclu de la Sicile et de la Sardaigne entre fEmpereur et Vietor-Amédée, Philippe V et Charles VI se garantissaient niutuellemeiit la possession de leurs États; ils accordaient une amnistie génér.ile et réciproque à tous ceux qui en Espagne, en Flandre ou en Italie, avaient suivi l'un ou l'autre [)arti depuis la mort de Charles IL Traité entre ^^^ articles composaient le traité entiv l'Empereur et le provirtnipereur ^ioire roi de Sicile qu'on dépouillait de cette aubaine dont on le. *Amédée jugeait peu digne et à laquelle il ne [)()uvait faire valoir aucun droit. Au "'ste la séparation de Napl-s et de la Sicile, si longtemps unis, nuisait à leurs intérêts eoninuuis vi au reste» de l'Italie. On laissa à Vietor-Amédée un délai de deux mois pour s'exécutci et il recevrait en échange la Sardaigne à titre perpétue], sauf réversion à la couronne d'Espagne à défaut de descendance maie dans la maison de Savoie. Les cessions faites au duc de Savoie par le traité de Turin, en 1708, d'une partie du Montferrat et de territoires milanais étaient confirmés. Reconnaissance des droits de la maison de Savoie à succéder au trône d'Espagne dans les conditions prévues par le traité d'Utrecht. Les deux souverains se garantissaient réciproqu<'ment leurs possessions en
Traité de la Quadruple- Alliance
Italie, s'engageaient à échanger les ratifications du traité dans les deux mois et à envoyer des plénipotentiaires au congrès.
Huit articles constituaient le traité conclu entre les quatre puissances qu'elles unissaient par un foedus arctissimum pour maintenir la paix générple de l'Europe. La France, l'Angleterre et les Provinces-Unies s'emploieront après du roi d'Espagne pour en obtenir l'abandon de la Sardaigne à l'Empereur, sinon elles pren- v droient les mesures indispensables à la conservation de la paix en Italie. Les six premitîrs articles contiennent les stipulations usuelles d'amitié, garanties de possessions territoriales et autres, promesse de maintenir, <( même par la force des armes » l'ordre de succession établi en France et en Angleterre par les traités d'Utrecht, règlement des contingents militaires à fournir, accès offert dans cette alliance au roi de Portugal. Un article séparé admettait que les titres pris ou omis par les divers contractants ne tireraient pas à conséquence et n'enlèveraient rien à la force des renonciations réciproques;
A la suite de oe traité public venaient les articles secrets, au Les articles nombre de douze. secrets
I. Le I\oi Très Chrétien, le roi de Grande-Bretagne et les États- Généraux étant convenus par le traité eonvejiu entre eux et signé ce (lit jour de certaines conditions conformément auxquelles la paix pourrait se faire entre l'Empereur et le roi de Sicile (lequel on juge à propos de nommer le roi de Sardaigne) et ayant communiqué le^ conditions à ces trois princes, l'Empereur déclare accepter ces conditions ou articles et consent à conclure une paix f)erf>étuelle entre lui, le roi d'Espagne et le roi de Sardaigne.
IL Les deux princes auront un délai de trois mois à compter de la signature du présent traité pour déclarer s'ils veulent les accepter.
ïll. S'ils n'acceptent pas dans ce délai, les Puissances joindront leurs forcer à celles de l'Empereur pour les y obliger; elles fouiniront les secours stipulés par l'article Vil du traité d'alliance signe ce jourd'hui. On consent unanimement que le Roi Très • Chrétien fournisse des subsides en argent au lieu de troupes. Si à cause des secours fournis à l'Empereur, les rois d'Espagne et de Sardaigne, ou l'un d'eux font la guerre à l'une des trois Puissances, les deux autres feront la guerre au roi qui l'aura déclarée et ne poseront pas les armes que l'Empereur ne soit en posses-. sion de la Sicile et en sûreté pour ses États d'Italie, et que juste satisfaction ne soit faite à celle des Puissances qui aura été attaquée.
IV. Si Tun seulement des deux rois accepte les conditions de
oaix. il ^ ioindra aux quatr. Puissances contractant., pour contraindre celui qui les aura refusées. ^ ^ ^ ,^ conquête
V. VI. Vil. Oh prévoit >f l'^^I^^^J'X 'devront alors être , faire de la Sicile et de la ^«^da.gne. EUe ^v.o ^^^^
confiées en dépôt entre les nm.ns de 1 An& « ^rrc Généraux pour être remises à ?- f . J°; ;, -r^' « Roi Catho- Vlll. En cas qu'on soit oblige de faire l»» f""^ , „,,„t^ lEmliqu- et au roi de Sardaigne ou à 1 ^ ^es deux ^ uju' ^ uereur devra se contenter des avantages «t^P»»^J ^^ i-gtat Lnsenteinent, sauf qu'il pourra -vendjer les pa^ie» d ^^^
de Milan que le roi de Sardaigne P»*^^'*^,; .^^^ f '^ ' à Vexcluiractants décideront avec l'Empereur du P""^ <!";' ^^^^. ^, sion du ro. de Sardaigne sera donnée a par kJu Montfcrrat que ce roi l^^^de; et a qud au re pnnœ se, -nées des lettres d'e-M-tative^du grand^u he dej^o.ca^ ^^ ^^^
duché de Parme et de P'.»'^*"'^^' •», . ^' , .„,,;, ^n aucun cas, sento reine d'Espagne, bien entendu q"»: J^"''"^' f '^i^^ j ^^sni l'Empereur, ni aucun prince de la ma^on ^^ ^^ '^^^^^ ^^a sèdera des royaumes, provinces et Ét«t^ J*/"""^' "*^ ^ «•anurourier les États de Parme ou de Toscane.
K S l'Empereur ne peut pas parvenir à -•^^^V^^Z^f '\^ltA ou de la Surdaigne, il sera délié de tous engagements a 1 égard
"-Vt st'':S'^1 ton 11:: réciproques par l'Empereur
^^ - frs- i%:v" r^rr: ï:;:rt ^:^rnot
irriu loi 5 G.irïret.gne lequel ne l'exhibera au Roi Trtchrétin qu'après que l'Empereur aura été m.s en possesîoTde Sicnl Alors'l'exhibition et la publication se feront à la première sommation du Roi Très-Chrét.en; et ces renoncia- Uons auront leur effet, soit que le Roi Catholique ait signe a pa" avec ÎEmpereur ou non. vu en ce dernier cas la garantie
des Puissances contractantes.
\l L'Einpei^ur s'engage à ne rien entreprendre contre k Roi Catholique ni contre le roi de Sardaigne- pendant les trois mois accordés à €es deux princes pour accepter les conditions de paix avec l'Empereur; mais s'ils continuent les hostilités contre lui, les Puissanoes lui fourniront tous les secours dont on est convenu et même davantage s'ils ne suffisent pas.
Xli Les onze articles qui précèdent demeureront secrets entre les signataires pendant trois mois à compter de la signature, à moin^ que les Puissances d'un commun accord ne jugent à propos d'abréger ou de prolonger ce terme.
La chancellerie dressa un instriimentam latin du traité de Londres à l'usage des Anglais, des Hollandais et des Impériaux un autre en français à l'usage des Français. Les Anglais reconnurent qu on avait procédé de cette façon à Ryswick, à Utrecht, à la Haye. Une innovation intéressante fut introduite : les Anglais avaient coutume de donner à leur monarque dans le préambule de l'acte latin des traités \v titre de roi de France et n'accordaient à nos rois que' le titre de <( très-chrétien ». Cette fois Louis \V, dans le préambule de ce même texte latin dressé [)our et par les Anglais, fut qualifié Ludovicus decimus quintus Franciae Navarraeque Rex Christ ianisslmu s, avec la préséance sur Georgms Magnae Britannlae R^.x, dux Brunsuicensls et Luneburgensis, sans mention de son titre dérisoire de roi de Fiance A plus forte raison, le protocole fut-il le même dans le. préambule du lexte français. Au cours des articles de l'un et de l'autre texte Louis XV, selon la coutume immémoriale n'est pas appelé autrement que le Roi Très^hrétien. George n'a pas d'autre appellation que celle de roi de la Grande-Bretagne.
Ce traité imposé par l'arbitrage de deux grandes puissances sans malveillance et sans mission, prétendait empêcher la guerre qu il rendait inévitable et prochaine; mais c'était la guerre contre une puissance déchue et nullement redoutable. « Dans l'épuisement où la France était tombée, comment eût^lle soutenu la guerre contre l'Empereur et les puissances maritimes? Cependant après 1 invasion de la Sardaigne et de la Sicile, il fallait ou se i)erdre avec l'Espagne ou lui résister pour la sauver". » Si au mois d'août 1718, l'Europe était partagée en deux ligues! I une était étroitement unie et tous ses éléments rapprochés et coordonnés : An^lel^rre, Hollande, Franice, Autriche; l'autre était désagrégée avant d'être ébauchée : Espagne, Suède, Russie. Dès l'instant où cfs deux ligues entraient en conflit, leur sort ne pouvait être un seul instant douteux, l'Espagne devait succomber malgré son grand effort militaire et en raison même de cet effort. L'opinion publique en France demeurait hésitante avec une tendance hostile. U est curieux d'observer qu'après la réaction qui tn 1715, avait condamné tout, sans exception, de la politique du feu Roi, Dubois ne trouvait pas de plaidover plus efficace pour son œuvre que de la représenter comme ie perfectionnement et l'achèvement de l'œuvre de Louis XIV : « L'unique moyen de callmer l'Europe et de prévenir toutes soite de guerres et de troubles étoit de former un projet qui pût achever le grand
Le
Proiocole
utilité (la traité
I/oploion puMique
P.-E. lAmonUry, Histoire de h Béfjenct, t. I, p. i43.
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ouvrage que le feu Koi avoit si f»-; Jj;;;*;,; réglaient et qui nauU s'étonnait à la vue d- «^°;^';•eTcur. "nains, dis,- ,,Uage.ien. ce qui ne - '7-^^'^: ."^eun à accepter leurs sai.nt ^l'Ét^l^ non Vf- ;;i; ° ^",:,„it ^ns réserve cett. co«déci=îions arbitraires • ^'"7 ' '"" -.i^,,^,. sans ménagenicnls . vention qu'il devait dans a su le ""2^> . ^. . ,, ,âclu- do l.e traité d. la Q" 'd^M'^'-M -ance un. h> '^^ ^^^.^ p,,^.
Dubois était torminéo ot ses mte.-ets »<■ ' W^.'"*^; ^^ ,, revoir", quet", Saint-Simon exprimaient »<^"^ ''J'"*^ "^^^^ ,u,nds avec
l Régent lui écrivait : » ^^.\'^Z.l^iri mZ auparavant il impatience'- », et l'abbé pr Cp.ta ^"^ ^epaa mais P _.^ ^^
«e montra magnifique. " " - .^^UL d f fcteurs grande et duc d'Orléi.ns, pour gagner l affect.on _^
petits, non par des propositions directe^ ZJZ^it des manières U K.^ .croit ^^l^^l^'r.So^ ^^ d'un desnobles qui P"«f*^"*P;':;-ifté Votre Altesse Royale a éprouvé sein de surprendre leur "d'^'"''^- ;°" j^ voudrais pourtant
le désintér^sement de milord S anhope. Je vo h
le tenter encor. }-^, rt^l dS -m de dtmants 'pour d-aecpter un porti^ u ^^^ 2'<^^n\ je doute s'il 1'acc.ple prix de ;.o.ooo *cus ou n pourrait faire que
Verait, mais ^^;^,jj"|..;"r déboursera '00.000 livres <n
!"" *^"1t i'i sSaÏe 40 -o livres de vaisselle, pour le ministre bijoux, et 11 Miinia ae 10 Varient a de l'ascendant
animer sa l.onn< ~^^^,,é j, d'Huxelles; U le fit désigner pour commis Porquet. tout dévoue ad n ^.^^^^^ ^^
une gratification de '-««o j';'^^ f^ '^'l^^ ,,, ,,f„,3, Dubois
Sc^rtc'S u"n ;:au Slrque^e Vintére^n,ent^ smciigna . diamant que le roi d An-
i;:: : uTlal TnvTr elï^si JolUuil faut q- M. Pecquet ou • S rayons et je le conjure donc de ne pas se faire tirer 1 oreille
.. Arch. des Mf. Etranr.. An,-.Unc, t. 3.., fol. 3-3 : M<.n,oiro do Du-
'^i'' HénauU, Mémoires, édit. de Vigan, in-?. Paris, i885, p. 58.
" rhéruel. dans Pcwiic hi-it-r.ifie. t 1. p. U». „ _ . , n..t.^;.
" aITI-s Aj!. Etrana., 'n?>i..nx=. l. J.i, M. .3 : Chavujny a Dubo...
''Jfl^dhll. Étmng., AngMem. .. 3,, M. 8, : Chad^ny a Dubois,
'VcliÏÏy a Dubois, dans Ch. Aub^Ttin. Ve.prit public «» XVIW siècle,
LA QUADRUPLE ALLL\NCE
pour le recevoir-. En Angleterre, où ces présents de corruption s étalaient ^u grand jour•^ le refus de Pecquet sembla une leçon et fut fort mal reçu. « Il y a une telle affectation à refuser, écrivit Craggs, que je serais porté à croire que celui qui, en pareil cas refuse un petit présent qu'on lui offre publiquement, comme civihte, en attendait un considérable, en cachette, pour acheter ses services^". » Ces bounties ou pots-de-vin Paient si peu indifférents que P(Tquet refusa obstinément de s'en laisser salir de <^ faire le sot » suivant le langage de Craggs; il y eut un exemple plus considérable, Dubois lui-même ne consentit sous aucun motif à encaisser les S.ooo livres sterling auxquells Georges P' tarifait ses services. Il jugea qu'à les recevoir il donnerait prise sur lui. D'autres furent moins scrupuleux»', lui suivait son sentier sans en dévier.
Riche par ses bénéfices et ses gratifications, possédant tout en abondance, carrosse, garde-robe, cave, ameublement, Dubois n avait que faire des guinées anglaises et monnayait d'autre façon a reconnaissance étrangère. De Londres, le comte- de Sunderland écrivait à lord Stair : « L'abbé Dubois nous quitte la semaine prochaine. J'espère, une fois qu'il sera en France, que vous saurez persuader au Régent de ne pas laisser lui-méiiie et ses affaires entre les mains de «es ennemis, sinon tout notre grand ouvrage, j'en ai peur, tombera à rien^^ » C'était le ministère qu'on lui destinait de Londres et, de Londres aussi, lui écrivait Cha Vigny, u M. St^anhope songe à vous faire cardinal" ». L'insinuation reparaissait pour la deuxième fois.
Le samedi i3 août, Dubois quitta l'Angleterre qu'il ne devait plus revoir, arriva au Palais-Royal,ie 17, à une heure du matin, entra la clef à la main chez le Régent qui l'embrassa tendrement, et, dans l'après-dînée, l'emmena à Saint-Cloud; Law les v reioignit''. ^ ''
" Dubois au Régent, dans Ch. Aubortin, op. cit.. p. 122.
•' L. Wiosonor, op. cit.. t. U, p. 216-217. •
" Oxenfoord Castle, Stair Paper?, vol. XIII, B : Court, i{=i2) septcmbro 17 18.
•• L. Wiesenor, op. cit., t. II, p. 219-220.
'" Oxenfoord Castle, Stair Papors, vol. Xlfl, \ • 26 juillet ( = 6 août), 1718.
" Chavigny à Dubois, dans Anbortin, op. cit., p. 120; /ircn. aes A lifrang., Angleterre, t. 3io, fol. 9 : Chammorel à Dubois, i«' octobre 1718.
-gazette de la Régence, p. 27.'»; 19 aoiH ; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 359 : 17 août 1718. *
Craggt: à Stair, Hampton
Sunderland à lord Stair, p. 120; Àrch. des Aff.
Prévisions et retour (le Dubois
CHAPITRE XXII jL 'appel au concile général
{20 novembre 17 16 — 8 septembre 17 18)
L'appel. _ Rofus du Bref. _ Lettres violentes pour et contre la bullp Le cardmal de Noailles mollit. - Conf^^oe au pflai, Roy"- En^oîmem secret pns par les Appelants. - Inutilité des conférences - Mort fu chan ceher Voysm - Daguesseau reçoit les sceaux. _ Satisfaction pubUque- Fin des conférences - Appel des évêques. _ Adhésion de la faculté 1 û
b^Cs^'oni^iot'r.'H-";"""'"^ -"'- •- appelants. _ Adhélns no^! AnlT . ~ ^P'"°"/ contradictoires. - L'exploit de l'huiseier Le Grand - Appe du cardmal de Noailles. _ Nombreuses adhésions. _ Allées et venues - Réponse du cardinal au Pape. _ Humeur du Pape. - Nou^aux proWs
llfiHu 't'a- fd'^""T t.'"l"<" '°''^- - '^"S"- clandestine?! Laiitau. — L appel du cardinal de iNoailles publié furtivement T 'nr.i«,-^«
b':i 7'^- "Bistâf d'^n- "^^ ^"" '" '''''^ saint^^rr-T'ak-rr
Duiles. — Disgrâce de Daguesseau. — Le décret du lo février T^ }^»r^
dr'crSre^''^" '" ' -^""-''^ ■"«• - ^''''ph du ^oS;™i errShSi:
I ^ ^ .^**n.^'' '''^ ^""'^ plénipotentiaires signaient, à la Hâve la Tnple-Al hance; le même jour, quatre évêques signaient, à Pans, 1 appt ! au futur concUe. Ces deux événements allaient engager les destinées politiques et religieuses de la France pour une longue suite d'années. ^
.■Pn^!LÏp''-"T"'^' '7i6,"les évêques négociateurs étaient lentres^à P. ris afin de poursuivre le^ conférences d'accommodement. Beau«>up de prélats, il est vrai, faisaient défaut", mais si le cardinal de Rohan se montrait plein de confiance', le public demeurait sceptique». Le nonce faisait de son mieux, à chaque courrier, pour alarmer et irriter le Saint^Père, réclamant des mesures rigoureuses contre Noailles. Il représentait les Parlements à la tête de l'opposition aux évêques qui ne comptaient plus que très peu de fidèles dans les villes de Toulon, Marseille,
» DangHîau, Journal t. XVÎ, p. /,c)4 ; 20 novembre 1716. ^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 494; 21 novembre 1716. Dangeau, Journal, t. XVI, p. .^,06 ; 2/, novembre 1716. ^
L'appel
Refus da bref
Lettres
violantes
pour
et contre 1» Bulle
nra.se. N.vers, Reims, Beavivais, Na.ttes cl I^o"^";^^^^^,"'^"^^' le parti de Noailles gagnait chaque sema.ne dou e ^ «jdh^_ rents et la France s'acheminait rapidement vers le P'^^byter a nisme^ Bientôt arriva un courrier de Romo l>-^^r^^JlTZ attendue du Sacré-Collège au cardinal de Noa.Uo • <1 "J-" * «^ Régent, un autre aux évè^ues -cop'.n..^ot ttn^ 1^^^^^^ Sorbonne pour suspendre sos privilecres . Ces pièces m pas que d'Lbarrasser. Un jour ou deux après, ^^ P-";;;^^^. les agents du clergé décrire à tous es -^-a^^/^^^^; \^ ^,^ voir le bref circulaire^ Cet avis fut le prélude de ^^^^^^^^^^^ rendus par les Parlements pour la suppression des Brets Le cardinalVulucci n'avait pas manqué d'adresser par la poste le bref circulaire à chaque éveque; la plupart le renvoyèrent au Eent, eomme il l'ordonnait. Dès que les Parlements eurent pro ^ no^cé ;ur cette pièce, le prince, qui la tenait pour non^avenue. la remit entre les mains du cardinal de Noailles . .,,.,.
Cependant les conférences allaient leur train parmi 11 inattenlion générale; chacun suivant son idée et travaillant a la faire triompher. Le 17 décembre, les curés du diocèse de Pans s assemblèrent et écrivirent à leur archevêque qu'ils ne recevraient pas la bulle san. explications, c, ni même avec des explica ions quand même le Pape en donnerait » et ne pourraient que lui <lesobeir si leur Ordinaire prescrivait autre chose-. Le lendemain^ il net^it bruit que de l'admonestation du Régent au cardinal de Bissy qui, avec onze autres évêque^, avait écrit au V'^^ de tenir ferme .^u suîet de la Bulle". Le surlendemain c'était l'archevêque de Reims, Mailly, qui adressait une lettre publique à l'épiscopat assemblé à Paris, pour jeter la suspicion sur les évèques non-acceptants^'. « On ne sauroit s'empêcher de craindre, écrit Dangeau, que ces lettres n'aigrissent encore les esprits" ». Mais les
* Vilkforo, Anecdotes, t. IT. p. 165.
* Dan^oaii, Journal t. XVT, p. 5oi, 5o^ : ', cl fi d^Vombre i7ifi: Dorsanno, Journal, t. L p. 3o/4-3o5.
* Le 6 décembre; Buvat, Journal, t. L p. 2^5. ' Dorsnnne, Journal, t. T, p. 3o6 ; Villefore, Anerdoies, t. H, p. i(>5; Dan-
rrean, t. XVI, p. 5o3 ; 0 décembre 1716.
*" « Dorsanne, Journal t. T, p. 3n7-3o() ; Villefore, Anecdotes, t. TI, p. 167-173.
* Villefore, Anecdotes, t. TI, p. i7i 1» Biivat, Journal t. L p. 336, a/ii : Dangeau, Journal t. XVI, p. 5io;
21 décembre 1716; Dorsanne, Journal, t. I, p. 3i:>; Villefore, op. cit., t. IL
11 Buvat, Journal, t. I, p. 237.
12 DoTsanne, Journal t. I, p. 5o() ; Villefore. Anecdotes, t. II. p. 178. ï=* Danj?eau, Journal, t. XVI, p. 5io; 21 décembre 1716.
L'APPEL AU CONCILE GÉNÉRAL
de Noailles mollit
deux camps renfermaient des combattants visiblement lassés. L'IIôtel de Soubise en face de l'Archevêché, Rohan en face de Noailles, les conversations çomençaient à désagréger les partis et à ébranler les chefs^\ Noailles surtout mollissait.
Le 28 décembre les évêques de Mirepoix, la Broue, de Mont- le cardinal peillier, Coibert, et de Senez, Soanen, dînaient à l'archevêché. Sur la fin du repas Daguesseau et le duc de Noailles survinrent et toute la compagnie se rangea auprès du feu. Le duc de Noailles, de ce ton J un homme qui pense tout haut, dit : « Pendant que voilà messivurs les principaux chefs de Iq Constitution, il faut ici la brusquer. » — « On ne brusque pas ainsi ce qui regarde l'Église », riposta Coibert; et comme il aimait à rendre les coups, il ajouta « ...comme on a ci-devant brusqué la campagne de Catalogne ». Daguesseau s'embarqua dans un long discours, la Broue prit ensuite la parole, puis Coibert, toujours agressif : (v En vérité, dit-il, je ne reconnais plus monsieur Daguesseau de 1714 dans celui de 1716. » Et se tournant vers l'amphitryon : « Esl-il possible que Votre Éminence veuille changer de sentiment et abandonner le parti de la vérité, vous que nous avons regardé jusqu'à présent comme notre chef, sur qui nous pouvions compter comme une colonne inébranlable? — Que voulez-vous que je fasse, répliqua le cardinal; M. le duc d'Orléans me presse de me déclare-' et d'accommoder cette affaire qui l'inquiète; plusieurs évêques me pressent, ma famille me presse : voilà ce qui m'embarrasse. » 11 se fit un silence. Coibert, Soanen et la Broue saluèrent et disparurent'". Toute illusion s'évanouit et ils sentirent venue l'heure de la confession, peut-être du martyre. A deux jours de là, Coibert eut une longue audience du Régent, et lui dit : (( Votre Altesse Royale peut compter en sûreté sur ma personne, sur tout ce que je possède au monde; ma vie même vous est dévouée en cas de besoin; mais, pour ma conscience, c'est à Dieu seul que je la réserve comme le maître de mon âme; ainsi je ne puis changer de sentiment à l'égard de la Constitution*^. »
N'ayant rien à attendre de ce côté, le Régent, aidé par le duc de Noailles, entreprit de venir à bout d'une affaire qu'il croyait gâtée par la seule obstination de quelques-uns. Il convoqua une
'* Buvat, Journal t. I, p. 180, 23o ; Dan^eau, Journal, t. XVI, p. 5ii; 26 décembre: Villefore, Amcdotef, t. I, p. 179.
" Buvat, Journal, t. I, p. 238-239; janvier 1717.
'^ Buvat, Journal t. I, p. 2^0. Tout ceci a été ignore par V. Durand. Le jansénisme au xvtti* siècle et Joachim Coibert, évêque de Montpellier, in-8. Toulouse, 1907; Gazelle de la Régence, p. i4n; 26 janvier 1717.
Conférence Palais-Roy»l
Engagement
secret
des
Appelants
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conférence au Palais-Royal le dimanche ^Janvier Le^^^^^^^^^^^^ , de NoaiUes, les évêques de Châlons-sur-Mame, d Am^ ^ ^ ,^ ne, de Boulogne et de Mirepoix s'y '^'"d.renl et rencon
^^îÏ;é,ue ae Mirepoix n'avait, ^^^ ;:^;^^i:;^^Z part à cette conférence que pour nstiu.re ^es Jro.s 8
Lnez, de Montpellier et de B-logne d" «^^^^ ,^
l'affaire Ces quatre évêques, reunis chez celui ae ™ J^ • l;ntmain 4 jlvier , trouvèrent toutes les ^;^;;^^ ^^l^^^^';:; toutes les précautions --^«-/f ^J^f^i"';;"' Te Jrendre les un engagement réciproque f J^^^;" i^%,p,Ltion« de seules mesures efficaces a leurs yeux, i^ f
îrsi"e::^nt^=^^:^^^^^
.... Ta?r:nt - con-n.s se s^^^^^^^^^^^^
^.n plu plusieurs écrits fort libr^ de différents ecclcs.as- «qûls qui sont' tous contre la Cour romaine », éc"t Dangeau è gjanvier' et, le i., c'est Buvat qui mentionne la deinarche ' de la Sorbonne allant en corp« à l'archevêché, au nombre de cent trente-deux docteurs, où ils protestèrent que, monobstan fes bruits qui se i^pandaient alo,^ d'un prochain accommodement de M. le cardinal, la Faculté étoit résolue de persister a soutenir le parti de la vérité". » Cette démarche fit grand bruit et tandis aue se succèdent les entrevues et les conférences, que lé duc d'Orléans « se donne tout entier à cette affaire ,., on commence à dire « qu'il «era mal-aisé de la finir que par un concile natio-
" Dorsanne, Journal, t. 1, p. Su; VilWore, Anecdotes, t. Il, p. 180-181 ; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 2-3; î janvier 1717-
>• VilWore, Anecdotes, t. I. p. 181. „ . , .
'• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 6; 5 et 6 janvier 1717; Buvat, Journal,
t. I, p. 240, 2kl. _ .
" Dangeau, Journai, t. XVII, p. 7 ; 0 janvier 1717.
" Buvat, Journal, t. I. p. 24i ; 12 janvier 1717; Viliefore, Anecdotes, t. 11.
p. ao3, 206.
•• Dangeau, Journal, t. XVII. p. O". " janvier 1717.
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nal". ,, Chaque jour c'est une nouvelle assemblée" et le Régent qui ne s y ménage pas est surpris de l'ardeur des adveSeJ
attendant et, après les avoir congédiés, il rit de tout cœur • „ Je m'e^mbait:!" -;: ' '°"* '' '^ ™"^^"'^' '^■^'' ™- '^ P'^™ . Le malheureux n'avait rien vu encorel Tandis qu'il essayait vainement de mettre les évêques d'accord, la Sorbonne sS ébranlée Maintenant les cinquante-deux curés de Paris répa^. daient a foison leur lettre imprimée, les tr«is cents curé^ du diocèse écrivaient trois lettres signées, d'eux tous, et voici que s'élançaient les moines et les mendiants : Bénédictins de Saint-cîr main-des-Prés de Saint-Denis-de-la-Chartre, de Saint«n-d : Champs, des Blancs-Manteaux et de Saint-Denis en France- Au gus tins, Prémontrés Jacobins, Corddiers, tous écrivaient à Noait les eur resolution de vivre et de mourir dans la défense de la
ment'' S"' mT'°° ^""'"T^ ''''^'''' "^^anger de sentiment . tnfm 1 Oratoire se mit de la fête "
Les gens avertis se demandaient de bonne foi comment sortir
de [ont' ir^'^^H "";' '' P'"' ^''"'* °^^*«<^'* ^t^'t 1« résistance de out le «econd ordre qui augmentoit tous les jours en partisans ,, lorsque survint un événement considérable et fort inatendu : Le lundi ," février, le chancelier Voysin, régalant sa / U amille à souper, voulut au dessert prendre une poir; en œr^L e ' ' avec sa fourchette, manqua de forces de la main droite c7au! I obligea de prendre sa fourchette de la main gauche qui ne^ïe ervit pas mieux. Il dit là-dessus : ,, Je me trouve mal^» e1 se ' laissant aller sur le dossier de son fauteuil, tomba en apopflexie On courut chercher prêtre et médecin, mais le chancelier mourui vers deux heures du matin, sans avoir repris connais^nrun
aul TT "* '"',' '"^'""' ^' ''' P^'^"»^' d* ««« don^esti-
que, et des Jésuites. Vu l'heure avancée, la nouvelle s'ébruita
son".e^. ' '''*.'''/'' '^'''' '" ^•'" '"''"«' P"'^ '!'»"« •« """, ne vZJpT- 'l ,""*' '"'•^ ' ^" successeur. Avant le jour u fut au Palais-Royal, trouva le Régent sur sa chaise percée, sor-
'' Dangeau, Jourml, t. XVII, p. 8 ; „ janvier ,-i,.
Dangeau, Journal, t. XVII, n. o 10 n- ,^ ,i .s • .
" Gazette de la Rénence n f^fi^ ,' • • ' ' '° •'''""*'' '"'•
passe le 18. ^ ' ^' ' '' •"""""='■ '"'• ^"PPorte ce qui s'est
" Buvat, JournaJ, t. I, p. ,4, ; ,8 janvier 17,7. ^^^ Buvat, Journal, t. I, p. .4.-242; Picot, op. cit., 3- édit., t. II, p. „.
Mort du
chancelier
Vov>in
" Gazette de la Régence, p. i38 ; aS janvier 1717.
Dajiuesseau
re(;oit les sceau:;
HISTOIRE DE LA RÉGENCE ^ •-,,;. ms terminée. « Votre
rontest était venu, a son i«y«"' fi ^^ toilette et se rendit
vacance Sans s'émouvoir D''g"*-^'?f " * \"^^, de la Chandeleur. Ta palisse entendre la ---^^Ç etort e ,o.
jRégenl n'ava.t ^^^^l^'\,^SJ un gentilhomme chez le sceaux ch.z le défunt Çt d ex^ ^^^ ^^ ,o.sse en 1 e-
procureur-général qu • «J^^^f ^, .^^.^i d,,angé par cet .mporglisedeSaint-Ândre-dcs-Aic>. txm „ „,onsieur, que j en-
L se contenta de -ponch. • « ^ «^ ^°>, , „, .nanquerai pas
tends la "«^«^^^/^^^^'^yrllte se Royale. » Le gentilhomme d'obéir auv ordres de Son AUessc y ^ ^^^^ ^^^ ^ a-
ayant tait ce rapport, le <» ^ ""^%^ j ant paru, le pnnce.
n^ner M. Daguesseau ^"/^.S .^^„'; «"ii.nt d'apporter les sceaux, à qui les proches parents V^;nv__ _^ ^^^^^^ .uonsieur Dagues-
Salisfaclioî»
publique
U dit d'uu air riant et -f |^2\,, .-.: ^squ'à ce que je vous
seau, garde, les clefs ^^^^ J,Jre en compliments les redemande. .. Le mag.sl.avou ^^^^ ,^^.^ ^^^^^^^^_,^.^ ,t
le prince lui réphqua • -< ^J-"";^^ ^^,„„,„,, ce que vous savez ne faites pas le bene . U suffit que je c ^^ ^^^. ^^ ,^^
faire. .- Peu après i' /•-"'^^ / Vw , aicat-général, le prince faiie pièler serment. A M. o y "^ "^ ,,n.cureur-général. je
-ï:;;uvelle se >t-^%t;v::u" '> ^fei^^^^^^^^^^^^ C•az.m^f.duniversellement pp. me, Constitution et les
n.o.inistes dont e eun eu t 1 c^^^^ un appui considérable
Jésuites, qm ne font <1 ' ^"'; J^ personne terme, habile et
. .tandis 4- >-'^-.,;^!',;''^'rJ' Suites sont dans la dernière
Smi;: rt::rdrr::r;s'= *^^^^^^^^^^ - --
a. G«ze«(.. p. -« ^ ^'?■x•i,'^„ 'l. y>,Mi.ion,, do Saint-Simon, t. XVI , ' ;f;\r:rrnt';rUiem'nt l- ^..^^^^r.. Bon.<.aa, .our,.,. .. XVH.
p. 17; Gazette, p. iA6.
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paroît autant <3loigii^ que jamais". » On ne sait si le choix du nouveau chancelier inclina le cardinal de Kohan vers la paix ou si sa disposition nouvelle s'expliquait mieux par deux grâces obtenues en ces jours-là pour son neveu, mais il parut entrer dans les vues du cardinal de Noailles et on se crut, un instant, sur la voie de la conciliation''. Illusion bientôt dissipée.
Toute conciliation échoue avant même d'être ébauchée par Fin des l effet des précautions prises pour la rendre irréprochable. Noailles *^«"'"é''eDces lient toujours en réserve quelque mémoire tout bourré de principes intangibles et d'exemples décisifs'\ Les pages succèdent aux pages et les cahiers aux cahiers; le Régent, résigné, subit ce déluge non sans laisser échapper « quelques mouvements d'impatience » teous celte profusion de « vérités si solidement détaillées )>. Alors il se rejette vers l'espoir de diviser les évèques partisans de Noailles, ayant ouï qu'ils étaient divisés en trois classes dont une intraitable et composée naturellement des quatre prélats : Mirepoix, Montiiellier, Senez et Boulogne. Mais les six autres n'étaient poui' l'instant, guère plus faciles à entamer, on décida en conséquence de dresser une Déclaration imposant un silence absolu sur toute cette affaire'\ Le Régent dégoûté de tout le reste, comptait que ce moyen rendrait, enhn, la paix. Noailles sentait son diocèse lui échapper. Le jour où se tenaient au Palais Royal des assemblées, les hdèltrs s'entassaient dans les églises pour demander à Dieu que le cardinal ne les trahit pas''. Le 26 février une assemblée plus nombreuse n'aboutit pas à de meilleurs résultats, u Voilà, disail-<m à la Cour, toutes les conférences liniL-s sans nul es[K>ir d'accommodement'' » et dans le public ^ on assurait que M. le Régcuit voyant les prélats si peu d'accord entre eux sur ce point, leur avoit dit de n'y plus penser et de s'en retourner chacun dans son diocèse''. »
Après l'assemblée de prima mensis on avait remarqué chez Appel tous les docteurs une surexcitation extrême sur la manière dont "^"^ '''^^'''' ils étaient traités. Le jour même de l'assemblée à sept heures du matin, le secrétaire d'Ét.it La Vrillière envoyait au syndic Ravechet, qui ne put se dispenser d'en donner lecture publiquement,
^' Gazette, p. i46 ; 5 février 1717.
'' Villefore, AnecMlules, t. II, p. 18^; 5 février; Dangcau, Journal, t. XVII, p. 17 ; 5 février 1717.
Vilk'fore, Aueahtes, t. II, p. iH^-igG.
Villi'fore, Anecdot^-s, t. II, p. 196; -j.o février.
Villrfore, Anecdotes, t. II, p. 197.
Dangcau, Journal, t. XVII, p. 32; 26 février 1717.
Buvat, Journal, t. II, p. 253; 26 février 1717.
Adhésion de la Faculté
une kttre de cachet ordonnant à la Faculté de Théologie de biffer la conclusion inscrite dans ses registres sous la délibération du j5 janvier précédent. Cette lettre avait été sollicitée par le cardinal de Rohan; voyant l'émotion produite par cette mesure, les évêques de Mirepoix, de iMontpellier, de Senez et de Boulogne, crurent la conjoncture favorable pour publier leur appel, qu'ils signèrent ce jour là, i"' mars, et y associer la Faculté. Ces quatre évêques passèrent donc un acte authentique devant deux notaires du Châtelet de Paris, par lequel ils appelaient comme d'abus au futur concile général prochain de la constitution Unigenitus et de tout ce qui s'en était suivi jusqu'alors, soit de la part du pape, soit de la part des évêques de France qui l'avaient acceptée. Ensuite ils résolurent de porter cet acte en Sorbonne, le vendredi suivant, à l'assemblée qu'on devait tenir. Leur dessein fut conduit avec un profond secret. A leur arrivée, la délibération venait de s'ouvrir sur les affaires courantes. Un docteur vint avertir le doyen que quelques évêques demandaient l'entrée de la salle de l'assemblée et une députation de six docteurs les alla recevoir. Tous se levèrent pour leur faire honneur et on garda le silence jusqu'à ce qu'ils eussent pris place sur le banc du doyen. L'évêque de Mirepoix prit la parole, exposa la nature et les raisons de cet appel; il les tira du fond de la Constitution, par laquelle, dit-il, les vérités étaient renversées, la morale et la discipline de l'Égiise mortellement blessées, l'autorité des souverains violée, et les droits de l'épiscopat attaqués. Il ajouta, que n'ayant [«u trouver de remède à ces maux, ils avaient eu recours à celui qu'on avait employé dans tous les temps et qu'ils appelaient de la Constitution au futur concile général; il pria la Faculté d'entendre lire leur appel, oé qui fut fait par l'évêque de Senez. L'évêde Mirepoix prit ensuite la parole et dit qu'ils mettaient entre les mains de la Faculté une copie authentique de leur acte d'appel, par préférence à toute autre Compagnie.
Le syndic Ravechet complimenta les quatre, les remercia de l'horneur rendu et de la préférence accordée à la Faculté et con dut par ces paroles prononcées d'un ton plus ferme et plus grave
dant acte. Quelques docteurs voulurent adhérer par voie d'acclamation: mais la matière parut trop importante pour être ainsi décidée et la délibération s'engagea selon les formes ordinain^s. L'évêque de Senez, qui n'était pas de la Faculté voulut sortir, on l'obligea de rester, puis chacun opina paisiblement. Sur cent
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aTerti
dix docteurs présents, quatre-vingt-dix-sept adhérèrent à l'appel dou/e se partagèrent en divers avis, un seul fut opposant, mais ..ans demander acte de son opposition. Les deux notaires du Châle.et, qui avaient suivi leurs quatre clients, réclamèrent une copie de la délibération qui leur fut aocoidée"'* (5 mars)
Pc^ndant que les quatre évêques s'attardaient en Sorbonne, le Le Régent cure de baint-Merry^% seul docteur opposant, s'esquiva et courut aveilir de ce qui se passait le cardinal de Rohan qui ne fit qu'un ^^aul jusqu'au Palais-Royal où le Régent dit tout haut « qu'il n'avoit jamais été si en colère'" ». Quand le cardinal de Noailles arriva à onze heures à l'audience ordinaire, la première chose que lui dit le duc d'Orléans fut ce qui se passait en Sorbonne. Noailles joua le mécontentement et mit l'esclandre au compte de la letlie de cachet; il s'abusait. Un des quatre, l'évêque Jean Soanen, de Senez, a raconté depuis les motifs de la conduite tenue par ses collègues et par lui-même : <( Après la mort de Louis XIV, nous retournâmes à Paris, pour l'affaire de la Constitution. On ne cessait, dit-il, de négocier, de tenir des conférences, de proposer divers projets qui tous, supposant pour condition essentielle que les évêques opposants accepteraient la Bulle, ne roulaient que sur la manière de l'accepter. Pour nous, nous ne prenions aucune part à ces mouvements, persuadés que la Bulle •n'élojt pas une affaire à mettre en négociation, et qu'avec quelque correctif <iue la Constitution pût être proposée, nous ne pourrions jamais l'accepter. Mais nous comprîmes bientôt que ce n'esl point assez pour un évêque de ne prendre aucune part aux plaies qu'on fait à la vérité et qu'il doit employer les derniers remèdes que Jésus-Christ a laissés à son Église. Ces réflexions nous déterminèrent à former notre appel au futur concile*'. »
A [>eine eut-il instruit le Régent de ce qui se passait, le cardinal de P.ohan concerta avec le prince une conférence qui se tiendrait au Palais-Royal l'après-dînée; il s'y trouva les cardinaux de Rohan et de Bissy, le chancelier Daguesseau, le duc de Noailles, le maréchal d'Huxelles, M. Amclot et le marquis d'Effiat, on envoya
" Vilk>fore, Anecdotes, t. II, p. 208-210; Dorsanne, Joarnal, t. I, p. 323- Buvat, Joarnal, t. I, p. 356-257 ; Dangoaii, Journal, t. XVII, p. 37 ; 5 mar^ 1717*
" C Baloche, Eglise Saint-Merry de Paris. Histoire de la paroisse et de la inrlS ^'''^■'^^^)' ^"'^^ P^"^' «• ^' ['OU], t. I, p. 432-449, a ignoré cet
^° Dan;?<.aii, Journal, t. XVII, p. 37; 5 mars.
• Instruction pastorale de Vévêque de Senez, dans laquelle il rend son clergé
LT.Z ^v7v ^^P""''^^''^' d^ ««« ^^rrtiers sentiments sur les contestations qui agitent l Eglise, 1727.
Mesures
de rijîueurs
contre les
appelants
•11 i ri.. Il \ rillicre pour libeller les che.cher MM d-Avmenouv.Ie ^^ ^^ "^^^ •^' ;,,.,C général apiettics de cachet. Pendant la ^^ance le r ^^_
porta racte dappcl <1- j-^^Î^ ^^ ' -'^ -Çu sans leur bonne, étaient venus lu ""' ";_^ ^^ ^ -^ Q^^nd ce magis-
ea donner acte, T^^'i^!^'^^^ , 1 icitèn-nt des mesure. Irai se fut relire, les deux <='"^" ''"^ j .^tre évoques
de rigueur, auxquelles répugnait le «^8';"' . '^. » ,.^ g,^.
eurent ordre de sortir de l'ans ''^^ '« J""-^^ ' >, 7^ Bastille", chet tut exilé à Lyon le "f ''- T-^jf^^^: J, avait monté Ravechet tut introuvable. Au or de 1 as^-n b ^^^^ ^^. ^^^^
"^'^'iZrZ l":"n^ ou t'tSre'arlache'r quelques teuil- . S'Te/^éla'i r:;n.ent -pec-u^emerU .^. en eveques. l'orare transmis par dArn.enonv.lle M- ^e M epo.X en
S;rJi:"éS=r.t"d:r:utiîr;;A^^^
joyeux uavvi troupe darciieis
Adhésions Des qut m i rv i'„„aipnre tenante, et demandèrent les
nombreuses „„ rendirent à lOflicialite, 1 auaicnw icn.iiin- , '-
MhTs "nostoios qui leur turent délivrées par 1 officiai qm ne nouvait sTrcïuser". Cela tait Us se retirèrent aux environs de PaHs' et M de Mirepoix v tut relancé avec ordre de gagner surfeainp 'on diocèse pour n'en pas sortir. A peine appel fut-. lonnuians la foule qu'on vit les appelants se multiplier. Fresque Z Is urés de Paris et du diocèse, plusieurs communautés tous les, cures ,i,é„lo"ie de Reims, les chapitres de
reliaieuses, la lacune ae lucuiuj,'^ , , .• - j„ !}„„„,, ,.» Chartres e d'Orléans, beaucoup de curés du diocèse de Rouen t ^ne île multitude d'autres qu'on n'y faisait plus attention. Le relur de l'Université prenait ses mesures pour taire adhérer le
«Dorsannc, Journal, t. I, ,.. 3..',; Vilktoro. Anecdotes, t. Il, P- ^lî;
^"X;arn::..™ar"l,''p.'^S -3 ; Sac par fa.t. Quinaut, Pan..au.
'i t \vn D Al II mars 1717, l'abbé Ravechet mourut k a.'i avril, a
tnnt heï'"'B^nidi;ùns en alJnt' .^ Saint-BH^uc ,ui lui était désigné po«r
lieu d'ôxil ; Buvat, Journal, t. I. p. =63; voir Dangeau. op. et., t. XVII. p. 38.
3q; Dorsanne, p. 33i. , . . n /
- Dorsanne, Jourml, t. I, p. 324; Villefore, Anecdotes iH V. 2ik « Il y resta près d'un mois, Dorsanne, JournaU t. I, p. SaA : Gazette de la
Régencey p. i6o; 5 avril 1717-
*• Dorsanne, Journal, t. I, p. 32^.
*' Dorsanne, JournaU t. I, p. 32^: Danereau, Journal i. XVTT, p. 39; 7 mars; Gazette de la Régence, p. i56 ; 26 mars. • V
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corps entier des quatre Facultés de Paris, mais le Premier Président en informa le duc d'Orléans qui fit défense de rien statuer. Le maréchal d'Huxelles se mêlait de plus en plus, à ces disputes et le Régent semblait heureux de l'y laisser agir, bien persuadé qu'il s'y userait vite.
Le coup de surprise dos quatre avait nui à Noailles, qui passait au second plan, éclipsé par ces évéques de province. Rohan, n'agissait pas, mais parlait haut et s'imposait au nom d'une trentaine d'évêques qu'il tenait en main et traitait a sa table. Dans ce nombre on choisit huit prélats qui se tiendraient à la disposition du Régent pour répondre à ses interrogations^*, sorte de synode de cour, permanent et domestique, tel qu'on l'avait vu jadis à Byzance : Synodos endémousa*\ Celui-ci compterait les inévitables cardinaux de Rohan et de Bissy, les archevêques de Bordeaux, de Bourges et d'Aix, les évéques dé Bazas, d'Uzès et de Viviers. Cependant; môme dans l'entourage de Rohan, les quatre lie manquaient pas de défenseurs^", aussi Noailles ne se décourageait pas, il écrivait^', il parlait. A la tête de quatorze évoques, il alla demander au Régent le rappel des quatre". Le prince admit que leur appel était canonique, mais leur reprocha de l'avoir émis sans lui çn parler dans un temps où il travaillait à tout pacilier". Noailles lui-même ne se cachait plus maintenant de dire « qu'il ne voyoit plus rien de meilleur à faire qu'un appel au Concile œcuménique »; il s'y résoudrait le plus tard possible, avertirait le prince au préalable et servirait tous les adversaires autant que l'intérêt de l'Église le demanderait''. IjG Régent laissait tout dire en sa présence, cela comme le reste; quand Noailles invoquait les droits de sa conscience il se taisait, quand Rohan ou Bissy disaient la même chose il souriait. Comme tout le monde, il riait de tout ce qu'un conllit si grave suscitait de petitesses et détrangetés. A Rome on avait brûlé par ordre du Pape les lettres des curés du diocèse de Paris à leur archevêque; le bourreau, homme ingénieux, imagina d'enduire de graisse ces paperasses gallicanes qui dégagèrent une fumée aveuglante, ce que
Opinions contradictoires
** Dangeau, Journal^ t. XVII, p. ho; 8 mars 1717.
*• .1. Pargoire, L'Église byzantine de 827 à &47, in-12, Paris 1906, p. 55-56. *• Dangeau, Journal^ t. XVII, p. Ao; 8 mars 1717. ** Villefore, Anecdotes^ t. II, p. 216. • " Dangeau, Journal, t. XVII, p. Ai ; 10 mars 1717. " Villefore, Anecdotes^ t. II, p. 221.
•* Villefore, Anecdotes, t. II, p. 221; Dangeau, Journal, t. XVII, p. A2 ; 12 mars 1717.
L'exploit de l'huissier Le Grand
Appel (lu
cardinal
de Noailles
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le peuple romain tint p(.ur vrai miracle". Mais il y eut mieux, Idlement que, d'abord, les Parisiens n'y voulurent croire . Cependant l'histoire était véritable et Jean Buvat ne manqua pas
de la recueillir" : , , . • /^um i«»
« Le i^' d'avril 171 7, le sieur I^ Grand, huissier au Chatelet de Paris, arriva du voyage qu'il avait fait à Rome par ordre des évêques de Mirepoix, de Montpellier, de Senez et de Boulogne. Pour dérober sa marche, il partit de Paris le 6 mars, sous prétexte d'aller, à son ordinaire, à la campagne faire quelques exploits d'assignation ou de saisie. Il prit la poste à douze lieues de Paris, et continua sa course en diligence jusqu'à vingt milles ou fiix ou sept lieues de Rome, où ayant quitté la poste, il acheva son voyage à pied jusqu'à Rome, comme un pèlerin. Le lendemain de son arrivée il fut au Palais du Vatican, après-dîner, fi se glissa parmi ceux qui eurent audience du Pape, où après avoir à son tour baisé la pantoufle du Saint-Père, il lui présenta un papier que Sa Sainteté remit entre les mains du cardinal Pauiucci, son premier ministre d'État, pour lui en rendre compte une autre fois et pour y faire réponse, croyant que c'étoit un placd ou mémorial; puis l'huissier se retira, et la nuit suivante, à minuit, il afficha deux copies de l'acte d'appel des quatre évêques à côté de la principale porte de l'église de Saint-Pierre et une autre copie au Campo di fiore, au bas desquelles copies il se dit huissier au Châtelet de Paris et avoir signifié ledit acte d'appel de ces quatre éveques au prochain concile général oecuménique à notre Saint-Père le pape Clément XI, en parlant à la personne de Sa Sainteté; la nuit même il sortit de Rome et reprit
la poste. »
Pendant qu'on attendait en France de savoir l'accueil que ie Pape ferait à l'appel, le cardinal de Noailles jugea opportun de faire appel au futur concile avant que les censures n'eussent été prononcées. Le 3 avril il fit inscrire son appel sur les registres de son secrétariat, mais il ne le rendit public que dix-huit mois plus tard. Cependant il fit enregistrer loriginal au greffe de rOflicialité. Le 6 avril devait se tenir un synode diocésain, Noailles y fit donner connaissance aux curés de son Corps de Doctrine^*. Ce n'était pas seulement à Paris que l'appel mettait les esprits on mouvement; les provinces participaient à ce beau zèle. Reims était
^^ Villofore, Anecdotes, t. II, p. ?.23 ; Guzctley p. i5G; jG mars 1717. *• Gazette, p. i6o; 5 avril 1717.
*^ J. Buvat, Journnl, l. I, p. 207.
*" Dorfiannc, Journal, t. I, p. 828; Villcfore, Anecdotes, t. II, p. 226; Buvat, Journal, t. I, p. 269.
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particulièrement agitée, mais Bourges n'était pas plus tranquille, ni Grenoble, ni l'inflammable Provence. L'archevêque d'Arles, les éveques de Marseille et dé Toulon écrivaient au Régent de (( ne pas davantage se laisser flatter par les espérances frauduleuses de pouvoir surmonter les difficultés; tandis que les nonacceptants apprivoisent le public au scandale de leur appel au concile général" ». L'archevêque de Lyon laissait entendre que les appelants pourraient bien faire le voyage de Pierre-en-Scize; l'intendant du Languedoc, Bas ville, se disait nanti de quatre ordres d'exil destinés aux quatre premiers appelants. Nonobstant ces procédés de persuasion, l'appel gagnait des partisans.
Deux universités, celle de Reims et celle de Nantes, se pro- ^^^^^^^^^ noncèrent avec des circonstances qui retinrent l'attention. L'archevcque de Reims, Mailly, avait imposé à ses diocésains l'acceptation de la Bulle sous peine d'excommunication et prononcé la suspense contre les ecclésiastiques récalcitrants. Son ordonnance fut cassée^ par arrêt du Parlement de Paris {?.8 mai 1716) et la guerre durait depuis ce temps lorsqu'à la suite de lappel des quatre, la Faculté de théologie de Reims y donna son adhésion, puis le chapitre, puis l'université de Reims en corps, plus^ de cent curés et différents monastères firent des actes du même genre*". A la même époque, la Faculté de théologie de Nantes fit 4ippel et le notifia au parlement de Bretagne. A cette nouvelle on vit des curés, des religieux affluer au Parlement ou chez ks notaires royaux pour y faire recevoir leur adhésion. Un prêtre vénéré de toute la ville" M. de la Noé-Ménard , se fit porter à l'audience de la Faculté pour y déposer son apper\ Le diocèse de Rouen fut un de ceux où l'appel se propagea le plus rapidement; ceux de Troyes, de Metz, de Toulon, de Tours suivirent de près. les éveques' d'Agen et de Condom, de Châlons-sur-Marne et de Saint-Malo adhérèrent, le 23 avril, à l'appel du cardinal de. Noailles. Afin que cas actes ne fussent vus de qui que ce fût, le car-
" VilMorc, Anecdotes, t. II, p. 229.
•» Belation des délibérations de la Faculté de théologie de Reims au mjet de Vacceptation de la bulle Unigenitus, in-12, I7i5; Lettre d'un théologien catholique aux docteurs de Beims sur le mémoire que ces messieurs ont présente à Mgr le duc Bégent au sujet de la signature du Formulaire, in-12, I1716J ; * Actes principaux, faits dans Varchevesché de Beime- au sujet de la Constitution Unigenitus. — Acte d'appel de la Faculté de théologie. — Lettre de ladite Faculté aux quatre évêques appelnns. — Décret de VUniversité. — Ordonnance de... Varchevêque du 20 rmirs 1717- — Protestation de U Faculté de théologie contre ladite ordonnance, \n-ii, 1717; Buvat, Journal, t. I, p. 268.
•' Vie de \L de la yoé-Ménard, prêtre du diocèse de Nantes, avec Vexposé de $on culte et les relations des miracles opérés à son tombeau, Bruxelles 1784.
Allées et venues
Réponse
3g HISTOIRE DE LA RÉGENCE
dinil garda le registre dans son cabinet ce qui fit que personne n'ayant vu l'acte, chacun en parla différemment.
La conscience en repos depuis qu'il avait fait appel Noailles se prêtait complaisamment à toutes les propositions d accommodement. Elles renaissaient l'une après l'.utre. Le maréchal d'Huxelles, qui venait de faire sourire toute la Cour en demandant à se retirer-, conçut un projet qui lui parut admirable. Les évoques et cardinaux acceptants écriraient au Pape d accepter le Corps de Doctrine et les évoques et le cardinal non-acceptants recevraient sur-l(-champ la Constitution. En réalité on ne se faisait guère d'illusions sur les chances de succès de cett- combinaison A Rome, on ne se montrait pas moms ingénieux, le P Lafitau s'était fait une siK^cialité d'aller d'un camp à 1 autre parler sur la BuUe et sept cardinaux s'engageaient à réduire le Pape à l'inaction et au silence. C'était, trop visiblement, un marché de dupes, et le clergé du second ordre ainsi que le Tiers- État éprouvaient une si grande défiance à l'égard de Rome qu on n'eut pu faire accepter rien d<' semblal)lr"\ Clément XI ne doutait pas cepc^ndant du prestige attaché à sa personne et, pour mieux faire passer cette proposition, écrivit de sa main au cardinal de Noailles une l«^llre toute débordante de tendresse et d'exhortations, à la manière italienne^\ Cette lettre, arrivée le 22, fut lue le 25 avril, au Conseil d(^ régence", qui décida que le cardinal répondrait sans prendre aucun engagement".
Cette réponse ne s'écartait pas des plus excellents modèles de
Réponse v^-^t-i^v. i».(^v...>^ ..^ ~ ^^^ , . ^ ^
du cardinal j^ corresTK)ndance officielle : assurances de soumission, protes-
au uape . , . •. •• _j :* ^•>» r»^.f:i/^r»c. Ao mcm'thT^ ^
tations de respect, citations adroitement enfilées de manière à devenir embarrassantes, on cnteiulail p nier tout à tour les Molinistes et leurs contradicteurs, la Sorbonne et le cWgé de Paris défilaient en bel ordre, on rappelait que l'appel est de droit, qu'il est suspensif et nullement schismatique. Tout cela étiit présenlé avec beaucoup de dignité, de modération, de justesse, tellement que !e maréchal d'Huxelles disait de cette lettre qu'« elle éloit épiscopale en diable*' » (i"' juillet).
Ainsi donc après les projets, les conférences, les entrevues, les correspondances, on se retrouvait dans le même inextricable
*2 Dangeau, Journal, t. XVII, p. 44; i5 mars 1718; Gazette de la Bégence, p. i58 ; 25 mars 1718.
" Gazette, p. ï63; 12 avril 1718.
*'* Dor^annc, Joumnl, t. I, p. 336; Vill^fore, Anecdotes, t. II, p. •>/i3. ••* Buvat, Joiirnul, t. I, p. 26'i-265 ; Gazette, p. 169-170. ** Dorsannc, Journal, t. I, p. 337.
•^ ViMefore, Anecdotes, t. II, p. 261.
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connit Le 8 juillet, une assemblée de Sorbonne autorisée par le Régent, sans que les vingt-deux Docteurs exclus eussent permisnon d'y rentrer, s'attendrissait sur les derniers moments du «nilic Ravechet dont l'administration était approuvée par lettres ïestimonialcs équivalant à une confirmation de 1 appel du o mars" BissY et Rohan, qui sentaient le coup, se hâtaient de demander dans une réunion tenue au Palais-Royal que dans les diocèses où les évêques avaient reçu la Bulle le cierge eut oblfgalion de s'en arranger. Le Régent et d'Huxelles approuvaien . lorsque Daguesseau demanda si la foi différait du diocèse d Orléans au diocèse de Paris? (lo juillet). Les deux cardinaux se dé^istèrenr. Le lendemain, changeant de batteries, ils se bornèrent à réclamer seulement une lettre du Régent, et 1 obtinreiit, de guerixî lasse, après quatre heures de discussion (ii juillet). Noailles survenait de Conflans et récriminait contre la lettre dans laquelle, tout de suite, le Régent proposait de « mettre une tempérament », qu'il imposa au grand déplaisir des deux cardinaux constitulionnaires (i.'^ juillet)".
T a 1-ltre de Noailles au Pape n'obtenait pas meilleur accueil. Le '?-\ iuillet, Clément XI se trouvait de méchante humeur lorsaue le cardinal de la T,-émouillc lui présenti celte réponse a tendue Le Pape souffrait de son asthme, avait mal dormi et ne voulait ni causer avec l'ambassadeur de Frahce n. lire la ettre aue celui-ci présentait. La Trémauille insista, le Pape lu, di que l paquet était fort gros et qu'il ne fallait pas un s. gros volume pour dire que l'on acceptait la Constitution A oé coup le cardinal perdit patience, dit au Pape que s'il n était pas satisfait, il devait l'être, que sa bulle avait bouleversé le royaume entier que Noailles vint-il à manquer l'opposition tiendrait «rme. le eu Roi avait compromis son autorité pour cette bulle, qu il était temps que le Pape mit du sien pour rendre la paix aux consciences" Sorti de l'audience, la Trémouille se rendit chez le cardinal Paulucci qui ix^çut la bordée sans riposter "" f "1 "ot
Pour le sortir de l'embarras où la lettre de Noailles plaçait Cle- . ment XL celui-ci recourut une fois encore à un PeT^^n^gf.^"; jouissait auprès de lui d'une haute faveur, le P. Lafitau. C était un de ces courtiers qu'on emploie en les méprisant et qu on désavoue tout en les récompensant. On ignore l'époque précise a
" Villefore, Anecdotes, t. II, p. 26ç)-.7«4 Buv.-.t, Journal l. h P- ^^4.
•• ViUetore, Anecdotes, t. II, p. 269-275; Buvat, Journal, t. I, p. 297 > Mam,s,
Journal, t. I, p. 217. . , . x tt ««a
'» Dorsannc, Journal, t. I, p. 347 ; ViUefore, anecdotes, t. II, p. î?»»-
Humeur du pape
Nouveaux projets
laaucUc cet agent cessa d'appartenir nominalement à la Compngn'ide Jésus mais, avec ou sans le lien ^^^^-^^^'^^Z^ foute son activité au service des J^^"'»^^;. ^•^"^,^' '^f X.lro de persuader le Saint-PèMv m'W «« '>'Jï«^"'' "* '"'"''" .^Z Fexîcalion d'une bulle pontificale dressée par les -equ^s ^e France S'v rési-ner c'était recevoir une leçon alors qui avait. ! urdroVdc LAaire. En même temps. I-Htau exposait ad 1„ xelles un nouveau projet d'accommodement : 1; .^^f "^^ ^«^^^^ pondrait à NoaiUcs en termes généraux que les ^;'''^^;*17^^^^^^^ Sans sa lettre n'avaient souffert aucune »"o.n o dans la B^^^^^ au'il condamnait tous les abus qu'on en avait fait. La lumou Ue, Suit par l'artificieux I.afitau, adopta et ^r<^r..nù^'-!^^^Z qui parut trop vaine pour être prise en '^'^^''^^f'^'^-^^^'^'J^ ichec en vint un autre : la conférence assemblée chez le cardinal deTaTrémouiUe f7 août)'-; et pendant ces vaines tentatives îapoel gagnait des adhérents. A l'Offieialité de Pans la journée enSre se passait h enregistrer les actes d'appel l.ant du diCK.^se de Paris que de celui .le IVauvais et d'ailleurs. Il en allait de même dans toutes les i)rovinces". .,.,•,•
Nouveaux j e chancelier Daff.i. sseau poussait le T.é-ent a agir d autorité date, en donnant une Déclaration royale imposant silence »'>\P«';'^; mais il voulait auparavant qu'on envoyât .à Rome un projet f< it vif. assurant le Pape qu'on le publierait s'il n'acceptait pas les explication.. \fin deviter de nouveaux délais, il fut arrête qu on ferait une Déclaration qui ne durerait que pendant le temps de la négociation. Le chancelier la rédigea et elle obtint l'ai.probation de Noailles, d'Huxelles, du Premier Président et des Gens du Roi Un conseiller fit observer que cette Déclaration ne pourrail empêcher les assemblées d'évêques dans le royaume, qu'on signalait à GaiUon, à Dijon, à Soissons. Ces conciliabules de trois, quatre ou cinq évêques rédigeaient et expédiaient des mandements auxquels on ne pouvait reprocher la dissimulation. Un de ces projets de mandement adressé aux évoques du Languedoc proclamait la bulle UnUjcmtiix règle d.' foi obligeant en conscience, l'Appel frivole, illégitime et nul, les Appelants et leure adhérents excommuniées devant Dieu, les ecclésiastiques appelants frappés d'irrégularité majeure, les sacrements administrés par eux iliicites et sacrilèges, et sacrilèges ceux qui les reçoivent". Déciaraiion Gc n'était pas ainsi qu'on pouvait espérer l'apaisement des
de silence
forcé „ Villefore, Anecdoies. t. II, p. 583.
" Buvat, Joiirnaly l. ï, p. 295.
" Dorsanne, JourmiJ, t. I, p. 356; VUlefore, Anecdotes, t. II, p. 290-293.
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rsprils, aussi le chancelier n'en était que plus persuadé de leffieacilé du silonce, et, le 18 octobre, il écrivait à tous les Premiers Présidents et IcMir annonçait l'envoi d'une « Déclaration pacifique par laquelle le Uoi a jugé à propos de suspendre toutes les dis- I)utes, contestations et différends qui se sont élevés dans le royaume au sujet de la dernière Constitution du Pape, jusqu'à ce que Si Sainteté ait trouvé les moyens de rétablir une paix solide et durable dans l'Église... Ce seroit avoir peu fait d'imposer un silence général et absolu... si les premiers magistrats ne veilloient à faire observer religieusement et inviolablement un silence si nécessaire... Vous ne devez donc souffrir dans votre ressort nul acte, nulle déclaration, nuls procès, nuls différends et contestations sur le sujet de la Constitution... J'ajouterai seulement sur ce qui regarde les lilx^iiles toujours réprouvés par euxmêmes selon les règles de la police, mais qui porteraient un nouveau caractère de malignité... que votre Compagnie n'en sçauroit faire une justice trop rigoureuse'* ».
Pendant que Daguesseau exposait ces raisons, D'Huxelles en- intrigue voyjiit, par ordre du Régent, deux courriers à Rome avec ordre de Lafiiau au cardinal de la Trémouiille de déclarer au Pape que si Sa Sainteté n'expédiait pas les bulles des évéqucs nomuié.*^, avant le t" janvier 17 18, on prendrait en France les 'mesures convenables. Et comme on avait peu de confiance dans le résultat de ces démarches, on mettait en mouvement les ressorts les plus vils de la diplomatie secrète : le P. Lafîtau, il va sans dire, et le traitant Pleneuf, fugitif et sous le coup d'un mandat de prise de corps. La fille de Pléneuf, alors la maîtresse du duc de Bourbon, aboucha le pégent avec ces aigrefins. T.afitau tenait les fils des deux négociations, l'officielle et la clandestine, jouait la confiance de la Trémouille, de qui la candeur retournait vers l'enfance, et troublait la sérénité de Clément XI en lui laissant entrevoir quelque ehose de sa négociation secrète. Mot après mot, et comme goutte à goutte, il parlait d'une lettre de d'Huxelles remplie de menaces pour la Cour de Rome en cas qu'elle voulût recourir à des censures contres les Parlements. Mais, ajouta-t-il, la Déclaration de silence obligatoire offrait un préliminaire favorable vers un accommodement. Intrigué, le Pape réclama plus de clarté. Alors Lafîtau insinua la possibilité d'une approbation donnée aux explications concertées en France; approbation suivie d'une acceptation relative de Noailles. A ce mot de relative le
''^ Vilk'forc, Anecdotes, t. II, p. 3o'|-3o6; Isambcrt, Becueil des anciennes lois Jrançaises, t. XXI, p. i56.
L'appel
de Noailles
publié
Pape dressa l'ordlle, mais LaHiau a.Jait toujou- ■^^;^^Z sans qu'on k dit et tenant pour «"îf'*«"' ^""^ serait pas ingrat
que solide de reconnaissance et une somme qu. ne sera.t pas .n
di^ne de considération. . , p«t»^
l^ mot était lâché! Curieux, peut-être un peu "arquo. .je P»!^
ne .avaient rien et n'en auraient aucun ^^^P^^"; ^ ^,^^^^^^^^ mia au'il ne s'en fierait qu'au Régent en personne €t le tentateur Jepnrqle Français av.c qui il avait engagé Taffa^re navaU pï de^^on chef, îormer une telle entreprise en ^orte qu ^ y avait lieu de croire que le Régent et a. t le rnob.le de tout. Ceei rassura le Pape et ne parut pas lui dt>plaire •
P ndant que se poursuivait cette obscure négociation un eve-
-. ;.^- nem'nt ^^^^^^^^ jotaU le cardinal do Noailles dans un grand embar-
furetot Tun des évêques qui avaient adhéré à son appel et en avait îecu copie l'évèque de Lectoure venait de mourir; la copu' trouvée drnrs;s paliers fut imprimée sur le champ. Averti, Noailles Tvoya chez le Lieutenant de Police réclamer des perquisitions immédiates (i6 novembre) qui n'aboutirent pas. Trois jours plus tard l'appel fut répandu dans le public^. On apprit bientôt que des gens en carrosse et d'autres à pied l'avoient distribue dans tout Paris et avec tant de hardiesse que celui qui le porta a la princesse de Conti interrogé de quelle part il apportait ce paquet, répondit • « De la part de Dieu". » H fallait maintenant supprimer l'écrit sans qu'on put induire que l'appel était supprime, et les Gens du Roi rédigèrent l'arref * sans consulter le cardinal qui, de dépit s'alla cacher à Conflans^', d'où il se mit à écrire au Régent, au chancelier, à l'avocat général et l'affaire se termina péniblement. Au reste, le chancelier n'était pas moins mortifié
» Dorsanne, Journal t. I, p. 364-365; Vilkfore, Anecdotes, t. II, p. 3iA-3i5. '• M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 27 décembre 1717, dans Les Correspondants de la M»« de Balleroy. l. 1, p. 233. Acte d'appel de S. E. Mqr. le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, du 3 avril 1717, au Pape mieux conseillé et au futur Concile général de la Constitution de N. S. P.... du 8 septembre 1713, et de tout ce qui s'en est suivi et pourra s'en suivre. " Villefore, Anecdotes, t. 11, p. 3 1 8-3 19. »• Buvat, Journal, t. I, p. 309.
" Buvat, Journal t. I, p. 309; Villefore, Anecdotes, t. II, p. 319.
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depuis qu'il avait pu lire la Déclaration royale du 7 octobre sur le silence imposé — son œuvre — publiée en parallèle avec une ancienne ordonnance de l'empi-ecur Constance, le Type, où ce prince hérétique faisait défense aux catholiques d'écrire et de parler de la secte monothélite". Et pour qu'aucune déconvenue ne manquât, le coche débarqua un matin d'octobre l'abbé Chevalier et le P. de la Borde qui, pendant dix mois de séjour à Rome, n'avaient pu obtenir d'approcher du Pape'\ Ce fut l'évêque de Nîmes qui paya pour tout le monde. Le 512 novembre, d'Armenonville vint lui conseiller de regagner sbn diocèse, l'évêque résista, son visiteur tira une lettre de cachet et M. de la Parisière ramassa six cents francs d'argent et se mit en route". Ce fut tout le fruit retiré de sa propagande à l'étranger en faveur de la Bulle. Les évéques appelants ne formaient qu'une escouade en face du bataillon compact dc« constitutionnaires; quinze, à peine, contre cent. Le bataillon était manœuvré par les Jésuites; l'escouade entraînait après elle toute la nation. Tous s'en mêlaient; non seulement docteurs en Sorbonne, curés ou vicaires, religieux, parlementaires, mais encore chanoines et abbés, moniales et « bonnes sœurs », et jusqu'au menu fretin des sacristies, suisses et huissiers, bedeaux et chaisières, toute la gent sordide et rapace qui vit des rognures du sîinctuaire. Les laïques prenaient parti, s'iffichaient, portaient à Tépée des nœuds de rubans — blanc, rouge et jaune, à la Bécjcnce — , noir et rouge à la Constitution; ou bien dégainaient dans le lieu saint et défendaient la buflle l'épée à la main". La conviction y était chez un grand nombre pour quelque chose, chez beaucoup d'autres, la mode, l'engouement suffisaient à tout et justi'fiaient tout; ceux enfin qui voyaient de près tout ce qui s'agitait, tout ce qui grouillait derrière ces grands mots jet ces -phrases pompeuses qu'on se jetait à la tête d'un parti à l'autre parti pour s'étourdir plus que pour se convaincre, ceux-là étaient sceptiques sur les principes comme sur les individus. En opposant sa signature au bas d'une liste de bénéfices le Régent disait : <( J'ai tout donné à la grâce et rien au mérite"! »
L^opinion publique
Buvat, Journal, t. I, p. 309. Arrêt du Parlement de Paris, du 2 décembre 1717 condn.mnant au feu un imprimé à deux colonnes contenant, Vune : la Déclaration du 7 octobre 1717; Vautre une traduction en français- du Type de l empereur Constant.
•^» Buvat, Journal, t. I, p. 3o8 ; Dorsanne, Journal, t. I, p. 36o. ^^ Buvat, Journ4il, t. I, p. 307; Villefore, Anec<îotes, t. II, p. 299.
Gazettes à la main, année 171 7.
" Mouffîo d'Angerville, Vie privée de Louis XV, in-12, Londres 1784, t. I,
Les libellés
Et il ne manquait pas de gens pour penser et parler conin.e lin. Un esprit malicieux adressait au Conseil de consci€nc« requête en forme tendant h la roconslnidion du monastère de Port-Royal-des- Ghamps aux dépens des Jésuites".
Le Régent se plaignait « de la licence des écrits sans nombre » répandus dans le royaume, rappelait les lois relatives à la librairie et l'obligation de soumettre tout écrit à la censure, de plus il enjoignait aux Parlements de poursuivre et punir tous auteurs de « livres, libelles ou mémoires » ayant trait aux controverses religieuses. Or sa lettre du i3 juillet aux évoques avait été publiée avec une « petite histoire au bas » qui en dénaturait- la signification''. Deux jours plus tard paraissait un mémoire de igS pages, sans nom d'imprimeur, réfutant le mémoire des quatre évêques appelants''. On y annonçait un Examen de Vappel, pendant que l'Université faisait imprimer un mémoire en réponse au mémoire de vingt-huit prélats; <( excellent ouvrage, nous dit Mathieu Marais, où on a recueilli tout ce qui est à la gloire de TUniversité et ce qu'elle a fait pour l'épiscopat et contre les jésuites et les ordres religieux'%). A quelques jours de là paraît «un gros recueil in-4° de toutes les lettres écrites par les curés de la ville et du diocèse de Paris au sujet de la Constitution" ». C'était comme un feu croisé eontinuel et qui ne laissait pas que d'alarmer eeux qui se trouvaient vi&és et atteints. L'écrit qui mettait en parallèle la Déclaration du 7 octobre et le Type sur l'affaire du Monothélisme fut revendiqué par les deux partis, non pas réconciliés mais tombant d'accord pour nuire au gouvernement**. Brûlé par la main du bourre?iu, cet écrit n'inclina pas les auteurs vers la modération et les magistrats n'en eurent pas moins d'occasions de requérir". Ils arguaient de la Déclaration du 7 octobre et nonobstant la Déclaration, on parlait, on écrivait, on protestait. L'évéque d'Apt lançait un Appel du Roi mineur au Roi majeur de la Déclaration du 7 octohre^^.
" I^ennrlet-Dufrefinoy, Mémoires sur la Régence, 17.37, t. I, p. 2.3 1.
•• M. Marais, Journal et Mémoires, i863, t. I, p. 217 ; Mémoires de la Régence, t. I, p. Sgo.
*' Dissertation sur Vappel interjeté de la constitution UnigenituJt au concile général, par l'abbé Leroy, in-if>, Paris, 1717.
'* M. Marais, Journal, t. I, p. 218.
•• Le témoignage de MM. les Curés, etc., et membres du clergé séculier et régulier, in-/i, Paris, 1717.
•° Villefore, Anecdotes, t. II, p. 335; Le nouveau Mercure, décembre 1717, p. 195-197.
•» Villoforc, Anecdotes, t. Il, p. 336.
" Arrêt du Parlement de Provence, du 20 décembre 17 18 condamnant
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C'était à ce résultat qu'on avait abouti. Dédaigneux de ces contestations, le Régent avait pensé d'abord les voir s'éteindre faute d'aliment; son indulgence et son indifférence n'avaient pas produit ce résultat. La Sorbonne, les Appelants et Noailles avaient soufflé sur la braise, mais le prince ne s'était pas moins laissé convaincre « que le très grand nombre était pour la bulle et qu'il n'y avoit qu'une poignée du parti opposé ». Décidé de tirer l'affaire au clair, il emmena un soir dans sa loge, à l'Opéra, le duc de Saint-Simon et le mit sur ce sujet. Saint-Simon vida son fiel sans ménagement pour personne, fit voir que « le gros de la Cour, du clergé, du monde, du public par tout le royaume » était appelant; bien plus, oe parti avait pour lui, avec le nombre, l'illustration. Dans ce camp on rencontrait les évêques les plus savants et les plus pieux, Mes abbés « de ce second ordre qui ne prétondoit à rien et qui ne vendoit point sa doctrine et sa foi », les magistrats, les docteurs, les maîtres de la jeunesse, en un mot tout ce qui comptait et tout ce avec quoi il fallait compter. Catholique pratiquant, Saint-^Simon mit le prince en garde contre l'esprit de domination de la Cour romaine avec la même âpreté qu'il eut dénoncé l'esprit d'envahissement de la bourgeoisie française. D'abord cette Cour n'avait fait qu'insinuer la poursuite d'un livre dangereux, on l'avait laissée le condamner; maintenant, le livre était oublié et il ne s'agissait de rien moins que de « faire recevoir, signer, croire et juger comme article de foi » tout ce que contenait la Bulle. Si on cédait une fois de plus, il en serait désormais de la France comme il en était du Portugal, de l'Espagne, de l'Italie, asservis au Saint-Siège. Si on résistait il fallait encourager les appels, intimider le nonce, avertir les Jésuites d'un mot eec, prélude de la menace qui les ferait rentrer sous terre''.
Saint-Simon avait eu son mot à ^iire dans une autre affaire qui occupa longtemps les esprits.
Le second jansénisme, sorti de la condamnation du livre des Réflexions morales fut bien loin d'égaler celui auquel donna naissance la condamnation de ÏAugustinus; les lutteurs n'étaient plus des athjètes de la taille et de la vigueur d'Arnauld, les hommes avaient dégénéré, les idées étaient rapetissées, l'opiniâtreté sans talent tenait lieu de la conviction sans faiblesse. La Sorbonne et les jansénistes d'une part, Rome et les Jésuites, d'autre part ne
VActe d^appel interjeté du Roi mineur au Roi majeur de la Déclaration du 7 octobre 1717.
" Saint-Simon, Mémoires, édit Chéruel et Régnier, t. XIII, p. 346-35q, Dang^au, Journal, t. XVII, p. 389-892, AddUions de Saint-Simon
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ménageaient plus rien ni personne. Inspire par le nonœ à Paris, Bcntivoglio, prélat licencieux marqué du doigt par les honnêtes gens, le pape Clément XI crut découvrir le moyen de triompher des adversaires de la Bulle; en conséquence il ordonna de suspendre les expéditions de la Daterie. Au mois d'avril 1716, le nonce reçut plusieurs bulles pour les évêques et autres bénéficiaires nommés, avec ordre de ne les point délivrer qu'après avoir signé une espèce de formulaire ou d'engagement à recevoir la Constitution. Le Régent l'invita à persuader le Pape de prendre une voie plus pacifique"'. Douze sièges se trouvaient vacants et seraient privés de pasteurs aussi longtemps que ceuxci ne consentiraient à passer un examen doctrinal par devant Bentivoglio. *
Cette prétention surprit les uns, indigna les autres. Le procureur général et le Régent lui-même avertirent le nonce que si le Pape maintenait son exigence, le gouvernement prendrait ses mesures pour faire sacrer les évêques et les introniser"*. Cette menace ne fut pas prise au sérieux, alors le Régent envoya un courrier à Rome, avec ordre au cardinal de La Trémouille de déclarer au Pape que si, par le retour du même courrier, on apprenait que Clément XI ne se relâchait pas de son refus d'accorder les bulles, on s'en passerait et le eoncile national y pourvoirait'\ Les canonistes et les historiens se mirent en campagne; ils rappelèrent la consultation adressée dans une eirconstance analogue par le roi Jean IV aux' universités du Portugal et à rAssemblée du clergé de France qui opinèrent que les bulles refusées sans bon motif cessaient dêtre nécessaires, ils citèrent le réquisitoire donné en 1688 par Tavocat-général Talon qui soutient que le métropolitain possède les pouvoirs suffisants pour l'institution de ses suffragants. Efens un assaut de eitations, la Cour romaine avait peu de chose à i^^douter, elle soutint le parti qu elle avait pris; il y eut dès lors une « affaire des bulles » qui ajouta une difficulté à toutes celles que tirait avec elle l'affaire de la •Bulle.
Cela dura environ deux années jusqu a ce que au mois de mai 17 18 le Régent déclarât au Conseil « qu'il falloit pourvoir à la dureté de la Cour de Rome; que, puisqu'elle s'opiniâtroit depuis si longtemps contre la loi réciproque du Concordat, il falloit eher-
•* Buvat, Journal, t. I, p. 187.
•* Gazette de la Régence, p. 79-80; 18 mai 1716; Buvat, Journal, t. I, p. iii5. '
•« Buvat, Journal, t. I, p. 196; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 8; 11 janvier
cher et trouver le moyen de se passer d'elle là-dessus; qu'il étoi\ d'avis d'établir un bureau de personnes capables de faire le& recherches nécessaires à cet effet, d'en rendre compte au Conseil de Régence le plus tôt qu'il seroit possible, et aussitôt après st servir de la voie qui auroit été reconnue pour faire sacrer toui. les évêques nommés". » Le Conseil applaudit d'une voix, saui l'ancien évêque de Troyes qui approuva d'un coup de tête. Tout de suite le Régent proposa le-s noms de cinq commissaires : h maréchal d'Huxelles, inspirateur de la démarche", le maréchal de Villeroy, le duc d'Antin, le marquis de Torcy et le duc de, Saint-Simon, président et qui serait rapporteur au Conseil de Régence. Pour étoffer la compétence de ces personnages on leur donnait Ellies du Pin et Petitpied, théologiens de Sorbonne, l'abbé. Pucelle et Mainguy conseillers de Grand'Chambre, Arrault et Nouet avocats au Parlement''. Saint-Simon, complètement dépaysé, pensa s'instruire à fond en consultant Petitpied et l'abbé llennequin; mais je n'eus pas ]v temps, dit-il, de me rendre bien habile ni de tenir un seul bureau. Rome en prit une telle frayeur que sans balancer, le Pape manda le cardinal de La Trémouille, à qui le Régent avait défendu de prendre les bulles de Cambrai, sans que les autres nommés eussent les leurs en même temps. Le Pape sans perdre de temps en plaintes superflues, déclara qu'il accordait toutes les bulles et de le faire savoir à Paris par^ un courrier spécial. Les bulles furent expédiées incontinent après et pendant quelques jours, on n'entendit parler à Paris que de sacres d évêques. Il y avait trois arcnevécnes, une douzaine d'évôchés à pourvoir et une coadjutorerie'"".
Cette capitulation réjouit et affermit tous ceux que les exigences ultramontaines rendaient partisans des libertés gallicanes. La commission avait été instituée le 5 mai et, le 28, les bulles étaient à Paris; les appelants pensèrent découvrir dans l'inspiration de cet empressement quelque chose de cette condescendance italienne qu'on nomme, en France, la peur.
Saint-Simon ne doutait pas que à défaut d'une compétence uni- Disgrâce de verselle, à laquelle il ne prétendait pas, son dévouement, ses ser- "*al""seau vices, sa franchise et ses lumières ne donnassent grand poids à son opinion sur l'esprit du Régent. Le chancelier Daguesseau avait eu la même illusion dans ses rapports avec le prince qui ne
" Saint-Sdmon, Mémoires, t. XV, p. 334 ; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 3o2 ; 5 mai 1717.
•" Gazette de la Régence, p. 254.
•• Buvat, Journal, t. I, p. 819; Galette de la Régence,' p. 255.
»^" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 3i6; 28 mai 1718.
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Le décret
du 19fc»rier
tenait aucun compte de ce que les plus honnêtes gens lui pouvaient dire. Un an à peine après avoir reçu les sceaux, le 28 janvier 1718, Daguesseau était exilé à Fresne et remplacé par d'Argenson. Dans la matinée, le cardinal vint au Palais-Royal pour son audience du vendredi et s'entendit dire que, désormais, le prince lui-même serait son défenseur dans l'affaire de la Constitution. Saint-Simon crut devoir, lui aussi, rassurer le cardinal, mais le public n'ignorait pas ce que la disgrâce de Daguesseau signifiait; s'il avait pu s'y méprendre, un tout petit fait l'eut instruit : à l'occasion de cet événement les Jésuites donnèrent à leurs écoliers un jour de congé^".
Ce ne fut pas en France seulement que les Constitutionnaires se réjouii-ent, à Rome ils pensèrent avoir gain de cause et ne gardèrent plus aucun ménagement. Rohan et Bissy représentaient la disgrâce de Daguesseau comme un sujet de triomphe pour eux. Le 8 mars sans que personne s'y allendît, on vit paraître un déci-et de l'Inquisition daté du 19 février, condamnant l'appel des quatre tvéques, celui de Noailles et tous les appels éinis en France par les Facultés et par les individus. Quand ce décret arriva en France, le maréchal d'IIuxelles comprit enfin que le cardinal de La Trémouille avait été dupé par le pape et lui, Huxelles, dupé par Lafitau. Il s'indigna, trouva un écho dans le Régent qui promit à Noailles de faire rendre un arrêt contre le décret dès le lundi suivant et ensuite par tous les Parlements du royaume. Noailles consentit à n'agir qu'après tous les Parlements. Le Conseil de P/^rf^n^e ne fut pas moins irrité et, finalement, le Régent ixîtourna le décret à la Cour romaine sans s'être donné la peine d'ouvrir le paquet"'\ Tous les Parlements, chacun dans son ressort, rendirent des arrêts qui supprimaient le décret^"\ La lettre du Six mois se passèrent en chicanes, si mesquines que l'histoire 8septembre j^'^ lencontre rien qui vaille d'être retenu. Le 8 septembre, Clément XI publia une lettre adressée à tous les fidèles (( de quelque état, degré, ordre ou condition qu'ils fussent », exigeant de chacun, sous peine d'excommunication, une obéissance entière et
*°^ Villeforc, Anecdotes, t. II, p. 362.
"' Arrêt du Parlement de Paris, du 28 mars 17 18 supprimant un décret de l'Inquisition de Rome du i5 février 17 18 portant condamnation 1° de récrit intitulé Acte d'appel interjeté le i" mars 1717 par les évêques de MirepoiXy de Seriez, de Montpellier et de Boulogne au futur concile général... et 2» de l'écrit intitulé : Acte d'appel de S. E. le Cardinal de Noailles, archevêque de Pari&, du 3 avril 171 7 au pape mieux conseillé et au futur concile général...
1" Villcfnro, Anecdotes, t. II, p. 38Ç.
sans réserve à la Constitution Unlgenitus; cette nouvelle pièce fut désigné<- sous le nom de Pastoralis officii. I^s Parlements la condamnèrent'"' l'accusant de tendre à introduire en France la doctrine de rinfifllibilité.
Le 16 septembre, le duc d'Orléans accorda dans la matinée au cardinal de Noailles son audience hebdomadaire. Déjà courait dans l'aris lii copie de la lettre Pastoralis officii qui^ « met, dit Dangeau, un grand mouvement dans les deux partis du clergé'"'. » Dans la conversation, le cardinal dit au Régent qu'il ne pouvait s'empêcher de rendre public son appel au pape mieux informé ou au futur concile générar"', ce que le Régent ne parut pas désapprouver; il dit seulement qu'il ne croyoit pas devoir entrer dans cet appel. Alors le cardinal tira sa commission de président du Conseil de Conscience et le pria de vouloir bien la iL'prendre, ce qu'il refusa gracieusement; mais le cardinal insista, représentant que cela le détournerait des fonctions de son archevêehé et que cela d'ailleurs lui paroissoit fort inutile, et enfin le persuada de la ix^prendre, ce qui fut fait'"'. »
Le 21, l'abbé de Gontaut, doyen de l'Église métropolitaine de Paris, proposa au sortir du chœur, aux chanoines présents la convocation d'un chapitre extraordinaire pour le vendredi ^3, à dix heures du matin. \jCs invitations portaient qu'on délibérerait sur une affaire de la dernière importance. Le 23, le chapitre rassemblé comptait vingt-neuf chanoines. L'abbé de Montmort, chambrier, ix^ndit compte du motif de la convocation, qui était l'appel du eaidinal dont il donna lecture, à la suite de laquelle on ouvrit la délibération. L'abbé Dorsanne, chantre, auquel en cette qualité il appartenait d'opiner en premier lieu, fi4 un beau discours et adhéra à l'appi^l. H fut suivi par vingt-sept capitulants, un seul, M. de Mondebise'" se déroba derrière la Déclaration du 7 octobre. le Chapitre opina sur son opposition — car il s'opposait à la délibération — et décida à la pluralité de n'y avoir aucun égard. Sur le champ, une députation de douze chanoines dont dix prêtres, trois diacres et trois sous-diacres fut envoyée rendre compte au
*"* Arrôt du Parlement de Paris du 3 octobre 1718 appelant d'abus un dé- CTsiV (la lettre Pastoralis officii). Arrêts des Parlements de Rouen (i3 octobre), d'Aix (21 octobre), de Metz (25 octobre), de Grenoble (26 octobre), de Rennes (4 novembre), de Bordeaux (i5 novembre), de Toulouse (3 'décembre).
*°* Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 384; i6 septembre 1718.
"•• Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 388; 23 septembre 1718.
*°^ M. à Mme de Balleroy, 2^ septembre 1718, op. cit., t. I, p. 367.
'"* Ihid., p. 359 : « un seul moliniste s'y trouva qui s'appelle Judas de Mont-Biz<\ »
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CHAPITRE XXIII La décadence des Conseils
(Fin août 1718)
Di^^pulos dans los Conseils. — PnHontions des conseillers d'ÉUil. — Décadence des Conseils. — Invasion <le [XTSonnagi's étrangers. — Sévérité de l'opinion publique. — L'œuvre du Conseil de finances. — L'œuvre du Conseil de marine — L'cDUvre du Conseil de la guerre. — L'œuvre du Conseil des aff.îire étrangères. — Le Conseil des affaires étrangères condamné à disparaître. — Projet de Duboie. — Il se destine la succession. — Intervention de l'abbé dv Siiinl-Pien>e. — Apparition du dhconrs sur la Polysynodie. — L'abbé de Saint-Pierre est exclu de l'Académie. — Chavigny poursuit si^s intrigues. — Dubois recourt aux étrangers.- — Ruse de d'IIuxelles. — Alertes de Dubois. — Intervention de Slanhope. — D'IIuxelles demeure en place. — Arrivée de Dubois à Paris. — Ses arguments. — Gravité de la situation intérieure. — Manœuvre de lord Stair. •
Axaiil que do se réunir, les Consrils se disputèrent. Une première difficulté surgit. « La difficulté du rang en est cause' » et fait refarder la publication des listes. Les conseillers d'État qui sont dans le conseil des finances disputent le rang au marquis d'Effiat, quoiqu'il soit chevalier de l'OrdiM?. Le duc d'Orléans imagine finir la contestation en le faisant vice-président, les conseillers d'État tiennent bon et leur ténacité portera ses fruits dix-huit mois plus tard. Lorsque l'abbé Dubois entra, le 3 avril 1717 au Conseil des affaires étrangères, il était conseiller d'État et, en cette qualité, devait prendre place au-dessus du marquis de Canillac et du comte de Cheverny. (( Mais pour ne point causer de jalousie ni i\c division pour le rang' », le Régent fit délivrer à ces deux seigneurs et à l'abbé d'Estrées, des brevets antidatés
' Af. Caumartin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, Paris,' 11 octobre 1715. dans E. de Barlliélémy. Les correspondants de la M"^ de Balleroy, in-8, Paris, i883, t. I, p. AS.
* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 196, 196; Saint-Simon, Mémoires (1906), t. VIII, p. 233; Arcliiv. nat., E, 36-4o.
' Buvat, Journal de la Régence, t. I, p. 258; M. d'Argenson à Mme de fnlleroy, Paris, 7 avril 171 7, op. cit., t. I, p. i^a-
Disputes
dans
les conseils
Si * "
g2 HISTOIKE m LA RÉGKNCE
•M ^i;-!,! labbc- d'Esliws iivail déjà «^" d'expectative de consc.l er ^ ^ • " ^^b ^ ^^ .^,^^^^^,
maille à partir avec M. ^-n^lot et M d oy _ ^^ ^^ ^^,^^j^^.^
Le Conseil du dedans se reun.l p.. m la "' ^...,,i, „i sera
et il y a ., une place distinguée des aut.e, p. ,■ 1 ^^^^^
ehanie^ . en ^^^f ^ ^:^;:'Z::,",^X r.n^ l. ^^^n.é^aux" ». Au Const'il dv Maiini, vauv i viendra
:.:paux, qui est devant lui. e, dit Vn^^^r^ ^ ^^^j-. .. plus dans ce conseil si on ne lu. ^0""^ > l^'"' ^„„„ ..-ouve laint-Sin.on qui H. ioul cee. '1-^ ';;';';; ^J^,,,; a'un seul tort mesquines ces querelles ou .1 f '^^^ '''/•" ^.,,, ...rticuliers, duc et T>air. » Ces disputes de rang ''""^ ^ ^onse. ^ \
note-t-il d'un coup de griffe, "<•/»'"'' A' ,'^",', •,,,,. é' » et point entre des gens de ^-'''«„ "'.;*;^ 1^ ^o^^^'est pas plus P..u„.o.s Au Conseil de la guerre q" -«f ^ J^^ -, ,,„ ,,L avec "
---^ '^^"%"' U ^r^^ . r. : le le r; rtldbuti d'KUt M. de Samt-Contest au ^ujti u.^ nommé consoi er d É-
rapport à l'artillerie' Ce «'ermer |^- U uo.u^ ^^^^.^ ^^ tat. se* nouveaux -"e^ues^ b^ g' nt - - ^^_^^ ^^ ,.,^^ ^^,^ ,^, la guerre, a nnson de 1 pr^eanc qu ^,„ii,„ne celte
lieutenants-generaux. I-c 1" "ff* ''•^^''^' ' , nrétenlion" dont retraite ne manque pas d<- mettre en doute '« P'^Y*^"''°" ,
rr.;"aif;aS:;:;;:riïï:r',Kr;t;a;.t;ie^
ont de grannes i,i rraindrr (lue ce a ne fasse des
eue possession; ruais] il est a ciainaii \y niM^tontions
Lbi'uilleiuenls dans les différents eonseils » 5^^ ^^^^^^^^^^^^ allèrent iusnu'au Conseil de Régence, où 1 on fut dit Saint-bimon Ln eCné la première fois qu'un maître des re<puMes eut a apporte n déclaJa au chancelier qu'il prétendoit rapporter ass ou C tout ce qui n'étoit ni duc, ni officier de la couronne eu ^n ci 1er dTlal se tint debout tant qu'il seroit lui-même debout ' Zi:^'^^^^^^ -ais il .'en fut autre chose; le Régent n eut
^ M. de Canmartin à Mme de Bn//.n,y, n cMobro I7i5, op. cil., t. l, p. 48. » Dangoau, Journal l. WI, p. 2o5.
• Dangcau, Journal, t. XVI, p. 206.
' Dang€aii, Journal t. XVI, p. 209, 2ii
• Dangeau, Journal t. XVÏ, p. 209. t t 1 •e M, de Guitout à Mme de Balleroy, Paris, 18 octobre i7i5, op. et., t. 1,
p. 5i ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 226.
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*° D<^ Liiçay. Le^ secrétaires d'fJat depuis leur in^iiluiion jusqu'à la mort de Louis XV, in-8, Paris, 1881, p. 2o5, noir 1.
LA DÉCADENCE DES CONSEILS
pas la force de commander. On eut recours aux conseillers du Parlement qui répondirent qu'ils ne prétendoient pas moins que les maîtres des requêtes''. » Le Hégent ne trouva rien de mieux que de faire rapporter les affaires par les chefs et présidents des différents Conseils. D'Antin y excella, mais Villais qui ne pouvait pas lire sa propre écriture, d'Estrées qui exposait ses vues comme une bouteille fort pleine répand son contenu, tantôt goutte à goutte, tantôt rien du tout, tantôt à gros bouillons, les autres, qui n'étaient ni mieux préparés ni plus experts, contribuaient. à rendre plus ardu et plus illusoire le travail des Conseils.
« Dans les commencements ces Conseils étaient réellement des Décadeoce Conseils, nous dit Villars. Quelque temps après ils n'en eurent ''esConseiis plus que les apparences et enfin il n'y fut plus question que d'entendre lire la Gazette, à la réserve de quelques procès rapportés par des maîtres des requêtes''. Les présidents avaient leurs jours marqués pour i"endre compte au Régent des détails. Le maréchal d'Huxelles lisait, le due de Noailles parlait, a mais peu à peu le Régent, pour être le maître de tout plus absolument ne donna plus lieu à aucune délibération ni sur la guerre, ni sur les finances, ni sur les affaires étrange i-^es'". » Le Conseil de Régence lui-même deviendra une parfaite sinécure, a On n'y a rien à faire, dit le ducd'Antin, on n'y traite d'aucune affaire d'État, on n'en entend m<%ie pas parler, hors qu'elle n'ait mal réussi et qu'il ne faille prendre des partis qu'il faut qui soient autorisez... On peut juger avec cela de l'importance de nos places. Il faut dire, pour la justification de M. le Régent qu'à la manière dont il est composé, et au peu de secret qu'il y a, il auroit grand tort de traiter autrement un ramassis de toutes sortes de caractères et de génies, dont la la plupart sont peu versés dans les affaires''. » Ce (( ramassis » soulève l'impatience de Saint-Simon qui voit s'accroître indéfiniment le Conseil et dont l'humeur éclate un matin. « Une fois, raconte-t-il, que le Roy y vint, un petit chat qu'il avait le suivit et quelque temps après sauta sur lui et, de là, sur la table où il se mit à se promeneur et aussitôt le duc de Noailles à crier parce
Saint
wis XV, in-H, Fans, i?5«t, p. 200, noir 1.
Dangean, Journal t. \VÏ, p. .'198; Additions de Saint-Simon, p. ^99;
;-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 233.
Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 287.
Villars, M^^moires, t. IV, p. 7G.
Villars, Mémoires,. i, IV, p. ^g.
français, ,822, t. II, p. ,38-1.^9; voir comm<^nt ks vingt-cinquième et vingt- TaTmZrr 'l'^'^^f'^^ «^^-"- y sontjntrodnit; dan' M. de Ballefoy rôlllZoT T^' '^'"' '^- '''- '' ^' P- '^''''-^^'S, et comment le ma
Mme ne Balleroy, 6 aoi.t 17,7, op. cil, t. I, p. 195-196.
1 ti -^
Invasion de personnages étrangers
Cu'il craignait ks chats. Le duc ^'Orléans se mit en pcine^^ m<^r et moi à sourire ot à lui dire : « hh, Mon.ieui , laissez ce petit chat, il fera 1(^ dix-septiemc'*^ ». f^ihlosse
^ Chaque conseil devenait une n.nnière de cercl<^ qu.« a. blesse du Régent ouvrait aux indifférents, aux euru^ux. Cédant aux ins t nces^des ducs de Bourbon et du Maine, il leur ava.t a-orde entrée du Conseil de h. guerre sous la eond.t.on d;'/- ^^^ J^ ;^^; rien (ianvier 1716), ensuite ce fut le pnnce de Conli qu. vint y iitu vjdiivici y /, résrrve ne dura guère,
distraie son oisiveté (avril 1717). Citu uscivc m. .,.,„,« A i>eine introduit, M. le Duc voulut diriger e , le v. fev lei 1716 fu déclaré chef du Conseil, ViUars ayant ordre de se retirer dans Ion gouvernement de Provence^ . On attribuait .a disgrâce, rapporte Buvat, au mépris qu'il paraissoil avoir pour les personne.^ iui lui prnseutoieul des nuMUoires ou plaeets, les recev.mt en .ifflant et faisant la même ehose lorscpfon revenoit pour en ivcevoir la Véponsc. On l'attribuoit encore à ce que le maréchal sembloit prendre à tache de contrarier S.A.B. lorsque ec prince disoil son sentiment sur ce qui se pioposoit au conseil . » Il ne balança donc pas, s'il faut l'en croire, à cpiilter la Cxmr pour quelques mois, laissant au due de (iiiiche la [)residenoe . C est ce qu'atttmdait M. le Duc qui revendiqua la prérogative de porter chaque semaine la liasse, c'est-à-dire le portefeuille et le rapport, au duc d'Orléans, lequel, pour arranger l'affaire, décida qu'à l'avenir on ne lui porterait plus la l'iosse mnh qu'il se rendrait, de sa personne, au Cous^mI dv la guerre tous les quinze jours'". A son retour, Villars a[)prit (pi'on avait profité de son absence pour décider une réforme de troupes à laepielle il était
oppo&é*\
Les gens de rob( n'étaient [)as seuls à se rebiffer, les gentilshommes eux-mêmes, (pii avaient acc(q)té sans murmui-er le stvle des dépêches de Louvois et de ses successeurs, inaKiuaient de . l'humeur en recevant l<'s instructions de Villars qui {uéférait la disciidine à la bienséance, à en juger par ee passage du procèsverbal de la séance du 3o novembre 1716 : « M*, le maréchal de
** Saint-Simon, Addiliona nu Jnnrnnl dr Dan^onn, t. XVII, p. 365. ^^ Dépôl de la tjut'rrr. t. •>5:>o : Rvjjislrc ilvs (IrlilnVations du Consoil de la ÎTUorre, fixi' \e <U'parl du inarôrhal au ^S fÔNiirr 4't son n-lour au 26 juillet
'* Buvat, Journal, i. I, p. 116-117, i ■>.).- 1 •> 'j ; Clazrtle de la Hégence, p. 73;
j\ février 17 16.
»* Villars, Mémoires, t. IV, p. 78.
*" M. d'Argenson à Miiie de jialh'roy. Taris, •> frvrior 1718, op. cit., l. I, p.
2^ Villars, Mémoires, t. IV, p. 78, g?..
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Villars a dit que M. le duc d'Estrées s'est plaint de ce qu'il a reçu une lettre du Conseil de la guerre où il n'y avoit point de monsieur; sur quoi il a été délibéré et résolu qu'à l'avenir on en mettra au eommencement et à la fin des lettres qu'on écrira à MM. les ducs; officiers de la couronne, et aux autres personnages de considération et même qu'il n'y aura pas de mal d'en mettre à tout le monde". » Cette précaution ne suffit pas sans doute à plaire aux plus animés, car il arriva au marquis de Baufhemont dé répondre à Villars « d'une façon si étrange qu'il fut mis à la Bastille. Mais il y coueha à peine deux ou trois nuits, et en sortit s<' moquant de plus belle des maréchaux de France, qui étaient assemblés en ce moment sur cette affaire et ne savaient pas un mot de sa sortie" ».
L'opinion publique &e • prononçait fortement contre ce mode Sévcriié de gouvernement. Dès le 3 février 1716, on lit dans la Gazette ^pubilquè^" de la Régence, qu' <( il y a toujours beaucoup de division et encore plus de lenteur dans les Conseils. Les gens éclairés commencent ^1 être convaincus que cette sorte de gouvernement ne peut subsister dans un royaume aussi monarchique que le nôtre et sur un peuple aussi vif ». Vers la mi-janvier 1.717, le Parlement se propose de faire au Roi des remontrances entre autres cho,«ies (• sur l'inutilité des conseils, qui coûtent plus de 500.000 écus par on" ». L'année suivante, à la même époque, « le Parlement, écrit Dangeau fera des représentations à M. le duc d'Orléans sur les nouveaux conseils établis depuis la mort du feu Roi. Ils prétendent que ces conseils retardent fort les affaires au lieu de les avancer, et qu'ils coûtent plus que ne; coûtoit le ministère^' ». Voltaire se fait l'interprète de ce simtiment lorsque dans le Puera regnanle, il qualifie les conseils d'ignaris et instahilihus consi-
US
La disgrâce du duc de Noailles et sa retraite du Conseil de fi- i^'œuvré nance qu'il avait dirigé pendant deux ans et demi ont été appré- dèsfinances
Dépôt de la Guerre, t. aS^o : Ro*j^istro, séanoo du 3o novembre 1716.
" Saint-Simon, Mémoires, I. XV, p. 3i'i siiiv. M. de Balleroy à sa femme, 9 avril 1718, op. cit., t. I, p. 3oo-3oi ^ Gazette, p. 949-9.^0; P. d'Estrées, Le Pot Pourry de Menin, dans Souvenirs et Mémoires, 1900, t. V, p. 329.
" M. dWrgenson à Mme de Balleroy, Paris, 19 janvier 171 7 dans E. de Rarthélémy, op. cit., t. I, p. io3.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 9,30,244, i3 janvier et 7 février 171S; M. dWrcfenson à Mme de Balleroy, Paris, 2 février 1718, op. cit., t. I, p. 254; Bemontrances du Parlement de Parit: au AT///® siècle, publiées par J. Flammerniont, .in-4, Paris, 1888, t. I : Les représenlations adressées au Régi-nt, le 7 février 1718, sur les inconvénients des Conseils.
Bévue rétrospective, i833, i" série, t. II, p. i25.
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j" ;./; \oiill>"s n'avait sans doute _ eiés avec plus de passion q"^^^^*^ '^V^ufait n.ieux que «, de le pas fait disparaître k penl, "^a « ' * ; confiance... et just- .nasqucr un moment, en »-P" " V^ ;'' «nsidérations siKC.eusea iiant la rigueur de ses "'t^f,"^^V' nv.îl , ar rin-xpérience de ses cl populaires" ». 1^'" detre « '"^'.J ,,-,,, „. il avait joui colïïuos d'une direction V^^^,;^^^,,, .
il avait joui c;ilè^uos d'une direction F-^l^^^J-^^ ■;;■,, de. anci.-ns oon de pouvoirs moins étendus que eta. ^__^ ^, ,^^ ,„f^j,
.rôleurs-généraux", "-"T'"^ '^ 1 On a dit l'état lamengable poussé Pa''f«'^J"«'l" ^'/f'XxiV et dans un rapport, du Uble des linances à 1» --\^t'„rN-, rappelai. « le déran- ,7 juin ic)i7> au conseil de «eg< nce j ^ n'exagérait
glment extrême où se ^^T'^^f'^, Jace à une dépense fien puisqu'il fallait, avec 69 ^ ^^ '-'.^eaisser, 6'. avaient été de i46 millions; et sur ces 69 m.UK^ns -.^^^ ^^^^^^^ ^^.^^^^^^ ^^^^_ consommés par anticipation, .ri o ,,,, banqueroute sem-
gnaicnt, si elles ne dépassaienl 7- -'-';. ^,,^ ^„ '^on^n et de
blait inévitable et imminente, ce fut K.
son président de l'avoir évitée. timides,
. On recourut à des moyens lf^%^l^\ dettes foncières
mais iL ^ trouva qu'en r^ume beau 0 ip ^ .j^^es.
avaient été éteintes et ^-fJ'-J-^.^J^Uo désinvolture. H
Noailles ne '--^^^^^/j J d 'Ma\ntenon la création d'une annonçait en ees termes a Mme ^^^^^. ^^ ^^^^^ ^.^^^^^^ ^^„^p,.
Chambre de justice- . « J auray ^^^^ ^^^
quelquefois d-^^f- ;;;;t Im ^ pour parvenir à faire la conpénitents \^«-;"7^ ■^^^^^J/TsouCt.e'que la eonjonction du fession qu on leur dcman^*' ^ ^^^^ ^^^^
,emps où nous ----/ ^ ^ /df la restitution qui est l'acte contrition «ccompagn. co nd ^^^ ^^ ^^^^ ^^^^^
,. plus essentiel pou, l^^^^^^^^ - g^^^^^^,. ,^„ .rfera
lopération est d^»"""^"^ '. ^ ; ..^ 'j,,^ „, dans la suite et
beaucoup ^Z^^^Z^^^^^^^' ^ -^"^'^"''^^ ^'""^ après que ^^J -";; ^^^^ „ ,, refonte des monnaies lui sugbons amis qu auparavaui
•-^f'4::r':l".'- f-c'''ipp.<-m. .=S^, ». I ^ '-« .,.. ^e Voom. «u duc rfe Caderousse, Pnri». ^f'/;""; ' Î;^*;; ,, ,,, ,h„,q,,, rfe riîffll, conservé à la " Mémoire -"'"'^'^ , '."Xh onaU. /i«.-ches e. con.sùi.rn.ion.. s«. ,e., fimncer de .« France, .n- . Jj. K 5 , . VI p. .^^^^ .^^^. . ^^^^^ ^^^
Arch. not., nis. franc. suppU m. ^ '-v . i-
Vfflin/enon, Paris, "l^ ninrs i-i»'».
gérait des considérations analogues : (( Nous avons fait de notre mieux, écrivait-il à M. de Ghâteauneuf, pour tâcher de soutenii les principes et les maximes établis on fait de la monnoye; jnais après avoir bien combattu, il a fallu céder à la nécessité qui est au-dessus des règles et des principes, et se rendre aux instances qui ont été faites de toutes parts pour l'augmentation des espèces'''. » Miilheureusement l'étranger profita de cette me- ?ure plus que la Franc<î pour qui le profit n'excéda pas 90 mil- ^ lions".
Des le mois de mars 1716, l'État avait réduit sa dette de 482 millions, mais restait débiteur de .trois milliards et sans moyen de s'en acquitter. Le rapport du 17 juin 1717 offrait un tableau sincère quoique emlx^lli de la gestion du Conseil grâce auquel l'ordre renaissait et |>ermettait d'entrevoir des jours meilleurs. Eu égard à la situation laissée par Louis XIV c'était beaucoup. Un soulagement véritable avait été procuré par la révocation des traités et la remise des quatre sous par livre levés sur tous les droits du Roi; les pays d'élections avaient reçu 8 millions de remises sur les tailles et 6 millions et demi sur la capitation et le dixième; quelques mois plus tard (décembre 1717) une Déclaration supprimait le dixième. Ces résultats ne pouvaient être contestés. A l'égard de la dépense des retranchements, des réduction de rentes, de gages et de pensions, à l'égard du bon ordre administratif la création des registres-journaux constituaient des améliorations notables; enfin par rapport au commerce, l'abrogation des billets payables au porteur", l'établissement de la Banque générale, les traités pour le commerce étranger et les règlements établis pour souteiiir et perfectionner les manufactures du royaume et la prospérité des colonies^* témoignaient d'une intelligence avisée. « Plus de cent quinze édits ou déclalations, plus de quatre mille cinq cents arrêts, autant de décisions particulières écrites sur nos registres, disait le rapporteur, font la preuve de ce que j'ai l'honneur de vous dire à ce sujet du zèle et de la louable émulation de tous les memhres du ConseiP\ » Noailles avait encore raison de dire que le Conseil se faisait gloire « de n'avoir jamais voulu souscrire au parti violent qu'on
** Arch. nat., ms. franc, supplém. 2282, t. 1 : le duc de Noailles à M. de Châteauneuf, Paris, 28 septembre 1715.
"" Isambert, Recueil, t. XXI, p. i^i, n. 92 : Déclaration, du 29 août 1716.
" Isiinibcrt, Becueih t. XXI, p. ii4, n. ^9 : É<lit, mai 1716.
^^* Is;imbert, Berueih \. XXI, p. i^'n n. 129 : Édit, avril 1717.
" Arch. mt., ms. franc, suppl. 3«4o à 3653, depuis la création du Conseil jus<ju'au 22 janvier 1718.
L'œuvre du Conseil de marioe
rr. UISTOIBF. DE LA BÊ«eNCE
. Ho la Bé-enoe de dcclarer k Roi conseillait au conun.nccunen de K . ^ ^ ^^^^^^^ ^^ ,„ ^
,uilte des dettes contractées i a sch. b^^^^^ .^ ^^^^^ ^„^.,^
serait jamais relevée "•, V" T lamentations de gages, alienaordinaires. créations dofl.ccs, -"f"J ^^ f^n, aux traitants, lions dim,K.ts e. autres emprunt, mn u- ^^^ ^^^^ ,^ .^ ^^ La liquidation du passe ^n - n.^^ < J-^^^^^^ ,.,, ,„,. ,e vaste piriques comme le visa et la '"'*^ ^ . j^^ l'honneur apparlablîau d'un effort P-5>- ^"'J^ 'et 1 lap.itude technique, lient en grande ,.art.o a » '"^^J,^ ^,^^j,,.ti,„ f„, de trop courte du président du Conseil, ^«"/f ',"':' po,,,. ,,„au moment de durée et entravée par trop '';;^;,t,„P:iiisf lisante; du moins sa démission on put déclare. 1 s' 1^^""" ^^,^^ ,^.^^ atten-
dait-elle améliorée et P"-- '"'";-?";„, , ^i de l'équilibre buddre, le rétablissement de lo die '"•'n^ ' ^.^^,,. en 1716.
gét;ire. En ,7-., le ^«f * « «i'^!"^ ,^' ,', ' , 7. de 7 millions. 1, n'était plus que do .8...7-3o6 y^'^^";' ^ ,,,, \J^ ,J,,^ et les La balance se trouvait presque ' ' -'J ";,. , ^-^vaient pas dépenses, et si les S., mil ho.^ d lu cL ^^^^ ^^ ^^^^^^
été remboursés, ils avaient ele <> ! " ""^ /^^^^„. ermanentc de jettes de l'État et avaient cesse d^u une eau. , désordre et de danger pour le t cm. . ,,onnelle, à
Le Conseil de manne avait u a a ^U \ ,.
,i.,,monce inconlest e de son ^^^ J"^,;^; ^^ , j^ compétence are aussi à la s,KH..alite f^7., ' '^"^' ",,,.voirs et sa liberté de ses membres, de «-"îf '••^^•' ' '^ .^^du c.ue celui des autres
conseils et I elal dan^ 'J '1 , pitoyable que la situa-
nos équipage, en 'T ^ ^ ^;:,,,„ f.ntchartrain avait rétion des hnanc s ' ' - ^ : ^ ' ^^^ , „VMre qu'une ombre
duit la marine de Colb<,il . i oc _^ „„arante vaisseaux".
Une statistique de ^^ "e Par « 'lu^^^ <;e .q- ^^^ ^^^^^^^^ ^^ ^^,.. L-année su.van e. e ^^al ^^^^^^^^. ^^ ^^ ^^^^^ ^^^^
"■^" "n ouvTrToulon près de trente vaisseaux entièrement nne. H trouva al ^^^^^^.^^^ .^^.^ également de-
abandonnes... Létal n s „ai ^^
'''T^trrfirr::;'«T^'?RotX.;,'n avait laissé dis-
:.^;:;ë; perdn p"- de- ., mo^ié des bois amassés pour la
''l?-[B.,jo,l, R..H,e <le lo .nor^u- /r.-,K"i.-. - 1^- '='''"- '^ ••" "" ''" ^"■ '""«'villars. Mémoires. Mil. .lo VogO.V .Sgi. I. IV. p. 84-85.
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construction des vaisseaux"". De toutes parts s'élevaient des mnlédiction contre le ministre qui avait si longtemps opprimé la marine et l'avait réduite à l'impuiss.inc;'. A Brest, « le corps de la marine n'a plus aucune ressource pour subsister"''; à Toulon, <( les gardiens, canônnicrs et apprentis canonniens n'ont rien reçu; quelques-uns sont morts de faim et de misère » et l'intendant voit (i les officiers dans une si grande misère qu'il ne croit pas que la plupart puissent prendre le deuil [du feu Roi]'" ». La misère d<»s élèves-officiers « est si grande que. quelques-uns ne vont point aux salles faute de souliers et ne vivent que de chfil'îté"; » à Rochefort, « le maître d'hydrographie n'a plus de sphère, plus de compas, ni de carte... Le maître d'escrime n'a plus que deux fleurets et point de sandales'"" ». C'est de cet excès d'abaissement qu'il fallait relever la marine.
Le comte de Toulouse et le maréchal d'Estrées, que Pontchar- Irain avaii « anéantis », ne le ménagèrent pas et après l'avoir malmené au Conseil de régence" turent la satisfaction de l'en voir chasser''". « Cette nouvelle répandit la joie dans Paris, et après dans les provinces"; » restait à réparer le mal, ce serait l'œuvre du Conseil de marine". IjCs témoignages qui viennent d'être rapportés laissent entrevoir la situation, lamentable mais [>as désespérée. Le corps des officiers demeurait instruit et vaillant, la flotte avait surtout besoin de réparations auxquelles les arsenaux pouvaient suffire. Le rétablissement d'une grande et forte marine déi)endait des sommes qu'on y emploierait et de la volonté du Régent. A la plupart des demandes, celui-ci oppose
" nang<»aii, Journal, t. XVI, p. 202.
^" Archiv. de la Marine, B', i, fol. 8 : L'intendant de la marine à Brest au Secrétaire d Etal, 18 sc-pk-nibrc 1716.
** irchiv. de la Marine, h\ i, fol. 296 : l/intendant de la marine à Toulon au Secrétaire d'Etat, i5 «K^pk-nibro 1715.
" Archiv de la Marine, B*, i, fol. 822 : Le bailli de Vattan, commandant des gardes-marine à Toulon au Secrétaire d'Etat.
(3. Lacour-Gîiyol, La marine militaire de France sous le règne de Louis XV, in-8, Paris, 2« édit., 1910, p. 26.
** Dangeau, Journal, t. XVI, p. 2o3 ; Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 2.52 ; Jôrômc de Ponchartrain composî» une liofiMisc do son admlnistralion, eUe €st conservéo aux Archiv. de la Marine, G, 127, fol. ^-9; voir G. Lacour- Gayet, op. cit., p. 28.
"* Saint-Simon, Adiiitions au Journal de Danj^oau, t. XVI, p. 280, H Mémoires, t. VIII, p. 288-290.
*• Saint-Simon, Mémoires, t. VIII, p. 292.
*' Archiv. de la Marine, A\ 5i ; B», 7, fol. 2^-82 : Ordonnance du 3 novembre 1715 ot du II juillet 1716.
:.'^j3iJ^^iai:x.j^ i*
li^Ai.4- •».•
L'œuvre du Conseil delà guerre
celle réponse : « On y pourvoira le plus ^^,V^"'^*^^,jrro/ S AR Y pourvoira \v plus proniptoment qu il se pouud. » Ur, les fonds destinés aux besoins les plus pressants sont densoirenienl faibles et tardivement <?xj)édies. ..minn*.-
Le budget de la marine s'était élevé, en 1705, a trente millions, en 1707, à cpiatorze; dès ces premières séances, le Conseil de marine décidi <,uh partir de .7'^ '- fonds ne seraient plus que de huit millions et qu'il en serait accordé d extraordinaires pou la mise en étal des navires en temps de paix. Sur ce total de huit millions, la moitié n'intéressait i>as le budget propix.- de la Marine, car un million et demi de livres étaient a.fectees aux galères et deux millions et d<'mi aux colonies. Ix^ quatre millions restants suffisaient à peine aux dépenses indispensables solde des officiers et des troupes, entretien des ho|)ilaux, comptabilité des ports, etc.. Le Conseil de marine se débattait contre un dessein arrêté de lendre la marine impuissante et « parmi les motifs qui ont pu porter à réduire ainsi la marine, j'ai rei^onnu, dit Maurepas, que l'économie > avoit beaucoup moins de part que le système nolitique (pie Ton s'éloit formé pendant la Régence, de ne point donner de jalousie aux puissances maritimes, surtout à la Grande-Bretagne'". »
« Dès qu'il était intérieurement résolu de laisser de plus en plus tomber le peu qu'il restait de marine, le Conseil qui en portait le nom était fort vide et très inutile. » Les einquante-six registres manuscrits remplis du détail de ses délibérations*" jusiiftent cette remarque de Saint-Simon. On n'y rencontre que des question de détail, des points de vue étriqués parmi lesquelles semblent étouffés une ou deux délibérations consacrées à des points secondaires incapables de donner ombrage à Georges P^ Cette activité timide ne se signale que par l'institution de la compagnie des gardes du pavillon amiral"' (1716) et par la eréation à Paris d'un dépôt jmur la conservation et la garde des eartes, plans, journaux, mémoires, etc. conecMnant la navigation, qui devait être l'origine du Service hydrographique de la Marine.
Le Conseil de la guerre avait un chaiu]) d'action si bien défini qu'il n'eut que [)eu à faire pour se maintenir dans les termt^ de son institution primitive. Des réformes considérables furent opérées
*' Archiv. de la Marine, B\ i, fol. 325.
*• Archiv. de la Marine, G, 127, fol. 29, sniv. : Maurepas Réflexions «nr le commerce et sur la rmirine (<^n 17'|5).
^•^ Archiv. de la Marine, W , 1-.%, do nov<îmbrc 171 5 à docvmbiv 17?.!.
** Isambcrt, Uccucil, t. X\l, p. i'>fi, n. io5 : Or<lonnanr<^ du iS novoinbre
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dans les corps de troupes et dans les cadres, elles réclamaient toute l'attention et toute l'habileté de militaires éprouvés et jouissant de la confiance de leurs camarades. Un État des dépenses de la guerre et de tout ce qui y a rapport pour Vannée 1716", nous fait connaître la situation de l'armée au moment où le Conseil en prit la direction.
L'Infanterie était comi)osée de i5o bataillons compris les gaixles françaises et suisses, et de 3:^ bataillons étrangers, soit ensemble iS:>. bataillons qui, avec 7 compagnies de mineurs et canonniers, formaient un effectif de 107.915 hommes, dont la dépense annuelle, compris celle des officiers en pied et des étatsmajors, montait à 1 8.53 1.781 livres. En y ajoutant 127 compagnies d'invalides, de 60 hommes chacune, coûtant 982.404 livres, !a dépense de l'infanterie s'élevait à I9.5i4.i35 livres.
La Cavalerie comptait i35 escadrons de 128 maîtres chacun, ce qui faisait 16.200 chevaux, dont la dépense annuelle, officiers et états-majors compris, s'élevait à 4.091.868 livres. En outre 42 escadrons de dragons coûtant 970.460 livres. Les fourrages, à 8 sols la ration, faisaient une somme de 3.o5o.56o livres.
La Maison du Roi : gardes du corps, gendarmes, chevaù-légers, mousquetaires, gendarmerie, grenadiei^ à cheval, en tout 2.260 chevaux portait la dépense à 2.099.000 livres.
Les dépenses nécessaires à la suite des troupes arrivaient au total de 5.483. II 5 livres; les pensions au trésor attachées à la leste des troupes, 554.589 livres; les pensions au trésor aux officiers de guerre, 2.5oo.ooo livres; les fortifications, i million, non compris 5oo.ooo livres imposées sur les Flandres et l'Artois f>our l'entretien des casernes, et 25o.ooo livres pour les fortifications des plans maritimes.
Les 7.19:^ bouches à feu de tous calibres entraînaient une dé- [►ense de i.5oo.ooo liv.; les étapes, 3 millions; les garnisons ordinaires du dedans du royaume, 2.436.933 livres, compris les gages des gouverneui^ et lieutenant-généraux des provinces, gouverneurs particuliers des places et auti^es; enfin les dépenses du taillon et de l'ordinaire des guerres montaient à i.74i.63o livres.
Le budget de la guerre, en 1715, s'élevait donc à 47.950.290 livres.
Les réductions et réformes commencèrent presque aussitôt après la mort du Roi. Huit cents gardes du corps furent réformés avec dix sols par jour afin de les aider à subsister avec
Dépôt de la Guerre, t. 2520, fol. 117; voir de Luçay, Les secrétaires d^Etat, p. 219, note i. . , '
I yjAiwA'
bz - j j
,;i;/^ne <«i avec ordre ae excn.plion C. taill. ot de. -«-s .n.p.-Uo ; J^^^. ^.^„ ,^„^
se retirer chacun on «on pa,. ""' ^,:^",,,„i„...„,s des gardes
d. guerre. Chaque ^«-P»^^ ''f;^'* ^rn fe; 1- deux compafrançaises et suisses eut ^-ngl ;"J«f ^'"""' ,,,^1- ,,^cepté les gnies de mousquet ..ire. fuv.n. ■« •■"-. ^,f^,^"" .d^i^l aussi fégiment à qui l-s chevaux furent ----;^ ,,,,„ .-.nfantous te capitaines de dragons a la pa> d ^^
,,,0". Vitlars, broui...^ "!'; ^^ U t op ^Ï- >- ^o grâce m passer cette reforme - a l.i.iu, ll€ ' ^,,^ ,,ie d.-s
à son absence; il prit des -■''■^"'•^•V r ' i.n.'nts de cavalerie
gardes du corps quil i.^or.Ku^^^ ^^^^^;^^tr. habits" ...
et les dragons. .- »- »" .P":,^ anu-na tous les régiments à L'ordonnance de -(8 aviil i,io i hommes
huit compagnies de ...5 hommes »m ^ ;,^ J ^^ .^ n4o. l^s
au pied de guerre; o'g""-;".'-' . 'f ^^ ^,,, .vr .- che^ eux aumôniers régin.entane. ela.enl mv.tcs a s^ - ^ ^^
ou ailleurs, où bon .<;;..-en.bl..a ^^^J^^^;: Z,., .«upor satisfaite de leur conduite ». «^'Y"" . • ,, de cnfrérios anticourt à ragitalion religieuse (|ue la ctealion m ton couri a I ar, ininwlnire dans larmee .
jansénistes commençait a '"V,"^""\." ,,„..,.. ,.,, ,>, d'inaugurer • . r- 1 j.> I-, cru. -1 1-e eut honneur u atUiNti « i " "" o
Le Conseil de la gu<ii« ' ^i^K-ii^ser la solde des
los nremières casernes, ce qui p.rmit d abaisseï la ■ les piituMcits v.iiifli' des resistres du LiOn-
troupes sans réduire leur b.en-et.e. L tt d des „
.eil pour 1 année .-., "^"' '.;;,„,, a,, ......udres détails de
il fonctionna ave régulante, s oceu . . . l'administration militaire, ce .,,11 u allait pa. sans de vive. 1 »• " Tnnlcfois des ordoiiiianecs eomme celles du 0 t^ uu Cdl-.'.S Hvaie^t . bon .ern. e, con.ribuaient utilen^n a i!^ avui 17 rarmLM^"^ n'auhes moins iiui)orlanl<^s
;r"; iciïn^ •!" '"■•'•'■ »••""■ "*' '■' ""■*"'"•'"•
»» Buvat, Journal, t. T, p. iii-iiî>- ** Villars, Mémoires, t. IV, p. 7^-
^'"'vniars. Mémoire,,, t. IV. p. .05-. m; IX. Luçav, op. ni. p. a... » D^ptff de la Gucrr., I. aS.'.r, ; Pajol. op. cU.. l. , p. 3^-3-- •• Isambcrt, Recueif., 1. XXI, p. .=o, ... 79 : Ordo....a.,co, du . juillet
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d<^ gens de guerre*^; ordre et discipline des Iroup-es en marche et en garnison", casernement", déserteurs*'*, haras", hôpitaux el soldats malades*', etc. Pas plus que les autres conseils celui de la guerre n'avait été inutile à l'État.
Le Conseil des Affaires étrangères ne pouvait s'accommoder d une transformation totale des méthodes diplomatiques et d'un «enouvellement complet du personnel auxquels Louis XIV avait docoulumé les principaux cabinets de l'Europe. Tandis que Saint- Simon pressait le Régent d'exclure de tout le ministre Torcy, il n'en avait jamais pu obtenir une ré[)onse nette. (( J'espérois pourtant son exclusion, dit-il, et j'y travaillois encore lorsque le Régent me laissa entrevoir que je n'y devois pas compter. Je redoublai mes efforts; à la fin il m'avoua avec grand embarras (fu'il se le croyoit nécessaire pour avoir le secret de toutes les affaires étrangères depuis tant d'années qu'il en étoit le ministre, et par le sc^cret des postes dont lui ne [MDuvoit se passer. Ce fut en effet ce qui conserva Torcy*\ » C'est ce que lui-même a pris soin de nous appixîndre : « Son Altesse Royale, écrit-il, jugea nécessaire de conserver autant qu'il seroit possible les correspondances secrètes entretenues exactement sous le règne du feu J\oy avec différents étrangers, soit au dedans soit au dehors du royaume. Elle continua d'en laisser le soin à celui des ministres qui en étoit chargé depuis plusieurs années. Et comme le secret ne [KDUvoit en être gardé trop exactement, qu'il convenoit pour ne le pas risquer de brûler les lettres des correspondants, qu'il étoit en même temps nécessaire de conserver sûrement la mémoire de j)lusiours faits importants rapportés dans les avis reçus, ee)ui (jui les reçut encore i)endant quelques années eut soin de les rassembler et d'en composer comme un corps d'anecdotes qui
•* IsambcTt, liecueil., t. XXI, p. 120, n. 80 : Ordoainanct.', du 2 juilkt
** Isambcrt, HecuciL, t. XXI, p. 120, n. 81 : Ordonnance, du 4 juillet
•' Isambcrt, Recueil. ^ t. XXI, p. 122, n. loi : Ordonnance, du 25 octobre
•* Isambcrt, Hecueil., L XXI, p. 127, n. ii3 : Ordonnance, du 2 janvier
•* Isambcrt, Recueil., t. XXI, p. i32, n. 120 : Onlonnance, du 22 février
•* Isambcrt, Recueil.,, t". XXI, p. 1^2, n. 129 : Ordonnance, du 20 avril
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•' Saint-Simon, Mértioires, 1906, t. VIII, p. 228.
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T':2.:stt':.ue transa... ont. ^j:^::^js^\
rut la coexistcnee de trois ^^l' ""îiJ'^^^Xres e'^nnu-ncées, la celle de Torcy qui eonse.va.t le 1.1 d ««•'»'. ^.^. j^ ,rsonconfianc. des agents et. des ^o^nm 1 on" '.. I^^^^^_
.,el des cabinets européens; celle de d 11 --»;^ ^J , ,„ besoin
tait pas dun rôle de parade. -°"! ',f iX^'é d'Est.ées. de Cheet ni faisait rien .,ue «ous le controk f "bR d^ .^^^^
verny et de Can.llac qm ^"«'^••'7';;" ^n ' . ssionnecrètes. empêcher; enf.n. celle du Uegen q ;-'-'» " ^ J ^-^.^,,,,3^ aux
les 'agents mystérieux, -■^■- ./'^f :^ ouages/ celui de combinaisons sou er.a,nes En es t,o^^^^^^^^„^^^^.^^^.
aiIuxeUes appuyé pa. le b,ux^^s _ _^^^^ ^^
par eux, était le I>"nc.p«i, d'humeur à se
D..bois parût sur la see. e. "^^^ "^^ " ^ ^ \^.^^^ >, s'imposer; ,,isser conf.squer, pas plus qu 1 " «»» °^ J.pi.ulait. " Rusé, après s'être vaillanunent défendu ^« 1'^'"* .£' et de vertu , égoïste <^l voluptueux avec une ecorce de p,ob.tç l
feintes, cet étui de sage de la Grc ^. a "s. que ^^ ^^
Simon, timide de coeur e d -•'• '\ " ^^^^ J ,,Xr par d'autres ses -^s engagea.; es ^fanes^^^.^^^^^^^^^^^^^^ ^^^^ ^^
que par lu.. « To,.tes ^ ^o ,Vnvové de l'Enipereur.
4i;^^trr;r:^:i':M^::t^^^^
irÏTa, t le m 1; ^1- Néanmoins il n'était pas homme f f. re p sous lui les diplomates véreux <p.i comme Louv le : M drid e Dubois à Hanovre mettaient en déroute le plan offi^ "ciel l! n'exerçait sur le Régent pas même l'innuence emp.r.que
t,.„^ ■ni>-.i-i<ifi7'> • Mémoires lUploiimlUities concernant .. Bihl. n« .. ms. '""^ ;»'^ ;X ,; ;,,, ,„„•,,,, !:„„.v., <,,n suivirent la
à sll Sim- q^ di. : « II. m.-.rU.nl .ous a'è.ve lus ..'un bout à Vnutrc; on V "rô" vorT-mo instruction infinie et Ix-nuconp c... pbisi, .bn. une srando
in pTicuI J<. i.s ni f..i, .opiov tout ontiors co„,.. tes -'<-- P^ -" »=nîu-s qu'il soit possible .le ram.ssrr ». .M.'m.Mr,T. t. VIII. p. S.6. M. A. n J -ilnT, on ni( I II P i3-i4; F.. nour);.K,is, Le secret ,hi Bfgent et lu SSlrlTabM l'ullis-'p. XX;.; L« co»«.o™,io„ de Saint-Sin^on et de
Torcy, dans Revue historique, iç^ob, t. lAXXVll. •
*» Saint-Simon, Mémoires, ôdit. A. tk Boi.Usle, t. XI, p. Ao.
" P.n(ïfenr/(>(/(.T « /« Cour de Vienne, '» janvier 171C, dans O. Wober, Die
Quadrupel Allianz, p. i3.
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d'un Saint-Simon qui, à force d'insistance, arrachait parfois une concession; d'aileurs le Régent supportait à peine la gravité empesée du personnage qui se croyait le front auréolé de l'éclat du traité d'Utrecht. Entre Torcy et Dubois, le président solennel du Conseil des affaires étrangères ne représentait qu'une incapacité majestueuse et encombrante. Un jour, le duc de Brancas s'avisa de dire que <( le Conseil des finances était mal réglé et très mal composé, le Régent répondit : « La Régence est toute entière de même, et je ne vois aucun Président, à commencer par moi, où il n'y ait bien des choses à dire », et là-dessus, il fit son portrait et celui de tous les membres de ses Conseils avec un pinceau très fidèle, mais ridicule, donnant à chacun son paquet''. »
Le Conseil des affaires étrangères était destiné à disparaître à partir du jour où Dubois le jugea contraire à son ambition. Au début, sa mise en branle avait éprouvé quelques difficultés : « Les ministres étrangers, rapporte d'Argenson, ne savoient à qui s'adresser pour toutes les affaires : l'on fut obligé de commettre, pour les entendre, un homme qui n'étoit pas du conseil cl n'en a jamais été, M. d'Armenonville, qui avoit acheté la charge de M. de Torcy, mais à condition de n'en pas exercer les fonctions" » On a vu que la politique espagnole du maréchal d'Huxelles était en contradiction avec la politique anglaise de l'abbé Dubois et du Régent; dès lors le Conseil des affaires étrangères était condamné à l'impuissance, ses efforts entravés, ses services dénaturés. Ce fut à l'occasion de ce Conseil que se joua la partie décisive qui entraîna la suppression de tous les autres.
Au mois de mars 17 18, Dubois envoya de Londres au Palais- Royal son confident Chavigny pour y tenir la place de Nancré qui allait partir pour l'Espagne. Quelques jours plus tard, il exposait lui-même ses vues au Régent : Établir dans son gouvernement un ordre qui puisse se soutenir après la majorité du Roi, un arrangement fixe et durable qui ne peut se mieux faire qu'après la conclusion du traité [de la Quadruple Alliance] qui est sur le tapis. Étant alors assuré de la succession où S.A.R. est appelée. Elle n'aura plus personne à ménager par rapport à cet objet capital; Elle n'aura plus aucun motif de laisser en place quelqu'un sur qui Elle ne puisse pas compter après la majorité. Ce plan devrait être assez semblable à celui du gouvernement du feu
" Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3oo, fol. 17 : Bonneval à StanhopCf 10 février 1717.
" D'Argenson, Mémoires, édit. Janet, t. I, p. 28. ^
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la succession
Roi, suppression d€s Gon&eils, rétablissement des secrétaireé d'État". » Maintenant que le mot était lâché, il n'eut servi de rien de déguiser les ambitions personnelles qui visaient cette succession avant qu'elle ne fut ouverte. Il sera bon et sur ajoutait Dubois que S. A. R. réserve les principales places à des personnes d'un caractère sûr, dévouées à sa personne, et intéressées à ne jamais s'éloigner d'Elle. »
Ghavigny redoubla de zèle, sonda Noce avec adresse et le trouva désireux de détacher le Régent du maréchal dlluxelles, mais ayant besoin d'être stimulé. Chavigny scruta Uw, qui sembla bien disposé'' et le garde des Sceaux, d'Argenson <( très présumé, sans doute, pour le gouvernement du feu Roi, mais trop timide pour conseiller au Régent un coup d'autorité ted que ia suppression des Conseils" ». Sur ces entrefaites, on apprit à Paris, le 9 avril, l'adhésion de l'empereur d'Allemagne à l'alliance et l'occasion sembla propice pour opérer la suppression des conseils et l'exaltation de Dubois. Après plusieurs conférences quotidiennes, Law se chargea d'entamer l'affaire. Le i3 avril, il eut une longue conversation avec le Régent et fit « habilement tomber le discours sur l'intérêt et la vue de disposer le gouvernement de façon que S. A. pût, à la majorité du Roi, être son premier ministre. » Dans cette vue, il ne fallait pas confier ies places importantes à des gens d'une si haute volée qu'il craignît avec raison de les voir inspirer au Roi le désir de s'affranchir de l'autorité de son oncle. Le prince abonda dans ce sens et observa qu'il y conformait sa conduite puisque déjà la plupart des affaires essentielles ne passaient plus par le maréchal d'Huxelles. Law ne manqua pas roccasion d'insinuer la candidature de Dubois, de vanter « son habileté et crédit chez les étrangers » et il trouva le Régent dans les dispositions les plus favorables'*. Noce tint à écarter tout soupçon de froideur" et insista à son tour. Dubois, mis au courant, joua l'attendrissement. (( Je me sens plus touché que je ne saurais vous dire, écrit-il, de la reconnaissance que je dois à M. Law, il m'a gagné
" Archiv. des Ajf. Étrang., Angleterre, t. 3i6, fol. i33 : Dabois au Régent, 23 mars 17 18.
'* Archiv. des Ajf. Êtrang., Angleterre, t. 3i6, fol. 189 : Chavigny à Dubois, jer avril 17 18.
"* Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 17 : Chavigny à Dabois, 8 avril 17 18.
^« Archiv. des Aff.- Étrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 77 : Chavigny à Dabois, i4 avril 1718.
" Archiv. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 317, fol. 107 : Chavigny à Dabois, iS avril 1718.
pour le reste de ma vie"* » et « faites mes compliments à M. de Noce, à qui je n'écris point pour ne pas le fatiguer'' ». Cependant Dubois appréhendait un excès de zèle, faisait recommander à Law la circonspection, a Je crois, écrit-il à Chavigny, qu'il est essentiel que la personne principale [le Régent] n'en vienne jamais à savoir <( que j'aie connaissance des ouvertures qu'on lui a faites... Je persiste à être persuadé qu'il faut que je ne puisse pas être soupçonné d'avoir la moindre influence dans ce que l'on conseillera et proposera. (Ce qui semblerait le plus à propos), ce serait au cas où la personne principale entrât dans ces vues, que M. Law, ou M. de Noce ou M. le garde des Sceaux engageassent M. le duc d'Orléans à m'ordonner de lui mander natui^ellement ma |>ensée sur le projet qu'il pourrait former touchant les affaires étrangères..., j'écrirai avec la modestie qui me convient ce que je pense, mes pensées, Dieu merci, ne sont pas intéressées et sont irrépréhensibles". » Il était si assuré du succès que déjà il composait le personnel de son ministère. « Informezvous, écrivait-il à Chavigny, des personnes soit d'épée, soit de robe, propres à des ambassades considérables. M. le maréchal de Bezons et M. le Blanc pourront vous indiquer les gens d'épée. En parcourant les gens de robe sur les listes de l'almanach, M. k garde des Sceaux vous désignera aussi les personnes les plus propres aux Affaires étrangères* \ »
Avant l'envoi de son confident Chavigny, Dubois s'était mé- intervention nagé quelques correspondants assidus qui lui envoyaient régu- ^^ ''^^^é lièrement des nouvelles de Paris. De ce nombre était labbé de Saint-Pierre Saint-Pierre", aumônier de Madame; ils habitaient tous les deux au Palais-Royal mais se livraient à des occupations très différentes. (( J'ai vécu trente ans dans la même maison avec le cardinal Dubois et même en quelque société, écrira l'abbé. J'ai vu combien il souffroit, combien il a voit à souffrir de ses inquié-
Dubois à Cjiavigny, Dubois à son neveu, Dubois à Chavigny,
^* Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 25 1 78 avril 1718.
^" Arcliiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 317, fol. 269 28 avril 1718.
*" Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 25i 28 avril 1718.
'^ Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 261 : Dubois à Chavigny, 28 avril 17 18.
Celte corrospondance semble avoir été anéantie, on n'en peut juger que d'après une pièce publiée par Ch. Aubertin, L'esprit public au XVIW siècle. Étude sur les Mémoires et les Correspondances politiques des contemporains, 1715 o 1789, in-8, Paris, 1873, p. 114 : J. Drouet, L'abbé de Saint-Pierre, L Homme et VŒuvre, in-8, Paris, 1912, p. 62-63.
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tudes, de ses jalousies, des dégoûts qu'on lui donnoit et des obàtacles qu'il rencontrait à son élévation. Ainsi il ne m'est jamais arrivé de lui porter envie dans ses richesses et dans son crédit... Ainsi, ne pouvant par la constitution présente de notre monarchie et par mon peu de talents pour la flatterie, devenir ministre général, je me suis fait une occupation particulière à méditer tous les jours durant cinq ou six heures du matin pour montrer sur divers sujets aux rois et aux ministres iuturs le but où ils doivent tendre et les moyens qu'ils doivent employer pour augmenter leur bonheur, en augmentant le bonheur des familles qu'ils gouvernent". » De ces méditations sortit, en 1718, un Discours sur la Polysynodley oà Von démontre que la Polysynodie ou pluralité des conseils est la forme du ministère la plus avantageuse pour un roi et pour son royaume''*. L'auteur s'était fait connaître par un « projet de paix perpétuelle » qui lui avait peut-être obtenu l'honneur d'accompagner aux conférences d Utrecht l'abbé de Polignac et le maréchal d'Huxelles, négociateurs pour la France", son nouvel ouvrage devait attirer sur lui une véritable tempête, qui n'était pas pour déplaire à Dubois, heureux de voir succomber le malencontreux apologiste des Conseils. L'ouvrage parut dans les derniers jours du mois d'avril et cette coïncidence a fait dire qu'il avait été comme le coup de grâce donné à l'institution condamnée à disparaître. D'Argenson a même pi^tendu que l'abbé de Saint-Pierre avait été chargé par le Régent de donner aux Conseils une sorte d'extrême-onction, dont on n'aperçoit guère l'utilité. Saint-Simon s'est étendu sur le <( furieux bruit » que lit la Polysynodie où l'abbé prétendait instruire les « bons Français » de leurs véritables intérêts. Beaucoup disaient : le gouvernement des Conseils est déplorable, bon tout au plus pour les esprits creux et bâti sur des rêveries. — Le gouvernement actuel est déplorable, j'en conviens, répondait l'abbé, mais vous préconisez le retour de l'ancien état de choses qui est pire que l'état présent. Prenons un autre parti : gardons des Conseils en les modifiant de façon à enrayer les abus. Voici les modifications proposées.
a II ne faut pas penser, dit-il, que si une Polysynodie particu-
»» Biblioth. de Rouen, ms. gBo, Documents généalogiques et biographiques, Annales de Castel, à l'année 1721, voir J. Diouct, op. cit., p. 36.
'* Biblioth. Mazarine, ms. 2649. Le Discours a été édité à Londres 1718, chez Tousson, in-4°, ot la deuxième édition, à Amsterdam, chez du Villard et Changuion, I7i9,'in-i2.
" Le Mémoire pour rendre la paix perpétuelle en Europe parut à Cologne, en 1712, voir J. Drouet, op. cit.f p. 60.
Hère est défectueuse, surtout dans les premières années de son établissement et dans un royaume ou presque tout est bouleversé quand elle y a été introduite, la Polysynodie en général ne soit pas infiniment préférable au vizirat », c'est-à-dire au pouvoir ministériel. « Un établissement aussi vaste, qui n*a point encore en dans le monde d'excellent modèle, ne peut pas en si peu de temps acquérir la perfection; et c'est en partie pour donner quelques idées propres à le perfectionner que j'ai entrepris cet ouvrage. » L'abbé propose en conséquence la création de deux nouveaux Conseils : l'un pour la justice, l'autre pour le commerce. Mais à cette modification secondaire s'en ajoutent deux autres que Jean-Jacques Rousseau estime aussi graves qu'une révolution"*. Le scrutin devait transformer l'institution rendue accessible à tous : noblesse, magistrature, bourgeoisie; les conseils auraient le droit de se recruter eux-mêmes et l'élection fournirait le -pays de magistrats, d'officiers, de prêtres et même de rois. Le gouvernement issu de ce mécanisme serait non seulement meilleur que les autres, mais excellent à tous points de vue et s'appellerait aristomonarchie. Pour cette raison les mauvais ciloyens, les séditieux pouvaient, seuls, lui être hostiles et chercher à ébranler la despoticité qu'il fallait armée, dans l'intérêt de sa propre défense et du bonheur social, des plus larges pouvoirs de répression. C'était déjà la théorie qui condamne les citoyens à être heureux selon la formule du législateur.
Avec une singulière audace, l'abbé de Saint-Pierre instituait un conseil suprême destiné à être « le centre, le soutien, l'âme el le lien de tous les conseils particuliers », c'est-à-dire à tenir la place du Roi, à penser et à travailler pour celui que la maladie, la minorité, le plaisir ou la paresse détournent de « faire ses fonctions ». « Un conseil n'est point sujet aux défaillances des rois; il n'est jamais infirme, il ne vieillit point, il est toujours laborieux et intelligent. Il n'y a pas à craindre avec lui ces temps calamiteux si communs dans les monarchies. » Quant au monarque il n'aura à intervenir que « dans les grandes circonstances, dans les affaires extraordinaires », en sa qualité de « dictateur-né ». On trouve ici l'idéal politique du xvni* siècle, un despotisme éclairé, qu'ont prôné Voltaire et Daguesseau, Grimm et Turgot, mais avec plus d'audace puisque le monarque n'y obtient plus qu'un rôle purement décoratif. Après l'avoir réduit
•• .T.-J. Rousseau, Extrait du discours sur la polysynodie de M. Vabbé de Saint Pierre, édit. Houssiaux, t. I; Jugement sur la Polysynodie de M. Vabbé de Saint-Pierre, même édition, t. L
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à Timpuissance, l'abbé fait appel à la noblesse qu'il ne croît pas incapable de labeur intelligent et il compte sur elle pour empêcher le règne des ministres et des maîtresses.
Le Régent avait eu la pensée de faire circuler dans les départements d'un même conseil les membres. divers. L'abbé propose d'étendre cette disposition du Conseil de finance à tous les autres en sorte que (( changeant de bureaux avec leurs maîtres, [les commis] n'auront pas le temps de s'arranger pour leurs friponneries aussi commodément qu'ils le font aujourd'hui. » Les présidents des conseils soumis à ce chassé-cfoisé n'auraient pas le loisir de s'identifier avec leur poste et d'en faire une quasi-propriété.
Enfin la polysynodie devait donnei' au inonanjue le "foût du travail, l'aptitude aux affaires, l'intolligence des questions et entretenir la prospérité et la félicité, sauf à disparaître dans les moments de crise et lorsque l'état du royaume réclamait la dictature d'un Sully ou d'un Golbert. Au cours de ces pages bizarrement écrites on rencontre bien d'autres surprises. L'auteur réclame l'abolition du droit d'aînesse et de la vénalité des charges; la réforme de la taille, le développement de l'enseignement primaire, la fondation d'un Moniteur officiel.
Tout ceci eut sans doute passé inaperçu si l'abbé ne s'était avisé de faire la critique la plus rigoureuse de Louis XIV et de son gouvernement, a Quelle opinion, demandait-îl, le feu Roi a-til laissé de lui à ses voisins? N'ont-ils pas cru, n'ont-ils pas écrit qu'il était un voisin fâcheux, sans parole, injuste, et d'autant plus digne de leur haine qu'il employait plus de puissance à les ruiner?... D'un autre côté, a-t-il forcé ses sujets, par l'abondance qu'il leur a procurée, à regretter son administration? Plut h Dieu que, pour sa réputation et notre utilité, il eût été durant tout son règne occupé à faiie fleurir le commerce, h diminuer tant d'obstacles qui le gênent, à augmenter les facilités qui le multiplient, à paver les grands chemins, h les rendre encore plus sûrs, à rendre les rivières navigables, à rendre nos lois plus propres à diminuer le nombre des procès, à perfectionner la manière de lever des subsides, de sorte que les peuples ep payassent moins et qu'il en revint plus aux coffres publics, à perfectionner les établissements qui regardent les pauvres et ]'éducation des enfants, à favoriser les arts et les sciences à proportion de leur utilité, à trouver les moyens de faire distribuei ]es emplois et les récompenses avec justice et sans égard pour les recommandations, à ôter la vénalité des charges, les survivancei d les bre-
l'Académie
vets de retenue, à diminuer nos besoins en diminuant nos jeux de hasard, à perfectionner nos mœurs... »
Ce tableau d'un passé trop récent mis en contraste avec l'ave- F L'abbé de nir idéal assuré à la Polysynodie déchaîna les colères du parti esTexc/u"e d» la (( vieille Cour », très mal en point en ce moment et avide de saisir l'occasion inespérée d'atteindre le Régent en frappant un (( officier de sa maison ». Le Régent eut passé condamnation sur les attaques contre Louis XIV, il eut peut-être souri des nouveautés introduites dans le Discours subversif si l'auteur n'avait eu la maladresse d'insinuer que le Conseil de Régence était un conseil de parade. Le livre fut saisi et le libraire jeté en prison"; quant à l'abbé de Saint-Pierre il eut, peu de jours après, toute l'Académie française à ses trousses
Au lendemain de la mort du feu Roi elle s'était vouée à « rendre ses regrets aussi immortels et aussi publics que la gloire de son héros*' »; l'occasion s'offrait propice. L'abbé - — devenu cardinal — de Polignac paraissait s'être approprié la garde de cette illustre mémoire; il supplia l'Académie de déférer au Régent l'auteur de la Polysynodie pour « lui témoigner la douleur qu'elle avait qu'un de ses membres %e fût porté à un excès si condamnable"'. » Vingt-quatre heures plus tard, la Compagnie était convoquée pour statuer sur le cas du délinquant et dans la séance du 5 mai. Fleury et Polignac s'évertuèrent à obtenir un châtiment exemplaire de !'« attentat » et obtinrent l'exclusion perpétuelle de l'abbé de l'indignation complaisante de leurs confrères. Le Régent le trouva bon, mais défendit de remplir sa place".
Chavigny ne se laissait pas distraire par cet épisode. D'Argenson et Torcy étaient utiles à gagner. Ce dernier avait servi Dubois dans la négociation secrète de l'année précédente, il recevait Chavigny à sa table et recueillait les allusions h un nouvel état de choses où il reprendrait sa place de secrétaire d'État bien qu'il affectât de n'y plus vouloir songer**. Saint-Simon recevait à bras
•' Procès-verbal de la séance de VAcadémie française, du 7 mai 1718; D.mpfoan, Journal, t. XVII, p. 3oo, 3o avril 17 18.
•' Procès-verbal de la séance de VAcadémie française, du 2 septembre I7t5.
•• Procès-verbal de la séance de VAcadémie française, du 28 avril 17 18.
•" Procès-verbal de la séance de VAcadémie française, du 7 mai 1718; Dangeau. Journal, t. XVIÎ, p. 3o3, 6 mai et Additions de Saint-Simon, p. 3o4 ; Lémontoy, op. cit., t. I, p. 102, note i, dit qu'il n'eut ni messe ni éloge; il eut la messe et non l'éloge, voir J. Drouet, op. cit., p. io5.
•* Archiv, des Aff. Etrang., AngMerre, t. 317, fol. 22^ : Chavigny à Dubois, »8 avril 1718; ibid., fol. 285. Chavigny à Dubois, 3 mai, c'est le récit d'un long entretien avec Torcy, qui cherche à découvrir les intentions de Dubois et proteste avoir quitte par goût les Affaires Etrangères et n'y être plus possible.
Chavigny poursuit
ses intrigues
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à nmpuissance. l'abbé fait appel à la noblesse ^^l^^^^^^, n apable de labeur intelligent et il compte sur elle pour em
pêcher le règne des ministres -*<!--- X' dans les dépar- Le Régent avait eu la pensée de faire circuler a ^
îlTr de " ^^^^^ avec leur poste et d'en faire une quasi-pro-
^tÎffin la polvsvnodie devait donner au monarque le goût du trava 'aptitude aux affaires, l'intelligence des questions et ntr' ni la prospérité et la félicité, sauf à disparaître dans les ^omeTsde crise et lorsque l'état du royaume réclamait la dic- ~ d un Sullv ou d'un Colbert. Au cours de ces pages bizarrement écrites on rencontre bien d'autres surprises. L auteur redame l'abolition du droit d'aînesse et de la vénalité des charges; la réforme de la taille, le développement de l'enseignement primaire, la fondation d'un Moniteur officiel.
Tout ceci eut sans doute passé inaperçu si ^ a^^e ne s était avisé de faire la critique la plus rigoureuse de T.ouis XIV et de «K)n gouvernement. « Quelle opinion, demandait-il, le feu Roi a-lil laissé de lui à ses voisins? N'ont-ils pas cru, n'ont-ils pas écrit quMl était un voisin fâcheux, sans parole, injuste, et d'autant plus digne de leur haine qu'il employait plus de puissance à les ruiner?'... D'un autre côté, a-t-il forcé ses sujets, par l'abondance qu'il leur a procurée, à regretter son administration? Plùl à Dieu que, pour sa réputation et notre utilité, il eût été durant tout son règne occupé a faire fleurir le commerce, à diminuer tant d'obstacles qui le gênent, à augmenter les facilités qui le multiplient, à paver les grands chemins, à les rendre encore pins sûrs, à rendre les rivières navigables, à rendre nos lois plus propres à diminuer le nombre des procès, à perfectionner la manière de lever des subsides, de sorte que les peuples ep payassent moins et qu'il en revint plus aux coffres publics, à perfectionner les établissements qui regardent les pauvres et ]'éducation des enfants, à favoriser les arts et les sciences à proportion de leur utilité, à trouver les moyens de faire distribue! ]es emplois et les récompenses avec justice et sans égard pour les /ecommandations, à ôter la vénalité des charges, les survivancei ti les bre-
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vets de retenue, à diminuer nos besoins en diminuant nos jeux de hasard, à perfectionner nos mœurs... »
Ge tableau d'un passé trop récent mis en contraste avec l'ave- F L'abbé de nir idéal assuré à la Polysynodie déchaîna les colères du parti *'" *^"* d« la « vieille Cour », très mal en point en ce moment et avide de saisir l'occasion inespérée d'atteindre le Régent en frappant un (( officier de sa maison ». Le Régent eut passé condamnation sur les attaques contre Louis XIV, il eut peut-être souri des nouveautés introduites dans le Discours subversif si l'auteur n'avait en la maladresse d'insinuer que le Conseil de Régence était un conseil de parade. I^ livre fut saisi et le libraire jeté en prison''; quant à l'abbé de Saint-Pierre il eut, peu de jours après, toute l'Académie française à ses trousses
Au lendemain de la mort du feu Roi elle s'était vouée à « rendre ses regrets aussi immortels et aussi publics que la gloire de son héros" »; l'occasion s'offrait propice. L'abbé — devenu cardinal — de Polignac paraissait s'être approprié la garde de cette illustre mémoire; il supplia l'Académie de déférer au Régent l'auteur de la Polysynodie pour (( lui témoigner la douleur qu'elle avait qu'un de ses membre? «e fût porté à un excès si condamnable". » Vingt-quatre heures plus tard, la Compagnie était convoquée pour statuer sur le cas du délinquant et dans la séance du 5 mai. Fleury et Polignac s'évertuèrent à obtenir un châtiment exemplaire de !'<( attentat » et obtinrent l'exclusion perpétuelle de l'abbé de l'indignation complaisante de leurs confrères. Le Régent le trouva bon, mais défendit de remplir sa place".
Chavigny ne se laissait pas distraire par cet épisode. D'Argenson et Torcy étaient utiles à gagner. Ce dernier avait servi Dubois dans la négociation secrète de l'année précédente, il recevait Chavigny à sa table et recueillait les allusions à un nouvel état de choses où il reprendrait sa place de secrétaire d'État bien qu'il affectât de n'y plus vouloir songer**. Saint-Simon recevait à bras
•^ Procès-tierbal de la séance de VAcadémie française, du 7 mai 1718; Danj?<'a\i, Journal, t. XVII, p. 3oo, 3o avril 17 18.
•' Procès-verbal de la séance de VAcadémie française, du 2 septembre i7t5.
•• Procès-verbal de la séance de VAcadémie française, du 28 avril 1718.
•" Procès-verbal de la séance de VAcadémie française, du 7 mai 1718; Dangeau. Journal, t. XVIÎ, p. 3o3, 6 mai et Additions de Saint-Simon, p. 3oh; Lémontcy, op. cit., t. I, p. 192, note i, dit qu'il n*eut ni messe ni éloge; il eut la messe et non l'éloge, voir J. Drouet, op. cit., p. io5.
•* Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 224 : Chavigny à Dubois, tS avril 1718; ibid., fol. 285. Chavigny à Dubois, 3 mai, c'est le récit d'un long entrelien avec Torcy, qui cherche à découvrir les intentions de Dubois et proteste avoir quitfé par goût les Affaires Étrangères et n'y être plus possible.
Chavigny poursuit
ses intrigues
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Dubois
recourt aux
étrangers
ouverts un homme qui ne venait chez lui que pour aviver ses rancunes contre d'Huxelles et protestait de sa tendresse et de son admiration pour Dubois, étant, disait-il, <( fort des amis de J'abbé, de ses plus anciens amis dévoués et reconnoissants, adorant isa besogne et la prêchant sans cesse à S.A.R." ». Ensuite c'était le maréchal de. Tallard qui s'entretenait « des six heures durant >> avec l'infaticrable Chavinrnv, toujours aux dépens de d'Huxelles" que le maréchal de Bozons ne ménageait pas plus", en sorte que le président du Conseil des affaires étrangères paraissait déjà n'exister plus que de. nom.
Non content d'agir par lui-même ou par Chavîgny, Dubois avait recours à des influences qu'il tenait pour irrésistibles. Deux jours après la disgrâce de Noailles et Dagues'seau, le roi d'Angleterre s'était empressé de féliciter le Régent « d'avoir pris le bon chemin )>, Stanhope approuvait lui aussi et Schaub, profitait de son passage à Paris pour conseiller au prince le renvoi des (( gens mal intentionnés ». Le duc d'Orléans avait répondu à (leorges P' avec une déférence nuancée de platitude : (( Je reçois vollontiers ce conseil du Roi comme d'un ami et d'un père... Sitôt le traité conclu je m'y rendrai". » Dès son arrivée au Palais- Royal, Chavigny avait jugé la partie belle, sinon gagnée et avait écrit à Dubois : (( Je suis persuadé qu'à votre retour, vous serez le maître absolu de cette Cour". » En attendant le retour de Schaub, lord Stair pouvait donner un utile appui". C'étaient tous les principaux pions de l'échiquier des Affaires étrangères, aussi doit-on s'attendre à voir le vigilant Pecquet éventer l'intrigue. Dès le I®' avril, ce commis entretenait Chavigny de « la prochaine suppression des Conseils" » et, un mois plus tard,
®2 Archiv. des Aff. Etraruj., Anj^'lcN^ro, t. iii;, fol. '>.85 : Chaviqny à Dubois, 3 mai 1718; Chéruel, Uahbé Dubois et Saint-Simon^ dans Bévue historique^ i^-jG, t. I, p. i42.
*^ Archiv. des Aff. Êtrang., Anglt^trrro, t. ^17, fol. 285 : Chavigny à Dubois, 3 mai 1718; t. 3i8, fol. 67, Chavigny à Dubois, 11 mai.
''' Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 817, fol. !>6o : Dubois à Chavigny, 9.S avriî 1718.
'■^ Botliniar, Memoircn des Grafen von Bothmar ilber die Qundrupel Allianz, dans Forschungen zur deutschen Geschichte, 1886, t. XXVI, p. 238.
*• Ch. Aubertin, V esprit public au XV7//* siècle, in-8, Paris, 1878, p. iia- 11 3.
•^ Archiv. def Aff. Ëtrang., AngleU^ro, t. 817, fol. 22/1 : Chavigny à Dubois, 28 avril 1718.
•» Archiv. des Aff. Élrang., Angletenv, t. 3i6, fol. 189 : Chavigny à Dubois, I*'' avril 1718.
Caniliac tenait le même langage" rattachant ce dessein au renvoi de Noailles et Daguesseau; enfin d'Huxelles pressentait que Dubois « voulait prendre à son retour l'administration des Affaires
étrangères^*"' ».
Sa crainte fut assez vive pour l'entraîner à une démarche maladroite. Comprenant que son antagoniste tirait sa force du succès de l'alliance franco-anglaise, le maréchal imagina de se l'approprier et se répandit en louanges au point de s'en rendre ridicule. « Rien de plus comique, écrit Chavigny à Dubois, que ses jurements, ses protestations pour prouver à Stair, par exemple, son approbation du traité, jusqu'à traiter la reine d'Espagne de p... et Alberoni de j...-f..."* » Dubois ne voyait dans tout ce>la rien de comique, mais seulement une noirceur abominable de l'homme qui <( a fait profession de cet art toute sa vie » et qui après avoir traversé de toute sa force la négociation de la Triple-Alliance, en a (( reçu les compliments en robe détroussée"' ».
En ce moment, le Régent semblait revenir à la politique espagnole sous l'influence de Nancré et peut-être aussi de Torcy, mais Chavigny réconfortait son patron découragé^"^, lui rendait coniiance : <( Vos forces augmentent tous les jours »> lui écrivaitir°\ Law et Noce défendaient Dubois pendant que Stair obtenait du Régent l'abandon de toute complaisance pour l'Espagne et, jugeant du coup ainsi porté, rappelait à Dubois la nécessité de rentrer promptement à Paris (( recueillir la gloire et le fruit que ses grands services méritaient"^ ». Une autre crise s'ouvrait à quelques jours de là. Le 18 juin, Schaub arrivait de Vienne à Paris porteur du projet de traité franco-anglais sérieusement retouché sur divers points où le Régent se trouvait dans l'impossibilité morale de faire aucune concession, ce qui avait pour
•• Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3i8, fol. /jq : Chavigny à Dubois,
5 mai 17 18.
*"" Archiv. des 5 avril ; ibid., t.
*"* Archiv. des II mai 1718.
^°* Archiv. des aS avril 17 18.
"« Archiv. des 2 mai 1718.
*"* Archiv. des 27 mai 1718.
'»* Archiv. des Si oiai 1718.
Aff. Et rang., 317, fol. i4o- Aff. Etrang.,
Aff. Êtrang.,
Aff. Êtrang.,
Aff. Êtrang.,
Aff. Êtrang.,
Anglotenv, t. 3 16, fol. 197 ifib : Chnvigny à Dubois, Angleterre, l. 3x8, fol. 67
: Chavigny à Dubois,
22 avril 1718.
: Chavigny à Dubois,
Angleterre, t. 3x7, fol. 260 : Dubois à Chavigny, Angleterre, t. 3x8, fol. 32 : Dubois à Chavigny, Angleterre, t. 3x8, fol. 171 : Chavigny à Dubois, Angleterre, t. 3x8, fol. x85 : Chavigny à Dubois,
Ruse de d'Huxelles
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résultat de le replacer sous la dépendance du parti espagnol ei de d'Huxelles. Dubois se crut p^rdu sans ressource et simula k découragonwnt. « Je vous conjure de laisser tomber, dit-il à Chavigny,. tout ce qui pourra me regarder, je ne vaux pas la peine qu'on se donne pour moi et c'est gresler sur \o persil que de traverser un h(nnme qui est si peu de chose'"*. » En l'absence de ses cautions ordinaires, Law et Saint-Simon, ce fut Noce qui entraîna ie Régent et le décida à soutenir jusqu'au bout Dubois ft sa politique"^
De son côté, Dubois obtenait de Georges P' l'envoi de lord Stanhope à Paris. Avant son départ, les deux compères étaient convenus de tous leurs faits et gestes. Le premier ministre anglais exigerait du maréchal d'Huxelles la signature de la convention particulière qui devait lier le Régent à l'Angleterre, « pour le forcer, s'il la lefusait, à se démasquer et h se retirer au besoin sur le champ ». On espérait ainsi « lui faire montrer la corde"* r.. Stanhope, doublé de Stair, n'hésita pas à aborder av-ec k Régent la quei^tion du renvoi du maréchal qu'(( il n'y a aucune sûreté à laisser la tête des Affaires étrangères"* )>. Dubois, enfin, touchait le but et n'hésitait plus à se découvrir, a II fallait, selon lui, que S.A.R. rétablît la charg-e de secrétaire d'État des Affaires étrangères, et en revestit quelqu'un de si dévoué h sa personne, et si intéressé à ne s'éloigner jamais d'elle, qu'il borne son ambition à travailler sous ses ordres. On lui adjoindrait au besoin un Conseil d'Affaires étrangères, composé des maréchaux de Villeroy, d'Huxelles, et surtout de Torcy dont le caractère est tel qu'il choisit mieux qu'il n'imagine et n'invente. » Quelques grâces arrangeraient l'affaire, « à d'Huxelles, un brevet de duc, à Torcy la survivance, pour son fils, de la charge de secrétaire d'État des Affaires étrangèr^es. Je ne refuserai jamais aucun emploi où S.A.R. croira que je puis la servir avec plus d'attachement que personne. Mais lorsque quelqu'un lui pourra rendre eu mieux ou aussi bien le même service, j'aimerais encore mieux lie repos que le poste le plus brillant. Je vous supplie, dit-il au
»»* Archiv. def; Aff. fJranq., .\nplptoriv, t. Stç), fol. i8 : Dubois à Chnvigny, 3 juin 1718.
^ 1»^ Archiv. des Aff. fjrortg., Anjjfletf^rrr, t. 3io, fol. 172 : Dubois à Noce, 22 juin 1718.
^°'' Arctrw. (icr Aff. fJrang., \wr\v\vTT.\ t. 820, fol. iqs : Dubois au Régent, i3 juillet 1718.
1»» Archiv. dcfi Aff. Étrang., An^rlotorro, t. 820. fol. io5 : Dubois à Chavigny, i3 juillet 1718.
Prince, de ne pas considérer eette déclaration comme un jargon faux, mais comme un aveu très sincère"". »
L'incartade de d'Huxelles refusant de signer la convention semblait consommer sa perte. Torcy et Saint-Simon s'indignaient, Chavigny chantait victoire. « Pour nous, écrivait-il à Dubois, M. le maréchal d'Huxelles ne pouvait rien faire de plus avantageux. H se déshonore aux yeux de tous et vous justifie selon toutes règles, il ne peut plus conserver sa place"'. » Ce cri de triomphe était poussé le 17 juillet, et, le 18, le maréchal signait la convention. Noce s'était entremis"', car le trop grand succès de Dubois l'inquiétait. H « veut bien avoir en vous un compagnon de sa faveur et de ses privautés, écrivait Chavigny, mais il ne voudroit peut-être pas vous voir dans un état si supérieur'" ». D'Huxelles ne l'appréhendait pas moins et sa complaisance le sauvait : il garda sa place. Noce jugea inutile de présenter au Régent le plan de Dubois pour éliminer Torcy et d'Huxelles, quant à l'abbé il s'en remit aux desseins de la Pro vidence"*, ce qui était sa manière de dire qu'il ne comptait désormais que sur lui-même. Lord Stair pensait de même qu'on n'obtiendrait jamais sans lui le renvoi de d'Huxelles. « Pour le débusquer, écrit-il, on aura besoin de l'abbé Dubois au plus tôt"'. » Celui-là demanda son rappel dans le plus bref délai"\
Le renfort de l'Angleterre avait peu servi. Stanhope n'avait pas caché son désir « que M. l'abbé Dubois fût mis à la tête des Affaires étrangères"' », Craggs avait pris la peine de convaincre Stair de la nécessité « d'affermir ce petit homme, fort bien inten-
"° Archiv. des Aff. Etrang., Angletorre, t.. 820, fol. 178 : Dubois à Noce, i3 juillet 1718.
1" Archiv. des Aff. Etrang., Anj?loterrp, t. 32o, fol. 2o3 : Chavigny à Dubois, 17 juillet 1718; De Seilhac, L'abbé Dubois, premier ministre de Louis XV, in-8, Paris, 1862, t. II, p. 32.
"* Archiv. des Aff. Etrang., An.ijloleno, t. 32n, fol. i56, 160 : Dubois, neveu, à Vabbé Dubois, i2-i3 juillet 1718.
"» Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 320, fol. 333 : Chuvigny à Dubois, 2li juillet 1718.
"* Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 320, fol. 323 : Dubois à Chavigny, 23 juillet 1718.
"* Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair à Çraggs, Paris, 24 juillet 1718.
"• Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 32o, fol. 282 : Dubois à Chavigny, 19 juillet 1718.
"' Public Record Office, Franco, vol. 352 . lord Stanhope à Craggs, 6 juillet 17 18.
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tionné, et qui n'a d'autre appui que nous"' », Sunderland prévenait Stair que l'heure d'agir vigoureusement allait sonner et quoique « la déception de l'abbé fut telle qu'il méditât — une fois de plus — de se séparer de tout"', l'ambassadeur devait l'aider do toutes façons et, imposant une sourdine à ses sentiments personnels, (( persuader au Régent de ne pas laisser ses affaires çntre les mains de ses ennemis*" ».
Arrivée Le Régent continuait à tergiverser entre les partis qui e'of-
à*^?aHs^'ses f'^aî^nt à lui. Il ne lui déplaisait pas d'entendre les uns colporter arguments le bruit qu'il allait créer trois secrétaires d'État : Dubois, Je Blanc et Law; en même temps il se gardait de démentir la rumeur, accueillie par d'Antin, d'Huxelles et Noailles, du maintien des Conseils, bien plus il y faisait des nominations nouvelles'". C'est sur ces entrefaites que Dubois arriva à Paris * (16 août). « Votre retour, venait de lui mander Chavigny ne fut jamais si nécessaire et vous ne pouviez trop le précipiter*". » L'instant était grave et n'admettait plus les réticences. <( Je n'examine pas, disait Dubois au Régent, la théorie des Conseils. Elle fut, vous le savez, l'objet idolâtré des esprits creux de la vieille Cour. Humiliés de leur nullité sur les fins du dernier règne, ils engendrèrent ce système sur les rêveries de M. de Cambrai. Mais je songe à vous, je songe à votre intérêt. Le Roi deviendra majeur; ne doutez pas qu'on ne l'engage à faire revivre la manière de gouverner du feu Roi, si commode, si absolue, et que les nouveaux établissemens ont fait regretter. Vous aurez l'affront de voir détruire votre ouvrage. Mais ce n'est pas tout : les grands du royaume approchent le monarque par le privilège de leur naissance; si à cet avantage ils joignent celui d'être alors à la tête des affaires, craignez qu'ils ne vous surpassent en complaisances et en flatteries, qu'ils ne vous représentent comme un simulacre inutile et ne s'établissent sur votre ruine. Supprimez danc les Conseils si vous voulez être toujours nécessaire, et hâtez-vous de remplacer des grands seigneurs qui deviendraient
"' J. Murray Graham, The Slair Annaîs, in-8, Ediniburgh, 1876, t. II, p. 378 : Sanderland à Stair, 26 juilkt 1718.
**• Archiv. des Aff. Etrang., Ângl<»torro, t. 850, fol. 3io : Dubois à son neveu y 28 juilkt 1718.
120 J. Murray Graham, The Stair Annnh, t. II, p. 878 : Sunderland à Stair, 26 juillet 1718.
^2* Archiv. des Aff. Ëtrang., Anglolorro, t. 820, fol. 66 : Chavigny à Dubois 3o juilkt 17 18.
1" Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 821, fol. 178 : Chavigny à Dubois, 10 août 1718.
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\os rivaux, par de simples secrétaires d'État qui, sans crédit et ^ sans famille, resteront forcément vos créatures'". »
Outre cette grave raison d'agir, le Régent en avait une autre ^J^^^^^^^l [)\us immédiate. Entre le Parlement et ïui les hostilités étaient ouvertes depuis le 12 août et l'opinion publique fort émue se détournait du prince. Déjà, à l'étranger on parlait d'une révolte à Paris. « Tout tendait à l'extrême » dit Saint-Simon qui reprochait la situation à la « léthargie » du prince, lequel sentait la gravité de la situation et, le 20 août, confiait à son ami qu'il s'agissait de tout pour lui en cette occasion'''* ».
Dubois, à peine débotté, était dispensé de se jeter en pleine mêlée, il affecta de ne s'y point exposer, restant le négociateur des Affaires étrangères. 11 pouvait s'abstenir, ses complices agissaient pour lui. Le jour même où le Régent faisait à Saint- Simon l'aveu de son embarras, lord Stair se rendait au PalaisiVoyal porter un nouveau coup à d'Huxelles, mais il se gardait d'en dire plus. Sans doute « il. seroit très important, écrit-il à Craggs, que M. l'abbé Dubois fût mis à la teste des affaires étrangères. Car certainement tant que M. le maréchal en a le maniement, nous sommes en danger de voir bouleverser ou saper notre grand ouvrage. Mais en même temps, il faut éviter avec grand soin de faire aucune démarche qui pourroit donner de la défiance ou de la jalousie à M. le duc d'Orléans. Il est naturellement susceptible de telles impressions'". »
Stair commença par s'excuser d'incommoder le prince si souvent, mais c'est qu'on ne peut avoir aucune communication avec ses ministres, ni prendre aucune confiance en eux : situation fâcheuse, suspecte à ses alliés, et pouvant être très dangereuse à lui-même. Le duc en convient; il assure que cette situation ne se prolongera pas. Pourtant, ajoute-t-il, il aimera toujours à avoir le secret des affaires étrangères entre les mains, afin qu'à la majorité du Roi personne ne puisse être en état de le lui livrer. Et il rappelle que le cardinal de Richelieu agit ainsi et s'en trouva bien. Quand Louis XIII songea à le congédier, il dut y renoncer à cause que le cardinal savait tout et lui rien. Stair répliqua que rien n'est plus aisé à S.A.R. de garder la haute direction tout
^" Dubois au Régent, août 1718, dans P. E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 198; Arch. nat., K 676, i" partie : Mémoire du cardinal Dubois à, M. le Régent sur les Etats-généraux que ce prince avoit envie de convoquer quand le sistème eut mis tout VÊtat dans le désordre (1720).
'** Saint-Simon.
"* Public Record Office, France, vol. 862 ; Lord Stair à Craggs, Paris 20
août 17 18.
en ayant un homme à lui pour les détails et les dépêches. Et Stair, enchanté de sa finesse, conclut le récit de son audience [.ar ces mots : « Si j'avois nommé l'abbé Dubois, je ne luy iiurois pas rendu si bon service^". »
Tout occupé à se faire valoir, l'ambassadeur ignore et ne se doute pas que l'abbé, arrivé le i6 août à Paris, a été reçu, à Saint- Gloud, le i8. La plus grande partie de la journée, presque jusqu'à la nuit, s'est passée à entretenir le Régent'''. De cette conférence sortit un coup d'État.
1" Publie Record Office, France, vol. 352 : Lord Stair à Craggs, Paris 29
août 17 18.
"^ Bihlioth. Mazarine, ms. 235/h fol. ^1 : Vie manuscrite de l'abbé Dubois. On citera, pour mémoire cl celUi fois seulement, le ms. 3858 de la Biblioth. de VArsennl, qui contii'iit une Vie de Dubois, par La Houssaye-Pegeault.
CHAPITRE XXIV
Les Princes, les Ducs, le Parlemcut
(Septembre 1716 — Septembre 1717)
ces
Le Parlement publie des remontrances. — Existence d'une « affaire du bonnet ». — Ce qu'il en était jusqu'à la mort de Louis XIV. — Les ducs préparent leur revanche, ils échouent à la séance du 2 septembre. — M. de Mesme. — M. de Novion. — L'arrêt du 2 septembre. — Polémiqueis. — Premières opérations. — Le mémoire contre les Ducs et Pairs. — Réplique des ducs. — L'opinion s'en mêle. — L'affaire du bonnet semble finie. — Elle s'envenime par la question des légitimés. — Mémoire des trois Condés contre les légitimés. — La duchesse du Maine jette la noblesse dans le conflit. — Requête des pairs contre les légitimés. — Mémoire de la noblesse. — Requête des légitimés. — Édit du 6 juillet. — Effervescence du Parlement.
Le coup d'État du 26 août 1718 ne fut que l'inévitable consé- Le quence du coup d'État du 2 septembre 1715. Au cours de ces pubiîedes trois années on assiste au développement progressif du conflit remontranentre le Parlement et la Royauté. Le duc d'Orléans avait acheté la Régence du Parlement de Paris par des concessions dangereuses pour l'autorité royale : l'appât des Conseils et principalement du Conseil de conscience avait ébranlé les magistrats qui se flattaient d'y faire figure; le rétablissement du droit de remontrances avait emporté les dernières résistances. En réalité, la magistrature fut à peu près éliminée des Conseils et quand fut dissipé l'engouement qui salua cette innovation, le Régent eut toute facilité de l'énerver en attendant de la supprimer. Les Conseils ne purent, ne surent ni ne voulurent se défendre, on cessa de les compter pour quelque chose avant même qu'ils fussent réduits à rien.
Il n'en allait pas de même avec le Parlement. Celui-ci ne sacrifiait pas un seul titre de ses droits, ne se laissait reprendre pas un pouce de ses conquêtes, sans des luttes farouches et interminables. Or on pouvait laisser les Conseils végéter et disparaître, on ne pouvait pas supprimer le Parlement et celui-ci savait qu'en recourant à lui pour faire casser le testament du feu Roi le Régent
, ■TifÉft*tfff1i
'-'fa^V'r"- -"^
Existence
d'uQe
M affaire du
bonnet »
vêtait mis à sa merci. Persuadé qu'il allait renaître à la vie poétique le Parkment avait hâte de ressaisir ses anciennes prero- Xs. Dès le mois de mai 1716, il présenta ^es -montra nce s mais sur un ton assez bénin. 11 s'agissait de la <^^eation de^^^^^^^^
charges dans lesquelles l'opinion V^^^^^^;!'^^^^ de dépenses nouvelles et insulïisamment juslif.ee> . U Pdiltmenl aurait pu mieux choisir le motif de son intervention , mais le Régent comprit qu'il ne pouvait dédaigner ni passer outre a ce
^ . " ,. Ar^^\i \^^CT6 «i niécieux il modifia les edits.
premier essai d un droit juge si piecieux, m^ i.x- ,
La Compagnie ne se tint pas pour satisfaite et prépara d itératives remontrances. Le duc d'Orléans ne les attendit pas, envoya au Parlement le marquis d'Efliat qui, par de bonnes paroles, décida l'enregistrement, -sauf des réserves insignifiantes, des deux édits et des deux déclarations qui les modifiaient . On n eut donc pas à recourir aux lettres de jussion déjà prêtes, car 1 entourage du Régent ne mettait pas ces remontrances au compte du zèle pour l'intérêt public mais de fimpatience d'amoindrir le Re-
^^Cependant, à ees débuts, les rapports entre le Régent et le Parlement restaient agréables; de part et d'autre on adoptait des ménagements, un mezzo termine suivant l'expression mise a la mode par le duc d'Orléans. On était au paroxysme de 1 « affaire du Bonnef » et le prince ne voulait pas plus indisposer les magistrats que les ducs. L'« affaire du Bonnet^' » nous apparaît aujourd'hui comme une réplique de la <( querelle du Lutrin », et ce serait peu entendre l'histoire de la traiter avec dédain ou de lui faire l'aumône de quelques lignes. Depuis l'époque de la Fronde la discussion était ouverte entre le Parlement et la plus haute noblesse de France sur la question de savoir si, en séance du Parlement, le Premier Président doit retirer son bonnet de dessus sa tête ou l'y garder en prenant l'avis des ducs et pairs. Dans cette discussion les plus hauts magistrats du royaume, des
1 J. Flaïuimrinont, Ueniontrances du Parlement de Paris au XVIW siècUf in-4 Paris, 1888, l. î, p. f^2^^Q : Remontrances sur les éditi:- créant la surintendance des postes et relais et la surintendance des bâtiments et manufactureSy Buvat, Journal, t. I, p. 280.
2 E. Glasson, Le Parlement de Paris. Son rôle politique depuis le règne de Charles MI jusqu'à la Révolution, in-8, Paris, 1901, t. I, p. 16.
' J. Flammermont, op. cit., t. I, p. A6-49 *» Gazette de la Régence, p. 201- 202-, 9 septembre 1717; Daiij^'eau, Journal, t. XVII, p. i55, i56-i6o.
* Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, 1873, t. XIII, p. 99, i3o.
* A. Grellet-Dumazeau, L'affaire du Bonnet et les. mémoires de Saint- Simon, in-8, Paris, I9i3.
* La coiffure des présidents à mortier ne s'appelait pas bonnet, mais mortier.
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maréchaux, des prélats illustres, un écrivain fameux se sont livrés à tous les emixirtements de leur fougue ou à toutes les malices de leur esprit. L'opinion publique y mettait sa note coulumière; plaisante et gaillarde'. A l'affaire du bonnet s'ajouta une deuxième usurpation : la (( garde des bancs ». Voici en quoi elle consistait : Un jour que les pairs vinrent prendre séance à la Grand'Ghambre, leur étonnement fut vif de voir un conseiller assis à l'extrémité de chacune des trois banquettes qu'ils avaient l'habitude d'occuper. Interrogés, ces conseillers répondirent qu'ils étaient chargés de garder le banc! Outrageante prosmiscuité iniligée aux ducs.
L'usurpation du bonnet, seule à retenir, remontait, de l'aveu du duc de Saint-Simon à l'année 16 43*; en 1680 une algarade du duc d'Uzès gâta l'affaire. Lors de la réception de l'évêque-comte de Ghâlons*, le président de Novion interpella tous les ducs et ne se découvrit que lorsqu'il s'adressa aux princes du sang. Le duc d'Uzès perdit patience, enfonça son chapeau et opina couvert avec un air de menace^". IjC feu Roi le trouva mauvais et, dans sa déclaration du 5 mai 169! portant reconnaissance des légitimés, il décida que le duc du Maine et le comte de Toulouse occuperaient au Parlement <( un rang intermédiaire entre ks ducs et les princes du sang, avec cette précision qu'en prenant leur avis le premier Président ne forait qu'une demi-révérencé, mais se découvrirait. Ceci condamnait les prétentions des ducs. Or, 11 près la déclaration royale qui l'habilitait à la succession au trône, le duc du Maine témoigna aux ducs une bienveillance extrême, et, pour faire montre de zèle, ne manqua pas de les entretenir <( de l'indécence du bonnet », de la nécessité et de la facilité qu'il y aurait à confondre les prétentions de la robe, les intéressés charmés, surpris, redoutaient un piège destiné à rabaisser les ducs « par le mauvais succès dé leur entreprise ». Néanmoins ils s'aventurèrent; d'Antin rédigea un bref mémoire qu'il remit au Hoi, le 6 décembre 1714, pour réclamer deux points : 1° que le premier Président saluât les ducs en demandant leur avis; 2** qu'on ne mît point de conseiller au bout de leur
^ Archiv. départein. de la Côte-d'Or B. 12176 bis : Réponse (burlesque) des ducs et duclici^ses à S. A. R. Mgr. le duc d'Orléans, dans E. Fyot. L'affaire du bituuet avec deux dijcutnents inédits, dans Ann<iles de l'Académie de Maçon. Société des arts, sciences, helles-lellres et agriculture de Saêne-et-Loire, 3" séri<', l. VI, 1901, p. 222-225.
* Sainl-Sinion, Ecrits inédits, wlit. P. Faugère, t. III, p. 87, 3i5. C'était \ii futur cardinal de Noailles, aivlievêque de Paris. Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. X, p. 424.
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Ce qui en était jusqu'à
la mort de Louis \IV
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Les ducs prépareul
leur revaoebe
banc. D€ c<?la k Parlement prenait ombrage, formulait ses exigences et le président de Mcsme insinuait au Roi que les ducs n'attendaient qu'une régence pour dépouiller les deux bâtards légitimés de leur rang et escomptaient la mort du jeune Dauphin pour établir en France une monarchie élective, à l'instar de la Pologne''. Déjà ils avaient des écrivains à gages travaillant à inculquer l'opinion que l'attribution de la couronne appartenait exclusivement à la pairie, dès l'instant où l'héritier légitime venait à manquer'\ Bien plus, ils obtenaient de Mme la Princesse, parlant au nom de ses lils, une protestation que feu M. le Prince regardait « le refus du bonnet » comme attentatoire à la dignité ducale. Mieux encore, la duchesse du Maine au cours d'une entrevue avec les représentants de la pairie, concluait l'entretien par ces mots : « Donnant, donnant, messieurs les ducs. Engagez-vous par écrit à maintenir les faveurs accordées à M. du Maine : nous ferons de noire mieux pour que vous ayez satisfaction'\ » Enfin, le Roi répugnait à s'engager dans cette querelle et laissait les adversaires s'y fatiguer, l/impétueux Villars qui chercha à l'y entraîner, perdit sa peine'* : « 11 sera plus agréable pour les pairs que le Parlement se rende de lui-même que si c'étoit par mon ordre. »
Devant cette lin d* noii-recevoir, les ducs mirent leur espérance dans les changements (|ue ne pouvait manquer de produire la mort du Roi. Des conciliabules de quatre ou cinq seulement se tenaient à Versailles, s'enlourant de mille précautions comme eussent pu faire des conspirateurs. Tapis dans le recoin d'un entresol, d'une soupente, d'un grenier, car tels étaient les palais où s'entassait la noblesse de France afin de vivre sous l'œil du maître, les ducs discutaient, débattaient, dissertaient. Le plus intarissable et le plus intraitable était, on le devine, Saint-Simon à qui « un siècle entier de conversation eut paru un moment étranglé si on n'eut fini par être de son avis'*. » Il avait réussi à se faire quelques partisans : La Force, un fripon; Charost, une nullité; d'Estrées, un viveur; Tresmes, une vieille bête'*; Mailly à qui son caractère épiscopal doit épargner une épithète trop malsonnante. Toutes ces cervelles éventées n'imaginèrent rien de mieux, dès l'instant de la mort de Louis XIV,
" Saint-Simon, Adiïitions au Journal de Dangeau, t. XV, p. 363.
^^ Saint-Smon, Ecrits inédits, t. IV, p. i/JS.
** Saint-Simon, Additions au Journal de Dangoau, t. XV, p. 296.
** Villars, Mémoires, t. IT, p. 3'|().
** Saint-Simon, Mémoires, édit. Clu-rui'l, t. VIII, p. 3G5.
'• Le jugement est porté par Madame, mère du Régent.
que d'aller, séparément du reste de la noblesse, (afin d'affirmer la distinction entre les pairs et ceux qui ne l'étaient pas), saluer le jeune Louis XV. Ce projet s'ébruita, souleva une tempête, provoqua un mémoire et détermina le Régent à présenter t\ l'enfant-roi toute la noblesse sans distinction".
En ce qui touche le bonnet, les ducs, voyant la vie du vieux Roi en danger, avaient pris les devants et envoyèrent au futur Régent du royaume une députation conduite par Mailly'* pour exiger de lui l'engagement de trouver bon qu'ils restassent couverts quand le Premier Président prendrait leurs avis dès la première séances où il serait statué sur la Régence. On a dit déjà de quelles paroles dorées le due d'Orléans avait fait usage pour, l'heure venue, faire désister les pairs de leur exigence inopportune en un moment où la prudence voulait qu'on ménageât les susceptibilités du Parlement. Tout se réduisit donc à une protestation que nasilla le duc de Saint-Simon et qui passa presque maperçuc, suivie d'un rapide colloque où Villars rencontra pour la réfutei le président de Mesme et, Noailles, le président de Novion pour le souffler".
C'étaient de redoutables adversaires, pour qui entreprenait de les combattre, que les présidents de Mesme et de Novion. Tous deux portaiient des noms, occupaient des postes illustres dans la robe et s'en montraient dignes. Jean-Antoine III de Mesme comptait dans sa lignée et parmi ses alliances plus de services glorieux et utiles rendus à l'État pendant deux siècles que toute la pairie pendant le même espace de temps. Poli, instruit, disert, possédant ce goût, cette curiosité fine qui annoncent la société nouvelle, le Premier Président ne rappelait pas Michel de l'Hôpital ni Mathieu Mole. Au seuil d'une époque différente de tout ce qui avait précédé, il était un homme nouveau et un caractère original, avisé, délié, fertile en ressources; Louis XIV i'écoutait sans fatigue, le Parlement l'acclamait sans pouvoir s'en défendre. Sa parole calmait les défiances, dissipait les malentendus, triomphait des préventions. Jamais encore magistrat n'avait élevé plus haut la réputation du Parlement de Paris par la « dépense prodigieuse » qui engloutissait une fortune pour faire honneur à la table somptueuse de son Premier Président. « Pénétré de ce qui étoit dû à sa place et le voulant faire sentir, à cause du peu d'égards que les gens du monde ont
*' M. Marais, Journal et Mémoires, in-8, Paris, i863, t. I, p. 177. " Saint-Simon, Ecrits inédits, t. III, p. 435. *• Voir cliapi4ff<j IV : La cassation du testament.
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du 2
septembre
pour la magistralure, il étoit haut par caractère et par politique'". » Le^Palais était lier et tranquille do se savoir représenté par un tel homme. On s'y racontait que le Régent ayant osé dire à de Mesme : « Allez vous faire f , vous et votre compagnie » le Premici- Président « lui tourna le c. sur le champ » et les avocats l'approuvaient sans réserve^^
Tout près de lui, André l\\ de Novion, se tenait plus voisin de ses origines bourgeoises et apportait une sorte (ralleetation à en faire souvenir. Le luxe, la dépense ne lui étaient pas seulement à charge, mais, en toute vérité, inintelligibles. Ses mœurs, sa icligion, sa probité semblaient vouloir désespérer la calomnie, car pour la médisance elle ne savait où se prendre; avec cela rude, rugueux d'aspect et d'abord, redoutable et redouté, aimé de personne, craint et révéré de tous, sachant « plus fortement que nul cîutre, trouver des traits d'habile homme" », des traits qui transpercent, qui clouent et qui tuent.
Face à l'assaut tlucal ces deux hommes dirigèrent la défense du Parlement. La première rencontre fut, pour Iles ducs, une déroute. A l'aube de cette journée du 2 septembre 1716, si impatiemment attendue, et qui devait être celle du triomphe décisif, lo Pailement arrêta que si, en séance, un duc innovoit loi^qu'on lui demandera son avis, le Premier Président lui diroit poliment et avec douceur : « Monsieur, vous n'opinez pas. » S'il insistoit, il lui diroit : « Monsieur si vous ne vous mettez en règle, vous ctes censé ne point opiner, et votre voix ne sera point comptée » el passerait à un autre et ainsi de suite". » L'annulation de cet arrêt devint dès lors le but assigné à l'énergie des pairs. Polémiques Alors s'ouvrit une campagne furieuse. Les ducs, pris au dépourvu et mieux nantis d'invectives que de raisons, recoururent au fonds d'anciennes polémiques qui avait défrayé les combattants un quart de siècle plus tôt. Par leurs soins furent réimprimés et répandus à profusion les mémoires de i664, injurieux à la robe. On vit rajeunir des revendications intransigeantes qui, toutes, tendaient à conférer aux pairs laïques l'éclat qui entourait les grands barons féodaux de jadis. « La dignité de pair, disaient-ils, est une et la même qu'elle a été dans tous les pays de la monarchie; les possesseurs ne se ressemblent plus. Sur cette dissemblance, on consent d'aller aussi loin qu'on voudra;
2» Mémoires du Président Hénnult, cdit. de Vigan, in-8, Paris i855, p. Sgg.
^^ Barbier, Journaly 1867, t. I, p. 210-21 1.
2^ Saint-Simon, Ecrits inédits, édit. Faugèrc, t. IV, p. 61.
^^ M. Marais, op. cit. y t. I, p. i58.
sur la mutilation de la pairie, encore. C'est l'ouvragé du temps et des rois. Mais les rois ni le temps n'ont pu l'anéantir : ce qui leste est toujours la dignité ancienne, la même qui fut toujours". » La riposte ne le cédait à l'attaque ni en orgueil ni en aigreur, mais elle en différait par le recours à la raison : « Est-il possible, répliquaient les Parlementaires, que vous vous considériez comme des successeurs directs des grands vassaux, d'abord au nombre de sept, puis de six, de l'époque carolingienne?... des ducs de Normandie, lesque-ls joignaient à cet apanage l'Anjou, îe Maine, la Touraine, le Poitou, sans compter la couronne d'Angleterre.^.. des comtes de Flandre, dont les domaines, les plus riches du monde, excitaient la convoitise universelle?... des comtes de Champagne, d'où sortirent un roi de Chypre et de Jérusalem, et toute la lignée des princes de Navarre?... des ducs de Bourgogne, qui mirent si souvent un échec dans les armes de France et, à plusieurs reprises, s'emparèrent de Paris?... enfin des ducs d'Aquitaine et des comtes de Toulouse, véritables souverains... Regardez, messieurs, regardez autour de vous : peuple, noblesse, Versailles et la province, personne qui n'accueille vos prétentions par un éclat de rire! » Et là-dessus, le Parlement énumérait et expliquait l'odgine et l'étendue de ses droits à lui, conseiller et modérateur de la royauté, interprète de ses volontés justes et de ses exigences tempérées, intermédiaire entre le pouvoir et la nation qui ne connaît pas de milieu entre l'arbitraire
et la légalité.
Les actes s'entremêlaient aux paroles. Le 7 janvier 17 16, les ducs et pairs présentaient au Régent un mémoire au sujet du bonnet, de la garde des bancs et de l'arrêt du 2 septembre". Les opérations commençaient. Aussitôt le Parlement députait pour avertir le prince « qu'il ne se relâcheroit pas contre les ducs et pour le supplier de trouver bon qu'il ne reparlle de cette affaii-e que devant le Roi majeur seul capable de résoudre cette question" ». Ainsi, on était aux prises. Aussitôt, les ducs cherchent h circonvenir ie Régent afin d'arracher la cassation de l'arrêt du 2 septembre" et le Parlement, Chambres assemblées, arrête de ne pas faire réponse au mémoire des pairs, que le président de Novion ne ménage pas en s'adressant au Régent". Le Premier
Premières opérations
«* Saint-Simon, Mémoires, édit. Chcnid, t. VIII, p. 878. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 296; 7 janvior 1716. " Gazette de la Régence, p. 55; 10 janvier 1716. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 807, 2^ janvier 1716. , Gazette de la Régence, p. 62; 24 janvier 1716.
yl* <*mv]iif>
se HISTOIRE DE LA Rf^GENCE
Présicl<?nt est mandé au Palais-Royal à l'audience du prince" fort cmbar^assé'^ il rencontre dans la iK^tite galerie le duc de la Feuillade qui l'accompagno jusqu'au cabinet du^ Régent. La se trouve Saint-Simon .< plus méchant que jamais » qui inlernelk la FeuHlade « en termes de crocheteur'" » : — ^< ^/1"°^ t'amuses-tu à parler à un Jean-F... comme celui-là? >> De Mesme se plaint au prince, demande réparation, mais la Feuillade n a rien entendu, dit-ir\ et le Régent veut ignorer l'affaire, de crainte d'être obligé d'envoyer Saint-Simon à la Bastille"; mais puisque, faute de preuve, il faut dissimuler on attendra l'occasion favorable pour faire sentir au (( petit boudrillon » qu'il n'en est pas
^^Sans trop de hâte, le Parlement examine le mémoire des ducs et y répond; une réponse verbale. L'arrêt incriminé du 2 septembre n'est' pas un arrêt mais une délibération. Les ducs veulent une réponse écrite, la réclament à grands cris sans l'obtenir, pas plus d'ailleurs qu'on ne consent à biffer sur les registres la délibération^'. Ils ne se lassent pas, reviennent à la charge et n'obtiennent du Régent que eette réponse : il ne se hâte pas parce que sa décision pourrait ne pas leur faire grand plaisir". Peu importe, le 9.9. mars, ils arrachent au Conseil de Régence un arrêt qui déclare non-avenue la décision prise le ?. septembi^ avant l'arrivée du duc d'Orléans dans la Grand'Chambre". Le lendemain, les pairs triomphent sans dissimuler toutefois qu'a ils esjieroient que cet arrêt leur seroit plus favorable". Une semaine s'écoule et tout est renversé. Le Régent déchire de sa main, en présence du Premier Président et de tous les Présidents, l'original de la signification à eux faite par les ducs^".
2» Dangi-au, JournaL t. XVL p. 3i/i; '1 fôvrior 171G.
>o M. de Cniimartin à Mme de Balleroy, i" février 1716, dans op. cit.,
^^ M. de Louvilk à M. de Saint-. \iî?nan, dans P. Chériiol, yolice sur la vie et les mémoire!: du duc de Saint-Simon, p. XLV.
** i\/. de Caumartin à Mme de Balleroy, i*"^ février 1716, dans op. cit., t. I,
" Gazette de la Bégence, p. 68; 6 février; E. Rannié, Becueîl Clairambault- Maurepas. Le chansonnier historique, in-8, Paris, 1879, t. II, p. 226.
" M. de Caumartin à Mme de Balleroy, i" février 1716, dans op. cit., t. I,
** Gazette, p. 69; 10 février 1716. "
»* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 827; 27 février 1716.
»^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 343; i5 mars 1716.
*• Dangeau, Journal, t. XVI, p, 348; 22 mars 1716.
*• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 348; 23 mars 1716.
♦" Dangeau, Journal, i, XVI, p. 352; 3o mars 1716.
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Mais dès les premiers jours d'avril, le Régent reçoit un écrit u^one
dont le titre n'offrait rien de rassurant pour la paix des esprits : Mémoire fait par le Parlement contre les ducs et pairs Si rébarbatif que fut le sujet, il était devenu un vrai régal par la manière dont i\ était traité et son auteur avait prudemment épargne au chef de l'État l'idée d'en interdire la diffusion en le répandant dans Paris à l'heure même où le Régent en recevait 1 hommage Le Mémoire débutait sur le mode grave. Le Parlement ne voulait ..as croire que tussent menacés ses privilèges séculaires dont la •airie. en .664. ne prenait aucun ombrage, en un temps ou les entimont. connus du feu Roi eussent dû encourager outes les r^pations. Mais alors la pairie n'y songeait pas. L incartade du duc d'Uzès. qui opina la tête couverte, fit naître une pretcniion inconnue jusqu'à ce jour. Admis par le Parlement en qualité de conseillers de Cour souveraine, les ducs n'en furent pas satisfaits et portent leurs prétentions jusqu'à être élus comme les présidents. Bien plus, ils font au Premier Président l injure de e montrer accessible aux Hatteries ou aux menaces; grossière erreur à l'égard d'un magistrat qui tira parole du feu Roi de laisser l'affah-e en suspens. Déçus de ce côté, les ducs placèrent leur espoir dans le duc d'Orléans à qui ils promirent leur concours en échange d'engagements formels, tandis que la robe donnait le sien sans chercher à rien extorquer. Aujourdhui encore elle ne réclame que ses droits, remettant tout le reste après la maiorité du roi Louis XV. Ces droits connus de longue date, familiers au peuple de la capitale qui les défendrait a 1 occasion comme ses propres droits, les pairs les attaquent. A quels titres? Ce n'est pas à raison de leurs richesses; la plupart d entre eux ne possédant pas ce qu'il en fallait avoir pour être^cheva ler romain et les avant acquises par des mésalliances. Ce n est pas a laison de leur^ bravoure; sauf quelques-uns, ils ont mal servi e donné si peu de marques de valeur que la toge leur convient mieux que les armes. Ce n'est pas à raison de leur influence leur vanité puérile a éloigné d'eux le reste de la noblesse de qui ils voulaient former un groupe séparé", comme elle a in-
- Mémoire contre le. Ducs et Pair^, présenU en 1716 à \'^,\"°"''f gneur le duc d'Orléans, Bégent, voir mOHothe^ue ^'-"""""f . .f ^^^Z^™"; . H„ P. Lclong, in-fol. Pari*. .771, t- III. P- '»»' "° j,'f *'• ^^ '" C oritl plusieurs fois impriméo, nolammont dans MouHle d Angemlle, V.e pnvée Se Louis XV, t. I. p. 4.. ^o4; Barbior. Journal. L VIIT. P/^^'^f^^,/- J^"^, dans Ann^l. de l'Lad. de Mâcon, 3» série, t. VL 190., p. ^^G-^U (qm la
'™"D"fib'i™;ion de la noblesse pour statuer solidement et à perpétuité sur les contestations formées entre l'ordre de la noblesse et les dr,r. qni ver.U.A
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quiété les princes du sang dont ils cherchent à ravcil-er 1 état. Tout cela était asséné dans une langue forte (t cla're.
Ensuite il était question de ces choses vénérables qu'on nommait « la cour des Pairs » et les <( douze Pairs ». Vrais représentants du monarque en nom de qui ils distribuaient la justice, les [«résidents avaient reçu de PhiTijuve le Bel droit de préséance sur les douze pairs qu'ils seraient en droit de ne pas saluer à leur entrée dans la salle.
Après avoir revendiqué une parité absolue entre la noblesse d*épée et la noblesse de robe, le Mémoire en vient à Texamen des familles ducales. L'auteur n'avait eu qu'à feuilleter les archives du Parlement oii la série des lettres d'anoblissement lui permettait de ramener la légende aux données plus modestes de l'histoire. (( Nous conservons dans l'enceinte du Palais, ne manquait-il pas de dire, les anoblissements des deux premiers ducs ». Et alors commence le jeu de massacre.
La lignée des d'Uzès est sortie d'im apothicaire de Viviers qui acheta la terre de Crussol; celle des la Trémoille dut sa grandeur et son opulence à un favori beau parleur. Les Sully remontaient à un aventurier venu d'Ecosse ou d'ailleurs, ce qui permit de les faire venir de Flandre, mais n'empêcha pas Maximilien de Béthune d'être tenu et traité en « homme de néant » par le maréchal de Tavannes dans ses Mémoires. Une bourgade du Comtat nommée Morna possédait un avocat, le sieur Honoré Albert dont la fortune consistait en trois fils qui ne possédaient qu'un manteau pour eux trois et se le repassaient à tour de rôfle; l'aîné fut duc de Luynes, les cadets duc de Luxembourg et duc de Chaulnes. Les autres n'étaient pas plus épargnés. Boulainvilliers, Boufflers, Lauzun n'étaient connus à la fin du xvi* siècle qu'aux alentours de leurs villages. Potier de Gesvres avait tenu boutique et vendu des pots à tout usage et de toutes dimensions. Neuville-Villeroy vendait du poisson et fournissait la table de François V\ Vignerot pourvoyait le cardinal de Richelieu de beautés faciles, il en recevait un duché et une épouse, la propre sœur du cardinal devenue éperdûment amoureuse de ce joueur de luth; quant à toutes les variétés de La Rochefoucauld, Roussi, etc. elles se rattachaient à Georges V€rt, boucher de son vivant et
faire corps à part, dans Souvenirs et Ménunres, ô<lit. P. Ronnofon. 1900, f. V, p. 1S5-187 (facotio); fLo Gendro, avocat au Parlomonl (k Paris]. Requête >ù In Noblesse contre les fausses prétentions de MM. les Ducs et Pairr, in-S, 1710; Mémoire de la Noblesse de France contre les Ducs et Pairs, in-12 (1716)' Seconde requête présentée au Boi et au Bégent, par quelques Sein nearz contre les Ducs et Pairs, in-8, 1717.
l'honneur de sa profession. Un domestique de Pierre-Roger, comle de Beaufort fit souche de tous les NoaiUes, un domeslinue introduit dans le lit de sa maîtresse fit souche de tous ies Clermonf les d'Harcourt sortaient du bâtard d un eveque de Baveux et les d'Epernon du bâtard dun chanoine de Lectoure Sans s'attarder longtemps aux intermédiaires Vil! ars retrouvait Min aïeul le greffier de Condrieu et Charles de I.a Porte de La Alellcrave de Mazarin serait plus vite encore sur la trace de son grand-père, apothicaire à Parthenay. Enfin Saint-5unon était exécuté en quelques lignes, homme « dune noblesse et dune fortune si récentes que tout le monde en est instruit .. e d une „ vanité si folle que. dans sa généalogie, il fait venir de la maison de Bossu, un bourgeois, juge de Mayenne, nomme le Bossu, qui a épousé l'héritière de la branche aînée de sa maison ».
A cette lecture ce fut. dans Paris, la stui)eur suivie dun immense éclat de rire. Les ducs! C'était cela!" Et chacun adopta les appellations révisées; il ne fut question que de Vignerot, d Albert et de Neuville, de poissonnier, de boucher, de greffier. On n hésita guère sur l'auteur de cette diatribe où l'on sentait courir le souffle qui anime la Satire Ménippêe, on l'attribua au président de Novion". Qu'allaient dire les victimes? Ils semblent avoir éprouvé autant d'embarras que de colère. La plupart d'entre eux étaient incapables d'un essai de. réfutation; tout comme Saint- Simon qu'ils avaient vu à l'œuvre dans la séance du 9. septembre et avaient jugé à sa mesure. Enfin on prépara une .réplique où chaque intéressé sous forme de notice individuelle, apportait son tribut. Il sortit de là un fatras ridicule où, sous le titre de : Réponse j un Libelle injurieux qui attaque les Maisons des Ducs et Pairs , on voit éclater l'orgueil, la sottise et l'ignorance, de ses auteurs. Ceux-ci découvrent dans l'écrit du président de Novion que fausses maximes, faits supposés, injures atroces qui font de ce pamphlet une chronique scandaleuse ou libelle diffamatoire^entaché d'une horrible malice et d'une grossière ignorance. Tout ce qui suit est sur ce ton. Chacun revendiqua ancêtres et alliances, promena son illustration dans l'Europe entière, donna des noms, des dates, des affirmations quand on demandait des documents authentiques et des preuves incontestables. Faute d'en pouvoir
" Madame à la rauqrave Louise, ^4 octobre 1717 ■ « '«' <î"fs... la plupart a-onlr.. e»x ne sont pas mémo véritablcmont nobles », dans Correspondance,
éilU. G. nnmct. ipo4. t. I. p. SSg. . . ^
" P. Cticruel, Saint-Simon considéré comme historien de Louis XIV, in-..,
Paris, i865. p. 5oi-5oa.
« Voir P. Lclong, op. cit., t. III, p. i33, n. 31287.
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L'opinion s'en mêle
apporter, ks intéressés parlaient très haut avec Tilliision de couvrir la voix de leur contradicteur. Celui-ci avait pu, ainsi qu'il arrive en pleine bataille, mêler quelques exagérations à de solides vérités, le public savait désormais à quoi s'en tenir sur l'origine des ducs, que des complaisances, des platitudes, d'inavouables bonnes fortunes avaient conduit plus loin et plus vite dans la voie des honneurs que les services d'un Colbert et les travaux d'un Catinat.
Il y eut d'autres répliques, aussi vides, aussi ineptes que celle qui précède^^ il y eut surtout l'interminable série de chansons, de couplets, d'épigrammes impatients de saisir l'occasion qui s'offrait de tourner en ridicule ces matamores de l'étiquette, plus familiers avec l'odeur de la chaise d'affaires royale qu'avec celle de la poudre. L'accusation la plus fréquente qu'on adresse à ces représentants de la noblesse française est celle de couardise. Celui-ci"' :
Pour conserver ses jours, évite les batailles!
Cet autre est surpris par la diarrhée <( lorsqu'il faut aller au combat ». Saint-Simon n'y échappe pas lui
Que son rang soutiendra, la la.
Partout hors des bataiUes,
L'affaire Pendant que la vieille phalange parlementaire observait, avec semble finir i^ne sorte de dédain mêlé de prudence, les manœuvres de la pairie, les conférences se multipliaient entre le Régent, le Premier Président et les ducs. Enfin, le lo mai la déclaration fut réglée îiu Conseil de Régence et enregistrée le ir>. « MM. les pairs ne paroissoient pas contents" », écrit Dangeau et on le comprend sans peine. La déclaration était l'ouvrage» du procureur-général et le chancelier n'y avait pu faire aucime retouche. « Elle est, dit l'auteur de la Gazette, dressée avec un art merveilleux; il n'est pas dit que la décision est remise à la majorité du Roi, mais quand il plaira au Roi : un endroit des plus délicats et des
*• Lettre de M..., à un de ses amis, en réponse au libelle contre le: ducs (mai 1716) dans Dangeau, Journal, l. XVIII, p. 3()3-4o5,
*^ E. Rannié, Recueil Clairannbault-Maurepas. Le chansonnier historique, t. II, p. 76, 171, 224; t. III, p. 75. Il existe un Recueil de Pièces concernant le différend des Pairs de France avec les Présidens à Mortiers du Parlement de Parii, in-foî.. Paria, Coustelier, 1716.
** Dangonu, Journal, l. XVI, p. 377; 12 mai 1716.
habiles et avantageux pour le Parlemen nest P-« P^^^ /^^ cette constatation, dont la décision ne dépend que du Roi . 11 V a encore un endroit mervoiUoux qui est qu'il est dit en quelque acon qu'il faut avoir recours aux registres du Parlement pour ceh lesquels prouvent sa possession. En un mot nous gagnons tuooZn eues ducs le perdent". A eeux-ci il ne reste qu un ocours plaloni<,ue : une protestation que chaque duc dépose •hoE son notaire sous une enveloppe cachetée en gmse de testanvent". Mais voici que le guignon s'en mêle pas un notaire r^e consent à recevoir protestation en forme et, de guerre lasse, les ducs se déterminent pour une protestation secrète .
l 'affaire du bonnet semble finir; elle va reparaître sous un aspect à peine différent. Vers la mi-juillet il « s'éleva une grande désunion" >. entre le duc de Bourbon, chef de la «laison de <.onde ol ile duc du Maine. La dispute entre ces deux princes avait éclate .u lendemain de la mort de Louis XIV" mais on parvint a les mettre d'accord. En realité il s'agissait d'une question d argent. M le Duc avait été avantagé par son père au détriment de sa «œur la duchesse du Maine et pour détourner celle-ci de cette préoccupation, M. le Duc suscitait au ménage un souci plus Irave que rinlérCt pécuniaire". Mais l'entente ne dura guère. Au mois de décembre nouvelle dispute"; puis encore au mo^ de janvier .. Tl paraît, écrit Dangeau que les brouillenes entre M. le Duc et M. du Maine se renouvellent sur la qualité de prince du «an"" ... Six mois se passent encore, et le duc de Bourbon tenant -, faire casser l'édit de ,714 en faveur des légitimés, le comte de roulous(> lui propose de vider la querelle l'épée a la main .
C'était mal connaître ce Condé qui, flanqué de ses parents e comte de Charolais et le prince de Conti, présente a-u Roi, le .,9 aoAt. une requête demandant la tenue d'un lit de justice pour annuler les déclarations du feu Roi qui assimilaient les légitimés aux princes du sang. Cependant, disaient les trois Conde, . personne n'ignore dans votre royaume qu'il n y a que le inariagc légitime dans la maison royale qui soit la source des prin-
" Gazelle rf« ta Régence, p. 7»; «5 "\a\ 1716.
" Cnzelte de la Régence, p. 85; 22 juin 1716.
" Gazelle de la Régence, p. 88; 19 j'"" nifi-
" Buval, Journal, t. I, p. iSg.
»> nanpoau. Journal, l. XVI, p. io5: 21 soplombre i?!-]-
" Dangc», Journal. I. XVI, p. m3; ,0 octob.x> ,7.5, el Addition, do Samt-
Simon. ,, i c
" Dangoau, Journal, t. XVI, p. 26^; 17 décembre I7i5.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3o6 ; 23 janvier 1716.
" Buvat, Journal, l. I, p. 160.
Elle s'envenime
par la
question des
légitimés
Mémoire
des
trois Condé
contre les
légitimités
LES PRINCES, LES DUCS, LE PARLEMENT
La durhesse du Maine
jelle la noblesse
dans le conflit
oes du sang », mais la volonté royak avait prévalu « dans un temps ou la voie des remontrances étoit interdite » au Parlement et où les soussignés avaient jugé prudent d'assister silencieux à l'enregistrement d'un édit dont ils réclamaient l'abolition depuis qu'ils pouvaient le faire sans péril. Ai)rès avoir exposé la gravité des conséquences d'une dérogation à toutes les maximes du droit successoral, les princes ajoutaient que « le droit de succéder à la couronne est attaché à la seule Maison que !Ia nation a choisie pour régner sui- elle, et, par là, elle a dès lors rejeté comme incapables tous ceux qui n'en sont point. Cette incapacité emporte celle de prendre la qualité et le titre de princes du sang parce que ce titre suppose une descendance de la maison royale qui ne peut jamais se rencontrer dans ceux qui n'en sont pas issus légitimement, et quand elle manque, la nation rentre dans tous ses droits pour se choisir un maître". » Les princes avaient même agité un moment le projet de faire quitter à MM. du Maine et de Toulouse le nom de Bourbon pour leur infliger celui de Montespan, mais ils y renoncèrent''*. Un tel éclat n'était que la réponse furieuse à un pamphlet intitulé : Lettre d'an Espagnol à un Franmls inspiré par la duchesse du Maine et écrit sous'ses yeux'". Dès que la requête du duc de BourlK)n fut publique, cette princesse se livra aux démarches que lui inspirait un caractère impétueux, elle vint à Paris, visita le Premier Président, M. Dreux, d'autres encore, les priant de faire avancer cette affaire*'. Mais le Parlement ne se hâtait pas et on avait tout le loisir nécessaire pour mener la guerre de plume. Des conseils se tenaient h l'Arsenal, réunissant plus de vingt personnes, où la minuscule princesse présidait, opinait, décidait. D'un camp h l'autre c'était un feu roulant de mémoires".
Les ducs n'étaient pas moins courroucés contre les légitimés que les princes du sang eux-mêmes. L'édit de 1714 n'avait pas fait oublier la déclaration de 1694 qui avait donné rang aux légitimés avant les pairs. Le péril pouvait renaître, ils voulaient le supprimer à tout jamais par l'abrogation solennelle du rang intermédiaire et par le retrait de l'édit autorisant la réception des bâtards dès leur vingtième année révolue. Cependant les
•• Ruvat, Journal, t. 1, p. 170-174.
*• Gazette de la Bégence, p. 107, 28 août 1716.
•° Gazette de la Régence, p. 107, 28 août 1716; Ruvat, Journal, t. I, p. 182.
•* Gazette de la Régence, p. 109, 28 août 1716.
" Dangeau, Journal, t. XVT, p. /190, 5o6, 609, 5io, 5i2; i5 novembre, J^, 20, 22, 28 décembre 1716; Gazette de la Régence, p. 129, i4 décembre 1716, p. i4o; 25 janvier 1717.
„ai™ n'étaient pas unanimes et il fallut à Saint-Simon bien des coZues Tour 'décider un nombn^ convenable de ses collègues ^ s Ser la requête au Roi. La petite duchesse du Maine ne s alarmaif^às pour si peu de chose. Après avoir mené la plume de Mal z u elle s'attacha M. Dadvisar, avocat général du parlcmen de Toulouse, et on vit arriver à Sceaux des voitures entie- " d'où sortaient livres, chartes et parchemins au milieu desquels la mignonne Altesse disparaissait par momen s tout entière Elle lisait, compulsait, extrayait, recopiait stimulant le cardmal e la femme de chambi* associés à cette débauche d'érudition. Elle ru mieux encore; elle essaya de soulever une certaine agitation parmi la noblesse contre la prétention des pairs '>/o™er une «.tégorie supérieure possédant seule le droit de dévolution de la couilnne. Car cette pensée est au fond de tout depuis la mort des trois dauphins en moins d'une année. La duchesse vit le conflit à faire naître et le complot à soulever contre la pairie; ses visites aux parlementaires s'expliquent ainsi sans peine. Point avare d'audiences ni de visites, véritable chef de parti, la « mouche a miel » ressemblait tort à une guêpe répandant partout le vemn qu'elle distillait. L'affaire du bonnet lui vaudrait une partie du Parlement elle trouvait môme des partisans dans toute la noblesse qui suppliait le Roi de « déclarer que les pairs de France n'ont point droit de décider seuls de la succession à la couronne et des régences, ni de régler les affaires importantes de 1 Etat. »
Le duc de Bourbon n'était pas moins actif, il emplissait Paris ^^ de ses mémoires, écrits sur grand format, plies en deux cache- ,
lés avec une souscription suivie de ces mots : « le duc de Bour- lesieg.um., bon ... Même on les envoyait en province et jusque dans les gros bourgs". Enhardis, les pairs présentèrent requête au Roi contre les légitimés, soutenant que s'ils ne pouvaient défendre leur capacité de succéder à la couronne, Us ne le pouvaient pas plus de soutenir leui^ rang et prérogatives de pairie. Leur mérite reconnu n'étant pas soutenu par une naissance légitime que, seul. Dieu peut donner, les bâtards ne pouvaient pas plus être pairs que princes du sang, à tout le moins ne devaient-ils pas passer devant le^ pairs plus anciens qu'eux suivant l'adage que : « Chacun sied premier, selon que premier a été tait pair". .. Quelques ducs refusèrent de signer cette requête et s'attirèrent une bordée d inju-
" Gazette de la Régence, p. i5i-i52 ; 22 février 1717. 7*1
•* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 3o ; 22 février; Buvat, Journal, t. 1.
p. 249-250; 23 février I7i7*
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Ténacité de M le Duc
res de leur collègue Saint-Simon". On le laissa dire. Les légi- .timés tenaient un mémoire prêt requérant le Roi de renvoyer la solution du conllit à sa majorité et, s'il n'y consentait pas, « de ne rien prononcer sur la question de la succession à la couronne avant que les États-Généraux du royaume, juridiquement assemblés, aient délibéré". »
Jusque-là, le Régent avait vu sans déplaisir a tout ce vacarme'' », n^ais ce mot d'États-Généraux sonnait mal pendant une minorité". Le prince jugea nécessaire de mettre un terme aux conciliabules et aux coalitions". D'abord le bailli de Mesme, frère du Premier Président et ambassadeur de Malte, reçut ia défense de faiixî toute assemblée de chevaliers, à moins que ce ne fût pour les affaires de leur ordre'". Aussitôt vint le tour de la noblesse^\ MM. de Châtillon, de Rieux, de Laval, de Pons, de Bauffremont et de Glermont voulurent présenter un mémoire et le marquis de Polignac alla demander au Régent la permission de le lui offrir. - « Il me semble m'être expliqué, dit le prince, que quiconque i>arleioit de cela je l'enverrais à la Bastille; est-ce que vous n'en savez-rien? — Pardonnez-moi, Monseigneur, et si vous me l'ordonnez je m'y rendrai présentement, mais /'aurai fekiLdes compagnons qui s'y rendront avec moi. » Cette vigueur déplut fort au l\égcnV\ qui refusa de recevoir le mémoire; « je crois pourtant, glisse Dangeau, qu'il l'a lu''. »
Toute l'habileté, tous les manèges du Régent échouaient devant la violence du duc dv Bourbon qui s'allait plaindre partout de son cousin : a 11 me donne cent paroles et il n'en tient pas une tt me refuse un jugement qu'on ne refuse pas au moindre des sujets du Roi; je n'en démordrai pas'M „ Et ce jeune prince, u dont 1 intelligence n'avait rien de» prématuré" », n'en démordait [.as. Mais il se débattait contre une commission de vingt membres, dont il récusa quatre'^ tout de suite il en sur-it trente-
Saint-Simon, Additions .m Joiirna! dr Dnn-cau-. f. WU, p. on- oo fcvrit^r- Dangeau, Journal, t. XVII, p. 3o ; ^3 février 17,7. icvricr,
"" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 34; 28 février' 1717. Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, l XV p 44
Dangeau, Journal, t. XVII, p. 66; 17 avril 1717
Dangeau Journal, t. XVII, p. 87; i5 mai; Buvat, Journal, t. I. p .68
Gazette de h Régence, p. 178; 21 mai 1717. ' ^
^^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 66;. 17 mai 1717.
Gazette de la Régence, p. 178; 21 mai. " P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, t. I, p aa " Buvat, Journal, t. I, p. 268.
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deux II i^cusa encore-, les légitimés n'en voulaient connaître pas un seur\ Bourbon ne lâcha point prise et obtint six commissaires oour donner leur avis sur l'affaire'*.
M^ pTus on iexainin. plus on la trouve difficile, après avoir lu tous les mémoires qui ont été faits de part et d'autre" ..; ainsi i^vprimait le prudent Dangeau. Pendant ce temps les ducs s agUaicnt et recrutaient, parmi toute la nobl^se de France, Uenle-neuf adhéi..nts". Eux aussi sollicitaient la reunion des Étals-Généraux sous prétexte qu'il s'agissait de la succession au frôie Up'micr Pi'sident et les gens du Roi. riant sous cape devoir princes du sang, ducs et pairs, nobles grands et peti^ recourir à leur juridiction, heui^ux de donner de leclat a lal- ^c le plus d'éclat qu'il se pourrait, ne voulant pas déplaire au Uégenl s'empressèrent de lui porter la requête des nobles et de prendr; ses Lres. Le Régent, fort mécontent, envoya des officiers aux gardes du corps arrêter six des P""*^'?-;^ J'f J; taires avec ordre d'en conduire trois à Vincennes et trois a la Bastille". L'affaire prenait une mauvaise tournure; le public lui accordait trop d'attention, des feuilles manuscrites fort séditieuses se passaient sous le manteau".
Le 10 juin, le duc du Maine et le comte de Toulouse se rendirent au Parlement, à qui ils présentèrent requête"; le surlendemain, Bourbon et Conti s'y rendirent à leur tour pour faire opposition à la requête et, après une vive discussion les Charnbres asscmblt-es lirent demander au Roi quelle conduite tenir . Le Roi répondit qu'il les recevrait le 3o. Tout le monde, se passionnait pour cette querelle dont l'importance avait f«' ' Pe^i^^" quelques jours, oublier la Bulle Vmgemtas. Le 29, tout Pans
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. S2, 83; 8, 11 mai 1717-
'« Dangeau, Journal, l. XVII, p. 82 ; 8 mai 1717-
. nx .S.., iT iiiin i-i-- Dan^oau. Journal, t. Wll,
" Gazette de la Régence, p. 187. " J"'" '/''' '^•""o'^""'-
1). lo'i; II juin 1717- , • • _,„
" Dan^^'au, Journal, t. XVII, p. 100; 11 jum 1717-
-' Dangeau, Journal, t. XVII, p. 109; 17 jmn 1717-
>■' Dinwau Journoi, t. XVII, p. iia; 19 Jum 'Ti'-
»3 u: ; rphUa man'uscrit inlitulé : De. trois Etats, -ir Dangeau, o«ma^ l XVII p ii5 Sur les six gentilshommes sortis de Vmcennes et de la liastille le .7 juillet, voir Dangeau, Journal, t. XVII, p. 128, i3o, i3i ; i3, i5, 17 Juillet; Gazelle de ia Uégence, p. igi- . ■ n .1 i^nmnl
"Dangeau, Journal, t. XVII, p. i.3. iorM; '9 Jum j Buvat, Journ« , t. I, p. 278; M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 21 jum, dans op. cit., t. 1,
^'»\r de Caumartin à Mme de Balleroy, 21 juin, dans op. cit., t. I, P- 167; Dan-enn, Journal, t. XVII, p. Ii4-ii5; 21 juin. .;* ♦ T
» M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 26 juin dans op. cit., t. 1,
Requêtes
des légitimés
Kdit du 6 juillet
put vqir le duc du Maine se rendre en carrosse à deux chevaux
In?" I ""l \ u P'*^ '^'' '^^^ principaux membres du Parlonent I^ 3o le Premier Président et tous les Présidents à mortiers allèrent a onze heures chez le Roi. Le Premier exposa suc-
t UoÏT , v"^ ''.Pf "''' ' ^'"^^""* '« ''^'"^ ^' '« protestation des kg, tin.es. Cclu.-ci les donna au chancelier et dit à
M de Mesme : ,. Je vous remercie de votre attention; mon chancelier vous expliquera le ix;ste. ,. - Daguesseau prit la parole
_ Le Régent évoqua la cause au Conseil de régence d'où les ducs et les princes, pour la circonstance, se trouvaient exclus Dès ie lendemain soir on connaissait Ha décision : l'édit de 1714 «t a déclaration de ,7,5 étaient cassés". Le lundi 5 juillet le Par ement fut mandé en Cour et le Roi. par la boucle du Chanl l.er, lui apprit qu'il avait donné un édit réglant laffaire des pr^ ces, lequel serait envoyé le lendemain matin pour LenSirement. Ce jour, le. Chambres assemblées et lecture aTe^ïe
. feV:imr;rso""V'r'"''°'^ ^'°'-^ P°'"- '--«-stJmen pur et simple et soixante-treize pour la nomination de commis
saires examinateurs. Quand lenregistrement fut fait M d^X vion se tourna vers le Premier Président : ,, Voilà <;ette grande" affaire hnie ». M. de Mesme ne répondit pas" L'éd^rde inni , retira aux légitixnés le droit de succession a^trône en rapjd n que la volonté de Louis XIV ,< donnait atteinte au droftn.^ appartient le plus incontestablement à la nation françolrde'" choisir un Roi, au cas que dans la suite du temps la r^ced^ princes légitimes de la maison de Bourbon vint V'Ài 7 Mais le duc du Maine et le comte de tÔuÎou^ ra s^n h f' " mérite personnel et de leur possession déî;^' H , '""'"
ver tous les autres privilèges qu'i irraien ^^ ctcédt nlm" men la préséance dans les cérémonies publiques et a^ P^-t ment sur les ducs et pairs. Cet édit aval été œncu ^1/^ termes plus rigoureux, que le Régent mit^-TL^tt/n
P- 19., 2 juillet ,7,7. ' '^- '.' ' ^° ■>"'" '-■-; CozeHe de la Régence,
" Dangcan, Journal, l. XVII, n ,,,. ,« • •„ . Bohsy à Mme de Balleroy, 2 inillot .-,% ' , j •'""'<' V^= '"• C<iim,«r/ën de
^ini-Mmon, Additions au Jonmni a., n bert. «ecue. des anciennes l^L ZTaL^ ul^T^^^f''' P" '"= I-™"
LES PRINCES, LES DUCS, LE PARLEMENT
mécontenta tout le monde, et surtout les ducs qui, traités en conspirateurs redoutables, reçurent défense de s'assembler. Us prirent le parti d'aller en corps manger des matelotes au Portù-l'Anglais, à la grande joie des Parisiens'^.
Quant au Parlement, courtisé, adulé, choyé par tous ces quémandeurs qui ne pouvaient se passer de lui, il songeait moins que jamais à donner satisfaction aux ducs pour le bonnet. 11 s'engageait même dans la voie des remontrances, comme on l'a vu, et avec une vivacité significative qui faisait présager des orages". « Il y a grand tapage dans le Parlement, écrit-on. Les Enquestes veulent choisir des députés d'entre eux en pareil nombre à ceux de la Grand'Chambre pour examiner les édits que t'on apporte... Les Enquestes veulent s'assembler au cabinet. Tous les désordres du Parlement ont commencé autrefois par de^s t<ssemblées du cabinet. 11 paraît aujouixi'hui qu'il y a bien du feu dans toutes les têtes" ». Ce feu couvait depuis longtemps et il ne faudrait pas moins, pour l'éteindre que ce coup d'État, vers lequel on s'acheminait.
Effervescence du Parlement
•* M. Caiimarlin de Boissy à Mme de Balleroy, 12 juillet 1717 dans op. cit.,, l. I, p. 182 ; voir p. it..,
•' M. Caumarlin de Boissy à Mme de Balleroy, 12 août 1717, dans op. cit.,
•* Gazette de la Régence.
CHAPITRE XXV Le système de Law
(Octobre 1716 — Décembre 1717.)
Débuts et théories de John Law. - Réhabilitation du papicr-monnaie - Law entretient et séduit le Régent. — Le commerce et le crédit. - La Compagnie coloniale. - Le Régent est acquis à la banque. - Mise en discussion _ l'roccs-vcrbal de la séance du 24 octobre ziib. - Opinion motivee de Saint-Simon. - La banque est approuvée. - Lettres-patentes du 2 mai 171b. ^ Hésitation de l'esprit public. — Première opération de Ja banque — Engagement et impatience du Régent. - Arrêt du conseil du 10 avr'l 1717; - Opposition dans plusieurs provinces. - Pressentiments. - Perik d une convocation des F,ta.«-G6néraux. - Le* prajels de Noaill,^ et « le comi e ». -- L'édit porté au Parlement, 28 août 1718. - Remontrances; elles obtiennent satisfaction. - La banque résiste. - L'affaire du Mississip.. - Les Compagnies de commerce et la Louisiane. - U Compagnie d Occident.
« Ce qui soulève presque tous les esprits dans le Parlement, ^t^héôries écrit un gazetier, ce sont les visions et les idées scabreuses de deJohaLaw Jean Law'. » Dès les premiers jours de la Régence l'étoile de cet aventurier avait lui, et inquiété tous ceux à qui une sort«^de pressentiment révélait les surprises, les émotions, les angoisses et le désastre final où le Système de Law devait entraîner la nation entière. Le « Système », abréviation entendue de tous, évoque une « aventure unique dans l'histoire de nos finances » el « la perturbation la plus extraordinaire qui soit jamais résultée des actes d'un gouvernement régulier'. »
Ce John Law de Lawriston, de souche écossaise, apparenté aux ducs d'Argyle, était gentilhomme de grande mine et de belle prestance. Venu à Londres afin d'y manger gaiciucnl son avoir,
> Gazette de la Régence, édit. E. de Barthélémy, in-12, Paris 1887, p. 2o3 ;
6 septembre 1717. , . c u • o »«
' M. Marion, Histoire /inoncièr* de la France depuis I7i5-i7«9. "»-», Pa-
"'» T VuitrJ; Le désordre des financer et Us excès de la spéculation à la fin du règne de Louis XIV et au commencement du règne de Louis XV, in-ia, Paris, i885, p. XVIL
HtSTOtRE DE LA RÉGENCE
Réhabilitation du papiermoQDaie
il découvrit, entre le jeu, la table et la galanterie, l'existence du crédit et étudia le mécanisme de la banque. Dans l'intei-valle, un duel tragique lui valut une condamnation à mort suivie de lettres de grâce. Emprisonné, Law s'évada, gagna Amsterdam et se remit à l'étude des banques, étude qu'il poursuivit à Gènes, à Venise, à Florence, etc. Manquant des fonds nécessaires pour appliquer ses vues, il se contenta de les exposer dans un livre". A l'entendix;, plus une nation possède de numéraire, plus elle occupe de bras aux travaux de l'industrie et de l'agriculture, plus elle exporte et plus elle rend les autres nations tributaires envers elle. Plus elle exporte, plus elle travaille; plus elle produit, plus elle se multiplie. L'exportation est bonne et utile, mais ne fera-t-on d'échanges qu'avec le numéraire .0 D'autres moyens plus rapides, moins encombrants, en quantité indéfinie sont aux échanges ce que le sang fluide et abondant est à la vie. La vitalité et la production d'un pays sont en raison de la simplicité et de l'abondance des échanges. Le numéraire est pesant, malaisé à réunir, difficile à transporter; le papier ne connaît pas ces entraves, sa circulation est rapide, sa fabrication peu onéi^use, il échappe aux mutations qui atteignent les espèces et peut être instantanément proportionné aux besoins des transactions commerciales.
Cette réhabilitation du jiapier avait le tort de prendre le signe pour la réalité, d'oublier que les moyens d'échange rendent lia richesse plus maniable mais ne la créent pas et que leur excessive diffusion n'aboutit qu'à l'avilissement de ce signe. Law allait jusqu'à dire que le papier représente le numéraire, le remplace au besoin et peut même s'y substituer. <( De ce qu'en Angleterre cinquante mitions d'espèces suffisaient pour soutenir œnt millions de. billets, il concluait qu'on pouvoit à volonté doubler tripler, vingtupler, centupler ces cent millions, sans aucun inconvénient et même avec avantage, que ce seroit augmenter la richesse de l'État d'une manière aussi réelle et aussi utile que 4^ il etoit arrivé du Pérou pour pareille somme de matières d'or et d argent\ » A ceux qui prirent connaissance de ces opinions elles apparurent comme d'étranges paradoxes et l'illustration la plus convenable à l'existence désordonnée de celui qu'on commen-
* Money and Trade considered with a proposai for supnlyina th, DJntinr. wUh Mor^ey, in-4 Glasgow, ,6o5 et .,o5; LsidLtioTsurVn^^^^^^ et le commerce, dans J. Law, Œuvres, édit. Sonovert, in-8 Paris i.oo FK i-7/i; Examen du projet remis au Parlement par le doct^iir H C in^ Œuvres, p. 112, suiv. ^* "**"*
' Cl. Dupin, Œconomiques, in-4, Carlsruhc, 1745, t. I, p. 157.
LE SYSTÈME DE LAW
d,™ l« p.«. 'J°J'j.j 3„„ linVil. i lulller Pari, parce ;r;rinnt.«Kt,p aux jeux <,uil avoi. i„„cd„i.. dans c.t«
1er et a eluaier. wn n^ 1 i- ^.r^mhro desauels il comptait le "■'""■' '""d tint: "SnS Tpc";»" dot pour »i-
•f r;™p^:^. cl ;:; trprcw.%h?„ppe ao*.™ .™. ''i"E\^Lïr-sr,rcS;ru'r; 1 "srs.
^ disposait à 1 enricnir. oa fréquentant son com-
. Xo"c"'SS':u— Ho-r ^.,: ,2 aou«, a. co„,.
P^f ; ',, f"™ °^on« par «, rfformc, cl celte pcrepecrTcr„Ïn » c ic c" c. h Julrc reaprll <lc aon inlcrlocul.ur. tive eut sutli, a eue ^ci , pommerce le commerce de-
T rr;:toUatT.a Ton^rZ^iant les échanges.
prononcù,«on du ^^"^ '^^'^^ l^^^^Ji^ des /inlnL sous U minoriU de ' n. Duhautchnmp, Histoire du f""'"*"^ / j^ „ ,,3^, t. I, p. 1-2;
Louis XV pendant les années .7.9 ei .7^0 >"■ '' Jf j7/„;,/i„':8, Paris i854, E. Uvaiiscur, Rechercher hisforigues sur le système de Law,
"■'Z.. n-auenau, pa, la mortdc W ^ ^ pon^ -parattr- au ^^^^^^^^^^ crMomenl. à Pari,. On Ht dan, le iournal de lord St.„ qu ^^^^^ ^^ ^^
Pari,, le ,3 janvier ';> V" nor f «"oen Ks et le. Anglais d'apr^r. coucher que M Law. L. W,e,ener Lel^éoen, ^^^ ^^^ ^.
les sources britanniques, m-», tans, loyj,
Law entretient et réduit le Régent
Le
commerce
et le crédit
dilaire de tous les travaux. L'exemple de la Hollande ot de l'Angleterre enrichies par l'industrie, traçait à la France la voie à suivre : le commerce. Cependant Law trouvait à reprendre dans la banque d Angleterre comme dans celle d'Amsterdam, il rêvait d une banque royale absorbant tout le négoce, toutes les richesses de la France devenue la garantie des engagements de l'État Cette banque royale, dépositaire de l'argent d.-s particuliers, donnait 1 impulsion aux affaires, prt<ssait ou bien modérait la circulation des richesses, empochait la disette et remédiait à la pléthore du numéraire'. Cette banque ne devait être, suivant l'expression de Law, qu' « un crédit général qui produit des commodités et des avantages à toutes les parties de lÉtaf" >, Dans l'espace de sept années, celte banque devait porter les revenus de royaume à trois milliards, les .y;venus particuliers du Roi à trois cents millions et faire tomber l'intérêt de l'argent à trois pour
Le crédit, disait Law, vaut une augmentation de numéraire. Voyez 1 Angleterre recourant au. crédit pendant la guerre pour racheter le déficit produit par l'exportation de l'argent S soZ-
huit"!; Z7 "'■ '^"''^*-" ''"''' ■' '"•^••^» a descx^ndu de huit et de dix a cinq pour cent. Qu'attend la France pour suivre cet exemple aujourd'hui que ses négociants sont Traités à letranger comme des banqueroutiers ou qu'on les voit renon er d eux-mêmes au commerce afin d'échapp.M- à la ruine. Law avaiî réponse aux objections qu'on lui adi.ssait. Le crédit, disaitTn est a 1 abn des lois dans un pays libre; en France, il est à la m^ci
de la banque. - Existera-t-,1 jamais prince assez fou. répondait Law pour tarir lui-même la source de sa richesse en disTdïtan les billets^ - Mais ces billets, répliquait-on, personne n'nvou dra. -Tout le monde, reprenait Law, car le crédit naît av^ïa banque. Et si la France se révèle si récalcitrante, eh bl?^ ! p ince ., obligera les peuples à recevoir ses billets mêm dans leurs paiements particuliers, si cela est nécessaire pou. ^nt oduire oe crédit dans le commerce". ,, Alors, sans douL, les résista n ces céderaient, mais ne serait-il pas tron tarHJ 1, v '^^*'**^"puissante, domina longtemps r/nglleirsês^llS:^;,'';:
p.'6f ' """"""' '■"'"■^'■™"'^'' """' «^""«. édit. d. Sénov.rt. .;„o.
«rZ'p. m! ''"'"' '"'""'" ""' ''' """'""' «"--■ - Récent, dans OEu- >• J. Lnw. letlre VIW an d„c d'Orléans. <I,,ns Œuvre, d M. J. Uw. Letlre VU,' au duc d'OrUans, dans OeZZ', l £
LE SYSTEME DE LAW
La
compagnie
coloniale
:rr«î r ;:uTs"s;".tst ,., v„L, pou. ....r
oe grand dessein". promettait une surprise
En prestidigitateur consomme ^^^^ P' ^^^^_^^ ^'est pas
Unale, un éblouissant ^0"^;;^;^; ^^3."? produirai un travail
,a seule ni la Pl"f^-"j^;;^ rch^gemen^ts qu'il portera en qui surprendra 1 Europe par le e ^^^
faveur de la France, cbangemen s plu ^^'^^ J? ..^^^^juction du été produits par la ^^^.f^r^^tmjagr de commerce modelée crédit-. .. Il s'ag.s«a.t d une ^f^^^P^g^'^ . La banque produit sur la compagnie des Indes ^ ^ng^^rre ^ \,,^^iions
1, crédit que la <=o"^P'»""'*,;jPj„^:^,i a inséparables. La deviennent réciproquement '"d.spensab^^ e V^ ^^^
nation entière sera un corps ^e négocia"^ a ^^^^^ ^^^^. ^^^^
' '' r--- "''"^ poIm ST^r!:^"^^^-^-' .p^'"i '\
de banqueroute, point de jiu j j^t^gg q^, perdent
remèdes timides; <^;" ?;i/!St ajourne du travail dont la France, mais cette '•^tt^f'^f'^ ^"J y^^^^^^^^ remédierait à tous Llr tri/Sùl^Sn^ Ï compagnie et la compact t;::ISri^SS --^rSa^-ÏS £^ ^.
faire écouter le récit ju«qu ''^ I^^J^^'^j'^f j^.Téalisables à force alors vers les -"-^--■^JS;"";: banque et la compagnie d'être gigantesques; a tout Prend'^*' J^ j^ plan d'un corn-
ue présentaient rien ^;,^;;^^X:oZerce imaginé par Bou-
mission des grands '''*°" „ °" „„ gouvernement élaboré par lainvilliers ou le système du nouveagouve . -.^.^^on
,,a .Tonchère". Le R.<gen ^ eWoui.^sed^ ^^ ^^^^ ^^ ,^^^ s'élança vers cette perspective u ^ -u^s et réparties sur un
n,ies sordides imaginées V^J^^^^l "^f^Z éblouissante accuexercice de onze années, s offraient « qu'allait mettre mulation de trafics, de "^hesses et d en^r^pnse q ^^^.^ ^ ^^^.^ en branle la baguette magique de 1 homme qu
.« .L Law, CBut.res. p. ^^' f^^: j„„, oEut,res, p. 6=1.
-iÉimsLl-iilritéilS^y _ ^i-1^ ^ ui5SûiS&*i
HISTOIRE DE LA BfiOENCE
Mise en discussion
Prorès-
terbal de la
séance du
*étk octobre
nanti d'un fortune de un million cinq cent mille livres". Law était accompagné de sa femme, ou qui passait pour telle, et de ses deux enfants, un fils et une fille; il se montrait au Palais- Royal et entretenait de sa banque quironcpie pouvait répéter les fornmies qu'infatigablement il ressassait.
Six semaines après la mort du Hoi, on ne parle que du projet de banque nouvelle, a Le bruit courut alors, rapporte Buvat, qu'on allait répandre dans le i>ublic des billets de banque dont les moindres vaudroient dix livi-es chacun''. » Dangeau, toujours aux écoutes et bien informé, apprend le i3 octobre que n la banque sera examinée après-demain chez le duc de Noaiiles où M. le duc d'Orléans fera venir encore d'autres gens que ceux qui sont du Conseil de finances. Celte banque n'est point pour acquitter le Roi de quehpies dettes, comme on l'avoit dit d'abord; ce n'est que pour la sûreté et facilité du commerce, ce qui sera d'une grande utilité pour le royaume quand la confiance sera établie, ce qu'on croit qui sera bientôt pour les Français et pour les étrangers par les attentions qu'on y apporte. On n'obligera personne d'y porter son argent ni d'y prendre des billets, mais ces billets-là seront reçus à toutes les recettes du Roi dans le royaume comme de l'argent comptant''. » Voilà, pourrait-on dire, le prospectus présenté au public. Le i5, la conférence est tenue à l'heure dite et le Régent fait introduire le prévôt des marchands Bignon, ainsi que d'Argenson, Amelot, Saint-Contest et Le Blanc". Le 17, nouvelle conférence chez Amelot qui a convoqué les maîtres et gardes des six corps des marchands et plusieurs banquiers''. Tous se retrouvent, le 18, chez d'Argenson, sauf Samuel Bernard dont Law réclame l'exclusion"'. Nouveau conseil le 04 dont le procès-verbal, heureusement conservé dans les papiers du duc de Noaiiles, ne saurait être omis ni résumé".
(( L'idée de cette banque, expose M. Fagon, est de faire porter tous les revenus du Roy à la banque, de donner aux receveuis généraux et fermiers des billets de 10, 100 et i.ooo écus, poids et titi-es de ce jour, qui seront nommez billets de banqtie; le^que's bdlets seront portez ensuitte par les dits receveurs et fermiers
J. Law, Mémoires justificatifs, p. 6^9.
Buvat, Journal, t. L p. lo/j.
Dang<>au, Journal, t. XVL p. 309; i3 octobre 17,5
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 211; 16 octobre 1715
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 212; 18 octobre 1716
Bibl nat., ms. franc.. 22Z2, t. XXIII; E. Levasseur, op. cit., p. Sg.f,^,
■^WVl
LE SYSTEME DE LJVW
, ; i..„r expédiera des quiUanoes comptables au trésor royal qu. /^"^ tf W rÔ, ne re^vront au Tré.ov royal Tous ceux à .,.u .1 .^t du P';[ ' ,J .«^t «lier sur le champ
nue des billets de banque dont lU «""^ „^ ,„it tenu m
Ic-voir la vaWur à la »'-"!'--;;;/': ';;^;„ercc. Mais le sieur de les gard-r ni ^c'^- --voir^dan^ e «. ^^^^ ^^ ^^^^^ ^^.^
Law prétend que 1 uL •»« <^n f^^'^e plutôt que de l'argent, par charn.é d'avoir dos l>"'.^,,f ,^^;"j;:„Lu en papier, et par Vasla facilité qu'on aura a fan» les V^^^ ^ . y^^ voudra, ùra.ce d'en .xHM.voir le P»^?;''^" ;^,"^,^£: jamais y avoir plus Il ajoute qu'il sera impossible q" '' P" f^^^ ^^ billets qu'au prodargcnt que de bille^ ^^^^^^ on estera le. frais de remise râla de l'argent, et que 1 '" <^ " ^ j^^ j,, eommis ,etc. ,e danger des vo.lures, ;' -f ^'^^ ^^^^^^^ ,,r ce sujet des négo- „ S. A. n. a juge a p.opos d en ^^^.^ ^^^^.^ ^^^^
ciant. et des ban.pùers qu '^^' « ^^'^X de treize avec le sieur Ces négociants estant entre au nom b^ ^^.^ . __ ^^ p,,.
Lass, ils se sont «P''^";",f ,"^«3 estoit utile dès à pissent : mier, que l'établissement de la banque^ ^^ ^^^^^^ ^^^ ^^^ .^^_
Fénelon. Tourton, ^uygner et non ^^j^^ ^^^
Missement pouvoit -'^«/^^^ta'on^o^cture présente : Anisson. . mais qu'il sero.tnms.ble dans la coj ^.^^^^^^^ ^^-.aé : ISa-
_ Le >vo'-«"î^''I"^î.'''''Movas 'le Coûteux et quat,H= autres, muell Bernard, Heusch, ^o.as le^o ^^^ ^^.^
loit attendre. donner un proffit aux
" Dodun -oit la banque^^^^^^^^^^ ^^,,, ,^,, ,,^„are
billets, parce que cela "^«a'^o. ^,^^j^,.^^
de sûreté ni de solidité ^.psuadé que l'établ'issement
.. M. Gilbert [de Vo.s.ns] f J^^^ circulation et la mul-
d'une banque est avantageux en soypaj .^^ ^^^^_
tiplication des «P^^'^^',"^''; ''."'i^eonvénienls, et il ajoute que lement l'établir sans de g^»"// '^^^^^^^ gouvernement et qu i rincertitude du succez va a dfc-^d te^ g p^^„^,t
seroit fâcheux présentement de hasarder u v
'^^^M.ttumont, qu'on ne doit pas risquer cet établissement
dans le temps présent et que cela influerait sur le gouvernement.
« M. [Tachereau de] Baudry croit cet établissement bon, mais ne croit pas que dans les circonstances présentes le public puisse y donner sa confiance; que c'est cependant ce qui doit l'accréditer, sans quoy la banque to:nberoit d'elle-même. Ainsy il juge qu'il faut attendre pour ne pas donner comme un remède ce qui seroit visiblement un mal.
« M. d'Argenson ne regarde la banque que comme la caisse des revenus du Roy, ne trouve aucun inconvénient à l'establir on supposant que la fidélité en sera toujours exacte, et croit (p,'on doit tenter cette voie innocente pour rafraper la confiance.
« M. d'Effîat en croit l'établissement utile, mais non pas à présent, et. que cela feroit présentement resserrer l'argent encore plus qu'il ne l'est.
« M. le duc de Noailles est persuadé de l'utilité d'une banque mais que les tems ne conviennent pas; la deffiance estant generalle; que, de plus, l'opposition des négociants dont la confiance est essentielle pour l'accréditement do la banque la feroit échouer qu ri faut la leur faire désirer avant que de l'establir, et comment eer par supprimer toutes les dépenses inutiles pour payer les dettes de l'Estat, que rien ne sera plus propre à regagner la confiance par 1 attention qu'on verra à S. A. R. pour le bien public dont on est desjà très-^persuadé par les premiers arrangements quelle a faits, et, afin que l'on ne soit pas plus longtemps dans 1 incertitude, qu on doit déclarer dès aujourd'huy que la banque n aura pas lieu. ^
« M Fagon de mesme ains ajoutte que le papier répendu dans le public est ce qui cause le discrédit et qu'en arrangeant le papier on regagnera la confiance.
<< M. d'Aguesseau, que pour rétablir la confiance, S A R n'a qu a continuer à travailler comme elle le fait pour le bien public et de 1 avis de M. de Noailles en tout. puDiic,
« M. le procureur général, Deux questions : La banque est-elle util, en soy? Prouve que non. - L'est^lle dans le tems présent:^ Tout le monde est persuadé du contraire. - De l'avis de M de Noailles en tout..
« M. Le Blanc de l'avis de M. de Noailles en tout « M. Rouillé, que l'on doit prendra l'avis du public sur ce aui k concerne, et que le public y est opposé, qu'il n y a qu'à xirseverer dans le bien pour faire revenir la confiance. .« M. d'Ormesson, tout comme M. de Noailles.
LE SYSTÈME DE LAW
™«R. De r.vis <!«,«■ '",''~',„„j, te propositions d. M. le
]:. t ^N^aSt^ etsSr t IJ £ Vav. . M. . ^
^TÏ . .a..c.a, de ^^^^^ 'ZZ:^'^^^^""^-^ lemenl ^-'^^^ .^;:f^^^tZllL biU ramènera la confiance, troupes «uivi d. I ajan^cn Noailles. » ,
Au reste de l'av.s entier de M. € duc ae ^,^^ .^ ^^
S- ^- ^•' ^^ touSTaV btlc-p dhonnét^té et de fort, ce qu'elle fait t'^^J""'^' .fj'' t,,^, ,^rsnadce que la banque sagesse" », die « d.t qu .-ne «* "'^J";'^j/^ ^,noit denlendre, elle devoit avoir lieu, "?»- JJP^^ Ifde Noai.los, et qu'il falloil estoit de l'avis enl.cr de \^\^Z,;^.^^^^ ^^^ la banque esto.t annoncer à tout le monde des ^^J^"' J ^^^ ^^^ correspondance : „anquée. « Et en o «et -- '' 7Jrfait de bruit, fut refusée „ La banque de M. de Lasse, qu ^^ ^^^^^
hier".» „ „„4^nt de ce succès, attaqua la banque ^XTtio
LeducdeNoaiJles, "«n/""**"^^"^,!' ^ -.a novembre il fit saiai-si«.on chaque fois qu'elle fit mme de r^pai tn. U ^^ ^^^^^
de nouveau écarter par tout '^.ConscU^e . ^^.^^ ^^.^.^_
jet de banque". Mais le ^^S^^ine^^^ de banque publique L et moyennant une '^^uct «n du pr j ^^ A',^,irn\ve
en banque privée, .1 rov-nt^-. t. Con-il de Régence et de Im on particulier chaque niembrc du v^ ^ ^^ j,^,,.
faire doiicement entendre <V^^'Jll2'J rapporte Saint-Simon; vât pas d'opposition. 1 m en parla a fon ^ PI^ ^^ ^^^^^.^ ^^.^^
alors il fallut bien repon'ljc- J*"'";^^; 'J^^'' affaire ^^ fi„,„ee; nion ignorance ni mon <^^-"- ^ ,f ^^^ ;,.^\,er me paroissoit bon que néanmoins ce qu .1 yenoit àcmex^ q ^^ ^^.^ ^^ ^^^ ^, în soi. en ce que. sans levée s n^ r^js.^ ^^^^^ ^,^^ ^^^^^ ^^^
embarras à personne. 1 '''S<^'^J^J. ^.,^■,i «vec la plus grande billets de cette banque et ^-veno.t poU. i„,,„,énient. :
facilité; mais qu'à cet ^^■'^^l'I'J'^^Zcc assez de pi^voyance et ,e premier, de g— ff^-^^^rde billets qu'il ne falloit afin de sagesse pour ne pas ^«"«JP'"/ ° ^^ de pouvoir faire hardi-
^•être toujours au-dessus J« -^^^^^J f^^araient demander l'arment face à tout et payer tous ceux qu
" M Cauwartm de Saint- Ange « op. ci.:, .. 1. p. f- ,,„. „3,, t. XXIII; E. Uvasscur..op. cU.,
2« Bibf. nai., ms. franc. supi>i^ p. 43, note x. •
1 La banque
est
;] ; approuvée
Lettres patentes du 2 mai 1716
gent des billets dont ils seroient porteurs; l'autre, que ce qui étoit excellent dans une république ou dans une monarchie où la finance est entièrement populaire, comme est l'Angleterre, étoit d'un pernicieux usage dans une monarchie absolue, telle que la France oii la nécessité d'une guerre mal entreprise et mal soutenue, l'avidité d'un premier ministre, d'un favori, d'une maîtresse, le luxe, les folles déi)enses, la prodigalité d'un Roi ont bientôt épuisé une banque et ruiné tous les porteurs de billets, c'est-à-dire culbuté le royaume". »
Tout, dans ces considérations, -n'était pas* a dédaigner, le Régent le comprit et fit le siège des membres du Conseil : « on parla à la plupart un peu français à l'oreille », et le i^' mai 1716, au matin, le prince se rendit au Conseil de finance. Law y vint exposer et soutenir ses doctrines. Il ne sollicitait que l'autorisation de hasarder sa fortune particulière et ne voulait travailler qu'avec l'approbation et sous la surveillance du ministre qui lui abandonnerait la conduite d • l'affaiiH?'". Noailles céda, et on ne manqua pas dv dire que la n')!rvelle banque serait « fort commode pour le commerce'' ». Le lendemain, l'affaire fut soumise au Conseil de régence, Saint-Simon opina, s'il faut l'en croire, comme dans le cabinet du prince, fut seul de son avis et la banque fut approuvée.
Le ?. mai des lettn\«^ patentes autorisèrent la création de la banque, établissement privé qui soulageait l'État sans le compromettre et dont le privilège s'étendait à vingt années. L'établissement tiendrait ses livres et stipulerait en écus de banque « du titre et poids de ce jour », ce qui devait <( augmenter la circulation de l'argent, faire cesser l'usure, suppli>er aux voitures des espèces entre Paris et les provinces, donner aux étrangers le moyen de faire des fonds avec sûreté et faciliter aux peuples le débit de leurs denrées et le paiement de leurs impositions". » Le capital social s'élevait h six milions répartis entre douze cents actions de B.ooo livres, payables un quart en espèces et trois quarts en billets d'État^. Celui-ci tirait un pix^mier profit du retrait de la circulation de 4.5oo.ooo livres de papiers décriés-
Saint-Simon, Mémoires, 1905, t. VIII, p. a<)4. .T. Law, Mémoire sur les banques, dans Œuvres, p 568 Dan-oan, Journal, t. XVI, p. 372; i"' mai 17,6. Isnmbert, nccueil des anciennes lois fran^^aises, t XXI €t 20 mai 1716. » • - ' , p.
» F. Vcron du Verffor de Forbonnni., Recherches et cor,sidéralinn. mr les F^nances en France, depuis ,5o5 /„.,,„>„ „„, in-.,, p^,,. \]7s [ y.
loa, 106; a
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ainsi la banque raffermissait le crédit avant que d avoir engage ^rôoérations Elle faisait mieux encore, elle recevait des dépôts, ses OP'^;^ '^ f chargeait des paiemenU des particuliers
r::^na: " c ;t:iiu: de!a„q sols ^ar mille écu. émettait de. biUetTcxprimés en écus de banque, cest-à-dii^ payables toujours au même poids et au môme titre. Point déchéances, point de Z;ZZt à terme remboursement à vue des valeurs présentées T^^ T ut eomnierce, tout prêt aventureux étaient interdits à la banque qui pouvait toutefois avancer des fonds aux commère nts et escompter leurs lettres de change". Apres de si freauene" et «? graves variations monétaires, la disposition qm Saa la mention en écus de banque sur les livres, contrats cl WUets eut, à elle seule, suffit à altiix.r la faveur; 1 aveu éa^ mofns méritait dètre retenu puisque Law -connaissait ams n.,e les métaux précieux ont une aptitude siieciale et exclusive rmonnyag^"- Enfin, la banque était affranchie de toute taxe de t^re imposition; les sommes déposées dans sa ca.sse par les éUang-s s'y trouvaient à d'abri du droit daubaine, de la confis- S et des lettres de représai.lles, même en cas de guerre
ÏI 3 mat les lettres patentes furent expédiées au Parlemen avL un" i'nvitation impérative de procéder à ^^^^^^^ immédiat^'. Ou obéit, mais en rechignant et le. ugi.liH-b en la den la trace; en effet, les lettres-patentes ne sont pas insérées ITcur dai mai reietées tout à la fin du volume parmi les om. - •i?.» rencndant lenregistrement eut lieu et^on se contenta d aïuier Tue 1 oy^efa très-humblement supplié d'ordonner aue lëdil Law ne pourra tenir ladite banque qu'après avoir pre- Tblem nt Itenu lettres de naturalité. s'il plaît audit seigneur îui arorder». » Ces lettres furent accordées et envoyées au Fa ement ri ours après qu'il eut enregistré le règlement de la lement trois P 4 g-^coulèrent avant que Law
\:r:Lr,r^:^7^^^U iniprimer ses billets^ de sorte que
Paris, i885, p. 229. „a, ♦ \XVÎI • le duc de Noailles au
.. ArcH, nai.. série X, Registres ^^^^^^^^^^^^^^ ,, .^ailles au
»' Bihl. nat., ms. suppL franc. 2232, t. XXVUl . Premier Président, 22 mai 1716. ^^^.^^^^ ^^
" Bibl. nat., ms. suppl. franc. 2282, t. XAVlll . marquis de la Vrillière, i4 mai 1716.
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gent des billets dont ils seroient porteurs; l'autre, quo ce qui étoit excellent dans une république ou dan« une monarchie où la finance est enlièrenienl populaire, comme est l'Angleterre, étoit d'un pernicieux usage dans une monarchie absolue, telle que la France où la nécessité d'une guerre mal entreprise et mal soutenue, l'avidité d'un premier ministre, d'un favori, d'une maîtresse, le luxe, les folles dépenses, la prodigalité d'un Roi ont bientôt épuisé une banque et ruiné tous les porteurs de billets, c'est-à-dire culbuté le royaume". » La banque Tout, dans CCS considérations, -n 'était pas» à dédaigner, le approuvée Régent le comprit et fit le siège des membres du Conseil : « on parla à la plupart un peu français à l'oreille », et le i®*" mai 1716, au matin, le prince se rendit au Conseil de finance. Law y vint exposer et soutenir ses doctrines. Il ne sollicitait que l'autorisation de hasarder sa fortune particulière et ne voulait travailler qu'avec l'approbation et sous la surveillance du ministre qui lui abandonnerait la conduite d-:» l'affaiixî". Noailles céda, et on ne manqua pas de dire que la nouvelle banque serait « fort commode pour le commerce" ». Le lendemain, l'affaire fut soumise au Conseil de régence, Saint-Simon opina, s'il faut l'en croire, comme dans le cabinet du prince, fut seul de son avis et la banque fut approuvée.
Lettres Le o. mai des lettres patentes autorisèrent la création de la
patentes du , '* ui- » • ' • 1 -l i't^i l i
2 mai ni6 banque, établissement prive qiu soulageait l Etat sans le compromettre et dont le privi'lège s'étendait à vingt années. L'établissement tiendrait ses livres et stipulerait en écus de banque « du titre et poids de ce jour », ce qui devait « augmenter la circulation de l'argent, faire cesser l'usure, suppléer aux voitures des espèces entre Paris et les provinces, donner aux étrangers le moyen de faire des fonds avec sûreté et faciliter aux peuples le débit de leurs denrées et le paiement de leurs impositions". » Le capital social s'élevait à six mitions répartis entre douze cents actions de 5. 000 livres, payables un quart en espèces et trois quarts en billets d'Rtat''. Celui-ci tirait un premier profit du retrait de la circulation de 4.5oo.ooo livres de papiers décriés;
^^ Saint-Simon, Mémoires, 1905, t. VIÏI, p. -^i^.
*' J. Law, Mémoire sur les banques, dans Œuvres, p. 568.
so
Danoroau, Journal, t. XVI, p. 372; i" niai 1716.
Isambcrt, Bccueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 102, 106; 2 et 20 mai 1716.
" F. Véron du Vergor de ForLonnais, necherches et considérations sur les Finances en France^ depuis i5o5 jusqu'en i-]?.!, in-12, Paris, 1768, t. V p. 336.
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.offormi^^ait le crédit avant que d'avoir engagé ^"^' '' .ITe e" iTaU n -eux Lcore. cil. recevait des dépôts. ses opérations, tue idiso i naiements des particuliers
faisait l'escompte, se chargeait de. P«~^.^^ l^^,,,;, jes a-yennant une ret.^iie de -^^^X-jt; payables toujours billeU exprimas en <^"^^^^*"^ ,; ^^-^^ déchéances, point de ,a même po.d« et --- ^^J- , ^^^ ,,, ,,,,,rs présentées
paiements 1»^ ";> ^^ "^^ ^^^^ ,êt aventureux étaient interdits ù la caisse. 1 oui comme ce, loui ^ ^ j^ ^ux com-
à la banque qui pouvait toutefois «^""«JJJ! -^ ^e si tré-
♦o ^\ fvcpomDter leurs lettres de cnange . n.i>i^^ merçants et e^conP^^i ^^^^^uons monétaires, la disposition qui quentes et si giaves va lauu j. contrats
ligeaitla mentiori en écus ^e banque u es liv. ^,^^^^
Cl l,illets, -^g;^f;i,^::r :ienf t s ucl": reconnaissait ainsi Uéanmoms mentait d aie icienu y ^ ^...-^^^jale et exclusive
;„ les -..« P*;;-,;^ „'- "amS: de .....e ..xe,
au monnayage . Enlin, la i''*"1" , . caisse par les
de toute imposition les J^^-f/^^ /aii-, d- la'conUsétrangers s'y trouvaient a 1 ab i du m
cation et des lettres de represa lies '"';"' «^^"J^l ^J Parlement Le 3 mai, les letU.s pateii^; Ïe'pt ^ riemegistrement -- :Z^r^:'Znl^^n Lhignaut et les registi-es en ""7n la ir^c ■ en eÀet, les lettres-patentes ne sont pas insère.^ ri"d:;,'m:i; i^ietées'tout . la lin du vc.ume parmi les omissions". C^ependant l^ni^gisU^-t^^^^^^^ ^ ,,,^,„„,r
d'ajouter ^; ^-<^'^ '2.TiJr\lic banque qu'après avoir préque ledit Law ne pouua it^ui* seigneur
,.Mcme„. «^"J^'il;-,*-: 'rt:;d^ S"„:o,ées auVr.
:; vt"ti^'''i'*' ''■ ''"•"" " "■ "* "' " "■""""■ """'
Paris, i885, p. 229. ^^yn . i^ duc de Noailles au
" «""p r'.' Ts LTx7 ru mt; au procureur général, 3 mai .7.6; Premier Président, 3 mai 1710. '^
^\}^:T'S'''JoX^aHeZhe Pans, Registre, du Conseil secret, 84-.
.. ri ::.:. se"ie X. Registres ^u ConseiJ^^M, 8 .. ^,^^^^^^ ^^
" Bihl. ml., ms. suppl. franc. 223., t. XXVUl . Premier Président, 22 mai 1716. \XVI1I • le duc de ^oailkf ou
» Bibl. !«.(.. ms. suppl. franc. 2.32, l. XXVUl marquis de la VriUière. i4 ma. .716.
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la banque ne commença ses opérations qu'au début du mois de juin. L'opinion hésitait sur son compte. « Les partisans de la banque de Law, dit la Gazette, veulent quelle se développera, qu'elle prendra faveur et quVlle pourroit bien ouvrir un débouché dans le commerce aux billets de l'État, en escomptant en argent ou en lettres et billets d'échange sur les bonnes places, d'autant que cet aventurier, écossais et grand jacobite, a pour croupiers quatre ou cinq des nicilleures bourses de Paris et d'ailleurs par le moyen du duc de Noailles, la protection du Régent qui le considère, et mettra, dit-on, dans la caisse quinze à vingt millions^'. » Et quatre jours plus tard : « La banque nouvelle et une vision, c'est la même chose. L'on ne fait qu'en rire, mais on ne croit pas qu'elle ait lieu*". » Enlin, le i5 juin, se tient la première assemblée et « presque pei^sonne, dit encore la Gazette, ne sait le véritable objet de cet établissement ni comment il se créera'^\ » Un mois de plus et le « sieur Law et sa compagnie ont fait afficher que ceux qui voudroient remettre de place en place n'avoient qu'à s'adresser à leurs bureaux, qu'on leur donneroit des lettres sans prendre bénélice ni inléréis »; et la Gazette ajoute : <( sa banque ne réussira pas^' ». Quant à Buvat il l'ignore et Dangeau, circonspect à l'ordinaire, estime « qu'on ne sauroit bien juger du succès de cette banque^^ ».
Cependant le vieux courtisan enregistre volontiers les nouvelles favorables à la banque à laquelle, dit-il, beaucoup de courtisans se sont intéressés, si bien que le capital social étant rempli force a été de refuser les prêteurs'*'; mais tandis qu'il écrit le 28 juillet que la banque « commence à se mettre en grand crédit^* », la Gazette soutient, le 3i juillet qu' « on ne parle de la banque qu'en railleries et presque tout le monde s'en moque" ». Cependant u elle fait tout ce qu'elle peut pour se mettre en crédit » et paie comptant à premièie vue des billets de 3o.ooo livres"'; on y porte beaucoup d'argent'% et le Régent y fait envoyer ostensiblement de la Monnaie une somme d'un million. Tout ceci donne à réfléchir; les adversaires commencent à dire : « On croit qu'elle
*• Gazette de la Eégence, p. 78-79; 18 mai 1716. *" Gazette de la Régence, p. 81 ; 22 mai 17 16. ** Gazette de la Régence, p. 88; 19 juin 1716. " Gazette de la Régence, p. 98; 19 juillet 1716.
Dangoau, Journal, t. XVI, p. ô-]b; G mai 1716.
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 897, 4oi ; 16 et 21 juin 1716.
Dangeau, Journal, t. XVI, p. /i2i ; 28 juillet 1716. *• Gazette de la Régence, p. 99; 3i juillet 1716.
Gazette de la Régence, p. io/|-io5; 21 aoî^t 1716.
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 421 ; 28 juillet 171e.
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Premières
opérations
de la banque
« „„«.nd,. parce ^ '»,;: t? S-e^Cu^"^ b."" voici que co..i..»-.ic« . P»"!°'° ™ j„„^i,,, boul.de", il laul se
que de Nicote"; •'"■y'r U« aug" trte de ctcdi. el il n'ï " Indre. . La banque de M. to au? ^^^^^.. ^ „„ ^ .
S 1irrp::'-.vr/de pa,.a,i.., non. ....«00»»..
ment, car elle « «^^'^f^'S*;,'^"!:' Je parut de fâcheux augure; actions. Un chiftre ^'''^^J,Zl',L-A.leni pas dans le perles billets acceptés avec d«fi="^'=^J^^ ^ .,i,„ee même contribuait a leteuille de leur possesseur e ^^tt^Jd ^.^^^,^,i„„. chaque
.rendre plus rapide, parlant Pj^ /^"^^^^.^ ^e numéraire que de soir, la balance «<^"^.^^^'''\.,\ banque escomptait à un dem • sorties; le capital «"f'7 J^' '^^^ chalge qui perdaient deux et pour cent par mo,^ K- 1 "-J^ J.é dabord à six pour cent des- Semi; et lintérôt de <f /'^l^'^J^^l. u banque voyait grossir cendait bientôt à quatre. ^^^'»"* °. ...^..^ire acharné, se voyait s bénéliccs et P^r'^-^^^X'^v;" dt commencements « favoobligé de r^^cqnnaître que U^JJ«;J^ ^^^^ance se rétabht
râbles" .-. Presque '"«^''"^^^"J"^' er sur la nature du payement „ Lorsque les étrangers P^^ent comptci s ^^^^^^ ^^^^^^ ^„
qu'ils avoient à faire, '^^^^^^^X Tantage, et s'y soutint par banque; le change remonta a notre a J .^^^ recommenles habiles opérations ^u directeur, l^ travaillèrent; les consent leur, spéculations; ^'^^ ^^^f'^^'^^, apportaient de l'arsommations reprirent "-"^J^^^Sgés de suivre le taux de
gcnt dans le commerce f"'^" ^^^ / ^usure cessa, il se trouva fwrêt dont la banque se conten^U, ^^^^^^^^^^
plus de proiit à aPP- ^- ^f i^^'/^'^intances avec Law semblaient Eagoucm.»» Le duc de Noailles, dont les accoin ^^.^^ ^^ ^j^^
mystérieuses", P^-'-TL'^l'jCue gSrale" ». Son engoue- .»H*,.at utile que l'établissement de la banque g
« Gazette de la Bégence, p. io6; ^^^^^^J^'^^ ^ai, , septembre .716. » Gazette de la Régence, p^ l^J' ^*'' tembi* ni6. ^ M Gazelle de ta M9;'^\l\ "'m; .3 novembre 1716. ,^,
« Dangeau, ^ marnai J.J^hV .^^ '.„,,„,, , M'exion potmq«ey« » " Pâris-Duvcrney, Examen au ^ ^^/^^^ t. il, P-
/-"->!' ^r=rcr efcoIr^^^rlLn; t. V. p. 336, 38,. " Forbonnais, J^^''1'\',1^ ^, BaKeroy, Pan^<
ions, t. V, p. 00\J, J^„c J pm
bonnais, "-.--" ,, B„„eroy, Paru, .5 novembre 17.6. dans
""TIZX duc de NoaiUes. , décembre, dans E. Leva—- .
note 6.
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IIISTUIHE m LA Î^ÉiJENCE
Arrêt du 10 •vril 11 7
ment «lait tel que, dès le mois d'oclobrc, tous les officiers de linances recevaient l'ordre de faire leurs remises sur Paris en billets de la banque générale et daoquiller à vue ces mêmes billets des qu'ils leur seraient présentés". La banque n'était pas encore organisée de manière à fournir à toutes les recettes du royaume. De nombreuses diflicultés surgirent et contraignireni le Regcnt à revenir sur sa décision. Le duc de Noailles dut écrire de nouveau aux Intendants que, jusqu'à l'établissement complet du crédit, les receveurs pouvaient, comme par le passé, se servir de lettres de change^'. Cependant l'opinion, à Paris, devenait bienveillante. Installé dans l'hôtel d'Avaux, rue Sainle-Avoic Law s'apprêtait à subir l'épieuve du bilan de lin d'année, ou pour mieux dire, de demi-année. Le soir du -.(o décembre, on apprit avec stupéfaction que l'assemblée des administrateurs s'était tenue le jour même à midi .-l que les prèteui-s toucheraient huit pour cent sur leurs avances"; alors les récalcitrants se turent « On a meilleure opinion que jamais [de la banque], écrit le gazetier qui n y découvrait trois mois auparavant qu' « une nouvelle source de malheurs'". »
Le fameux arrêt du lo avril 17,7 ne fut que la sanction d'un ordre de choses déjà établi. Cet arrêt consacra l'étroite union en re 1 Liât et la banque générale. H ordonnait aux ix;ceveurs des ailles et autres, de recevoir en payement des droits dûs au Hoi les billets de la banque générale .pii lour s<.>raienl présentés et d acquitter ceux qui seraient tirés sur eux. des premiei^ deniers de leur caisse, a première vue s'ils avaient des fonds ou d'en faire venir pour la somme nécessaire". De plus tous ces receveurs des droi s du Roi pouvaient faire en billets leurs remises au Tré- ^r royal. Cette mesure transformait tous les bureaux de finances de 1 État en succursales de la banque, à laquelle il ne manquait plus que de dépouiller son titre de ., générale .. pour se parer de celui de .royale ... Dès le „ avril, le duc de Noailles envovait aux Intendants des exemplaires dont ,, les dispositions, disaili s. avantageuses pour le commerce et si importantes pour assurer el accélérer la remise dos deniers provenant, des i 1^0"! tins eî droits de Sa Majesté à leur destination, qu'on ne sauïaTl Zner
Gazete de la Régence, p. ai-i42; voir p. nC. ^
Buvat, Journal, t. I, p. 263.
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hop dv soin à les faire exécuter dans toute leur étendue" ». Au mois de mai, un nouvel édit rappela et renouvela d'anciens règlements en vue d interdire aux négociants toute émission d'effets au porteur sous la garantie de leur signature; cette disposition consacrait le monopole de la banque'' dont les opérations prirent, dès ce moment, un accroissement immense. L'argent resta dans l'es provinces et, de toutes parts, les billets circulèrent :^ en deux ans il en fut créé pour la valeur de cinquante millions**.
La plupart des provinces se montraient rebelles à la nouvelle institution. A Bordeaux, la situation économique était lamentable. Successivement les meilleures firmes disparaissaient et les négociants décrétés de prise de corps par le lieutenant criminel, n'avaient d'autre conduite à tenir que de prendre la fuite pour se soustraire à la rigueur impitoyable du Parlement*^ L'avènement de la Régence n'amena aucune détente. En février 1.716, lie bruit courut que « le receveur des fermes du Roy est à même de faire voiturer à Paris tout l'argent qu'il a en caisse'' ». Or voiturer les espèces apportait un désastre, une gène immerise dans les transactions, car la voitare épuisait promptement le réservoir où puisait le négoce et le numéraii^e fugitif ne revenait plus dans la province. Aussitôt donc les principaux négociants, supplient l'intendant M. de Courson, d'arrêter ladite voiture ou du moins une partie; leur requête est entendue'\ La banque générale ne parut pas inquiéter tout de suite les négociants bordelais; jusqu'à la lettre circulaire de Noailles du 7 décembre 171 6, certains indices montrent l'indifférence méfiante à l'égard des idées de Law. La chambre de Guyenne garde le silence jusqu'au 9À décembre". L'Intendant, — dressé à bonne école, il était le fils de Basville — fit nommer des commissaires qui approuvèi^ent la banque; alors les banquiers s'assemblèrent (^t publièrent un mémoire contre la nouvelle institution, les receveurs applaudi-
" BibL n.t., ms. franc, suppl., .23., t. XXXIIl : le duc de Noailles aux
Intendants, 11 avril 1717- . . yyt r. tt^^- mai mm
" Isambcrt, Recaeil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. ii5 ma, 1717.
«* Forbonnais, Recherches et considérations, l. VI, P/81 dit qu au 22 ^ril 171H on avait déjà fabrique pour cent dix millions de billets.
" J Benzacar, Enquête sur la banque royale de Law dan^ Velection de Bordeaux, dans Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques. Section des sciences économiques et sociales, 1907, L XXV, p. 21-23.
" 4rch. départem. de la Gironde, série G. 4262 : Délibérations de la Chambre de Commerce de Guyenne, 28 février 1716.
•' Arch. départem. de la Gironde, série G. 4262; ibid., 27 février 1716. " Arch. départem. de la Gironde, série G. 4261; Mémoires du députe tiu fommeroe de Bordeaux.
Opposition
dans certaines provinces
P ressenti mcnU
lent ei la ville refusa les billets de la banque. Le duc de NoaiWes n'y voulut voir qu'une cabale <?l s'engagea dans une longue démonstration destinée à convaincre les intéressés des avantages de la banque^'\ Il appartenait, selon lui, à Tlntendanl, renforce du maréchal de Bei-wick, commandant de la Guyenne, de soutenir de leur autorité « un établissement aussi utile et aussi nécessaire pour le bien générai du royaume^" ». Ces bruyants bordelais prétendaient, sous prétexte de liberté, refuser à Bordeaux les billets de la banque^^ et le ministre ne put ni les eonvamcre ni les soumetlre. l/échec était sensible, on l'imputa au receveur des fermes, Fériol, qui fut destitué parce que sous divers prétextes (( il refusait les billets, mais encore il interdisait aux receveurs particuliers -du dé[)artement d'en recevoir^' ». Le receveur général des fermes à Lyon fut de même fra])pé, au moment où Noailles ordonnait aux^ receveurs de Montauban et d'Auch de remettre leurs deniers à Bordeaux. Le mécanisme fonctionnait à faux. Le 23 août 1717, la Chambi^e de Commerce de Guyenne écrivait à son député « nous ne pouvons ni ne devons vous celer les plaintes de nos négociants au sujet des billets dont la place est rem])lie et qui ne s>cquittent plus 11 y en a pour plus de
cent mil écus".
A son tour le Parlement allait intervenir. LMncroyable confiance du Régent provocpiait l'inquiétude''. On chansonnait mais on ne riait pas; la duchesse du Maine lançait ce couplet qu'on répétait avec un premier frisson" :
(( Votre Laiv est un filon »
Disait au Brqent ISoailles Et Vautre, par représailles :
« Votre duc n.Visf quun fou »
Bibl. nat., ms. franc, snppl. 77.^0., t. XXXII : le duc de Noailles à M. de Coiirson, 7 décembre 1716, dans E. Lcvasseur, op. cit. y p. 377-379.
'" Bibl. nut., m?, franc, suppl. 2^32, t. XXXÏI : le duc de Noailles au maréchal de Berwirh, S dôcombre 17 1.6, ihîd., p. 38o.
"" Bibl. nat., ms. franc, suppl. 2232, i. XXXII : le duc de Noailles à M. de Courson, 2^ janvier 171 7, ibid., p. 38o.
" Bibl. nat., ms. franc, suppl. 2232, t. XXXII : le duc de Noailles au maréchal de Berwick, 3 juin 1717, ibid., p. 38i.
" Arch. déportem. de la Gironde, «éri€ C 4261 : Correspondance acfive et passive de la Chambre de Commerce de Guyenne, 28 août 1717.
^^ M. Caiimartin de Boissy à Mme de Balleroy ,■ dans Les correspondants de la marquize de Balleroy, in-S, Paris, i883, t. I, p. 186-187.
" Lettres de la maripiise du Dejjand à Horace Walpole (1766- 1780), édil. Toynbée, in-8, 1912; leUre du i3 avril 1777.
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C'est ainsi qu'à toute outrance Ils se font la guerre entre eux; Mais le nwlheur de la France, C'est qu'ils disent vrai tous deux.
En 1717, n.algré l'apparente activité du numéraire et l'illusoire prospérité, la situation dos iinancos était si grave que le duc de Noailles, qui avait .x^poussé l'idée d'une convocation des flals-Cénéraux, y était revenu et Saint-Simon qui, en 1710, les
demandait, di-ux ans plus tard n'en voulait plus.
uiiiiduu. Il, 1 uAffpnt sur cette question ren- périu dune
Le mémoire qu il adressa au l^egeni sur ctui qu convocaiioD
ferme des aperçus vraiment i^marquables". Apres avoir rappelé ^^uis- U rmande'ï'une convocation des États-Généraux fonnuee par oe„er.a, lui sous le feu Roi et immédiatement après la mort de Louis XIV r cryait que les circonstances survenues depuis s opposa.en ou du n.oins exigeaient un sursis à cette convocation Celle-c tendait beaucoup moins au règlement de 1 affaire des bâtards au'à celui des embarras financiers. Or ces' embarras tenaient a Iqu'on avait promis de supprimer la capilation et les dixième Tla pa"x bien qu'en réalité on ne put le faire à raison de la Lue énonue du'royaume. C'est au Régent et <. son conseil qu appartient de découvrir le remède, ce que les fjat.-tancia ux 1 e unù nt faire. Du fond des provinces arriveraient des députe plus soucieux de la défense des intérêts locaux que du salut des tZTL l'État. On ne s'entendrait Jamais sur la ques Uon de h ivduction des rentes. U clergé, en gênerai riche en teires et In bénïnces, serait plus désintéressé et se prononcerait pour a î"dSn de; rentes le Tiers-État s'y opposerait avec autant deneS car les magistrats, hommes de loi, avocats procureur bZgêois, commerçants, sont bien nantis e c-nces su 'a noblesse et possèdent presque toutes les rentes. CeUe^^"f «"J favoriserait l'anarchie, l'engendrerait peut-être et 1 entente ne SlU-ait entre les partis qu'aux dépens du pouvoir royal. Réunis ces députés ne se contenteraient plus du droit de remontre:', uT 'eilipareraient d'une partie de ^^^^^^^Z^ rhe de n'avoir pas été convoqués depuis un siècle. Pour s en coi. • vaincre il sûfm de se rappeler le frémissement populaire pr/qué ;^ d'années auparavant lor^^u'à l'occasion de la paix d'Utrecht la rumeur circula d'une convocation des Eta s . et a fhere Plein è il était aisé de remarquer la même agitation pour •les mômèrmotifs. Ces Éta.s-C^néraux se permettraient toutes
'• Saint-Simon, Mémoires, l. XIII, p. 47'i 'uiv.
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Les projets de Noailles et
sortes d'empiétements car, à vrai dire, ils sont placés dans une situation fausse. Ils ont le droit de délibérer et n'ont pas celui de voter, mais ils ne se résoudront plus à un rôle purement consultatif et voudront gouverner. Là-dessus, les trois Ordres s'entendront pour usurper, sur tout le reste ils disputeront : le clergé éioulèvera des querelles religieuses; la noblesse se divisera sur la question des légitimés; le tiers disputera sur la question du vole par Ordre, attaquerji la banque de Law et, à la place du malaise, on aura l'anarchie.
Le Régent renonç.i dès lors, d'une manière définitive aux Ittats-Généraux sur lesquels il s'exprimait de la façon d'un homleComité» me qui n'en a guère envie". Quoi qu'il en pensât, au mois de juin 17 17 les billets d'État perdaient entre 58 et 68 livres pour cent''; il fallait aviser. Dès le 19, le duc de Noailles commença la lecture devant le Conseil de Uégence d'un interminable mémoire'' qui aboutit à la nomination de neuf pu dix commissaires presque tous incapables d'entendre les éléments de la finanee'". Ce n'était même pas un expédient; et après avoir réuni et présidé « le Comité », dont il ne tira rien d'utile'S le Régent eut un moment d'anxiété qui se manifesta sous la forme de mauvaise humeur'". C'était ordinairement par des brusipieries <pril portait remède aux embarras de l'État. Le publie s'impatiente de ne voir rien sortir « de la boîte de Pandore. On nous promet tous les jours de l'argent, dit-il, et rien ne vient".» Le duc de Noailks a beau dire : « l^^s grands, le Tiers et le peuple auront lieu d'être contents. » On lui réplique qu'il appelle peut-être contents ceux qui ne le iseront pas du tout et que personne ne sera content aussi longtemps qu'on n'ôtera pas la capitation et le dixième et qu'on ne réduira pas certains impôts onéreux'V Le dixième paraît, en effet, condamné à disparaître et on retirera les billets d'État". En outre, « l'on fait une Compagnie du Mississipi, composée de
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 97; 27 mai 1717.
Buvat, Journal, t. I, p. 276; Gazette de la Régence, p. 186.; A juin 1717. Dangeau, Journal, t. XVII, p. 112; 19 juin 1717. Dangeau, Journal, t. XVII, p. 117; 26 juin 1717.
Dangeau, Journal, t. XVII, p. 182, i34, i39, i43, i/jC, i47, i^Q, i5o; 21 juillet au 20 août 1717.
" Gazette de la Régence, p. 196; 3o juillet 1717.
" Caumartin de Saint- Ange à Mme de Balleroy, 6 août, dans op. cit., t. I, p. 194; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 149; 17 août 1717.
" Gazette de la Régence, p. 198-199; 19 août 1717; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 149; 18 août 1717.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 149; iS août 1717 ; M. de Balleroy à femme, aS août, dans op. cit., t. I, p. aoo.
sa
MM. de Noailles, d'Estrées, Crozat et M. Law. Ceux qui voudro t «voir une action leur porteront pour quinze cents livres de mir d'État, ils rendront tous les ans un compte tort exact des p^fiU qui seront partagés à proportion des actions q- f «-^ aura Autre : on vendra tous les buissons du Roi sépares des fo ets ;ron recevra le paiement en billets d'État. Autre : on fera une literie Tus les mois dont les billets seront de vingt-emq sols !t on Urera chaque mois la somme qui se trouvera. Tous es
;\i sl^ient plyés en argent, -^^->^^ '^^^^i:Z^ caTuants rapporteraient une somme égale a 1 intérêt des bUicis finsi lemiouïés. Cette combinaison ingénieuse „ q- Prepara't Tnation à l'ivresse du Système » eut. un succès complet . Quelques ^et^knchements sur les pensions, plus ostentatoires quettec-
"1i ra^^tiirnrntTarL le Parlement, où on craignait .. .. .< auelaues délibérations dont on ne serait pas content ». t-n p ,,„ tffTiJpr tTdes .^solutions qui parurent un F" trop portes .. 28a.ùt t'édît ou'on lui présentait supprimait l'impôt du dixième en iiUnf k taxe sur les maisons pour le nettoiement des rues et Perret en des irternes, taxe que le gouvernement renouveai aorTs <,ue les propriétaires s'en fussent rachetés en 170A • prix élevé En même temps, l'édit réglait plusieurs ques Uons Sivta l'administration dos fmances. Le préambule de 1 ed t . "n le que le Roi a fait tout ce qui ^ép^^^^ait de .^. pou dmii- ..-.or les dépenses de l'État et augmenter ses ressources, 11 XlnchéZs de quarante millions sur ses dépenses- plusieurs e r^ës parUcuHères ont été augmentées; les paiements effectifs ontTt 'épris au trésor royal et à l'Hôte, de Ville et se son elev . ■ *.n deux ans à plus de deux cent quarante millions. Les quatre sous pour 1 vre sur les droits des fermes et plusieurs autres im- 1^ int été supprimés ou tout au moins ^-'-f^;^^- £— ont subi d'importants retranchements; on a aboli tous 1^ P"^' 4e dt droits de gabelle efdes aides. Le Roi veu maintenant charger l'État de l'entretien des lanternes et des rues de Pans en
.. M. rfe Balleroy à .«, /.mme, ,3 aoftl. dan, op. f'l'-^^-^Z'^'„,,.
p. 501 ; Buval, Journal, t. I. P- 'O^-
•• Dan-oau, Journal. I. XVII, p. .53; 26 août .717- ," Dangeau. Journal, t. XVII, p. i5/,; .8 aoul .717-
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lîemon-
tranccs;
elles
mettant oes dépenses sur le compte des propriétaires : il veut retirer de la circulation, tout au moins en partie, les billets d'État, en obligeant leurs porteurs à les convertir en rentes viagères ou à les placer en loteries, ou à les employer à l'achat de certains biens du domaine ou encore vn souscriptions d'actions de compagnies de commerce. Quant aux billets des receveurs généraux, ils seront éteints de la même manière et, de plus, au lieu de rapporter 7,5 pour cent, ils seront soumis au laux ordinaire de l'intérêt des billets d'État".
Toutes Chambres assemblées en la grande chancellerie, le Parlement examina ledit. Le président de Novion et le président sttUf"ctJ0D ^^ Landron représentèrent fortement les conséquences que portaient plusieurs articles et réunirent à leur sentiment plus de cent voix contre quarante. Ce qu'ils reprochaient à l'édit c'était sous le nom de conversion des billets d'État l'introduction d'une banqueroute déguisée, lis résolurent de nommer douze députés appartenant à toutes les chambres pour aller faire là-dessus des remontrances au Roi et demander au Régent un état des revenus du Roi, des dettes de l'État et de ce qui en avait été acquitté depuis le i""" septembre 1715''. « C'est, disait-on, dans Paris, la démarche la plus hardie qu'ait encore fait le Parlement », et qui faisait craindre a quelque trouble dans l'État'" ». Admis devant le Régent, les députés exposèrent leurs difficultés à l'enregistrement de l'édit. (( Je vous donne vingt jours pour chercher les moyens de les aplanir, dit le prince, et, en ce cas, on tâchera de se conformer aux avis du Parlement'' ». Mais quand les députés demandèrent qu'on leur rendit compte des deniers de l'État, le duc d'Or- 'léans les interrompit et dit : « Tant que je serai dépositaire de l'autorité royale, je ne souffrirai pas qu'elle soit avilie, jusqu'au point de rendre de pareils comptes". » Il était pâle et tremblant : <- Je ne me possédais plus, tant j'étois en colère a-t-il avoué'*. » Dans la soirée, le Premier Président fit convoquer le lendemain dimanche à 9 heures du matin au Palais-Royal les quatorze magistrats commissaires. A II heures le duc de Noailles reprit devant
Isamb^^rt, Recueil des anciennes lois françaises, l. XXI, p: i5o.
Ruvat, Journal, l. I, p. 208; Dan-oau, Journal, t. XVII, p. i54; 28 août 1717 : ^rch. du Parlement, Rr*?islres <hi Conseil, X. 8422. "" M. de Balleroy à sa femme, 3o août 1717, dans op. cit., t. I, p. 205.206.
Buvat, Journal, t. I, p. 3o2.
Buvat, Journal, t. I, p. 3o3 ; Dannrean, Journal, t. XVII, p. i55; 3 août 1717; Gazette de la lîégence, p. 201, 2o3 ; 2 septembre 1717; M. de Balleroy à sa femme, dans op. cit., t. I, p. 207.
Gazette de la Ucgence, p. 2o3 ; 6 é^-ptembiv 1717.
oux en présence du Régent l'exposé de ses plans appuyé ac preuves; il consentit à répondre aux objections et vers 2 heures on J^para « à peu près content les uns des autres ». Pendant Z tem^s le Régent qui se promenoit dans la chambre d,t que V- public déçoit Itre content de la grâce que le Roi faiso.t de supprime le dixième. Sur quoi le bonhomme Le Nam, doyen d S^ec fermeté : « Ce n'e.t point une grâce, ^o^^^^"^";-' ,,';^^^^ une iustice que le Roi nous fait et nous espérons qu il nous la rendJa de même sur la capitation".,. Le Parlement donna a ses rmontrances un tour énergique. Après divers -Ranges de vues. I enregistra le /, septembre, la plupart des articles de ledit éserva qielques auti' s" ainsi que trois autres édits qui seron 'enregistrés k 6. Le 9 septembre, les gens du ^o. app-f-en une déclaration interprétative portant surseance a 1 e'^^?"^ «" ^^ r"rticle 6 de l'édit, concernant les fonds nécessaires a 1 entretien , au nettoiement ies lanternes et des rues; elle ordonnai que le 1 "rets des billets de l'État non employés conformément a ed seraient payés même après le premier janvier, et elle laissait ^!,x Dorteurs de rescriptions et des billets de receveurs généraux li£^rde les consei^or avec intérêts également à quatre pou cent ran, ou de les convertir en billets de caisse commune des
receveurs généraux . _ p^mier Président,
Le Parlement avait eu gain de cause et le r , , ,p,,es
anr^s avoir félicité la Compagnu- du succès de ses ^^n'-» ^ "^J annonç que Messieurs pouvaient vaquer dorénavant a le. rs affaires particulières et s'aller reposer aux champs s s le ju Il àHroDOS-"- Pour fléchir les magistrats, Noailles avait ^r^né d'introduire l aw dans le Conseil où quatorze d'entre eux dTscu Ï<-nt" rtôn.rances, afin de les éblouir par l'exposé « des tan tage" qui reviendroient de la compagnie du Mississ.pi ; . avantages qui le nensèrent, peut-^tre simplement qu d
est content, écrit Dangeau. et on est content du Parlement ,
.' GazelU de la Régence, p. ,0/,; ,0 scplcmbrc x,.,; M. <ie Balleroy à sa femme, 7 scplcmbro, dans op. cil., t. I, P- 211. " N"" I, 2, 3, 4, 5, 7. 8. 9. •"■ '^ 'S-
t I n 5o n» 5; 9 septembre 1717 (/»'•«''• "«'•• ^ ,' . ' vviT 1. .-ifi t5o- .«.'Arch: ««(., X',8433, fol. 4.8; D.ngoau, Jourm.1, t. XVH. p. .56-i59,
Sninl-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. XIV, P; "/-"^l ■" Dangcàu, Joumoi, t. XVII, p. 167 ; 5 «.plcmbro 17.,. '»» Dnngoau, Journal, t. XVII. p. .60; .0 scplcmbro ,7.,.
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La banque résiste
L'affaire du Mississipi
J^ public S «tonnait et soupçonnait a cet accord si brusque des motifs peu honorables, le bruit courut avec persistance que le président de Novion ne setait si fort adouci que devant la promesse d'une pension de 2.000 écus'".
Quant à Law, il sortait de cet épisode plus discuté que jamais. Le duc d'Orléans affectait de lui témoigner de la confiance'"', scntremettait pour le raccommoder avec le duc de Noailles'"*, quoique leur brouille parut arrangée pour berner le public"*' qui n'était pas sans inquiétude à l'idée de voir l'affaire du Mississipi livrée aux mains de cet étranger'"', joueur de profession et dont ^existence désordonnée autorisait tous les soupçons'"'. Cependant la banque était exacte à payer"" et résistait à tous les assauts. les gens intéressés à la faire tomber, après avoir tiré sur elle beaucoup de lettres de change en fort peu de jours et croyant avoir par ce moycm épuisé tous ses fonds, y envoyèrent un matin deux hommes qui demandèn^nt h parler à M. Law. Après avoir longtemps attendu, ils furent introduits auprès du banquier à qui l'un présenta pour 2 millions de ses billets et l'autre pour 2.800.000 livres. Un peu ému, Law demanda un répit de vingtquatre heures, à quoi on lui répondit : \( Vous n'y songez pas, les billets doivent être payés à vue, c'est décrier la banque que de demander du temps pour payer si peii de chose. » Cependant on accorda les vingt-quatre heures, mais <( pas six minutes de plus )>; Law ne demandait pas autre chose, courut implorer Noailles « qui, ayant autant d'intérêt que lui que la banque ne fût pas décriée, alla au grand magasin, d'oii la somme fut tirée et payée aux porteurs de billets"' ».
Fauté de pouvoir ruiner la banque on se rejette sur l'affaire du Mississipi, car il n'est pas donné, dit-on, a un particulier avec des fonds si médiocres de former et de soutenir un semblaj)le élablissement"\ Law n'a cure des prophètes de malheur et il obtient pour assurance de l'intérêt de cent millions une somme
"* M. de Balleroy à sa femme, ^ et 7 septembre, dans op. cit., l. I, p. 209, 212.
^°' Dangeaii, Journal, i. XVII, p. 169; ^ octobre 1717. »"* Dangeaii, Journal, t. XVII, p. 172; 12 octobre 1717.
"' M. de Balleroy à sa femme, 20 octobre, dans op. cit., t. I, p. 2i4; Gazette de la Régence, p. 208; 22 octobre 1717.
"" M. de Caiimartin de Boisi^y à Mme de Balleroy, 21 octobre, dans op. cit., t. I, p. 187.
'"• Gazette de la Régence, p. 207; i5 octobre 1717. *
*^' Gazette de la Régence, p. 208; 22 octobre 1717.
^" M. de Balleroy à sa femme, 3o octobre 1717, dans op. cit. t. I, p. 220-221. "' Gazette de la Régence, p. 208; 22 octobre 1717.
et la LouisiaDe
de auati* millions sur la ferme du tabac et le contrôle des actes
Lp ooiiuiic , f.. ^'Europe à des associations privi- ;;/
presque tous les grands Etats ,'î,*'"r'P j compagnies de Co«,mercc
légiées nanties d'un monopole En F^^^œ ^e« « VJ^^^^^^^^ • -
commerce établies par ^'^;^^;:4f, dindes Occidentales, du
jamais la P'^^P^V^*' ^^ ,?-'^ "h, Canada de la baie d'Hudson, Sénégal, de -Guinée, d ^Çadif > ^u ^an^^^^ J.^^J ^^clité. A ces
abandonnés rappelaient seuls notie S"^*"";" /. .. ^^u. ^e poupagnies de commerce, mais des '^^'^P^T^^'^'^rdéloyalo des
lafent soutenir <-,77-"-,::r en tce a u- lu^^^ ^ ^ Anglais et des Hollandais. Place en lace
point compromise, Law ne ^«"«'If. P^f. !" ^^ tTv.rs une riche
'gnies de commerce. Son coup ^.^l^^J^lf^;^ deux Fran- ^rovince de l'Amérique du Nord jadis decouverep ^^^
Jais qui <'--"<^'7:,J^'-t r g r frrtiL rSnommé par les fleuve magn.fique borde d^eg^^ ^^^^.^^ ^, .^^^,,
indigènes Mississipi. Un troisième nv Hollande,
:. cette contrée le nom de Louisiane. Les guene ^, ^^
d'Allemagne et de la Succe«son d Espagne avaiem tin plblique de cette eoU>,ie -rv^^-;;,, ,,,,, , eon- I.e gouvernement ne -/; . f^ :r,^^;r;on L contre la
sacrer à la Louisiane il ^^^^J^^'^ ^ ^^^^ considérait comme partie espagnole de Saint-Domingue, ma s
" .«> Dan^oau, Jourml. t. XVII, p. ^«4; . d-^ombrc 1717.
... GazHle <le la "-^S"»;/' P„„';,;' cU^o^n'L./e' commerce. Etude po.r ..» P Uonnassicux, Les grandes <^u" / j
•- A l'hiilnire de la colonisa (ion, in-8, Fans, lot)... cinpral-
servir a l histoire ae i Oriontalos; 2° Chm« ; 3° Sénégal,
... te six compagnie, em^nt .i "d barbarcsques.
4» Sainl-nomingue ; 5» Canada, 6 '^'"1";^ * . ,; ^^^^ H. Gravier.
... Sur ce. sujet que nous •—;"'.;" ^ A?' ^^^"1; présent, à la Fa- L.^„,.e de .•/ben.iUe à « .^;";:7,';;,''pl ?obtention du'dip.ôme d'études
::^.^x:::^"ir.lL:'à^n?lo.:"tx,:"z ■.Ji:^ . ce de.
nier ouvrage, p. lviii suiv.
LE SYSTÈME DE LAW
k meilleure solution de « mettre ce pays pondant un certain nombre d'années entre les mains d'une compagnie ou d'une personne » se chargeant de la faire valoir. Un linancier se présenta . Antoine Crozat. On l'aboucha avec le nouveau gouverneur La Mothe-Cadillac qui a l'engoua des richesses immenses de la Louisiane, de ses mines d'or et d'argent, de ses perles fines et du commerce espagnol » tellement que le financier consentit à risquer sept à huit cent mille livres dans l'affaire. Des lettres patentes du 12 septembre 171 2 lui abandonnèrent le monopole du commerce pendant quinze années, la propriété perpétuelle des mines ouvertes, des manufactures établies et des terres mises en valeur durant cette période, à condition d'envoyer chaque année au Mississipi deux vaisseaux porteurs de vingt colons, garçons ou filles à son choix. En même temps, le gouvernement réorganisait l'administration, confiée à deux hommes impropres à cette besogne, et à un conseil dit supérieur et d'une incompétence notoire. A leur arrivée, la Louisiane paraissait au moment d'être abandonnée par quelques familles ruinées et réduites par deux mauvaises récoltes « à un besoin extrême des choses les plus nécessaires j la vie ». Une garnison de soixante-sept soldats vivait de rapines. Le monopole Crozat allait pousser à bout cette situation. Désormais plus de commerce de planches avec la Martinique et avec Saint-Domingue, plus de commerce de volailles avec Pensacola, plus de commerce de pelleteries et un renchérissement inouï des farines, vins et eaux-de-vie devenus inabordables. I^s habitants ne pensaient plus qu'à se retirer, plusieurs vendaient déjà à perte leurs maisons et leurs esclaves, les autres n'osaient pas même faire travailler, (( dans l'incertitude 011 tout le monde était de la réussite de l'entreprise ».
L'occupation de la vallée du Mississipi par une soixantaine de soldats et une centaine d'individus dont quarante enfants imposait l'envoi d'émigrants au nombre de quatre à cinq cents, sous peine de voir la Louisiane a envahie par les Anglais à la première rupture ». Ceux-ci, en effet, ne négligeaient rien [X)ur s'y installer, établissaient des magasins, s'introduisaient dans les villages et n'épargnaient rien « pour mettre tous les sauvages dans leur parti ». Un ensemble de faits montrait le dessein britannique de mener contre nos établissements un large mouvement d'offensive depuis les grands lacs jusqu'à la mer, lorsque le i5 avril 171.'), une révolte éclatait contre les Anglais devenus odieux par leur brutalité, bouleversait leurs établissements dans la Caroline et sauvait la Louisiane d.'une conquête anglaise. Crozat voulait qu'on profitât de cette circonstance pour affaiblir nos rivaux.
Précisément, au mois d'août 1715, deux compagnies de renfort armaient à a Louisiane et les ordi^ du Roi prescrivaient la fondation! cinq ^^^^^^ Les principales voies d'accès devaient être désormais fermées aux Anglais. ^
Toutefois la Louisiane ne semblait guère se prêter a ce qu on attendait d'elle. « Point de chalouj.es ou de p.rogues et point de Sots pour les montei; roftectif déjà si faible dos quatre eomnaln es réduit tous les jours encore par des désertions nom biuses un chiffre d'habitants dérisoire - cinquante en 17.6 rnTpr -saue la moitié étaient des officiers ou des employés -. et pou ruronn,.r le tout, l'état moral de la colonie peut-être pire que sa détresse matérielle. « Les chefs s'ignoraient entre eux^ ulomciers ignoraient le gouverneur et tenaient « de« discours si sédWeuv que jan.ais chef de révolt* n'en avait tenu de semlaïie quant a'ux soldats ils battaient impunément leurs officiers. La cilonie étaient plongée . dans un désordre horrible », et di le début de ,7,6, Crozat sollicitait le rappel du gouverneur La Mothe-Cndillac' et de l'ordonnateur Duclos; le gouvernement
accéda à sa demande. r^ ^ . j-
Uolnseil d.- Marine, inspiré par le comte de Toulouse et dirigé par le maréchal d'Estrées, ne pouvait méconnaître 1 impor-
tancTde la Louisiane, il priait donc le ^--^^Y\ ^SlrTie seulement de soutenir l'établissement, mais de k fortifier et de 'augmenter autant et le plus diligemment qu'.l sera possible » non Tcal de .ses richesses mais à raison d'un avantage M^eu ^U-e plus important que l'or et l'argent ... Par sa situation la r.ùli'ne constitue ..une espèce de garde avancée sur ^osJ^^ nies anglaises .. qu'elle est « en état de brider et^ de contenir auand if en sera besoin ... Sa possession nous permet de défendre Tcani conti. les intrigues anglaises qui P-3^«-^.;f ^-; rhasser de tout le continent de l'Amérique .., en même temps ;uX barre le chemin du Nouveau-Mexique aux Anglais qm mettaient tout en usage « pour avancer jusque sur a rivière r M stJ^i ... Le Co;seil de Marine P-posait IVnvoi de nou^ velles troupes et, annuellement, l'envoi de cent faux-saumcrs Itde cent filles éevécs dans les hôpitaux dès leur enfance ...
lis
Xrch. des colonie. C" Louisiane; Correspondance générale, t. IV, p. 5.'i-64, 73-73- ••Ht XXXVm fol. 88, 3a6 : le Conseil de
vivres, d^s munitions et des marchandises, quatre nouvelles compagnies d'infanterie et de nombreux colons''". A leur arrivée (mai 171 7) Lespinay et Hubert trouvaient la colonie dans « une confusion et un désordrtî inexprimables'"' et ils envoyaient en France des appels désespérés de secours*". Crozat n'était plus en mesure d'y suffire. Taxé par la Chambre de Justice à la somme de 6.600.000 livres'"", il se retirait de l'entreprise coloniale, et en janvier 1717 remettait tous ses droits au Roi'^^ ». Pour la Louisiane elle-même il n'en était que teuqjs. En poursuivant surtout la découverte de mines et l'établissement de rapports avec le Mexique, Gr^izat avait achevé de ruiner le domaine qu'il se flattait de laisser « en état de devenir un très grand objet'" ». Les colons, réduits à la dernière misère ne songeaient qu'à l'abandonner'^" et les sauvages, laissés sans marchandises de traite, étaient « sur le point de nous échapper » au risfjue « de notre destruction totale'" ». On com|)rend donc que le Conseil de Marine n'ait pas insisté auprès de Crozat pour hii faire garder la Louisiane. Persuadé qu'il était <( très avantageux au bien de ''État de soutenir cet établiss(*ment par beaucoup de raisons essentielles connues de tout le monde », mais aussi que pareille tâche étoit trop considérable pour... un seul particulier », il proposait en janvier 171 7 de <( choisir une compagnie assez forte pour soutenir cette entreprise"'* ».
Il ne manquait pas d'esprits clairvoyants dès lors pour remar quer que « toutes l(*s compagnies étaient tombées » et que les colonies avaient pi()s[)éré à partir du jour où elles avaient vé>"U
'=»« Arch. des Colonies, sôri<» R, t. XWVm, fol. 85, 86, 102, i33, 298-299; C'', corrcsp. générale, t. IV, p. S'fi^-Sfi/i.
^^^ Arch. des Colonies, C^^ Louisiane, Correspondance générale, t. I, p. /17-48 : Mémoire sur la situabion dv la Louisiam' à l'arrivée dv M. de Lespinay [par Hubert?].
^^^ Arch. des Colonies, C^^ Louisiane, CorresfKtndnnce générale, t. V, p. 27- 28: Lespinay et Hubert au Conseil de Marine.
'^^ .]. Ruvat, Journal de la Régence, L I, p. 196.
'*-* Arch. des Colonies, Amérique du Nonl, Postes de la Louisiane, fol .ï44 : Mémoires de Crozat au Conseil de Marine, janvier 1717.
*^^ Arch. des Aff. élrang., Amérique, Mémoires et Documents, t. ï, fol. 289 ': Mémoire de GrozaI servant à rint'clHfrenee <hi <ompte de ee qu'il cédait an Roi à la Louisiane.
^'* Arch. des Colonies, C* Louisiane, Correspondance générale, t. ÏV, p. 391-392, 395-396 : Duclos au Con.'-eil de Marine, 3 juin 1716.
^-' Bibl. nat., ms. franc. i2io5, p. 19-20 : Mémoire du missionnaire de Maire au Conseil de Marine, i®*" mars 171 7.
**" Arch. de la Marine, B* Délibération du Cons<Ml de Marine, t. XIX, fol. /i6 ; i3 janvier 171 7.
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hors d« la tutelle des compagnies"'. Mais celles-ci avaient tou^ iou,« eu le défaut detre trop limitées, on pouva. remédier au mal .-n fondant une compagnie dans laquelle entrerait « pour nin.i d:.e tout le royaun..:"" ... I .w guettait cette P-o^c qm ku sembla à .la mesure de se. appétit; „« voulail-.l pas que la nation ^Uè e devint .. un corps de négociais dont la banque sera t rèaLse ,. et, à cet effet' la banque produirait le crédit en multipliai.l U- numéraire penJ.nt que la <^-"P''f"''',:;;^^''^"^^;j;' ^ c édil en utilis.nl l'argent do l. banque. 1 l"\^*^»f ^"^*^^\;^ main sur une contrée assez riche pour alimenter le commerce
u loyale, et la Ix>uisiane s'offrit à lui. Il entrevit 1 avenir d une position stratégique de cette importance dans la conque te écroiCue de l'univers. Outre les richesses presque inepu sab es du sous^ol, la fertilité inestimable d'un sol vierge, loxploiiaUon de forêts immenses, la Ix>uisiane mettait en commum-
aSn avec le Canada, au sud elle formait -Y'fjTLZTZ où chaque fleuve conduisait vers un centre destine a former un
'^^véSltl^r^rTais on abandonnait dès maintenant à la u . Tout y elail a créer, umi© wn i „„ r-onQ/Ia cpIIp Compagnie
compagnie concessionnaire, la traite des castoi-s au Canada celle ^,^^^.,,„^ Lnèfres »ur la côte de Guinée, vacantes en ce moment; enfin rlr diSrnuler le véritable objet on adopta le nom deCompor S d'OcJid" n< Elle fut instituée par lettres patentes (fin août • r,) lui c^o dant pour vingt.inq ans le -o-pole du com- ZL à la Louisiane et de la traite des castors au CanaJ- » P^J^ TJlMé la propriété de « toutes les terres, costes, ports havres
Ï,„" to et marchandise, «.ieal exonérée, de dral d entrée et de
d'Occident, 1717- „ ^. , ^ ...... ^^;#- déclarations, arrêts, ré-
„;:.r;'i.r;'L:: rrz, -: s:;;." -i» ,^. o,„»».,.. ....
nais, op. ce., t. V p 5.. .74 .E- Da.r , ^^^^ ^ ^^^
écrits et les opérations du sysieme, eu i^
if-
sortie. Les produits du cru n'acquitteraient pendant (Hx: ans dans les ports du royaume que la moitié des taxes frappant ceux des îles d'Amérique. Enfin le Roi lui faisait don de tous les forts, magasins et bâtiments appartenant au Domaine, comme des vaisseaux et effets laissés par Crozat à charge pour elle d'y transporter au moins six mille blancs et trois mille noirs.
Ces lettres patentes furent bientôt complétées par un arrêt du Ck)nseil, accordant à la Compagnie une nouvelle faveur. A sa demande, le pays de l'IHinois, détaché du Canada, fut incorporé à la Louisiane'"'. 11 paraissait de la dernière conséquence pour l'État d'attribuer à la Compagnie les mines d'or et d'argent des Illinois (( dont on avait des raisons solides de croire qu'elles étaient aussi abondantes que celles du Mexiipie"'. Ces mines, disait-on, sont (( l'objet principal de l'établissement et le plus capable d'augmenter la colonie... la France court risque de manquer sa fortune, si elle tarde plus longtemps h user du riche présent de la nature, que sa négligence ferait passer aux Anglais. » Et la réussite paraissait d'autant plus certaine qu'on allait disposer de ressources immenses.
Le capital était de cent millions, réparti entre deux c^nt mille actions de cinq cents livres, payables en billet d'État, fournis pour la plupart par \a banque et non en argent; or les billets perdaient alors près de 76 pour cent. Le paiement des actions en billets d'État était avantageux au Trésor et avait été imposé à la Compagnie, mais il mettait celle-ci dès son début dans une situation difficile. La colonisation de la Louisiane exigeait un apport considérable de capitaux, or la Compagnie ne pouvait employer que les quatre premiers millions qui lui seraient payés, le revenu des autres années devant faire partie du dividende et être invariablement partagé entre les actionnaires. On put donc dire que Law engageait l'affaire sans capital — les quatre millions seraient plus tard réduits à trois — car, une fois déduits les frais de premier établissement, que restait-il pour subvenir à ceux de la* culture, de l'industrie, du commerce jusqu'au jour où viendraient les bénéfices. De plus, sur les deux cent mille actions il s'en trouvait douze cents de cinq mille livres qui se i)retaient dif-
^ R 'f yyy'iY^^r'?^ ^' ^'""^'^ ^'' ^"'^"^^^^' ''"''''' LI, fol. 19. et sen. R t XXXIX, fol. ^Bg : requête de la Compagnie et arrêt du Conseil du 27 septembre 17 17. v^nocu uu
;** Arch. des Aff. étrang., Amérique, Mémoires et Documents, fol 228 28A mémoire, avril ,717; fol. 3o5-3o6, 3„ : Rapport du duc de Non il L,
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très large au tral.c du pap.o La b nqu^^^^^^^^ ^^ ^^ ^^^^^ gros actionnants de l'î.,^°"^Pff "'t,,,^, „ de pi^ndre intérêt »
t ''''Tf<i:LTTj:J^re^^^^^ coLnir les billets dans celle d Occideni, eue / . j ^ial (4.5oo.ooo ii-
d'Étal forn.ant >':«,/'«'V^l"'»'-^^/;^"„^7,tn?e d'Occident.. Leur vres) en neuf mille actions de a J.;«^l';fJ^.^,i^ .^^^^^^ ndée
•„t;^« offrait une coordination si exdcv. iju lu». <= association cniaii une c n-marque et donna à l'ensem-
Système de Law,
CHAPITRE XXVI Opposition et remontrances du Parlement
(6 janvier 1718 — a5 août 1718)
Rcmonlra,.ces du .6 janvier. - Effervescence de la noblesse b-^l°""^- Étals de Dinan ; ils sont cassés. - Mémoire de la noblesse. - Remontrances des Bnfton et du Parlen-ent de Paris. - Accord entre Law et Saint-S.inom Emrevue de la Baquettc. - L'opposition grandit. - Scène de Samt-Simon ;:, u" ^nt - Uôle de d'.\rgenson. - Disgrâce du chancelier Daguesseau et 2 du°c de NoaiUes. - Sentiments du public. - Les IriomphaWurs du jou _ I , Pirlemenl se tait. - Il est d'accoixl avcM= celui de Rennes. - Le traite Z Lor^ ne - Défiance qu'inspire Law. - Projet de réforme des monde ^°'^"'"«- . . ^i ^„n :; de cette réforme. - Intervention du Parre^nt-- Re"pXn;atiol failcs au Bégent^ - W a Parieme;^ cas. par arra d'un Con... de Remontrances au^o. du ^J^^^''^^^^^^
rr-^Uvëills^soltn;7s d^ tÏs 1. la Fronde. _ U. Régent se décide à l'action. - Law menacé. - Bruits d'un lit de justice. .
Au mois de janvier 1718. le Gouvernement royal était réduit Re--t;aux expédients; les rentes de l'Hôtel de Ville n'étaient -plus payées 26 i«.v>er régulièrement, et les con^iUers au Parlement gros rentiers pour 1... plupart, se montraient sensibles au retard de leurs arrérages. Le ,î janvier, la Compagnie enregistra deux éd.ts re atifs aux Let ois et attributions du trésorier des Bâtiments et a eelle du trésorier des Éeuries, mais elle ehargea le Premier Prestden d'adresser au Régent des représentations sur 1 importance de «âges attribués à ees trésoriers. Plusieurs conseillers saisirent, fISe occasion pour parler des affaires publiques, et particulièrement du reta d du paiement des arrérages des rentes ainsi que i:."a flcheuse situation d'un grand nombre <i'f ^^-^rs" depuis longtemps sans avoir encore nen ^^^he du lembourso ment de ifurs finances. Le lendemain, ^^f^-.f-f.^/^.^^^, des remontrances et de supplier le Roi qu U fut fait i un ond pour le paiement dos intérêts des billets de 1 État 2 un fonds uouî e paiement des intérêts des finances des officiers liquid s et L dr^oiU supprimés, 3» révocation des exemptions des^ drg.ts
t TOMB II.
lâO
d'aides €t gabelles, 4° mûr examen du système des conseils, 5° retranchement des doubles emplois. , ,. ff ,
Le 17 la Cour arrêta de très humbles supplications a lellet d'obtenir « que les rentes de l'Hôtel de Ville puissent être payées régulièrement à bureau ouvert de demi-année en demi-annee, et que les arrérages arriérés puissent être payés aux rentiers ». Pour cela il fallait que les fonds nécessaires soient remis « sans aucun divertissement et suivant l'ancien usage des mains des fermiers et receveurs particuliers en celles des caissiers généraux, des aides et gabelles... sans qu'ils puissent être remis et déposés es mains d'aucune autre personne sous quelque prétexte que ce soit ,,. Le 19. la Cour décida qu'elle ferait des represen ta- ' lions spéciales au Régent sur les inconvénients des Conseils; enfin le 96 le Premier Président, à la tête dune depulation de h Cour, présenta à Louis XV, aux Tuileries, les remontrances susdites'- le 7 février les représentations furent faites au liegenl au Palais-RoyaP. La réponse s.; lit attendre jusqu'au u février. Ainsi le Parlement était rentré dans la vie politique du royaume, il affirmait son existence et débutait par des succès. Peut-être s- fit-il illusion sur la nature de ces succès et l'étendue de son inlluence, c'est ainsi qu'il se prépara un échec assez grave Cherchant des alliés, il pensa en avoir trouvé un dans le parlement
de Bretagne. ^ . „ . •
Eflerves- Dès le i^ décenibix. i7ir), dans les Étals de Bretagne tenus a
cerne Ue la Saint-Brieuc, l'esprit de résistance à la royauté s était réveille, r^e^re ï/année suivante, la province reçut un nouveau gouverneur, le maréchal de Montesquiou, et un nouvel intendant, Feydeau de Brou Le maréchal, vieux soldat et serviteur passionne de la France, était peu enclin à ménager un peuple alors trop empresse à se dire breton pour qu'on put le croire tout à fait français; par ailleurs susceptible, ombrageux, ignorant et obstiné, en face d'un homme façonné dès sa jeunesse à la discipline militaire. Pendant l'été de 1717, le maréchal parcourut la province, mais ses manières cassantes éloignaient la confiance. Quelques gentilshommes préférèrent écrire une lettre au comte de Toulouse pour lui représentc^r l'impossibilité où était la province de payer lo dixième. Le prince leur conseilla de tenter les derniers efforts pour payer cette taxe, ajoutant (pi'il s'offrait à payer pour les plus pauvres gentilshommes qui ne le pourraient pas'. Telles
1 J Flammormont, Remontrances du Parlement de Paris au .VV7//« siècle, ' in-'i Paris 1888, t. L p. 56-65, n*> 6; ?.6 janvk-r 1718 (Arch. n^t., X»t> 8899*).
2 Ihid, t. T, p. 66-67, n° 7: 7 î^'vrior 1718 {Arrh. nat., V^ S899). " Dangcau, Joiirnal, t. XVII, p. lao; 28 juin 1717.
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furent, observait Saint-Simon, les prémices du spectacle que cette province donna bientôt après*. Des conciliabules étaient tenus dans différents châteaux, un écrit copié à la main, daté de « Londres, le i^*" septembre 171 7 » et signé M.A.D.K., circulait parmi les gentilshommes*. Il exposait la situation déplorable de la province, accablée sous une dette de trente-cinq millions, destinée à grossir sans, cesse puisque son déficit annuel s'élevait à quatre millions, qu'elfe se procurait au moyen d'anticipatiofis et d'emprunts qui la ruinaient. On doit donc demander la réduction du don gratuit, la suppression du dixième et de la capitation et d'abord, aux prochains États, refuser par acclamation le vote du don gratuit. L'intendant Feydeau, le trésorier des États, Montaran étaient malmenés avec une courtoisie toute bretonne. A Paris, on n'ignorait pas ces dispositions hostiles et l'intendant avait l'ordre de dissoudre les États s'ils refusaient le don*; on se défiait du président de Brilhac^ et on s'attendait à des États « fort orageux' ». Le maréchal trouvait (( les esprits très échauffés » et dénonçait « un complot fait entre toute la noblesse, non seulement pour ne point passer le don gratuit par acclamation, mais pour former toutes sortes de difficultés sur les demandes que le J'>oi pourroit faire* ». L'intendant montrait (( tous les esprits quasi tournés; on a beau leur parler raison, écrivait-il, ils ne veulent |K)int l'entendre^" ».
Les États s'ouvrirent à Dinan, le i5 décembre. Le maréchal annonça la suppression du dixième, une importante réduction du don gratuit et réclama, en échange, « une obéissance parfaite ». 11 termina par l'avis que le Régent n ne souffrirait pas qu'on donnât nulle atteinte à l'autorité royale, ni qu'on mit la
* Saint-Simon, Additions au Jounml de Dangcau, t. XVII, p. 120.
* Lettre à Messieurs des Etats de Bretagne, du premier septembre 1717. Avis important, adresse par un des membres du Parlement d'Angleterre à un de ses amis, membre des États de Bretagne, tant sur les fautes qui ont été faites aux États de I7i5 que sur la manière de les éviter à ceux de 1717, pour prévenir la ruine totale de la province, ms. L'auteur était M. de Talhouët de Bonamour. Voir B. Pocquet, Histoire de Bretagne. La Bretagne province, in-8. Rennes, 191^, t. VI, p. ' /i.
• Arch, nat,, W 225 : Instruction à Vlntendant, 10 novembre 1717. ' Dangeau, Journal, t. XVII, p. 187, 9 et 11 novembre 1717.
' Dangeau, Journal, t. XVII, p. 210, 7 décembre 1717.
• Bibl. munie, de Bennes, ms. SSg : Journal historique de ce qui s'est parsé en Bretagne pendant les premières années de V administration de Philippe^ duc d'Orléans, Régent du royaume, par le président de Robien;*cite une lettre du maréchal de Montesquieu au duc de Noailles, 8 décembre 1717.
*" Arch. nat.. H* 226 : Feydeau de Brou à Le Pelletier des Forts, i3 décembre 17 17.
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moindre différence entre l'obéissance due à un roi mineur ». la séance continua et dura jusqu'à dix heures du soir, sous l'ascendant qu'exerçait M. de Talhouët de Bonamour. Alors une prétention étrange, inouïe, se fait jour. Les députés veulent savoir s'ils p<*uvent s'acquitter des sommes qu'on leur demande de voter : dix millions. L'intendant se multiplie, parcourt les groupes, n'obtient rien. <( Toutes nos remontrances et toutes nos menaces paraissent jusqu'à présent inutiles », est-il réduit à avouer. Il espère être plus heureux ou plus persuasif le lendemain, il insiste sur la suppression du dixième, la réduction d'un tiers du don gratuit, mais réclame ce vote par acclamation, seul capable de chasser « les bruits fâcheux par lesquels on a tâché de vous noircir et qu'on a voulu porter jusqu'au trône. » Point d'acclamation, mais une discussion par Chambres qui se prolonge quatre heures et dont le résuHtat est bien clair : le clergé consent, la noblesse refuse, le tiers surseoit et l'évêque de Léon, rendant cette réponse aux représentants du Roi, explique que les États ne peuvent accorder la demande qui leur a été faite « qu'ils n'aient examiné l'état de leurs fonds ».
Le maréchal se rend le 17, de bon matin, aux États, « il paraît fort en colère » et « il ordonne aiux trois Ordres, de la part du Roi, d'accorder les deux millions de don gratuit demandés, sinon, il viendra le lendemain, leur déclarer les volontés du Roi qui pourraient bien aller jusqu'à la séparation. Il leur donne le reste du jour pour faire des réllexions, les exhortant à les faire bonnes et les prévenant qu'il ne recevra d'autre réponse que oai ou nori'\ » L'intendant recommence ses manœuvres sans rien obtenir. Les présidents ne sont pas plus écoutés et voulant, de guerre lasse, « lever la séance, tous leur crient qu'ils peuvent s'en aller, que les États se donneront d'autres présidents ». Un de ceux-ci est bousculé et jeté au bas de son estrade. Le 18, la séance s'ouvre, la noblesse ne veut rien écouter et, nonobstant la bonne volonté du clergé et du tiers, force est de prévenir les représentants du Roi (( que les États n'ont pas d'autre délibération à prendre sur le don gratuit que celle qu'ils ont déjà prise ». Le maréchal paraît aussitôt dans la salle et dit : « Je casse l'Assemblée des États; vous Monsieur Desmaretz, président de l'Église**, vous pouvez vous en retourner à vofre évêché; et vous, Monsieur le duc de
" Arch. nat., H^ 22S : Feydeau de Brou au duc de Noailles, 18 décembre
'* Il était évêque de Saint-Malo.
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de la noblesse
la Trémoille, président de la noblesse, à Paris"; et le Tiers, chacun chez soi. » Et a appelant le héraut, il lui ordonne de défaire sur le champ le théâtre, ce quivifut exécuté dès le même jour, au grand étonnement de tout le monde, n'ayant jamais vu pareille aventure''' ». Le session avait duré quatre joui^'\
Le Cour envoya des lettres de cachet à quatre gentilshommes, leur enjoignant de venir à Paris justifier leur conduite, c'étaient MM. de Pire, de Noyan, du Groësquer et de Talhouët de Bonamour'\ Le premier, souffrant de la goutte, ne put obtempérer à l'ordre reçu, les trois autres arrivèrent à Paris en même temps que le parlement de Rennes y envoyait six députés". L'opposition leur fît fête, on les promena dans les jardins de Sceaux et le Régent leur demanda un Mémoire dans lequel les trois gentilshommes expliquèrent qu'(( en examinant l'état de leurs fonds » leurs collègues « prétendaient faire un plan juste, réglé, avantageux pour la province et indifférent pour les finances du Roi ». D'ailleurs, la province devait trente-six mitions, avait consommé les revenus de 1718, s'endettait et serait bientôt ruinée. En conséquence, ils demandaient la. réduction de la capitation, le maintien des Bureaux diocésains, la suppression des droits d'entrée sur les boissons, la répression des traitants et maltôtiers'*.
Le refus de voter le don gratuit entraînait une grave consé- (|uence : la ferme des devoirs expirait le i*"" janvier 1718 et toutes desXer les recettes, en Bretagne, cesseraient d'être perçues. Pour y porter remède, un arrêt du Conseil du Roi, rendu le 21 décembre 171 7, prescrivit la levée des impôts ordinaires : fouages, devoirs, capitation; mais nonobstant les avances du maréchal et les insinua-
RemoQ-
IS
Dangeau, Journaly t. XVII, p. 219; 26 décembre 1717, signale le retour ù Paris du duc de la TrémoiWe qui « croit les affaires de Bretagne en état de se pouvoir raccommoder aisément ; il compte que les États se rassembleront et qu'il y retournera présider. »
^* Journal historique de Cormier de la Courneuve, ms., dans B. Pocquet, op. cit.j t. VI, p. 8.
" Sur les États de 1717, voir Arch. départem. dllle-et-Vilaine, C 2668, Procès- verbaux et C 2800, Minutes et documents; Arch. nat., H^ 228; Bibl. nat., m«. franc, 11379, (lettrOvS do Feydeau de Brou); De Camé, Les Etats de Bretagne, in-8, Paris, 1868, t. II, p. 8-i4; Du Bouëtiez de Kerorguen, Recherches sur les Etats de Bretagne, 1875, t. II, p. 289-280; Journal inédit d'un député de l'ordre de la Nohles£4> au± Etats de Bretagne pendant la Régence, publié par G. de Closmadeuc, 1905, p. I^; J. de Coattarel, Une tenue d'Etats de Bretagne sous la Régence^ 1717-1718. Les Ehts de Dinan, in-^, Rennes, 1911, p. 61, suiv., Pocquet, op. cit., t. VI, p. i-3A.
*• Dangeau, Journal, t. XVIÏ, p. 221 ; 3i décembre 1717.
*^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 226; 7 janvier 1718.
" Arch. nat.. H* 226; Arch. munie, de Rennes, m«. 339 : Journal historique du président de Robien.
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tions de l'intendant, le parlement de Bretagne refusa l'enregistrement de l'arrêt, à la date du .So décembre. Puis, craignant de n'avoir pas assez fait, il décida, le 3 janvier, à l'unanimité, d envoyer au Roi des remontrances que lui porteraient six magistrats. Ces remontrances glissaient parmi beaucoup de récriminations une allusion menaçante à la i)ossibiiité pour la province de Bretagne de se séparer de la patrie française si, par la cassation des États, on portait atteinte aux termes du traité qui avait uni le duché à la couronne. Cette criminelle insinuation, où se révélait la tendance séparatiste d'une corporation incapable de sentir l'honneur qu'elle avait d'être française, était accompagnée des malédictions obligatoires à l'adresse du trésorier des États, des traitants et maltôtiers. La conclusion portait que « l'assemblée des trois États étant la loi fondamentale de cette .province, il ne doit s'y lever aucun droit sans leur consentement ((, en raison de quoi le Parlement ne pouvoit enregistrer^*. » Devant cette décision, le maréchal ne cachait pas sa mauvaise humeur. Un seniblable Parlement lui paraissait pis qu'a un mauvais régiment d'infariterie » et plus rétif que la noblesse bretonne elle-même, c'était tout dire". Néanmoins les remontrances furent mises à la poste et arrivèrent à Paris où les magistrats bretons les attendaient. Ceux-ci furent présentés au Régent le 24 janvier, « mais sans lui parler d'affaires^^ ».
L'heure eût été mal choisie. Le ?.6 janvier, le Pariement venait présenter aux Tuileries des remontrances auxquelles le chancelier Daguesseau répondit que n'ayant pas été provoquées par l'envoi à l^nregistrement d'un acte législatif, elles n'étaient pas dans îc .?as prévu par la déclaration du i5 septembre 1715, en outre il montrait que ces remontrances étaient mal fondées". Malgré la fermeté de cette réponse, la rumeur accusa Daguesseau de n'être pas resté étranger à la démarche du Parlement dont le Régent se sentait fort piqué. Law lui avait laissé entrevoir la répulalion d'un grand financier et d'un chef d'État novateur dans la restaurai ion des finances; la méfiance du Pariement le décida à une mesure violente.
»• Arch. départem. dllle-et-Vilaine, Série R. Arch. du Parlement, Ai4. Registi-es secrels, 3, 7, 10 janvier 1718; Le Moy, Remontrances du Parlement de^Bretagne au XVIW siècle, in-8, Rennes, 1909, p. i, 5.
" Bibl. municip. de Rennes, ms. SSg : Journal historique du président Robien; lettres d\i maréchal de Montesquieu au Régent, au duc de Noailles et à la Vrillière, déc. 1717; 4, 26 janvier, 18 février 1718.
*» Dangeau, Journal, t. XVÏI, p. 235; 2^ janvier 1718.
" J. Flammermont, Remontrances du Parlement de Paris, t. I, p. 65.
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Malgré le replâtrage auquel il avait mis les mains", le Pégent ^^^^l^]^^^ voyait bien que la brouillerie subsistait entre î.aw et le duc de onboiset' Noailles. Leur rivalité trouvait trop d'occasions de ^'af limier »aini-Mmoii pour que Noailles ne s'en saisit; il traversiit la banque en toutes f:»çons par l'autorité de sa place dans les finances, lui dressiit d-':s contradictions et des obstacles toujours renaissants dans les Conseils et dans le Parlement. Law, ne sachant à qui se vouer, de qui se faire écouter, jeta son dévolu sur Saint-Simon de qui il savait la haine publique contre Noailles* et contre le Parlement. Tous les mardis matin, le financier rendait visite au duc et pair, qui lui pardonnait son élocution peu facile pour le plaisir d'entendre attaquer des gens qu'il n'aimait pas et de se munir d'armes afin de leur nuire. Parfaitement incapable sur la matière des finances, le sentant et s'en faisant gloire comme d'une supériorité due à sa naissance, Saint-Simon se trouvait flatté d'être pris pour confident par un financier dont il s'imaginait comprendre les déductions, car, dit-il, « il y a des choses qui dépendent quelquefois plus du bon sens que de la science" ». Saint-Simon ne manquait pas de faire l'éloge de Law au Régent » qui l'aimoit et le goùtoit, le regardoit comme l'ouvrage de sa création, et ce goût du Régent blessoit Noailles comme étant pris à ses dépens. Il vouloit être seul maître dans les finances et atteindre au premier ministère". »
L'abbé Dubois visait aussi au premier ministère et n'y voulait ni concurrents ni contradictions; aussi redoutait-il par-dessus tout le duc de Noailles parce qu'il avait le même dessein et bien d'autres moyens que lui pour s'y porter. Il résolut donc de l'écarter et, pour y parvenir, se lia avec Law. <( Leurs intérêts à former cette union étoient pareils. Tout se passoit dans un intérieur que tout l'art de Noailles ne pouvoit percer". » Law faisait confidence^ à Saint-Simon de cette liaison sans détailler ce qu'il lui en coûtait pour l'affermir. Les dernières semaines de l'année 1717 s'écoulèrent en démêlés continuels entre Law et les financiers, c est-à-dire le duc de Noailles, Rouillé et ceux dont ils se servaient le plus, et en plaidoyers que Law était forcé d'aller faire chez les principaux des Conseils et au Parlement. L'abbé Dubois, revenu de Londres à Paris, ne resta pas inactif. Law lui rendait les mêmes plaintes qu'il portait à Saint-Simon. Croyait-il avoir
" Saint-Simon, Mémoires, édit. Cherucl, t. XV, p. 129.
" Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVII, p. 226,
" Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéniel, t. XV, p 234.
" Saint-Simon, Mémoirea, t. XV, p. 235.
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L'opposition grandil
f»mporté un consentement, il se heurtait à un obstacle invincible : le chancelier, et ses formes et leurs lenteurs; ce que Saint- Simon appelait des « hoquets continuels à arrêter les opérations ». Dubois en dit quelque chose au maréchal de Villeroy et l'aiguillonna à parler au Régent et celui-ci en disait quelque chose à Saint-^Simon. <( Je fus peut-être, dit-il, celui de tous qui lui fis le moins de mal, mais je savais par Law et par le maréchal de Villeroy tout ce qui se faisoit, jour par jour, et quelquefois, quoique avec j)lus de- réserve, par Dubois^^ »
Le Régent de plus en plus aiguillonné et importuné des entraves continuelles que le duc de Noailles mettait aux opérations de Law, aidé des points sur les i du chancelier, à quoi celui-ci excellait, sentait l'extrême embarras où le jetaient ces deux adversaires qui arrêtaient tout, l'un pour le fond, l'autre pour la forme, tandis que leur prestige accablait Law. Déterminé à soutenir ce dernier, le Régent voulut tenter un dernier effort pour les rapprocher et pénétrer lui-même ce qu'il y avoit de vrai et de bon de part et d'autre. Ce fut pour y travailler sans distraction et à loisir qu'il voulut aller passer avec eux toute une aprèsdînée à la Raquette, fort jolie maison appartenant au duc de INoailles et située au faubourg Saint-Antoine". I^ 6 janvier, Daguesseau et Law s'y rendirent de bonne heure, rencontrèrent Noailles et le Régent, s'abouchèrent et la séance fut longue, « mais elle fut l'extrême-onction des deux amis. Le Régent prétendit n'avoir trouvé que mauvaise foi dans le duc de Noailles, aheurtement aveugle dans le chancelier esclave de toutes formes, contre des raisons péremptoires et les ressources évidentes de Law".
Quelques jours après cette entrevue, les nobles bretons répandirent une lettre au Régent dont Paris fut inondé*", et les espé- ] ances du Parlement s'en trouvèrent accrues. L'opposition comptait sur lui, mais « il le falloit remuer par les vues du bien public, l'exciter par les profusions et les mœurs du Régent. Le système de Law et sa qua>lité d'étranger de nation et de religion furent d'un grand usage pour en imposer aux honnêtes gens du Parlement et au gros de cette Compagnie. La vanité de devenir les modérateurs de l'État l'aiguillonnait tout entière. Ils trouvèrent donc qu'il étoit temps de commencer. Le Parlement sema force
Saint-Simon, Mémoires y t. XV, p. 237.
Saint-Simon, Additions au Journal de Danofoau, t. XVII, p. 226; Mé* moires, édit Chéru<;l, t. XV, p. 238; Lémontey, op. cit., t. I, p. 76, note 2. Saint-Simon, op. cit., t. XVII, p. 226; op. cit., t. XV, p. 238. Saint-Simon, op. cit., t. XV, p. 242.
plaintes pour préparer le public, tant sur les finances et sur Law, que sur la forme du gouvernement par les Conseils^\ » Les assemblées se multiplièrent sous prétexte de rédaction des remontrances. H Law, sans y être nommé, y étoit fortement attaqué, ainsi que l'administration du Régent au fond et dans la forme. Elles ne tendoient pas à moins qu'à se mêler de tout avec autorité, et à balancer celle du Régent de manière à ne lui en lais^^r bientôt plus qu'une vaine et légère apparence.
« Informé à peu près de ce qui se préparait, il m'en parla, dit Saint-Simon, avec plus de feu et de sensibilité qu'il n'en avoit d'ordinaire. Je ne répondis rien. Nous nous promenions tout du long de la galerie de Coypel et du grand salon qui est au bout sur la rue Saint-Honoré. Il insista, et me pressa de lui parler. Alors je lui dis froidement qu'il savoit bien qu'il y avoit longtemps que je ne lui ouvrois pas la bouche sur les Parlements ni sur rien qui pût y avoir rapport, et que, lorsqu'il m'en avoit quelque fois ouvert le propos, j'en avois toujours changé tt évité d'entrer en aucun discours là-dessus; que, puisqu'il me forçoit aujourd'hui, je lui dirois que rien ne me surprenoit dans cette conduite; qu'il se pouvoit souvenir que je la lui avois prédite, et que je lui avois dit, il y avoit longtemps, que sa mollesse à l'égard du Parlement le conduiroit enfin à n'être plus régent que de nom, ou à la nécessité d'en reprendre l'autorité et les droits par des tours de force très hasardeux. Là-dessus il s'arrêta, se tourna à moi, rougit, se courba un tant soit peu, mit ses deux poings sur ses côtés, et me regardant en vraie et forte colère t (' Mort!... me dit-il, cela vous est bien aisé à dire à vous qui êtes immuable comme Dieu, et qui êtes d'une suite enragée. » Je. lui répondis avec un sourire et un froid encore plus marqué que devant : « Vous me faites, monsieur, un grand honneur de me croire tel que vous dites; mais si j'ai trop de suite et de fermeté, je voudrois vous en pouvoir donner mon excédent, cela feroit bientôt deux hommes parfaits, et vous en auriez bon besoin. » Il fut tué à terre, ne répondit mot et continua sa promenade à plus grands pas, la tête basse, comme il avoit accoutumé quand il étoit embarrasé et fâché, et ne proféra pas mot depuis le salon où cela se passa jusqu'à l'autre bout de la galerie". »
Saint-Simon était alors une manière de confident du Régent et de Law, qui lui contaient l'un ses embarras, l'autre SiCS ^égoûts/ Il savait, en outre, par Law que les coups de Dubois avaient porté,
** Saint-Simon, op. cit., t. XV, p. 2kg. , •* Saint-Simon, op. cit., t. XV, p. 25o-25i.
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et c'étaient de rudes coups portés à Noailtes et au chancelier, par ricochet. En cela Dubois travaillait pour lui seul bien qu'il fit croire à Law qu'il travaillait pour le financier, et Law ouvrait des crédits qui devaient servir à payer le cardinalat, pont indispensable à franchir afin d'atteindre le principal ministère. Dub<^is reparti en Angleteri^, Saint-Simon s'observa sur Noailles, comprenant que sa haine connue pour le duc nuirait à lui-même plus qu'à son ennemi. Après la conférence de la Raquette, il se montra moins réservé, voyant le parti du prince bien pris, encore que retardé par sa répuo^nance à l'action. Villeroy se mit en confiance avec Saint-Simon, de dépit d'être éclipsé au Conseil de finances par Noailles. Le maréchal se vantait des « bottes » qu il portait, étudiait les symptômes d'une chute prochaine. Saint- Simon répondait à ses confidences par des éloges et des historiettes. A la fin, s'il faut l'en croire, le Régent l'interrogea sur qui recevrait les finances et les sceaux. Il voulait que Law ne trouvât plus aux finances aucun obstacle à ses opérations, et Law se souvenait d'avoir eu souvent recours à d'Argenson, « qui étoit fort entré dans ses pensées ». . ^
Rôle de a Argenson étoit un homme d'infiniment d'esprit et d un esprit
d'Argenson ^^^^^^^ ^^^ pour sa fortune, s'accommodoit à tout. 11 valoit mieux! pour la naissance, que la plupart des gens de son état, et il faisoit depuis longtemps la police et avec elle l'inquisition d'une manière transcendante. 11 était sans frayeur du Parlement, qui l'a voit souvent attaqué, et il a voit sans cesse obligé les gens fde qualité, en cachant au feu Roi et à Pontchartrain des aventures de leurs enfants et parents, qui n'étoient guère que des jeunesses, mais qui les auroient perdus sans ressources, s'il ne les eût accommodées d'autorité et subitement tiré le rideau dessus. Avec une figure effrayante, qui retraçoit celle des trois juges des Enfers, il s'égayoit de tout avec supériorité d'esprit, et avoit mis un tel ordre dans cette innombrable multitude de Paris, qu'il n'y avoit nul habitant, dont jour par jour il ne sût la conduite et les habitudes, avec un discernement exquis pour appesantir ou alléger sa main à chaque affaire qui se présentoit, penchant toujours aux partis les plus doux avec l'art de faire trembler les pins innocents devant lui. Courageux, hardi, audacieux dans les émeutes, et par là maître du peuple. Ses mœurs tenoient beaucoup de celles qui avoient sans cesse à comparaître devant lui, et je ne sais s'il reconnoissoit beaucoup d'autres divinités que cdle de la Fortune". » Elle l'avait livré sous le feu Roi aux
Disgrlice
du chancelier
Saint-Simon, Mémoires, édit. Chénid, t. XV, p. 255-256.
Jésuites, mais sans conviction, et l'avait fait persécuteur sans acharnement. Il avait eu l'adresse, par sa charge, de se ménager li» duc d'Orléns en un temps où ce prince était fort maltraité; depuis lors, Law avait trouvé beaucoup d'accueil auprès de lui. Dubois entretenait des relations assidues et il était plutôt bien que mal avec Noailles. D'Argenson ne se connaissait qu'un ennemi, le Parlement. Il lui en voulait, le provoquait; entre eux c'était une lutte sans pitié et sans merci. Le Parlement avait tout tenté pour le traduire devant la Cour de Justice; il avait échoué.
Cette haine le sacrait aux yeux de Saint-Simon, en un temps surtout où il s'agissait d'écraser la Compagnie, elle le détermina. Il s'en expliqua h Law et détailla ses raisons au Régent. « La ^'^«"®^^^*" chose demeura, dit-il, entre nous trois et fut bientôt déterminée, ae iNoaiiies Alors je pressai le Régent de finir, dans la crainte de quelque transpiration qui déconcertât la résolution prise, et le coup à frapper fut fixé au 28 janvier". On ne doutait pas de l'acquiescement du candidat, Saint-Simon se chargea des ouvertures et le convoqua chez lui le 27, entre sept et huit heures du soir. » Rien ne se savait encore, dit-il; et Dangeau écrit à cette date, qu' « il a transpiré le soir, fort tard, que M. le duc d'Orléans n'était pas content de M. le Chancelier". Argenson se rendit chez Saint-Simon qui ne le fit pas languir, trouva « un homme effarouché du poids des finances, mais bien flatté de la sauce des sceaux, et assez à lui-même, dans cette extrême surprise, pour faire des difficultés sur les finances, sans néanmoins risquer les sceaux. » Il se résigna, la pensée des vengeances à tirer du Parlement emporta tout; on se sépara à dix heures du soir. Luimême raconta plus tard à son fils, qui l'a redit, qu'il se serait, en sortant de Va, rendu au Palais Royal où il attendit le duc d'Orléans jusqu'à deux heures après minuit, obtint enfin une audience et présenta au prince les preuves irrécusables des dangers de sa position". C'était se donner gratuitement le mérite d'avoir sauvé la patrie et déjoué une conspiration. La vérité est
différente.
Très tard dans la soirée du 27, M. de la Vrillière reçut Tavis de se trouver au Palais-Royal le lendemain de très bonne heure. A son arrivée, le Régent lui ordonna d'aller aussitôt de la part du Roi réclamer les sceaux chez le chancelier et lui mit l'ordre
•'* Ihid. p. 7bg.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 286; 27 janvier i7i«. " D'Ars^nson, Mémoires, 1825, t. I, p. 176 sq. et en note dans Saint- Simon, Mémoires, t. XV, p. 464-
en main. Entre six et sept heures du matin, la Vrillière se présenta et, sitôt qu'il aperçut Daguesseau, lui dit :
— « Monsieur je suis fâché d'être porteur d'une mauvaise nouvelle, le Roi vous redemande les sceaux et voici son ordre.
— (( Qu'ai-je fait, dit le chancelier ? Puis-je auparavant parler
à Son Altesse ?
— (( Non, dit M. de la Vrillière, il n'est pas même nécessaire que vous veniez au Palais-Royal sitôt. » Il ajouta que s'il voulait écrire, il se chargeait de porter la lettre.
Le chancelier l'écrivit et la lut à la Vrillière qui remarqua cette phrase : « J'ai eu les sceaux sans les avoir mérités, vous me les ôtez sans que je les aie démérités. » Avant de lui donner, il lui dit : « Votre nom est bien fatal aux chanceliers. » Ensuite il écrivit et envoya un billet d'avis à Noailles et alla avertir Mme Daguesseau, récemment accouchée. A son retour, il dit à M. de la Vrillière : ^
■#- « Voilà, monsieur, où sont les sceaux », que l'on prit et déposa dans le carrosse qui regagna le Palais-Royal, escorté des hocquetons préposés à leur garde.
Dès que le Régent les eut en sa possession, il fit appeler d'Argenson qui se fit attendre assez pour qu'on dût le faire quérir une deuxième fois au Palais-Royal. Il n'y resta qu'un moment et rentra chez lui où, à peine de retour, une lettre du Régent lui fut remise portant avis que le Roi lui confiait le-s sceaux. D'Argenson en donna lecture à haute voix, devant tout ce qui se trouvait chez lui et fut aussitôt accablé de compliments.
Le duc de Noailles ayant reçu le billet du chancelier, se rendit au Palais-Royal, entra chez le Régent, et demanda :
— (( Que veulent dire ces sceaux que je vois là ?
— (( Je les ai envoyés redemander au chancelier.
— « Et à qui les donnez- vous, monseigneur ?
— (( Je les donne à M. d'Argenson.
— (( Monseigneur, je vois bien que la cabale l'emporte, et puisqu'on attaque un si honnête homme que le chancelier et mon meilleur ami, je vois bien qu'on m'attaque aussi et que je ne puis mieux faire que de rendre ma commission de président du Conseil des finances. Je vous la remets. Monseigneur.
(( Ne demandez- vous rien ?
— (( Non, Monseigneur. v
— « Je vous avois destiné une place dans le Conseil de Régence.
— « J'en ferai peu d'usage. . '
OPPOSITION ET REMONTRANCES DU PARLEMENT
Il sortit, voyant entrer d'Argenson qu'avaient suivi ses parents déjà instruits de la nouvelle. Le reste du jour se passa en formalités officielles*'.
A onze heures du matin le public apprit la disgrâce de Dagues- Sentiments seau, il sembla recevoir un coup de massue dont il parut acca- *^" ^^"^''^ blé". La consternation fut générale et la désapprobation sans réserve. Les nouvellistes les plus avertis attribuaient la disgrâce du grand magistrat à son ferme refus de signer ledit projeté pour la réduction des rentes de l'Hôtel de ville et un deuxième édit imposant trois deniers par livre de farine entrant à Paris^*; d'autres lui attribuaient les remontrances dernières du Parlement, dont le Régent s'était fort offensé^". Chacun raisonnait à sa manière et jugeait lévénement d'après son intérêt personne<l. Les princes du sang se permirent, selon leur coutume, quelques incongruités. Le duc de JNoailles dit à d'Argenson, a* qui il devait un compliment : « Je vous félicite sur votre qualité ae président du Conseil des linances, et j'en suis bien aise ou le diable m'emporte, mais pour votre autre dignité, il n'en est pas de même. A Dieu, monsieur". » Le cardinal accourut au Palais-Royal, — c'était son jour d audience — , et dit que quoique son neveu i;e fiit plus rien, sa conscience ne lui permettrait jamais d'accepter la Constitution. Le Uégent le rassmV\ Pour les sceaux, dit encore le cardinal, vous les avez ôtés au plus digne sujet du Koi, de laveu général de tout le monde, et c est un coup qui est universellement désapprouvé. — J'ai eu mes raisons, répondit le prince, et je suis le maître". » Le Premier Président dit, de façon a être entendu : « Pour moi on ne m'ôtera jamais ma charge qu'on ne me coupe la tête auparavant^*. » Le Parlement était
'^ Gazette de la Régencej p. 220-221; 3i janvier; Dangeau, Joarnal, t. XVII, p. 230; 28 janvier; M. de tialleroy à Mme de Balleroy^ 29 janvier 1718, clans op. cit., t. 1, p. 25o-25i ; Saint-Simon, Mémoires, t. XV, p. 266-260; F. Monnier, Le Ckancelier d'Aguesseau, sa conduite et ses idées politiques et son influence sur le mouvement des esprits pendant la 1^® moitié du XVIIP siècle, in-8, Paris, 1860, p. 188-192 ; O. de Vallée, Le duc d^Orléam: et le chancelier d'Ayuesseau. Etudes morales et politiques, in-8, Paris, 1860, p. 65-72.
" Gazette de la Régence, p. 220; 3i janvier 1718. Buvat, Journal, t. I, p. 348.
Gazette de la Régence, p. 222, 3i janvier; p. 227-229; M. de Balleroy à Mme de Balleroy, 29 janvier 1718, dans op. cit., t. I, p. 262.
** Gazette de la Régence, p . 226; 4 février 1718. * •
** Gazette de la Régence, p. 224 ; 3i janvier 1718.
** Gazette de la Régence, p. 23i ; 11 février 1718.
Gazette de la Régence, p. 2a4 ; 3i janvier 1718; p. a33 ; i4 février.
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consterné et silencioux^\ Les billots d'Étal .perdaient soixantetreize pour cent".
Au contraire les Jésuites exultaient; ils étaient trop instruits pour ne savoir pas quelk estime était du€ à Dagu-esseau qui, plus loyal qu'impartial, souhaitait la pacification religieuse qu'il ne séparait pas des succès du jansénisme; on même temps ils y et jiont trop intéressés pour n'avoir pas reconnu chez d'Argenson (( cette vieille peau jésuitique que la fortune lui avait fait revêtir sous le feu Roi, et que ses fonctions de la police avaient de plus en plus collée et encuirassée en lui'' ». L'abbé Dubois trépignait d'aise, et, d'Angleterre, écrivait à d'Argenson : « Mes deux bras franchissent les mers pour vous embrasser. J'avois besoin de cette nouvelle qui a été reçue avec les applaudissements qu'on donnoit à Hercule après la défaite des monstres. Je dormirai dorénavant en repos, et je travaillerai sans distraction. Voilà le plus mauvais grain séparé; il faudra encore quelques coups de crible; mais ces héros méritaient la distinction de n'être pas confondus dans une réforme générale''". » Quant à Saint-Simon, il triomphait, se rengorgeait, invitait <( grande compagnie » à dîner pour se donner la joie de lire ou de montrer la lettre que pendant le dîner un valet de chambre lui apporta. Elle était de d'Argenson qui lui mandait sa nomination, rendait compte de l'emploi de son temps depuis ie matin et, parmi les remercîments et les marques d'attachement, prodiguait le titre de monseigneur qu'il ne devait plus'^ C'était l'hommage du féal à son suzerain. Pendant que Daguesseau, se soumettant à une indication du Régent, montait en carrosse pour gagner sa terre de Fresne"", Machault succédait à dArgenson à la police''' et le duc d'Orléans installait d'Argenson au Conseil de régence"\ A peine établi à la tête des finances, d'Argenson reçut une lettre; elle était de Fourqueux, qui avait tout tenté pour l'amener sur la sellette de la Chambre de Justice, ce dont il lui demandait très humblement
*^ Gazette de la Régence, p. 226; 4 février 1718.
*^ Gazette de la Régence, p. 22G ; /j février 1718.
*^ Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéniel, t. XV, p. 297.
*^ Dubois à d'Argenson, Ix)n(ln>s, février 17 18, dans Lémontey, op. cit.t t. î, p. i85, note 2.
^* Saint-Simon, Mémoires, édil. Chéniel, t. XV, p. 261.
^° Gazette de la Régence, p. 228; 3i janvier; Dangeau, Journal^ t. XVII, p. 2^0; 29 janvier 1718.
*^ Gazette de la Régence, p. 233; i4 février; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 237; 28 janvier 1718.
** Gazette de la Régence, p. 229; 7 février 1718.
pardon'', il reçut aussi une visite, celle de Bourvalais**. On racontait du garde des sceaux qu'il travaillait dix-huit heures par jour, donnait ses audiences jusqu'à minuit et se levait à quatre du matin"; nul doute qu'il ne fît désormais la pluie et le beau temps'*, restait à savoir l'attitude que prendrait à son égard ie Parlement.
Celui-ci rechignait, délibérait sur tant de nouveautés, faisait difficulté d'enregistrer la création de la charge de garde des sceaux, qui donne le même rang que celle de chancelier", blâmait les grandes dépenses qu'entraînaient les Conseils'* et s'attirait du Régent une réponse que Dangeau juge noble et obligeante", à savoir (( que l'autorité royale lui ayant été confiée, il ne permeltroit pas qu'elle fût avilie sous sa régence et qu'il la vouloit rendre au Roi telle qu'il l'avoit reçue'" ». Les magistrats firent une profonde révérence et se retirèrent sans ouvrir la bouche, ils n'étaient pas sans entendre chanter les savetiers dans les rues*^ :
Il faut que le chancelier revienne Et que le Parlement gouverne
(( Le Parlement ne dit mot et n'en pense pas moins, écrit le Cazetier; il y a des relations particulières entre les divers Parlements de France là-dessus. Dieu veuille que quelque chose de sinistre ne couve pas sous la cendre échauffée pour éclater par la suite. Ce qui est vrai, c'est qu'on ne peut revenir sur ce qui s'est passé et que la consternation est grande dans nos cœurs, particulièrement parce que M. d'Argenson étant sur le pinacle et imbu des maximes de Louis XIV » on appréhende qu'il ne les fasse adopter par le Régent. Plus encore on redoute quelque accident qui atteindrait Louis XV, u car si Dieu en disposoit, vous
" Gazette de la Régence, p. 226; 4 février 1718.
'* Dangeau, Journul, t. XVII, p. 2^1 ; 3i janvier 1718; Gazette, p. 236.
"^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 2^3; 6 février 1718.
*• Gazette de la Régence, p. 223; 3i janvier 1718.
»' Gazette de In Régence, p. 226; 4 février 1718; M. d'Argenson à Mme de Balleroy, 2 février, dans op: cit., t. I, p. 253.
" J. Flammermont, Remontrances du Parlement de Paris- au xvni« siècle, t. I, p. 66-67, n« 7; Gazette de la Régence, p. 23o ; 11 février 1718; M. d'Argenson à Mme de Balleroy, 2 février, dans op. cit., t. I, p. 2b\.
'* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 2^^; 7 février 1718.
•« Gazette de la Régence, p. 23o ; M. d'Argenson à Mme de Balltroy, 2 fe-
vrier, dans op. cit., t. I, p. 25/i. ^ ,. . o
•» Mme de Maintenon à Mme de Caylus, Saint-Cyr, 18 fevner 1718, cit«
par O. de Vallée, op. cit., p. 88.
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consterné et ôiiencieux^\ Les billets d'État .perdaient soixantetreize pour cent**.
Au contraire les Jésuites exultaient; ils étaient trop instruits pour ne savoir pas quelle estime était due à Daguesseau qui, plus loyal qu'impartial, souhaitait la pacification religieuse qu'il ne séparait pas des succès du jansénisme; en même temps ils y étaient trop intéressés pour n'avoir pas reconnu chez d'Argenson « cette vieille peau jésuitique que la fortune lui avait fait revêtir sous le feu Roi, et que ses fonctions de la police avaient de plus en plus collée et encuirassée en lui*^ ». L'abbé Dubois trépignait d'aise, et, d'Angleterre, écrivait à d'Argenson : <( Mes deux bras franchissent les mers pour vous embrasser. J'avois besoin de cette nouvelle qui a été reçue avec les applaudissements qu'on donnoit h Hercule après la défaite des monstres. Je dormirai dorénavant en repos, et je travaillerai sans distraction. Voilà le plus mauvais grain séparé; il faudra encore quelques coups de crible; mais ces héros méritaient la distinction de n'être pas confondus dans une réforme générale^\ » Quant à Saint-Simon, il triomphait, se rengorgeait, invitait « grande compagnie » à dîner pour se donner la joie de lire ou de montrer la lettre que pendant le dîner un valet de chambre lui apporta. Elle était de d'Argenson qui lui mandait sa nomination, rendait compte de l'emploi de son temps depuis le matin et, parmi les remercîments et les marques d'attachenKMit, prodiguait le titre de monseigneur qu'il ne devait plus'\ C'était l'hommage du féal à son suzerain.
Pendant que Daguesseau, se soumettant à une indication du Régent, montait en carrosse pour gagner sa terre de Frosne'", Machault succédait à dArgenson à la police*^ et le duc d'Orléans installait d'Argenson au Conseil de régence". A peine établi à la tête des finances, d'Argenson reçut une lettre; elle était de Fourqueux, qui avait tout tenté pour l'amener sur la sellette de la Chambre de Justice, ce dont il lui demandait très humblement
*^ Gazette de la Régence, p. 226; 4 février 1718. ^'^ Gazette de la Régence^ p. 226; 4 février 1718.
*'' Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéniel, t. XV, p. 297.
*^ Dubois à d'Argenson, lx)n(lros, février 1718, dans Lémontey, op. cit.j t. l, p. i85, note 2.
^' Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéniel, t. XV, p. 261.
*" Gazette de la Régence, p. 228; 3i janvier; Dangeaii, Journal^ t. XVII, p. 240; 29 janvier 1718.
*^ Gazette de la Régence, p. 233; i4 février; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 237; 28 janvier 1718.
*' Gazette de la Régence, p. 229; 7 février 1718.
pardon"', il reçut aussi une visite, celle de Bourvalais'\ On racontait du garde des sceaux qu'il travaillait dix-huit heures par jour, donnait ses audiences jusqu'à minuit et se levait à quatre du matin"; nul doute qu'il ne fît désormais la pluie et le beau temps'*, restait à savoir l'attitude que prendrait à son égard ie Parlement.
Celui-ci rechignait, délibéi^it sur tant de nouveautés, faisait difficulté d enregistrer la création de la charge de garde des sceaux, qui donne le même rang que celle de chancelier", blâmait les grandes dépenses qu'entraînaient les Conseils" et s'attirait du Régent une réponse que Dangeau juge noble et obligeante", à savoir (( que l'autorité royale lui ayant été confiée, n ne permettroit pas qu'elle fût avilie sous sa régence et qu'il la vouloit rendre au Roi telle qu'il l'avoit reçue'" ». Les magistrats firent une profonde révérence et se retirèrent sans ouvrir la bouche, ils n'étaient pas sans entendre chanter les savetiers dans les rues** :
Il faut que le chancelier revienne Et que le Parlement gouverne
(( Le Parlement ne dit mot et n'en pense pas moins, écrit le Gazelier; il y a des relations particulières entre les divers Parlements de France là-dessus. Dieu veuille que quelque chose de sinistre ne couve pas sous la cendre échauffée pour éclater par la suite. Ce qui est vrai, c'est qu'on ne peut revenir sur ce qui s'est passé et que la consternation est grande dans nos cœurs, particulièrement parce que M. d'Argenson étant sur le pinacle et imbu des maximes de Louis XIV » on appréhende qu'il ne les fasse adopter par le Régent. Plus encore on redoute quelque accident qui atteindrait Louis XV, u car si Dieu en disposoit, vous
" Gazette de la Régence, p. 226; 4 février 1718.
^* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 24i ; 3i janvier 1718; Gazette, p. 236.
•" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 243; 6 février 1718.
" Gazette de la Régence, p. 223; 3i janvier 1718.
*' Gazette de Ui Régence, p. 226; 4 février 1718; M. d'Argenson à Mme de Balleroy, 2 février, dans op: cit., t. I, p. 253.
" J. Flammermont, Remontrances du Parlement de Paris au xvin« siècle, t. I, p. 66-67, n« 7; Gazette de la Régence, p. 23o ; 11 février 1718; M. d'Argenson à Mme de Balleroy, 2 février, dans op. cit., t. I, p. 254-
*• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 244; 7 février 1718.
•« Gazette de la Régence, p. 23o ; M. d'Argenson à Mme de Balleroy, 2 février, dans op. cit., t. I, p. 254- „ ,, . o
•» Mme de Maintenon à Mme de Caylus, Saint-Cyr, 18 février 1718, cite
par O. de Vallée, op. cit., p. 88.
Le
Parlement se tait
ne sauriez croire combien le roi d'Espagne auroit de partisans nouveaux depuis ce qui est arrivé. Plusieurs personnes de première considération, dans la robe surtout, qui se seroient saigné pour le Régent, ont bien changé d'inclination, à cause du peu d'égards de Son Mtesse pour les Parlements. Quant aux peuples, ils ne sont pas ménagés et nous ne nous attendons pas de voir de nos jours aucun soulagement sensible; c'est une bete de charge qu'on accable et dont le métier est, dit-on de pâtir. Il faut que le Régent s'attache autant que jamais à conserver les traités qu'il a faits avec l'Angleterre et la Hollande. S'il change de système là-dessus, je crois que de dix Français il y en aura neuf contre lui. Il s'est mis assez d'affaires sur les bras, par Ile coup hardi que nous venons de voir dans le centre du royaume, sans s'en attirer de nouvelles au dehors". »
Cependant le 12 février, un arrêt du Conseil décida de recevoir à la Monnaie les vieilles espèces et les matières d'or et dé Rennes d'argent, et de prendre un sixième de la somme qu'on portera en billets d'État, avec l'espoir de remettre beaucoup d'argent dans le commerce et de réduire la perte de ceux qui voudraient se défaire de billets". Dès le lendemain les billets d'état perdirent moins. Presque aussitôt après, un troisième arrêt obligea de recevoir à dix-huit livres les louis d'or qui en valaient vingt-quatre et, au contraire, à quatre livres dix sous les écus de quatre livres*\ Ces arrêts préoccupèrent le Parlement. Il vint, le 21 février, chercher la réponse à ses remontrances du 26 janvier" et n'obtint que quelques phrases coupantes de d'Argenson", qui décidèrent la Compagnie à se rassembler peu après pour en raisonner*^; toute l'humeur tomba sur Law". L'assemblée projetée se tint au jour marqué, mais s'égara sur trois avis différents et finit par nommer des commissaires, cette ressource des assemblées qui ne savent ni ce qu'elles peuvent ni ce qu'elles veulent", l'air d'entente qui régnait entre le Parlement de Paris et celui
Il est
d'accord
avec celui
** Gazette de la Régence^ p. 232-234; i4 février; p. 239; 4 mars 1718.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 245-246; 12 février; Saint-Simon, Mémoires, édit. Chérucl, t. XV, p. 2<)5 ; M. d'Argenson à Mme de Balleroy, 16 février, dans op. cit., t. I, p. 266.
•* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 267; 2 mars 1718.
•* .1. Flammermont, Remontrances du Parlement de Paris, t. I, p. 65.
•• Gazette de la Régence, p. 237; 25 février 1718; Dangeau, Journal^ t. XVII, p. 25o, 21 février 1718.
*^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 25i ; 22 février 1718; Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. XV, p. 295.
•* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 252; 23 février 1718.
*• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 269; 4 mars 1718.
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de Rennes valut au président de Rochefort, au conseiller de Lambilly et à quelques gentilshommes, qui se réunissaient trop fréquemment dans la maison du président à Rennes, des lettres de cachet pour venir à Paris rendre compte de leur conduite'". Presque au même moment (17 février) le Régent faisait savoir qu'il approuvait les remontrances du parlement de Rretagne ù condition que les termes en fussent atténués. La députation de magistrats bretons partie do Kennes sous Daguesseau, arriva à Paris et affronta d'Argenson qui les secoua rudement et conseilla de réexpédier les remontrances. Sur ces entrefaites on apprit que les trois gentilshommes porteurs du Mémoire, Noyan, Bonamour et Groësquer étaient exilés en Champagne, en Picardie et en Bourgogne''. Les remontrances reprirent la poste pour Rennes d'où elles revinrent écourtées, adoucies, insignifiantes''' afin de donner raison aux sages paroles du maréchal de Montesquiou : « Les Bretons sont insolents pour peu qu'on mollisse avec eux, mais ils sont souples comme des gants quand ils trouvent une autorité ferme qui veut être obéie'\ » La conduite du Parlement de Bretagne ayant donné satisfaction, le Régent autorisa les deux magistrats et les trois gentilshommes à regagner leur pays'*. Ils y furent à peine de retour qu'ils recommencèrent à fronder et appelèrent sur eux de nouvelles rigueurs'*.
Tout sujet offrait matière au « grabuge » dans le Parlement. Un jour, il s'agissait du rétablissement des quatre sols pour livie sur les entrées de Paris'*; un autre jour c'est l'enregistrement du traité conclu avec le duc de Lorraine" et chaque difficulté tire après elle « une expectative de nouvelles brouilleries », et Ta aigreur » va augmentant". Les esprits sont excités au point qu'un
.'•Dangeau, Journal, i. XVII, p. 253; 26 mars; Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. XV, p. 296.
'1 Dangoau, Journal, t. XVII, p. 2^6, 12 février 1718.
" Archiv. départem. d'ille et Vilaine, Série B, Arch. du Pariemenl, 71 et 4i5, Registres secrets, 23 février, 3 mars, 8 avril 1718;. Le Moy, Remontrances du Parlement de. Bretagne, in-8, Rennes, 1909, p. 6; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 255; 28 février 1718. :, , .^
'•" Bihl. municip. de Rennes, m?. 339, Journnl historique du président Robien : Montesquiou à La Vrillière, 6 mai 1718.
»* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 270; 17 mars 1718 : Saint-Simon, Mé-
moiresj t. XV, p. 296. ^
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 279; 3i mars 1718; Samt-Simon. Mémoires, t. XV, p. 296. •
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 278, 23 mars (p. 265; 11 mars); M. de Balleroy à sa femme, 26 mars, dans op. cit., i. I, p. 290.
" M. de Balleroy à sa femme, i3 avril, dan-s op. cit., l. I, p. 3o3, 3o5.
*• AI. de Balleroy à sa femme, i4 avril, dans op. cit., t. I, p. 3o5. TOMB 11.
Le traité de Lorraine
conseiller dit à haute voix : <( Le Régent est aussi aveugle d'esprit que de corps, aussi bien que ceux qui le conseillent », et ces paroles tombent sans etn^ relevées/
C'est que le Régent ne se borne pas à prodiguer les grâoes ci les pensions à ses amis et à ses compagnons de débauchr, il signe des alliances et conclut des traités dont la France paie les frais. Sa sœur, mariée au duc de Lorraine vient passer deux mois à Paris*" parmi les fêtes et les prodigalités les plus folles''. Au milieu des bals, ballets, opéras, comédies, la Cour voudrait faii^e passer inaperçu un traité entre le Roi et le duc de Lorraine réglant ce qui est demeuré indécis entre eux à Ryswick. On a beau dire : « C'est un petit détail peu intéressant"' »; tel n'est pas l'avis de tout le monde. La manière dont la vieille Madame a pris cette affaire à cœur, du momerît que la France fait les frais d'un arrangement dont un étranger tire bénéfice, suffirait à ouvrir les yeux". On commence à savoir et à répéter que ce traité est une des causes de la disgrâce du chancelier qui a dénié au Régent le droit d'accorder les cessions qu'il a faites, on chuchote que « si le Parlement était libre, il y auroit eu de grandes contradictions" ». Le Parlement de Metz avait rendu un arrêt portant interdiction d'enregistrer un traité par lequel le Régent cédait à un prince étranger cent quatorze villages ou paroisses donnant un revenu de trois cent mille livres par an''. Le Parlement de Paris était fort animé. Les Chambres des enquêtes et des requêtes s'assemblèrent et se plaignirent que la Grand'Chambre eut enregistré le traité de Lorraine sans les consulter". Le lundi saint, ii avril, les enquêtes, dès sept heures du matin, se rendirent à la Grand'- Chambre pour réitérer leurs plaintes. A leur vue, le président Lanloignon se leva et toute sa compagnie le suivit à la buvette. Les enquêtes prirent séance, on échangea des députations entre
"" Gazette de la Régence, p. 286; 21 février; Madame, Correspon/ionce, éail. G. Bninet, t. l-, p. 376-390; Daiig:aj, Journal, t. XVII, p. 2^8; î; février 17 18.
*^ Gazette, p. 238-24o ; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 249; 18 février; M. d'Argenson à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. I, p. 267, 260, 268, 271,
** Gazette de la Régence, p. 235; 18 février 1718.
"' Gazette de la Régence, p. 245-246; 11 avril 1718.
^^ Gazette de la Régence, p. 347; n avril 1718.
*•'' Buvat, Journal, t. I, p. 3i2 : M. de Balleroy à sa femmct i4 avril, dans op. cit., t. I, p. 3o6 : « alléguant que le Roi majeur ou mineur ne peut aliéner le fonds de l'Êlat, sous quelque prétexte que ce puisse être ».
*'■' Dangeau, Journal, t. XVII, p. 284*285; 7, 8 et 9 avril 1718.
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la buvette et la Grand'Chambre, on s'invectiva, on se racommoda'', d'ailleurs inutilement. Le mardi, le Uégent envoya le traité à enregistrer; la huitième Chambre toute seule l'enregistra et se vit le lendemain assiégée par les enquêtes. Le Premier Président n'était pas venu, ayant fait dire qu'il avait la goutte; au premier mot de protestation des enquêtes, toute la Grand'- Chambre se leva et se rendit à la buvette. Les enquêtes tinrent bon, ordonnèi-ent à un greffier de demeurer et firent opposition à l'enregistrement''. Tout ceci ne pouvait conduire à rien, mais il était aisé de deviner, d'après les conversations de certains conseillers de Grand'Chambre et autres, qu'à la rentrée du Parlement, ils se réuniraient pour faire des remontrances au sujet de la banque de Paris**.
La banque et Law continuaient à retenir les préoccupations du public. On attribuait au financier des combinaisons d'une probité suspecte*"; ce qui paraissait plus fâcheux que tout c'était la conhance que lui marquait le Régenf\ Un jour on disait que rÉcossais s'était fait naturaUser*', un autre jour qu'il avait abjuré le protestantisme*', à quoi il répondait que ceux qui répandaient ces bruits étaient plus près d'aller à Genève que lui d'aller à Notre-Daine*\ Ce qui était réel c'était ses achats de terres et de châteaux*' et sa faveur grandissante auprès du Régent déterminé à le soutenir <( contre vent et marée »*'. Français, catholique, propriétaire, tout lui devenait po&sible désormais et les sceptiques ajoutaient : « Si le Grand Seigneur lui propose de le faire grand vizir, nous verrons s'il ne se fera pas mahométan*'. »
Law inspirait toutes les opérations monétaires les plus hasardeuses comme les plus malhonnêtes, parce qu'en apportant et entrete^nant une perturbation chronique, elle devaient, selon lui, familiariser avec l'usage du papier-monnaie. Au mois de mai, il imagina une réforme des monnaies. « On porte à la Mon-
«^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 286-287 : n, 12 avril; M. de Balleroy à sa femme, i3 avril, dans op. cit., t. I, p. 3o3-3o5. o . o a
" M. de Balleroy à sa femme, i4 avril; dans op. cit., t. 1, p. 6ob-ôo0.
" M. de Balleroy à sa femme, 16 avril, dans op. cit.,. t. I, p. Sog.
»» M de Balleroy à sa femme, 1 mai, dans op. cit., t. I, p. 3i2-3i3.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 3o6, 3ii, 3i/i; 9» 18, 25 mai 1718; M. df Balleroy à sa femmes 21 mai, dans op. cit., t. I, p. 3i7.
" Gazette de la Régence, p. 262; 9 mai 1718.
" Gazette de la Régence, p. 253; i3 mai 1718.
»* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 295; 23 avril 1718.
»•■' Dangeau, Journal, t. XVII, p. 295; 23 avril 171?^.
•• Gazette de la Régence, p. 253; i3 mai 1718.
•^ Gazette de la Régence, p. 255; 16 mai 1718.
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noie sept mille livres, nous dit Barbier", savoir : cinq mille tn argent et deux mille en billets d'État; on ne donne point sur-lecljaiiip le paiement; on donne un billet à trente jours, signé du directeur de la Monnaie, nommé Foubert. Comme les vieux écus que l'on recevait à cinq livres à la Monnoie, valoient six livres dans le public, le même argent que le Koi recevoit, il l'envoyoit dans ses caisses pour payer sur le pied de six livres l'écu où il gagnoit un sixième; et, avant l'expiration du billet, qui étoit à trente jours, par la circulation, le même argent, qui avoit été •porté à la Monnoie le i""" du. mois, pouvoit y être importé trente fois. Jugez par là combien, avec ces premièi^es cinq mille livres, il gagnoit avant de les payer.
a D'ailleurs, comme on pesoit l'argent à la Monnoie, Law avoit donné une facilité : il recevoit de même qu'à la Monnoie sans peser, et vous donnoit un billet de banque que vous portiez à la Monnoie, et pour lequel l'on vous donnoit un billet à ti^nte jours de Foubert. Il avoit la facilité de remettre dans le commerce les billets d'État et de gagner moitié dessus.
« Le gain que le Roi a fait sur cette refonte, l'abus qu'il y avoit, parce qu'on ne biffoit point les billets d'État à mesure qu'on les recevoit, la perte que tout le royaume feroit un jour sur des écus de six livres qui ne valoient intrinsèquement que deux livres dix^sept sols, le prix haut que cela donnoit à toutes les marchandises et aux fonds de terr^ » décidèrent le Parlement à s'opposer à cette fabrication.
Dès le 25 mai, on ne doute plus de prochains changements dans la monnaie, offrant un débouché sur les billets d'État" et on attend un édit pour le i""" juin. Le 29 mai, la Cour des monnaies enregistra un édit du 20 du même mois ordonnant une refonte générale des monnaies, sous prétexte de remédier à la dépréciation toujours croissante des billets d'État, qui perdaient alors entre 58 et 68 livres pour cent'"". En même temps, la Cour arrêta des remontrances sur les inconvénients considérables que causerait l'exécution de cet édit'"'. Le Régent n'envoya pas cet édit aux autres cours souveraines, sans pouvoir empêcher le Parlement de s'en saisir. Le i"' juin fut publié l'édit relatif à la nouvelle refonte des monnaies. Les louis de 3o livres vaudront
•' Chronique de la Régence et du règne de Louis XV ou Journal de Barbier, in-i2, Paris, 1867, t. ^, p. 8-9.
'" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 3iA, 26 mai 1718.
1»° Buvat, Journal, t. I, p. 276; Gazette de la Régence, p. 186; 4 juin
1°^ Archiv. nat., Z^^, fol. 286.
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36 livres dans le commerce; les éous de cent sols vaudront six livres et au mois d'août on recevra dans les Monnaies les billets d'État avec l'argent comptant pour deux cinquièmes en sus de l'argent qu'on aura porté; de sorte qu'en portant mille francs on passera quatre cents livres de billets d'État. Il sera permis de porter aussi toutes sortes d'anciennes espèces réformées d'or et d'argent : pistolos, guinées, léopolds..., à raison de six cents livres le marc d'or'°^ Rien de plus équivoque que l'effet de cet édit qui relève le prix des denrées et des biens-fonds, chacun voulant se défaire de son argent pour ne pas le porter à la Monnaie. Pour le petit peuple qui n'achète rien qu'au détail, tout renchérit du quart ou du tiers'"^ L'édit du i^"" juin était manifestement inspiré par Law s'il n'était pas son ouvrage'"^ en donnant aux porteurs des billets d'État le moyen de les convertir en argent, on diminuait la valeur des denrées et on facilitait la levée des impositions'"^ mais surtout on dispensait Law de l'obligation et de la difficulté de recevoir ces billets en paiement des actions nouvelles dont il. méditait la création.
Le 2 juin, l'édit affiché la veille mettait le Parlement et la capitale en émoi. Surpris, humiliés, indignés de n'avoir pas été avertis'"*, les magistrats, assemblés pour une réception de conseillers, nommèrent des commissaires pour examiner l'édit; quelques-uns proposèrent d'envoyer les gens du Roi au Régent pour lui représenter le préjudice que cet édit causait au royaume, mais ce parti fut repoussé comme trop violent'"'. Une w^emaine plus tard, le Parlement proposa à la Cour des comptes, à la Cour des aides et à la Cour des monnaies de s'associer à ses remontrances, il invita les six corps de marchands et six banquiers à représenter combien le nouvel édit est préjudiciable au commerce"*. <( Ces mouvements-là ne sont pas agréables à M. le duc d'Orléans », nous dit Dangeau; et on le croit sans peine'". ^ Le U juin, les commissaires chargés de l'examen de l'édit
'°2 Dangeau, Journal, t. XVII, p. 3i6; 3o mai 1718; Buvat, Journal,
»" Gazette de la Régence, p. 268-259; 6 juin 1718.
'»* Gazette de la Régence, p. 259, 17 j»'in 1718.
»»| Ms. du ministère des Finances, cité par A. Vuîtry, op. cit., p. 260.
»»• Archiv. nat., Archiv. du Parlement, série X, 8^24, Registre du Conseil
secret, fol. 367. •
"' Dan^jeau, Journal, t. XVII, p. 3i7 : 2 juin 1718.
"• Dan-eau, Journal, t. XVII, p. 323, 326; i3, i/i juin; Gazette de la Régence, p. 269; 17 juin 1718.
i°» Dangeau, Journal, t. XVlï, p. 326; i4 juin 1718.
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lîeprésen- ' talions faites au Régeat
représentèrent à la Cour (( l'utilité dont il pourroit être de conférer sur une affaire aussi importante avec les députés des autrf^s Compagnies ainsi qu'il a été pratiqué en plusieurs occasions », et le Parlement convoqua pour l'après-midi, dans la chambre Saint-Louis, une réunion des députés des quatre cours souveraines. Le Régent interdit à la Cour des monnaies d'obéir, infusa 5 la Chambre des comptes l'autorisation sollicitée. Le i5, le Parlement assemblé dans la chambre Saint-Louis, reçut réponse de la Chambre des comptes, c'était un refus"'. La Cour des aid^s fil dire qu'elle ne prendrait de résolution finale que le surlendemain; la Cour des monnaies s'excusa sur une lettre de cachet. Les marchands et les banquiers apportèrent leurs mémoires dont on retarda la lecture jusqu'au surlendemain vendredi. Après l'assemblée, entre midi et une heure,* le président de Lamoignon et trois conseillers se rendirent au Palais-Royal pour y donner part des délibérations prises.
Le 17, à l'assemblée matutinale'", le Premier Président dit aux magistrats « qu'il falloit s'unir plus que jamais pour le bien public et qu'il alloit leur rendre compte de son audience de la veille chez le Régent. Elle leur apprit peu de chose"'. Deuxième séance l'après-dînée, prolongée jusqu'à 8 heures du soir et n'aboutissant qu'à une nouvelle demande de surséance à l'édit des monnaies et à la fabrique des nouvelles espèces et au cas que le Régent ne promît pas d'y satisfaire, les gens du Roi avaient ordre de hii témoigner que le Parlement donnerait son arrêt interdisant la fabrication d'écus de plus de cent sols et de louis de plus de trente livres. I>es six corps de marchands « estimoient que quoique l'augmentation causât dans le commerce un grand dérangement, l'extinction des billets de l'État estoit néanmoins plus avantageuse en les bâtonnant aux hôtels des monnoyes en [»résence des porteurs ». Les banquiers, plus clairvoyants, déclaraient (( que toutes les nouveautez sur les monnayes causent une interruption dans le commerce ». En conséquence, le Régent fut prié « de faire en sorte qu(^ par l'autorité du Roy la nouvelle fabrication et distribution des espèces fût suspendue aux hôtels des monnoyes, jusqu'à ce que le nouvel édit ait été envoyé^ délibéré et registre en la Cour, si faire se doit. »
Les gens du Roi partirent sur-le-champ mais ne furent pas
"" Dang<îaiî, Journal, t. XVÎÎ, p. 3^6, i5 juin: Bnvat, JonrnaL t. T, p. 278; M. de Bnlleroy à sa femme, ifi iiiin, dnnis op cit., t. I.
"* Danoreaii, Journal, t. XVIT, p. 857, 17 juin; Arch. au Parlomont, série X, 8/|5/i; Registre du Conseil secret, fol. 87^
*^' Gazette de la Régence, p. 261, 20 juin 1718.
admis. Le samedi 18 ils furent reçus par le Régent et rendirent compte au Parlement de l'accueil qui leur fut fait. Le Régent leur dit « que le Parlement pouvoit maintenir son autorité comme il le jugeoit à propos, mais que lui, ik avoit fait provision de poudre et de plomb pour maintenir celle du Roi, et sur-lechamp il donna ses ordres pour envoyer une garde à la banque de Law, qui y fut posée à six heures du soir. Elle était de dix soldats aux gardes commandés par un sergent, avec chacun huit coups à tirer. Sur tout cela le Parlement délibéra jusqu'à sept heures du soir et décida une députation pour le lendemain 19"'. Cette députation se composait du Premier Président, des présidents à mortier et de dix conseillers chargés de porter les remontrances, au sujet desquelles le Régent venait de dire aux gens du Roi, que <( si la Cour jugeait à propos de faire des remontrances sur le dernier édit concernant les monnaies, quoiqu'il crût qu'elles ne fussent pas dans le cas, le Roi seroit néanmoins toujours très disposé à les recevoir, mais qu'il se croyoit obligé de maintenir l'autorité royale et qu'il étoit entièrement impossible d'accorder la surséance demandée par la Cour"^ ». Les représentations furent immédiatement rédigées.
« Nous avons appris de nos pères, y disait-on, que toute loi qui contie^nt un règlement de police générale pour tout le royaume doit être registre au Parlement, et olest dans ce premier tribunal do la justice du Roi que s'en fait la publication. C'est par son autorité que l'envoi s'en fait à tous les bailliages et sénéchaussées du ressort, et cette formalité nécessaire pour rendre une loi publique ne peut être suppléée par aucun tribunal. » 11 énumérait ensuite les édits sur les monnaies soumis au contrôle du Parlement depuis i55i, entre autres en 1571, 1577, i6o(), 16 14, i635,- i656. Après ces exemples, le Parlement exposait les principaux inconvénients de l'édit. Chaque particulier va voir augmenter sa dépense d'un quart par l'augmentation du prix des denrées et diminuer son revenu d'un tiers par la réduction forcée dos rentes. Le commerce en général, et surtout le commerce étranger va souffrir une perte immense, le royaume sera inondé d'une infinité d'espèces contrefaites et l'étranger seul profitera de la perte que la France seule supportera. Ces représen-
^'^Gazette de la Régence, p. 262; 20 juin; p. 204; 24 juin; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 328: 18 juin: Buvat, Journal, t. I, p. 2^78; M. de Balleroy à sa femme, 20 juin, dans op. cit., t. I, p. 828; quelques variantes d'un récit à l'autre sur le nombre de postes, de soldats, de cartouches.
"* Dan-eau, Journal, t. XVII, p. 828-309; 19 juin; J. Flammermont, RemontranceSj t. I, p. 69.
''m * n-* ifi^W^'^^mt^
Arrêt du I arlement cassé par
arrêt du Conseil
talions étaient décisives et le Régent ne trouva rien à répondre; néanmoins il refusa toute concession, soutint la nécessité de Tenregistrement et l'impossibilité de suspendre la frappe"*.
Le 20, le Premier Président rendit compte aux Chambres assemblées de l'inutilité de la démarche de la veille, la Conipagnie 1p remercia de Texactitude, de la solidité et de la netteté avec laquelle il avait fait entendre ses représentations, elle arrêta qu'il serait fait au Roi, le plus tôt que faire se pourrait, des remontrances de vive voix et par écrit « pour obtenir lettres patentes adressées à la Cour portant révocation du nouvel édit des monnaies, non registre en ioelle, comme étant préjudiciable au Roi, à l'État, au commerce et à la fortune de chaque paiiiculier. » La Cour interdisait aux notaires de se servir des monnaies nouvelles, réglait la valeur des monnaies anciennes et interdisait à l'avenir pour tout le monde l'usage des nouvelles monnaies"*. C'était un empiétement manifeste sur le pouvoir royal, aussi, dès le lendemain matin, les gens du Roi apportèrent une lettre de cachet et un arrêt du conseil d'État cassant l'arrêt rendu par le Parlement"'. Mais lo Premier Président leur dit que le Roi ne fait pas connaître ses volontés à son Parlement par arrêts du Conseil, mais qu'il emploie les lettres patentes et les gens du Roi emportèrent l'arrêt que la Cour n'avait pas voulu recevoir"V Depuis six heures du matin, le Parlement siégeait dans 1p Grand'Chambre, dont les portes furent fermées jusqu'à deux heures après-midi"'. T^e publie commençait à s'échauffer, il répétait avec eonfianee qu'on fabriquait pour 800.000 livres de nouvelles espèces chaque jouT, et que le Régent avait trouvé dans son assiette un billet contenant des menaces de mort*". 11 n'en était guère ému, réitérait ses ordres pour l'exécution de l'édit du 20 mai'" et envoyait quelques mousquetaires à Vimprimerie du Palais saisir les presses et lacérer l'édit du Parlement, d'autres surveillaient les marchés pour empêcher qu'on
"» J. Flammermont, Kenxonimnces, t. I, p. 70-7A î .\rc\ du Parlement, série X, 8^2^. ReorktK^s du Conseil secret, fol. 875.
"• Flammermont, op. cit., t. I, p. 74-75-
>" Dann:eau, Journal, t. XVII, p. 329, 20 juin.
"• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 33 1 ; 25 juin; Buvat, Journal, i. I, p. 379; Balleroy, op. cit., l. I, p. 328.
"• Buvat, Journal, t. I, p. 278.
"" Buvat, Journal, t. I, p. 278-279.
"^ Duhautchamp, Histoire du syatème des Finances sous la minorité de Louis XV pendant les années 1719 et 1720, in-12, La Haye, 1739, t. V,
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y refusât la nouvelle monnaie*". Au Teste, le peuple n'était rien moins que disposé à concourir avec le Parlement à une action de vigueur et c'est ce dont le garde des sceaux, qui sait son Paris à merveille, dit la Gazette, est bien informé et ce qu'il a soin d'inculquer au Prince, lequel d'ailleurs est sûr des troupes, et c'est ee qui le rendra maître de tout. Il n'y a qu'une circonstance qui rendrait l'affaire douteuse : ce serait un accord entre le Premier Président et M. le Duc, ou le duc du Maine, ou les maréchaux de Villeroy et de Villars qui, eux, pourraient débaucher une partie des troupes'". C'est qu'en effet, jusque dans le sein du Confit de régenee, le duc d'Orléans avait à lutter contre une forte opposition. Le Parlement y trouvait d'âpres défenseurs, « à tel point que Son Altesse sortit tout en feu » et d'Argenson dut aller se coucher une heure ou deux'" afin de se remettre.
Au Palais, la colère montait d'heure en heure. On se répétait l'apostrophe du Régent aux magistrats venus vers lui : « Je me f... du Parlement'"; » on se redisait qu'un conseiller avait été arrêté et emprisonné pour avoir déchiré les affiches officielles'"; on s'employait à faire décamper la garnison établie chez l'iniprimeur du Parlement. Pendant ce temps, tous les greffiers écrivaient copie après copie qu'on affichait dans les salles du Palais et aux carrefours des environs, nonobstant l'ordre qu'avaient reçu les soldats de tirer sur les afficheurs.
Le 9.2, le Régent répondit aux gens du Roi qui lui deman- ««^'^«J»"^^daient la permission d'exécuter les arrêts de^ 20 et 21, que le du 21 juin Parlement n'avait rien de mieux à faire que de travailler aux remontrances résolues le 20 et que le Roi recevrait le 27. Ce jourlà, après en avoir donné lecture aux Chambres assemblées, le Premier Président de Mesme se rendit aux Tuileries, suivi, de tous les présidents à mortier et d'environ quarante conseillers"'. Ces remontrances reproduisent et développent les représentations faites quelques jours auparavant. Elles insistent sur les titres du Parlement et sur les circonstances dans lesquelles il avait exercé • son pouvoir. Il revenait sur (( la déclaration de juin i656 touchant le cours, le poids et le prix des monnaies, envoyées au Parlement, en conséquence de ses remontrances quatre fois réi-
>" Dangeau, Journal, t. XVÏÏ, p. 329; 21 j"'n ; Gazette de la Régence, p. 264, 265; 24 juin 1718; p. 266.
»" Gazette de la Régence, p. 263; 20 juin 1718. •
»** Gazette de la Régence, p. 265; 2/4 juin 1718; p. 269. »" Gazette de la Régence^ p. 264; 24 j"in 1718. «• Dangeau, Journal; i. XVII, p. 33i ; 25 juin 1718. "' Buvat, Journal, t. 1, p. 279.
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térées sur sa compétence de connaître du fait des monnaies. Ce dernier exemple est d'autant plus important qu'il est d'un fait arrivé pendant le règne du feu Roi et plusieurs années depuis sa majorité, après une discussion fort ample et fort exacte du droit du Parlement, que le Roi voulut bien reconnaître d'une manière si authentique^" ». Le discours du Président de Mesme fut admiré de tous ceux qui l'entendireiit^". Le 3o, le Roi entendit les remontrances de la Chambre des comptes et de la Cour des aides, celles-ci assez vives'"*"; et, dès le lendemain, il transpirait que la réponse du Roi serait sèche'". En effet, le p. juillet, d'Argenson lut cette réponse aux magistrats. Le hégent et tous les princes avec une infinité d'autres gens étaient venus assister à cette communication mortifiante'". On y entendait ces affirmations faites pour surprendre, même à cette époque : <( Les lois anciennes et les nouvelles ne subsistent que par la volonté du souverain et n'ont besoin que de cette volonté seule pour être loi; leur eniTgistrement dans les cours, à qui l'exécution en est confiée, n'ajoute rien au pouvoir du législateur; cen est seulement la promulgation, et un acte d'obéissance indispensable dont les cours doivent tenir et tiennent sans doute à honneur de donner l'exemple aux autres sujets. Plusieurs lettres patentes de nos rois ont été adressées directement aux baillis et sénéchaux; mais pendant le règne dernier, il parut plus convenable à la subordination et au bon ordre que les magistrats inférieurs fussent instruits des volontés du prince par les cours qui ont droit de réformer leurs jugements. Chacune de ces cours a sa portion d'autorité distincte et séparée qu'elle ne peut communiquer aux autres cours, et que les autres cours ne peuvent s'attribuer aussi. Mais le Roi réunit en sa personne ces différents |K)uvoirs, indépendants les uns des autres, qui tous émanent de lui et dont il dispose comme il lui plaît'". Ces messieurs du Parlement, dit Saint-Simon, ne s'attendoient pas à une réponse si ferme, et se retirèrent fort mortifiés'", toutefois ils n'abandonnèrent pas la- lutte.
L'attitude du Parlement de Bretagne n'était pas encourageante. Le Régent, bien instruit par ses espions, gentilshommes, pre-
'^' J. FlammiTmont, Remontrances, t. ï, p. 79. '^' Ruvat, Journal, t. I, p. 280.
^^° Dangeau, Journal, t. XVÏI, p. ci33 ; .So juin 1718. ^*^ Dangcau, Journal, t. XVII, p. 333; i" juillet 1718. ^" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 33/i ; 2 juillet 1718; Af. de Balleroy à sa femme, 2 juillet, dans op. cit., t. I, p. 333.
^^' J. Flammermonf, op. cit., p. I, p. 86; E. Levaneur, op. cit., p. 72. "* Saint-Simon, Mémoires, édit, Chéruel, 1867, t. XVI, p. 286.
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très et bourgeois, car la moitié de la province espionnait l'autre moitié et celle-ci en faisait autant à l'égard de celle-là, le Régent avait accordé la reprise des États interrompus. Redevenus dociles par l'effet de la peur, les États votèrent le don gratuit par acclamation'*\ Paris les dédaigna désormais. Le 8 juillet, 1» Cour, après avoir entendu l'avis des commissaires nommés le 4 pour examiner la réponse du Roi aux remontrances du 27 juin, décida qu'il serait fait d'itératives remontrances avec insertion de quelqueis artcles sur les enregistrements et la forme dans laquelle les lois doivent êti^ publiées. On se mit à l'œuvre; dès le 12, le Premier Président s'appliqua à réduire les mémoires qui lui furent remis en un corps de remontrances. Le 26, il en donna lecture à la Compagnie et, le même jour, au Roi'**. Cette pièce fort longue exposait et défendait avec force exemples les principes de la magistrature sur ses droits et ses devoirs en matière législative. Il y était dit expressément que les magistrats, par hnirs serments étaient tenus d'examiner si, dans les édits et autres lois, il n'y avait rien de contraire aux intérêts du Roi et de l'État et aux lois fondamentales du Royaume'". Le Roi se borna à faire répondre qu'il examinerait les remontrances du Parlement dans son conseil. En attendant cette réponse, la Cour s'occupa des billets d'État et des rescriptions des receveurs généraux en continuant la délibération sur la réponse faite le 21 février aux remontrances du 26 janvier.
Le 9 août, les membres du bureau de l'Hôtel de Ville vinrent au Parlement et le prévôt des marchands rendit compte de l'état des rentes constituées sur la ville. Le Premier Président les chargea d'aller demander au duc d'Orléans de faire un fonds suffisant pour acquitter l'excédent du courant des rentes et de veiller à ce qu'il ne fût rien détourné du produit des quatre sols par livre. Le même jour, le Parlement arrêta qu'à l'avenir, dans le cas où le Roi se trouverait obligé de charger la ville de Paris de nouvelles rentes aucun prévôt des marchands et échevins ne I>ourrait signer aucuns contrats ni constituer aucunes rentes sur l'Hôtel de Ville que jusques à la convenance des sommes portées par les édits de créations desdites rentes, à peine d'en répondre enleur propre et privé nom.
l^e Parlement alla plus loin. Le 11 août, il ordonna au prévôt
»" Danj^eau, Journal, t. XVII, p. 33 /i ; 3 juillol. •
"• Regldres du Conseil secret, 8/13/1, fol. ^Q']-àH; E. Levasscur, op. cit.,
p. 3^7-301 ; W. de Balleroy à sa femme, 3i juillet, dans op. cit., t. I, p. 335-
"^ J. Flammcrmont, op. cit., t. I, p. 88-io5.
Arrêt du 9 août
Arrêt du 12 août
des marchands de lui remettre le i" décembre un état des rentes restant à convertir, et on s'attendait à plus encore car Dangcau écrivait : « Le Parlement s'assemblera oncorc deniam matm; il paroît qu'il veulent attaquer M. Law"'. .. En effet, le 12. il rendit
l'arrêté suivant : . . , > '
« La Cour, toutes les Chambres d'icelle assemblées, a ordonne et ordonne que les anciennes et nouvelles ordonnances, les edits ..ortant création d'offices de finanœs et les lettres patentes des deux et vingt mai mil sept cent seize portant établissement de la dite banque et règlement d'icelle registrées en la Cour, seront exécutés selon leur forme et teneur; ce faisant que ladite banque demeurera réduite aux ternies et mx opt>ration.s portés par lesdiles lettres patentes, et en conséquence fait défenses aux directeur, inspecteurs, trésoriers, caissiers et tous autres employés pour ladite banque de garder ni tenir directement ou indirectement aucuns deniers royaux dans les caisses de ladite banque m d en faire aucun usage ni emploi pour le compte de la banque m au profit de ceux qui la tiennent sous les peines portées par les ordon-
IlâIlC6S.
(( Ordonne que ks deniers royaux seront remis tous à chacun des officiers comptables pour être par eux employés au fait et exercice de leur charge, et que tous lesdits officiers et autres ayant maniement de finances demeureront garants et responsables en leurs propres et privés noms, chacun à leur égard, de tous les deniers de leur maniement convertis en billets de banque ou autres pour lesquels deniers ils auroient pris, accepté
ou reçus lesdits billets. • ^
« Fait en outre ladite Cour défense à tous les étrangers, même naturalisés, de s'immiscer directement ni indirectement, de participer en leurs noms ou sous des noms interposés au maniement et administration des deniers royaux, sous les peihes portées par les ordonnances, déclarations et arrêts'"'.
L'arrêt fit grand bruit, écrit Dangeau^'"; beaucoup de bruit, écrit Barbier, on le lisoit partout^*\ on ne doutait pas que si Law était pris on ne lui fît son procès et ne le pendît dans la cour du Palais. « Il est sûr, dit la Gazette, qu'on ne lui promet pa«
»" Dangeau, Journal t. XVII, p. 356; ii août 1718.
»» Arch mt , série X, Archiv. du Parlement, &A24, Registres du Unseil pnt)c; 12 août. M. L. M. D. M. Vie de Philippe d^Orléans, in-12, Londres. 1713, t. I, p. 294; Duhautchamp, op. cit., t. V; Dangeau, Jourrml t. XVII. p. 356-357; 12 août; .T. Flammermont, op. cit., t. I, p. 106-T07.
1*° Dangeau, Journal, t. XVII, p. 357; i3 août 1718.
'*^ Barbier, Journal, t. I, p. 10, i3 août 1718.
OPPOSITION ET REMONTRANCES DU PARLEMENT
Publié le 18
poire molle et qu'on le décrétera quelque chose que dise le Régent*", contre qui le mécontentement est si vif que beaucoup de gens songent de nouveau au roi d'Espagne'^\ » On dit qu'on ne tiouveroit aucune puissance étrangère qui s'oppose [à son rappel], excepté l'Espagne, qui voudroit garder peut-être un de ses princes, et les maisons d'Orléans, de Condé et de Gonti, qui ne tiendroient pas contre la nation française, si elles n'étoient pas appuyées de nos voisins : en un mot l'on mettroit tout en œuvre pour exclure le duc d'Orléans. Voilà, dit-on, qui est bien contraire à ce que nous pensions la première année de la Régence; mais qui eût cru qu'un prince très spirituel eût pris ce parti de ne travailler que contre ses intérêts depuis deux ans? Il y a bien des gens qui croient que, devant qu'il soit peu, il y aura de la brouillerie en France par rapport au gouvernement, d'autant plus que, par la chaleur qu'il fait, le bon œil du Régent commence à devenir mauvais et qu'il est dans un danger prochain de perdre entièrement la vue^^*. »
Ému à l'idée de sa propre audace, le Parlement garda secret l'arrêt du 12 août pendant quelques jours. Le 18 seulement, les huissiers, faisant ouvrir les portes, le lurent à haute voix en présence des gens du Roi et du public, une copie fut ensuite envoyée à tous les bailliages et à toutes les sénéchaussées du ressort*". Le Conseil de Régence cassa la délibération et rendit arrêt contre arrêt. Il déclara que (( le Roi, étant informé que le Parlement de Paris, à l'instigation de gens mal intentionnés et contre l'avis des plus sages de cette Compagnie, abusant des différentes mar- (lues de considération dont il a plu à Sa Majesté de l'honorer... fait continuellement de nouvelles tentatives pour partager l'autorité royale... et ordonne que, faute par le Parlement de faire [ses remontrances] dans la huitaine du jour que les édits, déclarations du Roi et lettres-patentes lui auront été présentées, ils seront réputés et tenus enregistrés***. »
Aussitôt après l'arrêt du Parlement du 12 août, le bruit commença à se répandre d'un pix>chain lit de justice, inspiré qu'il était par la vue des entreprises quotidiennes de la magistrature de i» fronde sur l'autorité royale; mais la faiblesse du Régent faisait douter qu'il en vînt là. <( La lecture des Mémoires du cardinal de Retz, de
^" Gazette de la Bégence, p. 273; 19 août 1718.
"• Madame, Correspondance, édit. G. Bninet, t. I, p. 448; 26 août 17^8. "* Gazette de la Régence, p. 274; 19 août 17 18.
*** Arch, nat.j série X, Archiv.. du Parlement, 8424, Registres du Conseil secret, séance du 18 août.
"• Duhautchamp, op. cit.
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OPPOSITION ET REMONTRANCES DU PARLEMENT
Le Régent se décide à ractioD
Joly et de Mme d€ Motteville avoient tourné toutes les têtes. Ces livres étoient devenus si à la mode, qu'il n'y avoit homme ni f<-mme de tous états qui ne les eût continuellement entre les mains. L'ambition, le désir de la nouveauté, l'adresse des entrepreneui« qui leur donnoient cette vogue, faisoit espérer à la plupart le plaisir et l'honneur de figurer et d'arriver, et persuadoit qu'on ne nianquoit non plus de personnages que dans la dernière minorité. On croyoit trouver le cardinal Mazarin dans Law, étranger comme lui, et la Fronde dans le parti du duc et de la duchesse du Maine; la faible&se de M. le duc d'Orléans étoit comparée à celle de la reine mère. Les intérêts divers et la division des ministres et de leui^ conseils paroissoient les mêmes que sous Louis XIV enfant. Le maréchal de Villeroy se donnoit pour un duc de Beaufort, avec l'avantage de plus de sa place auprès du Koi et de son crédit sur le Parlement, sur (jui on ne eoiuploit guère moins que sur celui de la dernière minorité. On imaginoit plusi(^urs Brousse! et on éloit assuré d'un Premi<'r Président tout à la dévotion de la Fronde moderne. La paix du dehors, dont l'autre minorité ne jouissoit pas, donnoit un autre avantage à des gens qui comptoient d'opposer au Régent le roi d'Es-
pagne^'*\
Le Régent, de plus en plus livré à la débauche, achevait d'y perdre le peu d'énergie qui l'avait soutenu jusqu'alors. La paresse naturelle, l'apathie acquise l'avaient jeté dans une sorte d'engourdissement qui flattait son goût et justifiait son inaction. Ceux qui le maintenaient dans eette voie lui paraissaient sages et éclairés, ceux qui travaillaient à l'en retirer n'étaient ,selon lui que des brouillons impatients de satisfaire leur avidité. Il se tenait en garde contre eux, et, tout en abondant dans le sens de leurs idées, les laissait dire et s'en divertissait après avec les autres jusqu'au jour ou, d'un mot sec, il les faisait taire. Saint-Simon s'était lassé à ce métier ingrat de Cassandre jusqu'au jour où le prince le provoqua avec tant d'insistance que le petit homme s'emporta, ragea tout à son aise, répéta ce qu'on lui avait entendu dire cent fois déjà sur les empiétements des bâtards, les usurpations des magistrats, l'affaire du bonnet et la ruine imminente de l'État. Le Régent le laissait dire et cet acquiescement tacite stimulait Saint-Simon dont il voulait seulement échauffer la bile afin de réclamer ses services. Dubois, Law et d'Argenson, ligués entre eux, avaient décidé le Régent à intervenir. Le duc de la
'*' Saint-Simon, Mémoires, édil. Chéruel, t. XVI, p. 291-292. Les Mémoires de Mme de Motteville no parurent qu'en 1728; voir M. Marais, Journal, t. I, p. /162.
Force, lié à Law, y poussait de son côté. L'arrêt du 12, connu le 18, et suivi d'une commission de recherche par les gens du Roi, acheva de déterminer le Régent. « On sut que le Parlement, en défîanoe du procureur général, avait nommé d'autres commissaires en son lieu, pour informer d'office; qu'on y instrumentoit très secrètement; qu'il y avoit déjà beaucoup de témoins ouïs de la sorte : que tout s'y mettoit très sourdement en état d'envoyer un matin quérir Law par des huissiers, ayant en main décret de prise de corps, après ajournement personnel soufflé, et Je faire pendre en trois heures de temps, dans l'enclos du ' Palais^'*. »
Sur ces avis, le duc de La Force et Fagon, conseillers d'État, Law menacé allèrent le vendixîdi matin 19 août trouver le Régent et convinrent avec lui de se rencontrer tous deux dans la journée avec Law el Saint-Simon chez ce dernier. Law, plus mort que vif, ne savait que diixi, beaucoup moins que devenir; il pleurait. S'il eût été pris il courait risque d'être pendu avant qu'on l'eût tiré des mains des magistrats, il fut décidé de le cacher dans l'appartement que M. de Nancré, alors en Espagne, avait au Palais-Roy aP*'.
Le 21, on commença à parler d'un lit de justice sur la fin de la semaine'"". Le lendemain « le Parlement s'assembla encore le matin et chargea les gens du Roi de savoir ce que sont devenus les billets d'État qui ont passé à la Chambre de justice; ceux qui ont été donnés pour les loteries qui se font tous les mois, ceux qui ont été donnés pour le Mississipi ou la compagnie d'Occident, et enfin ceux qui ont été portés à la Monnaie depuis le changement des espèces'"*. MM. les gens du Roi allèrent chez M. le duc d'Orléans au sortir du parlement, et lui dirent de quoi ils étoient chargés; il leur dit qu'ils n'avoient qu'à exécuter ce que le Parlement leur avoit ordonné de faire. Ils voulurent demander à Son Altesse Royale quelques instructions là dessus, mais il ne jugea pas à propos de leur répondre davantage et leur tourna le dos'". On parlait fort le soir dans les Tuileries de grand changements. Le mardi 28, il n'était bruit que du lit de justice; le jeudi 25 on l'attendait (( au premier jour » et, peut-être, au lendemain'".
Saint-Simon, Mémoires, t. XVI, p. 296-297.
'" Saint-Simon, Mémoires, t. XVI, p. 297 ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 36i ; 20 août; Barbier, Journal, t. I, p. lo-ii.
**" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 362; 21 août 1718. •
"^ Arch. nat., série N. Archives du Parlement, 8424. Registres du Conseil secret, 22 août 1718.
*" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 362-363; 22 août 1718.
*" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 363, 369; 23 , 26 août 1718.
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CHAPITRE XXVII
Le lit de Justice
(20-26 août 17 18)
La fèlc du Roi. — Préludes du lit de justice. — Journée du 20 août. — Enti>cticn du Régent et de Saint-Simon qiii se rend au garde-meuble. — Dimanche 21 août. — Lundi 22. — Mercredi 24. — Préparatifs. — 26 août : Une heure du matin ; Six heures, le Parlement averti ; Le garde des sceaux. — Arrivée et sortie des légitimés. — Disposition de la salle du Conseil. — Lecture du garde des sceaux. — L'affaire des légitimés. — Le comte de Toulouse. — La marche du Parlement. — Les membres du Conseil pris du besoin d'uriner. — Mise en marche du cortège. — Entrée dans la salle. — Premier acte. — Second acte. — Troisième acte. Quatrième acte. — Enregistrement. — Impressions.
La Saint-Louis était alors comme une trêve rapide et joyeuse, que l'âge du potit Roi embellissait d'attentions maternelles. i>e
24 août, au soir, il y eut grande musique sous les fenêtres de J 'enfant, suivie d'un feu d'artifice représentant une forteresse construite sur le bord du bassin. Quoique la chaleur fut excessive et qu'on ne se souvint point d'en avoir vu de pareille en France, la fête réussit parfaitement grâce à une grosse pluie qui tomba une heure avant le feu d'artifice et « redonna 'la joie à tout Paris ». Le Roi prit un plaisir infini à voir la foule fuir sous l'ondée, les dames mouillées et rieus-es, n'ayant que la musique pouf se sécher!^ Au lever de Louis XV, on présenta à l'enfant son portrait en émaiP; il considéra avec admiration parmi les présents qu'on lui faisait une corbeille contenant une lapine assez petite, son mâle, un petit lapin qui tétait et un cochon d'Inde, tous quatre blancs comme la neige, enrubannés et broutant des feuilles de vigne. Sur les feuilles de ce bouquet étaient posés des hannetons artificiels, les ailes ouvertes, prêts à voler'.
* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 869; Buvat, Journal, t. I, p. 326 : Afa- \dame à la raugrave Louise, dans Correspondance, édit. Brunet, t. I, p. 449 î
25 août 1718.
* Mercure de France, mois d'août, p. 190. •'' Buvat, Journal, t. I, p. 824.
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La fête du Roi
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HISTOIHE DE LA HÉGEiNCE
LE LIT DE JUSTICE
l'réludes
du lit de ju>lic«
Ensuite 1<3S Garnies du grand couvent vinrent, comme chaque anaée, aux Tuileries, en procession, et ils colébrèrent la messe dans la chapelle, où le Roi assista. Le soir, il alla entendre le salut dans l'église des Capucins*. \
Ce calme n était qu'apparent. « Il gronde un gros orage », disait l'un'; « il y a eu des ordres de faire approcher quelques troupes de Paris », disait un autre'; « on croit que Je Parlement pourra s'en sentir, mais on parle aussi de M. du Maine et de M. de Villeroy' ». La mère du Régent, retirée à Saint^loud, remercie Dieu, le soir en se couchant, de ce qu'il n'est pas survenu quelque malheur dans la journée'. Dangeau, toujours averti de tout ce qui se passe et de tout ce qui se prépare, a su qu'on (( parloit de tenir un Conseil de Régence extraordinaii-e le jour même, mais on le croit remis au lendemain; il est sûr, ajoute-t-il qu'il y aura un lit de justice au premier jour et ce pourroit bien être demain. M. le duc d'Orléans se coucha de bonne heure, mais il donna des audiences étant dans son lit et à des gens qui font croire qu'il s'agissoit d'affaires iinporlanles dans ces audiences, car ce sont des personnes intelligentes, fort attachées à M. le Duc. On ne doute ])as (pi'il ne se pjisse (]<Mnîiin (piehpie chose qui sera fort jjgiéable à ce piinee*. »
C'était, eu eff.'t, à im lit il<' justice que rinllueiice de Dubois, de Law et de Saint-Simon avait amené le Régent. Saint-Simon s'en fit l'ordonnateur empressé et il en est resté le chroniqueur inoubliable. Aux objections (pi'on soulevait, sa verve, teinte de logi(iue, trouvait des repousses i)éiemploires. Qu'on réunisse le lit de justice aux Tuileries. Par cet expédient, nulle nécessité d'avertir personne que le matin même qu'il se tiendrait, et par ce secret chacun hors de mesure et de garde. Sur le champ, il se mit à dicter un mémoire de tout ce qu'il estimait nécessaire pour assurer l'exécution et prévenir tous les obstacles et l'adressa à Dubois (( duquel on ne pouvoit espérer de se passer dans sa situation présente auprès du Régent'" ». Mais Dubois n'était pas homme à se livrer du premier couj), il se montra « tout vacillant, et à propos de rien Unit Dagiiessecii, dont il éloit aupara-
* Dangcaii, Journah t. XVII, p. SCq ; 20 août 1718.
* M. de Balleroy à sa j^.mme, 26 août, dans Les Correspondants de la Mse de Balleroy, in-8, Paris, i883, t. I, p. 3^5.
" Gazette de la Régence, p. 275; 19 août 1718.
^ M. de Balleroy à sa femme, 26 août, dans op. cit.t t. I, p. 3^5; Saint- Simon, Mémoires, édit. Chérucl, t. XVI, p. 355-356.
* Ma4larne à la raiigrave Louise, 25 août, dans op. cit., t. I, p. A48.
* Dangoau, Journal, t. XVII, p. 369-370; 25 août 1718. *" Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. XVI, p. 299.
vaut rennemi^' ». Saint-Simon lui prêta aussitôt des projets bien tortueux mais dont il ne s'alarmait guère, étant mandé au Palais- Royal dans l'après-dînée (20 août).
11 y arriva à quatre heures, trouva Grancey et Broglie, deux des roués, dans le grand cabinet, au frais, familièrement, sans perruques. Après un monient, on l'introduisit dans la galerie de Coypel où le Régent et Villeroy regardaient quantité de plans et de cartes des Pyrénées. Le duc d'Orléans le reçut avec une ouverture et des caresses qui sentaient le besoin, lui dit à l'oreille qu'il avait à l'entretenir mais qu'il fallait laisser sortir le mare- . chai. Celui-ci n'avait jamais lini ses bavardages, ses protestations, ses vantardises sur les précautions dont il entourait la pejsonne du Roi. Enfin il s'en alla avec la compagnie. Alors le duc d'Orléans respira et emmena Saint-Simon dans les cabinets derrière le grand salon de la rue de Richelieu. Le prenant par le bras, il dit qu'il était à la crise de sa Régence et jouait le tout [>our le tout. Mais ceci, expliqua Saint-Simon ne dépendait que de lui. Dubois survint, parla sin* le Parlement mais avec prudence; après sa sortie, le Kégent défendit qu'on vînt l'interrompre, excepté pour l'aNcilir de r;jni\ée du gaide des secau\; el seulement à lr;i\eîs la poile, (pj'il ;illa fciinrr ,1.1 \eiinu. Aussil(M Saint-Simon le juit en garde contre Dubois, si proinptement changé et sans cause apparente. Le prince répondit de la fidélité dt l'abbé, mais convint de ne s'avancer que la sonde à la main. Après ce court préambule, il entra en matière, approuva la tenue du lit de justice aux Tuileries, ajouta qu'il était assuré de M. le Duc, moyennant une nouvelle pension de cent cinquante mille livres comme chef du Conseil de Régence; depuis le matin, il avait parole de M. de Conti; enfin M. le Duc voulait que l'éducation du Koi fut otée au duc du Maine, ce (pii lui convenait à luimême et lui faisait souhaiter de tenir le lit de justice dès le mardi suivant et là d'oter réducation au duc du Maine.
Saint-Simon se récria, le Régent lui coupa la parole et dit :
— « Eh! pourquoi n'est-ce pas votre ayh?
— « Parce que c'est tro]) entreprendre à la fois. Quelle est maintenant votre affaire urgente avant toute autre, et qui ne souffre iK)nt de délais.^ C'est celle du Parlement : voilà le grand point; contentez- vous-en. Frappant dessus un grand coup, et le sachant soutenir après, vous regagnez en un instant tout^ votre autorité, après quoi vous aui^z tout le temps de penser au duc du Maine. Ne le confondez point avec le Parlement; ne l'iden-
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Ibid., p. 3oo.
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tifiez point avec lui : par leur disgrâce commune, vous les joignez d'intérêt. 11 sera et se professera le martyr du Parlement; , conséquemment du public dans l'esprit qu'ils ont su y répandre. Voyez donc auparavant ce que le public fera et pensera de l'éclat que vous allez faire contre le Parlement. Vous n'avez pas voulu abattre M. du Maine, lorsque vous le pouviez et le deviez, lorsque k public et le Parlement s'y attendoient et le désiroient ouvertement; vous avez laissé pratiquer l'un et l'autre au duc du Maine è. son aise, et vous le voulez ôter à contre-temps. D'ailleurs, espérez-vous que cet affront ne vous conduise pas plus loin? Mais de plus, M. le Duc veut-il l'éducation ou se contente-il de l'ôter à M. du Maine,
— (( 11 ne s'en soucie pas.
— « A la bonne heure, mais tâchez donc de lui faire entendre raison sur le moment présent qui vous engage à un trop fort mouvement. Pens'Cz encore, monsieur, que quand je m'oppose à l'abafssement de M. du Maine, je combats mon intérêt le plus cher : de l'éducation au rang il n'y a pas loin : vous connaissez sur ce point l'ardeur de mes désirs, et que d'ailleurs je hais parfaitement M. du Maine, qui nous a, par noirceur profonde et pourpensée, induits forcément au bonnet, et, de dessein prémédité, nous a coûté tout ce qui s'en est suivi; mais Iç bien de l'État et le vôtre m'est plus cher que mon rang et ma vengeance, et je vous conjure d'y bien faiix) toutes vos réflexions.
Le Régent, ému, embras^sa Saint-Simon et adopta ses vues. Le duc du Maine serait épargné cette fois; mais le Premier Président serait chassé. Nouvelle opposition du petit duc et pair qui préférait voir ses deux ennemis succomber en même temps. Il se jugeait héroïque d'épargner un tel « scélérat », mais loin de Vaccabler il fallait le caresser en apI)al^enc(^ le perdre aux yeux de sa Compagnie, (ensuite on pourrait le déshonorer impunément et s'en défaire à bon compte. Le Régent loua encore, remercia et (( après avoir bien discuté tous les inconvénients et leurs remèdes, nous en vînmes à la mécanique, dit Saint-Simon. Je la lui expliquais telle que je l'imaginais, et je me chargeai, à la prière du Régent, de la machine matérielle du lit de justice, pur Fontanieu, garde-meuble de la couronne, à l'insu de tout le monde, et particulièrement du duc d'Aumonl, son supérieur comme premier gentilhomme de la chambre en année, et valet a gage de M. du Maine et du Premier Président.
Il sortit, croisa Dubois qui ne lui dit rien, fut appelé par Law a qui il annonça que tout allait bien et que le Régent à cette heure câlinait M. le Duc dans son grand cabinet; leur rappro-
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chement était l'ouvrage du financier. De là, après s'être excusé « sur une commission très nécessaire », Saint-Simon courut chez Fontanieu à la place Vendôme. Fontanieu, appelé par ses affaires, s'était rendu au Marais, mais ayant pris le chemin des écoliers, on le retrouva dans le voisinage et on l'amena. Il fallut se dépêtrer de la curiosité en éveil de sa femme, de celle des domestiques, enfin quand ceux-ci furent retirés, Saint-Simon alla voir s'ils n'écoutaient pas aux portes et ferma celles-ci au tour de olef. Fontanieu, sans parole, confondu, hébété, lai&sait faire. Ce fut pis quand op lui parla d'une affaire qui demandait toute son industrie et un secret à toute épreuve; mais d'abord Son Altesse Royale pouvait-elle compter sur lui? A ces mots Fontanieu se mit à trembler de tout son corps^'et devint livide, il balbutia quelques mots : <( Qu'il étoit à Son Alte&se Royale tant que son devoir le lui permettroit. » Le regard de Saint-Simon le transperça. Fontanieu se jeta dans les excuses et apprit « qu'il s'agissoit d'un lit de justice pour la construction duquel et sa position nous avions besoin de lui. » A ces mots Fontanieu se mit à respirer quatre ou cinq fois avec bruit disant chaque fois : (( N'estce que cela! » Et il promit tout, avec d'autant plus de faeilité qu'il ignorait ce qu'était un lit de justice, n'en avait jamais vu et ignorait à quoi cela pouvait servir.
Saint-Simon s'attabla, dessina la séance, dicta des explications afin qu'on ne pût reconnaître son écriture, parla, discuta, raisonna, rangea et dérangea table, chaises et fauteuils, figura toute la bataille sans livrer le nom du terrain où elle se livrerait et retourna au Palais-Royal. Un garçon rouge l'attendait et le concierge à l'entrée de l'appartement le prièrent d'écrire, car c était l'heure sacrée des roués et du souper, contre lesquelles rien m personne ne pouvait prévaloir. Saint-Simon écrivit l'indispensable et pria le concierge de ne remettre son billet au prxnce que quand il serait en état de le lire, il recommanda de le brûler
^^LeJlendemain dimanche, après un entretien interminable avec M. le Duc, qui voulait qu'on empiloyât le lit de justice à retirer au duc du Mainie l'éducation du Roi pour la lui donner, Saint- Simon ailla tout rapporter au Régent qui l'avertit que le lit de justice serait retardé parce que d'Argenson doutait d'être prêt pour tout ce qu'il y aurait à faire. Saint-Simon craignit que ce délai ne fut suivi de l'abandon et demanda à quand donc. on prétendait remettre?
— « A Vendredi, dit le Régent, car mercredi et jeudi sont
fêtes, et on ne le peut plus tôt.
Dimanche 21 août
fc
Lundi 22
— « A la bonne heure pourvu qii'à tout rompre ce soit vendredi », répliqua Saint-Simon qui raconta sa visite de la veille à Fontanieu.
Le lundi, nouvel entrelion entre le Régent et Saint-Simon, plus que jamais véritable <( mouche du coche ». Le prince fort calme, très décidé à contenir l'ambition de M. le Duc et des Condé, qui veulent profiter des circonstances pour mettre la main sur l'éducation du Roi et sur un a])anage pour le comte de Charolais.
— « Tout cela ne m'embarrasse pas, dit le Régent. D'établissement, je n'en sais point faire quand il non vaque pas et la réponse est sans réplique. Four l'éducation, je n'en ferai rien, et j'ai un homme bien à moi à cette heure, qui ôtera à M. le Duc eette fantaisie de la ièU\ car il le gouverne, et je le dois voir tantôt.
— « Mais, monsieur, qui est cet homme .^
— « C'est La Faye, qui est son secrétaire, qu'il consulte et croit sur tout, et, entre nous, je lui graisse la patte! »
Pour qui connaissait le caractère du duc d'Orléans, il n'y avait pas lieu de douter qu'il abandonnât ce que M. le Duc voulait, avec tant d'énergie, obtenir. Celui-ci se montrait intraitable, mais le détail de ses entretiens journaliers est si fastidieux qu'il ne sert à rien de le transcrire. Les journées s'écoulaient en conférences dont le duc et pair, qui ne s'était jamais trouvé à pareille fête, était l'âme.
Le 9À août, il courait dans Paris cette histoire ridicule d'une Préparatifs Conspiration du duc du Maine pour déclarer le Roi majeur et former un conseil dont le bâtard serait chef^^ Saint-Simon, Law, Dubois et quelques initiés comme Fagon, le duc de la Force, prenaient Heurs dernières mesures; il en fut de même le lendemain, on prévit et on calcula « la cadence des grands coups du lendemain ». La fin de la journée se passa à remâcher toute la besogne. « Tout étoit prévu, et les remèdes à chaque inconvénient tout dressés : si le Parlement refusoit de venir aux Tuileries, 'l'interdiction prête, avec attribution des causes y pendantes et des autres de son ressort au grand conseil, les maîtres des requêtes choisis pour l'aller signifier et mettixî le scellé partout où il étoit nécssaire; les officiers des gardes du corps choisis, et les détachen.onts du régiment des gardes destinés pour les y
^' Saint-Simon, Mémoires, ôdil. Chéruol, t. XVI, p. 891 ; Madame à la raugrave Louise, 3o août 1718, dans Correspondance, édit. Rrunet, t. I, p.
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accompagner; si une partie du Parlement venoit et une autre refusoit, même punition pour les infusants; si le Parlement venu refusoit d'entendre et vouloit îsortir, même punition; si une partie restoit, une autre s'en alloit, de même pour les sortants..., si refus d'opiner, passer outre, de même pour peu qu'il restât de membres du Parlement; au cas que tous fussent sortis, tenir également le lit de justice, et huit jours après en tenir un autre au grand conseil pour y enregistrer ce qui auroit été fait; si les bâtards ou quelque autre seigneur branloient, les arrêter dans la séance, si l'éclat étoit grand, sinon à la sortie de la séance; s'ils sortoient de Paris les arrêter de même. Tout cola bien arrangé et les destinations et les expéditions faites, l'abbé Dubois fit une i)etile liste de signaux, comme croiser les jambes, secouer un mouchoir, et autres gestes simples, pour la donner dans le premier matin aux officiers des gardes du corps choisis pour les exécutions, (lui, répandus dans la salle du lit de justice, dévoient continuellement regarder le Régent pour obéir au moindre signal, et entendre ce qu'ils auroient à faire. Il fit plus car, pour décharger M. le duc d'Orléans, il lui dressa, pour ainsi dire, une horloge, c'est-à-dire des heures auxquelles il devoit mander ceux à qui il auroit nécessairement des ordres à donner pour ne les pas mander un moment plus tôt, et ce qu'il auroit à leur dire pour ne pas aller au-delà, n'en oublier aucun et donner chaque ordre en son temps et en sa cadence, ce qui contribua infiniment à conserver le secret jusqu'au dernier
instant**. » ,.. n
Vers huit heures du soir, Saint-Simon se rendit, sans tlambeaux au Palais-Royal où le valet de chambre Desbagnets le mena, à tâtons, près du Régent, couché, ayant un accès de fièvre. On décida les dernières dispositions dans cette chambre éclairée par une seule bougie. Saint-Simon voulant écrire quelques mots s'empara d'une niche à chien en guise de table. A dix heures on se sépara, Saint^imon débordait, embrassait M. le Duc, embrassait le sieur Millin, embrassait 1(^ duc de Chimlnes a qui il alla confier « le grand spectacle préparé pour le lendemain matin Nous nous livrâmes, lui et moi, dit-il, au ravissement d'un rétablissement si imprévu, si subit, si prochain, si secret dont la seule espérance, fondée comme que ce fût, nous avoit uniquement soutenus sous l'horrible marteau du feu Roi. La dissipation et la fonte de ces montagnes entassées 1 une sur l'autre, par degrés infinis, sur notre dignité par ces géants de
»» Saint-Simon, Mémoires, t. XVI, p. /io3-Ao/i.
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bâtards, ces Titans de la France; leur état prochain, la commune surprise, mais si différente, si extrême en eux et dans les pairs; notre renaissance, notre réexistence des anéantissements passés, cent vues à la fois, nous dilatèrent le cœur d'une manière à ne le pouvoir rendre, la juste rétribution des profondes noirceurs si pourpcnsécs du duc du Maine... Nous nous séparâmes enfin dans cette grande attente^*.
Depuis une heure du matin, le Régent manda successivement les ducs de Guiche, de Villeroy et de Ghaulnes, colonels des gardes, capitaine des gardes du corps en quartier, capitaine des chevau-légers de la garde; Artagnan et Ganillac, ^:apitaines des deux compagnies des mousquetaires et, en l'absence de Dreux, maître des cérémonies, son substitut des Granges. On avait pensé à tout, excepté aux Suisses. Gontade, major des gardes, s'en avisa et alla prendre les ordres du Régent. Il lui fit entendre que l'affection fidèle de ce régiment répondait .ie lout et qu'on l'offenserait par une marque de défiance. On lui doiiîia ordre d'y pourvoir. Sur les quatre heures du matin, Gontade alla aux Tuileries éveiller le duc du Maine, colonel général des Suisses, lequel rentré d'une fête était couché depuis une heure à peine. Gontade entra, expliqua son ordre de la part du Régent et le duc du Maine, ayant fait avertir les compagnies, se recoucha.
Vers cinq heures du matin, Paris se réveilla au bruit des tambours; les habitants, assez curieux pour se lever de si bonne heure, aperçurent des compagnies de soldats en mouvement. Des estafettes couraient partout, au logis des pairs, des maréchaux de France, des gouverneurs de province, des chevaliers de l'Ordre Le garde des sceaux envoyait avertir quatre conseillers d'État : MM. Pelletier, Gaumartin, Nointel et l'abbé Dubois, et quatre maîtres des requêtes de venir en robes.
A six heures, des Granges arriva dans la Grand'Ghambre pour remettre sa lettre de cachet; il n'y trouva que quelques conseillers arrivés pour juger des procès, qui bientôt après furent suivis par quelques présidents et d'autres conseillers qui envoyèrent au plus vite avertir ?e Premier Président qui, souffrant de la goutte, se fit porter en chaise. Pendant ce temps, Saint-Simon, levé à six heures recevait son billet d'avertissement et prenant un habit entièrement noir afin de ne pas paraître insulter à ses victimes, monta en carrosse, assez perplexe sur les surprises que pouvait ménager l'indécision habituelie du duc d'Orléans. Passant devant le logis de M. de Valincourt, secrétaire général
Ibid., t. XVI, p. 4io-4ii.
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de la marine et attaché au comte de Toulouse depuis sa première jeunesse, il le fit appeler. Valincourt vint, à peine habillé, demandant ce qu'était tout ceci. Saint-Simon le prit par la tête et dit : « Écoutez-moi bien, et ne perdez pas un mot. Allez de ce pas dire à M. le comte de Toulouse qu'il se fie en ma parole, qu'il soit sage, qu'il va arriver des choses qui pourront lui déplaire par rapport à autrui mais qu'il compte avec assurance qu'il n'y perdra pas un cheveu; je ne veux pas qu'il puisse en avoir un instant d'inquiétude; allez et ne perdez pas un instant! » G(4a dit il reprit sa marche et arriva dans la coui des Tuileries.
Le lil de justice était préparé dans la grande antichambre où le Roi prenait ses repas. Fontanieu était arrivé à six heures du matin avec ses ouvriers et son matériel, avait tout monté et dressé en sourdine, tellement que le Roi n'avoit rien entendu; vers les sept heures, le premier valet de chambre sortant pour quelque besoin de la chambre du Roi n'en put croire ses yeux et courut avertir le maréchal de Villeroy. En attendant l'heure fixée, le garde des sceaux d'Argenson et la Vrillière revoyaient leurs papiers dans un cabinet. Le garde des sceaux, debout, tenait une croûte de pain, aussi à lui-même que s'il n'eût été question que d'un conseil ordinaire, sans embarras, mais un peu en peine de la fermeté du Régent. Il ne quittait guère des yeux deux gros sacs de velours renfermant les sceaux et les instruments de précaution signés et scellés; ces deux sacs furent tout le temps à portée de sa main. Le chauffe-cire avec de l'eau et du feu tout allumé demeura tout prêt dans une chambre voisine sans que personne s'en fût aperçu.
On n'attendait que le réveil du petit Roi qui, depuis les grandes chaleurs, couchait dans le cabinet du Gonseil. Dès qu'il fut hors de son lit, on le mena s'habiller dans sa petite chambre et, de là, dans ses cabinets. On tira les housses du lit de l'enfant et de celui du maréchal de Villeroy, au pied duquel on mit la table du conseil. Le Régent arrivait, revêtu de sa robe du lit de justice, pour n'avoir pas à en changer. Dans le cabinet du Gonseil régnait un air de contention d'esprit, un sérieux qui coupait court aux conversations; chacun, debout ou assis, çà et là, se tenait assez en sa place. Le duc d'Orléans entra d'un air gai, libre, regardant la compagnie avec un sourire. M. du Maine parut h son tour en manteau, multipliant les révérences^ allant et venant comme pour se donner une contenance. Son frère le comte de Toulouse parut également en manteau, le Régent s'approcha de lui et lui dit sa surprise de le voir ainsi, ne l'ayant
Le garde des sceaux
Arrivée et sortie
des légitimés
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pas fait avertir du lit de justice sachant que depuis le dernier arrêt, il n'aimait pas aller au Parlement. « Il est vrai, répondit le comte de Toulouse, mais quand il s'agit du bien de l'État, jr m.ets toute autre considération à part. » — « Voilà un homnuî qui mo ^>erce le cœur » dit le Régent tout bas à Saint-Simon. Un instant après, il revint vers le comte do Toulouse et lui dit : (( Mon pauvre comte, je t'ai toujours aimé et aime encore, mois Je te prie de ne point entrer au Conseil aujourd'hui parce qu'on y doit parler d'affaires qui te regardent et le duc du Maine. » ï.à-dessus le comte de Toulouse voulut entrer en explication, le Régent coupa court et dit que, pour lui, il pouvait rester en sûreté, mais qu'il pourroit se i):iss(m- des choses désagréables à M. du Maine. Le comte de Toulouse insista, disant qu'il ne pouvait partir du moment qu'on attaquerait son frère. Le Régent répliqua qu'il ne pouvait que distinguer le mérite et la vertu et les séparer. Ils se quittèrent. Toulouse dit quelques mots à son frère qui, livide, gagna le bout de la table et tous deux s'éloignèrent.
— (( Allons, messieurs, prenons nos places », dit le Régent à
haute voix.
Chacun gagna la sienne; alors Soint-Simon vit les deux frères prêts a sortir. Il sauta d'un bond jusqu'au Régent et lui glissa
5 l'oreille :
— (( Monsieur, les voilà qui sortent.
— (( Je le sais bien.
— « Oui, mais savez-vous ce qu'ils feront quand ils seront
dehors?
— « Rien du tout; le comte de Toulouse m'est venu demander permission de sortir avec son frère; il m'a assuré qu'ils seront
sages.
— '( Et s'ils ne le sont pas?
— (( Mais ils le seront, et s'ils ne le sont pas, il y a de bons ordres de les bien observer.
— « Mais s'ils font sottise ou qu'ils sortent de Paris?
— « On les arrêtera; il y a de bons ordres, je vous en réponds. » Tous ces mouvements avaient attiré tous les yeux sur le Régent et la sortie des bâtards avait passé inaperçue. Chacun, en prenant sa place, se mit à les chercher des yeux. Saint-Simon qui avait tout vu, s'assit dans le fauteuil du comte de Toulouse pendant que le duc de Guiche laissait un siège vide, attendant l'absent. Il dit à Saint-Simon de reculer d'un rang, le lui répéta; à la troisième fois Saint-Simon lui réplique d'avancer ilui-
..■kvf.-if/^^'
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même, et le voyant immobile d'étonncment le tira par son habit, si fort que celui-ci s'assit sans comprendre.
— (( Mais qu'est-ce que ceci, dit-il à peine assis, où sont donc ces messieurs?
— <( Je n'en sais rien, mais ils n'y sont pas.
— « En nîême temps le duc de Noailles s'allongea sur la table par-devant le due de Cuiche et dit à Saint-Simon ;
— « Au nom de Dieu, monsieur le duc, faites-moi la grâce de me dire ce que c'est donc que tout ceci? »
Il n'obtint pas même de réponse.
La disposition de la salle et des membres était la suivante :
ri
Cheminée *> Fauteuil du Roi
Porte
Oh
Disposition de la salle du Conseil
Le Régent se plaça en retour, pas très loin du fauteuil vide du Wm. D'Efliat lui faisait face alin de laisser à La Vrillière plus de faeilité pour^ écrire. D'Argenson avait à ses pieds, à terre, le sac de velours contenant les sceaux à nu, avec les instruments de précaution, signés et scellés; l'autre sac devant lui sur la table jîvait tout ce qui devait être lu, rangé en ordre.
Lorsque tous furent assis, les yeux fichés sur le duc d'Orléans, il dit qu'il avait assemblé ce conseil de régence pour y entendre la lecture de ce qui avait été résolu au dernier; qu'il avait cru qu'il n'y avait d'expédient pour faire enregistrer l'arrêt du conseil dont on allait entendre 'la lecture que de tenir un lit de
(.ecture
du garde
des sceaux
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prend les avis
justice, et que les chaleurs ne permettant pas de commettre la santé du Roi à la foule du Palais, il avait estimé devoir suivre l'exemple du feu Roi, qui avait fait quelquefois venir son Parlement aux Tuileries; que, puisqu'il fallait tenir un lit de justice, il avait jugé devoir profiter de cette occasion pour y faire enregistrer les lettres de provision du garde des sctaux, et commencer par là cette séance et il ordonna à d'Argenson de les lire.
De son poste, Saint-Simon dévisageait chacun : Le Régent, avait un air d'autorité et d'attention, M. le Duc gai et brillant, le prince de Gonti ne semblait ri<în voir de ce qui se passait, d'Argenson grave et pensif, bien à son affaire. Le duc de la Force, les yeux en dessous, examinait les visages, Villeroy et Villars se disaient parfois un mot à l'oreille, ils avaient le regard irrité, au contraire Tallard affectait un grand calme, d'Estrées stupéfait, Bezons enfoncé sous sa grosse perruque était grognon. Pelletier curieux, Torcy empesé. Effiat vif, le sourcil froncé, le regard courant de l'un à l'autre avec précipitation et par élans de tous côtés. L'évêque de Troyes ébahi, Huxelles composait son visage, d'Antin « toujours si libre dans sa taille » semblait effarouché, Noailles l'œil aux aguets, dépité, Guiche surpris et Saint- Simon pétillant et radieux. La sortie des bâtards, la réunion du Gonseil, l'imminence du lit de justice, tout marquait un plan arrêté et une suite de mesures irrésistibles dans un prince si reconnu pour en être entièrement incapable, que tous en perdaient terre.
Quand la lecture fut terminée, après une petite pause, mais marquée, le Régent exposa ses raisons de tenir un lit de justice vu la disposition présente du Parlement à refuser l'enregistrement; il avait cru, avec le garde des sc-eaux, que la fréquence et la manière des remontrances du Parlement méritait que cette compagnie fut remise dans les bornes du devoir, que depuis quelque temps elle avait perdu de vue. Le garde des sceaux paraphrasa ce discours et lut l'arrêt sur les règles à observer à l'avenir. Gette lecture achevée, le Régent, contre sa coutume, donna son avis en louant fort cette pièce et prenant « un air et un ton de Régent que personne ne lui avait encore vu et qui acheva d'étonner la compagnie, il ajouta : <( Pour aujourd'hui, messieurs, je m'écarterai de la règle ordinaire pour prendre les voix, et je pense qu'il sera bon que j'en use ainsi pour tout ce conseil.» Puis, après un léger coup d'œil passé sur les deux côtés de la table pendant lequel on eut entendu un ciron marcher, il se retourna vers M. le Duc, et lui demanda son avis. Ce ne pouvait
être qu'une approbation; tous approuvèrent, mais sans phrases et sans conviction. Le Régent opina le dernier, mais avec une force très insolite; puis fit encore une pause.
En ce moment, le maréchal de Villeroy, plein de sa pensée, se demanda entre ses dents : (( Mais viendront-ils .►^ » Gela fut doucement relevé. Le duc d'Orléans dit qu'ils en avaient assuré des Granges, et ajouta qu'il n'en doutait pas, et tout de suite qu'il faudrait faire avertir quand on les saurait en marche. Redressé sur son siège d'un demi-pied, le Régent dit d'un ton plus ferme et plus maître encore qu'au début, qu'il avait une autre affaire à proposer bien plus importante que ceille qu'on venait d'entendre. Ge prélude rendit chacun immobile. Alors le prince dit qu'il avait jugé le procès qui s'était élevé entre les princes du sang et les légitimés, qu'il avait eu ses raisons pour n'en pas faire davantage, mais qu'il n'était pas moins obligé de faire justice aux pairs de France, qu'elle ne se pouvait plus différer et après avoir laissé entendre que la faveur qui avait interverti le rang des pairs n'avait duré qu'autant que ll'autorité qui avait forcé les lois, on put deviner que les bâtards allaient faire les frais de la fête. Le garde des sceaux entama la lecture d'une déclaration pendant laquelle <( il se peignit un brun sombre sur quantité de visages, la colère étincela sur celui des maréchaux de Villars et de Rezons, d'Effiat, même du maréchal d'Estrées. Tallard devint stupide quelques moments et le maréchal de Villeroy perdit toute contenance. « Je ne pus voir, dit Saint-Simon, celle du maréchal d'Huxelles, que je regrettai beaucoup, ni du duc de Noailles que de biais, par-ci par-là. J'avois la mienne à composer, sur qui tous les yeux passoient successivement. J'avois mis sur mon visage une couche de plus de gravité et de modestie. Je gouvernois mes yeux avec lenteur, et ne regardois qu'horizontalement pour le plus haut. Dès que le Régent ouvrit la bouche sur cette affaire, M. le Duc m'avoit jeté un regard triomphant qui pensa démonter tout mon sérieux, qui m'avertit de le redoubler et de ne m'exposer plus à trouver ses yeux sous les miens. Contenu d.e la sorte, attentif à dévorer l'air de tous, présent à tout et à moi-même, immobile, collé sur mon siège, compassé de tout mon corps, pénétré de tout ce que la joie peut imprimer de plus sensible et de plus vif, du trouble le plus charmant, d'une jouissance la plus démesurément et la plus persévéramment souhaitée, je suois d'angoisse de la captivité de mon transport, et cette angoisse même étoit une volupté que je n'ai jamais ressentie ni devant ni depuis ce beau jour. » Pendant la lecture que fit d'Ar-
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gciison, Viikroy -et ^surtout \ Jlais ].aiurciil à liiistaiit d'éclater. Saint-Simon pour prévenir une sortie, qui pouvait gâter tout, s'avisa de tirer de sa poche -et d'établir sur la table la requête des ducs contre les bâtards qu'il posa ouverte à la dernière page couverte de signatures en gros caractères Jiiajuscules. C'en lut assez pour raniiîner le calme. On opina : Saint-Simon débordant de lecon naissance, les autres presque d'un mot seulement,
Leb avis pri? presque aussitôt que demandés, le Régent prit de nouveau la parole pour proposer un acte de grâce en faveur du comte de Toulouse, dont la vertu, le mérite, l'application, la probité, le désintéressement étaient connus de tout le monde : a Je n'ai pu éviter de le . comprendre dans la déclaration. La justice ne fournit point d'exception en sa faveur, et il falloit assurer le droit des pairs. Maintenant qu'il ne peut plus souffrir d'atteinte, j'ai cru pouvoir rendre par grâce au mérite ce que j'ôte par équité à la naissance, et faire une exception personnelle de M. lie comte de Toulouse, qui, en conlirmant la règle, le laissera lui seul dans tous les honneurs dont il jouit, a l'exclusion de tous autres, et sans que cela puisse passer à ses enfants s'il se marie et qu'il en ail. ni «Hie tiré à conséquence poui* personne sans exception. Jai le plaisir ([ue les princes du sang y consentent, et (|ue ceux des pairs à qui j ai pu m'en ouvrir sont entrés dans mes sentiments et ont bien voulu môme m'en prier.» La surprise était telle que la plupart paraissaient ne pas comprendre, mais toutes les voix approuvèrent.
Les opinions données, M. le Duc prit la parole que lui passait le Régent : u Monsieur, lui dit-il, puisque vous faites justice à MM. lies Ducs, je crois être en droit de vous la demander pour moi-même : le feu Roi a donné l'éducation de Sa Majesté à M. le duc du Maine. J'étois mineur, < t, dans l'idée du feu Roi, M. du Maine étoit prince du sang et habile à succéder à la couronne. Présentement je suis majeur, et non seulement M. du Maine n'est plus prince du sang, mais il est réduit à son rang de pairie. M. le maréchal de Villeroy est aujourd'hui son ancien et le précède partout : il ne peut donc plus demeui'er gouverneur du Roi sous la surintendance de M. du Maine. Je vous demande cette place que je ne crois pas qui puisse être refusée à mon âge, à ma qualité, ni à mon attachement pour la personne du Roi et pour l'État. J'espère, ajouta-t-il en se tournant vers sa gauche, que je profiterais des leçons de M. le maréchal de Villeroy pour m'en bien acquitter et mériter son amitié. »
A ce discours, le maréchal de Villeroy fit presque le plongeon, dès qu'il entendit prononcer le mot de surintendance de l'édu-
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cation; il s'appuya le front sur son bâton, et demeura piusieujs moment en cette posture. 11 paraît même qu'il n'entendu tien du reste du discours. Villars, Rezons, Efliat ployèrent les épaules comme gens qui ont reçu les derniers coups; le duc de CJuiche appîouva à travers son étonnement prodigieux. Estrées revint à soi le premier, se s-ecoua, s'ébroua, regarda la compagnie comme un homme qui revient de l'auiii: monde. Dès que M. le Duc eut lini, le duc d'Orléans passa des yeux toute la compagnie en levue, puis dit que la demande de M le Duc était juste, qu'ill ne croyait pas qu'elle put être refusée; qu'on ne pouvait faire le tort à M. le maréchal de Villerov île k "laisser sous M. du Maine, puisqu'il le précédoit à cette heure; que la surintendance de l'éducation du Roi ne pouvoit être plus dignement remplie que de la personne de M. le Duc, et qu'il étoit persuadé que cela iroit tout d'une voix. Ce fut un acquiescement à peu près nmet, après l<M]uel M. le Duc donna lecture de ce qu'il avait dessein de dire au lit de justice. Puis il y eut un silence assez prolongé que rompit Villeroy.
— « Je ne dirai que ces deux mots-là; voilà toutes les dispositions du Koi renversées, je ne le puis voir sans douleur. M. du Maine est bien malheureux. »
— « Monsieui , lépondit le Régenl d'un Ion vif et haul, M. du Maine est mon beau-frère, mais j'aime mieux un ennemi découvert que eaché. »
A ce mot chacun sentit que le fourreau était jeté et se demanda où l'on s'arrêterait. Le garde des sceaux, pour faire quelque diversion, lut un de ses discours préparés. On l'appela à ce moment et il rentra peu d'instants après, lira le Régent dans une fenêtre. Celui-ci ayant repris sa place dit « qu'il recevoit avis que toutes les chambres assemblées, le Premier Président avait [»roposé de n'aller point aux Tuileries et demandé ' ce qu'ils iroient faire en ce lieu où ils n'auroient point de liberté; qu'il falloit mander au Roi que son Parlement entendroit sa volonté dans son lieu de séance ordinaire, quand il lui pllairoit lui faire cet honneur que d'y venir ou de la lui envoyer dire ». Le Conseil fut étourdi de celte nouvHlle, mais \v Régent dit, d'un air très libre, qu'il doutait d'un refus et ordonna au garde des sceaux de proposer les mesures à prendre eh pareil cas. Pendant qu'on envisageait les mesures à |)rendre en cas de désobéissance ie Parlement résolut de protester contre tout ce qui serait 'fait au Louvre, comme non libre et forcé et il arrêta que personne n'opinerait, qu'en un mot on demeurerait comme des statues sans rien dire et sans même faire un seul geste de tête. Ensuite, messieurs
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envoyèrent au plus vite quérir leurs robes rouges chacun chez soi, et quoique la kttre de cachet portât ordre de venir on carrosse, il fut résolu de venir tous à pied deux par deux et de prendre leur route par le quai des Orfèvres et le Pont-Neuf, c'est-à-dire par le chemin le plus long, afin d'être vu du peuple
plus longtemps.
C'est alors que des Granges vint dire au duc d'Orléans que le Parlement était en marche, à pied et commençait à sortir du Palais; cette nouvelle (( rafraîchit fort le sang » de tous les mem-bies d:i Conseil, plus encore au Régent qu'à tout autre. Là-dessus, il dit aux présidents dos cons^^ils de rapporter leuis affaires, mais aucun n'était prêt que Villars, et le conseil finit de la sorte faute de matière. Il était un peu plus de dix heures. On resta ainsi une bonne demi-heure en place, avec assez de silence. Puis l'inquiétude commença à prendre quelques-uns qui se levèrent pour aller vers les fenêtres. Le duc d'Orléans les contint tant qu'il pût, des Granges étant venu dire que le Premier Président était déjà arrivé en carrosse et que le Parlement suivait assez près, il n'y eut plus moyen de retenir le Conseil, ie duc d'Orléans lui-même se leva et tout ce qu'il put fut de défendre tout haut que qui que ce soit sortît sous quelque prétexte que ce pût être, c<r qu'il répéta deux ou trois fois ensuite
en divers temps.
Cependant, on s'ennuyait fort de la lenteur du Parlement et on envoyait souvent aux nouvelles. Plusieurs tentés de sortir, peut-être de jaser, se proposèrent; mais le Régent ne voulut laisser sortir que La Vrillière, et voyant que le désir de sortir croissait il se mit lui-même à la porte. Il parlait aux uns et aux autres d'un air libre, comme dans une journée ordinaire, et il faut dire qu'il fut le seul de tous qui conserva cette sérénité sans l'afîecter.
«es Enfin le Parlement arriva, et, comme des enfants voilà le
drunïe'i Régent, les ducs, les maréchaux aux fenêtres. Il venait en robes du be^in rouges, deux à deux, par la grande porte de la cour qu'il croisa d'uiTner" pour aller gagner la salle des Ambassadeurs, où le Premier Président, (( qui ne saurait aller à pied » venu en carrosse avec le président d'Aligre, les attendait. Le défilé était fort lent puisqu'il comptait environ cent soixante membres'", et les membres du Conseil, entassés aux deux fenêtres de leur salle, entendaient des Granges entrer à diverses fois, dire où les choses en étaient,
'^ Barbier, Journal, i857, t. I, p. 12, dit que le Parlement comptait cent cinquante-trois membres.
pendant que Saint-Simon gardait la porte prêt à bondir sur l'imprudent qui eut fait mine de sortir. Soit besoin, soit désir du défendu, quelques-uns demandèrent l'un après l'autre à sortir pour des nécessités. Le Régent le permit à condition du silence et du retour sur le champ. Il proposa même à La Vrillière de s'aller précautionner en même temps que le maréchal d'Huxelles et quelques autres suspects, pour ne les perdre pas de vue, ce dont il s'acquitta très bien. Saint^imon en usa de même avec les maréchaux de Villars et de Tallard, tint en respect Effîat pendant que Villeroy se glissait par la petite porte du Roi où il avait ses habitudes et y guetta son retour, après quoi il ferma cette porte. \
Pendant cette scène comique, le Parlement achevait de prendre ses places, les pairs arrivés, et les présidents revêtus de leurs fourrures, des Granges vint avertir que tout était prêt. Le Régent lui dit d'avertir le Parlement pour la députation à faire au Roi et dit au Conseil qu il fallait l'aller chercher. Il entra chez le Roi par le petite porte. L'enfant était sans manteau ni rabat, vêtu à son ordinaire; après quelques mots chuchotes à voix basse on fit faire place et le cortège s'ébranla. Villars, le duc de la Force et Saint-Simon ouvraient la marche, suivis du prince de Conti, de M. le Duc et du duc d'Orléans. Derrière lui les huissiers de la chambre du Roi avec leurs masses, puis le Roi environné des quatre capitaines des gardes du corps, du duc d'AIlbret grand chambellan et du maréchal de Villeroy, son gouverneur. Derrière, venait le garde des sceaux parce qu'il n'était pas enregistré au Parlement, puis les maréchaux d'Estrées, Huxelles, Tallard et Rezons, qui ne pouvaient entrer en séance qu'à la suite, et non devant Sa Majesté. Ils étaient suivis de ceux des chevaliers de l'Ordre et des gouverneurs et lieutenants généraux des provinces qu'on avait avertis pour le cortège du Roi, qui devaient seoir en bas, découverts et sans voix, sur lo banc des baillis. On prit en cet ordre le chemin de la terrasse jusqu'à la salle des Suisses, au bas de laquelle se trouva la députation du Parlement, composée de quatre présidents à mortier et quatre <;onseillers.
A ce moment Saint-Simon, La Force et Villars se détachèrent du cortège pour gagner leurs places. « Assis dans un lieu élevé, personne devant moi aux hauts sièges, j'eus moyen, dit Saint- Simon de bien considérer tous les assistants. Je le fis ^e toute l'étendue et de tout le perçant de mes yeux. Une seule chose me contraignit, ce fut de n'oser me fixer à mon gré sur certains objets particuliers, je craignais le feu et le brillant significatif
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de mes regards... J'assénai néanmoins une prunelle étincelanle sur le Premier Président et le grand banc, à l'égard duquel j étais placé à souhait. Je la promenai sur tout le Parlement; j'y vis un étonnement, un silence, une consternation auxquels je ne me se rois pas attendu, qui me fut de bon augure. Le Premier Président insolemment abattu, les présidents déconcertes, attentifs à tout considérer, me fournissoient le spectacle le plus agréable. Les simples curieux, parmi lesquels je range tout ce qui n'opine point, ne paroissoient pas moins surpris, mais sans l'égarement des autres, et d'une surprise calme; en un mot, tout sentoit une grande attente et cherchoit à l'avancer en devinant ceux qui sortoient du Conseil.
<( hicontinent le Roi arriva. Le brouhaha de cette enliée dans la séance, qui dura jusqu'à ce que Sa Majesté, et tout ce qui l'accompagnoil, fût en place, devint une autre espèce de singularité. Chacun cherchoit à pénétrer le Régent, le garde des sceaux et les principaux i)ersonnages. La sortie des bâtards du cabinet du Conseil avoit redoublé l'attention mais tous ne la savoient pas, et tous alors s'aperçurent de leur absence. La c()ii^teination des maréchaux, de leur doyen surtout dans sa pl'jce de gouverneur du Roi, fut évidente. Elle augmenta l'abattement du Premier Président, qiii, ne voyant point là son maître, le duc du Maine, jeta un regard affreux sur M. de Sully et sur moi, qui occupions les places des deux frères précisément. En un instant tous les yeux de l'assemblée se posèrent tout à la fois sur nous, et je remarquai que le concentrement et l'air d'attente de quelque chose de grand redoubla sur tous les visages. Celui du Régent avoit un air de majesté douce, mais résolue, qui lui fut tout nouveau, des yeux attentifs, un maintien grave mais aisé; M. le Duc sag(», mesuré, mais environné de je ne sais quel brillant qui ornoit toute sa personne et qu'on sentoit i^tenu. M. le prince de Conti triste, |>ensif, voyageant peut-être en des espaces éloignés. Le Roi sérieux, majestueux, et en même temps le plus joli qu'il fût possible, grave avec grâce dans tout son maintien, l'air, attentif et point du tout ennuyé, représentant très bien et sans aucun embarras^\ »
Voici quel fut l'aspect et la disposition de la salle :
'• Le récit que Saint-Simon, Mémoires ^ t. XVI, a consacré au lit de justice de 1718 est trop connu pour être omis; la précision historique la plus minutieuse, l'éclat littéraire le plus remarquable ne permettent pas de ne pas le citer longuement. Presque tout y est exact et les récits de Dangeau, de Barbier, de la Gazette de la Régence ajoutent à peine quelques détails. Toubefoiâ i! va sans dire que ces pages fameu«es restent au compte de l'auteur qui est
-^MBdË^^K^
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Porte ordinairement fermée, mais ouverte ce iour U, pour la séance et les spectateurs et par où atusi le Roi entra et sortit
Salle des Gardes du Corps -
Les ducs de Noailles et Charost et pttisieurs autres entrèrent avec le Roi et vinrent se mettre en place parmi ceui qui sont marqués ici et qui y étoient 'avant 1 arrivée du Roi
A. Le Roi sur son trAne.
B. Marches du trAne avec son tapis et ses carreaut.
C. Le grand chambellan couché sur ces carreatu. sur les marches, couvert et opinant.
p. Hiiuts tiéces k droite et à gauche. t. Petit degré du Roi couvert de I- q carreaux.
queue de son tapis de pied sans
F. Le prév*".! de Pans avec son bjton. couché sur ces degrés.
u. Les huissiers de la chambre du Roi à genoux, leurs masses de vermeil sur le col.
H. le garde des sceaux dans sa chaise à bras saiu dos.
i. \P pe«'» bureau devant lui.
p Mdrchvs pour monter aux hautt sièges. iiij"j 41?""" ordinaire, mais condamnée ce jour là, par laquelle MM de Troves et de Fréjus et M de Torcy virent la séance debout h'k5'"'** Devant eux, un peu à côté en dedans, M. d'Harcourt debout et découvert, avec le bâton de capitaine des gardes, sans
M Tenétrts è gradins potir les afCCtatcurs; les duchesses de
Ventadour et de la Ferté, les sou^gouverncirs du Roi. le premier gentilhomme de la chambre et le capitaine des gardes du Régent étaient dans celles derrière lui.
N. Le maréchal de Villeroy, sur un^botu^t, cr>mme gouvemetir du Roi, couvert et opinant.
o. Le duc de Villeroy, capitaine des gardes, as*is, en quartier, cou> vert et opinant.
P. Beringhen, premier écuyer, tenant la place du grand écuyer. assis, mais découvert, sans opiner.
Q. Les héraults d armes, en cotte.
R. Le grand maître ou le maître des cérémonies, assis, mais découvert, sans opiner.
s. Entrée des hauts sièges i gauche pour tes évéques pairs et les othciers de la couronne.
V. Passage de plain-pied aux sièges hauts qui les communique de« deux côtés.
Y. Banc redoublé dans les sièges en cas de besoin pour les pair* laïques. 0
Z. Greffier en chef du Parlement enregistrant les déclarations à la nir
Premier acte
Second acte
Quand tout fut posé et rassis, le garde des sceaux demeura quelques minutes dans sa chaise, immobile, regardant en dessous, et ce feu d'esprit qui lui sortait des yeux semblait percer toutes les poitrines. Après qu'il se fut, à la manière des prédicateurs, accoutumé à cet auguste a,uditoire, il se découvrit, se leva, monta au Roi, se mit à genoux sur les marches du trône, prit l'ordre du Roi, descendit, se mit dans sa chaire et se couvrit. Remis en place après quelques moment de silence, il ouvrit la
scène par ce discours
« Messieurs, le Roi a jugé à propos de créer l'état et ofiice de garde des sceaux et a bien voulu m'en pourvoir. G est pourquoi Sa Majesté ordonne que par le greffier de son Paiement lecture de l'édit portant création et provision de cet office soit faite, les portes ouvertes. »
Le greffier civil de la cour traversa le parquet et reçu du garde des sceaux, qui les tira de sa poche, les susdites lettres en forme d'édit, en donna lecture et regagna sa place. Après quoi le garde des sceaux ayant invité les gens du Roi à parler en disant : « Les gens du Roi peuvent parler », ceux-ci se mirent à genoux, il les fit relever au nom du Roi et l'avocat général Blancmesnill
dit ces mots : j» j
(( Sire. Les clauses des lettres dont nous venons d entendre la lecture méritent beaucoup d'attention; nous n'avons pu rechercher les exemples de pareilles lettres et de pareilles clauses; mais puisque V. M. nous ordonne de i)rendre des conclusions, le devoir de nos charges nous oblige de re<iuérir que sur le repli des lettres il soit mis qu'elles ont été lues, publiées, V. M. séant en son lit de justice et enregistrées pour être exécutées selon leur forme et teneur. » Alors le Régent s'approcha de l'oreille du Roi et llui parla, ou fit semblant, puis Son Altesse Royale prit la parole et dit que le Roi voulait être obéi et sur-lechamp; d'Argenson alla aux opinions et revint à sa place pro- ^ noncer l'enregistrement de ses propres lettres.
Ce premier acte fini, le second fut annoncé par la même cérémonie du garde des sceaux montant prendre l'ordre du Roi de qui s'approchait le Régent pour entendre et suggérer la réponse. Redescendu, assis et couvert, d'Argenson dit :
« Le Roi tient aujourd'hui son lit de justice pour l'affaire la
témoin oculaire, mais passionné. Ses observations semblent généralement faites à l'aide de ce don de vision suraigiie qu'on ne peut lui disputer, mais ses appréciations se ressentent d'un tempérament et d'une éducation qui l'avaient rendu généralement odieux, antipathique et ridicule à ee* contemporains.
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plus importante qui puisse intéresser sa gloire et le repos de ses peuples, puisqu'il s'agit d'assurer son autorité. Le Roi n'a pu voir sans quelque peine que son Parlement ait paru vouloir s€ faiTe des titres contre l'autorité royale' des grâces qu'il en a reçues, et que cette Compagnie non contente de faire à son souverain des remontrances avant d'enregistrer ses ordonnances et ses édits, se soit arrogé le droit de disposer et d'ordonner contre la disposition précise et littérale de ses volontés. Il semble même qu'elle a porté ses entreprises jusqu'à prétendre que le Roi ne peut rien sans l'aveu de son Parlement et que son Parlement n'a pas besoin de l'ordre ni du consentement de S. M. pour ordonner ce qu'il lui plaît. C'est sur de tels principes que la compagnie a rendu depuis quelque ttmps divers arrêts et nommément ceux du 5!o juin et du 12 de ce mois et qu'elle a ordonné le même jour que ce dernier arrêt seroit lu publié et envoyé aux baillis et sénéchaux, tandis que plusieurs ordonnances de S. M. rendues depuis plus d'un an sont demeurées sans enregistrement et par conséquent sans exécution. Ainsi le Parlement pouvant tout sans le Roi, et le Roi ne pouvant rien sans son Parlement, celui-ci deviendroit bientôt le législateur nécessaire du royaume et ce ne seroit plus que sous son bon ptaisir que S. M. pourroit faire savoir à ses sujets quelles sont ses intentions.
« Le Roi peut-il dispenser de reprendre et de conserver des droits aussi sacrés que ceux-là .^^
« Sa Majesté aurait bien voulu cependant ne pas confondre dans la même loi des magistrats judicieux qui ont résisté avec une fermeté sage et constante à l'esprit de critique, d'entêtement et de présomption qui a fait agir les autres, mais la loi devant être générale, il n'a pas été possible d'y distinguer ceux de son Parlement dont la prudence et la fidélité méritent des éloges d'avec ceux dont les discours et les procédés sont également répréhensibles. Telles sont les considérations qui ont déterminé l'arrêt du conseil et les lettres patentes que le Roi a jugées nécessaires dont S. M. ordonne qu'il soit fait lecture en sa présence par le greffier de son Parlement. »
Une consternation générale s'était, pendant ce discours, répandue sur les visages des magistrats. Presque aucun d'entre eux n'osa rien dire à ses voisins. Bien que le garde des sceaux ménageât le ton de sa voix» pour ne la rendre qu'intelligible, il le fit pourtant en telle sorte qu'on ne perdit pas une* seule de ses paroles. Ce fut bien avec les lettres patentes qu'il remit au greffier qui en donna lecture. Chaque période semblait ajouter à l'affliction et à l'accablement. Quant la parole fut donnée aux
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gens du Roi, ravocat-général Blancmesnil dit avec une parfaite mesure :
« Sire. Nous sommes également surpris et affligés du courroux que V. M. témoigne à son Parlement, qui ne se départira jamais du respect et de la soumission qui est due à l'autorité royale et qui ne cessera jamais d'administrer la justice à vos sujets comme il l'a fait par le passé. Les lettres patentes dont V. M. vient d'ordonner qu'il soit fait lecture contiennent des matières si importantes qu'elles mériteroient les observations les plus profondes et les plus étendues. Nous osons même réclamer cette bonté et cet amour pour ses peuples si naturel à V. M. et nous ne pouvons trop la supplier de faire encore toutes les réflexions que sa sagesse et sa prudence peuvent lui inspirer dans cette rencontre. Que si néanmoins Elle persiste, comme nous ne pouvons en douter par l'éclat et l'appareil avec lequel Elle déploie son autorité, nous suivrons en cette occasion les exemples de nos prédécesseurs; la présence de V. M., son très exprès commandement et le devoir de nos charges nous obligent de requérir que sur le repli des lettres, il soit mis qu'elles ont été lues, publiées, V. M. séant en son lit de justice, et enregistrées pour être exécutées selon leur forme et teneur. . »
Le grand banc — ainsi nommait-on celui des présidents à mortier — s'était ému. « C'étoit, écrit Saint-Simon dans une page inoubliable, le Premier Président qui vouloit parler et faire la remontrance qui a paru pleine de la malice la plus raffinée, d'impudence à l'égard du Bégent et d'insolence pour le Roi. Le scélérat trembloit toutefois en la prononçant. Sa voix entrecoupée, la contraint(* de ses yeux, le saisissement et le trouble visible de toute sa p<M sonne, démentoient ce reste de venin dont il ne put refuser la libation à lui-même et à sa Compagnie. Ce fut là que je savourai avec toutes les délices qu'on ne peut exprimer, le spectacle de ces fiers légistes prosternés à genoux, et rendre à nos pieds un hommage au trône, tandis qu'assis et couverts, sur les hauts sièges aux cotés du même trône,... mes yeux fichés, collés sur ces bourgeois superbes, parcouroient tout ce grand banc à genoux ou debout, et les amples repilis de ces fourrures ondoyantes à chaque génuflexion longue et redoublée, qui ne finissoit que par le commandement du Roi par la bouche du garde des sceaux. »
Le Premier Président, debout, s exprima en ces termes :
(( Sire. Aussitôt que le maître des cérémonies a remis à votre Parlement la lettre de cachet par laquelle V. M. lui mandoit de se rendre en ce lieu en robes rouges et en corps de cour ayant
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intention d'y. tenir ce matin son lit de justice, le premier mouve- ' mont de la Compagnie a été de répondre qu'elle obéiroit aux ordres de V. M. et que les ehambres seroient assemblées aussitôt que les officiers qui les composent seroient arrivés; et peu de temps après la Compagnie ayant été assemblée et ayant prévu dans l'ignorance où elle étoit de -ce dont il s'agissoit, qu'il pourroit se présenter quelque occasion de délibérer, elle m'a chargé de représenter en ce cas-là à V. M. avecvle profond i^spect que nous lui devons que si Elle vouloit bien avoir la bonté d'ordonner que l'on nous communiquât les matières sur lesquelles Elle nous ordonneroit d'opiner, nous serions alors en état de lui dire les sentiments de son Parlement.
<( Il seroit bien difficile, Sire, que votre Parlement pût opiner sur l'arrêt du conseil et les lettres patentes, dont lecture vient d'être faite, par l'importance, l'étendue et le nombre des différentes matières qui y sont traitées, de sorte que nous osons supplier V. M. en toute humilité et avec le plus profond respect de vouloir bien nous faire remettre l'arrêt du conseil et les lettres patentes dont il est question. »
La remontrance finie, le garde des sceaux monta au Roi, puis revint à sa place et dit :
« Le Roi veut être obéi et obéi sur-le-champ. » « Ce grand mot fut un coup de foudre qui atterra présidents et conseillers. Tous baissèrent la tête, et la plupart furent longtemps sans la. relever. Le reste des spectateurs, excepté les' maréchaux de France, parurent peu sensibles à cette désolation. »
On passa au troisième acte. Le garde des sceaux ouvrit la bouche et annonça la nouvelle disgrâce qui frappait les légitimés : <( Le Roi ayant jugé à propos de rendre aux ducs et pairs le rang et les prérogatives dont ils avaient' cessé de jouir, a cru devoir conserver à M. le comte de Toulouse tous les honneurs dont il est en possession, honneurs si justement mérités et dont la durée devrait être indéfinie si le courage, les services rendus à l'État, les vertus du cœur et les talents de l'esprit étoient des titres suffisants pour en perpétuer la jouissance. »
(( L'effet de cette période sur les visages fut inexprimable. L'étonnement prévalut aux autres passions. Reaucoup parurent aises, soit équité, soit haine pour le duc du Maine, soit affection pour le comte de Toulouse, plusieurs consternés. Le Premier Président perdit toute contenance; son visage, si suffisant et si audacieux, fut saisi d'un mouvement convulsif ; l'excès seul de sa rage le préserva de l'évanouissement. Ce fut bien pis à la lecture de la déclaration. Chaque mot étoit législatif et portoit une chute nouvelle.
Troisième aclc
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L'attention étoit g^n-érale, tenoit chacun immobile pour n'en pas perdre un mot, et les yeux sur le greffier qui lisoit. Vers le tiers , de cette lecture, le premier président, grinçant le peu de dents qui lui restoient, se laissa tomber le front sur son bâton, qu'il tenoit i. deux mains, et, en cette singulière posture et si marquée, acheva d'entendre cette lecture.
« Moi cependant je me mourois de joie. J'en étois à craindre la défaillance; mon cœur dilaté à l'excès, ne trouvoit plus d'espace à s'étendre. La violence que je me faisois pour ne rien laisser échapper étoit infinie, et néanmoins ce tourment étoit délicieux. Je comparois les années et les temps de servitude, les jours funestes où, traîné au Parlement en victime, j'y avois servi de triomphe aux bâtards à plusieurs fois, les degrés divers par lesquels ils étoient montés à ce comble sur nos têtes; je les comparois, dis-je, à ce jour de justice et de règle, à cette chute épouvantable, qui du même coup nous relevait par la force du ressort. Je repassois avec le plus puissant charme, ce que j'avois osé annoncer au duc du Maine le jour du scandale du bonnet, sous le despotisme de son père. Mes yeux voyaient enfin l'effet de l'accomplissement de cette m.enace. Je me devois, je me remerciois de ce que c'étoit par moi qu'elle s'effectuoit. J'en considérois la rayonnante splendeur en présence du Roi et d'une assemblée si auguste. Je triomphois, je me vengeois, je nageois dans ma vengeance; je jouissois du plein accomplissement des désirs les plus véhéments et les plus continus de toute ma vie. J'étois tenté de ne me plus soucier de rien. Toutefois je ne laissois pas d'entendre cette vivifiante lecture dont tous les mots résonnaient sur mon cœur comme l'archet sur un instrument, et d'examiner en même temps les impressions différentes qu'elle faisoit sur chacun.
« Au premier mot que le garde des sceaux dit de cette affaire, les yeux des deux évêques pairs rencontrèrent Iles miens. Jamais je n'ai vu surprise pareille à la leur, ni un transport de joie si marqué. J'avalai par les yeux un délicieux trait de leur joie, et je détournai les miens des leurs, de peur de succomber à ce surcroît, et je n'osai plus les regarder.
(( Cette lecture achevée, l'autre dédlaration en faveur du comte de Toulouse fut commencée tout de suite par le greffier, elle sembla achever de confondre le premier président et les amis du duc du Maine, par le contraste des deux frères... Les importantes choses du consentement des princes du sang et de la réquisition des pairs de France réveillèrent l'application générale et firent lever le nez au Premier Président de dessus son bâton. »
Quelques pairs grommelèrent entre leurs dents, mécontents de n'avoir pas été consultés, disant que leurs collègues du conseil de Régence avaient opiné sans mission. Cet accès d'humeur dura peu de temps; déjà le garde des sceaux ayant pris l'avis du Roi et des princes du sang se dirigeait vers les pairs. Le duc de Sully était en tête, mais Saint-Simon le prévint, avança son chapeau à plumet vers d'Argenson qu'il interpella assez haut : (( Non, monsieur, nous ne pouvons être juges, nous sommes parties, et nous n'avons qu'à rendre grâces au Roi de la justice qu'il veut bien nous faire. » Et il le repoussa avant que le duc de Sully eût eu le loisir d'ouvrir la bouche. Le garde des sceaux tourna court, négligea tous les pairs, fut aux maréchaux de France, de là au grand banc, puis aux bas sièges, remonta au Roi, revint en place et prononça l'arrêt d'enregistrement.
M. le Duc prit la parole et réclama l'éducation du Roi, ce que le Régent approuva auî^sitôt. Cette nouvelle demande ajouta encore, si c'était possible, à l'étonnement de l'assemblée et la consternation des amis de M. du Maine.' Quand le garde des sceaux donna la parole aux gens du Roi, ceux-ci répond frent qu'ils n'avaient rien entendu du discours de M. le Duc, sur quoi, de main en main, on leur envoya son papier. Rlancmesnil ne fît qu'y jeter les yeux et parla. On opina ensuite.
Après cela le garde des sceaux appela le greffier en chef, lui ordonna d'apporter ses papiers et son petit bureau près du sien pour faire de suite, en présence du Roi, tous les enregistrements de ce qui venait d'être lu et ordonné. Ce qui fut long à faire parce qu'il y avait cinq ou six pièces à enregistrer.
Le coup d'État était accompli, aucune opposition ne s'était fait entendre et les Parisiens ébahis se demandaient quel événement pouvait bien provoquer le déploiement de force armée qu'on le>ir offrait en spectacle. Dès l'aurore, le régiment des gardes était sous les armes, occupant trois points de la capitale : dix compagnies aux Tuileries, dix autres à l'extrémité de la rue de Richelieu, près de la rue Grange-Batelière, douze autres dans le préau de la foire Saint-Germain*'. Les gendarmes étaient prêts à marcher, leurs chevaux sellés et bridés dans l'hôtel de M. le prince de Soubise"; les chevaux-légers de même; les mousquetaires gris étoient à cheval dans l'hôtel", et les mousquetaires noirs,
" Aujourd'hui IVmplacoment du marché Saint-Germain.
»» Aujourd'hui l'Hôtol des Archives nationales, * rue des Francs-Bourgeois,
au Marais. ' . i u'
»• Aujourd'hui rue dn Bac, vers le n» i5, sur les lerrams du marche
Boulainvilliers.
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dont rhôtel est trop éloigné" étaient dans la cour de la foire Saint-Germain. Il y avait un mousquetaire à cheval à la porte des Tuileries, du côté du Pont-Rcnal, et un au Carrousel pour ^ recevoir des ordres en cas de besoin. Paris ressemblait à une
ville conquise et le Régent s'informait avec soin pendant la marche du Parlement s'il y avait beaucoup de peuple à la suite, mais [>ersonne ne marqua autre chose que de la curiosité. Impressions Le jeune Roi, fatigué de cette longue contrainte, ne songeait qu'à se dégourdir. Pendant que le garde des sceaux et le greffier enregistraient, il se mit à rire avec ceux qui se trouvèrent à portée de lui, à s'amuser de tout, à faire observer que, par cette chaleur, le duc de Louvigny portait un habit de velours qui l'accablait. L'enfant n'avait peut-être rien compris à tout ce qui s'était passé sous ses yeux; tous attendaient la libération, sauf Saint-Simon à qui les heures no comptaient plus que pour des minutes. <( Pendant l'enregistrement, raconte-t-il, je promenois mes yeux doucement de toutes parts, et, si je les contraignis avec constance, je ne pus résister à la tentation de m'en dédommager sur le Premier Président, je l'accablois donc à cent reprises dans la séance, de mes regards assénés et forlongés avec persévérance. L'insulte, le mépris, le dédain, le triomphe lui furent lancés de mes yeux jusqu'en ses moelles; souvent il baissoit la vue quand il atlrapoit mes regards; une fois ou deux il fixa le sien sur moi, et je me plus à l'outrager par des sourires dérobés, mais noirs, qui achevèrent de le confondre. Je me baignois dans sa rage, et je me délectois à la lui faire sentir. Je me jouois de lui quelquefois avec mes deux voisins, en leur montrant d'un coup d'œil, quand il pouvoit s'en apercevoir". »
Entre une heure et deux heures la cérémonie prit fin et le Parlement s'en alla au milieu d'une foule curieuse. On blâmait généralement la mesure prise contre le duc du Maine, prince sage et estimé du public. Celui-ci donna ordre de démeubler
*" Aujourd'hui Hospice des Quinze-Vingts, me de Charenlon. 2^ On a fait entrer dans le récit de ce chapitre les sources dont voici rénumération : Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, in-8, Paris, i857, t. XVI, p. 296-^70; Dangeau, Journal, in-8, Paris, 1869, t. XVII, p. 370- 372, 26 août 1718; M. de Balleroy à sa femme, 26, 27 août, dans Les correapomiants de la marquise de Balleroy, édit. de Barthélémy, in-8, Paris, i883, t. I, p. 345-3/i6; Gazette de la Régence, in-ia, Paris, 1887, p. 275-281; 29 août 1718; Barbier, Chronique de la Béqence et du règne de Louis XV (1718-1763) ou Journal de Barbier, in-12, Paris, 1867, t. I, p. ii-i4; J. Flammermont, Remontrances du Parlement de Paris au XV///® siècle, în-4, . Paris, 18S8, t. I, p. io7-ii5; IsamlxMt, Recueil des anciennes lois françaises^ t. XXI, p. 169, suiv., contient les différents édits enregistrés le 26 août.
son appartement aux Tuileries dès l'après-midi même. Son frère alla remercier le Régent et lui témoigna que n'étant pas de meilleure maison que son frère et son frère n'étant pas plus criminel que lui, il n'était pas juste qu'il fût au-dessus de lui. Enfin, une rumeur consternait le public : on disait que le maréchal de Villeroy serait remplacé par une créature du Régent eî on prêtait au vieux maréchal l'intention de se faire tuer plutôt que d'abandonner le poste que Louis XIV lui avait confié. Quant à la duchesse du Maine on la savait hors d'elle, elle criait sa fureur et ses projets de vengeance. « Mais, ajoutait-on, autant en emporte le vent. C'est une femme qui parle et qui aboie à la lune". » A Saint-Cloud, Madame percevait l'écho de ce< colères, car la eolère, la rancune, la vengeance d'un Saint-Simon avait rempli la moitié du lit de justice, dont la brutale et aveugla haine de M. le Duc pour sa tante la duchesse du Maine avait rempli l'autre moitié. Cette lilliputienne princesse « s'emportait en menaces horribles et disait publiquement qu'on trouverait bi«*ntôt moyen de donner au Régent une eroquignolle telle. qu'il mordrait la poussière". » On l'avait entendu dire à table : « On dit que je pousse le Parlement à la révolte contre le duc d'Orléans, mais je le méprise trop pour prendre une si noble vengeaace de lui; je saurai bien me venger autrement". »
»* Gazette de la Régence, p. 280.
" Madame à la raugrave Louise, Saint-Cloud, 3o août 1718, dans Correspondance, édit. Brimet, t. II, p. ^53.
" La même à la même, 3i août, op. cit., t. I, p. 454.
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CHAPITRE XXVIII La suppression des Conseils
(26 août — 24 septembre 17 18.)
Arrestations de magistrats. — Remontrances. — Négociations d'Alberoni. — La flotte espagnole et l^ flotte anglaise mettent à la voile. — Illusions d'AllKToni. — Confiance de Stanhope. — Conquête de la Sicile. — Voyage de lord Stanhope à Madrid. — Manœuvre de Stair pour compromettre le Régent. — La bataille de Passaro, 11 août. — Sentiments qui l'accueillent. — Puissance du Régent. — Suppression des Conseils.
Le coup d'État du 26 août permettait au Régent de tout entre- Arrestations prendre contre le Parlement son ancien allié. Celui-ci Ur» pou- magis^trats vait prendre son parti d'une si grande humiliation; il se réunit dès le lendemain du lit de justice, jusqu'à dix heures, et puis, nonobstant les défenses, il s'assembla jusqu'à une heure et demie\ Le dimanche, autre assemblée, réunion des commissaires chez le Premier Président et annonce d'une assemblée le lundi^. Pour y couper court, le garde des sceaux décida le Régent à sévir. Dans la nuit du dimanche au lundi 29, à une heure après minuit, trois maîtres des requêtes, MM. de Saint-Aubin, S€' transportèrent avec vingt mousquetaires chacun et des carrosses à six chevaux dans lesquels ils firent monter le président de Blamont, de la Quatrième des Enquêtes. M. de Saint-Martin et M. Feydeau de Calendes, de la même chambre, ensuite on mit le scellé sur leurs papiers. Chacun partit avec un laquais, à trois heures du matin sous escorte de seize mousquetaires et un brigadier, pour le lieu qui leur était assigné : le président aux îles Sainte-Marguerite, les deux conseillers à Belle-Isle-en-mer et
* Gazette de la Régence^ p. 279; 29 août 1718; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 372, 27 août 1718.
* Gazette de la Régence, p. 279; 29 août 1718 ; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 373, 28 août; M. de BaUeroy à sa femmef 29 août, dans op. cit., t. I, p. 3^6-347.
Remontrances
id'j
à 01éron^ Cette nouvelle lit beaucoup de bruit dans Paris, mais nulle émotion, comme dans le temps où l'on arrêta M. Broussell pendant la minorité de Louis XIV, ce qui déchaîna la guerre civile. Et l'avocat Barbier ajoute ces rélkxions : u Présentement qu'on n'est point accoutumé aux troubles, et que chacun sent le désagrément de quitter sa maison et sa famille pour être exilé dans des endroits très éloignés, une pareille action fit peur à chaque membre en particulier. Et il est certain que dans les affaires d'État, ceux qui ont la force en main doivent coup sur cgup faire des actions publiques et violentes; cela anime les braves : mais aussi; comme le plus grand nombre est des craintifs, cela intimide la plupart et déconcerte toutes les menées, et cela rompt les partis qui pourroient se former. Car, en effet, à entendre parler tout le monde, chacun ne demandoit pas mieux que de se joindre au Parlement, mais personne n'osoit commencer ni se déclarer pour chef, personne n'osoit attacher le gre-
lot\ »
Dès la première nouvelle des arrestations, les membres du Parlement se rendirent au Palais et envoyèrent demander audience au Roi qui, entouré du Régent et de d'Argenson, les reçut à trois heures de l'après-midi. M. de Mesme, à la tête d'une nombreuse députation, en robes noires, s'exprima ainsi :
(( Sire, votre Parlement, occupé de sa juste douleur d'avoir ressenti aussi sévèrement les effets de la colère de Votre Majesté au lit de justice,... n'aurait pas cru que rien pût augmenter sa consternation. Nous avons été assommés ce matin de la nouvelle que nous avons reçue de l'enlèvement violent qui a été fait cette nuit de trois magistrats que nous avons toujours vus se conduire avec beaucoup d'amour pour la justice et un grand zèle pour le service de Votre Majesté. La porte de l'un d'entre eux a été enfoncw conmie l'on aurait pu faire pour se saisir d'un scélérat convaincu des plus grands crimes. Nous venons aujourd'hui, Sire, avec le plus profond respect, vous supplier, en toute humilité d'accorder à nos larmes la liberté de nos confrères, etc. (( Le garde des sceaux répondit en quelques phrases hautaines et insultantes : « Les affaires qui attii>ent au Roi cette députation de son Parlement sont matières d'État qui deman-
* Barbier, Journal, t. I, p. i6, août 1718; Buvat. Journal, t. I, p. 33o ; Gazette de la Bégence, p. 281; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 378; 29 août
* Barbier, Journal, t. T, p. 17.
* Chez M. de Saint-Martin, le« mousquetaires enfoncèrent la porte à coup* de hacljLe.
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dent le secret et le silence. Le Roi a voulu faire respecter son autorité. La conduite que tiendra son Parlement dans ces circonstances déterminera sa dis[)osition et ses sentiments". »
Le Parlement s'assembla le lundi et il fut délibéré qu'on fermerait le Palais. Les avocats, sans en avoir été priés, décidèrent de ne plaider nulle part; ils arrêtèrent même qu'en haine des maîtres des requêtes, qui avaient rempli le rôle de commissaires dans les arrestations, de ne jamais monter aux requêtes de l'Hôtel, ce qui aurait réduit à néant la seule juridiction qu'aient les maîtres des requêtes. Le Régent l'ayant appris s'écria : « Quoi, ces b.... là s'en mêlent aussi! » — « Eh Monseigneur, ce sont ceux qu'il est le plus difficile de réduire; car il est permis de faire taire un avocat, mais il est impossible de le faire parler malgré lui'. » Le Parlement resta fermé le 3o août et ouvrit le 3i*. Le 3o, pendant qu'il s'entretenait avec les gens du Roi venus solliciter l'élargissement des "[prisonniers, le Régent leur conta, et à quelques courtisans, la nouvelle qu'il venait de recevoir d'une grande bataille navale entre la flotte anglaise et la flotte espagnole. Oelte nouvelle éclata comme un coup de foudre.
Depuis le moment où Alberoni sut qu'il n'avait plus à compter sur les bons ofiices de l'Angleterre pour conserver la Sardaigne, il perdit toute mesure, déclara qu'il n'observerait plui .es traités de commerce et s'opposerait à la circulation du vaisseau dit (V de Permission' ». 11 poussa l'insolence jusqu'à ordonner l'occupation de l'île de Crab dans les Indes occidentales*". Vers le 22-23 mai, le cardinal offrit au comte Lascaris, envoyé de Victor-Amédée II pour la Sicile, une « alliance offensive et défensive des deux Cours de Madrul et de Turin. Un contingeni île 28.000 Espagnols serait mis à la <lis[)osition de \uior-Amédée pour la conquête du r.>yaume de ^aples. Si, contia-rement aux prévisions, Phillippe V ne pouvait conquérir le Milanais, il restituerait
• J. Flammcrmont, Remontrances du Parlement de Paris, t. L p. 116; Dangoau, Journal, t. XVII, p. 373-375; Barbier, Journal, t. I, p. 18; Af. de Balleroy à sa femme, 3i août, dans op. cit., t. I, p. 348; Gazette de la Régence, p. 38a.
' Biirbicr, Journal, t. I, p. 18.
' D'autres remontrances « pour obtenir la liberté des prisonniers » eurent lieu les 6 et 22 septembre, 21 octobre, 10 décembre, J. Flammermont, op. cit., t. I, p. 1 18-126; Gazette de la Régence, p. 284-286. ^
• Bibl. nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits de Torcy, t. 10,
fol. 65i.
*" Bibl. nat., ms. franc. 10670- 1067 2, Mémoires inédits de Torcy, t. III,
fol. 700.
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La flotte espagnole et la flotte anglaise mettent à la voile
la Sicile au Savoyard, sinon il la gardorail pour lui". Une semblable proposition ne pouvait être prise au sérieux venant d'un maître fourbe et adressée à un émule en fourberie. Victor-Amédée repoussa le projet^^.
Dan^ les Cours d'u Nord, le cardinal avait récolté d'autres échecs. Prévoyant le eonllit avec l'Anglleterre, il s'était tourné vers la Suède et la l\ussie'\ Dès le mois de mars 1718, il avait chargé Beretti-Landi de lier parti avec Goertz et les négociations commencèrent aussitôt avec un officier de Charles Xll. Au début d'avril, Beretti-Landi reçut des avances de Golowkin, envoyé du Tsar en Hollande'\ pendant que le baron de Schleinitz, ministre de Pierre P' à Paris, était autorisé à menacer le Régetit de la perspective d'une contre-alliance entre les puissances du Nord et l'Espagne'', Alberoni consentait à avancer un demi-milllion à Charles XII pour inquiéter à la fois rEmpeix?ur et l'Electeur de Hanovre'", mais les exigences de Goertz étaient si désordonnées qu'on ne put s'entendre".
Depuis le commencement d'avril les officiers avaient rejoint leurs postes; le 9 mai, le cardinal annonçait au due de Parme le nouvel effort que l'Espagne épuisée alait tenter pour le bénéfice des Farnèse : « Trois cents voiles se verraient dans la Méditerranée, trente-trois mille hommes de troupes, cent pièces de vingt-quatre et vingt-quatre canons de campagne, vingt mille quintaux de poudre, cent mille balles, soixante-six mille instroments à remuer la terre, des bombes, des grenades et tout ce que comportait" une pareille expédition largement fournie de trente-trois mille combattants sans compter six mille chevaux; un convoi d'un million et demi de pièces de huit, auquel s'ajoute rait pour la solde des troupes, une somme portée déjà de Gènes en Sardaigne et remplacée aussitôt par un dépôt d'argent formé des sonmies destinées à l'achat de vaisseaux en Hollande et non
il Relation da comte de Lascaris di Castcllar, dans Memorie délia reale Academla di Torino, 18G1, 2« sérk, t. XIV, p. iG4-iG5. 12 Relation du comte de Lascaris, dans op. cit., p. 168-169. 1* Bibl. nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits do Torcy, t. III,
fol. 327. J rr lîf
»'* Bibl. nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits de Torcy, t. 111,
fo^- ^^7- j rr UT
15 Bibl. nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits de Torcy, l. 111,
fol. 695-741.
1* Relation du comte de Lascaris, dans op. cit., p. 166.
1^ Cellamare à Alberoni, 26 septembre 1718, dans P.-E. Lémonley, Histoire de la Régence, t. II, p. 388.
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employées'*. » Ces chiffres ne paraissent pas avoir été exagérés'*. Le 6 juin, ayant perdu tout espoir de duper l'Angleterre, Alberoni comprit qu'il ne pouvait plus i^eculer'"; le i5, une démarche du colonel Stanhope fut décisive et, le 17, V Armada reçut l'ordre d'appareiller''. Les chefs étaient les mêmes que pour l'expédition de Sardaigne.
Le i5 juin aussi, la flotte anglaise, forte de vingt vaisseaux, sortit de Portsmouth sous le commandement de l'amiral Byng. Cette décision avait été prise avee l'approbation du Régent" et sur les vives instances de Dubois et de Nancré". Les instructions de l'amiral étaient strictement défensives et limitées à la protection de l'Italie continentale, nonobstant Iles instances de M. de Pendtenriedter qui demandait l'intervention navale dans toutes les éventualités'\ L'amiral devait user de tous les moyens pour procurer une suspension d'armes si les hostilités étaient commencées; s'il n'y pouvait réussir, il devait intercepter les convois espagnols à destination de la Sicile en recourant, au besoin, à la force".
Alberoni ignorait tout de ces instructions, et lorsqu'il apprit que, le 18 juin, la flotte avait mis à la voile, sa joie éclata : « La foudre va frapper la Sicile, conquête indispensable à nous donner C. Naples les garanties nécessaires et à empêcher le duc de Savoie de nous jouer un tour. Votre Altesse, écrit-il au duc de Parme, dira que me voilà un ennemi de plus : il n'en est pas moins vrai que voilà aussi une conquête facile à conserver et le moyen de gagner le temps nécessaire à semer les discordes en France et en Angleterre où j'espère trouver des bonnes dispositions pour des intrigues que ces deux nations préparent actuellement con-
*• Arch. de Naples, Farnesiana, fasc. 69 : Alberoni au duc de Parme, 9 mai 1718. ^
^' Saint-Philippe, Mémoires, trad. de Maudavc, t. III, p. 2G0.
'" Alberoni à Rocca, Balsaïn, 6 juin 1718, dans Lettres intimes, édit. Em. Bourgeois, p. 58^.
*^ Arch. de Naples, Farnesiana, fasc. bg : Alberoni au duc de Parme, 20 juin 1718.
'^ Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair à lord Stanhope^ Paris, 3o avril 17 18.
** Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stanhope à lord Craggs, Paris, i*"" juillet 1718. •
^* Weber, Die Quadrupel Allianz vom Jahre 17 18, in-8, Wâen, 1887, p. 78.
** Oxenfoord Castle, Stair Papere, vol. XV, Instructions du 24 mai ( = 4 juin) 1718; The Stair AnnalSt vol. II, p. 77.
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tre le duc Régent et le roi George". » Néanmoins le Parmesan n'était pas satisfait et force fut à Alberoni de lui faire prendre patience, u La conquête de Naples ne se pouvait essayer, disaitil, sans roccupalion préalable de la Sicile. Tempo e patienza, et tout ira hïcii^\ » Assurément cette humeur belliqueuse était fort étrangère au souverain et au peuple anglais. Lord Stanhope n'éprouvait pas la même répugnance (^t n'hésitait pas à donner à l'amiral Byng l'ordre d'appareiller, sous prétexte que « c'était réellement servir le roi d'Espagne que de traverser et faire échouer toutes les entreprises capables de rallumer la guerre en Italie". » Non moins hardi que son chef, lord Stair combinait un moyen d'entraîner le Régent vers l'irrémédiable. Celui-ci dérivait lentement vers la guerre sous l'impulsion toujours sensible de labbé Dubois, mais avec des hésitations, des répugnances, des Hélais que mettait à profit le parti de la « vieille Cour » encore assez puissant pour obliger de comptei- avec lui. Quant aux plaeides et rusés conducteurs de la Hollande, leur résolution d'échapper à tout prix à un conllit armé était prise et inébranlable. Ils ne voulaient pas servir l'Empereur, ils ne voulaient pas non plus risquer une guerre avec l'Angleterre ou avec rEs[)agne.
L'auteur responsable du malaise où se débattait l'Europe et qui ne pouvait se dissiper que par le recours aux armes, le mauvais génie qui, en galvanisant l'Espagne et en lui restituant une vigueur factice, était responsable de la situation et des suites qu'elle comportait, Alberoni était honni avec fracas comme le boute-feu [)ar qui l'Eui'ope allait être de nouveau |)longée dans la guerre. En réalité, Alberoni se débattait entre des liens qu'il tentait de rompre faute d'avoir su les dénouer. La politique d'alliance réalisée par Dubois et Stanhope avait réduit le roi d'Espagne à chercher des alliés trop excentriques, trop onéixîux et trop débiles pour que leur intervention constituât une menace réelle à l'égard de potentats tels que l'Empereur et le roi d'Angleterre. Pour suppléer à ce que Charles XII et Pierre I*"" ne pouvaient ou ne voulaient entreprendre, Alberoni escomptait de chétives intrigues : en Angleterre, le parti Jacobite; en France, le parti de la vieille Cour. Bien qu'il eut donné la mesure de son incapacité, en 1716, le Prétendant ne renonçait pas à disputer l'Angleterre à Georges P"" et proposait à Alberoni, qui lui devait
^* Arch. de Naples, Farnesiana, fasc. 69 : Alberoni au duc de Parmef 20 juin 1718; Mémoires inédits de Torcy, t. III, fol. 711, 712.
*^ Alberoni à Rocca, 26 juillet 1718, dans Lettres intimes, p. bg^.
'' Bibl. nat.f ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits de Torcy, t. III, fol. 65o. : :
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la pourpre, un programme d'alliance et d'action contre l'usurpateur. Une semblable fantaisie était de nature à séduire le cardinal qui, depuis le mois de mai 1718, avait repris le projet d'une alliance avec les Cours du Nord pour la restauration de Jacques Stuart. A l'appui de ces chimères, Alberoni faisait intervenir, comme s'il les eût tenues dans sa dépendance, ces Cours du Nord qui ne visaient qu'à arracher quelques subsides en échange de vagues promesses. 11 était facile de se duper soimême avec ces grands mots sonores dont les conspirateurs sont toujours copieusement nantis et qui ne représentent que déception et néant. A Paris, Cellamare s'imaginait agir et contrarier les desseins du Régent et de Stanhope tandis que son intervention maladroite ne faisait qu'en précipiter l'exécution. Le baron de Schleinitz, représentant du Tsar, se rendit au Palais-Royal proposer une fois de plus l'alliance russe de préférence à l'accord autrichien, il fut poliment éconduit. Pour mettre le comble aux preuves de sa légèreté, Alberoni comptait, suprême ressource, sur les Turcs! Dernière déception. Le 21 juillet, les Turcs faisaient la paix avec l'Empereur à Passarowitz et ce jour-là Stanhope croyait pouvoir écrire : (( La France est, dès à présent, engagée dans notre querelle; et le Régent <*st certainement disposé maintenant à remplir ses engagements avec nous". »
En conséquence, Stanho[)e et Stair écrivirent à Ryng'lui disant que l'entreprise des Espagnols sur la Sicile était une violation manifeste des traités conclus à Utrecht entre l'Angleterre et la France, entre l'Angleterre et l'Espagne, ainsi que du traité de neutralité de l'Italie. Devant le parti-pris d'agression de l'Espagne et en raison de l'appel du roi de Sicile adressé à l'Angleterre et à la France, il fallait agir sans tarder. lx?s instructions de l'amiral prévoyaient le cas d'un débarquement de troupes espagnoles en Italie, il importait au service du Roi d'étendre le cas à la Sicile et d'empêcher les Espagnols de s'en emparer 011 d'y descendre'". Les deux Anglais communiquèrent cette lettre au Régent qui leur dit qu'il ne ferait nullle difficulté d'attaquer l'Espagne, si ellemême attaquait le roi de Sicile en contravention du traité d'Utrecht. Quand il fut question d'envoyer la lettre, Stanhope et Stair redevenus prudents prièrent le duc d'Orléans de leur donner, pour les mettre à couvert, une déclaration portant que si, par
*• Public Record Office^ France, vol. 352 : lord Stanhope et lord Stair à [Cragcjs], Paris, 21 juillet 1718.
^° Public Record Office, Fiance, vol. 352 : lord Stanhope et lord Stair à sir Georges Byng y Paris, 21 juillet 17 18.
Confiance de Stanhope
ni
Conquête de la Sicile
suite de cette lettre, Byng commettait des hostriités entraînant par récipix)cité la déclaration de guerre de l'Espagne à l'Angleterre, le Roi-Très-Ghrétien ferait cause commune avec le roi d'Angleterre et déclarerait la guerre à l'Espagne. Le Régent entrevit où le voulaient conduire les deux compères et conseilla de différer un peu l'envoi de la lettre, ce qui fut fait".
Ce léger échec était peu de chose pour la vanité de Stanhope dont l'influence personnelle venait d'arracher au Régent la signature du i8 juillet, mais il voulait mieux encore et formait le projet d'vl- 1er à Madrid alin de conquérir Philippe V et Alberoni à la Quadruple-Alliance. Alberoni tarda cinq jours entiers à accorder le passeport demandé pour le premier ministre anglais qui l'attendait à Rayonne où une lettre de Graggs vint lui apprendre que Georges P"^ approuvait la proposition relative à Gibraltar et autorisait à en faire une offre formelle au moment convenable". Stanhope escomptait un succès auquel son cousin, le colonel W. Stanhope, mieux instruit touchant la Gour d'Espagne, ne croyait guère''\ Les choses avaient été poussées trop loin.
Jamais la faconde d'Alberoni ne trouvait de plus belles occasions de se manifester qu'en ces circonstances où se jouait l'honneur et le destin d'une nation que cet Italieni conduisait, le cœur léger, h la défaite et à la ruine.
Sa correspondance est accablante, elle donne l'impression d'un fantoche déguisé en Capitaine Fracasse; cette âme est si parfaitemont vile que tout sentiment noble lui est étranger, Alberoni pressure l'Espagne, la jette au désastre sans un souci, sans un remords, afin que cette flotte, ces soldats, ces richesses, suprême effort d'une nation digne d'un meilleur sort, soient engloutis pour le service du duché de Parme. Cette flotte avait mis à la voile le i8 juin sous la conduite de l'amiral Gastaneta, portant tix?nte mille hommes commandés par le marquis de Lède. Elle touchait à Gagliari le 23 juin et entrait daas les eaux de la Sicil« le i"' juillet. Le 3, l'armée débarquait au cap Solanto, à quatre lieues de Palerme dont le gouverneur, le comte Maffei, se retira précipitamment, avec quinze cents hommes, à Syracuse. A l'exoeption de quelques Piémontais cernés trop tôt dans Castellamare pour avoir le temps de décamper, à la vue des Espagnols tout fuyait et le marquis de Lède conduisait sans encombre son
»* Public Record Office, France, vol. 353 : lord Stair à Craggs, Paris, a/j juillet 1718.
" Lord Mahon, History 0/ England, t. II, p. 36i.
** Col. W. Stanhope à lord Stair, Madrid, 18 juillet 1718, dans Lord Mahon, op. cit.f t. II, p. 36i.
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armée sur Messine. Catane, Trapani imitaient l'exemple donne par Palerme. Là, comme en Sardaigne, les habitants secondèrent chaudement l'invasion et on a fait cette i>emarque que, dans tou.s les pays catholiques soustraits à la domination espagnole, l<^s peuples ont toujours regretté cette puissance qui les gouvernait mal mais qui les gouvernait peu^\
Alberoni était transporté d'orgueil et sa jactance naturelle ne pouvait que lui faire recevoir fort mal toute contradiction. Que pouvait vouloir et que pouvait dire lord Stanhope pour projeter un voyage à Madrid? Le colonel Stanhope habitué aux frasques et aux emportements du cardinal n'était ni confiant ni rassuré. Quelques jours auparavant, lui-même avait communiqué à Alberoni les instructions données à l'amiral Byng pour le maintien de la neutralité de l'Italie. Après les avoir lues, le cardinal répondit que son maître braverait tout les périls et perdrait l'Espagne i)lutôt que de rappeler ses troupes. <( I^s Espagnols, dit-il en manière de conclusion, ne sont pas gens à se laisser intimider; et je m'en ïw tellement à la bravoure de notre flotte, que si votre amiral jugeait à propos de l'attaquer, je ne serais pas en peine du résultat. » Le colonel, avec un flegme tout anglais, tendit en silence une liste de la flotte anglaise; Alberoni la lui arracha des mains, la déchira, la mit en pièces, piétina sur les morceaux et promit une réponse sous deux jours. Elle tarda neuf
jours et fut telle :
(( Sa Majesté Catholique m'a fait l'honnour de me dire que le chevalier Byng est libix^ d'exécuter les ordres qu'il a reçus du roi son maître". » (18 juillet).
(( Ce fut dans ces circonstances que lord Stanhope, esprit brillant à qui la témérité d'Alberoni plaisait, au moins comme une chose extraordinaire, ne désespéra pas de se concilier avec llui; et, tout fier de sa victoire récente sur le Bégent, il se flatta d'abattre l'impéhiosité de l'un aussi aisément qu'il avait excité l'indolence de l'autre. Il fit donc demander au cardinal un passeport pour se rendre à Madrid. Après avoir payé le tribut de fureur dont il accueillait toute proposition nouvelle, Alberoni répondit : « Si milord vient en législateur, il peut se dispenser
" P.-E. Lcmontov, Histoire de la Régence, t. I, p. i^fi; .T. La Liimia, Vemita e soqqiorno di Vittorio Amedeo, dans Arch. stor. ilal 187^. t. XIX, p. 382, suiv., Governo del vice Re conte Annibale Maffei, élans op. cit., i. XX, p. 256 : La Spagna et la Quadruplia AUeanza, Invnsione, dans op. cit.; Danî^^aii, Journal, t. XVII, p. 3ii5 ; 20 juillet 1718; Saint-Philippe. Mémoires, Irad. de Manda ve, t. III, p. 266, 280.
*• W. Coxe, Memoirs of Walpole, t. II, p. 197» ïQ^.
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du voyage; s*il vient comme médiateur, je le recevrai; mais, dans tous les cas, je le préviens QU à la première attaque de nos vaisseaux par l'escadre anglaise, l'Espagne n'a pas un pouce de terre où je veuille répondre de sa personne". » Stanhope n'étant pas du nombre de ceux qu'on intimide avec des mots, et moins encore avec des phrases, se mit en route, à travers cette péninsule qu'il connaissait si bien, qu'il avait vue ruinée et qu'il retrouvait avec tous les indices d'une industrieuse activité; il arriva le 12 août à Madrid, fut logé à Fresneda, tout proche de l'Escurial, et reçu par Alberoni, le i4 août.
Le cardinîil nianifesta une grande aversion pour la guérie, un absolu désinlcreôs«-ii''mt pour l'Italie n'ayant, à l'entendre d'auire préoccuj)ation q^ie les Indes; cependant il lui fallait se conformer aux volontés de Philip[>e V et de la Reine passionnément intéressés aux affaires d'Italie. Stanhope ne dit mot de la cession de Gibraltar^^ pas |)llus qu'Alberoni ne parla de la flotte anglaise ni de la prise de Palornie. Quehjues jours plus tard, le 18 août, Stanhoj>e et Nancié allèrent ensemble visiter le ministre et lui remirent chacun un exemplair' de la convention signée à Paris. Pendant qu'ils dînaient chez Alberoni, un courrier apporta la nouvelle de l'entrée des Esj)agnols à Messine; on venait d'ap- I)rendre de {.lus l'anivée du galion d'Amérique, chargé de six millions et demi en or et en aigeiit, aussi l'audience royale accordée le jour même n'<*ut rien qu-* d'ac(*rbe : PhilipjK? V déclara rejeter formellement la Quadruple-Alliance. Il est vrai quen conqK'nsation, Stanhope rentré chez lui reçut la nouvelle de la signature du traité à Londres, le 2 août, et la copie du traité lui-^meme. Dès le 19 août dans la matinée, Stanhope et Nancré portaient au cardinal l'extrait des articles concernant l'Espagne. Celui-ci examina les engagements pris, les jugea valables et continua à soutenir son rôle d'aïui de la paix contraint à faire la guerre qui ne ])()uvait fpi'ent rainer la ruine pour le vaincu. Puis la vantardise l'enqvortant, il faisait allusion aux moyens dont il disposait pour exciter des troubles en France et en Angleterre, et il laissait entrevoir ce qu'il était en droit d'attendre des puissances du Nord^\ Préludant h une manœuvre qui devait le perdre, Alberoni s'acharnait à montrer le Roi emporté par sa
** P.-E. Lcmonloy, op. cit. y t. I, p. i'|8-i49; Puhlîc Record Office, France, vol. 35îî : Colonel W. SUinJiope à hnui Stair, S. août 1718.
'^ Lord Stanhope à Crngrjfs, Frosnvdn, i5 août 1718, dans L. Mabon, History of Engtnnd, t. II, p. 3fi5.
" Public Uecord Office, Franco, vol. 352 : lord Stanhope à [Craggs], Paris, i4 septembre 17 18.
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liai 110 aveugle contre l'Empereur et contre le Régent, mais Stanhope n'était pas homme à prendre le change sur les sentiments véritables de son interlocuteur et comprenant que son séjour n(* pouvait se prolonger davantage avec dignité et profit, il demanda son audience de congé, revit Philippe V aussi obstiné, Elis-ibelh Farnèse aussi prévoyante et calculatrice de l'avenir, Alboroni aussi fourbe, quitta Madrid, le 27 août et gagna Bayonne d'où, le 2 septembre, il écrivait à l'amiral Byng^' : « Il ne s'est rien passé à Madrid qui doive vous détourner de suivre vos instructions... Si vous trouvez un moment favorable pour attaquer la flotte espagnole, je suis persuadé que vous ne laisserez pas échapper l'occasion; et je... vous recommande que le premier coup que vous porterez soit, s'il est possible, décisif. »
Quand il écrivait ces lignes, Stanhope était depuis longtemps obéi, mais ce singulier chef de gouvernement poursuivait son ministère sur les grands chemins, au risque de mériter le titre de Juif errant que lui donnaient ses adversaires et de ne recevoir pas les eourri(»rs qui ne savaient où l'atteindre. A Paris, du moins, on savait dès le 3o août la nouvelle de la grande bataille navale livrée devant Messine, et Londres et Paris avaient une responsabilité presque égale dans l'événement.
A son départ pour l'Espagne, Stanhope avait laissé à lord Stair le soin de veiller sur les dis])ositi.ons du Régent. Lorsque Stair connut avec certitude que son gouvernement souhaitait la destruction de la flotte espagnole, il aborda le Régent, par une habile manœuvre. Comme le prince exprimait la crainte que Messine ne tombât aux mains des Espagnols, et comptait sur la flotte anglaise pour lui épargner cette extrémité, Stair dit aussitôt que Son Altesse n'avait qu'à dire ce qu'elle souhaitait que fît l'amiral Byng qui en serait instruit et y conformerait sa conduite. A l'instant il rédigea une note que le Régent approuva et qu'un courrier emporta le soir même à Marseille. Le Régent, y était-il dit, « est d'opinion qu'il est de l'intérêt commun et entièrement conforme aux vues de la Quadruple-Alliance qu'on venoit de signer à Londres, que la Sicile ne tombe pas aux mains des Espagnols, et qu'il faut que vous tâchiez d'empêcher cela par toutes vos forces même, si les offices amiables sont inutiles pour détourner les Espagnols de la poursuite de leur entreprise; et comme surtout il est important de sauver Messine de tomber entre les mains des Espagnols, S.A.R. est du sentim'ent que
" Lnrd Stanhope à Vaw.Jral Bynq, Rayonne, 2 septembre 1716, dans L. Mahon, op. cit., t. I, p. 33o.
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VOUS ne deviez point du tout balancer d'employer toute la force du Roy notre maître, pour chasser la flotte espagnole si elle bloque ladite forteresse et port de Messine par mer, pour introduire des secours dans ladite place et pour faire tout ce qui sera nécessaire pour l'empêcher de tomber entre les mains des Espagnols. » A ce message écrit en français, Stair ajoutait quelques mots en anglais : « Le motif de l'écrire, disait-il, c'est que je regardais comme important d'avoir Tapfnobation du duc d'Orléans et son concours dans les hostilités que vous auriez à exercer contre la flotte espagnole, ce qui nous donnera une sûreté de plus, outre le traité signé à Londres il y huit jours, que nous ne serons pas seuls dans notre querelle avec l'Espagne, si la guerre devait survenir à la suite des opérations que vous seriez obligé de faire pour empêcher le royaume de Sicile de tomber au pouvoir des Espagnols'*". » Toute d'astuce de l'Écossais se découvrait dans ces lignes. Stair voulait engager la France et le Régent dans une entreprise dont le succès n'était pas encore certain; dans ce but, il avait caché au duc d'Orléans les ordres de Georges P"" à Byng qui pourrait soutenir que les ordres du Régent l'avaient seuls décidé à agir. La maœuvre de Stair était peu honnête et surtout inutile». Le courrier porteur de sa lettre du 9 août n'était pas encore arrivé à Marseille que, le ti août, lamiral Byng livrait bataille à la flotte esj)agnole.
Son premier soin avait consisté à se rendre à Naples pour s'y concerter avec le vice-amiral; le 5 août, il avait' mis son escadre à la disposition du maréchal Daun pour protéger le débarquement à Messine de deux mille Autrichiens. Le 9 août, il fit voile vers Messine et envoya un officier au marquis de Lède, qui assiégeait cette ville, porteur d'une* offix? de médiation du roi de la Grande-Bretagne pour accommoder les différends qui s'étaient élevés entre l'Empereur et \v roi d'Espagne et proposer une suspension d'armes de deux mois. Ix* marquis répondit qu'il était sans pouvoirs pour traiter cette question et que ses ordres lui imposaient d'occuper 1^ Sicile. L'amiral anglais n'insista pas, laissant son infanterie allemande à l^eggio, il se mit à la recherche de Castaneta. Celui-ci venait de recevoir de Patino l'ordre de rejoindre au plus vite la cote de Spartivento; il obéissait, mais lentement, mollement, mal en ordre, quelquesuns de ses gros vaisseaux remorqués par des galères à rames, suivi à distance pendant la journée du 10 par l'amiral Byng qui
*" Public Record Office^ France, vol. 352 ; lord Stair à sir Byng^ 9 août
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ne lui inspirait aucune défiance. Le 11 au matin, la tête de la flotte anglaise, forte de vingt-deux vaisseaux atteignit les traînards et les mauvais marcheurs de la flotte espagnole. Byng somma l'amiral Mari de se rendre, reçut une bordée et fonça en avant comme un loup au milieu d'un troupeau affolé. Brûlots, galères, bombardes, vaisseaux tout fut coulé ou pris. L après-midi on enleva le gros de l'escadre en courant et, le soir, au mouillage de Syracuse, on compta les prises : Amiral, contre-amiraux, vingt-trois vaisseaux, cinq mille quatre cents prisonniers, sept cent trente canons, des munitions, des outils, des vivres en abondance. Byng fît savoir au vice-roi Maffei qu'il n'avait plus rien à redouter de l'Espagne, en même temps il écrivit au marquis de Lède que l'engagement du 11 n'était qu'un simple malentendu causé par une bordée malencontreuse, mais qui ne rompait pas le bon accord existant entre l'Espagne et l'Angleterre. Amiraux, officiers, équipages furent renvoyés au camp espagnol, à l'exception des matelots expérimentés que l'Anglais garda sous prétexte de les employer à conduire i*es prises à Mahon. Byng eut encore la pensée de restituer les vaisseaux — ils devaient être bien médiocres — si les Espagnols consentaient à évacuer la Sicile*\
L'issue de la bataille de Passaro permettait de juger la valeur Seoti^mcnU de l'improvisation d'Alberoni et le vainqueur usa d'une modes- raccueiilcnt tie dont l'affectation était un outrage au vaincu; il envoya à Londres son jeune fils avec mission de faire connaître « ce qui était arrivé*' ». A Londres, comme à Paris, on ressentait une satisfaction très vive et on éprouvait quelque embarras à la laisser voir. Le 2 août, quelques instants après l'échange des signatui>es de la Quadruple-Alliance, l'abbé Dubois écrivait au Régent : « Si le chevalier Byng avait quelque occasion prématurée dont il profitât et qui eût du succès, il y a des circonstances où V. A. R. ne pourrait s'empêcher d'en paraître fâchée, mais il n'y en a aucune où elle ne dût être ravie dans le cœur que les forces maritimes de l'Espagne fussent ruinées, et j'avoue à V.A.R. que j'agirai secrètement dans cette vue*^ »
Ainsi endoctriné, le Régent, après avoir conté la nouvelle à son entourage, ajouta « en présence de quelques personnes considérables et des gens du Roi qui se sont trouvés chez lui,
" Oxenfoord CaHle, Stair Papers, vol. XV : Sir Byng à lord Stair.* Barfleur, près R«g^io, 26 août 1718; Annals of Stair, t. II, p. 79- " The Stair Annals, t. II, p. 81, 378. •
" Dubois nu BéqenI, 9. août 1718, dans Arch. des Aff. Êtrang. Angleterre,
Mémoires et documents, t. 44, fol. 334.
Puissance du Hcgent
que c*ctoit une grande nouvelle; qu'il n en pouvoit pas être bien aise par rapport au roi d'Espagne, mais qu'il n'avoit rien oublié [)our lui faire prendre un autre parti; qu'il savoit bien que cela ne pouvoit aller autrement, que c'est pour cela qu'il a laissé parler tout le monde sur le traité; que le roi d'Espagne ne pouvoit à présent prendre de meilleur parti que d'entrer dans ledit traité; qu'il tiendrait ferme et bon pour lui, à l'heure qu'il est, afin que l'on ne se prévale point de ee succès pour en faire changer les conditions ni lui en imposer de plus rudes*'* ». Le fils de l'amiral Ryng arriva à Paris le 7 septembre au soir et repartit à la nuit tombante emportant h Londres'*'' cette lettre du Régent adressée à Georges \" : « Monseigneur, en apprenant par la relation de l'amiral Bing la confirmation de la victoire remportée par la flote de Vostre Majesté pour le repos public, ma joye seroit imparfaite si mon intérest seul y avoit part et si je n'estois plus sensible encore à la gloire de ses armes et ^ tout oe qui doit la faire respecter. Les bonnes intentions de Vostre Majesté pour le repos public méritent que le ciel favorise les soins qu'elle pix^nd pour le procurer; et tous ceux qui ont pris des liaisons avec elle doivent redoubler de zèle pour concourir à la perfection de son ouvrage. En mon particulier, je crois n'avoir rien de plus essentiel à faire que de suivre ses sentiments et ses veiiës et de marquer en tout la recfmnaissance que je dois à l'amitié dont elle ne cesse point de me donner des
marques** »
Puisque la minute de cette lettre est de la main de Dubois*' il doit partager avec Philippe d'Orléans le blâme d'avoir participé à une démarche d'où la prévoyance était aussi absente que la générosité. Mais il faut excuser la griserie d'un succès si éclatant et dont les conséquences étaient considérables. Dès le 81 août, lord Stair col^nprit que l'événement affranchissait le Régent de toute réserve. Après le coup d'État du :^6 août, le le Régent avait encore quelque mesure à garder à l'égard du parti espagnol, le parti u vieille Cour »; après le coup de massue
** Dangoau, Journal, t. XVII, p. 876, 3o avril 1718.
** Dangeau, Journal, t. XVÎI, p. 38o ; 7 sopU^mbre 171S. A Londres on avait k souci d'établir « qn<^ la flotto o^paprnolc avait commencé les hosti- Yilâs contre celle de Byng » Oœenfoord Castle, Slair Papers, vol. XIlî B, Craqgs à lord Stair, 26 septembre 1718; c'est ce que prétend prouver la Conduite des cours d^Espagne et de la Grande-Bretagne, publié par Brunet, in-8, Amsterdam, 1720.
^* Public Record Office, France, vol. 346 : le Bégent à Georges /•', 8 septembre 1718.
f^ Ch. Aubertin, Vopinion publique en France au XYIW sièclCf p. i23.
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du 3o août, il le pouvait dédaigner. « Sans la victoire, écrit lord Stair, nous aurions été bien embarrassés et M. le duc d'Orléans l'auroit été encore davantage. Le cardinal Alberoni avoit raison de dire qu'on lui susciteroit bien des affaires. On ne se proposoit pas moins que de déclarer le Roi majeur et d'ôter la régence au duc; sans la victoire qui abat toutes les espérances du parti espagnol je ne sais pas ce qu'on n'auroit pas pu faire )•. A l'heure qu'il est, la chance est bien tournée en sa faveur, tout plie devant lui et il est absolument le maître''. » En effet, dès le 2 septembre, Dangeau écrivait : « Le bruit se répand fort depuis quelques jours qu'avant la fm de ce mois il y aura de grands changements dans les conseils; ce bruit couroit i\ j a déjà llongtemps, mais il se renouvelle et il augmente fort". » Ce bruit avant-coureur préparait l'opinion, dernière puissance avec laquelle le Régent ne fut pas dispensé de compter, à la transformation vers laquelle on s'acheminait depuis que l'influencc de Dubois était triomphante. Ce fut ainsi que Ile eoup d'état du 26 août entraîna comme épilogue nécessaire : la suppression des Conseils.
Le Régent avait eu recours à la force contre les adversaires ^^^^^^^^^^^ 'de sa politique, il ne pouvait hésiter à sacrifier les vaincus à la desConseiis rancune vigilante dq l'Angleterre dont l'alliance devenait sa dernière ressource. Lord Stair le sentait à merveille et, suivant rinclination de son caractère, voulait pousser la victoire à fond. Ive 3i août il écrivait : <( Je crois qu'il songe à l'heure qu'il est, bien sérieusement, à mettre l'administration entre les mains des gens qui luy sont bien affidez et à arranger les affaires de manière qu'il ne puisse plus être sujet à des contre-temps, tels qu'il a éprouvez dès le commencement de sa régence, pour avoir laissé ceux qu'il connaissoit ses ennemis dans l'administration. Vous pouvez croire que je ne le détourne pas d'une résolution si salutaire pour luy et pour nous. S.A.R. est aujourd'hui à Saint-Cloud. M. l'abbé Dubois est avec luy. Je croy qu'on
y parlera d'affaires^". »
On parle d'affaires, mais le Régent, toujours insaisissable, se dérobe à son interlocuteur et oppose à son insistance le des-
« Public Becord Office, France, vol. 352 : lord Stair à Craggg, 3i août
*• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 878; 2 septembre 171».
" Public Becord Office, France, vol. 352 : lord Stair à Craggs, Pans,
3i août 1718. •
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S€in de profiter du temps des vacances'', dans trois ou quatre jours, pour [>enser à l'arrangement des affaires. Dubois flaire une manœuvre de Torcy et décide avec Stair d'attendre le départ pour la campagne de ce rival redoutable". Leur impatience à tous deux les tourmente, ils semblent croire ou sentir que, comme celui de leurs maîtres, leur intérêt est a entrelacé" ». Cieorges I"" et ses ministres ne sont pas moins sensibles à la défaite du Parlement de Paris qu'ils le seraient à une victoire anglaise'*. Stair est bien l'homme de cette politique qu'il pousse sans relâche à détruire le dernier vestige d'une institution qui lui donnait ombrage parce qu'elle échappait à ses prises.
Le 6 septembre fut marqué pour l'assaut décisif à livrer au Régent. Admis à l'audience du Régent, Stair réclama avec son insistance ordinaire la remise des Affaires Étrangères entre des mains sûres. La confiance des alliés est à ce prix, aussi bien à Vienne qu'à Londres; il donna alors lecture d'une lettre récente de Saint-Saphorin qui fait l'éloge du Régent et déplore le maintien de d'Huxelles, favorable à l'Espagne, indiscret, hostile à son propre maître et sa politique". Philip]>e d'Oiiléans, flatté et excédé, répond que le maréchal ne restera plus que peu de
temps en place.
Le lendemain, le comte de Koenigsegg répète les mêmes considérations et reçoit une réponse semblable. Stair lui succède, reprend son point de vue et jette incidemment le nom de Dubois à propos d'une lettre de Graggs à celui-ci. Le Régent se répand en éloges sur le compte de l'abbé, détourne la conversation vers Georges F'' dont il loue les procédés et envers qui il ne négligera rien pour marquer sa reconnaissance". Stair se sent éconduit; il ne se résigne pas et, trois jours plus tard, le lo, amène au Régent lord Stanhope arrivant de Rayonne. Dès la première audience, le Régent s'ouvre davantage; parle, de lui-
*» Dépôt de la Guerre, t. 25^5. Consoil de la Giierro du 5 soplombro. Son Alt. Roy. accorde «ix semaines de vacances aux Conseils. MM. ne s'assemblent que le 17 octobre prochain.
" Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair à Craggs, même date
mais postérieure à la précédente.
" Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 32i, fol. 202 : Craggs à Dubois,
18 août 1718.
" Arch. des Aff^ Êtrang., Angleterre, t. Sai, fol. 233 : Craggs à Dubois,
3 septembre 17 18.
" Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair à Craggs, 3i août
*• Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair à Craggs, 7 septembre 1718.
même, des changements qu'il médite dans la composition des conseils des Affaires Étrangères, de Conscience et de la Guerre. Ici il mettra M. Le Blanc. Stanhope et Stair croient qu'ils vont entendre un secret; le Régent se tait. Cette malice ressemble à une impertinence au jugement des deux Anglais. Ne vient-on pas d'écrire de Londres une lettre que Dubois leur a certainement fait lire : (( Il s'agit de ne pas s'arrêter en si bon cheniin. Le Roy attend impatiemment à lire les premières lettres de France dans l'espérance que Mgr le Régent aura mis les emplois entre les mains de gens sur qui il puisse faire fonds". » Alors Stanhoj)e n'hésite plus : il propose au Régent la nomination de l'abbé Dubois au poste de secrétaire d'État. Le duc d'Orléans n'essaie pas de simuler la colère ou la honte qu'une semblable proposition ne lui inspire pas, il discute les mérites du candidat de Saint-James, reconnaît que c'est un homme bien à lui et qui laissera les affaires entre ses mains. D'ailleurs il parle également en bons termes de Torcy, afin de mieux inquiéter ©es interlocuteurs qui sortent indécis de cette longue audience.
Dubois, qui en attendait l'issue, les décide à demander une seconde audience-, le i4 septembre, et cette fois le Régent ne parvient plus à leur cacher que le maréchal d'Huxelles et le maréchal de Viîlars seront prochainement déplacés; les Affaires Étrangères seront confiées à un homme jouissant de la confiance du prince et de celle du roi d'Angleterre. Cette fois l'affaire semble certaine. Le lendemain, i5, Dubois est reçu par le Régent; on touche au triomphe .î> Pas encore. Une indisposition du prince retarde la décision que l'abbé entretient et hâte de son mieux. Avec sa façon ordinaire il tourne en ridicule ces Conseils expirants, prenant ses comparaisons parmi les gens de sa sorte : i< Avec Desbagnets tout seul, dit-il, — Desbagnets, c'est le concierge du Palais-Royal — et avec de la fermeté, V.A. serait plus respectée, mieux obéie qu'avec une multitude de conseillers prêts à la flatter, si elle leur montre de la complaisance; à la trahir s'ils la trouvent ferme" ».
Si vive que fut la passion du Régent pour les demi-mesures, les situations indécises, les événements le contraignaient parfois d'en sortir. Le 16 septembre, le cardinal de Noailles avait donné sa démission de chef du Conseil de conscience; le 28, il publia son appel de la Constitution Unigenitus au pape mieux
»' Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 32i, fol. 233 : Craggb à Dubois,
3 iscptembre 17 18.
** Mémoire de Dubois cité par Seilhac op. cit., t. II, p. 29.
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conseillé et au futur concile général. Le Conseil s'assembla chez ra'Lvêque de Bordeaux et fut cassé. Le lendemain .4 les autres Conseils, à l'exception de la Marine, eurent le même sort. Lef ontempo;ains s'en aperçurent à peine. Depu.s quelques Temps, .. or. ne faisait pas difficulté de dire que les Franc ^^ n'Soiènt pas nés pour être conduits par dos Conseils ou K-s affaires se traitent avec beaucoup de lenteur <=lq"« "«]•;* J'^^ cité demandoit une prompte expédition" ... La Gazete d^lnR.-^ gence naccorda pas une ligne à cette dispant.on Dangeau nota que « le conseil des affaires ecclésiastiques et qaeqaes autrel. avaient été cassés", enfin Buvat ne vt dans tout ceci qu'un « changement de conseils" » et Saint- Simon philosopha î sa façon : « Ainsi, dit-il, la forme de gouvernement de Ix^uis XIV, que le Régent avait voulu détruire à la mort^ de ce Roi, dut, trois ans après, son rétablissement au même Régent tani il est vrai qu'il n'est en ce monde que bas et petit intérêt particulier, et que tout est cercle et période". » ......
L'alliance de Dubois avec Stair et Law avait contribue a la suppression des Conseils, elle en avait hâté linstant, elle n avait faii que précipiter l'inévitable déclin et la disparition neoc-ssairc Cette institution mal combinée, sans im,.ulsion et sans direction comme sans responsabilité, ne pouvait suflire à surmonter la situation presque désespérée des hnances. Des efforts louables mais désordonnés évitèrent une catastrophe prévue niais ne rétablirent ni la prospérité ni l'équilibre économique. Chaque Conseil, dans la limite de ses attributions particulières, avai réalisé des réformes nécessaires, c<,uissé d'utiles progrès et abouti à un résultat total si chétif que lopinion publique les comptait pour rien et ne s'aperçut pour ainsi dire pas de leur ruine annoncée depuis près de six mois". Saint-Simon, frem.s- ~ sant, avouait qu'ils « étaient devenus ridicules' » : le conseil de conscience « ne pouvait plus subsister », le conseil de la guerre n'était qu'une « pétaudière », le conseil du dedans « ne
" Lcnglcl-Dufrcnoy, Mémoires de la liégence, édit. I749. '• "L P- '*"•
" Gazelte de la Régence, î3 septembre 1718, p. 287.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. ig^; ^4 septembre 1718.
" Buvat, Journal, t. I, p. 33i-33a.
" Saint-Simion, Mémoires. .. 1 J!„
" M de Balleroy à sa femme, Paris, i4 avril 1718 : « On continue à dire que les' Conseils vont être supprimés », dans Les correspondants de la Marquise de Balleroy, t. 1, p. 807. '
" Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. .\V11, p. 09».
LA SUPPRESSION DES CONSEILS
tenait qu'à un bouton" ». Néanmoins l'événement si attendu n'était pas de ceux qu'il ^st permis de négliger. / Trois ans plus tôt, le Régent avait pris le pouvoir comme chef de parti avec le con£i)urs de la noblesse et du Parlement qu'il invitait à composer et à surveiller son gouveniement. Le coup d'État du 26 août avait rendu le Parlement à ses occupations judiciaires, l'arrêt du 9A septembre reléguait la noblesse dans son oisiveté coulumière.i Une expérience venait d'être tentée qui se terminait par un grave échec; pour la dernière fois, sous l'ancien régime, la noblesse avait pris part, comme corps aux affaires publiques, elle en avait même assumé la direction et y avait fait preuve, en général, d'une complète incapacité. C'était la conséquence de cette longue inactivité à laquelle la conception légiste du pouvoir absolu avait léduit une caste entièixî; elle s'y était pervertie et amoindrie. Réduite à une existence de parade, confinée dans la profession des armes, dispensée ou exclue du travail productif et économique, isolée par ses privilèges, inapte à l'effort et ignorante des conditions du groupement et de la production commerciale, la noblesse domestiquée s'était étiolée et disciplinée dans des occupations mesquines, onéreuses et décoratives. De cette expérience dernière, écrivait le duc d'Antin, elle ne se « relèvera pas; il en faut convenir à mon grand regret. Les rois qui régneront dans la suite verront que Louis XIV, un des plus grands rois du monde, ne voulut jamais employer les gens de qualité dans aucune de ses affaires; que M. le Régent, prince très éclairé, avoit commencé à les mettre à la tête de toutes les affaires, et avoit été obligé de les ôter au bout de trois ans. Que pourront et que devront-ils conclure? Que les gens de cette condition ne sont point propres aux affaires, et qu'ils ne sont bons qu'à se faire tuer à la guerre. Je souhaite me tromper; mais il y a bien de l'apparence que les maîtres penseront comme cela, et ils rie manqueront pas de gens qui les confirmeront dans cette opinion*\ »
" Saint-Simon, Mémoires.
" Duc d'Antin, Mémoires, dans P. E. Lémontcy, Histoire de la Régence,
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CHAPITRE XXIX
L'Esprit de la Régence.
(Juillet i7i6*-Septembre 1718)
Nécessité d'un tableau adouci. — Scandales. — M. de Beauvais. — Une vocation princière. — Turpitudes de la famille royale. — Les Mémoires de Hetz. — Débuts de Voltaire. — Haine des Jésuites. — Le théâtre. — La petite ^
vérole. — L'incendie du Petit-^Pont. — Le Jeu. — La société en province et dans les cumpagnefi.
Pondant l'espace de trois années qu'encadrent deux coups Nécessité d'état : 2 septembre 1716, 26 août 1718; le gouvernement du adouci duc d'Orléans a déjà justifié ce nom de Régence qui s'attache à lui comme l'évocation d'une fantaisie désordonnée. Dès le premier hiver\ le branle est do«né. Au cours des deux années qui vont suivre, l'extravagance, le scandale, l'impudeur provocante ' •
ne feront que s'étendre et s'aggraver jusqu'à l'orgie, jusqu'à Tobscénité. Cette histoire ne pourrait être écrite qu'en latin. Il faut donc se i^soudre à n'en donner qu'une vue incomplète tracée avec des couleurs adoucies.
La duchesse douairière d'Orléans, qui a passé son existence au scandales milieu des pires corruptions, s'étonne néanmoins du spectacle de (( débauche générale et affreuse* » qu'offre la société. <( Toute la jeunesse de l'un et de l'autre sexe, dit-elle, mène en France une vie des plus répréhensibles; plus elle est déréglée mieux cela vaut;... leur conduite me semble celle des cochons et des truies'... C'est une terrible époque que la nôtre; on n'entend parler que do querelles, de discussions, de vols, de meurtres, de vices de tous genres; le vieux serpent, le diable, a été délivré de ses chaînes et règne dans l'air, il faut donc que tous les bons
* Voir plus haut, chapitre VIII. .
^ Madame à la rauqrave Louise, Paris, 20 octobre 1717, dans Correspondance, écrit G. Brunet, in-12, Paris, 190/1, t. I, p. 337-
* Madame à la raugrave Louise, Saint-Cloud, 18 novembre 171 7, op. cit.. t. I, p. 3/|8.
TOJIB If ^^
M. (le
Beauvais
.il, ..rière^- » mais )oin de là, « la jounosse ^'""^rpfu Td" u e o£e tout exercice de piété"... Le lon.p. ne croit plus a uitu ti "u ^^,.:,,,-„ «eut femmes courront
est venu où, comme dit la sa.nt£ ««'t»'^«; ^° -j- ,„„,,„e on
après un homme jamais le. «n av>n^ cU^^^^ ^^^^^^^
les voit à P-^ésent. Ce que ion voit ^1 c^ , _^^^^ ^^ ^^^^^^ jour ici, et au sujet des peisonna^ei, it^ v
s-e décrire* ». u«aiivai<; psl un de ceux qui,
Le scandale donné par 1 éveque ^-^^^^^^^'^f^^^yd^x l'opinion
,,armi tant d'autres tristesses, eurent le don d^>"""^^ «^ j^^.
.oblique. François-Uonoré de Beauv'n.er^ , f ^.'^S^t^^^^^^^^
'Aignan, avait voulu être f g •- j- '^fj^'^L d'Orlé.ns
liers, lami de ^^^'^'XXTZ.V.o.... le siège de
l'Mait encore représenta au Roi sa jeunobst a k i n g
I élan encuie, it^pi ^^ju r,W^^x\ ^i^ffe comme Beau-
avec toute l'édification possible, il se ^^^"^^^^J^Z^ zélé il
♦ V.O. lui 1p rhanitre vint l'v relancer, il mit le chapiue a
' rmlile le cardinal de Noailles, tout vint ^ - ^^^^^^ refusa de recevoir personne, ses vieux serviteurs furen congé d es, sa mère toute seule put pénétrer jusqu a lui et A l u i d i qu'i ignorait le motif de tout ce vacarme parce qu ^^ P^^^^^ nait avec une dame qui lui apprenait la musique. On s adressa lis au Rég.nt qui Rt enlever la fille qu'on enfei.n^ aux Mad lonnettes. L'évêque la fit réclamer et le ^^f^''^'^^^^^^ y a tant d'autres filles à Paris sans celle-laî » D auti.s «^^^^^J ^J luivii^nt jusqu'à ee que ruiné, le malheureux projeta de pa s.i Hn^l^^^^^^^^^^ on re'nleva et on l'enferma à ^j^*-^^^^^ que le fait observer Dangeau « cette affaire fit d autant plus
^^A/«.«,n. à la raugrave Louise. î^jris, ,3 i-vior n^, op. cit.. l- J; P; fl' ^ Madame à la raagrave Louise. Pans, lo mars 78, op. c ., • P 7 « Madame à la raagrave Louise,. Pans, x^ mar§ 1718, op. cit., l. L P
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bruit, qu'il étoit avant cela dans une grande réputation pour ses bonnes mœurs ^ ».
A de pareils scapdales on pourra opposer l'exemple héroïque d'une vocation religieuse naissant et se réalisant malgré toutes Jes contradictions, toutes les oppositions. C'est au Palais-Royal, dans la famille du Régent, que la propre sœur de la duchesse de Rerry va se donner au service de Dieu, à la grande surprise de tous. « Mlle de Chartres danse bien, chante encore mieux; elle a, nous dit sa grand'mère, une voix étendue et belle, elle déchiffre la musique à livre ouvert et elle comprend parfaitement l'accompagnement. Elle chante sans faire les moindres grimaces. Elle persiste fermement à se faire religieuse, mais je ne puis croire qu'elle en ait la vocation, car elle a tous les goûts d'un garçon; elle aime les chiens, les chevaux, la chasse, les coups de fusil; elle ne craint rien au monde et ne se soucie nullement de ce qu'aiment les femmes. Elle ne se préoccupe pas du tout de sa figure, quoiqu'elle ne soit point laide et qu'elle soit bien formée'. » Négligée ou brusquée par sa mère, la duchesse d'Orléans, la jeune princesse craint plus qu'elle n'aime cette femme hautaine* qui lui destine le prince de Dombes, fils aîné du duc du Maine, à qui un pareil mariage épargnera sans doute les déboires qui menacent les légitimés'". Mais Mademoiselle d'Orléans se refuse à ce rôle et « veut à toute force être religieuse; si l'on contrarie sa volonté à cet égard, elle menace de tomber dans le désespoir, et elle est capable de se tuer ellemême, car elle a du courage et ne craint pas du tout la mort », dit encore sa grand'mère, qui est visiblement sous le charme de la jeune fiUe <( fort agréable de sa personne, grande, bonne tournure, le visage gracieux, la bouche belle, les dents comme des perles; avec une éloquence naturelle et le naturel est fort bien; elle aime tout ce qu'elle doit aimer; elle dit à tout le monde
' Danffoau, Journal, t. XVII, p. 3Ao, 344; 9 <^t 19 juillet 1718; Saint-Simon, Addition!: au Journal de Danj^eau, t. XVII, p. 344-345; Gazette de la Régence, p. 4o; M. Caumartin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, dans les Correspondante de la marquise de Balleroy, édit. de Barthélémy, i883, t. I, p. 85 (inséré à tort dans une lettre de 1716) ; Madame à la raugrave Louise, Paris, 28 juillet 1718, op. cit., t. I, p. 433-435, Mauropas, Mémoires, t. I, p. 333; J. F. Barrière, La Cour et la Ville sous Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ou Révélations historiques tirées de manuscrits inédits, in-8, Paris, i83o, p. 76; une lettre de Dom Scnez bénédictin, sur les désordres de l'évêque de Beauvais.
•' Madame à la raugrave Louise, 12 août 17 16, dans Correspondance, t. I,
• Madame à la raugrave Louise, i*"" octobre 171 7, dans op. cit., t. I, p. 325. ^" MoAlame à la raugrave Louise, 9 octobre 1718, dans op. cit., t. II, p. 12.
Une vocation ptiocière
*■ '*'.'i^-:'»-^.r?*ÏJtô^.^V^
cu'elle ne rogirUera rien, si ce n'est moi. Je la chéris tendrement et il nL pas diffieik de l'aimer, ear elle 1.- mer. c b.en; .lussi ie regrette sincèrement qu'elle se fasse religieuse . » Sts pa Jni s'o;posent à cette vocation, alors elle obtient de son père fa^rmissfon d'aller à Chelles pour rendre visite à labbesse et ■•, d^utres religieuses, pénètre dans le monastère et taisant appeer sa suite à la grille du parloir leur conseille de -^-yner sans die à Paris parce qu'elle est très résolue a vivre et . inoui i dans cette sainte maison. Le lendemain le Régent accourt a Cher n chaise de poste et ne peut faire changer cette resolution Le temps de probation s'écoule, elle persévèi^, et, le 3o niais .7,7, ia princesse prend l'habit, mais, nous dit Dangeau, « .1 riy aura ioînt de grandes cérémonies. M. le duc d'Orléans e madame a duchesse d'Orléans veulent que personne n y aille ». Cette bouderie ne trouble pas la novice de dix-huit ans, qui reçoit les Ses, résiste aux instances, déjoue les séductions, arrache fina- Imeni à son père la permission écrite de fa re pro^-ssion dont elle attend l'heure avec impatience. Enfin, le ^^ aou , .. Mad^^ moiselle, nous dit Dangeau fit sa Profession à Chelles et édifia tout le monde par la dévotion, le courage et la jo.e quelle témoigna. Elle a résisté et aux lettres de Madame, et «"'^ P'^'^'^Vo! M Terrât lui fit encore le matin de la part de M. le duc d Oiiéans» .< Elle s'appellera désormais sœur Bathilde »,. bougonne a grand'mère donfles avis ont été dédaignés. - Pe-onne n a envie de s'affliger au point de pleurer, et c'est ce qui me sera, arrivé si j'avai^ assisté à sa profession". » Tout le monde, en effet s'il en faut croire le Mercure, s'est attendri jusqu aux larmes en voyant la jeune prinoesse disparaître sous k- drap mortuaire Mais le banquet qui suit la cérémonie sèche les larmes, le feu dïrtifice qui'y fait'suite ramène des pensées plus frivoles.
» Madame à la raugrave. Louise, 3i mars ,7>8. à»n, op. cit., l. T. p. 387- 388; 10 novembre 1718, op. cil., l. Tl, p. 29.
'' Buvat, Journal de la Béqence. t. 1. p. '67; septembre .716. - " Dangeau, Journal, t. XVII, p. 5. ;.6 ma,^ 17.7 : «• de Breteml a Mme de
Balleroy, ai mars 1717. op. cil., t. I, P- 1Î8.
» Dangeau, Journai, t. XVII, p. iSg, 167, 2,4, 345, 264, 'T»- J»»^' '°f ' 35. ; 8. 29 septembre ,7.7, 3 janvier, ,0 février, ,0, 23 mars, 20 avr,l, .0 ma..
2 août 1718. -
«» Dangeau, Journal t. XVII, p. 363; î3 aoi.t 1718- -, , i
» Madame à U raugrave Louise, 6 «^Pt^"»!"-* '^'S. dans op. «( I. 1.
n 45q • n. Torchet, Hi.'iloire de Vabbaye royale de V.-D. de CheUe!, '"-8, Pans.
^8891' II p. .20-.54. fait assister à la profession Madame et le duc d'Origan.
qui n'y vinrent pas, voir Correspondance de Madame, t. I, p. 459- 6 septom-
bre 1718.
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le lendemain, la fête continue, et encore le surlendemain avec un nouveau feu d'artifice. A l'occasion de la vèture chaque nonne avait reçu cinquante livres de chocolat, autant de café et de SUCIX3''; pour la profession on organisa une loterie où les nonnes gagnaient montres, tabatières, flacons, étuis, tablettes, écritoires, lâpos à tabac en or et en argent. L'abbaye reçut une dot de cent mille livres, la sœur Bathilde trente mille livres pour ses aumônes et dix mille livres de pension'". Tout cela est si rare et si édifiant qu'un curé bourguignon fait le voyage de Chelles pour étudier cette merveilleuse vocation'*; il fait sagement de se hâter, car la princesse a la petite vérole et se réjouit d'être laide désormais puisque son divin époux ne l'aimera pas moins^"; mais elle guérit, son visage gagne encore en beauté et sœur Bathilde s'aperçoit qu' « elle ne peut durer qu'en régnant où elle était venue pour obéir""' ». Il s'agit donc d'éloigner l'abbesse, Mme de Villars, qui jette les hauts cris, tient la dragée haute et emporte une pension annuelle et viagère de douze mille livies^\
Professe à la Saint-Louis, la princesse sera abbesse, ou en voie de le devenir bientôt, à Pâques de l'année suivante". Impatientée d'attendre ses bulles au Val-de-Grâce, elle regagne Chelles le 'Ab mai'', où elle apporte encore cent mille francs pour payer les dettes criardes^' et se fait bénir le i4 septembre. A partir de ce jour Chelles devient une succursale de Thélème; nous y reviendrons!
Malgré l'ombre toute proche, le spectacle d'une vocation religieuse est chose si singulière dans le milieu où elle s'est révélée qu'on éprouve comme l'effet d'une brise fraîche parmi les émanations souillées de ce temps et de cette société. « Les galanteries de
»^ M. de Breteuil à Mme de Balleroy, 24 mars 1717, dans op. cit., t. I,
»• Buvat, Journal, t. I, p. 324, Jkrthaiilt, op. cit., t. II, p. 20ï-2o5 (le
contrat notarié).
»• Lettres d'un ecclésiastique à un abé de ses amis sur la vocation et la
profession de S. A. H. Mademoiselle d'Orléans, religieuse bénédictine de
rAbaye royale de Chelles et maintenant abe^se de Uidite abaye, in-i8, Dijon,
1719, 100 pages.
»" Berthault, Uabbaye de Chelles {ordre de Saint-Benoît), Diocèse de Paris,
in-i2, Meaux 1890, t. II, p
2* Saint-Simon, Mémoires, 1906, t. XI, p. 119-
" Dan-eau, Journal, t. XVIII, p. 22, 27, 62; 26 mars, 5 avril, i3 juin 1718; Madame à la raugrave Louise, 16, 28 mai 1718, dans op. cit., t. IL
p. III, ii3.
" Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 3o ; 12 avril 1719.
2^ Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 62; 25 mai 1719.
" Dangeau, Jaurnal, t. XVIIf, p. 95; 1" août 1719.
Turpiludes
de la l'amille
royale
la Cour continuent avec succès, dit la Gazette, et s'il y a beaucoup de soupirants, en récompense il y a peu de cruelles''. La duchesse de Berry est outragée au bal de l'Opéra'', les aventures du prince de Gonti sont de celles qu'on n'ose décrire", un secrétaire d'État ayant insulté le Régent s'en excuse sur l'ivresse et termine son apologie : <( ...Voilà ma confession. Je, m'en suis donné l'absolution, mon confesseur m'a donné la sienne, je viens demander celle de Votre Altesse Royale » et le Régent lui dit : « N'y pensons plus". » Le marquis et la marquise de Montrival sont fustigés, pi-omenés nus jusqu'à la ceinture au « cul d'une charette » jusqu au faubourg Saint-Martin où ils tenaient une maison de prostitution et livraient des fillettes aux débauchés'". Ainsi la fami.lle loyale, les hommes du gouvernement, la noblesse donnent 1 exen. pie des pires turpitudes. Pendant qu'ils s'étourdissent, on mu?mure sans se cacher : <( Voilà les petits jeux auxquels nos princes s'exercent l'esprit et le corps'\ » Trois années de dilapidations ont épuisé les quelques ressources sur lesquelles on comptait. (( L'argent est chose rare et il est plus difficile de trouver mille livres que deux fois autant du temps du feu Roi". » Les affaires vont très mal et personne n'est payé. Des troupes filent vers la Bretagne et vers le Languedoc pour prévenir des révoltes". Le commerce et les arts traversent une période douloureuse", on est accablé de gens qui demandent l'aumône dans les rues et dans les églises'% il ne se passe pas de jour qu'on n'entende parKr de meurtres et de vols, et souvent les deux ensemble'*. Toutes les nuits, on tue dans les rues de Paris et, en six semaines, on compte près de cinquante assassinats''. On ne vend et on n'achète pas parce que l'argent fait défaut" et, en apprenant la mort de
" Gazette de la Régence, p. 187 ; 22 janvier 1717.
2^ Ibid.. p. i34; i5 janvier 1717; Huvat, Journal, t. I, p. :<42 ; la princesse fit déshabiller cet homme et Toxp^cr <>n e^-t état à la ris<''n ile la fouk'.
" M. d'Argenson à Mme de Balleroy, 22 janvier 1717, dans Les correspondants, t. I, p. io4; Buvat, Journxil, t. I, p. 2^2.
2» M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, i*"" juillet 17 17, dans op.
cit., t. I, p. 172.
*" J. Buvat, Journal, t. I, p. i25, mars 1716; Gazette de la Régence, p. ^7. ^^ M. d'Argenson à Mme de Balleroy, 22 janvier 1717, dans op. cit., t. I,
p. io5.
^^ Madame à la raugrave Louise, 9 octobre 1718, dans op. cit., t. II, p. i3. '^^ Gazette de la Régence, p. 197; 16 août 1717.
Ibid., p. 210; 10 décembre 1717.
Ibid., p. 3i2; 27 décembre 1717.
Ibid., p. 212; 3i décembre 1717.
Ibid., p. 216; 9 janvier 1718.
M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p. 9; 7 décembre 1720.
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la reine douairière d'Angleterre, on calcule : « La France gagne à cela six cent mille livres par an''^ » Paris n'est pas seul à murnmrer; à Lyon, deux mille ouvriers réclament l'aumône à force ouverte*".
Pour stimuler l'opinion, l'initier aux grandes audaces et aux hardies entreprises politiques, un livre paraît et détonne comme un pétard au miUeu d'un bal : les Mémoires du cardinal de Retz. Ce fut un événement. Mis en vente dès 1717^*', ils furent épuisés en quelques mois"; en 1718, le succès exige coup sur coup cinq oditions, toutes « pleines de fautes grossières et sans nombre » parce qu'on ne songe qu'à satisfaire l'impatience du public; en 1-719, paraît encore une édition plus complète que les précédentes". Au premier bruit qu'une copie des Mémoires du fameux frondeur était livrée à l'impression et sur le point de paraître, le Régent avait interrogé le lieutenant de police d'Argenson sur 1' « effet que ce livre pouvoit produire. — Aucun qui doive vous inquiéter. Monseigneur », répondit d'Argenson, qui avait lu la copie conservée dans sa famille. La façon dont le cardinal de Retz parle de lui-même, la franchise avec laquelle il découvre son caractère, avoue ses fautes et nous instruit du mauvais succès qu'ont eu ses démarches imprudentes, n'encouragera personne à l'imiter : au contraire, ses malheurs seront une leçon pour les brouillons et les étourdis. » Ce fut le contraire qui arriva. « L'air de sincérité qui règne dans cet ouvrage séduisit et enchanta, quoique le style n'en soit ni pur ni brillant, on les lut avec avidité et plaisir, bien plus, il y eut des gens à qui le caractère du cardinal de Retz plut au point qu'ils pensèrent sérieusement à l'imiter**. )) On lisait les Mémoires même dans les couvents, avec la permission des supérieurs ainsi qu'en térnoigne un exemplaire''. Saint-Simon a constaté l'effet qu'ils produisaient. (( Ils avaient, dit-il, tourné toutes les têtes. Il n'y avoit ni hommes ni femmes de tous états qui ne les eût continuellement entre les mains. L'ambition, le désir de nouveautés, l'adresse des entrepreneurs
" Gazette de la Régence, p. 252; 9 mai 1718. *» Ibid., p. 267; 2^ juin 1718.' .
*' Madame à la raugrave Louise, i4 octobre 1716, dans op. cit., t. I, p. 272; voir A. Feillet, t. I, p. 28, note i.
*2 Journal historique de Verdun, novembre 1717, p. 3i5.
^» Œuvres du cardinal de Retz, M\\. Alph. Feillet, in-8, Paris, 1870, t. I,
^^ Ibid., p. 4-5.
" Ibid., p. 6; M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 27 décembre 1717, dans op. ciL, t. I, p. 2^3 : « les Mémoires du cardinal de Retz font ici beaucoup d'effet ».
Les
Mémoires de liclz
Débuts de Vollaire
qui leur donnoit cette vogue, faisoit espérer à la plupart le plaisir et l'honneur de figurer et d'arriver, et persuadoit qu'on ne manquoit non plus de personnages que dans la minorité de Louis XIV. On oroyoit trouver le cardinal de Mazarin dans Law, étranger comme lui, et la Fronde dans M. et Mme du Maine et leur parti. La foiblesse de la reine-mèi^e et du Régent étoient comparées; la division et les intérêts différents des ministres de leurs conseils paraissoient les mêmes. Enfin le maréchal de Villeroy se donnoit pour un Beaufort, avec l'avantage de plus de sa place auprès du Roi et dans le Parlement, sur lequel on ne oomptoit pas moins que sur celui de la dernière minorité; on imaginoit plusieurs Broussel et on avoit un Premier Président tout à la .dévotion de la Fronde moderne'*. »
Les éditions disparaissaient avant que les critiques eussent eu le temps de les juger dans les recueils périodiques, alors généralement trimestriels'\ Retz devint plus qu'une idole, presque un saint. LagrangeXhanoel l'interpe-lle" :
Toi, qui par la pourpre romaine Brillas moins que par tes vertus, Retz, dont Vaudacc plus qu humaine Relevoit les cœurs abattus, Sur ton troupeau qui te réclame.
Sur un sénat dont tu fus Vâme, Daigne encore jeter les yeux.
Tends-leur d'en haut un bras propice ' Qui les sauve du précipice Dont tu garantis leurs ai eux.
Une vogue si extraordinaire donna de l'inquiétude; on chercha un dérivatif à la contagion séditieuse d'un tel récit et on ne trouva rien de mieux que de faire imprimer les Mémoires de Joly qui ne produisirent point l'effet attendu; ceux d^ Mme de Mo'teville ajouteront à l'impressipn troublante produite par Retz grâce à l'exactitude et à la touche fine et sûre des portraits.
Malgré lout, pour lire Retz et se guinder à le suivre il fallait une attention trop soutenue pour être durable. L'opposition, sous la Régence, préférait des armes d'un maniement plus aisé.
** Saint-Simon,. /l(Wi<ions an Journal do Dan^n-au, t. XVÎÏ, p. 3r)3-.SG4 ;
Mémoires, édit. Chérnel, t. XVI, p. 591; Lémontcy, op. cit., t. I, p. i83-i8/|.
*^ Bibliothèque ancienne et Moiterne, 1718, t. VIII, p. /j63 ; 1719, t. XI,
^^ Philippiquen, II, 11, cdit. do Lescure, i858, p. 3io, 32i.
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Un tout jeune homme les lui façonna. C'était un sieur « Arouet, petit poète qui ne faisait qu'éclore, mais fort satirique, et fils d'un greffier des comptes*' ». Une première incartade, un couplet, lui avait valu, en 1716, un exil à Tulle, changé en villégiature à Sully-«ur-Loire". De retour ù Paris'', l'année suivante, Arouet fut mis à la Rastille pour des vers « fort imprudents" » et <( des satires trop piquantes contre des princes, princesses et autres personnes de distinction" ». Cette satire, c'était le fameux" :
Régnante puero
Veneno et incesti^ famoso
Administrante,
Ignaris et instabilibus consiliis,
Instabiliori religione,
Aerario exhausto
Violât â fide publicâ,
Injustitiax: furore triumphante,
Generalis imminente seditionis
Periculo, Et iniquae anticipatae hereditalis Spei coronae, pairia sacrificata. * Gallia mox peritura
La police eut bientôt découvert l'auteur, qui revendiquait hautement cet ouvrage". Écroué le 17 mai 17 17 il ne fut mis en liberté que le 10 avril de l'année suivante. Son affaire se gâtait; cet enfant terrible de vingt-deux ans paraissait déjà redoutable longtemps avant que d'être devenu « une manière de personnage dans la ré|)ublique des lettres" ». On voulait qu'il découvrît
<» Gazette de la Régence, p. 79 5 18 mai 1716.
" Revue rétrospective, i*"* série, t. II, p. i23. ' *» Le père de Voltaire, M. Arouet écrit à M. de Nicolay promicr président de la Chambre des Comptes, le 20 octobre 1716 : « il a plu au Régent de rappeller mon fils de son exile, qui a esté pour moy moins affligeant que ce rapel beaucoup trop pi>écipité, qui va achever de perdre ce jeune homme enyvré du succez de sa poésie, des louanges et de l'accueil que luy font les grands qui, avec le respect que je leur dois, sont pour hii de francs <>mpoisonneurs, Annuaire-bulletin de la Société de VHistoire de France, 1872, p. 69.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 92; 19 mai 1717.
" Buvat, Journal, t. ï, p. '?.']'], juin 1717.
** Revue rétrospective, i" série, t. II, p. 1 26. . •
" lieauregard. Mémoire instructif des discours que m'a tenus le sieur Arroy depuis qu'il est de retour de chez M. de Caani'irlin, dans Voltaire, Œuvres., édit. Beuchot, t. I, p. 328.
*« Le mot est de Saint-Simon.
Haine des Jésuiles
la cachette de ses manuscrits remplis <( de choses effroyables sur les choses les plus saintes et les i>ei^oniies les plus respectables »; aussi parlait-on de l'envoyer à Pierre-en-Scize, « il y serait sans encre, ni papier et pour le reste de ses jours. Ou a agité si on le chasseroit du royaume, mais on a dit que, de là, il écriroit contre tout le genre humain et (jue c etoit une peste, qu'il falloit la séquestrer de la société civile^". » Finalement il ne sortit pas de la Bastille on raconta qu'il était durement traité dans un eachot oîi à peine il voyait le jour; en réalité, il allait et venait, faisant des visites et dînant chez le gouverneur".
Pendant que la critique fait rage, l'adulation redouble. Le propre maître de Voltaire, le Père Porée se met en frais de flatteries et fait imprimer le discours qu'il prononça au collège de Glermont, touchant les grandes espérances que donne le Uoi qu'il décore par anticipation du titre de Louis le Parfait!** Le chroniqueur Buvat en fait grief aux Jésuites, à l'égard desquels tout devient grief. Le Société de Jésus apparaît comme le point de mire des historiettes les plus extravagantes, et des jalousies les plus furieuses. On rêve déjà de « leur interdire tout collège en France*" » et on colporte des récits destinés à un succès durable. Dans un pays situé au-delà du Pérou et nommé le Paraguay, les jésuites commandent une armée de quarante mille hommes!*' En France, un mémoire présenté au duc d'Oiiéans fait monter leurs biens à un demi-million de rente". A Brest, ils ont acquis des pierreries pour un million et demi*'; à Aix, capté un testament*^; à Rouen capturé un bénéfice**; à Chambéiy, à Lyon, commis quelque crime dont Buvat s'indigne**. Tout lui est bon pourvu que les jésuites se trouvent en fâcheuse posture. Il raconte que l'abbé Arouet, janséniste notoii^, ayant visité
" Gazette de la Bégence, p. ï83, ia5-i86; Buvat, fournaU t. I, p. 277. ** M. Caumartin de Boksy à Mme de Balleroy, 21 juillet 17 17, dans op. cit.t
"=» Gazette, p. i6/r, aS avril 1717 : De principe, qiialls futurus fi(, iitrum jam inde ab ejus paeritia augiirari liceat. Oratio habita in regni Lud. Magn. coll. S. J. a Carolo Porée. Soc. ejusd, sacerdoie, VI kal. mart. ann MDCCXVl ; Du même, In laud&ni Ludovici XV, Argumenta poetica, Paris 1717.
•« Gazette de la Bégence, p. 54, « Toub les jésuites sont détestés » dit Madame, Correspondance, t. I, p. 33 1. "•
•» Gazette de la Bégence, p. o" î Buvat, Journal, t. I, p. 178. Buvat, Journal, t. I, p. iSg.
es
Ibid, t. I, p. 178.
Ibid., t. I, p. 178.
Ibid., t. I, p. 3oo.
Ibid.y t. I, p. 176.
L'ESPRIT DE LA RÉGENCÇ
son frère le poète à la Bastille (( entra dans l'église des jésuites de la rue Saint- Antoine pour y faire sa prière, et s'étant levé pour en sortir, il trouva les portes fermées, quoiqu'il y eût alors une trentaine de dames. Cette aventure donna lieu de soupçonner que ces dames étaient restées dans l'église pour y entendre (fuelque instruction ou pour se confesser à quelque jésuite nonobstant le retrait de leurs pouvoirs*'. » Les jansénistes veillent, la Sorbonne condamne la doctrine de l'assassinat des rois dont elle fait un enseignement des jésuites**, le Parlement est sur ^;es gaides et frémit au récit du supplice infligé par les jésuites de Bordeaux à un écolier de seconde qui en est mort. L'adolescent avait soutenu en badinant que les Pères ne devaient pas se glorifier de saint François-Régis qu'ils avaient chassé de leur Société. Dénoncé, fouetté avec des chaînes de fer pour servir d'exemple, l'affaire avait fini de manière tragique*'.
S'il était nécessaire de rappeler que parmi tant de désordres i.c théâtre l'esprit français conserve sa grâce et sa verdeur, l'embarras serait grand de faire un choix parmi beaucoup d'exemples. Rarement il serait possible de citer ces pointes spirituelles, trop gaillardes ou trop grossières. La fine mesure de Louis XIV a fait place à la gouaillerie du Régent; on s'en aperçoit bien vite. Un matin, celui-ci prenait son chocolat dans son eabinet. Entre Noce, un des roués, qui raconte que le curé de Sainte-Marguerite, au faubourg Sainl-Antoine, a prêché en chaire contre les désordres et l'irréligion du prince qui éclate de rire, disant : « De quoi se mêle ce b...-là, je ne suis pas de sa paroisse'*. » La paroisse du Régent, c'est l'Opéra; mieux vaut ne pas l'y suivre. Au reste, la scène n'est pas plus intéressante que les couliss^'s. On joue Bellérophon, la Métcmpsychose ou les Dieux camédiens, les Travaux d' Hercule avec le^ monstres exprimés au naturel, et Samsoa, opéra biblique où on mènera les enfants pour suppléer au cours d'histoire sainte''. Tout ceci ne mérite pas même un souvenir et, cependant, tout Paris s'y précipite.
On croirait, en parcourant les chroniqueurs et les correspon-
*^ Buvat, t. I, p. 321 ; voir M. de Caurnartin à Mme de Balleroy, i3 avril 1717, dans op. cit., t. I, p. 1/47-148.
** Buvat, t. 1, p. 292.
•• Ibid, t. I, p. 293.
'" I*aul d'EstnV, Le Pot Pourry de Menin, dans Souvenirs et mémoires, 1900, t. V, p. 3oi-3o-i. Duclos, Mémoires secrets, t. I, p. 210, dit : « le •curé de Saint-Cônie, Godeau ».
^' M. de Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 8 mars 171 7, dans op. cit., t. I, p. 125, i3i.
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L'incendie
(lu l'clil Pont
dances que des sujets plus graves doivent absorber l'attontion de la capitale. Pendant «es derniers mois de l'année 17 16, Paris est frappé d'une épidémie de petite vérole. <( La petite vérole règne 15 Paris autant que jamais », écrit-on au mois d'octobre'. « La [jetite vérole recommence de plus belle ses ravages'' », elle « fait toujours beaucoup de désordre'* », plus que l'année précédente" et après quelques jours de répit, recommence en janvier 1717 avec plus de force''. Qu'on parcoure le Jounml de Buvat, la Correspondance de la marquise de Balleroy et principalement le Journal de Dangeau on est confondu de lire ce nécrologe de la noblesse de France qu'ouvre une fille d'Opéra, la Heuzé, morte « au grand regret de tout Paris" ».
L'incendie du Petit-Pont, survenu le 27 avril 1718 fut un de ces drames qui bouleversent Paris pendant une semaine environ. Le Petit-Pont aboutissait au Petit-Chàtelet, il était bordé de maisons posées sur des pilotis de bois pour la sûreté desquels on ne craignait que les crues du fleuve et le choc des glaçons, cependant ce fut le feu qui consuma et détruisit tout en sept à huit heures de temps. La cause du sinistre était assez extraordinaire.
Un enfant s'était noyé en se baignant dans ces parages et quelque batelier conseilla à la mère de planter un cierge bénit dans une sébille de bois ainsi qu'un pain de saint Nicolas de Tolentino et de laisser le tout suivre le fil de l'eau. A l'endroit où s'arrêterait la sébille on retrouverait le corps de l'enfant. La sébille flotta et s'arrêta contre un bateau à foin amarré au quai de la Tournelle, vis-à-vis les Miramionnes. Le feu y prit. Le maître du bateau ne voulut point prendre les soins nécessaires pour faire conduire ce bateau au milieu de l'eau et le faire couler à fond. Les marchands de bois qui en avaient une grande quantité en pile sur le pont, craignirent que le feu ne gagnât îrs autres bateaux de foin (4 de charbon et que le vent ne portât la flamme jusqu'à leur bois. Ils coupèrent la corde. Le bateau en feu dériva, prit la petite rivière, enfila les deux petits ponts de l'Hôlel-Dieu qui étaient de pierre; mais quand il fut au Petit-
" Gazette de la Régence, p. 119. 2 octobre 1718.
" Gazette de la Bégence, p. 121, 2 novcmbn' 1716.
'* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 483; 3 nov<-nibre i7if».
" Af. de Caumariin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, 3 septembre 1716,
dans op. cit., t. I, p. 86. , •
'^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 4 ; 4 janvier 1717.
" M. de Caumariin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, 28 août 1716, dan«
op. cit., t. I, p. 86.
Pont du Petit-Ghâtelet, qui était tout cintré et étanconné de bois pour en empêcher la ruine, dont il était menacé depuis plusieurs années, le bateau ne put passer outre et le feu se communiqua aux premières maisons où logeait un marchand linger. Ha maison suivante ne tarda pas à flamber. Il était sept heures du soir. Le feu consuma d'abord toutes les maisons entre le Petit- Châtelet et l'Hôtel-Dieu et gaona en même temps, tant pi'V dessous que par le travers de la rue, aux maisons de l'autre côté. L'avocat Barbier sortant à neuf heures de chez un ami vit tout le ciel en feu, il vint jusqu'à la Madeleine en la Cité et ne poussa pas plus loin parce que le guet gardait tous les passages et on prenait tout le monde pour travailler. C'était un spectacle affreux, le mince filet d'eau des pompes ne faisait qu'irriter la flamme-, et par l'ouverture de l'arcade du Petit-Châtelet, on croyait voir un grand four à chaux. On voyait tomber les poutres entières, la rivière au bas du pont fut bientôt comblée, l'eau ne passait plus que par une arche; toutt^ la charpente, qui tombait pièce a pièce ou par masses, brûlait même dans l'eau. Quand 1- b -leau de foin fut consumé à un certain point, rien de le retint plus, il passa auprès du pont Saint-Michel et acheva de bmler, à ras d'eau jusqu'au lendemain dans l'après-midi'*.
Tout le guet était sur pied, gardes-françaises et suisses, capucins, récollets, faisant de leur mieux pour limiter l'incendie, garder ce qui se tirait des maisons; plusieurs périrent. Le cardinal de Noailles alla exposer le saintnsacrement dans une salle très menacée de l'Hôtel-Dieu Ministres, magistrats, maréchaux s'entossaicnt dans le salon de l'Hôtel-Dieu, qui donne sur le Petit-Pont pour donner des ordres ou des encouragements. Villars mettait dans oc sinistre une note gaie Ne s'était-il pas avisé qu'on devait avant tout faire venir des canons pour abattre les maisons et les empêcher de brûler. De tous les quartiers de Paris, des processions de peuple roulaient vers la cité. H y eut une vingtaine de maisons incendiées, des familles ruinées complètement, une perte totale évaluée à huit millions. Des quêtes furent organisées dans toutes les paroisses de Paris, elles donnèrent occasion à beaucoup de friponneries et à d'imposantes aumônes. Le petit Louis XV témoigna beaucoup de sollicitude et on lui en fut reconnaissant. « Il faut, dit-il, donner toute ma cassette pour aider tous ces pauvres à se rétablir. » Ce gui allait
" J. Buvat, Journal, t. I, p. 3i3-3i5, 32,-322; Dangeau, •'^"'•"«^' ^ _ Y"' p. 298-300; 27-29 avril 17T8: Gazette de la Régence, p. 25i, 2 mai; Narbonne. Journal, p. A9-5o, Barbier, Journal, t. I, p. 17.
à une somme de soixante mille livres; le Régent donna cinquante mille livres, le eomte de Toulouse trente mille, le cardinal de Noailles six mille; la paroisse Saint-Sulpice cent mille, la paroisse Saint-Benoît quatre mille, le chapitre de Notre-Dame dix-huit mille, la Faculté de théologie deux mille; la Sorbonne mille; les Jésuites, un louis de trente livres'*. Le Jeu Tout Cela n'est qu'une obole qu'on jette loin du gouffre ou
s'engloutissent les fortunes. Mais la Régence ne s'attarde pas aux misères et aux complaintes. A Paris, le jeu règne avec l'orgie. Des ordonnances surviennent pour interdire le pharaon, on les lit et on continue à jouer; on compte soixante-deux maisons dont l'avenue est éclairée de lampions et le gouvernement les favorise et les multiplie.
La société Maintenant* la société est emportée comme par un tourbillon eldanrîer ^i désordonné qu'on n'en aperçoit pas tous les spectacles, mais campaones ce qu'on en peut voir ne permet j)as de tout décrire. L'impudeur s'étale et triomphe, on n'entrevoit plus qu'elle tant elle s'affirme et cependant, dans les provinces, dans les campagnes une autre société silencieuse, laborieuse, subsiste et prospère doucement. C'est la Vieille France, aux vertus antiques et inébranhibles, qui reconstitue son capital dilapidé par les guerres, par les impôts et par les privilégiés. Bourgeois et paysans n'ont aucun souci de raconter leur existence monotone et féconde; à l'abri de ce silence les vieilles mœurs s'entretiennent et se transmettent, la tradition se conserve et s'affirme; en dépit de l'incrédulité qui s'affiche, de l'immoralité qui se répand, des familles, des paroisses, des diocèses, réalisent ce prodige d'entretenir les fortes vertus de b race : sa foi religieuse, sa fidélité monarchique, sa probité commerciale, sa vigueur intellectuelle. Il ne faudra pas moins que cet héritage pour traverser la crise qui s'approche et en sortir indemne.
''* J. Biivat, Journal, t. T, p. 322.
CHAPITRE XXX
La guerre contre l'Espagne
(Septembre — Décembre 1718)
Organisation nouvelle. — Répartition. — Compensations. — Joie de Dur bois. — Fourberie de la Cour d'Autriche, — Sa complaisance pour le roi d'Angleterre. — Soumission du roi de Sardaigne. — Accession de la Hollande. — Lettre du Régent sur l'Elspagne. — Mesures furieuses d'Alberoni. — Calculs de l'Angleterre. — Réserve du Régent et de Dubois. — Effort tenté pour entraîner Philippe V. — Décision de Philippe V. — Départ de Nancré. — Déclaration aux négociants français. — Discours du trône de Georges l" -. — Insistance de lord Stair. — L'opinion en France. — Atermoiements de Dubois — Dépit de Stair. — Raisons de Dubois. — Violente conduite de Philippe V. — La guerre prochaine et inévitable.
La suppression des Conseils laissait subsister le conseil de Régence composé de vingt^quatre membres et réduit à des fonctions de parade. Trois conseils particuliers étaient maintenus : celui des finances, celui du commerce et celui de la marine. Au conseil des finances le Régent conserva la signature de toutes les ordonnances concernant les dépenses comptables et les comptans ainsi que le trésor et les parties casuelles; sous ses ordres, un commis tenait les registres du Roi, lui rendait compte directement des placets en sollicitation de payements et expédiait les états de distribution et tous ordres à ce nécessaires. Le garde des sceaux eut la direction et administration principale. Le conseil du commerce ne souffrit que quelques changements dans le personnel et reçut parmi ses attributions les projets de canaux pour la mise en communication et la navigation de rivières. Le conseil de marine demeura tel qu'il était et prolongea son exislence jusqu'au mois de mars 1728.
L'arrêt du 9Â septembre 1718 rendait donc aux secrétaires d'État les affaires ressortissant aux conseils de la Guerre, du dedans, des affaires étrangères et de conscience, mais aVec des restrictions nombreuses. A La Vrillière, à Maurepas — âgé de moins de dix-huit ans et à-Fleuriau d'Armenonville, le Régent associa deux nouveaux secrétaires d'État ; l'abbé Dubois pour
Organî-
salion
nouvelle
KéparlitioD
les affaires étrangères et Le Blanc pour la guerre. Ceux-ci toutefois n'exercèrent qu'en vertu d une commission. Dans celle qui fut délivrée à Dubois on lisait ces mots : <( Par notre édit du mois de janvier 1716 », disait Louis XV, nous aurions fixé \e nombre de nos conseillers en tous nos conseils, secrétaii^s d'État et de nos commandements et finances au nombn» de trois, persuadé que par les arrangements que nous avions établis, ils suffiraient pour remplir les fonctions dont nous les avions chargés; mais comme par les dispositions nouvelles que nous avons été obligé de faire, ce nombre ne suffit pas pour la nniltiplicité et les difféi^ntes espèces des affaires du royaume, dont les exp'' ditions se trouvant confondues dans les mêmes bureaux ne sont pas dans l'arrangement qui convient au bien de notre servire et à l'usage que sont obligés d'en faire, en plusieurs occasions, ceux qui lont chargés de l'exécution de nos ordres. Nous avons jugé à propos de vous commettre pour exercer les mêmes fonctions que celles qui sont attachées aux trois des secrétaires d'Etat conservés^ » Semblable commission fut expédiée pour Le Blanc qui fut en même temps appelé à siéger au conseil d'État « comme étant une chose ordinaire et convenable aux fonctions de secrétaire d'État' ». En conséquence, le jour même, Dubois et I^ Blanc allèrent l'après^dînée, à deux heures, prêter serment au
Boi^
Les cinq départements furent ainsi repartis : Le marquis de la Vrillière : les affaires générales des protestants, l'expédition de la feuille des bénéfices, \ç& dons et brevets autres que des officiers de guerre ou des étrangers pour les pays d'État et la plus grande partie des pays d'élection'.
Le comte de Maurepas : la maison du Roi, le clergé, les dons
1 Biblioth. nat., Fonds Clairambault, t. 66^, fol. 663.
2 Ibid., t. 664, fol. 671 €t 675.
' Dangeau, Journal, t. XVIT, p. SgS ; 2^ septembre 1718.
* Fonds Clairambault, t. 664, fol. 661.
* Pays d'États : Languedoc, haut et bas; Provence; Bourgogne, Bresse, Bugey et Valromey ; Bretagne; Navarre, ïiéarn, Bigorre et Nél>ouzan ; comte de "Voix et Roussillon; Flandre et Hainault divisés en deux intendances, quoiaue compris dans la généralité de Lille. Provinces et généi-alités de Picardie ; Artois et Boulonnais; Guyenne, haute et basse, jusqu'à Fontarabie, ce qui comprenait les intendances de Bordeaux, MonUiuban et Auch ; Mouhns, qui comprenait le Bourbonnais, le Nivernais et la haute Marche ; Touraine, Maine, Anjou et le comté de Laval, qui composaient la généralité de Tours; Auvergne, généralité de Biom ; Normandie, qui comprenait l<*s généralités de Rouen, Caen et Alonçon, avec la partie du pays de Perche qui dépondait de cette derJ^J^re généralité.
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el brevets autn^s que ceux des officiers de guerr« ou des étrangers dans les provinces dépendant de son département*.
M. d'Armerwnville : la marine, les galères, le commerce colonial, mais seulement pour la signature des expéditions, signées par le Roi et contre-signées par un secrétaire d'État; les dons et brevets à l'instar de ses collègues dans son département\
M. Le Blanc : la guerre, le taillon, l'artillerie, les pensions des gens de guerre, tous les états-majors, à l'exception des gouverneurs, lieutenants généraux et lieutenants du Roi des provinces.
M. Vahhé Dubois : les affaires étrangères, avec toutes les pensions et expéditions qui en dépendaient.
(( Semblables à des gens qui, en sortant d'une maison, en emportent les meubles' », les membres des conseils supprimés arrachèrent à la faiblesse du Régent non seulement la continuation de leurs appointements, mais encore la direction presque indépendante de divers services. A l'égard du conseil du Dedans, Reringhem gardait les ponts-et-chaussées et Rrancas les haras; du conseil de Conscience l'archevêque de Bordeaux recueillit la régie des économats et l'évéque de Troyes la feuille des béné fices; du conseil de la Guerre, le comte d'Evreux et le marquis de Coigny tirèrent à eux l'un la cavalerie, l'autre les dragons; Biron se fit attribuer l'infanterie française et étrangère, hormis les Suisses; d'Asfeld emporta les fortifications; Saint-Hilaiie eut l'artillerie, Puységur avait une promesse, on ne savait |;i(|uelle. Tous rendraient compte directement au duc d'Orléans'. De plus, il fut lésolu de faire de temps en temps des assemblées pour ce qui concernait la guerre, où M. le duc de Bourbon se trouverait quand il lui plairait".
Cette curée satisfaisait la suffisance et la rapacité de gens qui croyaient déroger à leur naissance en s'intéressant à autre chose
• C'est-à-dire les provinces et généralités de Paris (Ile-d(^-France et partie de la Rrie), Soissons, Orléans, avec la partie du pays du Porche qui en dépendait, Berry, Poitou, Limoges, qui comprenait l'Angonmois et la basse Marche, la Rochelle, qui comprenait la Saintonge, les pays d'Aunis, Brouage, les îles de Ré et d'Oléron.
' C*est-à-dire les provinces et généralités de Metz, Toul et Verdun, la Lorraine et le Barrois, l'Alsace y compris Strasbourg, la Franche-Comté, le
Dauphiné, la Champagne et la partie de la Brie dépendant de la généralité de
Châlons, la ville et généralité de Lyon et la souveraineté de Sedan.
• Duclos, Mémoires secrets, t. I, p. 371.
• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 393-3oii ; 390 ; 25 septembre, 6 octobre 1718; J. Buvat, Journal de la Bégence, t. I, p. 33i-332.
*» J. Buvat, Journal, t. I, p. 332; Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVII, p. 399: « Tous., -r Mrèrent pied ou aile, chacun à sa façon. »
TOME
CoinpensatioDS
Joie de Dubois
: Il
qu'aux affaires, militaires. Dubois, confiné dans sa partie, n'avait rien à craindra, pour \e moment, de l'avidité de ces naufrageurs. La vieille Madame lui décochait ce trait : Dubois semble être un renard accroupi qui guette une poule^^ la duchesse d'Orléans s'en remettait à son mari sur des taknts qu'elle ne découvrait pas^', les habitants de Brive-la-Gaillarde gambadaient, dansaient, tiraient des « boîtes" », l'abbé débordait de joie et lord Stair annonçait à Londres le grand événement qu'il regardait (( comme le gage le plus assuré dos bonnes intentions de -Son Altesse Royale^' ». Dès que Georges I" en fut instruit il fit écrire à Dubois que c'était « la meilleure nouvelle qu'il eût reçue depuis longtemps. C'est à présent, disait-il, qu'il n'y aura personne pour interrompre l'amitié et la cordialité de coeur avec lesquelles il souhaite vivre avec Mgr le Régent; c'est à présent que je vois que S.A.R. va triompher de tous ses ennemis. C'est pour le coup que je m'attends à voir cultiver un même intérêt dans les deux royaumes, et que ce ne sera plus qu'un même ministère. 11 pourra y avoir bien du bruit; mais nous l'écouterons comme Us vaisseaux qui sont dans un bon port entendent le bruit dés vents contre les rochers qui les assurent. Pour ma joie particulière, mon cher abbé, je ne vous en dirai rien; car il m'est impossible de la décrire comme je la sens. »
Avant d'avoii^ lu cette lettre, l'abbé écrivait à Craggs ces lignes voisines de la trahison" : (( Si je ne suivais que les mouvements de ma ix>connaissance, et que je ne fusse retenu par le respect, je prendrais la liberté d'écrire à Sa Majesté Britannique pour la remercier de la place dont Monseigneur le Régent m'a gratifié, puisque je ne la dois qu'à l'envie qu'il a eue de, n'employer personne aux affaires communes à la France et à l'Angleterre, qui ne fût agréable au roi de la Grande-Bretagne. Ce motif m'est si glorieux, qu'il ne me laisse rien à désirer que les moyens de marquer au Roi combien je suis touché de la confiance dont il m'honore. Je supplie Votre Excellence de m'aider et lui faire connaître mes respectueux sentiments sur ce
^^ Madame à la raugrave Louise, 27 septembre 1718, dans Correspomiance,
édit. G. Rruiict, t. II, p. 4- ^ , rx -. * ,
»^ Bihlioth. Mazarine, ms. 2354, Vie de Dubois [par U^ Dran] , fol. 102; P. Bliard, Dubois, cardinal et premier ministre, t. I, p. 383.
" Relation des réjouissances faites dans la ville de Brive ... au sujet de, l'élévation de Mgr. Vabbé Dubois à la charge de secrétaire d'fJat pour les affaires étrangères, dan« De Seilhac, L'abbé Dubois, t. II, p. 227.
1* Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair et lord Stanhope à Craggs, 26 «voptombre 1718.
»* P.-E. Lémontcy, Histoire de la Régence, i832, t. I, p. i5i
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sujet, et mon zèle pour tout ce qui pourra contribuer à l'affermissement de la bonne intelligence^*. » Et afin qu'on n'en pût douter et que sa dégradation fut complète, Dubois écrivait encore à lord Stanhope : « Je vous dois jusqu'à la place que j'occupe, dont je souhaite avec passion de faire usage selon votre cœur, c'est-à-dire, pour le service de Sa Majesté Rritannique, dont les intérêts me seront toujours sacrés*\ »
A peine entré au ministère, Dubois reçut du cabinet de Vienne une pénible leçon. L'impatience des ministres anglais à faire signer la Quadruple-Alliance avait fait eommettre une grave imprudence avec une Cour dont la fourberie était proverbiale. Craggs et L. Sunderland étaient venus à bout de décider Dubois à signer le traité sans attendre le retour du courrier porteur de l'acte de renonciation de l'Empereur au trône d'Espagne. Pour le convaincre ils lui disaient que le roi Georges n'enverrait à sa flotte l'ordre d'agir qu'après la signature; Dubois, impatient de rentrer à Paris, signa. Or, quand la renonciation, datée du i4 septembre, arriva à Paris, Dubois lut de ses yeux que l'Empereur conservait la qualification de roi d'Espagne, de plus il excluait les branches de Condé et de Conti de la succession de Philippe V. Enfin des germanismes corrompaient la belle latinité dont l'humaniste précepteur du duc d'Orléans s'était piqué de donner un modèle dans cette pièce diplomatique. A cette lecture, la fureur de Dubois fut sans mesure, il comprit la faute commise et ^e sentit branler dans le' poste qu'il occupait, car il lui serait impossible de tenir tête à la colère des princes. « Si l'on voyoit en France cet acte en l'état qu'il est, écrivit-il à Stanhope, il me serait impossible de me soutenir dans la place que j'occupe, ni même dans l'estime des plus indulgents". » « Si cette renonciation demeurait dans l'état où elle est, Mgr le duc d'Orléans ferait discrédité entièrement. Pour moi, qui serai réputé l'auteur rie cette tolérance, je serais regardé non seulement comme un imprudent et un imbécile, mais comme un traître". » Par l'ordre du roi Georges, l'ambassadeur Saint-Saphorin intervint avec
Fourberie de la cour d'Autriche
* ** Sévclinges, Mémoires secrets du cardinal Dubois, in-8, Paris, i8i5, t. I, p. 243, siiiv. kttro datée du i*"" octobre 1718.
»' Dubois à Stanhope, ih octobre 1718; Sévclinges, op. cit., t. I, p. 24?; Lémontcy, op. cit., t. I, p. i54.
>* BibL de VEcole Sainte Geneviève; Anecdotes sur l'élévation de Dubois,
III, fol. 10.
'• 4rch. des Aff. éîrang., Angleterre, t. 3io, fol. 43, suiv. Dubois à Craggs,
:4 octobre 17 18.
Sa complaisance pour le roi d'Angleterre
tant de vigueur que- l'Empereur céda et le texte primitif de l'acte de renonciation fut rétabli.
L'escarmouche avait été vive et Dubois l'avait maintenue sur son véritable terrain en remettant la solution au roi d Angleterre qui, en garantie de la signature anticipée de la France, avait fait son affaire personnelle de l'acquiescement de 1 Em]»reur au texte de la renonciation établi dans une forme identique à celle dont le roi d'Espagne et les princes français se tenaient pour satisfaits. Par un raffinement de confiance qui fut senti, le Régent envoya au roi d'Angleterre les ratifications du traite au jour fixé, 2 octobre, avant que le Cabinet britannique eut amené l'Empereur à résipiscence. Le calcul se trouva bon parce que a la suite de la bataille de Passaro, l'Angleterre ne (loiivait se passer en Espagne de l'appui de la France. Dubois le suivait et se montrait pressant; il envoyait à Londres le ch.-valier Destouches réclamer, avant l'échange des ratifications une déclaration du roi Georges qu'il obtiendrait de l'Empereur : i° 1 omission de la clause excluant du trône d'Espagne les princes du sang de France- 2° une déclaration qu'en aucun t'-mps, aucun prince qui posséderait les États de la maison d'Autriche, ne pourrait posséder la monarchie d'Espagne. Cette exigence était trop légitime pour être contestée; Stanhope et Craggs imaginèrent un expédient. Ils prirent l'engagement écrit de procurer sous deux mois la renonciation impériale conforme à ce que recla-, mait la France; dès lors, «He-ci n'avait, plus d'inquiétudes et les ratifications furent échangées le 25 octobre.
Ce jour-là l'Angleterre apprenait qu'il n'était presque rien qu'elle ne put obtenir de l'Empereur son allié. Non content d'avoir vaincu et chassé d'Ecosse Jacques Stuart, de lavoir poursuivi en France et jusqu'en Avignon, de l'avoir final.'ment contraint à se réfugier au delà des Alpes, dans les États pontificaux, le roi Georges 1" prétendait imposer à son adversaire le célibat afin de mettre un terme aux espérances du parti jacobite. .lacques songeait à continuer sa race, seul service qu'il fut capable de rendre à son parti, et il recherchait la princesse Marie-Clémentine Sobieska, fille du roi de Pologne Jacques Sobieski». Cette alliance lui vaudrait, disait-on, six cent mille livres en dot, une pension (le quatre-vingt mille et des meubles", do plus elle le ferait proche parent de l'Empereur. Lorsqu'au mois de septembre 17 18, Jac-
" .T. Du Hanwl de Brenil, U marw(,e du Prétendant, 1719. <•»"« "«V"* '*'''''■ ioire diplomatique, 1896, t. IX, p. 53-96.
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Saint-Simon, Mémoires, <3tUt, Ch^iliel, t. XVI, p. 107.
ques III demanda la main de la jeune princesse, tous les diplomates anglais furent sur ks dents. A Vienne, Saint-Saphorin év-enta une correspondance assidue entre le Prétendant et la ville d'Ohlau, en Silésie, résidence de Clémentine Sobieska", et peu de temps après Charles VI reçut une lettre pressante du roi Georges, son allié, qui l'invitait à empêcher le mariage projeté. L'Empereur acquiesça et fit savoir à Ohlau de renoncer à l'alliance; aussitôt la jeune princesse accompagnée de sa mère tl de deux suivantes, monta en voiture sous la conduite de deux gentilshommes et quitta Ohlau dans la direction de la Saxe, d'où, par la Bavière on gagnerait Augsbourg et la route du Tyrol et de l'Italie. Un semblable itinéraire donnait aux espions anglais plus de temps qu'il ne kur en fallait, ils jugèrent sage d'aller prendre des ordres à Londres. De 1«t, revenant à Vienne, l'émissaire de Georges eut le loisir de voir l'Empereur déterminé à tout accorder au prince qui venait de le débarrasser de la flotte d'Espagne. Un courrier arriva à Innsbruck avant que la fiancée fugitive n'y fut entrée. Là, il fut décidé de couper la retraite à la princesse dès qu'elle aurait pénétré dans le Tyrol, en sorte que, le 3 octobre, Clémentine et sa mène arrivant à Innsbruck descendirent à l'hôtellerie de la <( Rose d'Or" ». Un instant après on pénètre dans leur appartement, d'ordre de l'Empereur, et les princesses sont invitées à n'aller pas plus loin. Vingt jours plus tard elles furent transférées de l'hôtellerie dans la maison pittoresque du conseiller Ueiffen'". La captivité se prolongeant, les fiancés s'écrivirent et leur correspondance interceptée fut copiée et envoyée
n rEm[)ereur.
Chailes VI espérait venir à bout de Jacques Sobieski plus aisément que de sa fille et ne négligea rien pour réussir, mais ce prince, au moins aussi ru&é que disert souleva une difficulté grave : le mariage célébré, dit-il, par procureur était indissoluble, cependant il consentait à en référer au pape. Cette révélation embarrassa la Cour de Vienne jusqu'au moment où elle pensa que, peut-être, le mariage célébré par procuration était imaginaire. I^ chancelier autrichien écrivit à Pendtenriedter, le'26 octobre, pour excuser sa Cour qui, mise en présence d'un mariage conclu (ratum), ne pouvait [)lus qu'aviser aux moyens de se tirer d'embarras sans manquer à la morale. Saint-Saphorin gémis-
" D. Von Schonherr, Die Heirai Jakobs III von England und die Entfuhrung aeiner Braut ans Innsbruck, m-8, Innslvnick, p. 4, 5. " Encore visible dans le vieil Innsbruck. " Von Schonlierr, Die Heirai Jakobs ///, p. 8.
LA GUERRE CONTRE L'ESPAGNE
Soumission
du roi
(le
Sardaigne
Accession
de la Hollande
sait : « Tout cela est venu du même lieu : c'est l'Espagne et Alberoni qui y ont donné le premier mouvement, et la Cour de Rome, toujours prête à servir aux vues de celle de Madrid s'y est employée de tout son cœur". » Et, tandis qu'il se désespérait de celte noire intrigue, Jacques Sobieski, fatigué du rôle qu'il avait choisi, jetait le masque et déclarait tout net qu'il n'y avait eu ni mariage ni procuration. A cette nouvelle, dit-on, l'EmiKMeur éclata de rire et le ministère autrichien se trouva mieux que jamais disposé à complaire à ses alliés et admit définitivement, le 23 novembre, toutes les modifications exigées par le Régent^*. La chicane au sujet de la renonciation n'avait entraîné qu'un seul résultat. Le 2q novembre, Dubois et Stanhope avaient signé une convention secrète dans le but d'empêcher que, par la suite, l'Empereur ne franchit les bornes du traité". -
Victor-Amédée II dut, comme Charles VI, se soumettre à la volonté de la France et de l'Angleterre. Chacun, en Europe, ressentait une \ive satisfaction à la vue de ce maître fourbe qu'une vie entière de mensonges et de trahisons conduisait à cette suprême disgrâce d'échanger la Sicile contre la Sardaigne et d'accoler son titre royal de fraîche date à celui de cette île misérable. Ses négociations matrimoniales avaient abouti à de piteux échecs et, au terme de tant d'efforts, le meilleur parti à prendre se trouva être de déclarer son accession pure et simple aux décisions des alliés**.
La Hollande apporta sa coutumière lenteur et ces délais qu'elle nomme circonscription et qu'ailleurs on appelle irrésolution. Pour ia stimuler, Dubois avait compté sur le zèle du nouvel ambassadeur, M. de Morville, désigné pour remplacer ChAteauiuMif depuis le mois de janvier 1718; mais le maréchal d'IIuxelks avait mis toute son influence et toute son habileté à retarder le départ de Morville, sachant que Châteauneuf ne négligeait rien pour détourner les États-Généraux de l'accession à la Quadruple-Alliance. Mais aussi longtemps que Dubois fut retenu à Londres, ses instances, ses avertissements furent dédaignés; à la lecture
** Arch. de Vienne, Pro Memoria do rAmhassadour d' Angleterre, Vienne, 9 d^'cembre 17 18.
^* Wcber, Die Quadmpel Allianz voni Jahre 1718, p. 85, 86.
^^ P.-E. Lémontoy, op. cit., t. I, p. i44.
** Public Record Office, France, vol. 352 : lord Siair à Craggs, Paris, 29 srplombn» 1718; Arcli. des Aff. PArang., Turin, t. i33, fol. 202 : De l*rye à Louis XV, 29 octobre 1718, Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. XllL A : lord Stair à Craggs, Paris 24 octobre; lord Stair à Stanhope, 2/i octobre; lord Stair à Craggs, 18 novembre 17 18.
de ses lettres, le Régent se contentait de sourire : (( Il était de fort mauvaise humeur et bien fâché quand il écrivait cela » se bornait-il à dire". Châteauneuf était doublé par son neveu, le P. Castagnère de Châteauneuf, jésuite'", par l'intermédiaire duquel les indiscrétions pouvaient faire beaucoup de chemin. Aussi, en apprenant qu'on avait communiqué à Châteauneuf les clauses secrètes du traité'', Dubois éclata et, suivant sa coutume, mit en branle les Anglais qui lui en firent, dit-il, des reproches amers". Il demanda son rappeP' et ne retrouva le calme qu'en apprenant que lord Stair, le grand pensionnaire Heinsius et le conseiller Fagel pressaient l'envoi de Morville'', qui, d'ailleurs, tarda encore. Les États-Généraux recouraient à tous les moyens pour calmer l'impatience soulevée par leurs tergiversations : compliments, louanges, flagorneries représentaient autant de lenteurs ajoutées à d'autres lenteurs. Dubois s'affligeait et s'indignait de ces atermoiements. Il fallut cinq mois pour décider les États à accéder à l'Alliance (5 janvier 1719)" tant était grande leur crainte d'une rupture entre la Hollande et l'Espagoe.
Cette répugnance de la Haye n'était pas payée de retour a Madrid. Alberoni avait su affecter le plus grand sang-froid lorsque Nancré lui avait appris le désastre de son Armada, mais il était trop intt^lligent et trop instruit des ressources de l'Espagne pour n'avoir pas tremblé en apprenant la catastrophe de Passaro. Le vent de la disgrâce pouvait suivre de près le vent de la défaite; cependant son influence restait prépondérante et Philippe V n'était pas en mesure de se passer de lui. Byng avait si complètement nettoyé le champ de bataille qu'un mois s'écoula avant que la nouvelle parvint à Madrid. Ce fut le 6 septembre que Nancré annonça le désastre en suppliant le cardinal de ne
" Arch. des Aff. Ètrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 219 : Dubois {neveu) à
r abbé Dubois, 28 avril 1718. . , ^, , o
«» Arch. des Aff. Ètrang., Angleterre, t. 3i8, fol. i^ : Dubois a Noce, 3o
mai 1718. , . / N ^
'' Arch. det Aff. Etrang., Angleterre, t. 3i7, fol. i38 : Dubois (neveu) a
Vabbé Dubois, 22 avril 1718. , «r . r
" Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3i7, fol. 238 : Dubois a Noce, 25
avril 1718. T^ . ' ^ AT I 5
" Arch. des Aff. Ëtrang., Anglet^nrc, t. 32o, fol. 179 • Dubois a Noce, j6
juillet 1718. y r, u '
»* Arch. des Aff. fArang., AngleU^rro, t. 3i8, fol. 129 : lord Stair a Dubois,
19 mai 1718: ibid, t. 320, fol. 179 : Dubois à Noce, i3 juillet 1718. " Arch. des Aff. Etrang., Hollande, t. 335, (non folioté) : Morville à Louis XV,
0 janvier 1719. ^ «
Lettre ju Régent
sur l'Espagne
.^vT^i.
Mesures
furieuses
d'Alberoni
plus refuser la paix. « La défaite de la flotte d'Espagne, écrivait le Régent, ou plutôt du cardinal Alberoni, qui, par des vues parliculières et personnelles, a voulu rallumer la guerre en Europe en attaquant des princes qui ne pensoient point à troubler le Roi son maître dans la possession de ses États, doit ouvrir les yeux aux Espagnols les plus aveugles et les plus prévenus, et je n'ai pas besoin au])rès d'eux d'une autre justification. Ils doivent bien voir que je n'ai eu d'un côté aucune part aux projets chimériques d'AIberoiii et que de l'autre j'ai eu grande raison de penser à la Quadruple Alliance pour assurer la tranquillité de l'Europe en donnant de justes bornes à la maison d'Aulrirhe, au delà desquelles elle ne pût point passer, ce qui a toujours été mon unique vue, bien loin de travailler à son agrandissement conire l'intérêt de la France et de l'Espagne. En effet, si l'Empereur n'étoit point arrêté par un traité, à présent que sa paix est faite avec le Turc et que la flotte d'Espagne vient d'être battue, ne seroit-il pas en droit et en état non seulement de reconquérir ce qu'on lui a ôté, mais encore de mettre aux fers l'Italie, puisque ie cardinal Alberoni lui a fourni le prétexte d'y faire passer toutes ses forces en l'attaquant injustement. Heureusement, le traité y a pourvu en liant les mains de ce prince, et je me suis donné autant de peine pour assurer les États d'Italie aux enfants de la reine d'Espagne qu' Alberoni a fait d'efforts pour leur faire perdre et livrer toute cette partie de l'Europe à l'Empereur. S'il lui avoit plu même de permettre à l'Espagne d'entrer dans un traité si avantagux pour cette monarchie, aussitôt la France, l'Angleterre et la Hollande, en aurions fait un nouveau avec elle pour assurer par la force la foi du traité fait avec l'Empereur, en cas que son ambition le tentât jamais de franchir les limites qui lui ont été marquées; et il est facile de voir par le traité même de la Quadruple Alliance que nous n'avons jamais eu d'autre intention, et si le roi d'Espagne entre dans le traité, il en est
encore temps". »
(( Entrer dans le traité! » Philippe V en était plus éloigné qu'à aucun moment. Par égard pour sa débilité physique^ et intellectuelle, la reine et le cardinal avaient tardé plusieurs jou)« à lui faire part du désastre. Dès qu'il en connut l'étendue il parut retrouver des forces afin de marquer sa rage"". Alberoni s'éleva
3^ Arch. des Aff. Étrang., Esi^gm», t. 272, fol. 358 : Le Bégent à Saint-Aignan, k septembre 17 18.
*' Arch. des Aff. fArang., Espagne, t. 9.73, fo. 118: Nancré à d'Huxelles, 26 septembre 17 18. * -
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au même diapason, prononça qu'a infamie plus noire ne se pouvait voir que celles des Anglais^' «et il songea à relever le défi d'une puissance navale avec le fantôme d'une flotte coulée t?t d'une force anéantie. A Paris, Gellamare insinuait que le rejet du traité exposait l'Espagne aux plus grands périls''; à Londres, Montéléon voyait dans l'accession à l'alliance une pénible mais inévitable nécessité^"; ces conseils discrets étaient mal accueillis. Plus violent que jamais, le cardinal ordonna de chasser les consuls anglais et de saisir les personnes, les propriétés et les navires de cette nation qui se trouvaient sur le sol et dans les eaux de l'Espagne et comme s'il eut fallu que le pître de la foire reparut encore sous la iK)urpre du cardinal, Alberoni imagina de faire promener dans les rues de Madrid un t imbour qui entre deux roulements de sa caisse interdisait aux habitants de parler des événements de Sicile**.
Ces violences jointes à ces puérilités pouvaient produire en Espagne une salutaire frayeur, en Angleterre elle soulevaient d'autres sentiments. Non contents d'imputer à une bordée malencontreuse des Espagnols l'entrée en ligne de la flolto anglaise, les commerçants de la Cité se plaignaient des mauvais traitements infligés à leurs nationaux malgré les dispositions du traité d'Utrecht, qui, en cas de rupture, accordait aux marchands un délai de six mois pour se retirer. Enfin, lord Stanhope à son retour d'Espagne, avait laissé comprendre qu'il eut souhaité, en vertu de la garantie du traité d'Utrecht*', entraîner la France dans quelque manifestation hostile à l'Espagne. Le Régent et Dubois répugnaient et les collègues de Dubois encore plus. Hs sentaient, et s'enhardissaient jusqu'à dire, que l'anéantissement de la flotte espagnole rendait le despotisme maritime des Anglais inévitable et, prochainement sans doute, intolérable. En outre, le Régent ne se sentait pas soutenu par la nation et avait ij craindre d'en être abandonné s'il lui proposait d'entrer en guerre contre un fils de France, Dubois comprenait peut-être
■■'* Alberoni à Bocca, 12 septembre 1718. dans Lettres intimes, odit. Em.
Bourgeois, p. 602 -6o3.
" BibL nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits de Torcy, t. III,
*« BibL nat., ms. franc. 10670-10672, Mémoires inédits de Torcy, t. III,
*> Lettre du duc de Saint-Aign4in, 17 septembre 1718, dans P.-E. Lémontey,
op. cit., t. I, p. i5i.
*^ Arch. des Aff. Étrang., Espagnv, Mémoires et Documents, t. 142, octob. 1718; Arch. de Vienne, Bapport de Ka'nigsegg, Paris, 17 §epl?mbrc 1718, VVeber, op. cit., p. 84.
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qu'il faudrait en venir à cette extrémité, mais que l'esprit public et celui du Régent lui-même devaient y être préparés. De là des résistances dont s'irritaient les Anglais qui ne voyant que l'intérêt absolu de leur politique, entreprenaient de contraindre leur allié à s'y associer, dût-il s'y compromettre. Le Régent ne voulait pas esquiver les obligations résultant du traité du 2 août, mais il ne souhaitait pas voir surgir l'occasion qui l'obligerait à s'y soumettie^\ Dubois hésitait, ergotait trouvait lord Stair pour lui répondre. « On a fait peur à notre ami l'abbé », écrivait Stair à Stanhope; il répugne à prendre des mesures rigoureuses contre l'Espagne; il adoucit dans une lettre à Saint-Aignan le langage du Régent, il écoute Pecquet, un opposant, et le maréchal de Villeroy qui lui prédit un ministère de moins de six mois. « Notre ami l'abbé, continue Stair, avec les meilleures intentions du monde est susceptible de peur*\ » La veille du jour où Slair donnait ces indications à Stanhope, Dubois l'informait cependant que notre ambassadeur à Madrid avait l'ordre de déclarer à Philippe V que le traitement infligé aux négociants anglais en Espagne rentrait dans un des cas prévus par les traités du 2 août et que le roi de France ne pourrait se dérober aux engagements qu'il avait pris si le roi d'Espagne n'avait pas d'égard à ses instances^\ Il était entendu que Saint-Aignan, Nancré et le colonel Stanhope quitteraient Madrid si l'Espagne n'avait pas accédé au traité le 2 novembre. Cette satisfaction pouvant paraître trop platonique aux commerçants de la Cité, le ministère anglais ne négligeait rien pour leur faire entrevoir, sous prétexte de réparations à obtenir, des avantages commerciaux dans rAmérique du Sud : une extension du privilège de la traite dos nègres, un accès commercial dans les colonies espagnoles. Notre chargé d'affaires à Londres dénonçait ce calcul : « On songe, écrivait-il, à exécuter le projet d'attaquer les Indes espagnoles. Les Anglais ne manqueront pas d'y faire des établissement qui les mettent en état d'y commercer autrement que sous le bon plaisir de rEspagne^\ »
Loin de concourir à cette politique, le Régent et Dubois tra-
lord Stair à Craggs^ Paris, 5 oc- 355! : lord Stnir à lord Stanhope,
" Public Record Office, France, vol.
tobrc 1718.
*^ Public Record Office, France, vol.
Paris, 5 octobre 17 18.
** Public Record Office, France, vol. 352 : Dubois à lord Stair, Paris,
5 octobre 17 18.
•»* Arch. des Aff. Étrang., Anfiflctorre, t. 3io, fol. 73, Chammorel à Dubois,
Londres, 10 octobre 171 8.
vaillaient de bonne foi à faire prévaloir une solution pacifique. Us s'y sentaient encouragés en apprenant le brusque revirement qui détournait alors le tzar Pierre V"" de la Cour d'Espagne pour renouer des relations avec les Cours do Vienne et de lfanovre*\ Ce nouveau mécompte laissait d'ailleurs Philippe V inébranlable, mais commençait à dissiper les illusions d'Alberoni. Philippe V était trop irrité contre tout ce qui touchait de près ou de loin au Régent pour s'ouvrir à notre ambassadeur Saint-Aignan; mais le marquis de Nancré, agent officieux qu'ils se flattaient d'avoir conquis à leur cause était bien vu du Roi et du Cardinal. Quoiqu'il eût trahi la confiance de Dubois, Nancré pouvait rendre d'utiles services et cette raison suffit à le faire maintenir dans un poste où, seul, il pouvait procurer l'accession du roi d'Espagne au traité^*. Nancré ne pouvait accomplir un tel prodige, mais il avait espoir d'influencer Albcroni qui commençait à sentir la terre se dérober sous ses pieds. « Si, comme il paraît, disait-il, le Roi et le Tsar, la Suède et la Prusse ne forment pas une ligue contre l'Archiduc [lisez l'Empereur], nous serons obligés d'accepter l'infâme projet*' » et le même jour, 10 octobre, il confiait à son ami Rocca : a Croire que l'Espagne peut continuer la guerre en Italie, dans un pays si éloigné, avec une telle dépense, c'est pure folie même de le penser : il va falloir que le roi d'Espagne se résolve à un accommodement qui remettra les Italiens <lans une servitude cruelle, éternelle^". » Avant de pousser ce cri de détresse Albcroni avait tenté de poser ses conditions et laissé entendre qu'il céderait au prix de la Sardaigne*\ Aussitôt, Dubois s'était emparé de cette offre dans l'espoir de la faire accepter des Anglais. « Si, avant que le roi de Sicile ait accédé, écrivait-il à Stanhope, le Roi Catholique prenait la résolution d'accepter le traité à condition qu'on ajoutât aux autres avantages qu'on lui a proposés, la Sardaigne pour lui, ou pour la Reine, ou pour le prince à qui les États de Parme et de Ibscane sont destinés; il serait essentiel que M. de Nancré fût en état de, savoir sur cela les intentions de Sa Majesté Britan-
*' Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair au colonel W. Stanhope, Paris 18 octobre 17 18.
"" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne', t. 9.73, fol. 162, 172, 187 : Nancré à Dubois, Nancré au Régent, le Régent à Nancré, 10, 5 et 19 octobre 17^8.
*• Arch. de Naples, Farnesiana, fasc. bg : Alberoni au duc de Parme, 10 octobre 17 18.
*" Alberoni à Rocca, 10 octobre 1.718, dans Lettres intimes, édit. Em. Bourgeois, p. 607.
*' Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 273 : Nancré au Régent, 5 octobre 1718.
iii^tiL
Effort tei.tc
pour
entraîner
Philippe V
nique «t de l'Empereur. » En même temps, le comte do Kixnigsegg, ambassadeur de Charles VI en France était prié de pressentir les dispositions de son maître de qui l'hésitation semblait impossible dès l'instant qu'il comparait .. cette cession peu importante avec la difficulté et la dépense de la conquête de la Sicile, et avec les embarras que pouvait causer une ligue dans le Nord, dont l'accession du roi catholique ferait échouer tous les
projets''' ». ,.,
Stanhope admit la suggestion, en faisant remarquer qu H faudrait que le roi Victor-Amédée laissât écouler le terme de trois mois sans accéder au traité et que l'Empereur ne ferait rien pour faciliter l'accession du roi d'Espagne. Mais ce dernier se chargeait à lui seul de déconcerter tous les calculs. Alberom, lui-même, ne pouvait triompher de la seule puissance capable d'enchaîner son maître. Le cardinal, le marquis de Nancre et le jésuite Daubenton confesseur du Roi examinèrent plusieurs ioilrs de suite pendant des entretiens qui ne duraient pas moins de cinq heures, les moyens de fléchir le ressentiment opiniâtre de Philippe V et tous trois sentaient alors les limites de leur pouvoir (. Il ne faut pas se leurrer, écrivait Nancré au Régent, Ir cardinal ne tourne pas le Roi comme il veut". » Et les trots compères entassaient séductions sur séductions : la Sardaigne, d'abord; ensuite, Gibraltar; enfin, des avantages pour la Reine. \ Paris on était d'humeur à tout accorder, à influencer Londres il Vienne, Dubois plaidait, Stair approuvait, Koenigsegg transmettait". Stanhope écoutait avec bienveillance et arrachait des concessions à Georg.'s I". U était difficile de tenir tête à Stanhope et bientôt il fut ccrUin que « M. de Nancré pouvait promettre bien positivement à son Éminence la cession de Gibraltar sans crainte d'être désavoué ... En ce qui concernait la Saidaignc le consentement de l'Autriche était nécessaire, on s emploierait à l'obtenir et, en brillant les étapes, peut-être parviendrait-on à tout conclure avant que Victor-Amédée eut donne réponse en ce qui le regardait. Dubois n'était pas moins empresse à arracher le consentement du roi d'Espagne au traite. La date
" Arch. des AU. Élrang., Espagne, t. i42, fol. G : Dubois « Stanhope,
'^^^A^Z 2%!. Êlrang., Esp..<rn<-., t. .7S : M. ^6, : Nancré «« Régent,
^'^plbZ Uecord Office, France», vol. 35. : Stair aa col ^^^"''•OP^' ^^ octobre 1718; Arch. des Aff. /5<mm,., Kn^Wrv.. t. 3io, fol. 3i, -^^ ; D;">o- " Stanhope et Dubois à Destouches. lA octobro ; Arch. de Vienne, Depcdie de Kœnigsegg à sa Cx)ur, 19 octobre 1718.
LA GUERRE CONTRE L'ESPAGNE
fatale du i> novembre était prochaine et si Philippe n'avait accédé à l'Alliance, la France était tenue par ses engagements à lui déclaixîr la guerre. Sans attendre les réponses de Londres et de Vienne, il prescrivit à Nancré de traiter avec Alberoni et d'accorder Gibraltar; il n'osait pas s'engager ainsi pour la Sardaigne, mais faisait la part belle à la Reine en lui donnant Parme et la Toscane (19 octobre)".
Pendant cette fiévreuse négociation tout s'était décidé. Le ^^j|^i<*'^^ ^« 17 octobre, le Père Daubenton appela le marquis de Nancré à ^'^^^ TEscurial où le Roi venait d'arriver dans un état d'esprit qui autorisait quelque espoir de l'ébranler. Alberoni et le confesseur sen flattaient, Nancré se l'entendit répéter par le cardinal pendant un entretien qui dura sept heures, après quoi il n'en douta plus; la journée entière du 18 y passa. Le 19, tandis que Dubois minutait sa dépêche, Philippe V, respectueusement ciiconvenu par les deux prêtres qui gouvernaient sa conscience et son royaume, se laissa impressionner par leurs arguments et Daubenton envoya un billet à Nancré pour l'avertir du succès. Le Roi acceptait tout. Le lendemain matin, 20 octobi^, le Roi repoussait toutes les offres et, à peine levé, partait pour la chasse, il avait couché avec la Reine et le P. Daubenton ajoutait avec dépit : (( Le prie-Dieu, cette fois, n'a pas été de force avec
l'alcôve. »
Au moment de monter dans son carrosse, Philippe aperçut Nancré qui fit quelques pas vers lui. Le Roi et la Reine étaient en habits de chasse, (de Roi avec le visage d'un homme qui avait |>eine à se modérer, et la Reine avec eelui d'une personne qui s'applaudissait de ce qui allait se passer. » Lorsque Nancré eut lerminé son compliment, — c'était une audience de congé —, il s'entendit dire ces mots : « Il est bien étonnant qu'après ce (pie la France a fait pour me maintenir sur le trône d'Espagne eh s'épuisant d'hommes et d'argent, M. le duc d'Orléans soit entré dans des mesures capables de causer la ruine des deux couronnes. Lorsqu'il me presse de concourir au projet de pacification élaboré par les puissances, il ne réfléchit pas apparemment qu'il contient des conditions que je ne puis admettre". » Le ton sur lequel ees paroles furent prononcées était aigre et dur, le Roi répétait une leçon apprise et pendant ce temps, Nan-
" Arch. des A)}. Êtrang., Espnorne, t. 278, fol. 172 : Dubois à Nancré, 19
octobre 1718.
^« Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, l. 278, fol. 268 : Nancré au Régent, 24
oetobie 171S.
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cré ob&erva sur les lèvres de la Reine un sourire « que je qualifierais de malin, dit-il, si le respect me le permettait ». Nancré quitta Madrid le 2 novembre, le colonel Stanhope le 17, Lascaris suivit: Au même moment le rpi d'Espagne retirait ses ambassadeurs Villamayor, de Turin, et Montéleon, de Londres. L'accession du roi de Sardaigne au traité enlevait au roi d'Espagne toute espérance de posséder cette île. De toutes parts on voyait la guerre s'approcher inévitable. L'Angleterre allait débattre la question dans son Parlement, l'Empereur pressait le Uégent de se déclarer et l'embarrassait fort, l'attitude de l'Espagne dissiperait ses dernières répugnances.
Le 8 novembre, Alberoni écrivant à Gellamare lui annonçait que le roi d'Espagne préférait la mort au déshonneur et saurait résister au ministère de Londres qui, composé de quatre coquins, énonçait la prétention de tailler le monde par pièces et morceaux et de le répartir à sa fantaisie". Le 9, Philippe publiait une Déclaration aux négociants français établis en Espagne. « Des personnes mal intentionnées avoient, disait-ii, affecté depuis quelques jours d'insinuer à ces négociants qu'ils dévoient penser à mettre au plus tôt leurs effets en sûreté, voulant leur faire entendre qu'il y auroit dans peu de temps une rupture ent-ie la France et l'Espagne. Ceux qui répandoient ces appréhensions avoient pour but de troubler la paix et de rompre 1 étroite union que la divine Providence avoit ménagée entre ces deux nations, non seulement pour leur félicité mutuelle, mais aussi pour la tranquillité de l'Europe; souhaitant de faire connaître publiquement la sincérité de ses intentions et de rassurer les négociants français contre ces fausses alarmes. Sa Majesté Catholique vouloit bien leur déclarer qu'on ne confisqueroit leurs biens en quelque lieu de la monarchie qu'ils pussent être; si, contre l'attente de S. M. C, il arrivoit dans la suite qu'on la forçât à prendre oe parti, Elle leur donnoit sa parole royale qu'Elle leur aeeorderoit auparavant une année entière pour assembler <'t transporter leurs effets où bon leur sembleroit, de quelque nature qu'ils fussent! si, ce terme étant expiré, quelques uns d'entre eux vouloient rester dans les royaumes de S. M. C. Elle leur promettoit de les y laisser vivre avec toute la tranquilité et toute la sûreté qu'ils pourroient désirer, et de contribuer même autant qu'il seroit possible à leurs avantages; Elle avoit d'autant plus de raison de les traiter avec bonté qu'Elle étoit persuadée que quand même on se porteroit à lui déclarer la guerre, on ne pourrait
'^ Wcbcr, Die Quadrapel Allianz voni Jahre 17 18, p. 89.
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jamais imputer un événement si peu attendu et ses funestes conséquences à une nation à qui S. M. G. étôit si chère et qu'elle dcvoit chérir par tant de titres, n'étant pas possible que Sa dite Majesté oubliât qu'Elle était née dans le sein de la France, qu'elle de voit aux Français son éducation, et que, conjointement avec ses fidèles sujets, la nation française avoit prodigué son sang et ses biens pour maintenir Sa Majesté Catholique sur le trône d'Espagne". »
Cette fois Alberoni avait trouvé l'endroit sensible : la guerre I Toute guerre n'étant pour h* peuple anglais qu'un placement ^^^ hOne'^de commercial. Avertir les négociants français qu'ils allaient pou- <ieorges." voir supplanter leurs rivaux d'Angleterre était hardi et^ pouvait devenir funeste. Quelques banqueroutes retentissantes avaient alarmé la Cité, mais Stanhope manœuvrait l'opinion publique et achetait les députés en vue de la prochaine session^\ La Compagnie des mers du Sud l'y aidait efficacement en faisant miroiter de riches compensations mises à portée du commerce anglais'". La session s'ouvrit à Westminster le ti (22) novembre 1718. Georges P"" exposa dans le discours du trône les grands travaux diplomatiques de son gouvernement. Il avait conclu des alliances avec les grandes puissances de l'Europe de manière à rendre inutiles les entreprises des ennemis de la paix. « Pendant tout le cours des négociations on avait eu des égards particuliers pour les intérêts de l'Espagne et on avait stipulé en faveur du Roi Catholique des conditions plus favorables que celles sur lesquelles il avait insisté lors de la négociation d'Utrecht; mais ce prince ayant voulu profiter de la guerre de Hongrie pour attaquer l'Empereur, et ayant espéré depuis pouvoir causer en France et en Angleterre tant de troubles que ces deux puissances ne seraient pas en état de soutenir les dispositions les plus essentielles des traités d'Utrecht, qui avaient pourvu à ce que les grandes monarchies de l'Europe ne fussent jamais réunies sous un seul souverain, il avait persisté dans cette violation manifeste de la paix, et avait rejeté toutes les propositions amiables que le roi de la Grande-Bretagne lui avait faites. » Aprè^ avoir fait Ténumération de ses griefs contre l'Espagne, Georges P" terminait en disant « que le Régent
" Arch. des Aff. Etrang., Espagne, Méwolres et Documents, t. 1^2.
*• Brit. Mus. ms. add. 20296 : le mrdinal Gualterio à Jacques III, 20 décembre 1718 : les ministres anglais avaient, dit-il, payé à leurs partisans six mois d'avance des pensions qu'ik leur a-l louaient, avec promesse de l^r payer le reste à la fin de la eession.
•" Arch. des Aff. FAmng., Angleterre, t. 3io, fol. i44 • Chammorel à Dubois, 2'i octobre 1718. ^
Ifisislaacc
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de France concourrait et entrerait avec l'Angleterre dans les mesures les plus vigoureuses". » - « Je joueray, ava.l-.l d.l bon jeu bon argent. Quand le Roy trouvera a propos de déclare, la guerre, je la déclareray aussi, nous sommes trop avances dans cette affaire ici pour songer à reculer". .. Ce discours du trono, ouvrage de Stanhopc, montrait à lAngleterre une entreprise a gros bénéfices avec la collaboration de la France, c<>lle-ci prenant pour elle les risques et dépenses. Depuis qu un m.mstre entreprenant avait galvanisé l'énergie d'un peuple capable jadis de grandes actions sur les mers et dans les colonies, 1 Angleterre cessant de dédaigner un rival dont les circonstances p<.uva.enl faire un adversaire, se décidait à le combattre afin do 1 abatt.c. Elle sentait trop bien son propre intérêt en jeu pour reprocher à son Roi des préoccupations hanovriennes. Sur ce terrain, 1 opposition était battue sans combat et dut réduire ses gnefs a des réclamations; elle se plaignit du retard apporte a la communication du traité de la Quadruple Alliance au Parlement ce qui avait perm-is de livrer la bataille de Passaro avant 1 approba. on du traité en vertu duquel cette opération avait ete tentée . Manhope et Craggs donnèrent lecture du traité 1 un devant es Pairs, l'autre aux Communes; aux premiers mots du texte latin, les opiK)sants réclamèrent une traduction, mais Craggs les malmena ef ils n'insistèrent point. 'Walpole, attaqua Stanhope; on ne ecouta point". Le cabinet remporta un éclatant triomphe et 1 adresse remercia le Roi « de son tendre soin pour le commerce » et lui promit le soutien le i.lus efficace « par rapport a toutes les mesures que sa grande sagesse jugerait nécessaire PO"r arrêter l'accroissement de cette puissance navale qui pourrait autrement avoir des suites dangereuses pour le commerce de ce
TeuTâdresse ressemblait tellement à une déclaration de guerre que Craggs se crut autorisé à écrire à Dubois : « ^ présent, j ose hardiment vous demander le jour et l'heure que S. A. R. souhaHe que le Roi déclare la guerre à l'Espagne. Mylord Stair lu.
" Arch dh Afj. Êlvam,.. EspnjjmN MémoWn et Documents t. ih, fol. Sa;
"""p'Mic'Reooni 0//ic., Franco, vo,. 35, : lor.l .S,«ir à Craç,ç,s, Paris, 8 no- ""'co J«i(é des cours d'E.pognc et ,1e la Crande-Bretaone, p-ibli'- par tin-
boh ,3 novornbr.- i/iR", W- Coxe, Memo.r,, o/ Roh.rt Walpok, t. I, p. mS- " ^Zuite des cJurs d'Espogne et de h Gr.nde-Hreta,jne, p. ,57-.5o.
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aura d^jà fait la proposition, et S. M., qui ne veut lui disputer que des marques d'amitié et de déférence, lui en laisse le choix. Je regarde cette déclaration de guerre comme le seul moyen d'obtenir, non seulement la paix, mais cette réputation qu'il faut que les grands princes conservent dans le monde d'hommes fermes et d'observateui*s religieux de leurs paroles et de leurs traités'\ » En effet, lord Stair pressait le gouvernement français il y apportait cette rudesse, cette âpreté, cette insistance qui ne savaient ni lâcher prise ni donner relâche, allant toujours devant lui, ne voyant que son but britannique, soupçonneux, indifférent aux embarras des autres, n'y croyant même pas''. Dubois avait tout promis et maintenant temporisait, découvrait des diflicultés qui se chiffraient par autant de retards, invoquait la nécessité de prendre « des mesures si justes » avec ceux qui composaient le Conseil de Régence que la proposition ne renconliât aucun obstacle''^ Stair affectait des soupçons que peut-être il éprouvait, tant était vive sa susceptibilité du moment où il voyait en jeu les intérêts de l'Angleterre.
Dubois ne manquait pas de motifs d'atermoiement. L'opinion, m France, étail très loin de partager la passion souddine qui soulevait contre l'Espagne l'esprit public en Angleterre. Ce qu'elle apercevait clairement c'était le caractèi^ commercial d'un conflit qui ne mettait pas son commerce à elle et ses intérêts en péril si l'Espagne triomphait dans la lutte, parce que alors même elle ne pourrait lui porter ombrage, tandis que le triomphe de l'Angleterre pouvait avoir pour résultat l'asservissement de tous les états de terre ferme à l'Angleterre. Il ne manquait pas, en France, d'esprits solides pour entrevoir ce qui pouvait sortir de la politique des alliances qui, après avoir détaché le royaume de l'Espagne -pour l'amener au parti de l'Angleterre et de l'Em- [)ereur, se trouvait au moment de jeter la France contre l'Espagne pour le seul avantage de l'Elmpereur et de l'Angleterre. L'avènement de Dubois et le triomphe du Régent étaient de dates trop récentes pour que l'enivrement du succès eut produit cet endurcissement qui est l'œuvre du temps. La monarchie absolue tempérée par des chansons ou par des épigrammes était obligée, qiioiqu'elle en eût, de compter avec une opposition
L'opiuioa on France
** Arch. des Ajj. Êtrang.^ Espagne, t. i^a, fol. 35 : Craggs à Dubqis, 28 novembre 17 18.
•^ L. Wiesencr, Le Régent y Vabbé Dubois et let Anglais, in-8, Paris, 1893, t. II, p. 287.
*" Ardi. des Aff. Étrang., Ef^pagne, t. 1^2, fol. 35, Dubois à Craggs, 29 novembre 1718; Sévelingcs, op. cit.f t. I, p. 260.
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encore informe mais réelle. Déjà, vers la fin du règne précédent, Torc> leconnaissait (( la nécessité de convaincre les peuples qu on ne vient à l'extrémité de la guerre qu'après avoir employé tous les autres moyens*'^ »; Dubois et le Régent ne se sentaient pas de taille, plus que Louis XIV Unissant, à braver l'opinion et Dubois s essayait à découvrir les fornmles qui pouvaient la sédune et lentraîner, puisqu'il fallait renoncer à la contraindre. On peut croire qu'il n'épargna pas à Stair, dans leurs entretiens, des considérations dans le genre de celle-ci que le Régent transcrivit de sa main : « Quoique l'autorité que la Providence à confiée aux Rois, les dispense de la nécessité imposée aux autres hommes de rendis compte des motifs de leur résolution, il est des circonstances qui ne permettent pas aux souverains de se séparer de la loi commune. 11 ne suffit pas que leurs actions soient au-dessus du jugement de la multitude, il faut encore que la justice en soit universellement reconnue". »
Mais Stair n'écoutait rien, déclarait que tout retard était dangereux et voulait que le Régent choisit le même jour que le roi de la Grande-Bretagne, — 19 décembre^^ — pour déclarer la guerre à Philippe V. Après beaucoup de paroles, le Régent gagnait un répit de huit jours'\ Dubois répugnait un peu plus chaque jour à cette guerre qu'il eut voulu maintenant éviter. K l'école du pouvoir ses idées se moditiaient. Plus il se passionnait pour l'autorité souveraine, plus il appréhendait l'événement chétif let imprévu qui pourrait l'en précipiter. Une seule garantie s'offrait à lui qui l'eut rendu intangible, capable d'affronter les cabales, les intrigues, les calomnies, les ambitions intéressées à sa chute : le cardinalat. L'amitié de l'Espagne pouvait l'y conduire, dès lors il appréhendait les longs ressentiments qu'une guerre laisserait après elle. De Londres, Montéleon lui indiquait les moyens de ne pas s'aliéner le Roi Catholique et d'amener un fructueux rapprochement^^ mais trop tard, <( l'abbé était lié^* » et Stair le tenait de court.
•• A. Baschet, Histoire du dépôt des Archives ies Affaires étrangères, in-8,
^» Arch. 'des Aff. Êtrang., E.spagn.3, t. 278, fol. 3i3-3/i'i : Projet de nuinifeste sur les sujets de rupture entre la France et VEspagne.
'^ Vieux style; 3o décembre, nouveau style. , v ^^
^2 p^J^lylic Record Office, France, t. 352 : lord Stair à Dubois, 19 (- 3o) de-
'' Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3io, fol. 69 : Destouches à Dubois,
16 octobre 1718. »r * 1 «.
'^ Arch. des Aff. Êtrang., France, Mémoires et Documents, t. ^b-], fol. 19-20.
Chavigny, Mémoires inédits sur les ISégociations.
LA GUERRE œNTRE L'ESPAGNE
Pour préparer l'opinion et endoctriner le Conseil, Dubois demandait deux mois; il rabattit son exigence à un mois, Stair bondissait, s'emportait; mais, surtout, en apprenant que le Régent ne se contentait plus du répit de huit jours, il perdait toute mesure, écrivait à Dubois : « Je veux bien croire que vos raisons qui ont porté S. A. R. à changer de sentiment , depuis que j'ay eu l'honneur de la voir à midy, sont fortes. Gomme je ne les sçay pas, je continue à être persuadé que ce délay de déclarer la guerre à l'Espagne peut avoir plusieurs mauvaises conséquences de plus d'une espèce; et je suis trop bon serviteur de M. le duc d'Orléans pour ne pas le dire comme je le pense. Après cela, vous ferez telle réponse à ma lettre que vous jugerez à propos, je l'enverray en Angleterre, comme n'y ayant nulle part, et je me lave les mains des mauvaises conséquences que cela pourroit
avoir". »
Gela fait, Stair écrivit à Stanhope : « My Lord, le chapeau de cardinal a tout à fait tourné la tête à notre pauvre ami l'abbé. H paroît entièrement livré aux gens qu'il croit en état de le lui faire avoir le plus promplement, au point qu'il paroît n'agir que selon leurs veues; et comme ces gens sont ennemis jurez de notre traitté et de notre système, je le trouve depuis quelque temps obstinément et avec passion contraire à tous les points qui peuvent faciliter l'exécution de notre traitté. Vous avez sçu qu'il a soutenu hautement à moy en face que le Régent n'étoit du tout obligé par le traitté à déclarer la guerre contre l'Espagne.
« Il a fait tout ce qu'il a dépendu de luy pour faire échouer la convention avec les Hollandois.
« En dernier li(^u, il avoit persuadé à S. A. R. de ne point fixer de terme pour la déclaration de guerre contre l'Espagne; et quand j'avois porté le Régent à fixer un terme, il est tombé dans tous les emportements imaginables. En suite il a fait tout son possible pour reculer ce terme. Je l'ai fixé aujourd'huy avec S. A. R., à deux heures après-midi, à trois semaines pour la déclaration de la [guerre]. Il vient encore de faire changer S. A. R. cet après-midi; et il remet le terme à un mois.
(( Je vous avoue que depuis quelques temps je ne sçaurois croire sa conduite par rapport aux affaires du Nord, plus nette. Il évite tant qu'il peut de m'en parler, je ne suis point du tout édifié de ce qu'il me dit.
" Public Hecord Office, France, vol. 352 : Stair à Dubois, Paris H décembre
Dépit de Stair
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« Si vous me d<.Miiaiidez ce qui aura pu produire un changement si extraordinaire, je vous avoue que je ne sçais rien hors de son tempérament peureux et le désir démesuré qu'il a d'être
cardinal'*. » .. i j c •
Dubois était trop coutumier des méthodes de lord btair pour s'en laisser émouvoir; il voulait un mois de répit et n'accordait rien à l'ambassadeur". A Caaggs, il exposait les motifs de cette exigence, c'étaient la composition du Conseil de Uégence, la nécessité d'attendre la sortie d'Espagne du duc de Saint-Aignan et le renvoi du prince de Cellamare, le besoin d'obtenir une déclaration favorable des États de Hollande et le délai indispensable à la rédaction des manifestes et mémoires destinés à former l'opinion publiipie". C<s raisons, (pii passaient par les mains de Stair, n'ayant pas le don de le satisfaire, il alla <( jusqu'à s'emporter à des injures )>, et Dubois, perdant patience, demanda à Stanhope le rappel de ce goujat^' dont les suspicions étaient d'autant plus déplacées (jue ni le Régent ni son ministre ne cherchaient à éluder les conséquences des engagements pris. Plus en confiance avec Stanhope, Dubois lui livrait le fond de sa pensée : <( Il est à souhaiter qu'on laisse une porte ouverte à l'accession de l'Espagne, et que nous ne favorisions pas l'envie que l'Empereur auroit de disposer au pied de la lettre incessamment des États de Parme et de Toscane, ce qui véritablement seroit de son intérêt, mais seroit fort contraire à celui des autres alliés et à la paix (|ui est l'objet principal du traité. Si les États-Généraux accèdent, nous pomTons nous servir du tour qu'on peut donner à la demande qu'ils seront en droit de faire qu'on accorde encore trois mois à l'Espagne'". »
Pendant que le gouvernement français cherchait tous les moyens de sauvegarder les intérêts du roi d'Espagne, il ne se trouvait guère payé de retour. Notre ambassadeur à Madrid retardait de jour en jour son départ dont la signification équivaudrait à une rupture. Philippe V fit signifier le samedi lo décembre à M. do Saint-Aignan de quitter Madrid dans les (lua-
^« Public Record Office, France, vol. 352 : Stair à Stanhope, Paris, 4 décembre I718. ^ -Cl'
" Public Hecord Office, France, vol. 353 : Dubois à lord Stair, 5 décembre 17 18.
^* Sévelinges, Mémoires et correspondance, t. I, p. 262.
-» Arch. des Aff. Étrang., AngWterre, t. 3ii, fol. 82, 89, 96: Dubois à Stair, à Cracigs, à Stanhope, 5, 7 et 7 décembre 17 18.
»" Àrcli. des Aff. Êlrang., F^pagne, Méttioires et Documents, t. i42, fol. 4o : Dubois à Stanhope, 7 décembre 17 18.
rante-huit heures et l'Espagne dans un délai de douze jours; il lui interdisait en outre de s'arrêter pendant son voyage sous aucun prétexte, y compris celui de maladie*\ Le jésuite français Daubenlon se chargea de transmettre ces ordres à l'ambassadeur de son pays et ne sut que répondre lorsque Saint-Aignan réclama un ordre écrit. Il fallut céder et Alberoni donna ordre à un exempt des gardes du corps a de prendre un détachement nombreux pour se saisir de la personne de notre envoyé et de le faire sortir de Madrid de gré ou de force". » En conséquence, le 12 décembre, sur les se[)t heures du matin, l'hôtel de l'ambassade de France fut investi, rappartément de l'ambassadeur cerné ne s'ouvrit que devant un exempt qui força l'ambassadeur et sa femme à s'habiller et à décamper en toute hâte".
Un tel procédé eut suffi à justifier la rupture de la part de la France qui avait à se plaindre gravement des intrigues entre- Icimes par le prince de Gellamare. L'abbé Dubois n'avait eu aucun besoin d'apprendre en Angleterre l'art de faire paraître une conspiration prèle à éclater pour obtenir de gros subsides du Parlement, et de transporter cette méthode à Paris, son étoile lui I)rocurait à l'instant décisif « la décoyverte de la trame et des intrigues de l'ambassadeur d'Espagne après laquelle on oseroit ipoins s'opposer à la guerre**. » Mais déjà les esprits se familliarisaient avec la pensée d'une guerre contre l'Espagne. Le 6 novembre, Dangeau note dans son Journal les fréquentes audiences que donne le Régent au duc de Berwick, « et on croit, ajoute-t-il, que ce sera lui qui commandera le corps de troupes qu'on veut faire avancer sur nos frontières du côté de l'Espagne, On croit que M. le Duc demandera à être généralissime de cette armée, si on la fait entrer en action », ...et deux jours après : <' On parle toujours fort de faire marcher une armée vers les Pyrénées, et «\ nommer l'intendant, le commandant d'artillerie et tout l'état-major". » Déjà les officiers sollicitent de faire partie de cette armée, les courtisans les plus favorables à l'Espagne, Villeroy, Rohan, demandent que leurs fils y soient em-
** Arch. des Aff. Ëtrang., E^Mgnc, t. :>75, fol. 48: Saint-Aignan à Dubois, i3 décembre 17 18.
" ArrJt. des Aff. Etrang., Espagne, t. 276, fol. 48 : Saint-Aignan à Dubois, i3 décembre 17 18.
"^ Arch. des Aff. Étrang., Espagne, I. .^75, fol. i4o : Saint-Aignan à Dubois, 33 décembre 17 18.
"' Arch. des Aff. Ëtrang., Angleterre, t. 3ii. fol. i4o : Dubois à Destouches,
l^ décembre 1718.
" Dangean, Journal, t. XVII, p. ^ll^; 6 et 8 novembre 1718.
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ployés". Sur ces entrefaites on assistait avec surprise à une sorte de levée de fraudeurs armés, contrebandiers qui, sous le nom de faux-sauniers, transportaient le sel et le vendaient à vil prix. „ Ces faux^sauniers, dit Saint-Simon, grossissaient sans cesse, et le gouvernement commençoit à bien sentir que le faux-saunage, quoique effectif n'étoit que le prétexte d'autres desseins » L'avocat Barbier ne doutera plus bientôt que ce « sont dos ofliciers qui ont servi pendant quinze ans, troupes envoyées par le cardinal Alberoni pour faire quelque coup". » En Champagne, en Picardie, on en signale plus de cinq mille", si bien que „ l'affaire devient sérieuse" et on envoie d'assez gros effectifs
contre eux". » ,
Ainsi tous les symptômes se réunissaient pour montrer la guerre inévitable et imminente; il fallait, dès lors, y pourvoir et créer des ressources et cependant la dépense excédait les recettes de vingt-cinq millions. Quel remède au mal? On n'en apercevait qu'un seul : remettre aux mains du financier l.aw la forlune de l'État. Le i4 décembre 1718, la banque Law devint banque royale. Le trésor de guerre était créé, l'argent afflua.
» Public Record Ofjice, Franco, vo!. 352 : lorrf Sl^ir à C.ragos. Pnris, 8 no-
vcmbre 1718. v\'tt « a,,
*' Saint-Simon, Additions an Journal do Dangoau, t. X\1I, p. ^i"-
" Barbier, Journal, t. I, p. 20-21.
•• Danî?ean, Journal, t. XVII, p. '|io. 29 octobre.
••> Gazette de la Régence, p. 290. .. j , «^ ' .
- Dangeau, Journal, t. XVÏI, p. \in, hi2. M, ^^0^ Cazeite de la Bégence,
CHAPITRE XXXI
Lu conspiration de Cellamare
(9 décembre 17 18)
Le prince de Cellaniare, conspiratenr involontaire. — La ducbesse du Maine. — Le comte de Laval. — L'aventurier Walef. — La demoiselle de Launay. — Li duchesse s'abouche avec CcllamaiH'. — Premiei^ uK-moires. — « Conspiration de grammairiens. » — Alberoni et Bcntivoglio. — Modération de Cellaniare. — Deuxième entrevue à l'Arsenal. — Projets. — Rédactions.^ — Conspirateurs imaginaires. — Conspirateurs par désœuvrement. — Troisième phase de la conspiration. — U^ copiste Buvat. — Dubois et le complot. — Premières arrestations. — Les pièces saisies. — Cellaniare pris au piège. — Saisie de ses papiers. — Impression produite. — Arrestation des complices. — L'opinion publique. — Renvoi de Cellaniare. — La guerre contre l'Espagne devient possible.
Philippe V était représenté à Paris par le prince de Cellaniare, aimable vieillard encore qu'un peu gourmé et sur qui la .solennité de ses fonctions officielles avait répandu quelque chose de mécanique. Il ne dédaignait pas d'insinuer qu'il était fin et pénétrant et prenait soin de recueillir lui-même les bouffées de ce qu'il nommait son éloquence. Diplomate insignifiant, courtisan adroit, mondain raffiné, ce napolitain voluptueux jouissait délicieusement de tous les p-laisirs du Paris de la Régence qui lui rappelaient, avec plus de choix et moins d'impudeur, toutes les corruptions de sa patrie. Envoyé à Paris avec des instructions détaillées et des pouvoirs en règle pour faire obstacle à une régence du duc d'Orléans, l'ambassadeur n'en avait pas fait usage et persuada son maître que c'était pour le mieux. Lié avec le parti « vieille Cour » et tout ce qui se rattachait aux princes légitimés, Cellamare recueillait de toutes parts anecdotes et couplets, satires et pamphlets dirigés contre le Régent, et les expédiait à Madrid où le ménage royal s'émoustillait au remuement de cette fange'. Voyant la solidité du gouvernement auprès duquell
» P.-E. Lémontey, Histoire de la Bégence, in-8, Paris, i832, t. I, p. 198; Alberoni à Cellamare, i5 mars 1717 : « La Reine a fort agréé la satire que vous savez Uurs Majestés s'en sont diverties deux jours entiers. » T. Vatout, La contpiration de Cellamare, 2« édit. in-12, Paris, 1882, ne compte pas; mais il a publié en appendice des documents tous connus par d'autres publications genéralement plus correctes.
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il était accrédité. Cellamaro, en « homme sage » qu'il était*, vécut en excellents termes avec tout le monde, même il trouva le secret de complaire aux ducs et aux magistrats, aux légitimés et aux roués, aux appelants et aux constitutionnaires. La poli- ' tique étrangère du Régent fut l'écueil où ce pilote toucha. Cellamare fit des représentations qui furent dédaignées et s'embarqua dans des prosopopées qui firent sourire''; quand Alberoni envoya une flotte conquérir la Sardaigne, l'ambassadeur présenta sa justification, car les événements semblaient s'acharner à l'entraîner vers la politique.
Conspira- Sou scul titre d'ambassadeur d'Espagne ralliait autour de lui involontaire ^^ représentants de ce parti espagnol qui avait combattu le système des nouvelles alliances jusqu'à la dernière minute. L'un d'entre eux plutôt que le premier parmi eux, Cellamare, frondait, critiquait, mais ne conspirait point encore. Son hôtel de la rue Neuve des Petits-Champs" était le rendez-vous discret où les mécontents, tous ceux qui croyaient avoir h se plaindre de leur médiocrité et de leur indigence, venaient comploter les moyens, valant très peu, de se vendre très cher. Parmi les plus turbiilents • s'agitait un marquis de Pompadour, esprit au-dessous du médiocre, sans talents, sans moyens, sans crédit et ruiné à ne rien faire*; Saint-Geniès, brave, débauché, hâbleur, cherchant h se tirer de misère; d'Aydie, cherchant à n'y pas retomber et ne faisant que d'en sortir. A ces recrues s'en joignirent d'autres non moins choisies. La mort de la veuve de Jacques TT avait dispersé quelques rongeurs vivant de ses libéralités, certains se réfugièrent à l'ambassade d'Espagne, entre autres Foucault de Magny chassé de l'Intendance de Caen, obligé ensuite de vendre sa charge d'introducteur des ambassadeurs et un certain abbé Brîgault, aventurier sans feu ni lieu, auteur d'une réfutation des
^ Bihl. nat., ms. franc. 10670-10672 : Torcy, Mémoires inédits, t. IL p. 786- 787 ; t. III, p. 419» ^20.
* P.-E. L^montey, op. cit., t. I, p. 198-199. »• Il habitait l'ancien hôt^l Colbert.
* Sur cos Pompadonr, vDir G. Clemont-Simon, T.e vicomte de Pompadour, lieutenant du Roi en Limousin, et Marie Fahry, dans Revue des Questions hittoriques, 1807, t. LXI, p. 36d siiiv. Joan, marquis do Pompadour, dernior du nom eut pour héritière Marie-Françoise, mariée au marquis d'Hauteforl, décédée en 1737; elle institua pour léprataire universK^île Au pu sti ne-Françoise de Choiscul, avec substitution, pour la terre de Pompadour, en faveur du prince de Conti. Cette substitution eut son effet et, en 1745, le chAteau et la terre de Pompadour furent vendus par Louis-François de Bourbon-Conti à Antoinette Poisson. Celle-ci le revendit en 1760 à Joseph de Laborde, qui le revendit <'n 1761 au duc de Choiseul qui le cé<la au Boi la mi^me année.
LA CONSPIBATION DE CELLAMARE
lettres de Filtz-Moritz dans laquelle tout ne venait pas de lui^. Cellamare, sur l'ordre de sa Cour, avait fait imprimer ce libelle en Hollande. Ce fut le seul acte hostile qu'il se* permit avant que la signature de la Quadruple- Alliance et le désastre de Passaro ne l'eussent persuadé que la modération ne sauverait plus une paix tellement compromise.
\ En réalité, le centre le plus actif du mécontentement n'était La duchesse pas à l'ambassade d'Espagne, mais au château de Sceaux où " **"® louait sa Cour la duchesse d-u Maine. Bénédicte de Bourbon, lietite-fille du Grand-Condé, bolle-fille de Louis XIV était née pour régner sur le royaume de Lilliput. Sa stature était celle d'une enfant de dix ans, son visage donnait l'idée d'une poupée à condition qu'elle gardât le silence; alors on n'osait pas dire qu'elle fut laid(\ Ouvrait-elle la bouche, on ne voyait plus que de vilaines dents mal rangées et on n'entendait plus qu'ordres, contre-ordres, désordre. Elle passait les heures de la journée à jouer aux cartes, vers le soir les colères et les extravagances commençaient; mari, enfants, serviteurs, invités devenaient la proie de cette fée plutôt fantasque que malfaisante. Elle pétillait d'esprit, de caprices et de vanité, s'endettait pour satisfaire aux dépenses de fêtes nocturnes plus magnifiques qu'amusantes**, cherchait en toutes choses la bizarrerie et le <( ragoût » capables de stimuler une imagination flétrie. Après avoir été mère, cette naine avait eu des amants, elle en conservait un auprès d'elle, le cardinal de Polignac, comme favori et souffre-douleurs. Après les amants elle eut des commis et après les commis des conjurés. C'est que l'affaire des légitimés avait désorienté sa vie et
* Lettres de M. Filtz-Moritz sur les affaires du temps et principalement sur celles d'Esixfffne sour Philippe V et les intrigues de la princesse des Ursins, tnuluiles par M. de Caronac [Ciuillaainic Pkiutavit <le la Paus^i' dr Maison], in-12, Amsl(*rdam 171S; h la fin de la 2* édition on trouve la Réponse de Brifraiilt : du m«*me. Conférence d'un Anglais et d'un Allemand sur les lettres de Filtz-Moritz, in-12. Cambrai 1723. Voici le jugement que porte la mère du n«'^nrent sur cet abbé Brigault : u Je le connais bien, Mme de Ventadour l'a tenu avec le premier Dauphin sur les fonts de baptême où il a reçu le nom de Philippe. Il a de l'esprit, mais c'est un drôle d'intrij?ant et un vaurien; I. a lonp:temps fait le dévot et il voulait so faire père de l'Oratoire. Il s'est ensuite fatipfué de cette vie et il s'est fait maquereau; il a attiré auprès de lui des jeunes filles qu'il vendait en secret, puis il est devenu le factotum de Mme du Main<^ dont il a été serviteur, 'ct il a pris part à tous les libelles, vers <'l chansons dirin^és contre mon fils « Madame à la raugrave Louise, Paris, i3 décembre 1718, dans Correspondance, édit. G. Brunet, t. II, p. ^l, Buvat, Journal, t. I, p. 3 '12.
** A.-D. .lullien. Les grandes nuits de Sceaux. Le Théâtre de la daches.sc du Maine, iii-4, Paris, 1876.
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Le comte de Laval
changé cette princesse d'opcrettc en bouture d'homme d'État. Il parut alors une multitude de libelles contradictoires, mais la matière fut traitée à fond dans le grand mémoire des légitimés rédigé sous les yeux de Mme du Maine qui y employa « la plus grande partie des nuits » se plongea, s'ensevelit sous les in-folios, fréquenta des savants, des savantasses, abbés, comtesses, moines, tous « gens plus de l'autre monde que de celui-ci* )>. Elle prit l'habitude de traiter avec ces compagnies, d'en attendre quelque chose. T.a douleur où l'avait jetée l'édit contre les bâtards ia disposait aux pires sottises, elle parlait de tuer le Régent'; évidemment, en comparaison, conspirer n'était rien pour elle, à condition de savoir comment s'y prendre.
Elle n'avait rien à attendre de son mari peu enclin à braver les périls et absorbé par la composition de sentences morales, de méditations ascétiques et de vers latins. Dans l'entourage intime Polignac n'était qu'un allié d'apparat et Malézieu un régisseur d'opéras, tous deux assez imprudents pour se laisser compromettre, mais trop médiocres pour être jamais nî utiles ni compromettants. Ce fut encore parmi les alliés que lui avait attiré l'affaire des légitimés que la princesse rencontra l'homme capable de la servir, le comte de Laval. Celui-ci était de bonne maison, le savait et s'était activement mêlé aux mouvements de la noblesse de province en faveur des légitimés. De ce jour la duchesse compta entièrement sur lui et cette liaison précéda pour elle toutes les autres'. Laval amena Pompadour et le prince de Cellamare a écrit avec raison qu' « eux trois et eux trois seulement, ont été la clé, ou, si l'on veut le premier moteur de cette grande négociation. Eux seuls ont connu le fond du secretV » Cella- ■ mare lui-même ne pouvait y être tout à fait étranger mais il était trop ami de son repos pour courir au devant de personne, dit-il et n'a jamais excité ni compromis qui que ce fut^". Deux des conspirateurs les plus sérieusement compromis se plaindront
« Mme do Staal do Launay, Mémoirea, in-12, Paris, 1890, t. T, p. i57. . ^ Madame à la raugrave Louise, dans Correspondxince, édit. G. Brunot, t. I,
^ • déclaration de la duchesse du Maine, dans P.-E. Lémontoy op. cit., t. I,
^'* Arch. de Simancas, Estado, L /,33i : Copia de carta original del senor pnnripe d4' CheUimnr al senar tmnjnes de GrimaMo : fecha en Modnd a ^'^ di- Agoslo 1720, dans A. Baudrillart, Philippe V et la Cour de France, t. IL
" Ihid.
d'ailleurs de sa réserve excessive^\ Pour n'avoir pas à encourir de trop vifs reproches de la Cour, Cellamare simulait l'agitation, énonçait de grands desseins auxquels il était le premier à ne pas croire, son bon sens l'en gardait. Il allait donc corrompre l'armée, l'acheti r! a C'est ici le point décisif, dit-il, mais il ne se peut exécuter (ju'avec de l'argent. Il faut donc faire fonds de cent mille francs par bataillon et par escadron, en pure gratification..., ensuite la solde ordinaire et des récompenses aux commandants qu'on leur fera espérer^^ Ainsi il se flattait, à l'en croire, de réunir trente mille hommes environ « disciplinés agguerris cl pleins de zèle^^ ». Paroles en l'air. Dans un rapport postérieur à Tévénement et oii il aurait eu intérêt à se faire valoir, Cellamare avoue sans détours que son rôle s'est borné « à écouU»r avec attention et bienveilLince », puis à transmettre à son souverain les propositions et les offres qui lui paraissaient utiles. Loin de se prodiguer, il « alloit en fort peu d'endroits » sachant que « dans bien des maisons on n'était pas trop aise de le voir, et on regardait ses visites comme suspectes^"* ».
Dès l'été de 1718, l'ambassadeur d'Espagne se résignait à suivre l'impulsion donnée par la duchesse du Maine, mais avec tant d'apathie que toutes ses démarches étaient connues, tous ses mouvements signalés à l'abbé Dubois, qui n'eût pu, disait-il, sans se boucher les yeux ignorer des conspirateurs si téméraires'*, les dénonçait au Régent'* et le priait de faire entendre au prince de Cellamare un grave avertissement. Si sa conduite séditieuse continuait à troubler le repos public, ce serait le terme de la patience sur l'indiscrétion de ses discours et le signal d'une plainte au roi Catholique et de l'envoi à la Bastille de ses auditeurs". » C'était plus qu'il n'en fallait pour rappeler Cellamare à la prudence; il se contenta donc d'abord d'encourager discrètement les
" Déclaration de Vabhé Brigault, dans Lémontey, op. cit., t. II, p. 4oo ; lettre du marquis de Pompadour à M. Le Blanc, dans Lémontey, op. cit., t. II,
" Arch. des Aff. Et rang., Espaorno, t. 298 ,fol. 82.
" Arch. des Aff. PJrang., Espajrn<», t. 298, fol. Si : voir Alhcroni à Cellamare,- 21 novembre 1718, citée par Capcfifrue, Philippe d'Orléans, régent de France, in-8, Paris, i838, t. II, p. 5o.
** Marquis de Pompadour à M. Le Blanc, dans Lémontoy, op. cit., t. II,
»* Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 819, fol. 197 : Dubois au Régent,
Londres, 16 juin 1718. *
" Arch. des Aff. FJrang., Anpfkterre, t. 219, fol. 202 : Dubois au Bégent,
TiOndres, 20 juin 1718.
*^ Arch. des Aff. Êlrang., Angleterre, t. 820, fol. 128 : Dubois au Bégent, Londres, 7 juillet 1718.
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L'aventurier Walef
résistances. Mais ses lenteurs ne pouvaient rien pour contenir l'ardeur de la duchesse du Maine, « L'affliction que me causa le jugement du procès de M. le duc du Maine, a-t-elle écrit, m'ayant absolument renversé l'esprit, d'autant plus que je ne croyois n'avoir plus aucun lieu de me flatter de la protection de M. le duc d'Orléans, je fus assez malheureus<^ pour me laisser séduire par les discours de plusieurs personnes mal intentionnées qui sollicitèrent de rechercher la protection du roi d'Espagne'*. »
La dévotion de ce prince, dirigé par un jésuite, suggéra la pensée de former quelque relation avec ce religieux par l'entremise d'un de ses confrères, le Père Tournemine, lequel faisait parfois SI cour à la princesse. Une femme de chambre, Mlle de Launay, s'aboucha avec le jésuite journaliste qui saisit vivement l'affaire et se trouva avoir sous la main le courtier nécessaire. C'était, ditil, un homme dv condition, liégeois d'origine, que ses affaires personnelles conduisaient en Espagne; digne de confiance, capable des négociations les plus délicat(^s et prêt à se mettre en chemin s'il était agréé. L'individu avait nom Walef et se disait baron'\ 11 avait fait la guerre en Flandre, avait intrigué parmi les subalternes à la petite Cour de Saint-Germain, composé des poésies qu'il débitait, sans se faire assez prier, vu égard à l(Mir mérite. Présenté à Sceaux sur le pied d'un bel esprit, H obtint de la duchesse quelques entretiens particuliers, fut chargé d'instructions avec ordre de ne pas les dépasser. Sa mission consistait h assurer Philippe V de l'attachement des légitimés et de la confiance qu'ils mettaient en lui. Mberoni ferait connaître ce qu'on pouvait attendre du roi d'Espagne et quels desseins il formait à l'égard de ceux que le Régent traitait si mal. On croyait Walef parti quand il reparut soudain et se fit donner pour son voyage, cent louis et une lettre de créance, sans aucune adresse, accré'ditant celui qui en était porteur. Toute cette intrigue avait été conduite dans le plus complet mystère. La princesse croyait son protégé à Madrid quand elle reçut de lui une lettre datée de Rome. Aussitôt elle gronda, enjoignit de passer en Espagne, et de n'y répéter rien de plus que ce qu'elle lui avait dit. Walef obéit, pénétra jusqu'à Alberoni qui donna l'assurance que Philippe' V compatissait aux infortunes des légitimés. Walef, pour se rendre nécessaire, improvisa un projet de partage des royaumes de France, d'Espagne et de Sicile en cas de décès de Ix)uis XV
i« Déclaration de la dachesse du Maine, dans Lcmontcy, op. cit., t. Il,
^"^'^'^Daunaii, Biaise-Henri de Corte, baron de Walef, dans Biographie universelle, l. XLIV, p. 247-248. •
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La
demoiselle de Launay
et poussa l'impudence jusqu'à réclamer de' la princesse les pouvoirs nécessaires à la conclusion d'un traité. Une telle extravagance alarma Mme du Maine qui cessa toute correspondance avec Wàief et lit prier Philippe V de le, retenir en l'occupant par un emploi". Cette intrigue finit là; « depuis son commerce lié avec l'ambassadeur, la duchesse n'avait plus besoin de Walef^^ ».
Une deuxième intrigue, plus chétive encore, fut nouée par la duchesse du Maine. L'union entre les maisons d'Orléans et de Condé n'était pas encore, comme elle fut, à l'époque du lit de justice un fait accompli. La duchesse imagina de dresser l'une contixî l'autre ces deux familles en brouillant le Régent et le duc de Bourbon. Pour y réussir, on se proposait de corrompre un certain abbé de Veyrac, de la domesticité du duc de Bourbon, afin d'en obtenir Contre le Régent une satire qu'on ferait [)asser pour l'ouvrage du duc de Bourbon. Les acteurs n'étaient pas moins ignobles que la pièce; c'étaient un abbé Le Camus, ex-capucin, écrivain mercenaire; une dame Dupuy, aventurière effrontée; une vieille comtesse de Chauvigny, vivant d'industrie; Avranches et Despavots, laquais de la duchesse travestis en seigneurs allemands sous les noms de prince de Listenai et de chevalier de la Roche; enfin la célèbre Mlle de Launay qui fut l'historien de cette comédie où la Dupuy, espionnait au compte du Régent et prolongeait une situation sans issue dans le seul but de compromettre plus à fond ceux qui s'y étaient fourvoyés. Cependant la lenteur de cette intrigue, et peut-être aussi la bassesse de cette société répugnaient à Mme du Maine, la qualité de ces gens ne permettait pas d'en attendre grand'chose, pas plus que de l'aventurier Walef.
Impatiente d'atteindre à d'autres résultats, la duchesse ne trouvait conseil et soutien que chez le comte de Laval. Cependant la crainte qu'il lui inspirait avait retenu longtemps sur ses lèvres la confidence de la mission donnée à Walef. Lorsque celui-ci se montra si entreprenant qu'il put la compromettre, Mme du Maine songea à avertir l'ambassadeur d'Espagne, mais elle ne connaissait que de vue le prince de Cellamare", alors elle s'en ouvrit à Laval et ce mot fut comme l'étincelle qui embrasa tout.
Vers le mois d'avril 1718, convaincus qu'ils n'avaient plus de La duchesse
• s'abouche
avec *" Mme de Staal, Mémoires, t. I, p. i6i-i63. Cellamare
^^ Déclaration de la duchesse du Maine, dans P»-E. Lémonley, op. cit., t. II,
" Ibid., t. II, p. 424.
Premiers mémoires
ménagoni^nts à garder avec k Régent, la duche^e du Maine et le comte de Laval se ressouvinrent que M. de Ponipadoar avait accès auprès de C^llamare parce (lu'il était lié avec M. de Chalais son neveu. Laval avait été l'ami de Pompadour et pouvait aisément renouer avec lui; il l'alla visiter et, à la seconde visite, les deux hommes tombèrent d'accord. Pompadour promit de tenter une démarche auprès de l'ambassadeur, la lit, en fut bien accueilli et, au mois de mai 1718, Gellamare entra dans le complot qui porte son nom. Pompadour avait été facilement conquis. Laval l'avait présenté à la duchesse qui lui avoua en confidence le chagrin qu'elle ressentait des traitements infligés à son mari et que la mort du Roi, dont la santé paraissait si frôle, pouvait rendre irréparables. Flatté de se voir l'objet de cette confiance, Pompadour interrogé sur le roi d'Espagne montra tout l'attachement qu'il lui portait. Du roi on passa à 1 ambassadeur et la duchesse se plaignit doucement de son excessive réserve. Ils éprouvaient la même appréhension au sujet de la Quadruple- Alliance et n'y découvraient qu'un préjudice pour le roi d'Espagne. A la lin de mai, Cellamaix? fut prié de venir un soir à l'Arsenal, résidence de la princesse. L'ambassadeur s'y rendit et s'entretint avec elle et avec Pompadour. Toutes les conversations, à Paris, roulaient alors sur le traité avec l'Angleterre et avec l'Empereur. Cellamare ne dissimula point la répugnance de son maître pour le traité et sa ferme résolution de ne pas le signer. Mise en confiance, la duchesse montra un écrit de sa façon qui ne contenait que des considérations de politique étrangère.
La cabale qu'inspirait Mlle de Launay et l'intrigue que conduisait la duchesse du Maine fusionnèrent et prirent une activité nouvelle, ou plutôt sortirent de leur léthargie. L'abbé Brigault s empara du rôle le plus actif; bien qu'il ne fut admis que deux fois devant la princesse, il sut se rendre maître de son secret et jusqu'au bout accapara sa confiance. Les entrevues avaient lieu à l'Arsenal, où Laval, assis sur le siège du cocher, conduisait l'ambassadeur vers la voiture de M. de Pompadour. Ce dernier avait dans ses attributions les rapports avec l'Espagne, Laval devait entretenir les germes de mécontentement dans fintérieur du royaume; l'abbé les faisait causer et se chargeait des rédactions. On rédigea quatre pièces principales : 1° une requête des Français à Philippe V, sollicitant la convocation des États-généraux; 2° une lettre au Roi mineur; 3° une autre à
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tous les Parlements du royaume; 4° un manifeste du même monarque prescrivant la convocation des États-généraux"^.
11 serait presque vrai d(* dire que ces écrits furent le principal effort des conspirateurs; ils y attachaient une importance sin- ^'ulière. « Les conjurés, nous apprend Lémontey, se divisèrent pour la composition de ces ouvrages, en deux espèces de comités qui échangeaient et revisaient mutuellement leur travail. Hrigault, Laval et Pompadour formaient l'un, la duchesse du Maine présidait l'autre, où étaient entrés le cardinal de Polignac par complaisance et Malezieu par soumission. Mais ce qui n'étonnera personne, c'est que chacun de ces bureaux était pénétré d'un profond mépris pour les productions de l'autre. Le triumvirat des gentilshommes ne voyait dans les écrits de la duchesse qu'un jargon pâle, sans nerf et sans méthode, tandis que de son côté le comité académique de Sceaux traitait les diatribes des gentilshommes d'ébauches barbares, ténébreuses et d'une incorrection désolante. On put dès lors présumer que la régence ne périrait pas dans cette conspiration de grammairiens^* », qui ne laissa pas d'avoir ses moments de gaieté. C'est la moindre des choses, lorsqu'on destine des royaumes qu'on dispose des ministères, la duchesse du Maine n'évita pas ce ridicule, Pompadour fut son ministre des affaires étrangères et Laval son ministre du dedans du royaume .
Le 25 mai, à la suite d'une visite à l'Arsenal, 'le prince de Cellamare se chargea de faire parvenir au cardinal Alberoni les deux premiers écrits de la cabale; dans un billet chiffré il les désignait comme l'ouvrage de la duchesse du Maine et du marquis de Pompadour'\ Alberoni reçut ces ouvertures avec enthousiasme, approuva la conduite de l'ambassadeur, prodigua les promesses à la princesse au nom du roi et de la reine d'Espagne. L'imagination du ministre s'enflammant, il transformait l'entrevue de l'Arsenal en complot, et n'était pas éloigné de
Requeste présentée au Roy catholique au nom des Trois Estais de la France. (Vatout, op. cit., t. II, p. 293-302); Copie d'une lettre du Roy catholique, écrite de sa main, et que le prince de Cellamare son ambassadeur, avoit ordre de présenter au Roy très Chrétien, datée du 3 septembre 17 18; Copie d'une lettre circulaire du Roy d'Espagne, que le prince de Cellamare, son ambassadeur, avoit ordre d'envoyer à tous les Parlements de France datée du à septembre 17 18 (Vatout, op. cit., t. II, p. 292-293) ; Manifeste du Roy catholique adressé aux Trois Estats de la France, daté du 6 septembre 17 18 (Vatout, op. cit., t. I, p. 395-.402).
** P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 207-208.
" Ibid.^ i. I, p. 207, et p. 4o6 : Lettre de M. de Pompadour à M. Le Bhinc.
»• Ibld.\ t. I, p. 208.
Conspiration do grammairiens
Alberoni
et Bentivoglio
Modération
de Cellamare
Deuxième entrevue àl'Arsenal
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croire que cette Providence, à laquelle il croyait fort peu; allait enlin s\>ccuper de ses propres affaires. Ne lui ava.t-.l pas ordonné quelques jours auparavant de répandre la repense a Filtz- Moritz? Ne lavait-il pas entretenu du mécontentement existan dans plusieurs provinces, dans les Parlements et dans 1 armée ? Et voici qu'un.' recrue inespérée venait grossir les rangs de la petite phalange, le nonce du pape en personne Ce Bcntivoglio, ignorant et débauché, acheta d'un docteur de Sorbonne un recueil de traits historiques qu'il accommoda à sa façon. C était un songe allégorique dirigé contre le Régent, empoisonneur et méditant de se défaire du Roi. Tout ceci mettait en joie le cardinal Alberoni qui croyait toucher déjà les résultats.
Plus réservé, Cellamare s'embarrassait dans des métaphores destinées à faire prendre patience. « Je continue, dKsait-rl, a cultiver notre vigne, mais je ne veux pas tendre a mam pour cueillir les fruits avant leur maturité. Les premières grappes aui doivent rafraîchir la bouche de ceux qui sont destines a boire le vin, se vendent déjà publiquement et chaqu. jour on en portera au marché d'autres qui sont sur la paille . .. Si ce e ihéforique n'était pas le plus pur verbiage, peut-être voula l^lle iire qu^on signalait quelque émotion parmi la noblesse bretonne dont les députés avaient été mandés à Paris où Cel amare leur ?ais it dire de se tenir cois. Cette modération s'expliquait sans trop de peine. Cellamare était diplomate, septuagena.ir et ta- Z t ois motifs d'éti. paresseux, l'abbé Brigault venait travailer chez lui, avec lui et pour lui, trois motifs de ne pas se hâter enfin \c but des conjuré* était vague et les inoNvns d y a teindre incertains. La duchesse souhaitait le rétablissement des lé-itimés, l'ambassadeur désirait une politique moins hostie rrEspagne, le marquis, le comte, l'.bbé voulaient tirer de cette affaire pied ou aile à leur convenance. - .,,••„
La conclusion de la Quadruple-Alliance ouvrit la deuxième nhase de la conspiration". Cet événement nmsait fort a la repu- S on d'Alberoni'qui n'avait pu l'empêcher, 11 était possible que on crédit n'y résistât pas, c'est pourquoi, afin d occuper chez eux ses adversaires, il conspirait en France et en Ang letene Croyant, avant la bataille de Passaro, n'avoir plus a ménager personne, il stimulait Cellamare dont les lenteurs lu. devenaient
" Arch. des Aff. /Î(ron(;.,-Espafînv, Me».oire.. et Documenh. I. .S5. n,-.p.Vh<-s '""'-'^IZrTt TwLni, 4 iumet .,.8, dan, P.-E. Umonloy, op. ci.., t. I. ^' ^^""Déclaration de la duchesse du Maine, dans op. cit., i. Il, p. da5.
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presque suspectes tellement que celui-ci pensa ne pouvoir faire moins que d'agir sur lopinion française et sollicita une nouvelle entrevue à l'Arsenal.
La duchesse l'y attendit et l'y reçut, flanquée de Laval et de Pompadour. L'ambassadeur déclara (( que le roi son maître était {)lus résolu que jamais de ne point signer le traité, qu'il avoit fort goûté le mémoire de Mme du Ma-inc et qu'il avoit fait tout ce qui lui avoit été possible pour se lier avec la France, ainsi que Mme du Maine le proposoit; mais que les arrangements que M. le Régent avoit pris avec l'Empereur et l'Angleterre avoient été un obsta-cle invincible sur ce point''*' ». Il ajouta que le roi d'Espagne était résolu de ne point faire la guerre à la France et de mettre tout en usage pour l'éviter. On tomba d'accord sur ce point que Philippe V devait manifester son intention par des écrits qu'on répandrait dans le royaume. Cellamare répondit que <( tel étoit bien le désir du roi d'Espagne, et qu'en attendant, il lui avoit ordonné de dire à tous les Français qu'il regardoit toujours l'honneur de la France comme le sien propre, et qu'il \ erse roi t jusqu'à la dernière goutte de son sang pour le soutenir, et qu'il croyoit que l'intérêt de sa patrie étoit aussi blessé (juc le sien propre dans le traité qu'on vouloit l'engager de si-
gner** ».
Dans quelques autres conférences qui suivirent celle-ci, Mme du Maine parla des moyens à employer pour soulever une oppofiilion efficace contre ees traités préjudiciables au roi d'Espagne et proposa d'exploiter la querelle entre le Régent et le Parlement par une proposition en règle de convocation des Ftals-Généraux. L'idée était habile autant qu'ingénieuse en ce qu'elle pouvait conduire à donner une nouvelle forme à la régence qu'on retirerait au duc d'Orléans, à moins qu'il ne consentît à se détacher de l'alliance anglaise; de plus le tour était jdli cl d'une ruse bien féminine pendant que le moyen pouvait paraître légaP\ On convint que Philippe V s'adresserait au Roi et au Parlement pour obtenir cet acte de raison et de justice. Aussitôt les écrivassiers se jetèrent sur le thème. Quelques jours suffirent au marquis de Pompadour qui apporta à l'Arsenal un premier mémoire de sa composition, contenant un récit de tout ce qui se passait dans le gouvernement présent, et plusieurs réflexions sur l'in-
" Ibid., p. 425.
^' Ihid., p^ A26. •
'* P.-E. Lémontey, op. cit. y l. II, p. 4o6 M. Le Blanc.
TOMB
Lettre de M. de Pompadour à
Projets
258 HISTOIRE DE LA RÉGENCli
• lérêt aue le roi d Espagne avait de faire promptement quelques
"* dan" urmanilL. d.M un. «.e » Roi « "a"' » " ^
Pademenl alor. la piinccsse s adressa à des amis donl le style el ^, ^mmài'e ne lui inapi.aienl pas moins de couCanee que le delou n™^ ' ".rdinal de Pollgnac el M. de Male^u. Us ;gno- Jakn" W elle les „,it au eourant de se, démarehe, aupr» de
;■ mïaUu. ,, ^m j-^ ^ 'i.ùir:'fur.^x"r.
Sfu":nr."»;;.t;v s:™.... pa. s. demi^^^^^^^^^^^^^
trri:f?»r."r.iruu: '1»^^",™^^ 32:' .d. «
faire ^^ "i ve ' ,.,.f„^^ tout net, el Malezieu aussi.
CeT- nkr .Tntto troif jours mais, à la lin, il dut eéder sous r^me dt nerr. " tuation. Il fit deux brouillons de lettres pour le 1 o . i Te pàrlemênl et supplia sa tyrannique maîtresse de n en pas se vît r les ni<,nt'ra au eardinal qui arrangea quelques ter- ; peu eor eets. Pour eo.nposer le manifeste les d.'ux amis fu en S e iblcs, alors la duchesse prit une plume et e •-d-gea. 'e ' t à haute voix el arraeha eneore quelques corrections^ Cela fa . avarLopia le manifeste et les lettres et les porta à Pompadou !;,.rL remit entre les mains de Cellamare q.u, le .«' août, les cllU,-, entre 1-s cuirs de la selle d'un courrier . ^r ces cri l'ambassadeur joignait une dépôche assez decou- .-atan te Où pouvait conduire, demandait-il. toute ce te agi ar tu renversement du Régent? Qui le --P'»--^ ^^^^^ d'EspaKU'-' Mais il était malade et trop éloigne. Le duc de «our . Îonrn était incapable. Le prince de Conti? Méprisé. Les bâtards Inmo'sibles Devrait-on recourir à un conseil de princes et de gZds Jïneurs inspirés par Philippe V? Et P-is ces conjures manauaient de tout. Avait-on une armée espagnole a leur don ner"'s rn le mieux était de les amuser (lusingare) jusqu au • n . neut-ètre on les utiliserait". Ces raisonnements frap- S^inrAC^i qui répondit le .o ao.M que Philippe V se recon-
OUamaro Memorie, t. II, fol. 263.
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rxaissait incapable d'exercer la Régence et avouait l'incapacité des princes français à l'exercer en son nom. Mieux valait s'en tenir à la simple convocation des États-Généraux. L'armée espagnole n'était pas disponible, engagée en Sicile contre les troupes impériales, menacée par l'Autriche, l'Angleterre et la Savoie, elle ne serait utilisable que l'année suivante jusqu'à laquelle il fallait temporiser con U remedio délia più fina dissimulazione'\ Four prolonger ce jeu perfide, Alberoni renvoya, transcrites et signées de la main de Philippe V les lettres adressées au Roi mineur et au Parlement; Cellamare les montra aux principaux conjurés''; c était ce qu'il appelait a faire voir les peiles de la Reine »; mais il se gardait de s'en dessaisir : « elles ne sont point sorties de mes mains..., je les garde sous double clé''. »
Si Cellamare avait finalement cessé d'être un conspirateur involontaire, d'autres demeuraient conspirateurs imaginaires. Pas un prince du sang n'entrait dans le complot; le duc du Maine en ignorait tout, de l'aveu de sa femme. « Je dois, a-t-elle écrit, une justification authentique à M. le duc du Maine, et qui me tient infiniment plus à cœur que ma liberté et que ma propre vie; c'est qu'il n'a jamais su le moindre mot de toutes ces intrigues, que me suis cachée de lui plus que de personne au inonde, que je lui ai toujours dit que mon commerce avec M. de Laval n'avait été fondé que sur les affaires qui regardent son rang... J'avoue que j'ai dit témérairement à l'ambassadeur d'Es- [lagne que le roi son maître pouvait être assuré de M. du Maine, mais je déclare que je l'ai dit de moi-même, et sans qu'il m'«in ait jamais parlé''. » Lorsque, pour obéir à son ministre, Cellamare récapitulait les noms de tous ceux qui avaient été mêlés au complot, il ne nommait pas le duc du Maine. L'ambassadeur n'avait pas eu d'accointances plus compromettantes avec les maléchaux de Villars et de Tessé. Le premier était trop hâbleur pour qu'on pût attendre de lui un mot réfléchi, trop rusé pour en arracher un engagement ferme; l'autre protesta de son dévouement au monarque sans même s'enquérir à quelles fins on le pressentait''.
Faute de princes et faute de maréchaux, les conjurés-ama-
" Ibid., t. I, p. 211 : Alberoni à Cellamare, 20 août 17 18. " Ibid., t. II, p. 407 : M. de Pompadour à M. Le Blanc.
Ibid., t. I, p. 211 : Alberoni à Cellamare, 20 août 17 18.
Ibid., t. U, p. 455 : Déclaration de la duchesse du Maine. " Arch. de Simancas, Est., 1. 433i : Copia di caria original, an i3 agoslo 1713, Vatout, op. cit., t. II, p. 3o3-3o6 a publié 1' « Extrait d'un plan des conjurés envoyé par Cellamare à Alberoni », élucubration ridicule.
Conspirateurs imaginaires
Conspira leurs par désœuvré»
nient
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leurs se contentèrent de gens de moindre état. Alberoni voulait onnaitre les non. des grands personnages '^J^^l^^^^'J^ crire la requête au roi d'Espagne. Mais qu. nommei ? 1 oui au Plus de minces gentillâtres, comme ce nomrné Boisdavy, ledu f nndlgTnce et "qui avait « tant de honte de sa m-'on -t. ' "1 r.'r.ca nq«; s'en ouvrir à sa famille . » Un a an ce :r:;uTai n^v oS alnt^^niès et d'Aydie qui amenèrent par- ?oi àTImbassadc d'Espagne un v-teur au^sUôt d.spanr qu a^-
.^é. Ce racolage exigeait des «^*n^g«"^«"\^^ *;" ^'-^Z ''" ^ a Quelles sornettes pouvait-on débiter au ^h^-liei J ^^^^^^^
- 'K fc^rre" ^m^crdr^lfar n:";rait prérr mb':"dtr:oup^n^ se trouvaient le chevaUer de Rohan Z nom nrédestiné pour de semblables aventures , le duc di RicheUeull la con'duite à l'armée ^^ Berv^ck ^raU en .^^^^^^
m! r^llamare recommandait chaudement a sa Cour ces trans
Te av des auxili'aires. « Sa Majesté, écrivait-il. les -evra quand ils viendront avec des soldais pour former un corps d^F^»"?»^ au lèrvice d'Espagne. Sa Majesté prendra jusqu'à d.x nulle hommIu lur recevoir seulement des officiers, cela ne convient Tnt à nS quTne soient dune grande distinction, vu le nombre eon "dérable de réformés que nous avons à placer. » En
ri^Tne quarantaine ^^^^-' ^^^^^^^^^ u ♦ r.f friront kurs s<^rv ces au roi d Espagne ^an» queux Ses r^r-onne alors ne vit dans ce changement de maître le défeclirn La plupart d'entre eux étaient de braves gens. Lnuyt cf une existence besoigneuse et d'un emplo. sans aven». :
.. Déclaration donnée à i« Bastille par Boisd..y, le .4 mai .7.9, dans '■f^l^':U'côrL^^^t:^r: Forhin retira sa demande au bout de '"Il 'ZZoT. cTJtT'^o.ern.r., dans P.-E. Umonte,, op. ci... t. I.
'•"",t-,rT 1%. ..4-"5 : lista ,le. ,0. oficlale. .te las f ^ ,f J™,-'- 3 J"' prJ^^^en sere^^pleaéos en la, de Espann, Vatout. op. c... t. II. p. SoC-So,.
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colonels, capitaines, lieutenants, ingénieurs, marins, jusqu'à un récollet, le frère Siméon (( qui a un secret pour brûler les vaisseaux ». Pauvres diables qui essaient de se faire valoir, de faire acheter leurs armes, leurs inventions, leurs recrues; dans le nombre se trouvait un Sabran qui n'ayant rien à vendre, trafiquait néanmoins son parent saint Elzéar qui, du paradis, ne pouvait manquer de protéger le monarque qui donnerait un emploi à un membre de la famille^*!
Les événements du mois d'août firent entrer la conspiration dans une troisième phase. Le lit de justice du 26 août et la nouvelle de la catastrophe de Passaro accablèrent la duchesse du Maine. Ce fut, dit sa femme de chambre, (( un accablement semblable à l'entière privation de la vie et comme un sommeil léthargique dont on ne sort que par des mouvements convulsifs** » enfin « après avoir été quelque temps dans cet état qui suspend toute idée et interdit tout mouvement, elle commença à se ranimer et revint à elle-même^* ». Le cardinal de Polignac et M. de Malezieu lui avaient si fortement représenté qu'elle devait cesser de se mêler de rien et renoncer à tout commerce avec MM. de Pompadour et de Laval que, n'osant les recevoir, curieuse cependant de savoir où ils en étaient, elle envoya Mlle de Launay, en grand mystère, à Paris, chez Laval. Le tête-à-tête dura trois heures, étalage de toutes les chimères imaginables fondées sur la ligue du Nord et la restauration du Prétendant. Tout ceci frisait le pur galimatias et néanmoins la duchesse « ne laissait pas d'y entrevoir des espérances'*^ ».
Gellamare avait perdu toutes celles qu'il avait pu avoir. « J'ai fait entendre à nos amis, écrivait-il, qu'en cas qu'on employât la force contre moi, je ne manquerai pas d'un endroit voisin d'où je pourrai continuer notre correspondance'**. » Il conservait sa correspondance avec Alberoni à qui il racontait cent sornettes. A l'en croire, il avait peine à contenir l'ardeur des conjurés**, il les modérait et pour y réussir leur montrait les perles
** Mémoires de Sabran, cit6s par I^mont/ey, op. cit.\, t. I, p. 226.
^* Mme de Slaal, Mémoires, t. I, p. 179.
** Ibid., t. I, p. 180.
*^ Ibid., t. I, p. 180-181 ; Déclaration de la duchesse du Maine, dans Lémonley, op. cit., t. II, p. 428, 43o-43i. •
*' Cellamare à Alberoni, 7 novembre 17 18, dans P.-E. Lémontey, op. cit.f t. I, p. 2l5.
*• Arch. des Aff. Étrang., Espagne, t. 288, fol. 169 : Cellamare à Alberoni^ 26 septembre 1718. •
Troisième phase de la conspiralion
Le ctipi4e Bu\at
de la Rein€^". En temps voulu il se mettrait à l'ouvrage et la Reine serait bien servie^. Mais une inquiétude étreint ces braves, le roi d'Espagne ne se lais^era-t-il pas circonvenir . Et les depêches se pours.uivent sur ce ton. laissant entrevoir la hne ironie du Napolitain qui prend sa revanche du Parmesan et le ioue à son aise avec le fantôme de complot.
Lui-même était joué, dénoncé, épié par un pauvre hère aux services duquel il recourait depuis plusieurs mois Les conspirateurs continuaient à écrire tant et tant qu'il leur fallut recourir à la plume d'un copiste à gages. L'abbé Brigault, charge de U correspondance, entretenait des relations confiantes avec l'abbé Bignon, bibliothécaire du Roi" qui lui recommanda peut-être le sieur Buvat, à qui le talent calligraphique n avait pas épargné les mécomptes et qu'il laissait plongé dans la misère" Buvat fut mandé à l'hôtel de l'ambassade et ^ rendit chaque jour rue Neuve-dcs-Petits-Champs, où il transcrivit pendant des heures entières les pièces qu'on lui confiait. 11 eut bientôt compris de quoi il s'agissait, mais ill fallait vivre et fane vivre sa famille, il garda le silence; cependant Buvat s était trahi par sa belle écriture. Depuis le mois de juillet, 1 attention de Dubois avait été mise en éveil par les informations venues du cabinet de Saint-James^\ Le t6 juillet, Dubois écrivait a l'abbé de Targny, le supérieur de Buvat, et lui recommandait d'interrocrer avec précaution .son commis : « Le prince de Gellamare a" envové ici un mémoire que je n'ai qu'entrevu, mais dans lequel j'ai reconnu au premier coup d'œil l'écriture de votre écrivain de la Bibliothèque du Roi. Il n'est point blâmable d'avoir fait cette écriture, mais il pourroit être important de .avoir qui lui a procuré la pratique de l'ambassade d'Espagne, et ensuite d'observer si on poarroit faire quelque usage de lui pour avoir des copies de ce qu'il écrit pour cet ambassadeur,
" Arch. des Aif. Éirang., Espaj^no, t. .83, fol. 169 : CeUamare à AlheronU
^^"C:L;Ï /^/r.,,,.. Esp.,n., t. .83, fol. ,70 : Cella.nare à AWeroni.
^ ^'frl'Te!'Aff. PArang., Espa.-n., t. .83, fol. 170 : Cellamcre à Alheroni.
''^^^BtZrSumii avoir éiA mêlé à la conspiration; voir sa lettre à Tabbé
. Bri^ull du 3 ,W.t 1718, nux Arch. de. Afj. fArni^g-. E^pa^ne, t. .70. fol. 53,
dans A. Baudrillart, op. cit., t. II, p. 579- Pour Lemontey. op. cit., t. I, p. 216,
cVst Bignon qui fournit Buvat à Brigault. * t • » ^^ « A ^ •
" Voir J Buvat, Journal de la Régence, édit. Campardon, t. I, introd., p. 0-? ,
Ch. Aubt^rtin. Ve!<r>rif Dvhljr ou WIW f^i^p. t). •>',-55.
Mahon, HiMory of England, t. I, p. 336.
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ou du moins pour être averti de tout ce qu'il écrit, et en savoir le sujet et ce qu'il pourra en retenir. Si honnête garçon que soit votre écrivain, comme il s'agit du service de l'État, il ne doit pas se faire scrupule de donner toutes les lumières qu'il pourra. Il manquerait tout au contraire au devoir de fidèle sujet du Roi, s'il ne contribuait pas en tout oe qu'il pourra à ce qui pout être de son service. Je vous supplie. Monsieur, de suivre cela avec votre sagesse ordinaire et de vouloir bien m'en ins-
truire". »
Buvat ne se hâta guère de parler et Dubois était néanmoins suffisamment tenu au courant de tout ce qu'il lui fallait savoir pour avancer, dès le ^5 octobre, « qu'il n'étoit point de brigue ni de voie souterraine que le prince de Cellamare n'eût employée pour préparer et exciter du trouble en France". » Des informations venues de l'ambassade de France à Madrid, confirmaient celles fournies par le cabinet de Saint-James. « Les Espagnols bien intentionnés, écrivait le duc de Saint-Aignan, croient que S.A.B. doit se garder plus que jamais des intrigues du cardinal Alberoni, qui, disent-iils, n'a aujourd'hui d'autre objet que de porter le feu d'une guère civile dans le royaum : et de persuader au roi d'Espagne de prétendre la régence, à l'exclusion de S.A.B. , comme devant lui appartenir de droit. » Saint-Aignan croyait même que Philippe V était prêt à passer en France, qu il \ comptait sur un parti nombreux, qu'il emmènerait avec lui ie prince des Asturies, laissant les autres Infants et le gouvernement de l'Espagne n une junte présidée par le duc de l'Infan-
tado". ^ :. ^ * j
On voit à quoi se réduisent les révélations de Buvat et de 'entremetteuse Fillion" dans la découverte du complot. Suggéré ou commandé par l'abbé de Targny, Buvat vint dire tout ce qu'il savait au secrétaire de l'abbé Dubois, qui le lui fit repeter devant son maître qui parut n'y attacher aucune importance et congédia le copiste en lui ordonnant de continuer ses transcriptions et de venir chaque jour lui rendre compte de tout ce qu'il aurait vu et entendu*". « Dès ce moment on peut regarder
" Uabhé Dubois à Vabbé de Targny, 16 juiUot 1718, dans €h. Aubertiln,
''^''^^^ublis'à wW, 25 octobre 1718, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. I.
^■"1;r'd;''lff. Êlrang., Espngn., t. 247, fol. ^o : Suini-Aignnn à DuboJs.
25 novembre 1718. • , •* » t ^ q«« îI/xt
'• M Caamartin de Boissy à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. I, p. 6qo-6gi. -> Lenglet-Dufro^noy, Mémoires de la Bégence, t. V : Notice sur la Conspiration de Cellamare, p. 178.
Dubois
et le
complot
la conspiration de Cellamare comme fini^, et il faudrait l'appeler la conspiration de Dubois, puisque ce rusé ministre pouvant ia dissoudre d'un mot, la laissa continuer autant pour les intérêts de sa politique que pour le plaisir malicieux de jouer avec sa proie avant de la déchirer".
(( L'abbé Dubois, écrit Saint-Simon, avait appris en Angleterre, l'art de faire paraître une conspiration prête à éclater, pour tirer du Parlement plus de subsides »; en France, il s'agissait d'agir sur l'opinion publique pour lui persuader que la guerre <( était devenue nécossairo pour arrêter les desseins du ministre d'Espagne'' ». L'arrestation et la saisie des papiers de Gyllemborg avaient convaincu un instant le Parlement anglais, l'arrestation et la saisie des papiers de Cellamare entraîneraient le Conseil de Régence. Le ?.8 novembre, Craggs sommait Dubois au nom du gouvernement anglais, de t< nir ses promesses et de rompre avec Philippe V; Dubois n'avait plus de raison pour invoquer de nouveaux retards, il suivait attentivement le complot qui aboutissait à des écritures et menaçait de s'y dissoudre. I^ prince de Cellamare se faisait l'expéditeur de cette paperasse qu'il ne jugeait digne ni des frais d'un courrier ni de l'embarras d'un chiffre. Il la confia, d'après les ordres de Madrid, à deux jeunes gens, l'abbé de Portocarrero, neveu du cardinal de ce nom, et le fils du marquis de Montéleon, ambassadeur d'Espagne en Angleterre, tous deux uniquement occupés des plaisirs de leur âge et voyageant avec un certain chevalier de Mira, débiteur fugitif, impatient de dresser une frontière entre ses créanciers et lui. On leur remit des dépêches pour Alberoni sans leur en laisser soupçonner le contenu. Buvat l'apprit et, à onze heures du soir, alla en faire part à Dubois qui était au lit". Cette fois l'occasion semblait propice de compromettre avec éclat « le boute-feu Cellamare »; après un conseil tenu entre le Régent, Dubois et Le Blanc, un officier nommé Dumesnil, fut lancé à la poursuite des voyageurs avec ordre de se saisir des papiers du chevalier Mira et de ses compagnons
de route.
Le 5 décembre Dumesnil les joignit à Poitiers comme ils arVesiaiious go^paient dans une hôtellerie. Un exempt suivi de plusieurs archers s'adressa à Mira ce qui donna l'alarme aux deux autres qui ne purent déguiser leur inquiétude surtout pour le paquet
*^ P.-E. I^montey, op. cit. y t. I, p. 216. " Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, t. XVIII, p. 385. " Requête du sieur Buvat, adressée le 27 décembro 1727 nii cardinal de Fleiiry; J. Buvat, Journal, t. I, p. 8.
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saisies
de l'ambassadeur. L'abbé le cacha sous le chevet de son lit, l'exempt se jeta dessus et l'enleva, l'abbé soutint que le paquet appartenait à Mira; il fallut rompre la première enveloppe sous laquelle on trouva l'adresse du cardinal Alberoni, ce qui parut mériter d'être expédié au Régent sans aucun retard*'^. Au milieu de ces émotions, l'abbé eut la présence d'esprit d'expédier à Cellamare un courrier qui arriva à Paris le 8 décembre, quelques heures avant Dumesnil".
Cellamare ne songea à tirer parti de ce délai inespéré que pour fournir à ses complices le moyen de se dérober. Cela fait, iH se rendit chez Dubois et réclama ses dépêches. Une telle démarche annonçait le plein succès de l'expédition dont, à ce moment, l'abbé ignorait encore l'issue; il en fut transporté, laissa paraître sa joie dans un redoublement d'excuses, se montra caressant, séduisant, et si sincèrement contrarié que Cellamare rentré chez lui, ayant entre les mains toutes les preuves de la conspiration ne songea pas à en détruire ou à en dissimuller une seule".
Pendant ce temps, Dumesnil apportait à Dubois la capture Les pièces faite à Poitiers*' et l'abbé se hâtait 'd'en prendre connaissance. Le Régent avait donné l'ordre qu'à quelque heure que M. Ive Blanc et l'abbé Dubois vinssent pendant la nuit, on les fît entrer et qu'on l'éveillât". Ils ne vinrent qu'à six heures et demie du matin et demeurèrent avec lui jusqu'à onze heures et demie". Le contenu du paquet dépassait probablement en gravité tout ce que l'imagination de Dubois avait pu espérer. Un bordereau d'envoi contenait l'inventaire du courrier et avait rendu impossible la soustraction d'aucune pièce'". On trouva donc des copies corrigées des quatre écrits dont il a été parlé; deux projets de manifeste l'un par Pompadour, l'autre par Brigault et des observations de ce dernier sur les deux projets; un mémoire du comte de Laval sur les moyens à prendre pour soulever quelques provinces à l'approche de l'armée d'Espagne;- un catalogue des noms et qualités des officiers français sollicitant un emploi de
" G<izette de la Régence, p. 294-295; N... à Mme de Balleroy, 28 décembre 1718, dans Les Correspondants, t. I, p. 3()5-3o6.
" Mme de Staal, Mémoires, t. I, p. i83 ; Madame la raugrave Louise, 6 janvier 17 19, dans Correspondance, t. II, p. 48-49-
•• Brit. Mus., ms. Cellamare, Memorie, t. II, p. 809.
•' Gazette de la Régence, p. 385 : « il arriva jeudi soir ».
•' Mme de Staal, Mémoires, t. I, p. i83-i84, dit exactement le coiîtraire.
•• M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 10 décembre, dans Les correspondants de Mme de Balleroy, t. I, p. 388.
" P.-E. Lémontey, op. cit.y t. I, p. 219, note i.
Cellamare
pris au piège
leur grade en Espagne; une lettre de Cellamare à Alberoni dont il eourut des copies portant ces mots, ou quelque chose d'approchant, adressés à Philippe V : « Gardez-vous bien, Sire, de renoncer à la couronne de France. Si vous le faites, le jeune Roi ne sera pas en vie dans trois mois'*. »
Pendant le conseil tenu par le Régent, Buvat était venu renare compte à Dubois de ce qui se passait à l'ambassade; Cellamare lui-même s'était rendu au Palais-Royal, où la consigne donnée écartait tous les importuns : le Régent, disait-on, était au chevet de sa femme et (( on ne pouvait lui parler ». Quelques moments plus tard, l'ambassadeur rentrait chez lui où le secrétare de l'ambassade, don Fernand Figuerroa, lui remit un billet qui l'engageait à se rendre à une heure précise au Palais-Royal avec son secrétaire". Il s'y rendit donc, comme pour s'inscrire chez la duchesse d'Orléans, trouva le Régent qui descendait de chez elle et le gracieusa de son mieux, mais au premier mot du courrier détroussé s'excusa sur la maladie de sa femme de parler d'affaires^^ et l'adressa à l'abbé Dubois. Cet abbé avait fait tenir son carrosse tout prêt, dans la rue de Richelieu, à la petite porte du Palais-Royal. Le prince de Cellamare étant allé trouver 1 abbé Dubois, cet abbé lui dit : <( Allons dîner chez M. Le Blanc, si vous le trouvez bon — Je le veux bien », dit le prince. Etant arrivés à la porte de M. Le Blanc, le suisse dit qu'il ^tait sorti, et qu'il ne savoit pas s'il reviendroit pour dîner. Sur quoi, 1 abbe faisant l'étonné, dit : u J'aurai donc l'honneur de dîner chez vous, monsieur, si vous voulez bien me le permettre. » A quoi le prince ayant dit : « Volontiers » le cocher^ tourna bride et se dirigea vers la rue Neuve-des-Petils-Champs'\'
" Rarhior, JourrmU »• L P- ^o ; Madame à la raugrave Louise, ii décembre 1718, dans Correspondance, l. I, p. ^9- " .T. Riivat, JournuU t. I, p. 34i. ,, u j ^;#
» M. Caumurtin de Boissy à Mme de Baïleroy, 9 décembre, dans op, ciL,
.■ -' /'Buvat, Journal t. I, p. 34t ; cette version d^m témoin oculaire diffère de celle de Dan-eau, Journal t. XVII, p. W et de Barbier, Journal t. 1, p. 5i ; quant à Lémontev, op, cit., p. .20, il adopte cette deuxième version que voie. t B^'^cnt envoie chercher Cellamare et lui dit d'aller chercher Le Blanc pour affaire" (BV il s'v rend à une heure après-midi redemander un paquet de leteWD) Le Blanc, assisté de Dubois et du maréchal de Bezons (B) lui dit que le paquet avait été vu, qu'il y avait des choses i^^P^f ^^t/^/* f ^, ]^''' ^' iui rendre le paquet il avait ordre de le ramener à son hôtel (D), il le fait nrionter dans son carrosse et. h leur arrivée, un déUichement de mooisquetaire* s em pare des portes de l'hôtel (D). D'après (B), ï^ Blanc fait avouer .authenticité d'une lettre compromettante et autogmphe, pui. l'arrête aussitôt, sort de r hôtel de la guerre par une porte de derrière, monte dans le carrosse de Le
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Vers une heure et demie de l'après-midi, un détachement de vingt mousquetaires commandés par le chevalier de Terlon, arriva sans ordre, en habits bourgeois et ayant seulement lepée au côté, i'I se répandit dans les cabarets et les cafés d'alentour. A peine étaient-ils installés que le carrosse de M. Le Blanc entra dans la cour de l'hôtel et les mousquetaires, surgissant de partout, y entrèrent immédiatement à sa suite et se répandirent quatre à quatre dans les appartements'\ C'est ce qu'aperçut d'un coup d'œil le prince de Cellamare ep arrivant chez lui. Vers deux heures, les deux secrétaires d'État, l'ambassadeur, don Fernand, deux sous-secrétaires, un écuyer, un sous-intendant suivis par le chevalier de Terlon, une douzaine de mousquetaires et le commis Pecquet, pénétrèrent dans la secrétairerie où le scribe Buvat exécutait une septième copie d'un pamphlet en forme de dialogue'*. Copies, minutes, originaux, papiers de toute sorte furent saisis et enfermés dans une armoire fermée et scellée. Pendant que Pecquet posait les scellés, Cellamare dit à l'abbé Dubois : « Vous pouvez maintenant m'imposer îa loi; s'il faut rester dans ma maison j'y resterai, ou s'il me sera permis d'en sortir? » I/abbé répliqua que le chevalier de Terlon lui ferait connaître l'ordre du Boi et Le Blanc ajouta qu'il ne lui serait fait aucun tort et que tout Hui serait rendu fidèlemeiît". Pendant qu'on enfermait dans quatre grands coffres qui furent transportés au vieux lx>uvre tous les papiers qu'une inspection rapide avait fait retirer de la masse mise sous scellés", Cellamare protestait « devant Dieu et les souverains » contre le traitement qu'on lui infligeait", Dubois, rebelle à la grandiloquence, perdit patience et dit : « On a trouvé dans vos papiers le dessein de bouleverser tout l'ordre du gouvernement et du royaume; aussi le Boy est-il résolu à prendre les mesures nécessaires pour
Blanc qui le conduit rue Neuve-des-Petits-Champs, où dès leur arrivée, les mousquetaires s'emparent des portes.
^' Ihid., t. I, p. 337; M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 10 décembre, dans op. cit. y t. I, p. 388.
•• J. Buvat, Journal t. I, p. 337-338; Buvat n'omet pas d'en donner le titre
intégral.
" J. Buvat, Journal t. I, p. 338-339-
" Ces papiers se trouvent encore aux Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, année 1715, t. 2^7, 248; années 1716 à juillet 1718, t. 277, 278; année 1718 juillet à déeembre, t. 279-281. L'inventaire des liasses saisies chez l'ambassadeur, t. 282, 283. Ce ne fut que le 12 décembre que fut fait ce tri de papiers et l'envoi des coffres au vieux Louvre, d'après J. Buvat, op. cit., t. I, p. 339-34o.
^» P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 22T ; Barbier, Journal t. I, p. 24, dit que Cellamare traita Dubois « comme un maraud ».
Saisie de ses papiers
ImpressioQ produite
assurer la paix publique, à mettre sous bonne garde vos papiers et à vous renvoyer de incnic à la frontière. — Vous n'avez trouvé dans ces papiers, répliqua Gollaniare, que des doléances de vos Français et les critiques d'un gouvernement détesté qu'ils supplient mon maître de supprimer. Par ordre de souverain, j'ai écouté leurs doléances et transmis à la Cour d'Espagne leurs projets destinés à préserver la vie du Roi, à protéger son royaume, lui épargner le mal que lui font vos traités et vos ligues"". » Pour* mettre fin à cette scène, Le Blanc montra à Cellamare la lettre trouvée dans la valise et lui demanda s'il la reconnaissait. L'aveu coupa court aux récriminations.
Vers trois heures, Dubois et Le Blanc se retirèrent pour aller dîner; ils revinrent à quatre heures et commirent la garde de l'hôtel à M. de Terlon et aux mousquetaires pendant que M. du Libois, le même qui avait été attache à la personne du Tsar, eut ordre de garder à vue l'ambassadeur dont la porte fut gardée jour et nuit par un officier des mousquetaires'\
A cinq heures, le duc d'Orléans fit assembler le Conseil de Régence auquel il lut deux lettres de Cellamare à Alberoni", montra la liste des conspirateurs mais ne donna pas leurs noms pour leur laisser une chance de se repentir". Ces conspirateurs étaient en complet désarroi. Laval avait pris la fuite; l'abbé Brigault nanti d'une somme de cent louis envoyés par Cellamare avec l'ordre de fuir à l'instant, alla trouver le chevalier de Menil et, sous prétexte de voyage, lui fit accepter la garde d'une cassette contenant son testament et des papiers de famille, puis encore d'un gros paquet cacheté. Chez la duchesse du Maine le trouble était profond et on était réduit aux rumeurs courant dans le publie. Enfin la princesse et ses complices apprirent dans la soirée la saisie des papiers qu'emportait en Espagne l'abbé de Portocarrero, a alors, dit Mlle de Launay, nous nous vîmes plongés dans l'abîme, dont il n'y avoit point moyen de se tirer" ». . A la Cour l'émotion n'était pas moins grande. Dès la première nouvelle de l'arrestation de Cellamare, le duc d'Aumont s'alla
*» Brit. Mus., ms. Ollamar^, Memorie, t. II, fol. 3i2, 3i6; voir Gazette de la Régence, p. 297; 19 décembre 1718.
»» i. Biivat, Journal, t. I, p. SSg ; Dangoau, Journal, l. XVII, p. 434; 9 décembre 1718; Gazette de la Régence, p. 296.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. '434, 9 décembre; Mercure, n» de décembre 1718, p. i29-i34-
»* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 434; Barbier, Journal, t. I, p. 22; Gazette de la Régence, p. 296. ' .
'* Mme de Slaal, Mémoires, t. I, p. 186.
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cacher au couvent - des Carmes déchaussés"; Villeroy, Villa rs, d'Huxelles ne savaient quelle contenance prendre, « la morgue était déposée, ils étaient devenus polis, caressants, ils mangeaient dans la main" ». . .
Le lendemain, on sut que Pompadour et Saint-Geniès venaient Arrestation d'être conduits à la Bastille*', Foucault de Magny, D'Aydie complices étaient en fuite", quant à l'abbé Brigault, on ne savait rien sur son compte, mais cette ignorance dura peu de temps. Le dimanche II, comme Mme du Maine jouait au biribi, à son ordinaire, un M. de Châtillon, qui tenoit la banque, homme froid, qui ne s'avisoit jamais de parler, dit :
— « Vraiment il y a une nouvelle fort plaisante : on a arrêté et mis à la Bastille, pour cette affaire de l'ambassadeur d'Espagne, un certain abbé Bri... Bri... »
Il ne pouvoit retrouver son nom. Ceux qui le savoient n'avoient pas envie de l'aider. Enfin il acheva et ajouta :
— ((Ce qui en fait le plaisant, c'est qu'il a tout dit; et voilà bien des gens fort embarrassés ».
Alors il éclata de rire pour la première fois de sa vie. Mme la duchesse du Maine, qui n'en avoit pas la moindre envie, dit :
— « Oui, cela est fort plaisant.
— « Oh! cela est à farire mourir de rire, reprit-il. Figurezvous ces gens qui croyaient leur affaire bien secrète; en voilà un qui dit plus qu'on ne lui en demande, et nomme chacun par son nom. »
Et tandis que la princesse et sa femme de chambre attendaient le sort qu'elles ne pouvaient plus éviter", Paris commentait, lui aussi, (( à mourir de rire » au récit des incidents de cette conspiration. Le premier jour, le public fut consterné au point de ne s'entretenir de la nouvelle qu'à voix basse"\ le lendemain on entrevit la guerre imminente"; trois jours après on se réjouit de celte belle découverte qui allait empêcher l'Espagne, incapable de lutter contre la Quadruple-Alliance, de soutenir cette guerre, et l'obliger à prévenir une désastreuse campagne
" Gazette de la Régence, p. 299; 2$ décembre 1718.
'• Saint-Simon, Mémoires, édit. Chérucl, t. XVI, p. 176.
»' Danjîean, Journal, t. XVII, p. 434-435; 10 décembre 1718; Gazette de la Régence, p. 290*, Mme Staal, Mémoires, t. I, p. 186.
"* Dannft'au, Journal, t. XVII, p. 435; 11 décembre 1718. ^
"' Mme de Staal. Mémoires, t. I, p. 187.
•" Gazette de la Régence, p. 297; 12 décembre 1718.
•• M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 10 décembre 1718; dans op. cit., t. I, p. 389.
<rJl^_i.
L'opinion publique
cii signant un traité''. Eniin, le i3, (l'i^iiestation remontait au 9), certains commençaient à dire que cette aonspiration, n'avait rien de réel, misérable prétexte à une querelle d allemand faite à l'Espagne pour l'attirer dans une guerre'''. On parle bien différemment de cette affaire, écrit l'avocat Barbier; sait^n ce qu'on en eût dit si Brigault ne se fût fait arrêter aux portes de • Montargis d'où on le ramena à la Bastille'\
Il avait mis trois jours à se rendre à Montargis et, pendant ce temps, son ami le chevalier du Menil soupçonnant la vérité, avait ouvert adroitement la cassette et trouvé le testament et les papiers de famille; quant il eut ouvert le paquet cacheté il se trouva devant tout ce qui avait été fait avec l'Espagne, vit beaucoup de noms propres et jeta le paquet au feu. Lorsque Brigault fut prisonnier, d'\rgenson et Le Blanc vinrent l'interro-
ger'"*.
Pour entamer la conversation, ils lui dirent que sa servante
étoit à la Bastille et que le chevalier de Menil leur avait remis ce qu'il lui avoit confié.
« Eh bien, dit-il, puisque vous avez ces papiers-là, vous savez tout car il n'y a rien qui n'y soit »
Or Menil avait livré la cassette à Dubois sans rien dire du paquet jeté dans les flammes, il ne put nier sa conduite et s'en alla, lui aussi, à la Bastille'*.
L'intérêt de cette affaire, déchue d'un ambassadeur à un entremetteur, semblait épuisé en quelques jours et le Régent paraissait embarrassé de sa conspiration. Le mardi i3, les ministres , étrangers eurent leur audience hebdomadaire'' et on leur remit à chacun les deux lettres de Gellamare à Alberoni imprimées « afin, disait la brochure, que le public soit instruit sur quels fondements Sa Majesté a pris la résolution, le 9 du présent mois, de i^nvoyer le prince Gellamare''; mais, au dire de l'avocat
«2 Gazette de la Régence, p. 297; 12 décembre 1718. •^ Barbier, Journal, t. l, p. 23.
^* Mme de Slaal, Mémoires, t. 1, p. 189; Dangeau, Journal, l. XVII, p. 435, II décembre 1718; Caunmrtin de Boissy à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. 1,
•* Mme de Staal, Mémoires, t. I, p. 190; Buvat, Journal, t. I, p. 3/»3.
»*' Mme de Staal, Mémoires, t. I, p. 191-192; J. Buvat, op. cit., t. I, p. 342- 343; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 438; 17 décembre.
•^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 436; i3 décembre.
•* Copie et traduction française de deux lettres du prince de Cellamare, ambassadeur du roi d'Espagne en France, faisant foi de ses projets de conjuration, adressées au cardinal Alberoni, publiées par ordre du Roi et précédées
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Barbier, le public <( ne croit pas tout cela bien sincère ». A peine sont-elles entre les mains des ambassadeurs que ces lettres sont l'endues publiques. « Enfin, dit-on, voici les lettres. Il n'y a [ici] ni conspiration contre la vie du Régent ni contre lÉtat. Tout le monde pense que M. le Régent a très mal fait de les produire, et encore plus mal fait de s'être obligé à une justification, par la démarche qu'il a faite de faire arrêter la personne sacrée d'un ambassadeur. Ces lettres sont un manifeste donné par le roi d'Espagne à la nation française. Elles sont [/leines d'esprit et de bons sentiments pour le Roi et pour la nation... Des personnes poussent la politique jusqu'à dire que c'est un tour du cardinal Alberoni, d'avoir fait donner avis sous main, par les menées de l'ambassadeur, que le neveu de Portecarrero portoit des lettres secrètes pour rendre publics tous les mécontentements qu'on a contre l'adjiiinistration présente, et que le Régent a donné dans le panneau. Il faut, conclut Barbier, attendre l'événement de tout ceci^\ »
Un premier soin à prendre consistait à rendre Gellamare à son souverain. On n'avait pas même songé à retarder le voyage de Portocarrero et de Montéleon'"", l'ambassadeur prit le même chemin, protestant toujours d'avoir trempé dans une conspiration, traitant celle qu'on lui reprochait de simple badinage. Quelques papiers à lui adressés lui avaient suggéré la lettre saisie à Poitiers'"'. On le laissait jaser, et l'indulgence l'enhardit à écrire au roi mineur une lettre d'une grande audace'"^ Le i3 décembre, on le fit monter en voiture et il reprit la route d'Espagne sous la conduite de M. du Libois et sous l'escorte d'un détaQhement de mousquetaires. Il devait demeurer à Blois jusqu'à ce qu'on sût que M. de vSaint-Aignan avait franchi la frontière de France'"^ et le Régent voulut qu'on lui rendit tous les hon- " neurs dus au caractère dont il avait si indignement abusé'"*. Alberoni, ce jour-là même i3 décembre, faisait chasser de Ma-
d'i\ne note expliquant le renvoi de Vanibassadeur, in-fol., Paris 17 18, M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 17 décembre, op. cit., t. I, p. 393-394.
" Barbier, Journal, t. I, p. 24.
"•^ P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, t. I, p. 218, note 1.
^"^ Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 286, fol. io5 : M. du Libois à Dubois, i5 décembre 1718.
*" P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 221. Gellamare écrivit aux ambassadeui^ (Vatout, op. cit., t. II, p. 3o8-3o9) et Dubois également, le iS décembre (/bt'(i., t. II, p. 3io-3ii).
*"*J. Buvat, Journal, t. I, p. 34o ; Dangeau, Journal, t. XVII, p. 436; i3 décembre 17 18.
*"* P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 221.
lîeDvoi de Cellamare
La gnerre contre
l'Espa-ine devient
possible
drid ainsi qu'un malfaiteur M. d^ Saint-Aignan et sa femme. Le lendemain, ignorant tout encore de la mésaventure où succombait Geilamare,'il lui écrivait ce billet célèbre que le maréchal de Berwick surprit à Bordeaux : « Ne quittez Paris que lorsque vous y serez contraint par la force, et partez pas avant d'avoir mis le feu à toutes les mines. » Quand celte lettre lui fut communiquée, Cellamarc eut un geste de mépris : « Mines sans poudre », dit-iP"\
Si piteux que fut le défilé dos conspirateurs, il suffisait au dessein de Dubois. L'opinion publique lui permettait de tenir la parole engagée à l'Angleterre et de déchaîner la guerre contre le pays qui avait projeté de l'apporter en France. Le 8 décembre, quelques heures avant la capture de Poitiers, Dubois se montrait très ferme, très vigoureux avec l'ambassadeur des Provinces-Unies. <( Il ne fallait pas, lui disait-il, que la République se flattât de la médiation, la France n'y consentirait jamais, pas plus qu'à commercer avec l'Espagne pendant la durée de la guerre'"*. » Le Régent ne parlait plus de retarder la déclaration de guerre que jusqu'à la lin du mois"' et, le i4 décembre, Dubois écrivait à Destouches : « Je vous prie d assurer M. Graggs et milord Stanhope que tous les soupçons qu'ils ont eus sur les délais de la déclaration de guerre, n'ont point eu d'autres raisons que celles que je leur ai écrites, et particulièrement la découverte que nous avons faite ces jours-ci* de la trame et des intrigues de l'ambassadeur d'Espagne. Nous espérions avec raison les découvrir bientôt, et nous sentions bien qu'après un tel éclat, les opposants nous laisseroient le champ libre. S.A.R. a été et est toujours dans la même résolution. Elle n'a point eu dessein de lenii>oriser pour voir si Vpspagne changeroit et n'a rien ajouté aux ordres envoyés au duc de Saint- Aignan. Son intention est de ne rien proposer de douteux au Conseil de Régence, mais de bien prendre ses mesures, afin que les résolutions qu'elle y proposeroit touchant la guerixî fussent unanimes, et ne fussent accompagnées d'aucun mauvais dis-
cours
ï»"* Bibl Mazar.. rus. iî35/i, [Le Draii] Vie de Dubois, kA. 187 : Alberuni à Cellamarey lA décembre 1718.
i°« Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair à Craggs, Paris», 10
décembre 17 18.
^"^ Public Record Office, France, vol. 352 : lord Stair à Craggs, Pari«, 11
décembre 17 18.
'»« Arch. des Aff. Elrang., Espagne, Mém. et ducum., t. i4a : Dubois à Deslouches, i4 décembre 17 18.
La conspiration de cellamare
Avant d'en vciih- là, le Régent et Dubois estimèrent utile d'exploiter à fond la chance que leur livrait la conspiration si péniblement échafaudée.
Le princ^e de Cellamare hors d'atteinte, les conspirateurs fugitifs ou embastillés, cette cons])iration parut soudain si peu de chose qu'elle seinbla une rêverie, presque une imposture. Afin de réagir contre celte opinion, le gouvernement multiplia les ariestalions. La Bastille, Vinconnes et la Conciergerie reçurent un grand nombre d'hôtes car « la conspiration était un réseau qu'on pouvait étendre ou resserrer à son gré, et dans lequel on eiivcloppjiit (les hommes inconnus entre eux et des accusalions disparates, telles que le procès des légitimés, la séduction de l'abbé de Veyrac et le simple désir de passer au service d'Espagne. Cette confusion mystéri<'use avait l'avantage de grossir, aux yeux du j)ublir, l'énoiinité du complot'"'". De fausses rumeurs entretenaient cette ini^)ression, ainsi parlait-on de commissaiix^s nommés pour inteiioger les piisonnieis'*", des visites du garde des sceaux à la Bastille''^ et les arrestations ainsi que les commentaires allaient leur train sans que le public piil prendre tout cela au sérieux. « Que dites- vous, écrit-on de Paris, du choix (pie rnrnhassîuleur d'Kspjigne avoit fait de ses conjurés.^ Jamais je n'en ai vu de si ridicules... Jamais je n'ai yu une si belle sé(pielle d<' sots, de fous et de canailles''\ » Le parti vieille Cour, rassuré, relevait la tète sachant qu'on ne trouverait rien de bien compromettant et les paitisans du Régent ressentaient (piel(|ue <'inbarras jk)ui* eolor-M' l'arrestation d'un anibassadeur"\ L'ainl)assad<*ur impérial et lord Stair ne se cachaient pas de dire qu'on avait violé le droit des gens à l'égard de leur collègue Cellamare, et la lettre explicative de Dubois était assez mal reçue du juiblic^'*.
Celui-ci attendait plus et mieux d'une affaire entamée .avec un tel fracas. Le duc du Maine, se disait-on, ne pouvait pas n'avoir j)as trempé dans cette conspiration qui devait le délivrer du Régent son redoutable ennemi^^^ et on le verrait sans
*"• P.-E. L*îmonley, op. cit., t. I, p. 2^3.
"" Dangeau, Journal, t. XVII, p. /|3() ; 19 décembre 1718.
"* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 438; 17 décembre; p. 44o ; 20 décembre 17 18.
*'^ M. Caumartin de Boissy à Mme de Bnlleroy, 18 décembre, dans Lee correspondttnts de la Marquise de B(dlcroy, t. I, p. 394. *
'" CMazelte de la Régence, p. 298-300; 23 décembre 1718.
'** î.ettre à Mme de Balleroy, 23 décembre 1718, dans op. cit., t. I, p. 397.
"' liarbier, Journal, t. I, p. 23; Gazette de Ui Régence, p. 3oo ; Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. I, p. 391.
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Le pape et les jésuites
mêlés à la conspiration
doute aller prendre logc'ment au ehàleau de Vincennes''"; au lieu de cela, le duc du Maine louait douze uiille livres rhot«?l que venait de quitter Cellamare'''. Ainsi, une fois oncoix}, les grands sortiraient indemnes de l'aventure, tandis qu'on assurait qu'il y avait quinze cents personnes compromises''". Le Blanc interrogeait les prisonniers sans en tirer beaucoup d éclaircissements; (( chacun d'eux se désavoue d'avoir pris engagement avec la Cour d'Espagne, hormis celui des simples services, en quoi il ne croit pas avoir péché''' ». L'abbé Brigault passa pour avoir fait l'aveu de tout ce qu'il savait""; peut-être le dépouillement des papiers de Cellamarc apportés au Louvre appritij tout ce qu'on voulait savoir.
Dès le iT) décembre, le Régent était éclairé et s'en ouvrit à lord Stair. 11 avait la preuve entre les mains (lue le pape Clément XI et la Compagnie de Jésus avaient i)ris part à la conspiration. Dés l(^ début de son gouvernement, Philippe d'Orléans avait témoigné confiance et estime au caidinal de INoailles, chef du parti appelant, il lui avait remis la conduite des affaires ecclésiastiques et le Saint-Père n'avait cessé, dès lors de ruser avec lui, de contrecarrer sa politique, de faire échec à ses projets de pacification; le nonce Bentivoglio avait, on l'a dit, lancé contre le Uégent un iianiphlet veniinrux. Il semble que le rôle du P. de Tournemine au début de la conspiration ait été une inq)rudence personnelle et isolée, mais il est malaisé de suppléer à un silence calculé ([u'aucune indiscrétion depuis n'a permis d'apprécier à sa juste valeur.
Le public n'ignore pas que Brigault a eu quehiues accointances avec les Jésuites'^' et qu'ils sont engagés dans le parti, mais « ils ne sonnent mot, ils ne s'écrivent même aucune nouvelle d'une province à une autre, parce que depuis longtemps toutes leurs lettres sont décachetées'" ». Un d'entre eux cependant se hasarda à écrire à son frère également affilié à la Compagnie : u Les Jésuites sont l'âme de tout ce qu'on a décou-
ii« Gazette de la Régence, p. 299; 23 décembre 1718.
11^ Lettre à Mme de Balleroy, 23 dccomhre 1718, dans op. cit., t. I, p. Sg» ; il venait d'acheter rhôtel de Conti, Saint-Simon, Mémoires, t. XI, p. 35-36.
ïi» J. Ruvat, Journal, t. I, p. 3/i3.
1'» Gazette de la Régence, p. 3oo ; 23 décembre 1718. ^ ^ r w ^
^^« Barbier, Journal, t. I, p. 26; Gazette de la Régence, p. 3oo, 3o5 ; Madame à la raugrave Louise, 27 décembre, dans Correspondance, t. H, p. 44.
^21 Biivat, Journal, t. I, p. 342.
1" Barbier, Journal^ t. I, p. 29; janvier 1719-
Le Régeot
décide l'arreslation
vert*" » et le Bégent n'y contredisait point. « Ce parti, disait-il avec une amertume dont il n'était pas eoulumier, avait taché de le perdre du temps du feu Uoi, de l'exclure de la Régence, lui avait toujours été hostile, le serait toujours; ce qui venait d'arriver mettait toute cette affaire dans son vrai jour, et il allait prendre ses mesures pour mettre ce ])arti hors d'état de lui nuire'^^. » Quelques Jésuites furent arrétés'^% mais le silence se fit et recouvrit tout.
Cependant le dépouillement des papiers de Cellamare se poursuivait et laissait planer l'inquiétude. Le 24 décembre, on remarqua que le Bégent pria le duc de Bourbon de surseoir à son de M. et Mvoyage à Chantilly'*^ et le jour de Noël, sur les quatre heures après-dîner il tint chez lui un conseil auquel prirent part M. le Duc, les ducs de Saint-Simon et d'Antin, d'Argenson, Toicy et Dubois; à l'issue de ce conseil M. le Duc et Saint-Simon demeurèrent dans le cabinet et tout cela, dit Dangeau, u fît fort discourir'^^ ». Saint-Simon n'a pas manqué de faire le récit de ce conciliabule'". La révélation qu'on lui faisait de la culpabilité du duc du Maine comblait ses vœux, dépassait ses espérances, peut-être aussi, comme on l'a pu dire, intéressait son avidité. M. du Maine n'était pas seulement un ennemi détesté, c'était une riche proie et Saint-Simon l'eut volontiers laissé décapiter afin de se faire attribuer à titre de dépouille la grande maîtrise de l'artillerie'"'; toutefois il n'osa parler que de réclusion. M. le Duc n'était ni moins vindicatif ni moins cu[)ide que Sainte Simon, mais il était beaucoup plus borné. Le Bégent s^musa à flatter sa haine publique pour la duchesse du Maine en lui proposant de l'en faire le geôlier. La « poupée de sang », ainsi qu'on l appe'i.'fil, était Condé et exigeait des égards partrculiers et des précautions minutieuses, étanî. au dire de Saint-Simon K propre à tout entreprendre pour se sauver ». Le château de Dijon pouvait la recevoir, mais Dijon se trouvait être la capitale du gouvernement de Bourgogne, apanage de M. le Duc. A cette
*" Lafitau à son jrèrCy Paris, 11 février 1719, dans G. de Sévclinges, Mémoires et correspondance du cardinal Dubois, in-8, Paris i8i5, t. I, p. 272.
*** Public Record Office, France, vol. 352; lord Stair à lord StcnMope, Paris, i5 décembre 1718.
"* Gazette de la Régence, p. 3o8 ; 6 janvier 1719; Madame à la raugrave Louise, 3o décembre 1718, op. cit., t. II, p. 46, dit que Foucault de«Ma«jriy fie cachait chez eux.
"• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 442 ; 2\ décembre 1718.
"^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 443; 26 décembre 1718.
"» Saint-Simon, Mémoires, (igoS), t. XI, p. 56-58.
"• D'Arg^emson, Mémoire.':, édit. 1825, t. I, p. 178.
.«_i-i*Ji^'w»j,- _-*,— ■ il. .î-.V^
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du duc du Maiue
^ii
mesure, qui flattait sa haiiR» on déshonorant son caractère, iM. lo Duc n'opposa qu'une r^^sistancc de puro forme teniperee par un ..ourir€^^% et Saint-Simon n'essaya pas de cacher qu il « trouvait la rocambole plaisanta... de voir cette femme qui avoit tant ose as.urer qu'elle renverseroit l'Ktat, et metlroit le feu partout pour conserver ses avanlages..., de la voir, dit-il, rager entre quatre murailles de la lUtion de M. le Duc''' ».
De tout cda rien n'avait transpiré, mais le 27 on apprit que les mousquetaires avaient ordre de se tenir prêts et de coucher touiouis à Kmr hôtc^l, en sorte qu'on no douta plus d arrestations imminentes. Le .8, dans l'après-dînée, le duc du Maine vin Visiter sr. sœur, la duchesse d'Orléans, et retourna a Sceaux; il paraissait fort tranquille malgré les fâcheuses rumeurs répandues •', son sLljrt'"^ La nuit suivante, les mousquetaires montèrent a cheval el h Rillarderu', lieutenant des gardes du corps, se transporta à Sceaux accompagné de vingt gardes et de vingt mousquetaires et, à huit heures du matin, arrêta le duc du Maine au nom du Roi. a Je m'attendais depuis quelques jours à ce compliment » dit le prince qui n'eut qu'à monter dans sa chai^ quon tenait prête pour aller à la chasse. M. de Trudaine, prevot des marchands et conseiller d'État, mit le scellé sur tous^ ses pamers'" utile précaution qui procura de nouvelles lumières. On découvrit un premier brouillon de la lettre de Philippe V au ]\oi composé par Malézieu et corrigé par le cardinal de I ohgnae On trouva aussi les lelties de plusieurs gentilshommes sur [e procc- des légitimés et on en distingua plusieurs à cause de i^ur vivacité l>(^ndanl ce temps la Billardi>ric avec son escorte inenaille prisonnier giaud train et l'enfermait dans la fortelx^S8e de Doullens en Picardie. Ému, inquiet, ignorant la menace qui planait sur sa tête*, le prince paiila peu, pria beaucoup, eheirhant un réconfort à la vue des églises de campagne et des croix de grand che.niii. Écroué dans celt<' citadelle'^' que l'on disoit Uymber en ruine et où les chambres étaient si ouvertes de crevass<^s qu'à peine les chandelles y pouvoient rester allumées^", « le duc du Maine s'y adonna aux exercices de piété qui prirent dès
1" P.-E. Lémontey, Histoire de la Ilégence, t. I, p. 222. i=»i Saint-Simon, Mémoires {iO^^)y t. XI, p. 58-5o. i« Dan-eau, Journal, t. XVII, p. Mi\; '^-S (l<'<mibre 171.S. ^" Barbi.T, Journal l. I, p. 27; janvier 1718. . . , , •
13* Bibl. mL, mss. fonds Cleninbanll, 1.17 : Ordre (le recevoir et de tenir sous bonne garde mon onde U duc du A/aine,' 29 décembre 1718. 1" J. Buvat, JournaU t. I, p- 344.
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lors dans sa vie une place presque exclusive"*. Je jouis maintenant, écrivait-il, d'un repos que je i-egarde comme une grâce de Dieu... Je me console de ma séquestration, à la pensée que mes fils ne sont pas enfermés ici avec moi ». Ces deux jeunes gens devaient être conduits l'un à Blois, l'autre à Limoges, mais on les confia à la garde du comte de Toulouse qui les appela à Rambouillet"\
Le même jour et à l'heure même 011 on arrêtait le duc du Maine, le marquis d'Ancenis, fils du duc de Charost, capitaine des gardes du corps* à la tête de vingt gardes et vingt mousquetaires, arrêtait la duchesse dans sa maison de la rue Saint-Honoré, près de l'hôtel de Noailles. M. Fagon mit le scellé sur ses papiers vi la |)rincesse fut mc^iéc jusqu'à Essonnes par le capitaine des gardes et, de là, à Dijon'''. Pendant ce temps on mettait Mlle de 1 aunay en état d'arrestation, M. de Malézieu, son fils et bien d'autres; Dadvisar et Barjeton qui avaient travaillé aux mémoires sur les rangs des légitimés, le ehevalier de Gavaudun, Mlle de Montauban eurent le même sort. Deux valets de chambre de la princesse, quatre de ses valets de pied, deux frotteuses de. son appartement, pris d'un seul coup de filet, furent amenés le même jour à la Bastille'''. I^ cardinal de Polignac ne pouvant être emprisonné sur des indices trop vagues, on l'envoya en exil dans son abbaye d'Anchin'"" en Flandre.
Ces arrestations provoquèrent une extrême surprise'*', et les rumeurs les plus ridicules puisqu'on prétendit que le très pacifique Malézieu avait fait un amas d'armes suffisant pour trente-
»*'« Méditations sur le sermon de ?iolre-Seiqneur sur la Montagne par le duc du Maine, pub1i<'os pour la promièrcî fois, d'après nn manuscrit autbcnlique rt piv4MHl4MS (1 un<' noti<M' liisloriquo par A. Mrlli^T, in-S, Pans, iSS'i, p. cxxxvi- (M.i: travail consrii^nricnx, bion qno l'anNMir ait i}?nori' r<'xistcnr<^ .l^^ la Déclaration de la ducbosso du Maine, publiée par Lémontey, op. cit., t. II, p. A20iSS et par Vïitout, La con.-piration de Cellamare, iS32, t. Il, p. 357-366.
••''^ Gazette d4> la Bégence, p. 307, 6 janvier 1719; J. Buvat, Jonrnnl, t. I, p. aV'i, Dangeau, Journal, t. XVII, p. hf\o, ^^l. ,, j,
'••«« liarbier. Journal, l. I, p. ?.7 ; I><^ Pi<>P<% f^f^^ pctUc-fillc du Grand Conde, La duche.-se du Maine, reine de Sceaux et conspiratrice 1676-1753, in-8. Pans
"^•'" Mme de Staal, Mémoires, t. Il, Danereau, Journal, t. XVII, p. M5 ; 29 décembre 1718; Buvat, Journal, t. II, p. 3/,'i-3A5: Barbier, Journal, t. I, p. 28; Saint-Simon, Mémoires, (ioo5), t. XI, p. 61 ; Madame à la raugrave Louise, i*-- janvier, dans op. cit., édit. G. Brunet, t. II, p. \C^-\r Voir Bihl. de l Arsenal, Arcbiv. de la Bastille, ms. 10677-1067.S.
»" Lettre à Mme de Balleroy, 3i décembre 1718, dans op. cit., t, I, p. 243; Buvat, Journal, t. ,1 p. 3/i5 ; Gazette de la Régence, p. 3o5.
'*' Gazette de la liégence, p. 3o2 ; 2 janvier 1719. Saint-Simon écrit : « Comnjotion de la découverte... »
Kl de la ductiesse
Le cri public
cinq mille hommes'", d'autres racontaient qu'on avait mis au cachot un vakt de pied du duc du Maine, à ^n service depuis vingt-huit ans et qui devait être le principal instrument de la tragédie'", car il ne s'agissait de rien moins que d'assassiner le duc d'Oiléans, le duc de Chartres et la duchesse de Berry'"". On peut dire qu'à partir de ce moment, la conspiration de Gellamare et la cabale du Maine sont si complètement dissipées qu*il n'en resta pas même souvenir dans le public; heureusemeiit Mlle de Launay leur consacrerait une centaine de pages impérissables. /
A l'étranger, l'algarade de l'ambassadeur d'Espagne provoqua quelques réflexions imprévues. Alberoni se lamenta. « Nous sommes, dil-il, dans un temps où il n'y a plus entre les princes ni foi ni loi; on viole le droit des gens et on foule aux pieds ce qui est le plus sacré même aux nations barbares'*'. » Mais Alberoni fut seul à gémir, les autix^s applaudissaient sans réserve. Victor-Amédée pouvait à peine contenir sa joie, il trouvait que « toutes sortes d'égards, de bienséances et de modération avaient été observées''' », d'autres allaient jusqu'à blâmer l'excès de ménagements et de courloisie''\ frémi^lsaient d'une indignation qu'oa voudrait croire sincère'", comparaient la politesse du traitement fait à Cellamare et l'indigne brutalité avec laquelle le duc de Saint-Aignan avait été chassé de Madrid, et ensuite obligé avec S!i femme, une femme de Hiainbre et trois valets de gagner Saint-.Tean-Pied-de-Port à dos de mulet, d'où, pendant qu'on arrêtait le carrosse à Panipehme et y maltraitait les domestiques qui jouaient le rôle d'ambassadeur et d'ambassadrice, le duc et la duchesse mandaient du secours et une voiture de Rayonne où
ils se rendirent en grande hâte
'*2 Buvat, Journal, t. I, p- ^\h' 1" Gazette de la Bégence, p. ."^ofi ; 2 janvier 1719.
1** Gazette île la héuence, p. 3nO ; 9 janvi^^r 1710: Mcidnm4> à la raugrave Louise, 6 janvior 1719. ftnns op. cit., édit. Brunot, t. II, p. ho-
1^^ Alberoni à Bocca, iC décembre 1718, dans Lettres intimes, édit. Bour-
g€OU, p. 619. , r^ . • f
i^« Arrh. (les Aij. Ëtnmo., Turin, t. i33, fol. 3io : De Prye a Dubois, 24
déeembrc 17 18. • n
i-»" Arch. des AfJ. Etrang., Vienne, t. i33, fol. 7 : Bonneval à Dubois, 1
janvier T719. » rk 1 •
^^» Arch. des Ait. fArnnq.. Hollande, t. 335 fnon folioté) : Morville a Dubois,
n janvier 17T9: ibiVf., t". 33t, fol. 1S7 : Barnnqe à Dubois, 20 décembre;
fol. 199, Bnsnage à Dubois, o3 décembre; An^rleterre, t. 3ii, fol. 178, 2o3 :
Destouclies à Du}>ois. 19 et 20 décembre 1718.
i*« Saint-Simon. Additions an Journal de Dangeau, t. XVII, p. /|4 ; Mémoires
(1905), t. XI, p. 63.
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Tous ces faits répandus, grossis, commentés, réalisaient complètement le dessein de Dubois pendant les six mois où il avait couvé la conspiration dans l'attente des services qu'en retirerait sa politique. Le double coup qui venait de frapper un ambassadeur déloyal et un bâtard ambitieux atteignait le parti de la « vieille Cour » et la petite noblesse provinciale qui avait lié sa cause à celle du duc du Maine. « Les fugitifs trouvèrent jusqu'au fond des provinces les plus éloignées l'horreur de leur complot et les pères même refusèrent asyle à leurs enfants^*^". Cellamare put lire l'indignation dans les honneurs forcés qu'on lui rendait; il fallut des précautions pour lui faire traverser en sûreté la ville d'Orléans''''. Mais à Poitiers deux gentilshommes de l'ambassade furent grièvement insultés par les étudiants'". » Qu'eût-on vu s'il avait traversé Bordeaux? Le maréchal de Berwick ne badinait pas et mettait en œuvre ce qu'on appellerait de nos jours une « campagne de presse ». (( J'ai reçu ce matin, écrit-il à Dubois, les lettres imprimées du prince de Chelamar; je les fais réimprimer ici pour en envoyer des exemplaires dans toute la province, rien n'étant plus propre à prévenir les peuples contre les insinuations des brouillons et à faire voir que la conduite d' Alberoni ne tend qu'à mettre le royaume en confusion'". » Berwick réclamait des exemples. « Dans cette occasion, Son Altesse Boyale doit se roidir contre sa bonté ordinaire. Il ne s'agit pas seulement de ses propres intérêts, il est question de l'État, et si j'ose le dire, il ne lui est pas permis de ne pas sévir contre les coupables ou du moins contre les chefs. 11 est absolument nécessaire de quelque exemple, sans quoi le« brouillons seront encouragés à faire de nouveaux complots. De plus, l'impunité conrirmera l'opinion que l'on tâche de répandre dans le monde, que tout ceci est une invention faite exprès pour avoir un prétexte de déclarer la guerre à rEspagne"\ »
Berwick, Saint-Simon n'étaient pas seuls partisans d'une répression sévère et même sanglante. On rencontrait dans le public des esprits non moins outranciers. « Quand on a la force en
- »" Mémoires de Ferrette, cité« par P.-E. Lémontey, op, cit., t. I, p. 228. ^•'•^ Lettre de Da Libois, 16 décembre 1718, dans P.-E. Lémonley, op. cit.,
*" Autre lettre du même, 5 mars 1719, dans P.-E. Lémonley, op. cit., t. I,
'*'' Arch. des Aff. Étrang., Espagne, t. 286, fol. 167 : Berwick *à Dubois,
""* Arch. des Aff. Etrang., Espagne, t. 2S6, fol. 186-187 : Berwick à D^^ bois, 25 décembre 17 18.
main, il faut s'en servir coup sur coup ot violemment, écrit Tavocat Barbier, c'est le moyen d'abattre, d'étourdir et de dissiper un parti qui n'a pas encore levé la tête^, et qui n'<?st pas encore au point d'opposer la force à la force'". »
L'épisode auquel l'imprévoyance et la nonchalance de Cellamare attachèrent son nom se traîna misérablement en interiogatoires, aveux, déclarations; on renvoya d'abord les subalternes, la captivité des chefs fut adcmcie. Le duc du Maine priait Dieu, la duchesse enrageait, Folignac relisait et corrigeait le manuscrit de V Anti-Lucrèce, Malézieu se livrait à des expériences où la prestidigitation tenait autant de place que la physique, l'abbé Brigault avouait tout ce qu'on désirait savoir, Pompadour fléchit le genou et tendit la main, il retira de son essai de trahison une récompense de quarante mille livres, Laval, Menil, Boisdavy sortirent discrètement de la Bastille, songeant qu'on leur avait fait beaucoup d'honneur de ne les pas loger aux Petites-Maisons'''. Mlle de Launay s'attarda en prison dix-huit mois, ce furent les plus aimables de sa vie, tes seuls où elle connut la
joie d'être aimée.
Pendant qu'Alberoni perdait la partie en France, il la perdait
aussi dans le Nord.
Les Hollandais continuaient à manifester leur antipathie pour la Quadruple-Alliance par le recours à tous les délais qui leur l>ermettaient de retarder leur accession. M. de Morville, successeur de Ghâteauneuf depuis le mois d'août 1718, ne négligeait rien pour hâter une décision, mais son impétuosité s'émoussait sur la lente et Hourde machine de la république. Les Hollandais voulaient rentrer dans leurs déboursés et il fallut leur donner satisfaction. Une convention signée à la Haye leur donna gam dé cause sur l'Empereur au sujet de l'exécution du traite de la Barrière (22 décembre 17 18). Alors ils ne furent que plus déterminés à obtenir l'engagement de la France à ne faire ni traité ni convention avec aucune puissance du Nord. Dubois, après avoir résisté, céda devant l'insistance des Anglais^". Ceux-ci s'inquiétaient de voir durer cette alliance si ancienne entre la France et la Suède, où les principaux avantages allaient à la Suède sous forme d(^ subsides. Nonobstant notre fidélité onéreuse k des engagements q\ii touchaient à leur fin, Charles Xll avait écouté le tentateur Alberoni et conclu un accord avec Philippe V,
»" Rarbkr, Journal, t. 1, p. 28.
ï** P.-E. Lémontcy, op. cit., t. I, p. 215. ï" Puhllç: Becord Office, France, vol. 35?. décembre 1718.
: lord Stair à Crnqgs, Paris, 3i
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record aux termes duquel il devait s'emparer de Trondhjem en Norvège, passer de là en Ecosse, se déclarer pour le Prérei\dant l't s'intituler protecteur de la Religion prote-^tante. C est ainsi que le cardinal entendait occuper Georges P dans soiî île et le détourner des affaires d'Espagne. Seulement il arriva que d'jux jouis après l'arrestation de Cellamare et ''éeroulement de ses projets sur la France, Charles Xll tombait, frappé d'un coup d-'* faiiconneau devant Frederikshall et c'était l'effondrement de ses projets sur l'Angleterre (11 décembre 1718).
Ir
CHAPITRE XXXII
La déclaration de guerre
(Janvier — mars 1719)
CiOni^qiioncc polifiqno do la conspiration avortée. — Déclaration <]e j^norrc à l'Rspaprnc. — Mémoire de Torcy. — Lettre à lord Slair. ' — Conciliabule. — Le Conseil de la Rt'^ence. -- Manifeste de Fontenelle. — Proclamation publique. — L'opinion en France. — Déclaration de Philippe V. — Elle niiinque son but. — Lettre de Dubois à Stanhope. — Nécessité de resserrer l'îillianee. — r.rhecs diplomatiques d'Alboroni. — Préparatifs militaires. — Alberoni pressent le désastre. — Dubois subit la guerre et Pexploite. — Vanité i\o Slair. — Affair<'s de ia lijjrui- du Nord. — Suède. — Russie. — Menace de conflit dans le Nord. — Embarras de ministres anglais. — Dubois leur sacrifie la Suède. — Rapprochement avec le Parlement. — Alberoni conduit l'Espagne au désastre. — l)erniers et louches projets d'accommodement.
Ce qu-e n'avaient pu lui obtenir le Lit de justice et la déroute d<^s légitimés, la Quatruplo-Alliance et le triomphe de sa politique étranofère, la découverte et l'avorteniont de la conspiration de Gellamare allaient le valoir au Rép^ent. En face du descendant direct de Louis XIV, à l'instant de lui déclarer la guerre, Philippe d'Orléans représenta la France devant l'Espagne, le patriotisme national contre l'intérêt étranger. Sagement, il avait par ses mesures prévu et préparé l'événement. Dès le mois d'octobre 17 18, on observe des concentrations stratégiques au pied des Pyrénées*, le maréchal de Berwick, commandant en Guyenne, étudie les cols de la frontière, trace des plans% noue des intelligences en Catalogne et en Biscaye*.
Cependant l'Angleterre n'était pas sans inquiétudes. La politique dilatoire de Dubois pouvait s'expliquer par un partage d'influences qui se disputaient la volonté du Régent : celle de
» Annah o/ Stair, t. II, p. SSg : lord Stair à M. de Snm!-Snphorin, Paris, 3o octobre 17 18.
* Arch. des Aff. Ëtrnng., Espagne, t. 286, fol. 60 : Berwick à Dubois, 26 novembre 1718.
' Arrh. des Aff. fArang., Espagne, t. 276, fol. 10 : Dubois à Berwick, 3 décembre 17 18.
Conséquence politique de la conspiration avortée
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de guerre
à l'Espagne
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Mémoire de Torcy
Lellpes de lord Slair
Dubois cl colle do Torcy. Dubois restant le favori de qui l'Anolotorrc peut tout attendre, tout exiger, Torcy deniourant .uréoié d'une compétence hors ligne, niala.se a convamcre mpotible à surprendre et tout imprégné de. l-'d.Uon. d «.^ diplomatie qui n'accordait rien, que contrainte. » ' ^ 'f 'i '; ' ^ Jfut cependant Torcy qui précipita a rupture en re la Franj el l'E.pa-ne dont il avait tant contribue a un.r les dest nées. Em o an <lans un mémoire la politique étrangère du Regen
a T-tifiail et sat.achait à y découvrir la continuation de la po ti;;e de Louis XIV. Le Régent était entré dans tous l^es -«- Lments du feu Roi pour la pacification de 1 Europe et .1 n igno fi" pas que le salut du royaume était attach -« "-î^^'-^f , ^. paix générale. Il fallait, à force de bonne foi, diss.pei le, rte fiances et l'animosité des voisins de la France toujours prêts a reforr^er leur coalition contre elle. Le duc d'Orléans l'ava. compas T roi d'Espagne n'avait, malheureusement, Pa« /"".'^/^^"^ conduite 11 n'avait pas voulu considérer comme defin. ifs les ng g ments pris paJ son aïeul, il avait voulu troubler la pan^ de l'Europe à peine rétablie, au prix de quels efforts La France, ne disposaît d'^icun autre moyen de sauvegarder cette, paix predeuse que d'entretenir un accord étroit avec l'Angleterre a qu. on en était redevable. Encore fallait-il que la France dissipât ce ta"ne obscurités et quelques dissentiments survenus en^re el e Pi l'\n.^letcrre depuis l'échange des signatures dUtrecht, par tLt £:"îlc dLait garantir la --sion à ^couronne .^n conformité avec les dispositions de ee traite. Pour sa Pf' • ' ^^ gleterre confirmait le règlement à la «"'^^'".f •«", .^^.^^^^X', i Frmce et d'Espagne. Ces points acquis, il restait a emp< cher 'Em ;rur et le îof d'Espagne d'en venir aux mains e comme ils m. pouvaient faire combattre '^^''''Vf.'-"^*^^, ^"f,;,," Totaî- ,églait dès maintenant la situation H"'r',.,î ' uf vElit^ne ment evcluc de la péninsule par le traite d Utrecht. 1 Esj.agnc Tret aitiU grâce aux successions de Parme et de 'Toscane at nbiS au fils du second lit de Philippe V. en sorte qu .1 était trmis de se IK>ser cette question : Louis XIV eût-il obtenu pour
"Efln^leterre. le message adressé par le Roi au Parlement
« •- «-R fni Rn • Mémoire de Torcy,
d«:cçmbre 1718. • •
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Walpole. Le i**" janvi€r 17 19, lord Stair adressait à Dubois une lettre dont les termes avaient été concertés à l'avance'. Elle rappelait les efforts unis de la Grande-Bretagne et de la France po\ir rétablir la paix, les agressions du roi Catholique, ses complots pour allumer la guerre civile dans les royaumes de se« voisins et de ses meilleurs amis. Dans cette conjoncture, le roi Georges avait senti qu'il fallait recourir non plus aux négociations mais aux armes, seules capables de montrer au roi d'Espagne vers quels abîmes l'entraînait son ministre. La lettre se terminait par une notification et une mise en demeure. « J'ai ordre du Roi, disait lord Stair, d'exhorter Son Altesse Royale de remplir les obligations du traité de Londixîs, 2"^ août dernier, et particulièrement celles contractées par le ^ article secret du même traité, et de prier S.A.R. en conformité desdites obligations, de déclarer la guerre à l'Espagne pour concourir avec Sa Majesté dans la bonne lin et intention qu'elle se propose de faire consentir le roi Catholique à rétablir la paix et la tranquillité de l'Europe, selon le plan du susdit traité de Londres\ »
On ne pouvait tarder plus longtemps. Dubois voulut cepi i conciliabule dant ménager l'opinion et eonha à Fontcnelle la rédaction d'un manifeste qui devait précéder immédiatement la dédlaration de gueriH}. Avant de le montrer au Conseil de Régence, le duc d'Orléans fit lire le manifeste dans son cabinet où se trouvaient réunis M. le Duc, d'Argenson, Dubois, Le Blanc et Saint-Simon. Cette pièce, au dire de Saint-Simon, fui ce qu'elle devoit être, c'està-dire masquée, fardée, mais pitoyable jusqu'à montrer la corde, • parce que nul art ne pouvoit couvrir le fond ni produire au public rien de plausible; du reste, écrite aussi bien qu'il étoit possible, parce que Fontenelle ne pouvoit mal écrire. On raisonna assez, on conclut peu, on y fit peu de changements'
(i*''' janvier).
Deux jours plus taid, le manifeste fut porté au Conseil de Régence. On lui donna comme repoussoir une lettre d'Alberoni prescrivant à Cellamare de révéler à lord Stair que c'était avec la connivence du Régent que le duc d'Ormond, chef du parti jacebite, avait pu se rendre récemment d'italiei en Espagne.
Le Conseil de Kégence
» Oxenfoord Castle, Stair Papcrs, t. III, B : lord Stair à Dubois, i«' janvier 17 19.
« Oxenfoord Caslle, Slair Papcrs, t. XIX A : Annals of Stair, X. II, p. 385.
• Saint-Simon, Mémoires (1905), t. XI, p. 7^; le même Additions au Journal do Dangean, t. XVII, p. 45o-4è4 ; Maikime à la raugrave Louise, 17 janvier 17 19, dans Correspondance, édit. G. Brunet, t. II, p. 53, croit que le manifeste est de Dubois et corrigé par le Régent.
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Beretti-Landi était chargé d€ répandre le même mensonge en Angleterre. Ainsi présentée, la déclaration de guerre fut principalement appuyée {)ar le garde des sceaux d'Argenson, le -maréchal d'Estrées, le duc d'Antin et l'abbé Dubois. Plusieurs approuvèrent ])arce qu'il fallait se conformer à Tarticle ^ du traité. Nul no contredit Le maréchal d'iiuxelles s'abstint de paraître au Conseir. (( Villcroy, qui ne savait jamais s'arrêter entre l'arrogance et l'abjection, voulut répéter son suffrage dans une lettre au Récent' (3 janvier). S'il en fallait croire Saint-Simon, « le public^ne fut |)as si docile'" », et c'est probablement le contraire qui approche plus de la vérité.
Manifeste Le Manifeste du roi de Franee sur, le sujet de rupture entre la (de France et l'Espagne, daté du 8 janvier 171 9 est une œuvre de
Fontenelie) ^^^ .^^ ^^^. ^^^^^ entraîné l'assentiment du plus grand nombre
de ses lecteurs. Après un récit exact et modéré des rapports du Régent et du roi d'Espagne, des prévenances accueillies par des rebuffades, de l'influence néfaste d'Alberoni tendant à soulever la guerre civile en France, Fontenelie abordait la poilitique générale : (( Les longues guerres avoient lais&é eontre nous dans l'Europe des restes d'aliénation et de haine qui ne cherchoient qu'à se ranimer, et nos voisins encore pleins des jalousies et des frayeurs qu'ils avoient eues si souvent de nos prospérités, et même de nos ressources dans nos plus grandes disgrâces, songeaient déjà, pour achever de nous abattre à profiter de la mino rite du iVoi et de l'épuisi'ment du royaume, dont nous nous plaignions nous-mêmes ai^sez hautement pour inviter nos ennemis à tout entreprendre. L'ancienne ligue menaçoit de se rejoindre, et les Nations s'excitoient mutuellement à la guerre par l'importance de se mettre pour to\ijours à couvert d'une Puissance trop redoutable, et qu'on s'efforçoit encore de rendre odieuse par des reproches injustes de sa mauvaise foi.
(( Quel moven plus sûr pour dissiper cet orage, que de s'unir avec la Puissance qui, de concert avec nous, avoit rappelé la paix par les traités d'Utrecht? Le Roi ne négligea rien pour réussir dans cette vue. La confiance se rétablit par ses soins entre les deux Puissances; et elles comptèrent aussitôt que rien ne contribuerait davantage à confirmer une Paix encore mal assurée, qu'une alliance défensive entre la France, l'Angleterre et les
« Public Becord Office, France, vol. 353 : lord Stair à Craggs, Pari^
3 ianvior 1719. , ,,.,, „, . .
• P.-E. I/>montoy, op. cit., t. I, p. 227; la lettre de Villeroy au Régent -^t
du 8 janvier 1719-
1» Saint-Simon, Mémoires, t. XI, p. 74-
Provinces-Unies pour maintenir les traités d'Utrecht et de Rade et pour la garantie réciproque de leurs États. Avant toute ouverture de négociation. Sa Majesté donna avis de son dessein au roi d'Espagne... »
Mais celui-ci qui n'apercevait rien dans le traité d'Utrecht qui eût besoin d'être confirmé ou garanti, qui déclarait la guerre à l'Empereur, se couvrait de prétextes pour ne pas adhérer à la Quadruple-Alliance. Mais « les vrais motifs de refus jusqu'à présent impénétrables viennent enfin d'éclater disait Fontenelie avec une émotion peut-être feinte. Les lettres de l'ambassadeur d'Espagne au cardinal Alberoni ont levé le voile qui les couvroit, et l'on aperçoit avec horreur ce qui rendoit le ministre d'Espagne inaccessible à tout projet de paix. Il auroit vu avorter par là ces complots odieux qu'il tramoit contre nous. Il eût perdu toute ( spérance de désoler ce royaume, de. soulever la France contre la France, d'y ménager des rébellions dans tous les ordres de l'État, de souffler la guerre civile dans le sein de nos provinces et d'être enfin pour nous le fléau du Ciel en faisant éclater ses projets séditieux et jouer cette mine qui devoit, selon les termes des lettres à l'ambassadeur servir de prélude à l'incendie. Quelle récompense pour la France des trésors qu'elle a prodigués et du sang qu'elle a répandu pour l'Espagne. La Providenc<' a éloigné de nous ces malheurs, et tous les François à la vue de la trahison qui nous les préparoit, en attendent et en pressent la vengeance^^ »
Le lendemain, 9 janvier, on publia à son de trompe sur les places publiques la guerre avec l'Espagne^^ et en même temps, on criait et on affichait dans Paris la Déclaration de guerre contre iEspagne^^. Cette pièce portait que l'Espagne, en violant les traités d'Utn^cht et de Rade, avait détruit les espérances de paix et fait craindre le retour d'une guerre générale, longue et cruelle. Les rois de France et d'Angleterre n'avaient rien négligé pour ménager un accommodement honorable et avantageux au 10: d'Espagne. L'Empereur et le roi de Sicile y avaient donné les mains, mais inutilement. Le Roi, en conséquence de l'article 3®
** Dumonl, Corps universel diplomatique, in-(fol., La Haye 1726-1731, t. VIII, 2* partie. ^
^^ Dangeau, Journal, t. XVII, p. 456 ; 9 janvier; Gazette de la Régence, p. Sog ; 6 janvier 1719.
^^ Arch. des Aff. Étrang., Espagne, t. 286, fol. 2^1 suiv. ; Bibl. de Lille, F. Godefroy, IV, pièce G : Dubois à Godefroy, 3i décembre 17 18, Madame à la raugrave Louise, 17 janvier 17 19, dans Correspondance, t. II, p. 53.
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du traité de Londres du 2 août dernier, déclarait la guerre au roi
"^ ^nlra'nce, ce mot de <jaerre ne laisse personne indiftéi-ent. . On croit qu'elle ne se kra point » s'empresse décrire l.octogcnaire Dangeau"; « on débutera par une action d éclat .. ec t le Gazetierde la Régence^'; » on envoie trente a quai^nte m.lle hommes », note l'avocat Barbier". Une guerre, ceta. la ruine. L ble«sur;s ou pis que cela pour les humbles; pour les grands -c'étaient les grades et la fortune. On parla tout de suite d une promotion df maréchaux de France et les candidats se presen èrent; chacun imaginait des nominations assez etruiiges. Le vieux Lauzun, âgé de quatre-vingt-sept ans et toujours njahcieux. fut trouver le Régent, « et de ce ton doux et modeste qu il avoit si bien fait sien, lui représenta qu'au cas qu'il y eut ""<; P™"^;;; lion de maréchaux, comme le vouloit le public, et qu .1 en lit d'inutiles, lui éloit depuis de longues années le premier des fierenanû-généraux. Le duc d'Orléans qui ^to;t 'homme du monde qui sentoit le mieux le sel et la malignité se mit a ecla ter de r?re, et lui promit qu'au cas qu'il exposoit .1 ne seroit pas oublié II en fit après !e conte à tout le monde, dont les preendus andidats le trouvèi^nt bien fâchés" ». Tout de smte. on commença à faire le complet des régiments, à nommer généraux et colonels : Richelieu, Luynes, Melun, a Rocheguyon, Olonne, Montbazon, Villequier, Gcsvi>es, etc. etc. .
Tous ceux-ci savaient qu- il faut aller où il y a de la guerre, si l'on veut cheminer" » , mais que pensait le public et que disait^l? Saint-Simon, qui écrit plus de vingt ans après 1 événement avance que les manifestes de Dubois ne firent aucun effet Tur le publie; et il n'en sait guère, s'il en avait su quelque chose ri'ivaU oublié et c'est pour lui une occasion de dén^rer Dubois Marais et Barbier nous font défaut pour cette période par suite de lacunes, Buvat et le Gazetier parlent d'autre chose, nous r.e savons pas ce qu'ont dit 1,-s Français de ce temps, mais nous voyons qu'on a pris grand soin de les convaincre a coups de manifestes.
1* Dang.viu, Journal, t. XVII, p. 456; o janvier 1719. 1^ Gazette de la Régence, p. 3io; 16 janvier 1719.
1» Barbier, JourruiU t. I, p. 29. . , ^n i yvîT t> /i^a-Aôo:
1^ Saint-Simon, Additions au Journal de Dangoan, l. XVII, p. 459 4t)0 ,
Mémoires (iQoS), t. XI, p. 77- . .
^« Dangeau, Joarmii, t. XVII, p. 457; 10 janvier 17 9-
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Danf^eau, Journal, i. 7s.yii, p. ^^j^ '- j 'y . .
TcZ,nartin de Bob.y à Mme d. Balieroy, ,9 '-"«r ,7.9, da«s Le.
Correspondants, t. II, p. 25.
Le 25 décembre 1718, Philippe V avait publié une déclaration solennelle, où il marquait que les avis, par lui reçus de toutes parts, qu'on préparait depuis quelque ternes de gros magasins sur les frontières de France, et qu'on avait déjà nommé les chefs qui devaient commander une armée, plusieurs autres dispositions militaires, l'attentat enfin qu'on venait de commettre contre le droit des gens à l'égard de son ambassadeur, l'obligeaient à jugeir que, contre toute raison, l'on pen&ait à faire une irruption en Espagne. Ce détestable projet ne pouvait être attribué au Roi, incapable par son âge de le former, ni à la nation française qui avait tout sacrifié pour maintenir S.M.<C. sur le trône d'Espagne; il ne pouvait donc être que l'ouvrage d'un particulier, dont les desseins prémédités d(»puis longtemps n'étaient que trop connus dans le monde; la postérité aurait peine à croire .que ce personnage se fût tellement dépouillé de tout sentiment de religion et d'humanité que, pour arriver à ses fins, il eût foulé aux pieds les droits les plus sacrés, et qu'il eût rompu une union qui avait coûté la vie d'un million d'hommes et pour Ijjquelle le roi Louis XIV avait tout hasardé, jusqu'à son propre F.tat, persuadé que la conservation et la félicité des deux couronnes étaient attachées à celte union, et que, pan' là, il mettrait fin à des guerres éternelles entre deux rois voisins dont la concorde était également importante au repos de l'Europe.
Les fidèles sujets du Roi Très Chrétien, ajoutait Philippe V, seraient indubitablement effrayés et scandalisés d'une nouveauté si monstrueuse, sachant surtout que pendant la minorité du lioi, l'on ne pouvait, sans le consentement des États-Généraux, ni déclarer la guerre, ni entreprendre aucune chose dont les suites pussent être funestes à la nation, parce que les États étaient »euls dépositaires de l'autorité d'un roi pupille et seuls chargés de la défense du royaume. S.M.C était persuadée que tous les bons Français touchés de ces justes raisons auraient horreur de prendre les armes; s'ils les prenaient, S.M.C. se promettait de leur bon cœur que ce ne serait que pour défendre sa couronne qu'ils avaient soutenue si longtemps avec l'amour qu'ils avaient naturellement pour leurs princes. S'ils se présentaient dans cet esprit sur les frontières d'Espagne, S.M.C. protestait qu'elle les recevrait à bras ouverts comme ses bons amis et ses alliés; qu'elle donnerait aux officiers des emplois proportionnés à leur rang; qu'elle incorporerait les soldats dans ses troupes, et qu'elle se ferait un plaisir d'épuiser, s'il était nécessaire, ses finances en leur faveur, afin que tous ensemble, Espagnols et Français, passent combattre unanimement les ennemis communs des deux
Déclaration
de Philippe V
TOMK 11.
Elle manque son but
nations. S'il arrivait en revanche que quelque particulier oubliât son devoir au point d'exercer des hostilités en Espagne, il devait s'attendre à être regardé comme une sujet rebelle au Roi Très Chrétien et traître à sa patrie.
Cette Déclaration fut suivie après quelques jours de quatre autres écrits du même genre et aussi maladroits. Ils reçurent peu d'accueil. Le Parlement ne put moins faii-e que d'en ordonner lia suppi'ession^'". Philippe V mettait en cause les Pailements, s'adressait à eux, les cajolait et n'en pouvait retirer qu'indignation sincère ou feinte. Mais il s'exprimait avec une franchise trop blessante, accusant le Bégent de « sacrilier tous les intérêts du Roi et de l'État à la passion démesurée de régner » et après avoir rappelé la démolition de Mardyck, le renvoi du Prétendant, il afhrmait que ce toute la France voit et sent que les promesses secrètes des Anglais faites au Régent pour ses intérêts partieuliei^, l'ont entraîné et l'ont fait passer par-dessus le préjudice qu'il faisait à l'État ». Les peuples souffraient, les nobles se ruinaient, les pix3miers succombaient sous le poids des impôts, les seconds périssaient faute de pensions et l'argent s'en allait aux favoris et aux maîtresses du Régent, aux étrangers qui, a ce prix, signaient des traités ruineux pour la France. 11 n'était pas jusqu'au duc du Maine qui n'obtint un mot d'éloge et de regret, et jusqu'au Parlement qui connaissait la prison et lexil en réponse aux remontrances dont on lui avait restitué le droit
illusoire"'. , . ,,„
La violence dépassait le but. « Le manifeste du roi d Lspagno a servi mon fils au lieu de lui nuire, nous dit Madame. 11 faut qu'Alberoni soit un violent meneur d'ours. Comment un garçon iardinier pourrait-il savoir le langage que doivent tenir des personnes royales.^ On a envoyé à Paris un millier d'exemplaires imprimés de ce document, on en a adressé à tous les gens de la Cour, à tous les évéques, à tous les membres du Parlement... On l'a fait à dessein et pour connaître les partis, car on avait a i« poste note des noms de ceux qui avaient reçu les paquets. Les cens de bien rapportent eux-mêmes les paquets qui leur ont ete envoyés, les autres les gardent et ils sont couchos par écrit a la poste, sans que le public ait connaissance de tout cela '. » Ces
- Dangeau, JoarnaU t. XVII, p. A6i ; i6 janvior 1719; L'arrêt a t'ié publié par J. Vatout, La conspiration de Cellanuire, 2- édit. i832, t. 11, p. ^2^-^20.
2^ Arch. des Aff. Êirang., E^agno, t. 28G, fol. 192-200.
-^Madame à la raugrave Louise, 27 janvicT 1719» ^""^ ^/'- ^'"•' ^^'"- ^• Bruu^, t. II, p. 56.
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Lellrc <le Dubois à SUnhope
pièces firent du bruit" et Dubois ne laissa pas que d'en être contrarié, il savait qu'une grande partie du public donnait raison à Philippe V. u Nous reconnaissons, écrivait-il, à lord Stanhope, par les découvertes que nous avons faites, et vous en verrez des preuves indubitables, que l'Espagne et la moitié de ia France ne se sont élevés contre S. A. U. qu'en haine du traité et de sa liaison avec le roi de la Grande-Bretagne, et la guerre que nous entreprenons contre l'Espagne va être à proprement parler une guerre civile, dans laquelle personne ne peut juger qui sera pour S. A. R. qui auia contre elle non seulement tous ceux qui sont engagés et prévenus pour l'Espagne, mais tous les Jacobites qui sont plus nombreux et plus considérables ici qu'en AngleteiTc même et qui, sans mentir, font les deux tiers du royaume. 11 faut nécessairement agir en Angleterre et ici avec un concert parfait et que rien sans exception ne puisse déranger et préférer cet intélét à tout autre... On peut négliger et perdre tout autre avantage, mais on ne peut donner la moindre atteinte à celui-ci sans porter à l'un et à l'autre gouvernement un coup moriel. Voilà la maxime sur laquelle j(^ suis persuadé que nous devons préférer l'Angleterre à toute autre puissance, et que rAngkteire doit préférer la France à toute autre liaison, et qu'il ne faut pas vivre ensemble avec fidélité seulennent pour les engagements pris et avec de simples égards les uns pour les autres, mais en intime liaison et en amitié et de la même manière que si les deux États appartenaient au même maîtn», faisant attention de part et d'autre aux préventions populaires pour n'effaroucher personne et parvenir à notre but qui doit être de porter l'union jusqu'à une union nîitionale...
« Par tout ce (pii nous a passé dans les mains depuis quelque temps, nous ne pouvons plus douter que le cardinal Albcroni ^^f, "jf °^"®'' n'ait juré la perte du roi de la Grande-Bretagne et de S.A.R., qu'il n'ait pour but d'enlever la couronne de France à S.A.R. si elle venoit à vaquer et de la procurer au Roi Catholique, et de conserver l'Espagne pour un de ses seconds fils; et pour venir il bout de ses mauvaises intentions contre votre gouvernement et contre S.A.R. de nous séparer. 11 n'y a aucune avance qu'il ne nous ait faite pour nous détacher de vous. Il n'y en aura aucune qu'il ne fasse auprès de vous, pour vous séparer de nous... Mais comme il voudrait nous détruire par la force et far la ruse, il faut employer ces deux mêmes moyens pour le
Méccs&ilé
" Saint-Simon, Mémoires (igoS), t. XI, p. 83-87.
combattre : la force, en faisant bien la guerre, et en déclarant et montrant dans toutes les occasions que ce n'est pas au roi Catholique ni à la nation espagnole qu'on la fait, mais à ce ministre turbulent, et lui faire personnellement tout le mal que l'on pourra... Ces vues n'empêchent pas qu'en même t«mps qu'on agira le plus vivement par la guerre contre l'Espagne et par les menaces au Pape contre le cardinal Âlberoni, on ne se serve aussi de la même dissimulation qu'il veut employer luimême et qu'on ne doive témoigner en toute occasion qu'on est disposé à la paix et qu'on ne laisse aussi longtemps que 1 on pourra une porte ouverte... Cette paix achèveroit de confirmer les Renonciations, détruiroit les mesures qu'il a prises et les actes même qu'il peut avoir faits pour les révoquer, nous donneroit le temps de rétablir nos forces, et nous mettroit en état de prendre de solides précautions contre ses mauvais desseins, sur lesquels il ne faut jamais s'endormir. Dans cette pensée, je crois qu'il faut appuyer fortement le délai de trois mois que les États-Généraux demanderont, ne pas consentir qu il soit disposé des expectatioiis que l'on a offertes i>our le fils de la reine d'Espagne, et apporter toutes les autres facilités qui pourront déterminer le roi d'Es.pagne à accéder au traité"; » ,,H„cs Alberoni ne s'alarmait pas outre mesure et à défaut de grands
aipîomaii- n,o„ens il .>ntassait de grands projets. La France demeurait a d-AlSe'foni ses yeux, une proie facile grâce au prestige persistant de Philippe V- l'Angleterre n'était pas moins vulnérable et une expédition conduite par le Prétendant aurait raison du trône hanovrien- la Suède manquait à l'instant où on allait lui adresser un appel' mais Pierre V' pourrait bien revendiquer le rôle auquel allait manquer Charles XII. l^ roi de Prusse réclamerait peutêtre l'honneur de s'y associer en haine de l'Autriche et de 1 Angleterre. Ainsi l'aventurier n'avait pas renoncé à remettre sur pied la ligue du Nord et le roi d'Angleterre toujours préoccupé de son électorat allemand était bien loin de se sentir rassure, contre les chances adverses que ,)ouvaient lui ménager ces régions et ces potentats mystérieux et redoutables. Cependant la disparition 'de Charles XII entraînait, à bref délai celle de son conseiller Goertz qui perdit la tête sur un échafaud et tous leurs plans s'étaient évanouis et la ligue était définitivement dislo-
» Arch. des Aji- fAnmg.. Espagno, .M^».o.><-.<i el ÙocnmenU. t. l'p : DaboU
à Slanhope, i6 janvier 1719. ,, . « „„ ,;, , ii „ a».^o •
" Madame à la ravqmve Louise. 0 <léo<-mbrr 17.8. op. cit.. t. II. p. Ai^ *ç, .
„ il a une physionomie qui no pK^viont pas en sa faveur; je ne croîs pas qu .1 ni<.uiH} d'une belle fin '>•
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qu<3e. Alberoni avait fondé sur elle trop d'espoirs pour ne pas tenter de la faire revivre et envoyait dans le Nord deux émissaires le baron de Schlieben et le comte Marini, l'un Allemand, • autre Italien. Dubois les fit arrêter au passage, comme ils traversaient la France, et loger à la Bastille; le premier s'y attarda, k deuxième, plus subtil, offrit ses services, espionnage, trahison, tout ce qu'un forban p<ut offrir, fut agréé et retourna en Espagne. Tandis qm' k Xord lui échappai!, Alberoni s'efforçait en Hollande de désagréger la Quadruple-Alliance en détachant .d'elle les Provinces-Unies. Un momcMit il put se flatter d'y réussir. La Hollande avait trop perdu et trop peu gagné à la guerre de Succession ])our n'eire i)as devenue aussi pacifique qu'elle avait été belliqueus-e et elle comprenait à merveille que la Quadruple-Alliance devait amener la guerre avec l'Espagne, |)ar conséquence l'interruption de son commerce avec ce pays. Une prudente et lucrative neutralité l'en eût préservée, mais l'Angleterre et la France la lui interdisaient et l'entraînaient avec elles malgré elle. L'ambassadeur d'Espagne, Beretti Landi soutenait la résistance, suggérait des subterfuges, encourageait les ajournements à l'aide desquels les Hollandais se dérobaient à l'adhésion formelle réclamée d'eux; mais plus avantageux que clairvoyant, résolu à se faire valoir, il entretenait sa Cour d'un vain espoir de la dissolution imminente de la Quadruple-Alliance par la sécession de la Hollande.
(( Philippe V avait un intérêt majeur à prolonger indéfiniment la temporisation des Hollandais, et ceux-ci l'eussent volontiers portée à l'extrême limite. Sollicités, assiégés pour ainsi dire par les deux parties, ils se défendaient savamment, profitaient des deux mains, vendant du matériel naval aux Espagnols, obligeant l'Empereur à régler à leur avantage le traité de la Barrière, recevant sans émotion les vifs assauts de l'abbé Dubois. Cependant comme après tout, il ne leur était pas possible de faire bande à part, enserrés qu'ils étaient entre les grandes puissances, ils acceptèrent le principe de la Quadruple- Alliance, en février 1719". » Us y mirent cette condition que le délai de trois mois imparti à l'Espagne pour adhérer au traité, sous peine de déchéance des duchés italiens, fut prorogé d'autant. Dubois appuyait sur cette demande^' et, nonobstant les protestations de Pendtenriedter à Londres et de Koenigsegg à Paris, il fallut
" L. Wiesonor, Le Bégent, Vahbé Dubois et les Anglais, t. I"' P- ^-O- " Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, Mémoires et Documents, t. i42, fol. 65 : Dubois à Pendtenriedter, 28 février 1719.
Préparatifs mililaires
Alberoni
pressent
le désastre
céder, et Parme ainsi que la Toscane restèrent promis au roi d'Espagne pendant un nouveau et dernier délai de trois mois. Cependant les Provinces-Unies ne se résignaient encore qu a figurer de nom dans la Quadruple-Alliance. Il semble qu'Alberoni eut dû encourager une dis;)osition si favorable à sa politique; il choisit le rcMe opposé, malmena le délégué hollandais Colster, chargé de lui porter des conseils pacifiques à Madrid, et lui signifia l'inutilité d'une négociation dans ce sens.
Aux échecs diplomatiques, Alberoni allait joindre les catastmphes militaires. A cet incorrigible brouillon la journée de Passaro n'avait rien appris, il courait vers d'autres désastres avec une imperturbable sérénité. « Monsieur le Régent, écrivaitil, peut, quand il le voudra, envoyer une armée de Français. Assurez publiquement qu'il n'y aura pas un coup de fusil de tiré et que le Roi notre maître tiendra des vivres prêts pour les recevoir". » Ce hâbleur se complaisait en des prévoyances futiles; il fit peindre sur les drapeaux espagnols des fieurs de lis dont la vue devait émouvoir nos régiments, mais ceux-ci ne purent les apercevoir, vu la distance d'où les matamores d'Espagne se tinrent des Français. D'autres soins l'occupaient. Par S(^ ordres, on releva quelques pans de murs et on replâtra tant bien que mal quelques bicoques du côté de Girone, on empila des tonneaux de poudre, on roula des tonneaux de riz et de gartanzos, on empierra des routes que, depuis l'époque de l'occupation romaine, les ornières, en se rejoignant, avaient transformées en marécages, enfin on recruta dans les îles Canaries non des serins mais des soldats" dont on forma deux régiments. Quant à la marine, elle se composait de quelques vieilles coques qu'on s'occupa à calfater, à mater et à peindre, on leur adjoignit des navires de commerce français saisis dans les ports et on contraignit les équipages français à monter ces bâtiments et a servir une puissance en guerre avec leur patrie". Tout ceci n etait que dérisoire et notre consul à Barcelone mandait à Pans que l'Espagne ne pourroit soutenir la lutte, elle avoit peu de soldats et presque point de ressources" ».
Dans cette course vers l'abîme, Alberoni eut des lueurs, car
^-\ Alberoni à Cellamare, 21 novembre 1718, dans P.-E. Umontey, op. cit..
t. I, p. aÔA* 1 1 -D
" Arch. de la Marine, B^ 36, fol. 275 : lettre de M. Demoy, consul à Barçelone, 3 décembre 1718; B^ 38, fol. 60 : lettre de Ténériffe, 17 avnl 1719. *« Arch. de la Marine, B^ 37, fol. i56. »» Arch. de la Marine, B' 38, fol. 19; B' 36, fol. 107. " Arch. de la Marine, B' 36, fol. 275.
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il était trop intelligent pour s'aveugler et trop intéressé pour se perdre sans ressource. Il esquissait le geste qui ferait retom.ber sur un roi presque dément la responsabilité de cette guerre par laquelle l'Espagne pourrait périr, et cherchait à s'attirer la bienveillance du duc d'Orléans. « Je crois, écrivait-il à Nancré, que S. A. R. est plus que jamais persuadée que je suis l'auteur de cette guerre et qu'elle m'impute le i^fus de S. M. G. de n'avoir pas'voulu accepter le projet. Une telle pensée ne va pas d'accord avec l'estime que S.A.R. dit avoir de ma personne, quand elle nie croit une boute-feu capable d'embraser toute l'Europe. Geficndant S.A.R. croira tout ce qu'elle voudra* et je laisserai au temps qu'il la détrompe sur mon sujet. Il faut bien avoir l'honneur de pratiquer le roi d'Espagne pour connoître son caractère... 11 est persuadé que c'est contre son honneur d'accepter ledit projet, et S.A.R. peut compter qu'il laissera mettre le feu aux quatre coins de l'Espagne, à moins qu'on ne trouve quelque expédient à lui proposer pour le persuader que son honneur est à couvert. C'est à S.A.R. de m'en fournir quelqu'un, et elle verra comment j'agirai''. » Et deux jours plus tard, à ses maîtres, les Farnèse : « Je suis d'avis qu'il faudrait se rapprocher du , duc d'Orléans, la ligue qui s'est formée va bientôt englober toute l'Europe, la Hollande et peut-être le Portugal. Mais puisque, malgré tout, le Roi ne voudra pas accepter le projet, il faudra bien jouer nos cartes et cette partie désespérée'\ »
Le Régent et Dubois, avec plus de sincérité peut^tre, ne se Duboissubit montrent guère plus empresses qu Alberoni a recourir aux ar- et Texploiie mes.' « Ge que V.E. me marque de la manière de penser du roi son maître laisse bien peu d'espérance, écrit le duc d'Orléans, et je m'afflige très sincèrement avec elle de voir perdre des moments aussi précieux que ceux qui restent encore avant celui des premières hostilités" » et Dubois, s'ouvrant à un ami nous donne le motif de cette ferveur pacifique. « Je me trouve, écritil à Robethon, dans la situation et pour ainsi dire dans le point de vue d'où l'on peut juger assez sûrement du bon ou du mauvais effet des démarches publiques, et je vous avoue avec la dernière sincérité qu'il n'y aucune circonstance qui ait fait perdre plus de terrain à S.A.R.*'. » Mais la lettre de Dubois à Stan-
" Arch. dea Aff. FArang.. Espapfn \ Ménwires' et Dociiwenh, t. i42 : Alberoni à yancré, 28 janvier 1710. .
»* Ibid., fol. 65 : Dubois à Pendtenriedter, 28 février 17 19.
." Ibid fol. 68 : Nan^-ré à Alberoni (de la p.irt du Régent), 19 février 1719.
" Arrh. des Aff. Etrang., An-leterre, t. 3^2, fol. 9.\9. : Diihoir à BobetJou, 25 février 17 19.
Affaires
de la ligue
du ^otd
Suède
298 ' HISTOIRE DE L\ RËGENCE
Diou veuille qu'il n'arrive plus de œs bagatelles plus pernicieuses que des choses capitales, et contraires diamétralement a 1 application qu'il faut avoir à faire -ouster et à augmenter la bonne intellifionce entre les deux nations . » , ,. •.
Il semblait que cette « bonne intelligence » ne se réaliserait iamais. Georges 1", toujours anxieux pour son electorat de Hanovre, redoutait encore la versalité d.i Régent et son influence sur les puissancs du Nord. Cette anxiété lu. suggéra une démarche faite en cachette de la France. J.e 5 janvier 1719, un traité dalliance défensive fut signé à Vienne entre 1 Empereur comme souverain des pays héréditaires, et les rois de Grande-Bretagne et de Pologne comme électeurs de Hanovre et de "^^axe'" Il« se garantissaient réciproquement les Etats qu 11s possédaient dans l'Empire, et, de plus, le royaume de Pologne et le -rand-duché de Lilhuanie contre toute agression venant du dehors et toute machination factieuse à l'instigation des puissances étrangères. Cet engagement devait subsister jusqu a l'entière pacification du Nord. On inviterait les autres puissances, surtout les Princes et États de l'Empire et les Élats-Generaux. a entrer dans l'alliance que l'on qualifiait de purement défensive Le Régent avait eu connaissance de cet accord par Vienne e se plaignait hautement de la défiance de Georges 1« a son égard Dubois renchérit et montra son maître touche et attriste par cette conduite qui atteignait gravement son prestige en France et Stanhope se trouva repris d'inquiét.ides et comprit ou crut comprendre que » des reproches si peu "«tuiels ne pouvaient être qu'un prélude à quelque chose de plus /a^h^"^ •
La ..uerre était déclarée, les joui^ s'écoulaient et il devenait urgent de mettre fin aux complications qui pouvaient surgir dans le Nord. Il faut, écrivait Dubois à Stanhope. saisir cette occasion que la Providence nous offre pour achever de donner hipaix à l'Europe, une paix très équitable. Le seul moyen de flir'e tomber l'Espagne tout d'un coup sans hu laisser aucune ressource est de former le projet dune paix générale dans, le S" ,> La disparition de Charles XII offrait une chance uni-
" Public Berori Office. Frnn... vol. S58 : D,,hm,. à Cragg., Paris 5 mai ,7,, Sainl-Simon. Mémoires (.goS). t. XI, p. 88; Dangeau, Jonrru.1. t. XVII,
•'•i'Ltl!t,y e;'n.><-,„.o,,,. t. II. p. 450; Du^on,, Corps unl.er.el <ii. "'^'Sv IZ' oir G'.Uy: vol. .1 : Sf.nHope a Saint.S.,f,orir„ '^Z!:. ^;e:A;rt;:lnrAng,clcr.., t. 3,,, fC. eo : n«..o. « Stanhope, 16 janvier 1719-
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que à saisir, il fallait créer des faits accomplis qui empêchassent désormais le Régent d'hésiter entre Torcy et Dubois presque également ministres de sa politique extérieure; les Anglais, pour leur part, sentaient qu'il n'y avait plus une heure à perdre et allaient s'occuper particulièrement du sort de la couronne de Suède". Les alliés de Londres avaient à choisir entre deux candidats à la succession de Charles XII, son beau-frère le prince Frédéric de Hesse, et son neveu Charles-Frédéric duc de Holstcin Gottorp; l'occasion était belle d'obtenir du roi élu et de ses électeurs l'engagement de souscrire à la paix qu'on imposerait aux |)uissances du Nord.
En même temps, Dubois voulait qu'on fit des avances à la Russie pour la détourner de l'idée d'exciter des troubles en Suède et de fournir à Alberoni l'oceasion de les aggraver ou du moins de les entretenir. On ferait miroiter aux regards de Pierre P*" des avantages solides et lorsque la Russie, la Suède et le Hanovre seraient nantis, il deviendrait facile d'amener le Danemark et la Prusse isolés à se soumettre à ce qu'on exigerait d'eux.
Mais, déj«T, le traité du 5 janvier portait ses fruits. Dès le mois de février, une armée hanovrienne de douze mille hommes entrait en Mecklembourg, au nom des trois signataires, se saisissait des domaines du duc, y installait des Commissaires hanovriens''\ Pour ealmer les inquiétudes que la Prusse pouvait concevoir touchant l'extension du Hanovre, on lui offrait Stettin, on tournait ses ambitions vers l'Est, lui suggérant d'expulser les Russes de Pologne et, si le Tsar ne se contentait pas de Pétersbourg et Narva, à lui reprendre Smolensk et Kief. Pendant que Prusse, Pologne et Russie en viendraient aux mains, le Hanovre ferait son chemin. Maintenant que la mort de Charles XII entraînait la quasi-disparition de la Suède, les princes allemands s'apercevaient enfin de l'erreur qu'ils avaient commise en fondant la grandeur de la Prusse et de la Russie aux dépens de la Suède, mais combatifs comme ils l'étaient, ils prétendaient corriger cette erreur, remettre à leur place le Tsar et le roi de Prusse, une place aussi exiguë que possible, et pour cela recourir à la force des armes. Cette perspective bouleversait le plan de Dubois q^uî tendait à ménager le Tsar, entraîner
" Arch. dea Aff. fArang., Ano^lotorro, t. ^22, fol. 106; i34 : Destouches à Dubois, To ianvi'^r: Chaprorrl à Duhoh. oO janvier 171Q.
** Arrh. des Aff. Ëtranq., Pnisso, t. 60, fol. 228 : Bottenhourq au Régent, II févrior 1710; J. -G. Droysen, Geschichte der preussischen PoUtik, in-8, Berlin, i855-i886, t. IV, a* partie, p. 253.
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la Prusse dans la Triple-Alliance, empêcher toute guerre dans le Nord et interdire à Alberoni l'espoir de la faiiv; renaître.
Le mécontentement du Régent et de Dubois était fonde et celui-ci ne se privait pas de relever avec l'incorrection du procédé de l'Angleterre à notro égard les inconvénients auxquels le traité du 5 janvier pouvait entraîner la dynastie hanovrienne. l'imprévoyance traditionnelle des diplomates anglais ne leur laissait pas apercevoir l'orage que la main infatigable d'Alberoni amoncelait contre leur pays, à l'heure même où le duc d'Ormond s'employait à soulever l'Irlande et à envahir 1 Ecosse avec l'appui de la Suède et de la Russie". Devant ces faits, les ministres anglais, si incapables qu'ils fussent par tempérament d'entrer dans les sentiments dautrui, se sentirent humilies et embarrassés. Ils avouèrent que l'influence du hanovrien Hernstorff les tenait tous en échec et qu'il ne se faisait plus rien sans lui de grand ni de considérable en Angleterre" ... Ni le secrétaire du To\, Robethon, tenu à l'écart", ni les ministres anglais eux-mêmes n'avaient été instruits de ces négociations allemandes il leur coûtait d'en faire l'aveu mais il le fallait pour leur excuse" D'ailleurs les intérêts du roi d'Angleterre étant lies a ceux de l'électeur de Hanovre, force leur était d'en tenir grand compte car le Roi n'ignorait pas son propre intérêt et savait le poursuivre et le faire prévaloir. Trouverait-il son avantage dans une paix générale telle que Dubois la proposait? « Nous tombons d'accord, disait Stanhope qu'il faut la faire générale, mais nous appréhendons qu'il ne soit pas possible de combiner en même temps et avec une satisfaction égale des parties, tant d intérêts
divers". » • «ii«
Le projet de Stanhope faisait une large part aux princes allemands - au Hanovre surtout - dans les dépouilles de la Suède qui n'était pas éloignée elle-même de « regarder ses provinces
" Areh desAfi Êlmnn.. AnsUcrro. I. 35,, fol. 88, 267 : Dubois à Cragg^ „ janSr et 8 iars ,,,/; ,M<i,%. 3,., fol. ,63 : Dubo,. A De.toucUe., 8 mars
"- 4rch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3,3. fol. 3, : Destouches àDuboi.,
16 janvier et 9 mars 1719. „ , , c» ,«. . n„innrhes à
" Arch. des Mf. etranç., Angleterre, t. 3,,, fol. i5',, 16. . Destoaches
^"tJ.'rS ^19; Angleterre, t. 3,„ fol. ,6,. ,69 : Cragçs a D.bo.
"»^TI Z'a,I. Siranç., Angleterre, t. 3,,, fol. ,90 : SianHope a Dubois. 3'i janvier 1719.
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d'Allemagne comme la source de leur misère*" ». Une paix bienveillante donnerait satisfaction aux deux parties, leur permettrait de faire moins large la part du Tsar et refoulerait celui-ci tout au fond de la Baltique dans une position qu'on essaierait de rendre bien incommode et même précaire*'. On était ainsi bien loin du traité de commerce du i5 août 171 7 et des projets d'alliance franco-russe. Une première fois l'alliance anglaise avait détourné la France de la Russie, une fois encore, pour protéger leur commerce exclusif dans les parages -de la Baltique ils invitaient le Régent à s'en détourner. Une intrigue parlementaire supérieurement conduite avait détaché Georges P'' de ses ministres hanovriens l'avait ramené à ses ministres anglais à qui il abandonnait le traité du 5 janvier et la décision des affaires du Nord. Du moment que la question restait à débattre entre Stanhope et Dubois, elle était pi^esque résolue et la Russie serait sacrifiée à l'Angleterre. Dubois en faisait l'aveu : « Une paix générale dans le Nord, écrivait-il, était à désirer par préférence à toute paix particulière. Mais les moyens qui se sont présentés à première vue, bien loin d'être infaillibles n'ont pu qu'être fort douteux. H y a apparence que les conditions que le Tsar demanderait pour la paix générale seraient contraires aux intérêts de la Suède, et à la liberté du commerce des autres nations. On ne peut se flatter de trouver facilement le moyen d'ajuster les intérêts de toutes les puissances impliquées dans la guerre du Nord. Mais si l'on ne peut pas entreprendre un arrangement aussi vaste, S.A.R. ne s'écartera pas de la prédilection qu'elle a pour l'Angleterre, et préférera la paix du roi de la Grande-Bretagne à toute autre. Ainsi, la paix du roi de la Grande-Bretagne avec la Suède est le premier point du plan dans lequel nous pouvons entrer ou, pour mieux dire, que nous suivons depuis la
Triple-Alliance". »
Ainsi Dubois marchait à son but : Terminer la guerre dans le Nord et la limiter dans le Sud. La premièi^e partie du plan livrait la Suède à l'Angleterre et privait l'Espagne de l'alliée sur laquelle elle comptait s'appuyer; au prix de cette désertion du rôle tenu par la France dans le Nord depuis des siècles, l'Espagne demeurait isolée, exposée aux coups et aux convoitises
•■•» Arcli. des Aff. Êtrang., Angloterro, t. 82:^, fol. 190
3i janvier 1719.
«» Arch. iie.^ Aff. Êtrang., Angleterre, t. 822, fol. 190
3i janivor 17 19.
«^ Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 822, fol. 260
8 mars 1719.
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dt la France, de l'Empereur €t de TAnglclerrc, c'est-à-dire à la défaite et à l'obligation d'accepter la paix aussi onéreuse et aussi humiliante qu'il plairait à ses vainqueurs de lui imposer, mais à ce prix Phiilippe d'Orléans dressait une nouvelle barrière entre le roi d'Espagne et le trône de France, tandis que Guillaume Dubois aplanissait encore un obstacle sur Ui chemin du cardinalat.
Ces manœuvres ne leur faisaient pas oublier, elles leur eussent plutôt rappelé leur impopularité à tous les deux et l'hostilité soulevée dans le royaume par la guerre contre l'Espagne. A mesure que le moment d'entrer en eampagne approchait, le Régent et son ministre songeaient à influencer le grand courant d'opinion leprésenté par le jansénisme. Dubois, à qui promesses et protestations ne coûtaient guère, faisait quelques avances au cardinal de Noailies, prodiguait les bonnes paroles au maréchal d'Estrées qu'on savait hostile aux Jésuites, recherchait le suffrage des Pères de l'Oratoire, adversaires des Jésuites et promettait à lord Stair que, sous trois mois, il montrerait par des actes qu'il avait fait et ferait plus de mal à la Constitution que qui que ce fût. Ce n'érait certes pas prendre le chemin du cardinalat que d'agir de la sorte, mais c'était (( travailler à regagner les Parlements" »; ce qui était non seulement nécessaire mais urgent.
Le lit de justice du 26 août et les emprisonnements de magistrats qui avaient suivi avaient été profondément ressentis par les Compagnies, mais le temps commençait à faire son œuvre et le Parlement de Paris avait condamné la déclaration de Philippe V contre le Régent, datée du 26 décembre. A ce premier geste bienveillant succéda un geste moins vague. Par arrêt du f\ février, le même Parlement ordonnait suppression de quatre pièces subversives datées des 3, i et 6 septembre 1718'% faisant défense à tous imprimeurs, libraires, colporteurs et tous autres d'imprimer, vendre, débiter ou autrement distribuer sous peine de poursuites comme perturbateurs du repos public et criminels de lèso majesté. Ainsi s'ébauchait la réconciliation du Régent avec les magistrats. « Il y a apparence écrivait, lord Stair, que le Régent regagnera le Parlement; alors le parti espagnol fera pauvi-e ligure en France**. »
" Public Record Office, France, vol. 353 : lord Stair a Cragçs, Paris, 12
mars 1719- , -, .,
«* Dangeau, Joiimnl, t. XVII, p. 472; 4 févrkir 1719; J. Vatout, op. ciL,
l. II, p. 3l5-320. / n . \
•^ Public Record Office, France, vol. 353 : lord Stair a Craggs, Paris, *5o
janvier 1719.
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11 ne faisait guère meilleure ligure en Espagne. Comme la llotte était ensevelie au cap Passaro et l'armée emprisonnée dans sa conquête de Sicile, Philippe V, sa femme et son ministi-e devraient frapper le sol du pied pour en faire sortir des régiments et des havres. Si l'imagination d'Alberoni se repaissait de féerie, celle d'Elisabeth Farnèse ne i^evait que vengeance et chez Philippe V imagination et raisonnement avaient sombré dans l'animalité. Lxî cardinal imaginait projet après projet, tous grandioses, tous véreux et condamnés à la catastrophe ou à l'avorlement, paroç qu'aucun n'était proportionné aux moyens d'exécution. « De^ projets que j'avais formés, dira-t-il^ un seul, en réussissant, eût fait échouer les desseins de l'ennemi : la Providence les a tous traversés'*. » La Providence n'a pas eu à prendre ce soin, il lui a sufli de laisser à elles-mêmes ces conceptions ridicules d fbrce d'être inexécutables; jusque sous la pourpre on voit pointer la bosse de polichinelle. Que lui importe, au reste, cette Espagne qu'il conduit au désastre; il n'est pas Espagnol il est Parmesan, ce n'est ni son sang qu'on va répandre, ni son drapeau qu'on va insulter, il n'a même plus l'excuse — si c'en était une — d'aspirer au cardinalat.
Pendant qu'il protestait de son désir sincère de paix, Alberoni multipliait les manifestations belliqueuses et les louches tentatives. Rien instruit des intrigues des cabinets, il essayait, tardivement parfois, de les déjouer. C'est ainsi qu'il dépêchait au roi de Prusse l'aventui^er Marini, qui retourna sa casaque et passa au service du duc d'Orléans. Celui-ci se fit amener l'Italien et lui fit écrire à Alberoni combien le prince déplorait la guerre imminente, souhaitait gagner l'amitié du Roi Catholique et serait reconnaissant au cardinal de détourner les souverains de cette aventure où ils auraient toutes les chances contre eux. En ce qui regardait Alberoni personnellement, les suites de la guerre pouvaient lui devenir funestes : le duc d'Orléans faisait dresser un manifeste où toute la faute lui serait imputée, ce qui, en cas d'échec, pourrait décider le roi Catholique à l'abandonner. 11 serait plus digne de la prévoyance du cardinal d'attirer le Roi Catholique à l'acceptation du traité; par là, il assurerait son état contre tout événement, s'attirerait la reconnaissance du Régent qui s'emploierait auprès du Pape pour lui obtenir ses bulles de /'archevêché de Séville. Enfin, si le roi d'Espagne proposait encore quelques avantages en sa faveur qui ne fussent pas direc-
^* Alberoni à Rocca, 26 avril 1719, dans Lettres intimer., p. 629.
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lemcnt contraires au traita, il tâcherait de les faire agréer par les
autres alliés^'.
Prescjuc au même moment où, à Paris, on amorçait cette négociation, le consul de France à Barœlone, pourvu d'une charge dans la maison d'Orléans, suggérait une solution imprévue au cardinal Alberoni. Mariage du prince des Asluries avec Mlle de Mont[x?nsi(»r, iille du Régent, cession au duc de Chartres par Philippe V de la souveraineté de la Flandre, à charge pour le duc d'Orléans d'en faire la conquête sans le concouns du Roi Catholique et de fournir à ce prince douze vaisseaux de ligne pendant deu\ ans, la France se séparant des alliés, etc., etc. '. Albeioni iMMisa voir dans ces deux factums la pensée secrète du duc d'Oiléans et il s'empressa d'écrire à Nancré, que le duc d'Orléans avait tort de lui imputer la responsabilité de cette guerre pour lacpielle il ne faisait qu'obéir aveuglément à Philippe V « Ouant au manifeste que S. A. veut faire imprimer en espagnol contre moy, je voudrois bien qu'il produisist l'effect qu'elle s'imagine, car il me mettrait dans un estât à donner bien des grâces à oeluy (pii en aurait esté la cause, mais je vois bien qii^ S A. est mai informée de ce pays icy. Le temps le dira". » Nancré ré[)ondit de la part du Régent que la lettre de Marini pas r)lus que celle de Rarcelone ne méritaient de crédit, mais que los dispositions du Régent n'avaient pas varié, en faveur d'un raccommo/leiuent ([ue suivrait une parfaite union;. Alberoni n'en voulait i)as et se lavait les mains sur ce qui adviendroit. <( C'est au bon Pieu, disait-il, d'y porter reinède^\ » Et le bon Dieu semblait y avoir renoncé.
^^ Public Uecord 0//tc^Fiau(M-, vol. 353 : hrd Stair à Croijos. Paris, .3 fc-
''"'puJ^c Record Ofjice, Franco, vol. 353 : lord Stair Stair à Cragip. Paris;
'^-^TitMic' fiLnf 0//ice, France, vol. 353 : Alberom à Sancré, iS janvi.>rt
''^'^' Public liecord Office, France, vol. 353 : Cancre à Alberoni. 19 février
'^'^'Pablic necord Office, Franco, vol. 353 : Mberoni à Nancré, MaUria, 6 mars 1719.
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CHAPITRE XXXIII La campagne de
(Janvier-Novembip)
Rumours pnbl,q,„..8 s.ir la guerro. _ U- maréchal de Bcrwick. - Le orinc* d. Uni. - E,a..mujor et promotions. _ Projets de Dubois et de Cr^^^ !! Alb.-roni fa.t app,.. au Prétendant. _ Kxpé.lition do Cadix. _ Inquiéludj; en
'"rei^^F'i^nc;" Tu" '^"' T"; - T-^f-"-"- «i" sentiment ntion.,1 en Franc... - Irahison du duc de Richelieu. - Plan de guerre - De«-
c .on de Pas«.ge. - Illusion, de Philippe V. _ Manifeste d°e Lou s XV 1
Prot., T ,'-'■ ~ ^'^"'"^ *'^' ''''"'PP" ^- - Lettre au prince de Conti. - lroj<.ts de soulèvements. en Kspagne. _ P,ise de Saint-Sébastien. - Écheci .vp.U.«. _ U. ^fu,u,.|e,s. - ,-.,n„«,gu,. de Catalogne. - Fin de l" campag^
Paris «entretint, fondant K- mois de janvier, de la guerre et •le la pa.x. Un jot.r « <,„ park- d..nvoycr un petit corps en Sicile
I |on dit] que peut-être on ne fera point la guerre en Espagne' y.; I.' lendemain, il est qtiestion d'une entreprise hardie .,, il ne *<agit de rien moins que de brûler des vaisseaux espagnols qui sont sur le chantier dans le p.>rt de Passage' .. ou bien de débuter par .. les sièges de Barcelone et de Fontarabie' », puis le vent loitrne et « les espérances de paix augmentent^ ..; mais quoiqu'il .■•«■rive .. on est assuré que l'armée fera son devoir, si elle entre en campagne* ». Bdlle-lsie, alors maréchal de camp, n'hésite pas " s en porter garant. « On peut mener hardiment l'armée en Espagne, écrit-il, et contre le Roi lui-même; elle tirera dessus sans liesiter, je vous en réponds''. »
1^ iS janvier, l'ambassadeur impérial, M. de Koenigsegg fait part dit-on, au duc d'Orléans de propositions pacifiques dû roi
_ Hangeau, Journal, t. XVII. p. 463; 17 janvier .7.0. - Dangcau, Journal, t. XVII, p. m; 20 janvier 1719. ^ (.ttzette ,1e ta liégence. p. 3io; iG janvier 1719. ^ Haiigeau, Journal, t. XVII, p. 465; 21 janvier 1719
Gazette de la Régence, p. 3i3; 27 janvier 1719.'
' Arch, hist. de la Guerre, vol. 2503, pièce i : Belle-hle à Pabbé de Ravan- '»*•«, devant Saint Sébastien, 8 juillet 1719. •
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>. ITmoercur' et le public, à qui parvient celte noud'Espagne a 1 Empeicui ei v prochaine' on même
velle. > découvre >« pvom- d -e ,^^^^^p^^_ ^,^^^^^^ ^^^.^
temps qu'un bon « t"»» / J^a^a _ _ ^^^^^^
toutes les mesures prises pai It ^<^g«"^ ^ 1^3 bruits
beaucoup de résolut.on a pousse la gm-r e >N «^ ^,^^^^^_
de paix'» s'occupe de complets les^adus d^^^ ^^^ ^^^^ ^^ ^^^ der des dispenses , de î=n°'*" '\ f . j^ prancc qui put s'ac-
I, voi d'Espagne "« »'" P-tr'deirsouls' homme, de guerre
ViUars «t B-;f ^^Xfl conX.: ?une armée française.
à qui on put aloi* '^o"";' . Borvvick était pauvre, depen-
Villars fut pressent, et se d"°^«^- 'f 7, „^ ^dait rien au-delà dant et se savait peu goue du Régent 1 p^^ ^^^.,^^ ^^ ^^^^^
de la terre de son duché 'l";'^^^' ',,,',. ..^barras et le lui de sa part eût mis le Régent l^imiM^^^^ ^^^^ ^^^_^^
eût aliéné pour toujours. « '^^^^ /",./ j^ devait, depuis" la d'humilier cette monarch.e '^^«l'^g""'^^ ' '" appliqué, méthojournée d'Alman.a, d'e..^^^^^
^^ïllSrsLl Ujor ^-composé d^^^^^ ^^^^
rite : Cilly, d'Âst.ld", J^'f ••^^'*l^. j' ^J";^ lagne heureuse le secours desquels il pouvait «^o"'^^ ?.""%'," "U';,, il faisait,
,, ,,.„e brillante. En «"-^^ ' -„'^'^''1"„ ^ S'un grand zèle Ai^u< son crouvernement cie uiiyeiinc, m naniiot de
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• Barbier, JoiirnaU t. I, p. 3i.
» Gazette de la Régence, p. ^^Z/lCi^'r h'o- 10 Gazefte de îa Régenre, P^ ^l'i, 3o janvur 17 9
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La campagne de
Si l'opiniâtreté du Cardinal contraignait \e Régent à faire la guerre, nos soldats observeraient une exacte discipline et ne songeraient qu'à conquérir aux deux royaumes une paix honorable et solide-. >, Toute cette chevalerie n'était pas trop du goût de Dubois qui écrivait au maréchal : « Son Altesse Royale a fort approuvé la lettre circulaire que vous avez écrite, mais ce commerce des frontièix^s demandera une grande attention car oe sera par les gens qui iront et viendront qu'on tâchera défaire passer la correspondance et, des deux nations, celle qui sefa la plus vigilante sera celle qui gagnera le plus^\ » Berwick savait associer les complaisances aux services et ne dédaignait pas ces manifestations qui couvrent de ridicule dès l'instant où elles cessent de paraître héroïques. Comblé d'honneurs en France le maréchal n'était pas moins favorisé en Espagne oii son fils aîné avait reçu la Toison d'Or, la grandesse et le duché de Liria A ce fils, servant dans l'armée ennemie, Berwick, dès son arrivée au camp français envoya un trompette portant un message qui lui commandait de faiixî tout son devoir. Chez les Écossais peuple fort exercé aux gir.^rrcs civiles, c'est en effet l'usage d'avoir deux membres de la même famiille dans les camps rivaux de façon à ce que, le cas échéant, l'un des deux soit en position de sauver les biens et la tête de l'autre''.
Dès que la guerre fut déclarée, le prince de Conti demanda à être fait lieutenant général et à ix^cevoir le commandement de hi cavalerie dans l'armée destinée contre l'Espagne'", ce qui lui fut accordé''. Il devait s'y montrer étrangement dissemblable de son père et indigne du sang de Bourbon, à ce point que toutes les troupes, jusqu'aux simples soldats, s'en étonnèrent jusqu'au
scandale. Sa conduite au feu ne répara rien et son esprit, il
en avait beaucoup —, le desservit". On lui donna cent cinquante mille francs de gratification et un service en vaisselle d'argent dans 1 espoir de le détourner d'une intelligence secrète avec Tennemi"; à peine eut-il reçu 'les cent cinquante mille livres
'' Berwick à Dubois, 29 mars 1719, dans Lémonley, op. cit., t. I, n 25q note 2.
" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 291, fol. 88 : Proclamation du 00 janvior 1719.
" Lémont<'y, op. cit., t. I, p. 263; J. Sevrettc, Le maréclial de Berwick, premier duc de Fitz-James, dans Mémoires de la Société archéol. et histor de Clermont (Oise), 190^, t. I, p. 27-61, 2 pi.
" Dangeau, Journal, i. XVII, p. 463; 18 janvier 1719.
'' Dangeau, Journal, t. XVII, p. 463; 19 janvier 1719.
" Saint-Simon, Mémoires (1905), t. XI, p. 78. Giizette de la Régence, p. Sac; 20 février 1719.
Le prince de Conti
Elal-major
et promotions
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=4 Gazette de la Bégence, p. 320 ; ^^ j^^lj^'^'^^^-. Mémoires
« Saint-Simon, Additions au Jourruiî de Dangeau, t. XVII. p. 47^,
(i9o5), t. XI, p. 78.
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vait à Craggs : « Ce serait une chose à souhait de détruire la marine d'Espagne dans sa naissance". » Une telle parole ne pouvait manquer d écho en Angleterre et, dès le lendemain de la déclaration de guerre, le 9 janvier, le secrétaire d'État James Craggs annonçait que (( l'escadre anglaise est aux ordres du maréchal" ». Le plan de dévastation, dont le public entendait quelque chose, était dès lors arrêté et, le 26 janvier, Dubois mandait que <( les troupes de terre suffiraient pour brûler les vaisseaux espagnols à Passage, dans l'état où ils sont''^ ». C'était à Berwick de donner le signal : (( Aussitôt que yous nous aurez avertis de votre arrangement pour l'entreprise de Passage, lui écrivait le ministre, nous avertirons les Anglais et Neptune vous obéira^\ » C'était ainsi que Dubois entendait faire u tout de bon
la guerre" ».
Nous avons quelque peine à comprendre aujourd'hui les délais qui séparèrent la déclaration de guerre du début des hostilités. Ce n'est que vers le i5 février que Dangeau observe que « tout se prépare pour la guerre"** », et sa remarque ne vaut que pour îa France. L'Angleterre, imprévoyante à son ordinaire et .rassurée par son isolement, ne songeait qu'à développer ses entreprises commerciales. L'Autriche, impudente et avide, formait le projet de reconquérir la Sardaigne ou la Sicile aux dépens des alliés; à une demande de subsides le Régent répondit par une offre de munitions, et ce simple mot mit un terme à la conversation". La campagne prévue ne devait pas avoir pour théâtre la Méditerranée où la flotte anglaise se montrait seule, où une armée espagnole prisonnière dans la Sicile conquise ne comptait pour rien, où enfin Alberoni renonçait à tenter la fortune. Peu rassuré sur les victoires que lui promettait son armée de terre, il rêvait à quelque chance soudaine : révolte, révolution,
" Arch. des Aff. Étrang., Espagne, Mémoires et Documents, t. i4o : Dubois à Craggs, 3i août 1718.
" Arch. des Aff. Êtrang., Angletcrro, t. 322. fol. 34 : Craggs à Dubois^
9 janvier 17 19.
" Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 322, fol. ^2 : Dubois à Craggs, 2%
janvier i7r9.
" Dubois à Berwick, 6 janvier 1719, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. I,
p. 268, note I.
" Arch. des Aff. Ëtrang., Espagne, t. 288, fol. 112 : Dubois à Berwick, 29
mars 1719.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. ^77; i4 février 1719-
" Public Becord Office, France, vol. 353, lord Stair à Craggs, i3, a janvier, 16 février 1719; Ibid, Germany, vol. 212 : M. de Saint Saphorin à lord Stanhope, Vienne, 4 février 17 19. ,
Alberin fait appel i'U Piétendiiiit
Expédition de Cadix
assassinat. .. Je me flatte, écrivait-il. qu'il surviendra quelque accident inopiné qui rompra les mesu.^os perverses de quelqu'un" ). Toujours fôbrilc, Alberoni improvise plus qu il n organise, il sera le premier prêt, mais il ne sera qu'à moitié prêt Alberoni avait dû le cardinalat aux instances de Jacques Stuart qui nettait son dernier espoir dans le ministre de Philippe V et lui proposait par l'entremise du cardinal Cualterio un progrannnc d'action contr.^ Goorg.s 1". Alberoni avait répondu sur le mode sibyllin che mwdum advenif pleniludo tempons (mars 1718). Les Jacobites lui prônaient lallianoe avec les Cours du Nord; .m. début de l'année 17.1). la ligue du Nord était dissoute et Alberoni jugeant révolue la plénitude des temps, faisait appel au Prétendant. Celui-ci végétait à Rome grâce à une hospitalité craintive et parcimonieuse, jouissant d'un retour d'attention depuis qu'on savait sa fiancée victime de la brutalité autrchiennc. Sorti de Rome, il gagna la mer pendant que sa suite prenait la route du Milanais dans un carrosse à sa livrée". Les espions du comte de Galatz, ambassadeur impérial prirent le change et firent arrêter le carrosse à Voghera; pendant ce temps Jacques avait gagne Nettuno, petit r>ort de l'État romain où, par les soins du cardinal Acquaviva, l'attendait une corvette (8 février). Toute 1 Europe apprit et commenta l'arrestation du fugitif au moment même où, débarqué à Rosas, il entrait à Madrid avec \es honneurs réservés à un roi d'Angleterre (27 mars)".
On ne l'y avait pas attendu pour donner le signal de 1 entreprise à laquelle on prétendait l'associer. Trois navires de guerre, dont une frégate, seuls bâtiments échappés au désastre du cap Passaro, avaient été armés à Cadix et pourvus d'une troupe de débarquement de cinq mille hommes sous les ordres du duc d'Ormond, qualifié de capitaine-général de sa majesté Catholique. Le secix-t des préparatifs fut si mal gardé que, le i5 mars, Dubois écrivait à Stanhope : -< Nous avons été informes ce matin à onze heures, par un canal [dont] nous avons tout lieu d'être sùrls], que le Prétendant a passé en Espagne et que l'embarquement préf.aré depuis si longtemps à Cadix est, destine à faire une descente en Angleterre. Son Altesse Royale a fait sur le champ appeler M. Stair pour lui dire toutes les circons-
" L. Wiosonor. le Bégent, l'abbé Dubois et le$ Anglais, in-8, Paris 1S99. III, p- 39.
» Buvat. Joarmh V. I, p. 358-359; Public Record Office. Franc*, vol. 3o3 : G<-rmany, vo!. 212 : lord Siair à Craggs, Paris, i5 mars i7i<)- .
" Publie Record Office. France, vol. 353 : lorrf S(«ir a Cragtfs, Pans, 6 mai 1719 : K. Baudrillarl, Philippe V et la Cour de France, l. II, p. 362.
tances qu elle venoit d'ai)prcndre, afin qu'il n-e tardât pas à on rendre, compte au roi de la Grandtî-Bretagne et à lui offrir to»it ce qui pourroit dépendre de la France"'. » Le i5 mars, en effet, « on ne doute plus quasi présentement du grand embarquement de Cadix », nous dit Dangeau'", le lendemain il s'aventure jusqu'à écrire qu'on croit cet embarquement de douze bataillons avec beaucoup d'armes <( destiné contre l'Angleterre'' )>; le surlendemain, le vieux chroniqueur enregistre le bruit qu'il y a dix-huit bataillons commandés pour maicher vers Calais et sur la rôt»' de Normandie, (ui y fera marcher aus^i quelque cavalerie. Ces troupes, dit-il, sont destiné(»s pour marcher en cas que le roi (Georges en eut besoin''. » Et voici que, le 18, Stair dccourt au Palais-Royal, annonce au Régent que le Prétendant a fait débarquer à Bristol des troupes et de quoi armer trente mille hommes, en sorte que le roi son maître prie Son Altesse Royale de lui envoyer un prompt secours en Angleterre'\ On peut juger si l'émoî fut giand, en Angleterre, quand on apprit, It' 55 1 mars, la mise à la voile de cette nouvelle Armada espagnole, qu'on croyait destinée à ravitailler l'armée de Sicile'*. Stanhope fit la communication aux chambres des Lords et des Communes réunies, qu'il pria de prendre les mesures jugées v
nécessaires en pareille circonstance. Quand chaque Chambre fut revenue dans sa salle particulière, elles mirent tous les ressources de l'État à la disposition du gouvernement qui mit à prix la tête duc d'Ormond et de ses adhérents.
Le roi Georges P'" ne jugea pas que ce fut assez : le pays fai- Inquiaudes sait son devoir, il voulut que les alliés remplissent le leur et Angleterre demanda aux signataires de la Quadrui^e-Alliance l'exécution de leurs engagements. Le Régent avait spontanément offert son aide et tout ce qui pourrait dépendre de lui, non seulement pour remplir ses engagemnts, mais pour donner au Roi et à son ministère les preuves les plus fortes qu'il ne faisait point de différence entre ce qui les regardait et ce qui le touchait personnellement. Dubois applaudissait sans réserve à ce langage"'
" Arch. des Aff. Ëtrang., Anfîlotcrro, t. 32^, fol. 38 : Dubois à Stanhope, i5 mars 1719; Dangcau, Journal t. XVII, p. i5, 16; 11 et 12 mars 1719.
" Dangeau, Journal, t. XVIÏI, p. 17; i5 mars 1720.
" Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 17; 16 mars 1720.
** Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 18; 17 mars 1720.
*' .T. Buvat, Journal, t. II, p. 362; M. Caumartin de Boissy à Mme de BaU leroy, 9 mars, dans op. cit., t. II, p. 36. vt^ttï
" J. Buvat, Journal, t. II, p. 362 : Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 20; 21
mars 17 19. .^ .
*' Public Becord Office, Franee, t. 353 : Dubois à Stair, Pans, n mars 17 19.
Dispersion de la flotte
et, de son côté, promettait à Stanhope un t ffort égal à celui « que Kous pourrions faire pour la conservation de la France, si elle étoit en danger^* ». En effet, le gouvernement français constitua immédiatement un corps d'armée de dix-huit bataillons (10.800 hommes) et de dix escadrons (i.ooo hommes) auquel il désigna ses ports d'embarquement pour l'Angleterre*'. Un corps de .six cents matelots fut levé en Normandie et en Picardie et envoyé à Porstmouth. I^e Régent poussa la naïveté ou la vanité jusqu'à en offrir quinze cents et de l'artillerie'"; mais l'Angleterre finit par rougir à la pensée de recourir à des marins étrangers, elle les rapatria en leur payant un mois de solde. Elle colora son refus des régiments français par leur croyance catholique et leur préféra deux mille Hollandais et six bataillons belges protestants levés par l'Empereur dans les Pays-Bas. la flotte anglaise, sous les ordres de lord Berkeley croisait dans la Manche surveillant à la fois les côtes d'Angleterre et celles de France, gardant la Bretagne et protégeant la communication par mer entre La Haye et Bayonne'''.
L'événement rendit ces préparatifs superflus. Sortie de Cadix le 7 mars, l'expédition fut saisie dans le golfe de Biscaye, non loin du cap Finistèix^, par une tempête qui dura douze jours, dispersa et anéantit la flottille. On jeta tous les chevaux à la mer, (îuelques bâtiments coulèrent, plusieurs s'abritèrent dans les rades du Portugal et de la Galic/', deux petits bâtiments voguèrent jusqu'à l'Ecosse où ils parvinrent le 16 avril. Une poignée d'aventuriers eut l'audacC de débarquer, se saisit d'un château, mais ne tarda pas à capituler et fut promenée en triomphe dans les villes d'Angleterre". Le Prétendant attendait de pied ferme, à Madrid, l'annonce de sa restauration; il apprit que la princesse Clémentine Sobieska après d'émou-
*» Dubois à Stanhope, Paris, i5 mars 17 19, dans lonl Mahon, Hirtory oj England, t. I, p. 348.
-»» Public Becord Office, Franco, vol. 35»^ : lord Stair à Cragga, Paris, i5, 20, 2r), 20 mars et 19 avril 1719; Arch. des Aff. fJrang., Espaprm», 26 mai 1719. Voir .T. Buvat, Journal, t. I, p. ?>C^^, 873, 376; P. ^Tx-lierac, La jeunesse du maréchal de Belle-Isle, in-8, Paris, 1908, p. 71.
*« Th. Stair Annals, t. II, p. 108; Craggs à lord Stair, avril 1719; Wcbor, Die Quadrupel Ailianz vom JaUre 1718, in-S, Wion, 1887,, p. 93.
" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. XXII, lord Stanhope à Duboir, 3o mars 1719; The Stair Annals, t. II, p. ii5, 116, 387 : Berkeley à Stair, 10 avril 1719-
" Arch. du minist. de la Marine, W 3S, fol. i3; Arch. des Aff. Êtrang.., Portugal, t. 53, fol. 281^; Mornay à Dubois, 3o avril 1719; J. Buvat, Journal,
" P.-E. Lémon^ey, Histoire de la Bégence, t. I, p. 260; Dangeau, Journal,
t. XVIII, p. 29; 8 avril 17 19.
vantes péripéties, avait pu fuir Innsbriick et gagner l'Italie, elle l'attendait à Bologne. Alberoni se fut fait scrupule de retarder cette union si longtemps contrariée, il s'empressa de congédier le jeune Stuart que son insignifiance rendait inutilisable et tint à <( escorter lui-même jusqu'à cinq lieues de Madrid un prince de qui ses alliés ne pouvaient attendre d'autre service que la continuation de sa race*^ ».
L'extravagance d'Alberoni paraissait si évidente qu'on songeait désormais à se mettre à l'abri de sa frénésie encore plus que de ses moyens, dont les événements se chargeaient de montrer la faiblesse. Georges P*" voulait en finir avec cet aventurier malfaisant qui osait s'attaquer à l'Angleterre, et rendre à l'Espagne les maux que son ministre lui avait destinés. Cet acharnement aide seul à comprendre la complaisance qu'il apporta à prêter à la France deux frégates pour convoyer les navires qui transportaient des ports de Bretagne et de Normandie à Bayonne les vivres et les munitions indispensables à l'armée des Pyrénées**. Jaloux d'affaiblir l'Espagne, il voulait qu'on pén^étrât sur le champ en Biscaye et en Catalogne, pour soulever ces provinces au nom de leurs fueros, il voulait qu'on en proclamât le rétablissement et que l'on restaurât du même coup les privilèges de Valence et de l'Aragon. « Cv serait, au jugement de Stanhope, un affaiblissement permanent de la monarchie d'Espagne" », et ses instances triompheraient sur ce point, comme sur presque tous les autres, de la répugnance du Bégent.
Avant l'ouverture de la campagne, Philippe d'Orléans pouvait garder quelques doutes sur 'e sentiment national en France. Aux calomnies atroces, dont le souvenir n'était pas effacé entièrement, s'ajoutait une politique provocante qui aboutissait à tourner l'épée de la France contre le petit-fils de Louis XIV, celui dans lequel la majorité des Français reconnaissaient, à défaut du débile enfant-roi, l'héritier direct et légitime de la couronne. Mais ce que la noblesse refusait d'admettre, ce que le Bégent s'efforçait de faire garantir, les renonciations d'Utrecht, comptaient beaucoup moins au jugement de la nation que le fait évident que Philippe V devenu étranger, représenté à Paris par un étranger, conspirait contre la sûreté du royaume. Le complot de Gellamare fut comme l'éclair qui dénonce le péril inaperçu; à sa
'* P.-E. Lcmontey, op. cit., t. I, p. 262. tï • 2
»* Public Becord Office, France, vol. 353 : lord Stair à Cragg»s Pans, 9, 3o
" Arch. des Aff. Ëtrang., Angletejre, t. 328, fol. 2^3 : lord Stanhope à Dubois, i3 juillet 1719.
Transformation du sentiment national en France
Trahison
du duc
de Richelieu
lumière le patriotisme français comprit où l'entraînait une fidélité sentimentale et Philipix? d'Orléans, malgré ses tares et ses démérites, identifia dans sa personne la destinée nationale. « L'on s'aperçoit, écrit l'auteur de la Gazette, qu'on ne songe plus à la répugnance que l'on témoignoit d'abord contre cette guerre, et que dans les conversations du public on n'en parle plus comme on faisoit dans les commencements". »
Alberoni n'en comptait pas moins venir à bout de remporter quellques succès à force de fanfaronnades et d'intrigues. A l'entendre (( Monsieur le Régent pouvait, quand il voudrait, (envoyer fen Espagne] une armée de Français. Il n'y aurait pas un coup de fusil tiré et le roi [Philippe] tiendrait des vivres prêts pour les recevoir" » A l'en croire la fidélité des grands ne résisterait pas à ses séductions. La clef de la France méridionale était à Rayonne et l'italien Marini lui proposa de gagner le duc de Richelieu, colonel de l'un des deux régiments tenant garnison dans cette place. Richelieu était alors un jeune fat dont l'illustration tenait à quelques duels fameux et plusieurs galanteries retentissantes, qui lui permettaient de tenir un jeu effréné dont ses maîtresses payaient les pertes. Ce grand seigneur de vingttrois ans trouvait^ aussi naturel que lucratif de trahir la France a un a^e où d'autres donnent leur vie pour elle. La négociation marcha sans obstacle jusqu'au .9 mars. La veille, Richelieu alla trouver le marquis de Riron, lui fit mille protestations de dévouement et sollicita instamment la permission de partir pour Rayonne En même temps on interceptait une lettre d'Alberoni prouvant la trahison du duc que le Régent fit arrêter dans son lit" où il s'était couché à cinq heures du matin après avoir couru toute la nuit. M. de Sourches*", grand prévôt le conduisit à la Ra^tille et M. de Machault, lieutenant de police mit le scelle ^ur les papiers. On trouva la lettre de créance d'Alberoni, deux billets écrits de sa main aux émissaires de ce ministre , une lettre au cardinal l'assurant qu'il avait parole de tous les offi-
" Gazette de la Régence, p. 332-333; 24 avril 1719-
» Alberoni à Cellamare. 21 novembre 1718, dans P.-E. U^monhy, op. cit..
''^^Ma£me7l laugrave Louise, Paris, 3o mars 1 719 dans ^^-7; P;";!;^;; édit. Brunct, t. II, p. 83; Dangoau, Joarr^, t. XVII , p. ^^^^^^ '^; arrêté à « neuf heures et demie )) ; Buvat JoarnaU t. I, p. 3f>9, dit a « dix
^'- D,n;,.au, loc. cit, p. 23, dit qu'il fut arn-té par M. du Chevron, lieutenant de ^a prévôté, ce qui indisposa WA. les pairs qui trouvaient qu un « pair devoit être arrêté plus honorablement ».
*i P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 232, notes i et 2.
ciers de son régiment d'entraîner celui-ci en Espagne dès son arrivée à Bavonne" et une lettre au maréchal de Berwick pour ompôcher celui-ci de disposer de ce régiment avant l'arrivée
du colonel". * /^ •*
Cette arrestation souleva une certaine émotion. « On croit, disait l'un, qu'il y a du catholicon d'Espagne dans l'affaire" », c'est, disait un ailtre, <( pour des cancans avec le cardinal Alberoni" ». Le Régent, importuné, répondit à ceux qui lui en parlaient « qu'il avoit dans sa poche de quoi lui faire faire son procès" » et Dangeau r(\marque que (( cette affaire-là a paru plus grave le soir qu'on ne le croyoit le matin" ». En même temps on mettait aussi à la BastiU^ le marquis Du Saillant colonel de lautre régiment de Bayonne. Interrogé, Richelieu avoua tout; il ne pouvait nier trois lettres signées de sa main qu'on lui repre- «ventait et dans lesquelles il demandait, en récompense de sa trahison, à être fait colonel des gardes". A Paris, l'intérêt porte au prisonnier était vif, on le savait mal logé dans la Bastille, dans une petite chambre au-dessus des cachots et ne recevant de îour que par le haut^\ endroit où l'on mettait ceux dont l'affaire était mauvaise^». Son procès n'était pas difficile à instruire et le Régent laissait entendre qu'il tenait le jeune colonel u comme un ioV' »; harcelé de tous côtés et par des femmes de la plus haute distinction éprises de ce lovelace, le prince répondit u qu'il le tiendroit en prison étroite jusqu'à la majorité du Roi » qui en déciderait alors". Du Saillant, qui n'était que
" J. Buvat, Journal t. I, p. 870. • -, ♦ t
" Richelieu à Berwick, sans date, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. 1,
p. 233, note i.
" Gazette de ta Régence, p. 32^, 27 mars 1719. -
" M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 3o mars, dans op. cit., t. 11,
p. Ai.
" Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 24; 29 mars 1719.
•' Ibid. D'après Buvat, op. cit., t. I, p. 370, Bichelieu était pourvu de ce que nous appelons un « conseil judiciaire », et criblé de dettes, ce qui explique Taccueil qu'il fit aux propositions d'Alberoni.
"Dan-eau, Journal, t. XVIII, p. 24; 3o mars; Madame, Correspondance, t. II, p. 84 ; 3o mars ; M. de Caamartin à Mme de Balleroy, 2 avril, dans op. cit.,
t. II, p. 45-46.
" Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 24; 3o mars 1719.
'" GazHte de la Régeme, p. 325; 3 avri.l 1719- ?
^» M Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 2 avril, dans ^p. cit., t. il, p \ù''? d'EMi^- : Le maréchal de Richelieu 1696-1788, d'après les mémoires contemporains et des documents inédits, in-12, Paris, 1917. P- ^6-61.
" Gazette de la Régence, p. 325-320; 3 avril 1719-
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« lâche et fripon » fut remis en liberté et exilé''. Quant à Richelieu (( trop de vices veillaient à la conservation de ce fat éblouissant, et le Récent fut forcé de le rendre après cinq mois, aux larmes effrontées de quelques femmes du plus haut rang »; mais la découverte de cette nouvelle intrigue d'Alberoni acheva de jeter le Régent dans les bras de l'Angleterre. Dès le 2 avril, Stair se hâtait d'annoncer que S.A.R. lui avoit dit u qu'elle savoit que son salut dépendoit d'être toujours étroitement unie avec le roi de la Grande-Rretagne et... que cette maxime seroit la règle de toute sa conduite" ».
Désormais la réconciliation de l'Espagne avec les alliés ne dépendait plus uniquement de son accession à la Quadruple- Alliance mais du renvoi d'Alberoni'*. Pour le mettre plus sûrement hors d'état de nuire, on songeait même à lui faire enlever h dignité cardinalice. L'ambassadeur impérial sonda le pape Clément XI sur oe sujet délicat et fut surpris et charmé d'y trouver le souverain pontife assez disposé, sous la condition que les alliés prissent l'engagement de faire rendre au Saint-Siège certains droits fiscaux que Philippe V lui avait retirés". La condition de ces vengeances était une victoire, car Dubois ne pensait pas pouvoir venir à bout de son adversaire autrement que par les armes. Aussi, le voit-on, dans sa correspondance avec Rerwick, s'intéresser aux moindres préparatifs", s'enquérir des plus minces détails''; par dessus tout il recommandait une action prompte et rapide : « Je ne connais point d'autre expédient, écrivait-il au maréchal, que d'entrer en Espagne. Vous ne pouvez pas rendre un plus grand service que d'avancer ce qui peut se faire de plus prompt et de plus effectif... Tout dépend de h\ diligence, de la précision, de la vivacité et du succès de cette première campagne'". » Tel était aussi le désir de Stanhope
" Gazette de la Bégence, p. SaS; Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 42; h mai
^* P.-E. Lémontey, Hittoire de la Régence, t. I, p. 284. " Public Record Office, France, vol. 353 : lord Stair à Craggs, Paris 2
avril 1719- . , ^ T> • A
" Public Record Office, Franco, vol. 353 : lord Stair a Craggs, Pans, 24
avril, 4 et 7 mai 1719. .
" Public Record Office, France, vol. 353 : lord Stair a Craggs, Pans i5 et
16 mai 1719. « . , 1 r^ 1. •
-• Arch. des Aff. Êtrang., Espagno, t. 288, fol. i5i : Berwick à Dubois, 7
avril niQ»
" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 29'. f»'- 34? = D'»'>0'» « Berwick, 25
avril 1719. „ . . in • I
•» Arch. dec Aff. Etrang., Espagne, t. 288, W. 112 : Dubois à Berwick,
29 jnar» 1719.
nui proposait l'appui de notre armée par une partie de la flotte
britannique, laquelle exercerait dautre paii une -t.ve surved-
lance le long des côtes". Le plan du duc d Orléans, - a qui ses
r-,niuaan.-s de 1707 et 1708 avaient fait connaître le pays — con-
i3t 1 n enteer la Biscaye, pour diriger la principale attaque
u la Catalogne en vue de laquelle paraîtrait la flotte de 1 amiral
Byng La facilité et la rapidité des succès obtenus sur la Bidas-
"ifr^avTr 't iC^de Cilly. commandant l'avant-garde ^^ franchit la Bidassoa; le lendemain, il s'empara en courant de 'uelques forlins et s'ouvrit l'accès de Passage, dont Alberom avait "ait le grand arsenal maritime et le chantier de construcior^d l'Espagne avec un port bien abrité, un château-fort bien Xetnu des ressources abondantes. En quelques jours tout fu anti : 'six gros vaisseaux en chantier, non -01. goudronne furent détruits parce qu'ils n'auraient pas brûle I^s bois enta. Ïlîans l'arsenal furent embarqués à destination de Bayonne '^s canons, des munitions, des provisions de toute «orte furent mis hors d'usage ou détruits". -< Ce port de Passage etoit le "oTnt "a-et delà Jalousie de 1'Angk.erre [qui] - v<^;t -uff.ir H^ marine à aucune puissance de 1 Europe. Elle etoit venue hm!t^ar l'intérêt de fabbé Dubois à obtenir formellement :Xl7JCn.i point en France, et qu'on y laissât tomber le eu qui en restoit^ La ruine de la flotte d'Espagne par une nSiscl es supérieure avoit été l'objet des secours de Nap les e de Se Zr le moins autant que l'attachement aux intérêts de fEmSreur et la guerre déclarée à l'Espagne en conséquence oe u Zd ap e-Alliance avoit en point de vue principal la^destruc- • \i„ r nvuine d'Fspagnc renaissante à Passage". » « Ce coup, dr^ntS^m exulter l'Angleterre et fixa la certitude du chapeau sur la tête de Dubois. U montra une jo.e odieuse de
Mémoire, el Documents, Uih, M. f^ "^ """"P^j;;^ . ^ro Paris, 2i, 29
"/""':■ 'r:lSÏ::i 'nra;tarL^. rBfrtc .J\ «égent .tu avril 1719- ^ coirespouuaii^ anerre 2558; quekiues-unes des
.inis.ro I. B-anc -^ouv^ au D.p . ^J^^J^^ ^^J^ f,^ ^„^ XV,
pièces P""f Pf ** ""^''^i^" fàXmenl les hésitations du maréchal, t. 1, p. 46-54. On y "^if ^^'~l^ y, campagne aux Pyrénées, dans
» L. Wiosener, Guerre d Espagne en 1719 ''»
.nn.«,ire de ta Société. P'-^otechauju., rSgS ^ UV ^«Crbon U.d. Muriel. i„.8 Lr^r;7^Vp::rHrrd"0Ï.e. France, vol. SsS : Serw.k a
(0$ Ingleses suspirando semprc, porque i:. ^
ri 1:;
Illusioos de Philippe V
cette funeste expédition, ot toute la France une douleur dont personne ne se contraignit, et qui embarrassa le Régent pendant quelques jours'*\ » Les Anglais eurent l'adresse de ne point paraître, ils savaient que Dubois en ferait tout autant qu'ils pourraient exiger et que Berwick avait toutes les passions d'un \éritable Anglais, ennemi irréconciliable de toutes les marines des autres pays*\
Un succès si complet et si faciile travailla quelques imaginations; tel officier pensait revoir les merveilles d'une conquête comme celle du Mexique, avec des Espagnols en guise de sauvages"*; Dubois, moins échauffé, excitait l'ardeur du maréchaP', faisait expédier des ballots remplis de manifestes afm que les Espagnols n'ignorassent point que le but de cette guerre était d'affranchir le Roi Catholique et ses royaumes de l'oppression et de la tyrannie d'un ministre étranger'". D'autres proclamations devaient tranquilliser et gagner les provinces envahies**. Alberoni faisait répandre les manifestes dans le camp français, mais le Régent les rachetait à prix d'or pour le plus grand prolit et amusement des soldats et des officiers. Dans cet échange de récriminations les fournisseurs de Dubois conservaient le langage de la bonne éducation, tandis que les faiseurs d'Alberoni versaient dans les plus plates et les plus grossières plaisanteries. Philippe V laissait s'agiter ces obscurs comparses; lui seul pourrait parler à ses anciens compatriotes et signer sa proclamation : Philippe de France^'', seul aussi il lui suffirait de se montrer pour voir nos vieux régiments se ranger autour de lui, Alberoni l'avait flatté de cette illusion et amené de Madrid avec la Reine enceinle et le prince des Asturies, témoins prédestinés à une scène si glorieuse pour celui qui en serait l'objet. Mais l'honneur militaire des vieux compagnons de Gatinat, de Luxembourg et de Vendôme les garda à distance d'un souverain étranger.
" Saint-Simon, Mémoires, édit. ChériM^l, t. XVH, p. 196; édit. igoS, l. XI, p. 121.
''^ Le 2 mai, nouvelle lettre de Berwick à Stair, daté<^ de Bordeaux; il se dit ravi d'apprendre que Stair <'sl eonl^Mit de l'a beson^ne faite à Passan^*.
*' M. Dujaanay à M. Le Blanc, 18 avril 1719, dans P.-E. L<'montey, op. cit., t. I, p. 267.
*' Àrch. des Aff. Etrang., t. 291, fol. 3'i7 : Dubois à Berwick, ib avril 1719. .®° Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 323, fol. 207 : lord Stanhope à Dubois:, 5 avril 17 19.
•^ Arch. des Aff. Êtrang., Anglet>erre, t. 828, fol. 207 : lord St^inhope à Dubois, 5 avril 1719.
•^ Arch. des Aff. Étrang., Espagne, Mémoires et Documents, t. i4a : D^^claration du 27 avril 1719.
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LA CAMPAUNIi DE 1719
lin malheureux officier eu fit réprcuv€. Venu d Espagne, comme dLur 1 apportait quelques lettres des réfugiés frança.s qui Î^c^ag;"! nt leurs an.is à les imiter, il fut au«sUôt dénonce par olux qu'il voulait séduire, arrêté et pendu au mdieu du camp Sexcmple ne convainquit pas Philippe V. qu. voulut se p e- ÏnleTc7personne aux avant-postes de l'arn^e française ou les ordn^s étaient donnés de ne le faire prisonnier a aucun pnx Alberon lignorait et, pour triompher de lobstmation de son naurn-inmgina rien de plus efficace que de le fa.re égare "n pleine nuit, par des guides chargé, de le fourvoyé^- Cet ,our cette équipée, où Alberoni se révèle digne rival de Gil Blas Tue Phi ipp V a;ait quitté Madrid, le .6 avril, s acheminant ve^ la tiwtière où le prince Pic rassemblait une petite armée de
'te'p^s'at'rTmS française rétrograda afin d'entreprendre le sLe d Fontarabie. Le .0 mai, Berwick vint prendre le comnaTdtment en personne, date concertée probablement pmsque 'Xs" TmLe jour qu'est datée la >eUre-manifeste ad^^see au maréchal par Louis XV. « La guerre que je surs oblige de porter en Espagne disait-il, n'a pour objet ni son roi. qm m est un, de si pX ni la nation espagnole que la France a constamment secourue de son sang et de ses trésors pour lui conserver r o ris" ulement un gouvernement étranger qui oppr.m^ la nation qui abuse de la confiance du souverain... Tout oe mie mes armes prétendent, c'est que le roi d'Espagne consent IZ^, son ministre, à . ^^re unanimern^ toute
l'Fiirone souveram légitime de 1 Lspagne ei uus» mu u seTmTnistre d'Es^gne que j'impute les -s.stan^s du B Catholinue à la paix; les conspirations tramées en Frai^cc, et ous ccL'Irits égîllement absurdes dans leurs pr.nci^. et -ju^ rieux à mon autorité dans la personne de mon oncle, le duc dOr^éans qui en est dépositaire... Le Boi Catholique ne contes^ lait pasla régence au iuc d'Orléans quand son ministre lui a otrHe conlfrmer tous ses droit* à son gré. s'il vouloit contre Tf^ des traités, se joindre avec l'Espagne pour renouveler a Ire Depuis quand tait-on méconnaître cette régence par le foTd Espatne? Depuis que par les conseils du Bégent j'ai opp.^e de anïn^s solides et' des traités nécessaires aux vues ambitieuses d'un ministre qui ne respira que l'embrasement de 1 Eu
" P.-E. Umonu-y, op. cit. t. I. p. ^^S, note .. ^. ^_ j,
" le Blanc à Berwick, 2 juin 1719. <l«n« P"*" i^'m»"'*»' '' p. 265, note a.
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rope... Je n'ordonne à mes troupes que ce que leur amour et leur lidélité leur prescrivent : qu'elles combattent vaillamment pour la paix; c'est l'unique fruit que j'attends de la guerre". »
Cette pièce habile était l'ouvrage de Dubois à qui le duc de Saint-Simon écrivit ses plus fortes louanges, enchanté, disait-il d'y avoir vu « développer les contrariétés de conduite, 1 intérêt pei-sonnel, les attentats du ministre d'Espagne, sans descendre à la bassesse de la plus légère injure. Tout le tissu de la lettre le rend si odieux et si informe, et son joug si palpable et si honteux au roi d'Espagne et à sa nation, qu'il ne se peut rien ajouter à la délicatesse de cette pièce si fine, si forte, si ménagée et si capable de décréditer entièrement le crédit et l'autorité de cet [homme] en Espagne et en France. <( Bref, Saint-Simon demandait cinquante exemplaires de cet « ouvrage achevé, comme du plus utile et du mieux écrit de la Régence », et conseiillait de le répandre « à milliers dedans et dehors le royaume'* ».
Mais il devenait nécçs<saire et urgent de songer aussi à l'armée. Les officiers y faisaient preuve de zèle, les soldats beaucoup moins, la longue inaction est pour une troupe mauvaise conseillère. Lors de l'entrée en campagne, on n'a pas eu à signaler un seul déserteur'", — peut être avait-on voulu fermer les yeux.^ Or, un mois après cette époque, les officiers avouaient deux mille cinq cents déserteurs''. Des opérations actives po.uvaient seules enrayer ce fléau.
Le 27 mai, la tranchée fut ouverte devant Fontarabie", iiu moment où, à Paris, lord Stair réclamait à cors et à cris le siège de Bilbao pour lequel l'Angleterre n'envoyait ni un navire, ni un soldat, ni une gui née. Et l'abbé Dubois s'en remettait au maréchal du refus à opposer et des raisons à donner à l'irascible ambassadeur. « M. Stair, lui écrivait-il, est engoué du projet de Bilbao... mais si avantageux que ce parti puisse être, il faut qu'il soit praticable, et c'est vous seul, monsieur, qui en pouvez
•^ Arch. des Aff. Ëtrang., Èspagno, Mémoires et Docurnents, l. i^a : Louis XV à Berwlck, 20 mai; voir Pajol, Les guerres sous Louis AT, in-8, Paris 1881,
'* Arch. des Afj. Ëtrang., Franco, Mémoires et Documents, t. i235, fol. 4i» Saint-Simon à Dubois, 9 juin 1719; Dépôt de la Guerre, 2662, p. 98, p. 121; 17 et 18 juin.
•^ Public Record Office, France, vol. 353 : lord Stair à Craggs, Paris 29 avril
•* Public Record Office, France, vol. 354 : ^V. Stanhope a lord Stanhope,
camp do Renleria, 27 juin; Buvat, Journal, t. I, p. 367; 25 mars 1719; p. /120.
»» Arch. de<i Aff. Êtrang., Espagne, t. 289, fol. 4i : Berwick à Dubois, 23
mai; fol. 5o : Berwick à Dubois, 28 mai 1719; Pajol, op. cit., t. I, p. 67.
juger'"*. Quoique les ennemis n'aient pas de grandes forces à vous opposer, il ne faut pas s'exposer à de mauvais succès, dans le temps où le moindre feroit ici un scandale et un éclat horribles par la mauvaise disposition des cabales opposées...'"'. Vous en savez, monsieur, plus que nous. D'ailleurs, il ne sera pas difficile, je crois, de procurer l'avortement du plan de Stair, sans qu'il y paroisse'"\ » Berwick écarta le projet de Bilbao et poussa, sans beaucoup de vigueur, le siège de Fontarabie dont les plus minces incidents étaient rapportés au Régent'"^ et payés de louanges excessives'"\ Tout se développait suivant les règles immuables dé la poliorcétique officielle. Gomme le siège touchait à sa lin, le 10 juin, Berwick éprouva la surprise de voir paraître trois vaisseaux anglais dans le golfe afin de bloquer la place de ce côté'". Le 18 juin un édat de bombe décapita le gouverneur. Fontarabie capitula'"*, la garnison obtint les' honneurs de la
guerre .
Lorsque la nouvelle se répandit dans Paris on vit assez de manifestations pour donner lieu de croire que la vieille haine de l'Espagne allait renaître'"'. Rien ne manqua aux réjouissances : Te Deuniy feux de joie, frappe d^une médaille'"'. De jour en jour les courriers appoilaient des bulletins de victoires : bicoques qu'on donnait pour des forteresses, escarmouches qu'on prenait pour des batailles : Béhobie, San-Marcel, Castel-Folit, Santa- Isabellal L'essentiel est de marcher en avant, disait Dubois, et de porter à nos adversaires des coups qui les atteignent au cœur"". L'adversaire promenait dans ces parages avec une sorte d'égarement lucide, à la manière d'un somnambule. Le i^ mai
*"° Arch. des Aff. Ëtrang., Espagne, t. 292, fol. 99 : Dubois à Berwick, 6
mai 17 19.
^»* Arch. des Aff. Éirang., Espagne, t. 291, fol. 391 : Dubois à Berwick, 6
mai 17 19.
^"^ Arch. des Aff. Êtrang., Franox^, Mémoires et Documents, t. i233, fol. 3d : Journal écrit de la main de Dubois, mai 17 19.
^•" Arch. des. Aff. Êtrang., "Espagne, t. 289, fol. 100, 102 suiv.
*" Arch. des Aff. Etrang., Espagne, t. 292, fol. 99 : Dubois à Berwick, 3
juin 1719.
"* Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, Mémoires et Documente, t. 44, fol. 471 : Dubois à lord Stanhope, 16 juin 1719.
^"« P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, t. I, p. 268.'
^" Dépôt de la Guerre, ms. 2562, pièce i35; Arch. des Aff. Etrang., Prusse, t. 64, fol. 18 : Dubois à Rottembourg, 26 juin 1719. ^
'"» Gazette de la Régence, p. 338; 23 juin 1719.
^"^ J. Buvat, Journal de la Régence, t. I, p. io4.
*"* Arch. des Aff. Etrang., Espagne,, t. 292, fol. 99 : Dubois à Berwick, 3 juin 171g.
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il était à Bonachc; le i8, à Caiiguena; k 8 juin, à Tudela; le 12, à Pampelune où il apprit l'exti^mité des défenseurs de tontarabie. L'homme de cœur, qui sommeillait depuis tant d années, se réveilla Philippe V voulut courir et sauver la place, Alberom ^'y opposa, u H dit que de passer pour l'auteur de la guerre, pour le perturbateur du repos de toute l'Europe, de se melti-e a dos la haine du monde entier, c'était un sacrilice qu il avait fait jusque-là, qu'il ferait encore à l'avenir de bon cœur; pourtant qu U ne pouvait souffrir de voir le Roi, à la tète d'une poignée d hommes vouloir tenter le secours de Fontarabie assiégée par une grosse armée bien postée. C'était vouloir ^ perdre, s exposer a une catastrophe des plus terribles, inouïe, faire dire au monde qui déjà lui imputait tout, que ses extravagances ne pouvaient pas Unir autrement, qu'il n'y avait pas autre chose à attendre de la conduite d'un furieux^^^ ,, Alberoni supplia, pleura, Philippe n'en tint compte et se remit en route. Le 17, il arrivait au camp de San Esteban^^% d'où il envoyait dïv^ aux défenseui-s de Fontarabie qu'il accourait vei« eux^". Le 18, le Roi arriva à la Sacca, à deux lieues du pamp français et y apprit la reddition^ de la place le jour même. La colère le ramena à Pampelune ; il y venait cacher sa honte et aussi son infamie.
A partir du jour (7 avril), où le Roi Catholique avait pris u la résolution de se mettre à la. tête de ses trouix^s, pour servir les intérêts de S. M. Très Chrétienne et de la nation française », Pbiilippe V n'hésitait plus. Le 27 avrill, il provoquait les soldats français à la désertion en leur promettant quatre pistoles. Le 9 juin une lettre anonyme venue d'Espagne, offrait au prince de Conti la royauté de Sicile pour prix d'une défectlon"^ Trois jours plus tard, le 12 juin, Philippe adressait à ce même Conti une lettre qu'il le priait de faire parvenir au Régent, à qui il proposait le démembrement de la France. A l'en croire, la présente guerre lui avait été inspirée par son amour pour la France. « Mais
1" Brit. Muséum, Papiers Gualterio, Addit. Mss. n- 20426. AlheYoni an Card Paulucci, Sestri di Levante, près Gênes, 20 mars 1720, copie de la main d Alberoni adressée au cardinal Gualterio. Cette entrevue n aurait pas eu heu à Pampelune, au dire de ^VViesener, op. cit., t. III, p. 70 note; rien ne s y oppose.
112 s^n Esteban, à neuf lieues de FonUrabie, Alberoni a Rocca, 17 jum, dans
Lettres intimes, p. 682. „ , . ^ ^«^,.
"3 Public Record Office, Spain, vol. i63 : \V. Stanhope a Craggs, au camp devant Fontarabie, 21 juin 1719. Le billet de Philippe V fut mtarcepté
11* A petites journées, s'entend; le 22, il est au camp de San Esteban, voir
P. E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 260. , , . ci ».
"* Public Record Office, Spain, vol. i63 : W. Stanhope a lord SUinhope, 10 juin 1719. Cette lettre fut attribuée à Albercxni.
voyant, disait-il, qu'au milieu des démonstrations que j'ai données aux Français de ma bienveillance, ils n'ont pas favorisé mes intentions et mes desseins; qu'ils ont fait voir que ce seroit manquer à leur fidélité accoutumée; enfin qu'ils s'accordent unanimement à obéir aux ordres de leur gouvernement, je dois croire et même je me pei^uade que la France est contente et libre, et qu'elle jouit d'une tranquillité parfaite au lieu de gémir comme on l'avait publié, ce qui a été l'ouvrage de quelqu'un qui a pour intérêt la désunion des deux monarchies. C'est pourquoi je considère que je dois manifester à l'Europe que l'amour seul de ma patrie a pu m'obliger à prendre les armes pour la délivrer des maux que l'on supposait avoir été produits par le gouvernement présent, et qu'étant désabusé je suis uni plus que jamais non seulement avec la nation que je dois aimer très tendrement, mais aussi avec le duc d'Orléans, espérant que sa prudence et sa bonne conduite procureront le rétablissement de la paix que je désire ardemment, et que je ne manquerai pas de signer, moyennant. la jouissance de l'entière monarchie d'Es-pagne avec toutes ses dépendances, excepté la Sicile et la Sardaigne, auxquelles j'ai renoncé en faveur de l'empereur d'Allemagne mon cousin, qui, dans le temps convenable, établira l'aîné des enfants de mon second mariage duc de Toscane et de Parme et renoncera en ma faveur aux droits sur ma monarchie. Et de mon côté, je renoncerai aux droits dont il jouit présentement pour lui et ses successeurs. Enfin, il fera avec le duc de Savoie les conventions qu'il jugera à propos; et il noias mettra en état, étant tous unis, d'arrêter les desseins de l'Angleterre avec laquelle je n'entrerai en aucun accommodement à moins qu'elle ne me restitue Gibraltar et Port-Mahon et qu'elle ne me dédommage des vaisseaux de ma flotte qu'elle a pris ou détruits. »
A ces conditions, Philippe renonçait pour lui et pour ses successeurs à la couronne de France, sauf pour son deuxième fris, don Philippe (et les puînés à son défaut) destinés à revendiquer le trône de -France en cas de mort de Louis XV sans héritier direct. A défaut de don Philippe et de ses puînés, le duc d'Orléans et ses descendants seraient appelés à la succession. Et « pour manifester, disait Philippe V, l'amour que ses grandes qualités, son sage gouvernement et le soin qu'il prend de l'éducation du roi mon neveu m'inspirent pour lui, je m'engagerat à faire tn sorte que les trois États de .France consentent à la cession des Pays-Bas français et de la Bourgogne en sa faveur, avec le titre de roi, et de l'Alsace en faveur de l'Empereur, qui consentira
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au mariage de l'archiduchesse sa nièce avec mon cousin le duc de Gharti"es, lui donnant en dot les Pays-Bas autrichiens de la même manière que le roi Philippe II, mon aïeul, le fit à legaid d'IsabelleXlaire-Eugénie, infante d'Espagne et de l'archiduc Albert. Il donnera, comme Empereur, le titre de roi au duc d Orléans, qui, par là, aura un royaume et passera de l'état de sujet à la dignité royale dans le temps qu'il est si éloigné de la couronne. » l,T^ • *
Grâce à cette combinaison, la France, l'Espagne, 1 Empire et tous les états qui se joindraient à eux seraient en mesure de dicter la loi au roi Georges P"" « qui agissait comme s'il était l'arbitre de l'Europe, ôtant et partageant les monarchies à sa fantaisie ». La Grande-Bretagne formerait deux royaumes : Georges recevrait l'Angleterre, tandis que l'Ecosse et l'Irlande seraient attribués à Jacques III. <( Voilà, concluait Philippe V, les conditions que j'espère qui rétabliront la tranquillité publique, l équilibre dans l'Europe, la paix et la satisfaction en Espagne et en France, et l'honneur de notre auguste maison, auquel l'Angleterre avait donné tant d'atteintes, et cette dernière recevra chez elle la loi du partage qui convient plus que celui qu'elle avait projeté pour toute l'Europe. L'on verra briller le lustre de la maison de France par l'augmentation d'une couronne sur la lete d'un prince de son auguste famille''*. »
Le Régent ne lit aucune réponse à cette lettre dans laquelle le petit-fils de Louis XIV projetait le démembrement de cette couronne qu'il sentait lui échapper : Alsace, Bourgogne, Flandre Française seraient l'apanage de celui qui consentirait à déchirer la patrie. De ce jour un abîme sépare celui qui continuera à se dire « Philippe de France » de celui qui signe Philippe d'Orléans'''. On n'est plus désormais en droit de faire un reproche au ministère anglais de l'emploi d'armes dites déloyales à l'égard d'un adversaire aussi peu scrupuleux.
Le 10 juin, le maréchal de Berwick recevait dans son camp le colonel William Stanhope, qu'une dépêche du ^linistre Le Blanc lui recommandait en ces termes : <( Vous témoignerez à M. Stanhope beaucoup de considération, mais vous ne lui communiquerez que les choses dont vous croirez qu'on puisse lui
"• Arch, des Aff. Êtrang.y Espagne, Mémoires et Documents, t. i/ia, fol. loo : Philippe V aa pnnce de Conti, 12 juin 1719» voir BaudriUart, op. cit., t. II,
p. 368-370. T^, .1. tf â 1»*1U
^^' M. Em. Bourgeois, dans son panégyrique (k Philippe V et d Albcroni, passe sous silence la lettre au prince de ConU.
donner connaissance sans inconvénient"'. » Dès son arrivée, le colonel s'empressa de faire connaître au maréchal la partie de ses instructions tendant à soulever Basques et Catalans contre l'autorité de Philippe V. Le ministre Stanhope avait, dès le i5 mai, entretenu Dubois de ce dessein et de la mission du colonel en Biscaye et en Catalogne"'. Dubois n'y avait vu qu'un moyen d' « exciter le mécontentement que les Espagnols doivent avoir de l'oppression où ils se trouvent''" », le Bégent hésitait, ne se prononçait pas et Stanhope insistait''', Craggs se plaignait qu'on ne profitât pas de la disposition des Espagnols à se révolter'", ne comprenant pas la délicatesse vraie ou feinte du Bégent qui prétendait ne faire la guerre qu'à Alberoni et ne provoquer les entreprises des peuples que contre lui seul. Enfin, Dubois arracha son consentement. <( Le roi d'Espagne, écrit-il, est auprès de Pampelune. Son armée ne nous empêchera pas d'aller en avant, de ce côté-là et du côté de la Catalogne. Si les peuples d'Espagne veulent s'aider et prendre des engagements pour le rétablissement de leurs privilèges, on traitera avec eux. Son Altesse Boyale s'est rendue aux représentations et aux réflexions de Mylord Stanhope. Il n'y a rien à faire en Galice où les peuples sont fort abjects et soumis, d'aucune ressource pour un soulèvement'". »
Les opérations militaires se poursuivaient, mais si lentement qu'à raconter l'histoire de cette campagne on se trouve amené à parler de choses qui lui semblent étrangères. Après le siège de Fontarabie vint le siège de Saint-Sébastien. La garnison était nombreuse mais médiocre, elle s'enferma dans la citadelle d'où elle ne sortit que pour capituler. Cependant la position était forte, mais les Espagnols se contentaient, pour toute défense, de rouler à la main et de précipiter des pierres et des boulets de 48 sur les travailleurs. On s'attendrait à lire que nos soldats s'amusaient fort de ces prouesses renouvelées des Grecs et des Bomains, loin de là, ils s'épouvantèrent et Berwick demanda au Bégent la
»»• Le Blanc à Berwick, t«' juin 1719, dans P.-E. Lémonley, op. cit., t. I,
p. 568, note I.
"• Arch. der Aff. Etrang., Angleterre, t. 828, fol. 177 : ^o^d Stanhope à
Dubois, i5 mai 1719.
'" Dubois à Berwick, 3 juin 17TO, dans Catalogue de la vente Laverdet, 1862. »" Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 828, fol. 243 : lord Stanhope à
Dubois, t3 juillet 1719.
•" Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 325, fol. 90 : Ch^mmorel à Dubois,
27 iuîllet 1719.
"f /Irch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 325, fol, ioq : Dubois à Senecterre,
5 août 1719. >
Prise de Saint- Sébastien
Al ■■« 1
Échecs répétés
permission de lever le siège. Le chevalier de Folard survint au camp en curieux, s'étonna de ce découragement, suggéra l'emploi d'un énorme gabion roulant comme un cylindre et ne put rien obtenir. Lorsque le comte de Belle-Isle apporta l'autorisation du Régent à la levée du siège, la citadelle avait capitulél (19 août)^**. Le Guipuzcoa était conquis.
Tout devait être déconcertant dans cette campagne. Une fois maître de Saint-Sébastien, Berwick n'avait plus rien à entreprendre que la conquête de Pampelune, forte position, solide enceinte, une des meilleures places du nord de l'Espagne qu'il lui était impossible d'enlever et plus impossible encore d'assiéger. A Pampelune, Philippe V et sa Cour offraient le plus bizarre spectacle. Un jour le Roi envoie un officier au gouverneur de Saint-Jean-Pied-de-Port lui annonçant son arrivée pour le lendemain. On l'attend inutilement'". Un autre jour, repris de ses terreurs folles, il se cache dans sa maison et ne consent à manger que les mets apprêtés par la nourrice Laura, à ne boire que de l'eau apportée de Madrid. Alors la Reine parade, monte à cheval, passe des troupes en revue, caracole en robe de velours bleu brodé d'argent, façonnée à Paris et échangée aux avantpostes. Alberoni sent sa fortune compromise et ne voulant pas avouer tant de fautes, tant d'erreurs, tant d-e folies, il les passe au compte do Dieu, qui veut châtier l'Espagne. Le prfstige de l'aventurier était encoix? assez solide pour qu'on s'intéressât à le voir de près. « Rien ne serait plus avantageux, écrivait-on, que d'être maître de la personne d'Alberoni'", » et l'idée germe dans une tête vive d'enlever le cardinal pour le livrer aux Français. Un détachement de nos troupes attendait au lieu convenu, mais l'auteur du projet avait confié son plan à un allemand qui le trahit, et le cardinal échappa'".
Il lui était réservé d'assister, impuissant, à la destruction de toutes ses entreprises. Pendant le siège de Saint-Sébastien, le colonel Stanhope dirigea une expédition contre le petit port de Santona, ou San Antonio, voisin de Bilbao et centre de constructions importantes. Sept cent cinquante Français embarqués sur
*** Voir ks bulletins de Berwick dans Dangeau, Jourrml, t. XVIII, p. 80, gS, gh, 96, 07' iCKi' io3, lo'j, 106, iio, ii3,.ii6; et pour k rôle de Belk-lsk, voir P. d'Echerac, op. cit.y p. 75-76.
»" Public Record Office, Spain, vol. i63 : col. W. Stanhope à lord Stanhope, au camp devaint Saint-Sébastien, i®*", 8 juillet 17 19.
>" Le Blanc à Berwick, 2 juin 17 19, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 265, note 2.
"^ P.-E. Lémontey, op. cit., t. T, p. 566-267.
des frégates anglaises, mirent en fuit^ les miquelets, sans perdre un ^ul homme, brûlèrent trois vaisseaux sur le chantier et les matériaux pour sept autres^^\ « afin, disait Berwick au Re^gent, que le gouvernement de l'Angleterre puisse faire voir au Parlement prochain que l'on n'a rien négligé pour diminuer la marine d'Espagne^". » Quant aux Français qui y avaient été incorporels par la force, la désertion les ramena bientôt parmi nous . Aux colonies, Philippe V n'était pas plus heureux. Dès le mois de mars une escadre avait été préparée à la Havane pour ruiner les établissements anglais de la Caroline^-. Pensacola fut pris et perdu et ix^pris par les Français-^ Les Espagnols firent, sans beaucoup de succès, quelques entreprises contre nos établissements de la Maubile^". Ainsi, de tous côtés, arrivait la nouvelle de nouveaux déboires. En Sicik, la ville de Messine avait ouvert aux Impériaux ses portes ruinées et ses murailles ebrechees par neuf assauts; dans la région voisine de l'Etna, le marquis de Lède prolongeait une résistance onéreuse et sans issue bntin, Stanhope donnait suite à ses projets de guerre civile. Apres la conquête de Guipuzcoa, Stanhope avait convoque a Tolosa les Basques jaloux de reprendre leur indépendance provmciale, mais Basques et Navarrais répugnaient à une action trop énergique 1 'ignorance dans laquelle ils étaient i^longés leur persuadait que les privilèges vénérables ne devaient pas être reconquis par force ou par menace, et cette répugnance toute seule montrait a quel point ces peuples étaient peu dignes des libertés qu ils s étaient
^''f n'en^'était pas de môme sur les confins de l' Aragon, de la Cerdagne et de la Catalogne, où une population de montagnards sar^s maîtres et sans lois, exerçant le métier de contrebandiers TeTMZuelets, avaient été acquis à la France depuis toujours Ai: ! une maigre solde servie à une trentaine ^.c^^ ^^ P us d'intelligence ou plus d'audace avaient établis chefs . On leva
- PMic Becord Office, Franc, vol. 35A : ^^^-f.^^.^-^/J^^^^' '' ^^'^^
'V:Zch de la Marine, V 38, M. i65 : Note du .o juUlct 17.9.
." Arch de Aff. Êtrang., A^nériquc, Ménwires et Docameni, 1^1 M. ,3o..33 ; P. Heinrich. U Louisiane sous U Compagnie des Indes, ^vr^.^U
in-8, Paris, 1907, P- ^^* _, .
»" P. Heinrich, op. cit., p. 5/i-oo.
"» P.-E. Lémonley, op. cit., t. I, p. 277. "* P -F Lémontov, op. cit., t. I, p. 270-270. ^
.» RegUtr^ls décisions de M. le Mgent, article du ii ma. .7.6.
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jusqu'à trois mille de ces hommes et l'on résolut de s'en servir à la fois comme troupes légères et comme propagateurs de In révolte. Cette utilisation faisait partie d'un plan plus vaste auquel il était temps de revenir.
Le moral de l'armée était mauvais, c'était une sorte de marasme qui laissait tout craindre : (( Du lieutenant-général au dernier soldat, écrivait le eolonel Stanhope, il règne une aversion presque inconcevable pour cette guerre. Ils ne se font aucun scrupule de la manifester en toute occasion; et, du matin au soir on n'entend que des vœux pour la paix, langage que jamais jusqu'ici je n'avais rencontré dans aucune armée*". »
Après la reddition de Saint-Sébastien, Berwick rentra au camp de Saint-Jean-de-Luz. Il occupait deux provinces, ne levait point de contributions, renvoyait les prisonniers et se convainquait de l'impossibilité de rien tenter dans la diix^ction de Pampelune où l'armée espagnole (( travaillait à rompre les chemins et à faire des abatis"^ ». Afin, peut-être, de couper court à l'importunité du colonel Stanhope qui prônait une invasion de la Castille par la route de Vittoria, Berwick revint au premier projet d'opérations en Catalogne. « Nos troupes, écrivait-il le 56 août, ont commencé à -s'allonger du côté de Navarreins; M. de Cilly est resté auprès de Saint-Sébastien avec dixn&ept bataillons et six escadrons. Les ennemis ont envové trois mille' chevaux et environ deux miîle hommes de pied vers la Catalogne"'. » A la nouvelle de la marche de nos troupes vers le Boussillon, les habitants du beau bassin qu'on nomme la conca de Tremp se mirent sous la protection de la France"'. M. de Bonas campa 5 Urgcll avec sept bataillons. M. de Fimarcon s'approcha de Puycerda avec trois bataillons*"*; il fallut prendre de vive force la Seu d'Urgel'** et ces minuscules opérations s'exécutaient pendant que les deux armées dessinaient leur mouvement vers l'est. Philippe V mettait des garnisons à Pampelune et à Jacca, quittant l'armée pour regagner l'Escurial où l'attendaient les grandes chasses d'automne que sous aucun prétexte frivole — victoire ou défaite, — il ne pouvait manquer. Entre deux battuei^, il put apprendre que lord
.^^^ Public Record Office, Spain, vol. i63 : Col. W. Stanhope à Craggs, (lovant Saint-Sébastien, 20 juill-ot 1719.
**^ Dangeau, Journal, t. XVIII, p. io3, 116; 16 et 3o août 1719.
"* Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 117; 2 septembre 1719.
^^' Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 126; i5 septembre 1719.
^*" Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 127, i36, i37, i4i ; 19 septembre, 11, i3 et 20 octobre 17 19.
*** Dangeau, Journal, t. XVIII, p. i/|2; 21 octobre 1719.
Cobham avait débarqué près de Vigo une troupe anglaise qui s'empara de ce port, le détruisit, fit éclater quarante-trois canons, sauter deux mille barils de poudre, emporta huit mille fusils, inlligea le même sort à Ponte vedra et Rivadeo, rembarqua sa troupe et s'éloigna^".
Cahin-caha, le gros de l'armée française décollait des Pyrénées occidentales et par Toulouse, Perpignan, Montlouis gagnait le nouveau théâtre d'opérations. C'était une entreprise hérissée de difficultés. Le colonel Stanhope raconte que de Toulouse à Montlouis (( dans les plus rudes pays et chemins du monde », il perdit plusieurs chevaux et eut beaucoup de peine à les remplacer*". Point n'était besoin iei de « rompre les ehemins ». ^ Le 22 octobre, Berwiek écrivait du camp du Boulou : « Toute l'armée est campée ici-, partie en deçà et partie en delà de la rivière. Il a fait un très vilain temps qui nous a un peu dérangés; mais nous ne laisserons pas de descendi-e demain dans la plaine de Lampourdan'^*. Par suite de manque de fourrages, la cavalerie était demeurée en arrière de Toulouse, on n'en avait guère besoin pour le siège de châteaux comme Urgel, la Tour-blanche et Caslel-Ciudad. Après que cette dernière place se fut rendue, le 12 octobre, à M. de Coigny, tout s'ébranla vers le camp du Boullou, où on comptait réunir les 16 et 17 octobre §oixante-douze escadrons et vingt-cinq bataillons, portés bientôt à quarante.
Ive 23 octobi^, en effet, l'armée arriva au camp de Castello, la droite appuyée à Peralda, la gauche à Castello, disposée sur une seule ligne, cavalerie et infanterie mélangées, faisant face à la Mijga, où attendait l'artillerie qui serait embarquée sur des tartanes à Collioure et à Argelès, afin d'entreprendre le siège de Rosas. Mais à partir de ce moment tous les déboires s? succédèrent. (( Nos vaisseaux de guerre sont arrivés dans le golfe, écrivait Berwick; mais le vent a été ^i violent, qu'aucun de nos bâtiments de charge n'ont pu arriver'^\ » Pendant la nuit du 2 au 3 novembre et la journée du 4, on débarqua le matériel sous une pluie torrentielle.
Pour bloquer Rosas du côté de la mer, on avait armé à Tou- Fin de Ion le vaisseau VInvincible, la frégate la Vestale et des bâtiments '» campagne de transport. Le 7 novembre, la tempête s'éleva si violente que
Arch. des Aff. Ëtrang., Angleterre, t. 327, fol, 4-5; Chammorel à Dubois, 29 septembre 17 19. »
'" Publia Record Office, France, vol. 358 : Col. W. Stanhope à Craggs^ Montlouis, 19 septembre 17 19.
^** Daixgean, Journal, t. XVIII, p. i48; i®'' novembre 1719.
*** Dangeau, Journal, t. XVIII, p. i53; 10 novembre 1719.
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toutes les tartanes, au nombre de vingt-six échouèrent'"; dix furent brisées, les autres submergées, k débordement de la Muga interdisait aucun envoi de secours. La flotte anglaise avait promis son concours, elle ne se montra point. Les vingt-deux bataillons campés non loin de Rosas se trouvèrent en péril par suite de l'inondation du camp. Délaissés par les cavaliers qui prirent la fuite, ils se retirèrent à grand'peine de oe bourbier, abandonnant vivres et effets qu'on retrouva gâtés et hors de service. Le II novembre, le maréchal écrivait au Régent : « J'espère que demain je serai en état de déterminer si nous ferons le siège de Rosas, ou- si nous nous retirerons. L'on travaille à force à découvrir, sur la plage et dans la mer, ce que l'on peut sauver du naufrage et, s'il nous reste de quoi l'entreprendre, V. A. R. peut être assurée que je n'en démordrai pas'^\ » Le i4, il écrivait encore : <( Non seulement nous manquons de beaucoup de choses nécessaires pour le siège, mais aussi il faudra un temps trop considérable pour remettre en état ce que nous avons sauvé du débris; de plus, il faudrait que l'on fût sûr de la continuation du beau temps, ce que la saison ne permet pas de pouvoir espérer; et, par la situation du terrain, il ne faudrait que vingt-quatre heures de pluie pour nous remettre encore dans de grands embarras... M. de Réliard ne peut s'engager à nous débarquer l'artillerie, munitions de guerre et le reste de l'attirail, que dans l'espace de dix ou douze jours, en supposant qu'il n'y ait point de vent et que la mer soit calme... Nous ne pourrons renvoyer les quarante-et-un escadrons que j'ai gardés jusqu'à ce que la plage fût débarrassée de tout ce que nous y avons mis, attendu que ce pays est entièrement plaine... et il ne nous reste aucune paille ni fourrages, ne soutenant nos chevaux que par quelques grains... à mesure qu'il en arrive du Languedoc. Toutes ces raisons m'ont déterminé à quitter le Lampourdan et à me retirer en Roussillon^''. » Les garnisons laissées à Urgel et à Castel- Ciudad se replièrent et ce qu'on décorait du nom d'armée d'Espagne regagna Puycerda, Ripoll, Olot et Campredon. Une suspension d'armes fut signée; la campagne était terminée.
"• G. Lacour-Gayel, La marine nnUtnire de la France sous Louis XV, in-8, Pari^, 1909, p. A8; Pajol, Les qiierres son.- Louis XV, t. I, p. 99^^"^ « vin-t-huit », d'après Dépôt de la Guerre, ms. 256443 Berwick au Régent, 8 novembre 1719; J. Biivat, JournaU t. I, p. 468.
^" Dépôt de la Guerre, ms. 2564-68 : Berwick au Régent, camp devan^l
Rosis, II novembre 1719. 1 /^ » ii«
1" Dépôt de la Guerre, ms. 2563-74 : Berwick au Régent, camp de Caslello,
II novembre 17 19.
CHAPITRE XXXIV
La conspiration bretonne
Reprise des Étals de Bretagne. — Les « exclus ». — Les « droits d'entrée ». — Le refus de la noblesse. — Alliance de la noblesse et du Parlement. — Abandon des droits d'entrée. — Rapport dos Bretons avec la duchesse du Maine. — Rapports avec Ccllamare. — L'.4c/e d'Union. — Le marquis de Ponlcallec. — L'assemblée de Linvaux. — Les conjurés. — Prise d'armes de (}uestembert. — Mission de Mellac en Espagne. — Assemblée de Kerlein. ^- Préparatifs à Pontcallcc et en Armoriquç. — La vie à Pontcallec. — Fuite des conspirateurs. — Le secours d'Espagne. — Soldats et pistoles. — M. de Mianne dirige les poursuites. — Arrestation de Pontcallec. — Autres arrestations. — La « Chambre royale ». — Saisie des papiers de Talhouët de Bonamour. — Interrogatoire. — Pontcallec. — Deuxième interrogatoire de Pontcallec. — Autre^ interrogatoires et dépositions. — I^es inculpés. — La réalité du crime. — L'arrêt et l'exécution.
En Rretaffne, le maréchal do M«ntosquiou continuait à admi- Reprise des
Etats
nistrer d'après sa maxime : « que les Rretons sont insolents pour (>ou qu'on mollisse avec eux, mais ils sont souples comme des gants quand ils trouvent une autorité ferme qui veut être obéie\ » Sa correspondance officielle ne parlait que de prison et d'exil', mais le maréchal demeurait persuadé qu'il devait suffire de « faire avancer quatr-e ou cinq bataillons et deux ou trois régiments de cavalerie », sinon (( le peupk s'habituerait très facilement » à ne pas payer les impôts. Et quoique ceux-ci ne rentrassent pas, la méthode préconisée n'était pas adoptée, parce que le Régent entretenait dans la province un grand nombre d'informateurs, gentilshommes, magistrats, ecclésiastiques, simples com-
^ Bihl munie, de Rennes, ms. SSq : Mordesquiou à Le Blanc et à La Vrillière, 4 et C mai 1718. •
^ Bibl. niun. de Rennes, ms. 3^9 : Monte^quiou a La VriUière, t8 février, 3 mars, 20 mars; à Villars. 18 février, 3 ma,r« ; à d'Argenson, 28, 27 février. i3 mars 171S: Arrh. nat...}V 226 : Relation de ce qui s'est pascé au parlement de Bretagne, ■février 1718.
LA CONSPIRATION BRETONNE
Les exclus
Les
« droits d'entrée »
mis' dont Topinion s'accordait sur un point : la nécessité absolue d-c rappeler les États sans tarder. \ L'esprit breton, disaientils tous, est d'un entêtement au-dessus de toutes les nations du monde..)) En conséquence, le G juin 1718, le Régent avait convoqué à Dinan, pour le i*"" juillet suivant, les États de Bretagne, à l'effet de poursuivre la session interrompue le 18 décembre précédent.
Le i®"" juillet, aussitôt la séance ouverte, l'intendant demanda les deux millions du don gratuit qui fut accordé, non « par acclamation )) mais immédiatement et sans aller aux Chambres. Le 6, les États consentirent à la levée des impôts perçus au profit du roi; dès le 8, il était visible que l'accord ne durerait pas longtemps. Quelques gentilshommes avaient été éloignés par le maréchal comme « caballeurs et turbulents )), et parmi les <( exclus » se trouvaient quatre membres de la « Commission des fonds par estime )>, autrement dite des prévisions budgétaires. Leurs collègues les redemandèrent, le Régent refusa, les gentihhommes refusèrent à leur tour de désigner d'autres commissaires parce que, dirent-ils, (( les exclus sont les membres les plus instruits des affaires des États, ils ne peuvent être remplacés; d'ailleurs cette interdiction lèse le droit qu'ont tous les gentilshommes d'assister aux États. )) Toute résistance, tout appel à un droit provoquait invariablement la mén)e réponse de la part du maréchal qui écrivit cette fois au ministre La Vrillière : <( Je souhaiterais avoir des troupes sur la frontière, car la peur a un grand pouvoir sur cette nation. )) Le conflit s'aggravait, et lorsque Montesquiou vint donner en personne aux États l'ordre, de la part du roi, de remplacer les « exclus )), le clergé se soumit la noblesse rrfusa et fit décider que <( les Commissions travailleraient incomplètes dans l'état où elles sont )> (22 juillet)*.
Un autre conflit plus grave fut soulevé par l'affaire « des droits d'entrée )). Parmi ces droits, les boissons, et notamment l'eau-devie, étaient durement frappées. En Bretagne, pays d'excessive consommation, la province percevait <( les grands et les petits devoirs », le roi percevait les « impôts et billots » et, depuis 1709,
• Arch. nat..^ H* 225; H' 227 : Mémoire de Valincour au comte de Tow/oure, 21 février 1718; M. de Mollandon à M. de Valincour j 11 avril; M. Vabbé de Verneuil à M. d'/lrgenson, 10 avril ; Note sur les affaires de Bretagne avec les repenser du Béqeni., ?o avril 1718.
* Arch. départem. dlllc. et 'Viht^-p. C -r>/^9 : pror^s Verbaux; C 2800; Minutes et documents; Arch. nat.j H* 225; H*228; 6^199 : Correspondance «' rîntcndant; Journal d^un député de la noblesse aux Etats, p. i5; J. de Coallarel. Une Tenue d^Elats- de Bretagne, p. ii5.
une nouvelle taxe s'était imposée sous le nom de « droits d'entrée », montant à 10 liv. par barrique de vin étranger, 5 liv. par barrique de viu de Nantes, 2 liv. par barrique de cidre. Cette dernière taxe fut particulièrement odieuse aux Bretons, le commerce s'en ressentit, la consommation diminua et le produit des «devoirs » baissa dans une proportion inquiétante. Un mémoire de l'évêque de Saint-Brieuc combattit ces u droits d'entrée » malencontreux qui imposaient la tempérance à ses ouailles; sa parole fut entendue et comme un bail de huit ans passé aux engagistes expirait le i*^"" octobre 17 18, les États votèrent le 7 juillet la suppression pure et simple des droits d'entrée et leur non perception à partir du i*"" octobre'. Cette mesure atteignait directement le trésorier Michau de Montaran, un des principaux engagistes; il n'était pas homme à s avouer battu; ayant trouvé le moyen d'échapper à la Chambre de Justice de 1716, il usa des mêmes amitiés et des mêmes protections pour obtenir du Régent, le 3o juillet, un arrêt du Conseil qui « cassait et annulait la délibération du i4 juillet, comme contraire aux véritables intérêts de la Province et préjudiciable à la sûreté des créanciers". » Quand l'arrêt arriva à Dinan (4 août) les États avaient entamé la lutte contre Montaran, commencé la révision de ses comptes, prononcé contre lui de nombreuses ordonna^ices de débet et de recharge; enfin, mis à l'étude « les réductions à faire sur les gages, taxations et émoluments du trésorier'. »
Le 4 août, le maréchal parut aux États pour leur annoncer que Le refus de les droits d'entrée étaient maintenus par le Régent et que l'arrêt 'a noblesse du Conseil devait être exécuté « nonobstant toute opposition ». Ce fut un beau tapage, et qui dura six heures; « la noblesse criait comme tous les diables », enfin, chacun se trouva « si enroué qu'il fallut remettre la chose au lendemain ». Pendant la nuit, l'intendant travailla le clergé et le tiers et « à force de négociations et de faire jouer différents ressorts » il les amena à ses vues, mais la noblesse tint bon, soutenant que rien n'était fait aussi longtemps que, dans les questions de finances l'accord una-
• Arch. départem. d'Ille-et-Vilaine, C 2668 : Procès-verbaux, S<>ances des 7 et i4 juillet 1718; C 2667 : Rapport de l'cv.jqiie de Saint-Brieuc, 3o janvier
* Arch. départem. dllle-et-V Haine, C 2800 : Original de l'arrêt du Conseil du 3o juillet 1718; Arch. nat., H»227 : M. Feydeau de Brou à M. d'Argenson, 16 juillet 1718; Bibl. municip. de Bennes, ms. SSg : Montesauiou à La Vrillière, 28 juillet 1718.
" Arch. dcpirtem. d'Ille-et-Vilaine, C 2668 : Séances des 16, 18, 28, 24, 28 juillet, 3 et 5 août 17 18. M. de Montaran se retira de lui-jneme en 1720 avec une fortune considérable réalisée dans les fermes de la province. •
niine des trois Ordres n'était obtenu. Une partie du tiers se sentit ébranlée prête à revenir sur sa détermination. Les meneurs réclamèrent à grands cris qu'on allât « aux Chambres »; le président de l'Église, M. Desmaretz, évèque de Sainl-Malo « dit qu il aimait mieux se retirer; on répondit : « Vous nous ferez grand plaisir ». Il sortit, suivi dos évoques « et de M. de la Trémoi le, qui ne savait plus sur quel pied danser » sortit également. Les présidents étaient débordés, on leva la séance. Le lendemain, 7 août à 0 heures du matin, le maréchal monte au fauteuil dans une salle comble et requiert sur le champ i'eni'egistrement de larrèt du Conseil du 3o juillet. Aussitôt la noblesse réclame le procureur syndic qui déclare faire opposition au nom de son Ordre à la délibération prise par deux autres Ordres. L eveque de Saint-Malo refuse la protestation. On insiste à grands cris. « Quand une délibération est annoncée au nom des Etats, dit l'évèque un Ordre n'a plus le droit de s'y opposer. D'ailleurs, c'est aujourd'hui dimanche et il est midi. Il est temps d'aller a la messe. » Il renvoie la séance au lendemain, se couvre et se lève pour sortir. « Mais nous avons tous sauté en un instant de nos bancs dans le parterre et bouché le passage, raconte un des gentilshommes présents; M. de la Trémoille a voulu aussi s enfuir, mais la foule a été si grosse qu'ils n'ont pu passer. Lorsqu'ils ont voulu passer, la foule a serré de si près qu'on voyait, comme à la mer, dos houles si fortes qu'il leur a fallu reculer. L evêque est tombé... M. de la Trémoille a franchi deux personnes, mais alors la houle a poussé sur lui si ferme que se trouvant les jambes contre les marches de la tribune du maréchal, il a pense vingt fois être en hasard de se casser les jambes. Une autre fois, il a voulu s'échapper, mais il a été si étreint qu'il... dans ses chausses. Trois ecclésiastiques plus alertes ont sauté par les fenêtres- l'évoque de Nantes a évadé par un endroit qui n'était pas gardé... et court encore; l'évèque de Vannes en a fait autant, comme un rat le long de la muraille, par derrière le tiers, sans qu'on l'ait vu... Les houles cessant, on remontait sur les bancs, mais dès que le duc et les évêques voulaient s'enfuir, tous ressautaient dans le parterre. L'évèque de Saint-Malo a donc toujours refusé de donner acte des protestations et du refus qu'il avait fait des Chambres. Cependant Mgr de Saint-Brieuc demanda le silence tout le très grand bruit s'apaisa comme une tempête qui cesserait tout d'un coup... 11 fit comprendre à l'évèque de Saint-Malo qu'il était juste de donner acte du refus. Le senechal de Rennes qui est un habile homme, seconda l'évèque de Saint- Malo parla avec beaucoup d'esprit, donna un tour mahn à ce
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refus. L'évèque se heurta comme un muict... Le Tiers était d'avis de donner acte du refus. L'on donna enfin acte du refus de la part des États, et alors on les laissa aller*. »
L'assemblée décida l'envoi à Paris d'un des procureursnsyn- Alliance de dics, M. de Goëtlogon, afin de se pourvoir, par voie de requête *etdu"^ contre l'arrêt du Conseil. Le maréchal interdit ce voyage et répondit à toutes les députations que, vînt-on le prier trente fois, il refuserait toujours. La noblesse eut, dès lors, un dessein arrêté d'associer le Parlement de Rennes à sa résistance, afin de solidariser les deux grands Corps de la province*. Alors se forma à Rennes un véritable Comité directeur composé de MM. de Talhouët de Bonamour, de Lambilly, de Pire, de Jacquelot et des conseillers d'Andigné, Le Chat, de Saisy, Charette de Montbert, d'Ernothon, Thierry, du Plessix et de Runefaou. Ce Comité correspondait avec les gentilshommes de Dinan par le moyen de jeunes gens servant de courriers. C'est de ce Comité que vint la pensée du recours au Parlement^". Le maréchal en prit ombrage et lorsqu'il sut que le procureur-^syndic prenait de nouvelles réquisitions pour obtenir des États (( défense de lever la capitation de 1718 », il n'hésita plus et fit enlever de nuit deux gentilshommes, exiler deux autres en Béarn et en Bigorre et interdit à une vingtaine des opposants les plus déterminés de reparaître aux États. Aussitôt furent rédigées une lettre au Régent et des remontrances au roi, elles n'obtinrent pour réponse qu'un refus blessant^\
Alors la noblesse ne vit plus de ressource que dans une protestation par devant le Parlement. Celui-ci reçut la requête le 6 septembre et décida, le 7, d'adresser au roi des remontrances 0 sur les infractions aux droits et privilèges des États »; en attendant le résultat facile à prévoir, il (( fit défense à toute personne de faiiHî aucune imposition ni levée de deniers dans la province sans le consentement des États, à peine de concussion. » Les
• Arch. départem. dl Ile-et-Vilaine, C 2668 et C 2800 : Procès verbaux et Minutes; Arch. nat., H^ 226 : M. Feydeau de Brou à d^Argenson, 9 août 1718, Arch. nat., H^ 429 : Récit d'un député de la noblesse, publié par J. de Coattarcl, Une Tenue d^Etats, p. i3o ; Bibl. mun. de Rennes, ms. 339 • Montesquiou à La Vrillière, 8 août.
• Arch. départem. dllle-et-Viloine, G 2668 et G 2800; Arch. nat., G^ 199 : lettres de M. Feydeau de M. Brou, 12 et i3 août. •
^° Arch. nat., G^ 199 ; M. Feydeau de Brou à d^Argenson, 18 août; Bibl. mun. de Rennes, ms. 339 : Montesquiou à La Vrillière, 2lx août.
** Arch. départem.. d'I Ile-et-Vilaine, G 2G68 : Procès-verbaux , Séances des 3i août, 2 et 3 septembre 1718; G 2800.
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r.-montranccs élaieiil telles qu'on les pouvait attendre' , mais oe qui était plus grave c'était une déclaration des États s'opposant <. formellement à toutes bannies, enchères et adjudications de quelques droits, fermes et autres levées de deniers que ce puisse être jusqu'à oe qu'il ait plu à S. M. de répondre aux remontrances du Parlement et de rétablir les États dans leurs droits et privilèges. » Cet acte était signé de soixante-deux gentilshommes et à la Cour, Saint-Simon avait raison d'écrire : « La Bretagne est à demi soulevée, les États assemblés et le Parlement tournent ouvertement à la révolte". » Montesquiou envoya aux soixantedeux signataire? l'ordre de ne plus reparaître aux États. Uurs collègues s'abstenant désormais d'y venir, Montesquiou envoya à une soixantaine d'entre eux l'ordre « de travailler aux affaires ... On '^e trouvait en pleine incohérence. Le maréchal n'essayait plus de comprendre la situation, l'intendant la comprenait si bien qu'il pria le Régent de supprimer les droits d'entrée. D Ar- 'genson refusa, mais, en réalité, la défense du Parlement « de lever les impôts non consentis sous peine de concussion » rendait la perception impossible; les droits furent supprimés par preterition et force fut au maréchal et au Régent de s'y résigner. L in-tendant écrivit « qu'il paraissoit qu'indéi)endamment des droits d'entrée les États auroient des fonds suffisants". » Ces mots donnaient raison aux États et au Parlement, et le maréchal n'était pas arrivé, cette fois, à « oster des esprits de cette province qu ils
sont indépendants''. » . t^ , . ,
Débarrassé des États, Montesquiou s'en prit au Parlement et adressa douze lettres de cachet aux magistrats les plus énergiques et les plus entreprenants qui furent dispersés dans de petites villes lointaines. Les arrêts du i3 août et du 7 septembre furent .. tires du registre, lacérés par l'huissier du Conseil et l'arrêt du Conseil mis à leur place. » On se contenta de les bâtonner largement sans
» Arch. départem. d'Ille-el-Vilaine, Aich. du Parlement, B 4.6 et B 71 = Begistres secrets, 7 et " septembre ;/Wd C .800; Arch. mt U 439.
" Saint-Simon, Mémoires, «lit. Chéru«l, t. XV, p. 876, 438 ; t. XVI, p. 99- Addi^Za^ ioùrml de DaTigcau, t. XVII, p. ..o; Gazette de U Régence,
n 212: 27 décembre 1717. , „ . .^«,
» Arch. nai., G' 199 et H' 4^9 : M. Fcydeau de Brou d d'Argenson, 7 sep-
"^•''Aroh.'t.t., G' 199 : Correspondance de l'Intendant, i5 «'Ptembre 1718; Arch. départem. d'IUe-et-Vilaine, C .800 : MinuU, ou P^^^^^^'^'.'^^^^^^P^ de U vJ Remontrance que le maréchal de Monles^mon a faite ^^"'"^^^'J^ VassemUée, séance du .1 septembre. .1. de Coatlarel, Vn^ Tenue d Etats de Btetagne sous la Régence, p. i54.
Rapports
des Bretons
avec la
les lacérer'*, mais l'injure n'en fut pas moins ressentie. On sent un frémissement de colère et de dégoût dans la protestation de la Compagnie dont « l'honneur a été atteint, dit-elle, ses registres profanés, ses arrêts ignominieusement cassés et même flétris par la radiation d'un vil huissier, et ses registres secrets abandonnés à la discrétion du plus abject de tous les officiers. » A ces remontrances La Vrillière répondit « que le Roi voulait être obéi^' ».
Ce que Saint-Simon nommait « révolte ouverte », la duchesse du Maine l'appelait « indisposition dans les esprits'' ». Elle s'exprimait ainsi dans une pièce calculée en vue de s'innocenter duchessê*du des rdlations qu'elle avait entretenues avec les gentilshommes *'*'"® bretons « mandés » à Paris, MM. de Talhouët de Bonamour, de Noyan et du Groësquer. a A l'égard de la Bretagne, écrit la princesse dans la eonfession générale qu'elle adressa au Régent, je n'y ai eu de ma vie aucun commerce et je n'ai vu que deux gentilshommes de cette province une seule et unique fois et voici comment cela est arrivé. MM. de Bonamour et de Noyan me firent proposer de venir chez moi, mais, craignant que cela ne tir.lt :i conséquence, je les refusai. Ils me firent dire qu'ils me prioient au moins de trouver bon qu'ils me fissent la révérence dans les Tuileries, où ils savoient que j'allois souvent me promener les soirs après souper. J'y consentis, et un soir après que la compagnie, qui étoit à la promenade avec moi, se fut retirée, je restai dans le jardin, oii j'attendis ces messieurs, qui me rejoignirent un moment après. Ils m'entretinrent fort des affaires de Bretagne et de leur mécontentement du maréchal de Montesquiou; ils me firent une proposition fort étrange, dont je leur fis voir le ridicule; ils me demandèrent si je n'avois pas quelques liaisons avec l'Espagne; je leur dis que non, et leur cachai très soigneusement mon commerce avec l'ambassadeur, ce que l'on ne doit pas avoir de peine à croire, puisqu'il eût été de la dernière imprudence de dire à des gens que l'on n'a jamais vus, et que l'on ne connaît pas, des choses de cette conséquence. Je leur fis seule-
" Arch. départem. d'Ille-et-Vilainej Archiv. du Parlement, B 4i6, Registres secrets, audiences des ii, i3, 24 octobre 1718.
" Arch. du Parlement, B 4i6 et B 71 ; Arch. nat.. G' 199. De Carné. Les Etats de Bretagne et V administration de cette province jusqu'en 1789, in-S, Paris, 1857, t. II, p. 1.42; Le Moy, Le Parlement de Bretagne,»igog, p. 126; Le Moy, Remontrances du Parlement de Bretagne au XYIW siècle, 1909, p. 34.
*' Déclaration de la duchesse du Maine, dans P. Léniontey, Histoire de la Régence et de la minorité de Louis XV, in-8, Paris,' i832, t. II, p. 433.
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L'acte d'Union
ment beaucoup de compliments et leur dis que je souhaitois fort que la noblesse eût satisfaction dans les choses qu elle desiroit Ils me parurent même fort fâchés de ce que je ne leur proposois rien, et de ce que je ne leur ouvrois aucun avis. » Quant à M de Groësquer, la duchesse le rencontra a Bercy, chez «a duchesse de Rohan, dans la galerie, où il fit sa révérence de loin et n'approcha pas, ayant la réputation d avoir « la tête très
léeère" » *
La préoccupation des deux gentilshommes d^entrer en rapports avec l'Espagne montre que Saint-Simon a ete bien mstruit Tn écrivant que, dès le début de 1718, « Cellamare donnait une attention très particulière à ce qui se passait en Bretagne les mouvements de cette province devenant chaque jour plus considérables^" » e\ ill est hors de doute ([ue l'ambassadeur rencontra MM de Talhouët de Bonamour et de Noyan, mais <( loin de les Dousser à leur perte par la vaine promesse des secours de 1 b.s- ZneZrnrne Alberoni lui en avait donné l'ordre, il les exhorta l réserver pour d'autres temps ^et pour une plus digne cause l'effervescence de leur province'^ ». ■ ,
Si l'ambassadeur dégoûta les gentilshommes de s engager dans la conspiration qu'il dirigeait à son corps défendant, la princesse ne semble pas s'être montrée aussi hostile qu'elle voudrait le donner à croire. Un député aux États d. Bretagne a su que des leur arrivée à Paris, les « mandés » « se virent recherches par S émissaires de Mme la duchesse du Maine... P-^-etie que M d'Argenson, qui savait presque tout ce qui se passait a Pans eut connaissance des démarches que la duchesse du M -ne aval faites Dour en-ager les trois Bretons dans son parti... Les comtes de Noyan^^^^ Bonamour se rendirent à Rennes, le dernier sûrement bien ^ de fomenter le parti de Mme la duchesse
'^\^RenCsrie Comité inspirateur et régulateur de l'opposition
^« Déclaratwn de Ui dachezse du Maine, dans P. Umont^y, op. cit., t. H, p. ^^^^ Saint^imon, Mémoires, édit. Chéxuel, t. XIV, p. 3oi, 3o5; t. XV,
dMncem's par Fr.-R. de Jacquelot, publié sous le titre de Journal inédit d un d/pu rd^CdrV de J. nomL au. Étais de Bretagne pendant la «^^eru^e par M.' dï Closldeuc, .005, p. i5, 17. D'Ar.enson ne xnetta.t P^-^ j;;^'^^^ rapport qu'avaient enta^ elles les deux conspirations de Sceaux et de Pontca lec. ArTZ.G^ -I. M. d^ Argentan à M. de Chéieauneuf, .0 janvier 17^0; M. d'Argenson à M. Pajot, 3o janvier 1720
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bretonne vit venir à lui la plupart des soixante-deux gentilshommes expulsés de Dinan le 12 septembre 17 18. L'émotion était grande, le Comité sut en tirer parti pour la formation d'une association de gentilshommes appartenant à la noblesse bretonne déterminjês à offrir une résistance aux entreprises du Pouvoir. Ainsi fut arrêté, le 1 5 ou 16 septembre, dans la maison du Vert- Bois à Rennes, VActe d'Union pour la défense des libertés de la Bretagne, rédigé par M. de Talhouët de Bonamour. Après avoir enuméré « les attentats jusqu'à présent sans exemple » commis contre les États, traitements <( opposés au bien public et injurieux à la noblesse de Bretagne, nous avons, disaient les signataires, déclaré par cet écrit, juré et promis unanimement, sur notre foi et notre honneur de nous unir tous ensemble pour soutenir par toutes sortes de voies justes et légitimes, sous le respect dû au Hoi et à S.A.R. Mgr le duc d'Orléans, Régent du royaume, tous les droits et privilèges de la province de Bretagne et les prérogatives de la Noblesse. — De plus, promettons que si quelqu'un des soussignés est trouMé ou attaqué, en quelque sorte que ce soit dans la suite, en sa personne, sa liberté ou «es biens, nous prendrons son intérêt comme commun à tous en général et en i)articulier, sans pouvoir nous en séparer par aucune considération; et sera déclaré infâme celui qui en usera autrement... Tous les gentilshommes de la province seront engagés, pour l'intérêt de leur honneur, de signer cette présente Union, et les deux ordres de l'Église et du Tiers-état invités à s'y joindre; et on y admettra les gentishommes extra-provinciaires qui, pour l'intérêt de l'État, voudront bien y entrer. — Nous nous promettons de plus, sous les mêmes peines, de nous garder un secret invidlable. Enlin, nous déclarons sans foi et sans honneur et comme dégradés de noblesse, les gentilshommes de la province, soit présents ou absents, qui ne voudront pas signer le présent Traité d'Union, ou qui, l'ayant signé, contreviendront à aucun des dits articles, en sorte qu'ils seront exclus de toutes les fonctions de laJVoblesse et bannis de tout commerce avec les soussi-
g nés
Pendant les trois derniers mois de l'année 17 18, VActe dUnion circula dans les châteaux de Bretagne et reçut un grand nombre d(» signatures. M. de Talhouët de Bonamour parcourait la pro-
" Bibl. munlclp. de Bennes, ms. SSg (actuellement i5. G75) : Journal manuscrit du président de Hohien, fol. 68, Fr.-R. de Jacquelot, Journal inédit,
jai^S^
Le marquis
de Pontcallec
yince pour le faire connaître", le maréchal ne s'en alarmait guère et l'avocat-général de la Villeguérin prévoyait cpi'il n'aurait « d'autre effet que de gâter encore un peu davantage les esprits, d'inspirer l'indépendance et des sentiments républicains" ». Pendant que Bonamour et son ami M. de Lambilly s'employaient à recueillir des adhésions, chacun d'eux reçut une lettre de cachet (octobre) dont ils ne timrent compte ni l'un ni l'autre sous prétexte de maladie, mais ils se terrèrent ehez eux, l'un à Kergrois, en RemungoU, l'autre à Lourmais, en Nivillac. De leur côté, MM. de Noyan, de la Berraye, de SaintnGilles et du Groësquer redoublaient de zèle. Parmi les signataires de la liste de M. du Gouëssin de la Berraye on lit, le 4 novembre 1718, le nom du marquis de Pontcallec.
C'était un célibataire âgé de quarante ans, de bonne souche, habitant avec sa sœur le château de Pontcallec, forteresse de belle mine, encore capable de quelque résistance avec ses remparts intacts et ses fossés garnis. Pontcallec était situé au centre de l'Armorique, entre Guémené et le Faouët, « bâti sur un coteau à pic percé de souterrains, il domine, à Test, un vaste étang et est protégé à l'ouest, par le cours sinueux du Scorff, rendu infranchissable par les rochers qui l'obstruent; il était de plus entouré, à quelques pas, du coté du sud, par une fopH de cinq cents hectares, remplie de chênes séculaires et coupée de fourrés et de haliiiers impénétrables. On ne pouvait y accéder que par deux ponts faciles à défendre : c'était un refuge inaccessible'* ». Le marquis de Pontcallec, mnître de cette forteresse
" Arch. nat., H^ 228 : M. de Monteaquiou à M. d'Argensoriy 9 novembre; M. de Montesquiou à M. de Valincoiir, 2 décembre 1718.
" Arch. nat.. G' 199 : AI. de La Villeguérin à M. d'Argenson, 27 novembre; M. d'Argenson à M. de La'Vlllegaérin, i" décembre.
" Il ne reste rien des fortifications, B. Pocquet, Histoire de Bretagne, t. VI (1914) p. 46-i58; A. de La Borderie, La Bretagne et le Bcgent. Histoire de la conspiration de Pontcallec (1717-1720), dans Bévue de Bretagne et de Vendée, 1867, t. I, p. 1-21, 223-252; t. II, p. io5-i43; i858, t. III, p. 1-22; 148-171, 3i5-344; t. IV, p. 29-54 ; 1859, t. VI, p. 369-395, 457-473 : Lettres bretonnes. M. de Carné et la conspiration de Pontcallec, dans Bévue de Bretagne et de Vendée, 1868, 3" série, t. IV (t. XXIV de la collection), p. 42-64, 200, ai6. 262-293. F. Le Digabel. La conspiration de Pontcallec, dans Bévue morhihanmiise, 1891 ; G. de Closmadciic, La conspiration de Pontcallec en Bretagne sous la Bégence, dans Bulletin de la Société polymathique da Morbihan, 1871, t. XVI, p. 87, suiv. : De Bellevue, Conjuration de Pontcallec dans le pays de Ploermel (1718-1720), dans Association bretonne. Comptesrendus... du 49« congrès, 1909, p. 44-55. A. de La Borderie. Interrogatoire du marquis de Pontcallec devant la chambre royale de Nantes en 1730, dans Bévue de Bretagne, Nantes, 1892, t. VII, p. 5, Si, 3i5; Interrogatoires du Sieur de Montlouis, dans même revue 1892, t. VIII, p. 282, 367; A. de La
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en 17 19, avait servi dans les dragons et dans les mousquetaires, puis était venu rétablir ses affaires et sa fortune plus que compromise. La noblesse le voyait peu, ne l'estimait pas et le craignait assez. Ses vassaux le haïssaient, ses serviteurs eussent mérité le titre d'esclaves puisqu'à la moindre infraction il les mettait au cachot, fers aux pieds, et les faisait jeûner au pain et à l'eau. Les paysans ne souhaitaient rien d'autre à leur seigneur que de « le voir pendre" ». Ne pouvant être braconnier puisqu'il était noble, il était fraudeur et « en faisait depuis longtemps presque un commerce public** ».
L'hiver, saison des chasses, amenait des rencontres, des entreliens favorables à la propagande; les adhésions venaient. MM. de Bonamour, de Lambilly, de La Berraye et Talhouët de Boisorhant <( qui étaient les initiateurs de l'entreprise » se donnaient beaucoup de fatigues pour recueillir des signatures. Parfois ils rencontraient des timides ou des sceptiques, tel M. de Kersulguen, au château de la Boixière, en Pluguffan, près Ouimper à qui on confia un exemplaire de VActe d'Union et qui l'enterra dans son jardin. Mais celui-ci faisait figure de sage parmi d'autres qui ne l'étaient guère. Dans une réunion tenue au château de Pontcallec (mars 1719), Keiisulguen essaya de faire entendre raison à Lambilly, à Bonamour, à La Berraye, il perdit sa peine et fut menacé. « Je vois que les Bas-Bretons veulent abandonner les Hauts-Bretons, s'écria Lambilly, ehl bien, si l'entreprise de ceux-ci obtient le succès qu'ils en attendent, ils iront chez les Bas-Bretons mettre le feu dans leurs maisons ». On se sépara froidement et Lambilly^ poussé à bout, finit par dire « qu'il f alliait donner quelque chose au hasard et à la Providence" ».
On ne laisserait que trop de place au hasard et ces conspira- L*assembiée leurs rustiques paraissaient aussi novices que les conspirateurs ^eLanfaux académiques de la duchesse du Mainte. Ceux-ci s'assemblaient dans un boudoir, ceux-là se réunissaient dans une forêt, la forêt de Lanvaux, entre Malestroit et Auray, à l'abri de toute surprise. Tous les adhérents furent convoqués à une grande chasse dans « le parc de Lanvaux » le i3 avril. Il en vint seize en tout : MM. de Lambilly, de Talhouët de Bonamour, de Pontcallec, de
Borderie, Pamphlet breton contre le Bégent (1719), dans BuUeUn de la Société des bibliophiles bretons, 1881, t. IV, p. 71.
^^ Arch. nat.. G' 201, Déposition de M. de Montlouis,
*• F.-R. de Jacquelot, Journal inédit, p. 2^.
*• Arch. nat., G^ 201, déposition de M. de Kersulp^ue-n ; 1™ déposition de M. ^c Pontcallec; M- Payot q M. d'Argenson, 29 décembre 1719.
Talhouët de Boisorhant, du Bouëxic de Becdelièvrc, de Lantivy du Goscro, de Kervasic, de la Houssaye, Le Gouvello de Kerentrec'h, de Villeglé, le comte de Lescouct, le chevalier de Lescouët'du Couë&sin de la Berraye, Grout de Moutiers, le ehcvalier Huchet de la Bédoyère et du Grocsquer'\ Ge n'était guère. Bonamour fit de eon mieux pour échauffer son auditoire, lut un petit livre qu'il avait fait imprimer à cent exemplaii^s et la réunion décida l'envoi d'une requête au Régent pour demander justice des infractions commises contre les libertés de la province et réclamer les comjUes du trésorier Montaran. Ensuite on se partagea le soin de la propagande et LambiUy suggéra (. d'envoyer un gentilhomme à la noblesse du Poitou » qui n'attendait qu'un signal pour se soulever. Enfin, au moment de se séparer, Lambilly proposa d'envoyer un gentilhomme en Espagne afin de demander l'appui de cette puissance, il ajouta qu'il faudrait faire un fonds dans ce but. Les gentilshommes firent grise mine à cette proposition, les uns ne voulaient pas aller en Espagne, les autres ne voulaient pas payer. Lambilly insista, s'engagea pour 8.000 livres; Grout de Moutiers en promit 4 ooo-'les autres montèrent ô cheval et se dispersèrent". On ne • pouvait manquer, pour disculper cette conduite, de raffiner sur la notion de Patrie et sur l'idée de trahison, comme si le senti- 'ment national avait surgi seulement au souffle de la Révolution. Subtilités pitoyables qui se recommandent d'un prétendu respect des idées de ce temps où le mot de Patrie n'aurait pas imposé, dit-on, des devoirs aussi absolus que de nos jours. Coligny, Gondé', furenne faisant appel aux secours étrangers savaient leur trahison et, couverts de gloire, pardonnes, réhabilités, sentaient à ce souvenir la rougeur leur monter au front. Les gentilshommes bretons, eux non plus, n'ignoraient pas leur crime €1 l'un d'entre eux, M. de Larlan de Kercadio, qu'on appelait le président de Rochefort, jeune homme de ^5 ans, « pétulant et inconsidéré à l'excès » nous dit-on, rétablissait en quelques mots cette vérité qu'une indulgence excessive voudrait obscurcir, sa crifiant la vérité de l'histoire à des préoccupations provinciales qui lui sont étrangères. « Messieurs, dira aux conspirateurs leur compatriote Kercadio, j'ai été de vos amis tant que j'ai cru que tout ceci n'était qu'un jeu, mais s'il s'agit de faire des dépu-
»» C'est M. du Groësquer ou M. de Rohan-Pmild\i. Arch. rmt., G^ 201 : le président de Brilhac à M. d'Argenson. 26 janvier 1720. _
■ " Arch. nat., G^ 701, i«' et 2* interrofratoire de M. de Ponlcallec, voir Revue' de Bretagne, janv. 1892, p. 12, i5 ; mai 1892, p. 329-333.
.^^ V r^lA-z-^A ^
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lations et d'envoyer en Espagne je n'en suis plus et je me retire". » La proposition de Lambilly était d'autant plus inexplicable qu'au moment où elle était émise la France était en guerre depuis trois mois avec l'Espagne, et He parlement de Hennés avait condamné comme (( libelles séditieux » les manifestes répandus en Bretagne par Philippe V". Lambilly ne tint compte de rien et chercha un émissaire; il mit la main sur Hervieu de Mellac, officier pauvre, sans empUoi, qui se morfondait dans son petit manoir de K^-rboclion, en Taupont, et partit à la fin du mois de mai pour rE<pagne".
Pendant qu'il amorcerait la trahison, les conspirateurs redou- Lesconjurés blaient leurs efforts. Lambilly, Pontcallec, Bonamour, Salarun endoctrinaient les gentilshommes, exploitaient leur mécontentement, leur persuadaient que le seuL moyen de sortir d'une situation ruineuse était « de former un parti dans la province pour le roi d'Espagne..., qu'il n'y avait rien à hasarder puisque c'était le même que ceUui du Roi" ». Plusieurs se laissaient convaincre ei donnaient leur nom. Combien étaient-ils d'adhérents? Pontcallec a tantôt dit i5o, tantôt 3oo; Talhouët Tx? Moyne parde de 4oo à 5oo et Keranguen de 700. Les listes ont été brûlées", mais il semble qu'on puisse admettre le nombre de 5oo signatures dont quatre cinquièmes au moins ignorèrent tout de la conjuration. On n'arrive en effet, en récolant tous les noms et en tenant compte des simples figurants qu'à soixante-dix et, sur ce nombre, une vingtaine environ savaient ce qu'ils faisaient, mais tous ne savaient pas ce qu'ils voulaient. « Ainsi, écrit Jacquelot de la Motte, tout ce fameux parti, qui devait être l'avant-coureur d'une des plus grandes révolutions qu'on eût vue en France, consistait tout au plus en trente ou quarante gentilshommes, la plupart tout jeunes gens et peu capables de conduire un dessein à son terme". » Tous ces gentillâtres étaient pauvres, sauf Lambilly qui possédait 3o.ooo livres de rente. En juin et en août 17 19, Pontcallec fit quelques recrues, entre autres M. de Mont-
" Arch. nat.y G^ 201, déposition de Mme de Lambilly.
" Arch nat., \V 228, M. de Montesquîou à M. d'Argemon, 11 et 22 janvier 1710; Arch. départ. dmie-et-Vilaine, Arch. du Parlem. B 4i6, Registres secrets, 21 janvier 1719. ^
^* Arch. nat., G' 201, déposition de M. Coiié de Salarun.
" Fr -B de Jacquelot, Journal d'un député aux États, p. 25-26.
" Arch. nat., G' 201, i" et 2« interrogatoire de M. de Pontcallec; voir Revue de Bretagne, janv. mai 1892, p. 18, ^17, 828.
" Fr.-B. de iacquelot, Journal d'un député aux États, p. 2G.
mSTOIRE DE LA RÉGENCE
Prise
d'armes de
Questem-
bert
louis, du manoir du Plascaër, à deux lieues de Pontcallec"; M. Le Moyne de ïalhouët, du manoir de Barac'h, en Ploërdut, autre voisin"'; M. du Couëdic de Kerbleizec habitant son eh;lteau des environs de Quimperlé. Ceux-ci n'étaient plus jeunes, d'ailleurs aigris et mécontents à proportion de leur âge et des passe-droits dont ils avaient eu à se plaindre. Quelques dames étaient mêlées au seeret de la conspiration.
Pontcallec ne dirigeait rien, mais sa réputation à elle seule était compromettante. Il fut averti qu'on songeait à l'arrêter comme fraudeur de tabac et, ajoutait-on, à Ile déporter au Mississipi. Craignant une surprise, il fit construire au plus profond de Ja forêt qui entourait le château des (( cabanes de feuillages » oij il passait la nuit gardé par un valet, puis par quinze paysans armés, ayant près de lui un cheval tout sellé. Ce ne fut qu'une alerte. Mais au mois de juin, Pontcallec sut que le régiment de Champagne aillait venir en garnison à Vannes et, cette fois encore, il se crut arrêté. Aussitôt il écrivit à Lambilly, à Montlouis, à Talhouët de Bonamour et à Rohan-Pouldu <( qu'on voulait enlever la plupart des gentilshommes, sous prétexte de fraude, pour les envoyer à Mississipi ». L'avertissement fut <mtendu et une convocation fut adi^ssée aux signataires de VAde d'Union pour qu'ils eussent à se rendre le 2/1 juin, entre Vannes et la Roche-Bernard, sur les landes de Quostombert. Ils v vinrent u environ cent cinquante à deux cents, tant maîtres que valets, bien armés de fusils, de pistolets d'arçon et de bayonnettes ». On se demanda pour quelle raison on était rassemblés, personne ne put le dire. Les chefs n'avaient pas pris la peine de se déranger pour le leur apprendre. Pendant trois jours et trois nuits, les gentilshommes errèrent à l'aventure entre Questembert et Péaule, et de Molac à Sulniac. A la fin, TaJhouët de Boisorhant les reçut au manoir de Keredern où ils eampèrent sur la dure. Le lendemain, les plus ardents offraient de mareher sur Vannes, de s'en emparer ainsi que de Malestroit et de Ploërmel, et « d'y égorger les euirassiers » qui s'y trouvaient. Quand on sut que Pontcallec n'avait rien à craindre, tout le monde se débanda. Mais l'esclandre n'avait pu passer inaperçu. Dès le 27 juin, l'intendant Feydeau de Brou était renseigné sur la prise d'armes de Questembert, et il en concluait qu'(( il semble que l'esprit ait tourné à la plupart de ceux qui paraissaient gens sensés ». Un
^' Arch. nat., G' 201 : Intorrogatoire de M. Montloiiis et de Mme Montlouis; voir Revue de Bretagne, octobre 1892, p. 288, suiv. '• Arch, nat.^ G' ?oj : Interrogatoire de Talhouët Le Moyne,
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mois plus tard, le 3o juillet il savait que MM. de Pontcallec, de Bonamour et du Pouldu amassaient dans leurs châteaux des armes, de la poudre, du plomb et des balles".
L'intendant ne savait pas tout. Le 27 juillet, se rendant à l'appel de Lambilly, Pontcallec arriva au manoir de Kergrois, en Remungol, près de Locminé, à onze heures du soir. Il y rencontra outre Lambilly et quinze gentilshommes, un certain M. le' C.alme ( anagramme de son nom) et qui n'était autre que Hervieu de Mellac arrivant d'Espagne. Il s'était abouché là-bas avec le cardinal Alberoni de qui il avait tii^é la promesse de deux millions d'argent, huit mille hommes et un général. Mellac ne voulut pas se montrer moins généreux et promit une armée de 5o.ooo Bretons**; sans parler des Picards, des Dauphinois et des Provençaux. De plus, Mellac apportait cette lettre de Philippe V : « Le sieur de Mélac Hervieux m'a apporté des propositions de la part de la noblesse de Bretagne concernant les intérêts des deux couronnes. Je m'en remets à ce que ledit sieur leur dira sur cela de ma part. Mais je les assure ici moi-même que je leur sais moimême un très bon gré du glorieux parti qu'ils prennent et que je les soutiendrai de mon mieux, ravi de pouvoir leur marquer l'estime que je fais de sujets aussi fidèles du roi mon neveu, dont je ne veux que Ile bien et la gloire". » Mellac, non moins intrigant que Walef, avait pris sur lui d'offrir à Philippe V la régence du royaume de France et Alberoni, toujours magnifique, lui avait remis 3o.ooo livres. <( Ce n'était, disait-il, que pour commencer la danse; après ce serait aux Bretons à payer les violons". » MM. de Lambilly et de Bonamour répondirent ou roi et au cardinal et leurs lettres furent signées par tous lefl membres présents à Kergrois. Gomme il n'y avait que quinze gentilshommes présents, Pontcallec signa pour deux amis, Villeglé pour un troisième et Lambilly, qui s'abstint, écrivit de sa
^» Arch. départem. de la Loire-Inférieure, C 2i5; M. Feydeau de Brou a A/. Mellier, i3 juin, 27 juin, 2, 6, i3, 20, 2/1 et 3o juilkt 1719.
** Fr.-R. de Jacquelot, op. cit., p. 27.
*^ P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 25o ; A. Raiidrillart, Philippe V et la Cour de France, in-8, Paris 1890, t. II, p. 384; B. Pocquet, Histoire de Bretagne, 1914, t. VI, p. 65-66 (deux mots omis). Cette lettre est datée du camp de San-Esteban, ce 22 juin 1719. Voir Bévue de Bref^ne et de Vendée, octobre 1868, p. 288, une note relative au voyage de Mellac en Espagne. L'interrogatoire de M. Couë de S.ilnrun (i^ et i5 février 1720) confirme le'Tiit du retour de cet émissaire à la fin de juillet. Au moment où Philippe V écrivait cette lettre il venait d'apprendre la capitulation de Fontarabie (18 juin).
*^ Alberoni au duc d'Ormond, i3 septembre 1719, Recueil du marquis de Birofi, cité par A, Bau^rillart, op. cit., t, H, p. 385,
Mission
de Mellac en
Espagne
Assemblée de Kerlein
main : (( I^es Coniiiiissaiivs des neuf évechés de la ])r<nincc do Bretagne », disant <( que cela aurait une forme plus régulière. La lettre à Philippe V ne contenait que des remerciements et des protestations de respect; avec Alberoni on sortait des généralités. Les gentilshommes bretons convenaient que c'était à eux à porter le poids de l'affaire ; ils s'engageaient donc à lever i4.ooo hommes, 22.000 gens de pied et 2.000 cavaliers; en outre ils comptaient sur 4. 000 gentilshommes. De plus, 10.000 hommes capables de porter les armes étaient prêts à s'enrôler sous leuis ordres; chacun des neuf évechés de la province formerait un bataillon et nommerait les colonels et les officiers. L'Espagne n'aurait à fournir que quatre bataillons — on rabattit ensuite de moitié — un général, 20.000 fusils et 100.000 écus. Le chef étranger serait désigné par Philippe V, et Mellac, ayant sa leçon faite par AUbéroni, souffla le nom du duc d'Ormond, qui fut accueilli par les gentilshommes avec une faveur marquée/'. Mellac emporta ces lettres à Madrid où il arriva vers la fin du mois
d'août.
Quelques jours auparavant, une réunion d'une dizaine de gentilshommes, parmi lesquels Pontcallec, Montlouis, du Couëdic et Le Moyne de Taihouët, s'était tenue dans la foret de Kerlein, en Priziac. On s'assit au bord d'une fontaine et, après avoir cassé lia croûte, Pontcallec prit la parole : (( Messieurs, dit-il, nous avons reçu des nouvelles d'Espagne; le roi Philippe V a écrit à la noblesse bretonne une lettre signée de sa main « contenant des offres de secours, et l'assurance d'envoyer une flotte et de l'argent )i. J'ai ordre de nommer aux emplois en son nom et d'envoyer en Espagne la liste de ceux que j'aurai nommés, afin qu'on m'en expédie les provisions que je remettrai à chacun de vous. )) Le Moyne de Taihouët se mit à rire : « Ce que vous nous proposez là est une vision; il y a de quoi rire de voir distribuer des offices de guerre sans troupe et sans armée. » — v: Non, répartit Pontcallec,' ce n'est point une vision; pour des troupes nous n'en manquerons point et vous verrez que ce que je vou:s propose aura son exécution. » Là-dessus, il tira de sa poche un papier qui lui avait été remis par Lambilly, et il nomma du Couëdic et Le Moyne de Taihouët lieutenants-colonels « sans dire de quelles troupes », d'autres furent capitaines, il eut des grades pour chacun, lui-même s'institua colonel; tous sous les ordres' du duc d'Ormond général en chef. En attendant Vexistence d'une armée régulière, Pontcallec suggéra la levée
** Alberoni au duc d'Ormond, 3 et i3 septembre, Ihid.
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et 60 Armorique
d'un corps de 500 fraudeurs; ce qui ne fut pas pris au sérieux Tous ces gens se repaissaient d'illusions et cette armée d'opérette Préparatifs était digne des conspirateurs de boudoir de la duchesse )du Maine. La forteresse de Pontcallec servait de rendez-vous à l'étatmajor et le marquis, à force d'audace et de mensonges continuait à grossir le nombre des dupes. Le château prenait figure de place de guerre. Un armurier y fourbissait les instruments tels que fusils, baïonnettes, fourches de fer et le petit arsenal comptait 60 fusils, 00 baïonnettes, 3o fourches; Lambilly cachait 24 fusils à baïonnettes à Kergrois et Bonamour autant à Lourmais. Il y eut aussi quelques réserves de poudre, des ba!les, une . douzaine de déserteurs du régiment de Champagne et un régiment qui n'exista que de nom et devait s'appeler « le régiment de la Liberté ». Le château de Pontca1f.ec était gardé militairement.
L'Armorique était d'ailleurs en état de siège. Les refus d impôts s'étaient non seulement multipliés mais aggravés de bousculades et d'échauffourées'\ Des espions sillonnaient le pays et. rendaient compte à l'intendant de la situation périlleuse et critique de la provincc^^ En l'absence du maréchal de Montesquiou, le commandant des troupes M. de Coëtquen avait amené 10.000 hommes. Le régiment des Landes était à Quimper, Quimperlé et Hennebont, le régiment de Champagne et deux bataillons de Royal-Marine à Vannes, le régiment de Senneterre à Nantes, le régiment de Saint-Simon à Guérande, le Croisic et la Roche-Bernard, le régiment de Saintonge à Saint-Brieuc, le régiment de cavalerie de Villars à Pontchar train, Savenay, Blain et'^Ploërmel, le régiment de cuirassiers de Lénoncourt à Nantes. Les précautions paraissaient excessives lorsqu'un événement sembla les justifier. Parmi les gentilshommes compromis dans réchauffourée de Guérande, se trouvait un manceau anobli qui fut arrêté à Nantes. Cet homme était au courant de tous les secrets de la conspiration, il livra tout : VActe d'Union, les principaux signataires, l'organisation par évechés, le récit des assem-
« Arch nflf., G' 201 : interrogatoire de MM. de Pontcallec, de Montlouis, Le Movne'de Taihouët, de Derval et de Kersulguen ; voir Revue de Bretagne et
de Vendée, mai, cet. 1892, p. 285, 288, 368. ,. - , au
^« Arch nat. G' 201 : interrogatoire de Ponte.Tllec et.de Ker^^ulguen : Arch.
d,iparlem. de la Loire-Inférieure, C 216, M. Feydeau de Brou à M. Mellier, i5,
17 août 17 10. „ , j n «
^^ Arch. départem. de la Loire-Inférieure, C 216 : M. Feydeau de Brou a
M. Mellier, i5 et 2 a août.
if.
La vie à Pontcallec
bl^es de Lanvaux, de Kergrois, l'alliance espagnole. Ces aveux furent faits le i5 septembre".
Le 20, le maréchal invita une vingtaine des g<?ntilshommcs les plus compromis à venir immédiatement à Rennes rendre compte de leur conduite. Cinq ou six seulement obéirent. En même -temps un détachement de cavaliers partit pour Saint-Jean- Brévelay afin de mettre en arrestation MM. de Rohan-Pouldu. Ceux-ci se trouvaient en compagnie de Bonamour, Lambilly, La Berraye, Talhouët de Boisorhant et les deux du Groësquer. Prévenus par un mendiant de l'approche des soldats, ils décampèrent en toute hâte et se réfugièrent à Pontcallec.
Le marquis avait été mandé à Rennes par le maréchal, il hésitait à s'y rendre quand Rohan-Pouldu, Lambilly, Bonamour hii arrivèrent (le 22), et le lendemain matin un exprès vint lui apprendre qu'un détachement parti de Vannes paraissait se diriger vers Berné. Aussitôt Pontcallec convoqua ses paysans à Meslan, à Plouay, au Faouët, fît appel à ses amis et mit le château en état de soutenir un siège. Deux postes avancés, au pont de Léty et au pont du Moulin commandaient les approches et renfermaient vingt à vingt-cinq paysans armés de fusils à baïonnettes ou de fourches de fer. Deux sentinelles se promenaient devant la grande porte du château, à l'intérieur auquel étaient répartis trois corps de garde, un dans chaque pavillon, un dans la cour; tous de vingt hommes commandés par des soldats déserteurs promus sergents. Toutefois, ils avaient la consigne d'avertir en cas d'alerte, mais non de tirer. Dans l'enceinte, une centaine de paysans armés composaient la garnison que commandait du Couëdic.
Ces précautions étaient prises pour la nuit; le service de jour était moins rébarbatif. Vers neuf heures du matin, Pontcallec, Lambilly, de Talhouët de Bonamour, Rohan-Pouldu et Montlouis rentraienti de leurs cachettes sylvestres, déjeûnaient et, parfois au nombre d'une quinzaine, s'attardaient à causer « des affaires du temps et de la province ». On criait « qu'il fallait se mettre en liberté, réclamer les États-Généraux, résister au Régent et, la conversation s'échauffant, Pontcallec prononçait « qu'il fallait mettre la province en république ». En sortant de table on allait se promener, a sans sortir du château jusqu'à la tombée
*■ Àrch. départem. de la Loire-Inférieure ^ C 216 et C 217 : M. Feydeaix de Brou à M. Mellier, 6, 8, i3, i5, 17, 22, 24, 27, 29, 3i août, 3, 5, 7, 10, i4» 19, 20, 23 septembre; Arch. départem. dUle-et-VHaine^ C i8i4 : M. de Mianne à M. Mellier, i5 septembre : M, de La Vrillière à M. Feydeau de Brou, 19, 27 septembre,
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de la nuit ». Très vite, deux groupes s'étaient formés : le Conseil, c'est-à-dire Pontcallec, Lambilly, Bonamour, Rohan-Pouldu et Chemendy; les Officiers ou les Généraux et c'étaient Du Couëdic, Le Moyne de Talhouët, Montouis, Kerberec et Keranguen — deux amis qui « ne s'étaient jamais vus qu'étant ivres, attendu qu'ils ne désenivraient l'un et l'autre presque jamais^' » — enfin Hugonnier et Kerrouët.
Le soir, vers 6 heures, Pontcallec, Lambilly, Bonamour et Rohan-Pouldu regagnaient leurs loges en feuillage au milieu des brousses de la forêt et dormaient sur quelques paillasses. Soixante-dix paysans armés de fusils et de fourches veillaient sur leur repos; ce que voyant, les vassaux, contraints à aller « à la guerre du PontcaMec » enjambèrent les murailles et on ne les revit plus. La plupart n'avait cédé que devant la menace d'(( être brûlés », mais on savait qu'on ne pouvait compter sur eux; Pontcallec avouait (( que la poltronnerie des paysans était cause qu'il ne fallait pas songer à se défendre », néanmoins à entendre ces écervelés, il n'était jamais question que de centaines et de milliers d'hommes bien armés, prêts à ise battre et sûrs de vaincre.
On l'allait bien voir. Le jeudi 28 septembre, on fut averti de l'approche des troupes du Roi; à l'instant tout le monde se sauva, les uns parce qu'ils n'osaient pas, les autres parce qu'ils ne vouliiient pas se battre contixî les soldats du Roi. A la tombée du jour, Pontcallec sortit de son château et se jeta dans la forêt; à minuit, il quitta sa loge feuillage, monta à cheval et, avec Lambilly, Bonamour et Rohan-Pouldu lui quatrième, partit dans la nuit. Pendant ce temps le château se vidait. Dans la matinée du 29, Champagne, Royal-Marine et les dragons de Villars au nombre de soixante-dix environ pénétrèrent dans le forteresse, ils n'y découvrirent qu'une femme, Mlle de Pontcallec".
Son frère était anéanti. Réfugié au manoir de Dréortz, en Priziac, il songeait au sort qu'aurait son château, sa forêt et luimême. Quelques jours plus tard, caché à Kerbleizec, près Quimperlé, on vint lui demander s'il était d'humeur à se défendre et à faire le coup de feu; il répondit : (( Chacun n'a qu'à penser à Sel sûreté. Pour moi je m'en tirerai comme je pourrai. ))\ Et son
*• Arch. rmt.y G' 201 : Déposition de M. Keranguen. •
*** Arch. nat.y G^ 201 : Interrogatoires de MM. de Pontcallec, de Montlouis, de Kerbcrec, de Keranguen, Le Moyne de Talhouët, de Kersulguen, de Mines <1p Limbilly et de Montlouis, do MM. de Couë de Salarun, de Dcrval père et fils, O'Conor.
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interlocuteur partit « très mécontent de Ha réponse" ». A partir de ce moment Pontcallec n'aura plus d'autre ressource qu<^ d'errer à travers ce pays sauvage, d'éviter les villages, d'entrer dans les châteaux par une poterne, de vivre en vagabond et presque en mendiant, portant tout son bagage dans une gibecière.
La découverte de leur folle entreprise paraissait avoir ajouté quelqup chose à la déraison des conspirateurs. L'abbé du Groesquer proposa et ht accepter par le Conseil un projet de rassem- ^blement en masse au carrefour du Pas-aux-Biches, dans la foret de Lanouée d'où on marcherait sur Hennés qu'on prendrait, et le marécha'i servirait d'otage h tout événement. On attond.jiti.5oo conjurés à Lanouée, le 6 octobre. II en vint quinze! Et désormais il n'y eut plus d'assemblée, chacun songea à se mettre à l'abri; il n'y avait plus alors qu'une personne qui escomptât la révolte des Bretons, c'était le cardinal Alberoni. Le secours Alberoni déçu en Turquie, en Suéde, en Ecosse s'accrochait d'Espagne :^ l'entreprise de Bretagne avec une énergie désespérée. Sa correspondance avec le duc d'Ormond montre qu'il jetait dans cette aventure la dernière mise d'un joueur aux abois. On l'a vu tracer un plan, trouver un subside, léunir deux bataillons, improviser une flotte de transport, et, surmontant les obstacles, parvenir à faire sortir de la Corogne la petite escadre qui arriva à Santander le 20 octobre. Ce jo\ir-lîi, Alberoni écrivait à Hervieu de Mellac : « Si vous voulez aller en Bi^tagne, ce^la ne pourrait servir qu'à vous informer de l'état des affaires et si les Bretons peuvent et veulent d'eux-mêmes faii^ la guerre; pouvant les assurer qu'on leur enverra de l'argent par lettres de change, car, par la mer, à l'heure qu'il est, ce serait le risquer et le perdre absolument. Enfin, vous avez été témoin de tout ce qu'on a fait, et que la mer seule a fait différer l'exécution". » Quoique dans cette lettre, le cardinal eut averti Mellac que d'après « les lettres qu'on a reçues ce matin de Paris... on doit croire que tout est découvert », le gentilhomme breton s'embarqua le premier, avec quelques hommes et 6.000 pistoles d'Espagne sur le vaisseau le plus rapide". Le reste de l'escadre refusa de mettre à la voile, en sorte que le bâtiment arriva seul, le 3o octobre, en vue des
" Arch. vat.. G' 201 :. Interrogatoires de Kcranguon, de Kerbcrcc H do
Mme de Lambilly.
-2 Alberoni à M. Herviea de Melhi% 20 orlobTc 1719- (sous les pseudonymes de Le Calme et Robinson), dans A. Baudrillart, op. cit., t. II, p. Sgo-
" Alberoni au duc d'Ormondj 3i octobre, Ibid, t. IL p. 392.
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côtes de Bretagne, jeta l'ancre sous la pointe saint-Jacques de lihuys. Un marinier de la côte accosta le navire, prit dans sa barque les sacs d'argent et un paquet de papiers qu'ils transporta non loin de là chez M. de Lantillac, à Noëdic, près de Sarzeau'*.
La frégate espagnole alla mou 'lier dans là rivière de Grac'h, sous le château de Kergurionné, et débarqua, dans la nuit du 3o au 3i octobre, ses 3oo hommes qui se tinrent cachés dans un « landier, derrière le jardin de M. de Salarun" ». Mellac se rendit à Kergurionné où il rencontra Bonamour qui écrivit à l'instant à Gouë de Salarun : « Ix Calme vient d'arriver, le reste viendra bientôt »; en même temps il fit avertir Lambilly qui se trouvait à Noëdic. Au moment où île billet de Bonamour atteignit Salarun celui-ci était à Vannes, où il venait d'apprendre l'existence de lettres patentes signées le 3 octobre par le régent et portant érection à Nantes d'une Chambre royale, juridiction exceptionnelle chargée de poursuivre et de juger les conspirateurs. L'installation de ce tribunal avait dû avoir lieu le jour même (3o octobre). Très inquiet, Salarun accourut chez lui, fit à l'instant rembarquer ies 3oo hommes et ordonna au capitaine cspagndl de prendre le large. Quand tout lui parut arrangé, Salarun revint à Vannes dans la soirée du i""" novembre et, à la nuit, tombée, avertit le commandant de la maréchaussée que « les ennemis étaient à la côte », prêts à débarquer dans les parages de Quiberon. Le maréchal fut averti et arriva à Vannes dans la soirée du 2 novembre; son neveu, le comte de Montesquiou, avait pris quelques mesures et couru avec les unités disponibles à la presqu'île de Quiberon où il s'attarda et ne vit rien venir. Les troupes que le maréchal espaça le long de la côte, de Vannes au Port-Louis, ne virent rien non plus. De retour chez lui, Salarun trouva Lambilly, Bonamour et Mellac, leur dit de s'enfuir; ils descendent jusqu'à Locmariaker s'embarquent sur un chassemarée, sont rejoints le lendemain par les deux Rohan-Pouldu,
lalhouët de Boisorhant et Gouëssin de la Berraye, louvoiejit quelques jours, attendent à la hauteur de Belle-Isle, la flotte espagnole et, ne voyant rien paraître se laissent porter par le vent jusqu'à Santander. De là ils envoyèrent un récit détaillé à leurs compatriotes qui ne le lurent jamais"**. 1^ maréchal de Tessé qui les vit à Madrid les dépeignait en deux mots : « Ils sont d'une figure à faire croire qu'ils ne feront pas révolter la
** Bibl. mun. de Bennes, ms. 5676, anc. SSg, fol. 96. " Arch. nat.y G' 201 : M. Pajot à M. d'Arfjenson, 5 janvier 1720. *• Lettre circulaire de MM. Bonamour, de î^iinbilly, et Mellac dans A. Baudrillart, op. cit.t t. II, SgS-SgS.
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Et pistole:
fi
Bretagne. Qui les déchausserait les trouverait chèvres- pieds [des
satyres]^ \ »
Les pi^toles d'Espagne devaient être distribuées à raison de 5.000 livres par évèché et un dépôt de i4.ooo livres serait constitué chez Lantillac. Cet argent devait être employé à « lever des troupes ». Montlouis reçut 2.000 livres et recruta 200 hommes, c'était la révolte à dix francs par tête. Quelques sommes de /i.ooo, 2.000 et i.ooo livres furent distribuées et ne produisirent rien. Seul, l'ivrogne Kéranguen consentit à lever un corps, on lui alloua 26 francs qu'il employa « à boire avec ses amis et à »e divertir, n'ayant jamais songé à lever des troupes ni à enrôler personne, y ayant plus de sept ans qu'il n'avait eu 26 francs dans sa poche ». M. de Montlouis détencnt quelques sacs des pistoles d'Espagne apparaissait à ces gentilshommes râpés tel qu'un Grésus à qui il était permis d'extorquer ce qu'on pourrait. Pontcallec s'y essayait donc. Toujours errant de châteaux en presbytères, il sollicitait une allocation de 100 pistoles « pour lever du monde » et Montlouis le rembarrait durement : lorsque (( Pontcallec mande qu'il a 3oo hommes sur pied, il n'en a que dix ». On en était maintenant aux paroles aigres, aux insinuations blessantes, aux ironies d'une légèreté bretonne. Dans les derniers jours de novembre, dit Le Moynê de Talhouët, « tous les gentilshommes étaient disj>ersés », on n'espérait plus le a isecours espagnol », il ne restait aucun ves.tige de la révolte », mais seulement beaucoup de crainte dans le cceur de la no- Messe ».
C'était, on voudrait le croire, le remords tardif de leur crime ûingeies qui inspirait cotte crairte, car les opérations de la Chambre poursuites royale établie à Nantes n'avaient rien qui pût faire trembler. Pendant tout le mois de novembre elle laissa les coupables dans nue sécurité absdlue, quelques arrestations de comparses montraient aux chefs véritablement compromis qu'on ne voulait pas les atteindre. La solidarité entre gentilshommes en était arrivée à ce point que les officiers des régiments fidèles s'arrangeaient de manière à laisser échapper les membres de leur caste coupables d'avoir introduit l'ennemi en France''; tel était le patriotisme de la noblesse française. Il se rencontra heureusement un officier
«^ P Lcmoniey, op. cit., t. I, p. 254 : le rmréchal de Tessé au duc de Bourbon, Madrid, 6 mars 1724; sur l'expression « Chèvre-pied » voir Saint- Simon, dans Ultré Dictionn., à ce mot. Relation rncnuscnte de l huissier Germain, dans Revue de Bretagne, avril i858, p. 342-3/|/i. .
" Fr.-R. de Jaoxjuelôt, Journal d'un député aux États, p. 'jS, 29, 32,
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d'une trempe morale plus fine servie par des qualités éminentes. M. de Mianne, lieutenant de roi au château de Nantes, jadis l'ami de Pontcallec, s'employa avec une activité et une perspicacité louables à réparer le scandale de cette connivence tacite entre les criminels et leurs protecteurs. Il s'établit à Guéméné-sur-Scorff, à trois lieues de Pontcallec, dispersa dans tous les bourgs et villages des détachements de cuirassiers et de grenadiers, avec ordre de (( battre l'estrade » jour et nuit, de fouiller les bois, les buissons, les moindres chaumières; en plus, trente espions à ses gages s'insinuaient partout, « aussi, disait-il, je suis servi à souhait*' ».
Ce qu'on nomme le hasard vint aider l'enquête à merveille. On arrêta à la côte du Morbihan un pilote qui rapportait d'Espagne la lettre collective des gentilshommes fugitifs à Santanderj et quoique les écrits saisis avec cette lettre ne continssent que des pseudonymes ceux-ci ne tardèrent pas à être dévoilés. On arrêta Mme de Lambilly et son interrogatoire (26 décembre) apprit tout ce qu'on voulait savoir sur a ces noms mytérieux*" ». Aussitôt, la Chambre royale ordonna de nombreuses arrest-ïtions et M. de Mianne redoubla de zèle, passant partout malgré le froid, le gel et les fondrières. Alors vraiment les gentilshommes eurent lieu de craindre et beaucoup d'entre eux s'enfuiront à l'étranger, en HoHande, en Espagne, d'autres se cachèrent dans P. ni s. M. dv Kervasic l'aîné se fit passer pour mort, fil célébrer son enterrement et se tint coi dans une cachette bretonne; plusieurs essayèrent de faire croire qu'ils « s'étaient' noyés dans une petite barque en voulant fuir les dragons*^ ». M. de Mianne, tout à la poursuite des grands coupables, laissdit échapper ces complices dont la poltronnerie n'avait rien de redoutable. Il sut inspirer h un de ceux-ci le désir de se sauver en sac ifiant ses compagnons. <( J'ai fait de sérieuses réflexions, lui écrivait M. de Chémendy, sénéchal du Faouët, sur ce que vous m'avez fait dire, et j'ai toute la reconnaissance que je dois d'un procédé si généreux... La légèreté et l'ignorance ont pu donner lieu à quelques soupçons de ma conduite. Je connais mainte-
" Ârch. nat.. G' 201 : Af. de Mianne à M. Châteauneuf, président de la Cfmmbre royale, 29 décembre. Ce Châteauneuf est l'ancien ambassadeur que nous avons vu à La Haye.
•" Arch. nat., G^ 201 : Af. d'Argenson à M. de Châteauneuf, i*^^ janvier 1720 : Af. de Châteauneuf à Af. d'Argenson, 8 et 10 janvier.
•^ Arch. nat.. G" 201 : Le président de Brilhac à M. d'Argenson, 28 janvier 1720; Fr.-R. -de Jacqueîot, op. cit., p. 36 ; Revue de Bretagne et de Vendée, avril i858, p. 327.
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liant tout le ridicule de colle de ia plupart des gentilshommes (le ce pays, je m'en détache pour jamais... Je fais partir un fxprès pour chercher l'homme que vous savez, sous piétexte d'avoir des choses à lui dire que je n'oserais conlier au papier. Je suis sûr de le joindre bientôt. Je trouverai les plus coupables el vous instruirai promptcment et régulièrement de tout" » Le lîlet tendu autour de Pontcallec l'enserrait peu à peu, il le sentait et ne savait plus où fuir n'osant se risquer sur la mer"*. Déguisé en laboureur il voyait l'instant oii il faudrait se livrer, on lui avait tout pris et il ne lui restait qu'un valet nomm'^ La Batterie, ancien soldat déserteur, balafré nU visage. Voulairl îéloigner, Pontcallec l'envoya eonduire ses deux derni^^'s chevaux à l'homme d'affaires du comte de Lamiion en lui disant <. qu •! avait pu quitter la France après avoir couru mille dangers, qui! le priait d'avoir soin de ses chevaux et de s'eri servir ». Ii.siruit de tout ceci, Mianne interronr«a le valet, promit i.ooo fîaiics c» la femm«j si elle le détermiutit à livrer Ponlcallcc cl, le soir même, connut le secret tant convcsilé lljie pelile Ir upe se dirigea vers le bourg de Lignol, à une lieue de (juéménê, cerna k presbytère et quelques instants après Pontcallec prenait, avec le curé, sous bonne escorte, le chemin de la ville (28 décembre)". Interrogé le jour même, le marquis « déclara qu'il était prêt à découvrir tout ce qu'il savait, ne cherchant qu'à mériter quelque compassion pour sa bonne foi ». Et pendant quatre heures le juge Pajot et son greffier n'eurent d'autre peine, l'un que d'écouter, l'autre que d'écrire. Pontcallec disait tout ce qu'on n'eût jamais osé espérer savoir : les noms des conjurés, les noms des signataires de VActe d'Union, les noms des commissaires désignés à Lanvaux, les noms des parlementaires favorables à la conspiration. Il révéla l'accord intervenu avec le roi d'Espagne, les tentatives faites pour entraîner les soldats à la désertion, les sommes reçues et distribuées (autant qu'il en pouvait être instruit). Ce conspirateur paraissait si chétif, si piteux, que le juge Pajot disait : « Nous regardons bien Pontcallec comme un chef, mais nous ne pouvons presque pas douter qu'il n'y en ait plusieurs autres, plus importants même que lui". » Quant à Mianne, il brocardait joliment l'héroïque et
*^ Arch. nat., C 201 : M. de Chémendy à M. de Mianne, i5 décembre 1719.
*2* F. Barrière, La Cour et la ville sous Louis XIV, Louis XV et Louis XV/, ou révélations historiques, tirées de manuscrits inédits, in-8, Pari«, i83o, p. 67.
*^ Arch. nat.. G' 201 : M. de Mianne à M. de Châteauneuj, 29 décembre; M. Pajot à M. d'Argenson, 29 décembre.
Arch. nat., C 201 : M. Payot à M. d'Argenson, i4 janvier 1720; M.
d'Argenson ù M. Payot, 7 janvier 1720.
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fidèle noblesse bretonne : « Il est asisez étonnant, disait-il, que (i ou 700 gentilshommes associés, qui voulaient faire la guerre au roi, courent comme des moutons devant 3oo hommes". )>
A 'la suite des aveux de Pontcallec les arrestations recommencèrent. Mianne s'était abouché avec Chémendy et lui avait promis là vie sauve s'il livrait quatre gentilshommes des plus compromis, c'était marché conclu; en outre Chémendy avait confirmé les révélations de Pontcallec. La situation n'était plus tenable et la nouvelle de l'arrestation du chef jeta la consternation et ile découragement parmi ses complices. Le 29 décembre,' du Couëdic croyant qu'il était temps encore d'entrer en composition et d'imposer ses conditions fit savoir à de Mianne qu'il consentait à se livrer <( si on le rappelait avec assurance de ne le point inquiéter au sujet des prétendues accusations dont on le charge... Sur la foi de votre parole je me livrerai à tout ce qu'il vous plaira** ». De Mianne répondit « en termes fiers et convenables », dit le juge Pajot, qu'il ne promettait rien, sinon que s'il se faisait prendre par force il n'aurait point de grâce à dttendre et que s'il se rendait on pourrait avoii compassion, mais qu'il ne fallait pas tarder car ceux qui se livreraient les derniers auraient peu à esf)érer. I^ lendemain, 3o décembre, c'était Montlouis qui demandait grâce sans conditions. « J'ose prendre 4a liberté de vous représenter, écrivait-il à M. de Mianne, que l'on n'en veut qu'à moi et à mon infortunée épouse, et que tous les autres gentilshommes qui se sont justifiés auprès de vous m'accusent. Je ne suis pas plus criminel qu'eux... Quoique j'aie eu le bonheur de n'être pas pris jusqu'à présent, si vous aviez la bonté d'assurer mon épouse de sa grâce, je me sacrifierais volontiers pour la tirer de misère. Nous sommes fugitifs tous deux, chacun de son côté, ma maison délabrée et pillée; pour un pauvre gentilhomme de 0 à 600 livres de rentes c'est tout mon bien. Je vous assure quo sur votre parole seulement, si vous avez la charité de me l'accorder sous deux ou trois jours mon épouse et moi nous irons implorer votre misérioorde*\ » Le i®"* janvier, Montlouis se livra à de Mianne, le priant « un genou en terre, d'implorer la clémence de S.A.R. ». Le lendemain, ce fut au tour de Hugonnier, son beau-frère; le 4, on
" Arch. nat., G' aoi : M. de Mianne à M. de Châteauneuf, Guéméné, 29 déc<;mbrc 1719. *•
** Arch. nat., G' 201 : Af. du Couëdic à M. de Mianne, 29 décembre 1719, et daté « Du Couëdic ».
•^ Arch. nat., G^ 201 : M. de Montlouis à M. de Mianne, 3o décembre 1719, et daté : « De Montlouis ».
Autres arrestations
U Chambre royale
arrêta Kersulguen de la Villeneuve, de qui la douleur « approche du désespoir » nous dit 1-e juge; enfin, le lo. Le Moyne de Talhouët se rendit. Les coupables étaient arrêtés, les papiers saisis, le tribunal installé, l'affaire, disait Pajot « sera bien aisée à juger" ».
La Chambre royale était instituée, aux termes des lettres patentes, pour réprimer « les cabales, les attroupements de gentilshommes, les associations entre eux, les amas d'armes, de poudre, de munitions et de^ chevaux, les enrôlements de soldats, les pratiques secrètes au dedans et au dehors du royaume, les projets de traiter avec une puissance étrangère, l'opposition à main armée à la levée des deniers publics, les assemblées illicites, la résistance et le refus d'obéir aux ordres du Roi, tous préparatifs tendant à la révolte. » Le tribunal était composé d'un président, le marquis do Châteauneuf, aux appointements de 8.000 livres [>ar mois, de treize membres aux appointements de 2.000 livres par mois et des fonctionnaires indispensables*'. Cette Chambre constituait une juridiction exceptionnelle qui se substituait au Parlement, mais celui-ci comptait plusieurs de ses membres, comme Lambilly, parmi les conspirateurs et le respect de la Justice ne permettait pas de recourir à des magistrats que pouvait atteindre le soupçon. Le Parlement protesta pour la forme, s'attira une réponse ironique et garda prudemment le silence^"* La Chambre tint sa première audience, le 3o octobre, au Château. S'inspirarit de ce qui avait été fait pour la Chambre de Justice, la Chambre royale rendit un arrêt qui mettait sous la protection de la justice et la sauvegarde du roi ceux qui révéleraient un fait, un acte ou un indice, les dénonciateurs et les té~ moins'^ quiconque chercherait à intimider, séduire ou violenter ceux qui avaient une déposition à faire seraient poursuivis comme complices (8 novembre). En outre, le procureur-général envoya à l'autorité ecclésiastique l'injonction formelle ou monitoire a à ceux et celtes qui savent et ont connaissance que plusieurs gentilshommes et autres personnes se sont attroupés,
^'^ Atclt. nul., G' 201 : M. Pajot à M. d\Argenson^ i*^ janvk'r 1720 (deux lettres) et 5 janvier 1720.
" Arch. nat.y G^ 202 : M. Aiibery de Vastan à M. d'Argenson, 16 janvier 1720; Arch. départem. d'I Ile-et-Vilaine G i8i3. Lettres patentes du 3o octobre -.719; in-4 7 pag€S.
^^ Arch. départ. Wllle-et-Vilaine, Arch. du Parlement B. 733; B. 71 Registres secrets, 3o septembre, 4 octobre 17 19.
'^ Arch. départem. dllle-et-V Haine, C i8i3. Arrêt de la Chambive royale du 8 novembre 1719, in-4 7 pages.
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ont fait des associations entre eux..., des traités avec une puissance étrangère... qu'ils aient à venir à révélation »; autrement l'autorité ecclésiastique userait des censures. Deux autres som mations, dites d'aggravé et de réaggrave, réputaient ceux qui gardaient le silence <( contumax, désobéissants et rebelles » pour, finalement, les excommunier (23 novembre). Graves menacer. Alors la Chambre fulmina contre ceux qui donneraient asile aux proscrits, elle fit <( défense à' toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, et nommément aux communautés et maisons religieuses, de recevoir les dits coupables et complices même soùs prétexte d'hospitalité..., à tous gentilshommes de les retirer dans leurs châteaux et maisons sous prétexte que ce soit... à peine d'être réputés complices des dits crimes et attentats et d'être punis comme criminels de lèse-majesté" » (29 novem.bre).
Les arrêts se succédaient sans résultats positifs. Cependant une perquisition faite au château du Bot, en Nivillac, à une demilieue de Lourmais, fît découvrir, après différentes péripéties, une cassette renfermant les papiers de Talhouët de Bonamour. Cette cassette était remplie de vaudevilles et de chansons^'. On y trouvait aussi des notes politiques sur les meilleurs moyens d'organiser l'opposition dans les États et la résistance contre les représentants du roi. D'Argenson en donna lecture au Régent qui déclara « que tout y respirait l'indépendance, l'esprit républicain, la sédition et la révolte^'* ». La cassette avait été trouvée entre les bras d'un jeune homme, M. de Derval, âgé de vingt ans, que son âge avait fait tenir à l'écart du complot mais qui raconta ce qui Tavait frappé. Tantôt des conciliabules de gentilshommes, tantôt des battues de serviteurs, ou des manœuvres de paysans qu'on exerçait au son du tambour. Un tir avait été aménagé et des prix distribués aux plus habiles tireurs. Un taillandier était venu au manoir de Lourmais fabriquer des baïonnettes, léparer des fusils, fabriquer des mitouflets, sorte de pistolet préhistorique de l'invention de Bonamour. Enfin, ce jeune éveillé avait beaucoup vu, il avait même entendu parler de l'Espagne et il racontait tout ce qu'il savait, soit par peur soit pour se faire valoir. Tous ces faits divers n'apportaient cependant rien de positif (i4, 16 et 17 décembre). Une circonstance fortuite livra
Arch. départem. d'Ille-et-Vilaine, C i8i3. Arrêt de la Ghambre royale du 29 novembre 17 19, in-il 7 pag«s.
" Fr.-R. de Jacquelot, Journal d'un député aux Etats, p. Sg.
^* Arch. nat., G' 202 : Précis de ce que contiennent les papiers trouvés chez le siear d'Erval et qui y avaient été déposés par le sieur de Bonamour.
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les docum-enls les plus conipromellants. Après avoir reçu la lettre circulaire que Bonamour, Lambilly, Gouëssin «t Talhouot de Boisorhant adressaient de Santander à leurs compatriotes, le pilote Giles Madéran reparut devant la côte bretonne et débarqua en tapinois vers le 20 décembre. Arrêté peu de jours après à la suite d'une altercation, il 'fut interrogé,, fouillé et les lettres furent saisies. Aussitôt les arrestations se succédèrent : Coué de Salarun, son frère Coué de Brionnel et mesdames de Lantillac, d-e Lambilly et de Mellac. Les interrogatoires se succ^èreiit aussi; mais Salarun ment avec impudence, Mme de Mellac ne sait rien, Mme de Lambilly sait beaucoup et raconte tout, les conférences à Kergrois, au Pouldu et au Pontcallec". On en arriv-e alors à découvrir tous les pseudonymes, ce qui entraîne l'arrestation d'un conseiller du Parlement de Rennes, M. de Lattay. Mal avisé, le Parlement proleste et réclame le privilège de juger lui-même l'accusé; mais il s'attire cette réponse du garde des sceaux d'Argenson : « Il n'a pu être que bien douloureux fc une Compagnie aussi illustre et aussi fidèle que la vôtre de voir arrêter un de ses membres, également distingué par sa naissance et par sa réputation... Le grand nombre de procédures, d'accusations, d'incid-nts et de décrets dont cette importante affaire est composée ne permet pas d'en distraire aucun des accusés, ni par conséquent M. du Lattay, non plus que M. d- Lambilly, qui a pareillement été décrété par la Chambre royale, établie à Nantes, et dont la retraite chez les ennemis du roi a si publiquement deshonoré la magistrature dont il était pourvu^*. » L'interrogatoire de Pontcallec commença le 3 janvier et fut continué chaque jour jusqu'au 9 inclusivement. L'accusé avoua tout, répéta ce qu'il avait dit au moment de son arrestation, chargea ceux de ses complices qu'il savait fugitifs et hors de danger, s'efforça de disculper « la noblesse de Bretagne, qui, ditil, n'a jamais prétendu se révolter contre le roi, ni rien faire contre le service de S. M. et contre le bien de l'État; elle voulait seulement tâcher de se mettre à l'abri des persécutions de M. le maréchal de Montesquiou, et de l'oppression qui la tenait... ï>e Traité d'Association n'avait pas d'autre but que de faire sortir le sieur de Montaran de sa place de trésorier de la province et de se maintenir dans leurs privilèges. » A cela le juge lui oppose que les commissaires des diocèses devaient <( mettre les gentils-
" Arch. nat., G' 201 : Interrogatoire de*Mm€ de Lambilly. ^* Arch. départem. d'I Ile-et-Vilaine, Arch. du Parlement, B. 71, lettres du 24 au 28 décL^mbrc 1719; Ibid., B. 783, Registres secrets, a3 décembre.
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hommes et le peuple dans le parti de la révolte », mais Pontcallec proteste : « Personne, assure-t-il n'avait envie de se révolter, ils étaient simplement liés pour se retrouver aux États en plus grand nombre, afin de se maintenir dans leurs privilèges que M. le maréchal de Montesquiou leur faisait perdre en les traitant avec rigueur. Toute la province pensait de la même manière, mais les plus hardis et les plus malheureux par la suite, avaient signé le Traité d'association'". » Pour tout le reste, Pontcallec avoue en essayant d'atténuer, mais d'Argenson, à qui l'interrogatoire fut envoyé, ne fut pas dupe de ces réticences et de ces explications, il réclama un nouvel interrogatoire. « Comment, demande-t-il, Pontcallec peut-il prétendre ne s'être pas révolté .contre son souverain lorsqu'il a négocié ou approuvé la négociation faite avec une puissance ennemie, en a reçu de
l'argent ?"' »
Le second interrogatoire commença le 3i janvier et se prolongea jusqu'au ?» février inclusivement. Cette fois, on sent que l'intelligence lucide de d'Argenson a posé la question sous son jour véritable : il y a eu ^e la part des gentilshommes bretons dessein et commencement de haute trahison. Ils se sont adressés à une puissance en guerre avec la France, ils ont conclu des accords avec elle, reçu ses subsides et accepté ses soldats, trahissant la France et amenant la guerre civile et l'ennemi sur son sol afin de défendre les privilèges de leur caste qu'ils nomment des droits. Nous verrons les gentilshommes de l'émigration faire alliance avec l'Empereur d'Allemagne, recevoir la subsides du roi d'Angleterre, s'incorporer dans toutes les armées étrangères qui conribattent la France, y attirer et y conduire la guerre afin de défendre, eux aussi, les privilèges de leur Ordre qu'ils prennent
pour des droits.
— (( Avoir des intelligences avec une puissance étran-gère contre le service du roi et le bien de l'État, interroge le magistrat, préparer le débarquement sur les côtes des troupes ennemies, c'est un acte de trahison, c'est un crime d'État!
— (( La noblesse de Bretagne n'est point entrée en négociations avec l'Espagne, répond l'accusé.
— (( Pourtant, insiste M. de Baussan, dans la réunion de Kergrois, elle a adressé au cardinal Alberoni une lettre signée :
" Arch. nat., 0^ 201, i*' interrogatoire do Pontcalloc, dans Revue de Bretagne, janv. févr. 1892. .
'" Arch. nat.. G' 202 : M. de Châteauneuf à M. d'Argenson, 28, 25 janvior 1700: Ibid., G' 201 : M. de Châteauneuf à M. d'Argenson, 8 et 28 pnvior; M. d'Argenson à M. de Châteauneuf, 17 et 28 janvier..
Deuxièmft interroga-
toirt'de Pontcallec
Autres
intenoga-
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Les Commissaires des neaf évêchés de Bretagne. — Outre l'envoi de M. du Bouëxic-Becdelièvr€ en Poitou, a-t-on essayé d'agiter, de soulever les autres provinces?
— <( Non, Hervieu de Mellac a dit un jour que la Provence el le Dauphiné remueraient avant la province de Bretagne, il a cité le duc de la Feuiliade; Lambilly qui était l'homme des illusions, tenait des discours qui tendaient à faire croire à une révolte générale dans le royaume, il a dit plusieurs fois que la Picardie, la Saintonge, le Poitou, la Provence et le Dauphiné étaient prêts à se soulever, mais il ne leur a jamais fait part d'aucun détail particulier.
— (( Il n'est pas permis, reprend le magistrat, à des sujets de se révolter contre leur souverain et de négocier, sous quelque prétexte que ce puisse être, avec les puissances étrangères, d'en recevoir de l'argent, d'en distribuer ou faire distribuer, de faire débaucher des soldats, de prendre des déserteurs à son service, de lever des troupes, de les armer, et de se retirer dans les bois pour résister aux troupes du roi et ne pas obéir à ses ordres. »
Et Pontcallec répète qu'il ne s'est pas révolté puisqu'il n'a pas fait le coup de feu contre les régiments envoyés contre lui; il a négocié avec Philippe V, mais n'est-il pas du sang de France, il n'a débauché aucun soldat, touché aucun argent et ne s'est retiré dans les bois que pour éviter d'être pris".
Les interrogatoires de Montlouis, de Le Moyne de Talhouët et de du Couëdic ajoutèrent peu de chose à ce qu'on savait. Cependant Montlouis reconnaissait avoir été chargé « par la noblesse » de la négociation avec l'Espagne, et avouait que les gentilshommes s'étaient assemblés au Pontcallec avec les paysans armés « dans l'assurance que le secours d'Espagne devait débarquer dans ce temps-là, dont les chefs du parti avaient seuls le secret" » (i5-i8 janvier). Mme de Montlouis, interrogée à son tour (26 et 21 janvier) reconnaît que son mari lui a dit « que l'on espérait toujours du côté de l'Espagne beaucoup de secouj^ de troupes, d'armes et d'argent, et que ce n'était que pour rétablir les privilèges de la noblesse et de la province*\ » Talhouët interrogé sur la conduite qu'il aurait tenu en cas d'attaque de Pontcallec par les régiments du roi, répond qu'on eût parlementé et que lui, personnellement eut brisé son fusil plutôt que
^* Arch. nai.j G^ 201 : second interrogatoire de Pontallec, Revue de Bretagne, mai 1892. •
*" Arch. nat., C 201 : interrogatoire de Montlouis, Bévue de Bretagne^ ort. et nov. 1892.
• '* Arch. nat., C 202 : interrogatoire de Mme de Montlouis.
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d'en faire usage". On en peut croire ce qu'on voudra. 11 semble assez superflu d'amasser des fusils, de la poudre, des balles, des baïonnettes, des fourches et de se réunir à portée d'un secours ennemi dont on attend le débarquement si c'est pour parlementer et briser son fusil; mais peut-être ne voit-on pas les choses du même œil quand on converse avec l'étranger et quand on discute avec le juge d'instruction. Le président de Brilhac appréciait finement ces scrupules tardifs des conspirateurs lorsqu'il écrivait à d'Argenson : « J'ose vous assurer que leur repentir à tous, tant qu'ils sont, n'est fondé que sur la seule attrition et que leur cœur est absolument gâté". » Et d'Argenson de répondre : <( Quelques exemples de sévérité paraîtront bientôt » ; puis à mesure que l'affaire s'instruit et qu'il peut en prévoir les résultats : « Mgr le Régent voit avec peine la nécessité qu'il y a de faire des exemples de sévérité et même d'en faire plusieurs, mais il paraît plus déterminé que jamais à livrer les principaux coupables à toute la rigueur de la justice". »
A la fin de janvier, les interrogatoires étaient terminés, les faits éclaircis. Les prisons du château de Nantes étaient remplies et le commandant « n'avait plus, disait-il, de quoi loger aucun prisonnier. » Il y eut cent dix-neuf personnes décrétées de prise de corps, et dix-neuf d'ajournement personnel. Beaucoup parmi eux n'étaient pas sous le coup d'une accusation personnelle d'une extrême gravité, mais on savait à quoi s'en tenir sur leurs sentiments. Le médecin de la Roche-Bernard, O'Connor avait déposé ce qu'il savait des conversations et des sentiments de sa clientèle noble. En plus des malédictions sur Montesquiou, il avait recueilli des indices plus graves et qui montraient l'intime corrélation entre les conspirations de Sceaux et de Pontcallec. (( Le Régent, disaient les gentilshommes, n'avait pas le droit de faire la guerre il Philippe V, et les officiers français devaient lui refuser l'aide de leurs épées; du* reste, il ne visait qu'à la couronne de France et prolongeait seulement les jours du jeune Roi pour amasser l'argent nécessaire à cette entreprise criminelle... La seule voie à suivre pour rendre le bonheur à la France, et à la Bretagne ses privilèges et ses libertés, c'était de s'appuyer sur l'Espagne pour forcer le régent a remettre ses pouvoirs entre les mains de
" Arch. nat., C 201 : interrogatoire de Le Moyne de Tartiouët. " Arch. nat.. G' 201 : M. de Brilhac à M. d'Argenson, 9 et 18 janvier 1720. " Arch. nat., G^ 201 : M. d'Argenson, au président de Brilhac, i5-i7, 23- 24 janvier, i*' février.
Et dépositions
Philipp-e V". (( » Cette déposition est assurément terrible », écrit d'Argenson".
Lcsincuipés Dans la foule des individus eompromis, la Chambre fit un choix des inculpés sur lesquels pesaient les charges les plus graves et retint sept noms : Pontcallec, Montlouis, Coué de Salarun, de Talhouët, Le Moyne, du Couëdic, de Coarorgan, Hiré de Kéranguen; ceux-ci étaient sous les verrous; seize autres, tous fugitifs seraient jugés par contumace : les deux Rohan-Pouldu, de Talhouët de Bonamour, Cocquart de Rosconan, de la Bouëxière-Kerpezdron, de Lantivy du Crosco, Le Gouvello de Kerantré, de Lambilly, Hervieu de Mellac, de la Houssay(\ de Coucssin de la Beraye, de Talhouët de Boisorhant, de Trevelec, du Groosquer et son frère l'abbé, de Villeglé. On s'occuperait plus lard du menu fretin. L'armoriai de Bretagne était largement représenté. Tous interrogatoires et confrontations faits et parfaits, les dossiers revus et paraphés, le dénouement approcha. Il ne pouvait faire l'ombre d'un doute. Le 20 février, le procureur-général de Vastan écrivit au garde des sceaux d'Argenson : (( Je vais me disposer à donner mes conclusions définitives, et cela peut aller très vite. Le procès sera prêt à être mis sur le Bureau dans les dix ou douze premiers jours de mars... Nous attendons incessamment les derniers ordres de S. A. R. Bientôt il ne sera plus temps, car les jugements doivent être prononcés aux condamnés et exécutés le même jour qu'ils auront été rendus". » Mais le Régent veut llaisser la justice suivre son cours et n'entend pas <( suspendre ni modifier l'exécution de l'arrêt". » La bonté instinctive du Régent faisait espérer qu'il oublierait assez l'intérêt de l'Ëtat pour acquérir quelque popularité en accordant une amnistie générale". Mais cette âme faible, cet esprit ondoyant savait refuser toute grâce au comte de Horn assassin, il saurait aussi laisser châtier les gentilshommes traîtres et conspirateurs. Coué de Salarun, qui avait dénoncé le débarquement des troupes espagnoles méritait, à ce titre, la clémence, il Tobtint. Coarorgan et Kéranguen faisaient piètre figure en regard des vrais coupables.
Ceux-ci étaient de la lignée des grands féodaux, les Biron, les
La réalité (lu crime
"' Arrh. nnt., C 201
*•■■ Arcli. uni.. G" *>oi
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*^ Arch. nal.. G* 0.09.
*" Arch. nat.. G' 202
Déposition du nio<lcvin Hiijruos O'Connor. Généalogie de la Maimn de Talhouët, Pièces jnsli-
M. de Vastan à M. d'Argenson, 30 fcvrii^r 1720. M. d'Argenson à M. de Vastan, aij février 1720.
" H. B. de la Rouerie, Correspondance de la famille Thépault de Treffalégnen, dans Bulletin de la Société archéologique du Finistère, 1900, t. XXVI.
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Montmorency, qui trahissaient l'État et y nourrissaient les discordes et la guerre civile. En comparaison du rôle de la duchesse du Maine, cette caillette, dont les plans subversifs n'avaient d'autres armes que les fers à friser et la poudre à la maréchale, fourvoyée dans sa conspiration comme dans un vaudeville au-dessus de son talent, en comparaison de la bouffonnerie de Sceaux, k drame de Pontcallec comportait des accords positifs avec Tennemi, des préparatifs criminels et un commencement d'exécution. Rien de tout cela dans la conspiration parisienne et il faut plaindre — s'il ne faut que les plaindre — ceux qui par un sentiment de solidarité provinciale criminelle ont pensé découvrir des excuses et jusqu'à une injustice dans le châtiment de leurs compatriotes. La conspiration de Cellamare ne pouvait pas être mise sur pied, s'y fût-on pris autrement et mieux que ne s'y prirent Brigault, Laval et Pompadour; la conspiration de Pontcallec existait, elle était à pied d'œuvre et des bataillons espagnols souillèrent le sol français : il y eut 3oo hommes débarqués. Traiter d' « illusions » et d' « enfantillages )> le crime de ceux qui amenèrent l'ennemi en France, c'est la même indulgence dont on usera à l'égard des émigrés qui projetèrent de le conduire à Paris. Si on passe par les armes un factionnaire coupable de s'être assoupi, victime ignorée dévouée à la discipline et au salut de l'armée, faudra-t-il faire grâce (( après une sévère admonestation » aux traîtres qui mettaient au-dessus de tout les privilèges de leur Ordre, au-dessus de l'intégrité de l'État? Le clergé, les évêques du pays étaient dans leur rôle, peut-être, en parlant de miséricorde et d'amnistie'", le maréchal de Montesquiou voyait plus haut et plus clair en écrivant : <( Les extravagances qu'ils ont faites demandent des exemples de sévérité, ensuite l'amnistie pourra venir". »
Le 19 mars commença le rapport généraH de l'affaire qui dura plusieurs jours. 11 n'y eut point de séance publique, ni de débats contradictoires, ni de comparution des accusés; les crimes et les aveux rendaient' ces formes superflues. Le 26 mars, mardi de la Semaine-Sainte, la Chambre se réunit à cinq heures du matin et la séance se prolongea jusqu'après trois heures de l'après-midi, l'arrêt prononçait la peine de mort contre Pontcallec, Montlouis, Talhouët et du Couëdic, atteints et convaincus de lèse-majesté
" /bid., p. 56; Arch. nat, G^ 202 : le président de Brilhac à M. d'Argenson, 7 et 9 février 1720.
•' Arch. nat., G' 202 : le maréchal de Montesquiou à M. d'Argenson, 7 février 1720.
L'arrêt et l*exécutien
et de félonie. Différentes peines étaient portées contre les autres coupables, au nombre de cent quarante trois. L'audience fut levée a quatre heures un quart. Le bourreau et quatre confesseurs étaient avertis. A huit heures on sortit aux flambeaux se rendant 5 la place du Bouffay. Moins d'une heure après justice était faite. Le retentissement fut immense. « Dans quel canton du monde, écrira le bénédictin Lobineau, n'a pas été porté le bruit de cet acte sévère de justice'\ » La noblesse de France comprit la leçon salutaire et jamais plus, jusqu'à sa destruction, elle ne conspira contre son pays.
*2 Dom Lobineau, Réplique à M. Vabbé de Vertot, dans Revue de Bretagne, novembre 1867, p. AôG ; novembre 1869, p. .Sgo. Sur tout (v procès, voir Bibl. de V Arsenal, Arch. de la Bastille, mss. 10679-10G87.
CHAPITRE XXXV
L'Espagne adhère à la Quadruple Alliance
(10 août 1719 — 17 février 1720.)
Alberoni et la révolte des Bretons. — Tentative auprès de Stanhope. — Décision des Provinces-Unies. — La mission Scotti. — Mauvais accueil de Dubois, de lord Stair et du Bégent. — Alberoni condamné à disparaître. — Lord Peterborough entreprend de ruiner Alberoni. — Le duc de Parme s'y pr^.te. ^- Alberoni se défend. — L'intrigue soutenue par l'argent. — Cheminements de Scotti. — Dernière soirée. — Disgrâce. — Alberoni sort d'Espagne. — Son passage en France. — Ses entretiens avec M. de Marcieu. — Il quitte la France. — L'Espagne entre dans la Quatruple-Alliance.
Après la dispersion de la flotte au cap Finistère, la ruine de Passage, la prise de Fontarabie et de Saint-Sébastien, rinsuccès des tentatives de liaison avec le Tsar, Alberoni ne mit plus en doute qu'il succomberait, mais voulut périr après avoir fait tout le mal qu'il pouvait faire. Pour y réussir on le vit adopter les expédients les moins sensés et les plus hasardeux, recourir aux mstruments les plus fragiles et les plus décriés. Là où l'intrigue avait échoué, il comptait faire appel à la révolte, et « c'étoit une I évolution toute nette' » que le cardinal se flattait de soulever en France. Les ports de Santander, de la Gorogne et de Vigo renfermaient encore les éléments indispensables à toute expédition maritime tentée contre l'Angleterre ou contre la France. C'est dans ces arsenaux qu'Alberoni rassemblait pour l'automne ses dernières ressources. Cette fois, son objectif était la France.
Pendant son séjour au camp de San-Esteban, il s'était abouché avec Mellac-Her vieux, se donnant comme mandataire de la noblesse de Bretagne, et Philippe V avait encouragé d'un billet autographe, le cardinal d'une traite de trente mille livres le mandataire de quelques .têtes chaudes. L'envoyé breton n'avait pas manqué de dépeindre le mécontentement des provinces avec
* C. de Sévelinges, Mémoires et correspondance du cardin^U Dubois, in-8, Paris, i8i5, t. II, p. Sgi.
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une abuiidance entraînante. A en croire ces esprits échauffes, le Poitou, la Picardie, la Bretagne étaient au moment de scbran- 1er. Les noms de ces trois provinces reparaissent dans la correspondance d'Alberoni et dans les aveux des complices de la duchesse du Maine, à en croire MeUac- lier vieux « tout le Poitou étoit du complot et, dans la Picardie, quatre mille honmies joindraient les Bretons\ » C'était là ce que ïiihbé Brigault appelait u cabaler en Picardie ». En réalité ces « mouvements » se sont léduits à fort peu de chose et se sont développés en dehors de la conspiration de Geliamare et, sauf l'affaire de Bretagne, lom de toute intervention espagnole. Alberoni n'était plus en mesure de tenter un puissant effort pour seconder la trahison bretonne, cependant il s'y attacha comme s'accroche à une épave le naufragé. Dans les derniers jours du mois d'août il revit MeUac- Hervieux^ et s'enflamma. 11 choisit un commandant en chef, le duc d'Ormond, deux lieutenants principaux don Blas de Loya et le chevalier don Timon Gonnok, destina deux bataillons qu on embarquerait à Santander sur trois frégates, avec deux nulle fusils, des pierres à fusil et de la poudre, mais point d artillerie on en trouverait là-bas. Le cardinal se mettait peu en peine du' succès qu'il tenait pour certain. Le duc d'Ormond recevait une somme d'argent dont « les Bretons boiront une partie » car c'est une nation ce qui aime la table et le vin et, de cette manière, on en fait tout ce qu'on veut\ » Sur cette boutade il bâtissait toute l'expédition hispano-bretonne. Après avoir vidé beaucoup de pi>ts, on prenait le chemin de Paris, cueillant le long de la route les contingents picards et poitevins sans rencontrer de lésistance, car avant que le Bégent eût ramené de Catalogne l'armée de Beiwick, les marches, la désertion, l'ivi^sse auraient réduit à rien les régiments français hors d'état d'approcher de la capitale vite conquise et occupée. ^
A voir de quelle façon Alberoni combinait cette entreprise on s'explique sans peine les échecs qui terminèrent toutes les autres et celle-ci. Les deux bataillons envoyés de Pampelune avaient gagné Santander où don Blas de Loya et don Timon Connock étaient prêts à embarquer, et le duc d'Ormond aussi, et l'argent aussi; il ne manquait que l'escadre. En l'attendant on put lire et reUi:e les manifestes qu'on emportait à profusion : manifeste
2 AWeroni aa 'duc d'Ormond, i3 septembre 1719» dans Baudrillart, Philippe V el la Cour de France, t. IL p. 373.
^ Alberoni au duc d'Ormond, 3 et i3 i^eplembise 1719» ^^^^-^ ^- "' p. ^»o- * Alberoni au duc d'Ormond, 3 septembre 1719, ibid., l. II, p. 388.
pour le Parlement de Paris, manifeste pour le Parlement de Bretagne, manifeste pour le P-irlement de Normandie, manifeste pour les ducs et pairs, en sorte que tout était prévu, mis au point et « il ne restait, au dire du cardinal, qu'à prier Dieu de bénir l'affaire et de donner la gloire au duc d'Ormond d'être un habile instrument pour faire changer de face aux affaires de l'Europe*. » Et l'escadre ne paraissait pas. Elle faisait sagement, car une puissante Hotte anglaise commandée par lord Cobham écumait ces parages, détruisait à Vigo les derniers vestiges de l'armement de Cadix épargnés par la tempête et regagnait l'Angleterre. L'escadre se risqua, sortit de la Corogne, arriva à Santander, embarqua les deux bataillons, et tout fut dit. Don Blas de Loya les lit débarquer et refusa de partir*, le duc d'Ormond en référa au cardinal qui s'emporta, puis se calma et il n'en fut plus question.
Alberoni avait appris ce nouvel échec le 10 novembre; le i5 il écrivait à lord Slanhope. Pour arracher la France à ses alliés, le cardinal entreprit de jeter l'Espagne entre les bras de l'Autriche et de l'Angleterre. L'Autriche n'ayant pas paru prendi^e au sérieux le projet de mariage entre le prince des Asturies et une archiduchesse\ une chance toute seule restait : l'Angleteri^! Un réfugié français, M. de Seyssan, retournant d'Espagne en Hollande, fut chargé d'une lettre pour Stanhope. Le cardinal rappelait au ministre anglais leur promesse réciproque de confiance lorsqu'ils pourraient mettre fin à la guerre, réconcilier leurs maîtres et travailler à la prospérité de leurs deux pays. M. de Seyssan savait le fond de sa pensée sur les moyens de finir la guerre sans blesser le point d'honneur de Philippe V. Alberoni était charmé de fournir à Stanhope l'occasion de conclure eette paix qui ne pourrait que fortilier sa position, ajouter à la confiance de son roi et à l'estime do toute l'Europe. Ce ^n 'était pas sans de grands efforts que le cardinal avait obtenu de son maître la permission de faire cette demande qu'on ne pouvait rejeter sans risquer de le pousser à bout. Et parmi les conditions proposées, \lberoni insérait le droit de commercer au Mexique. L'appât était si grossier que Stanhope eut peu de mérite à ïe repousser. Après
* Alberoni au duc d'Ormond, 19 septembre 1719, ibid., t. Il, p. SSg.
* M. de Marcieu au Régent, Pézenas, 8 janvier 1720, dan» V. Papa L' Alberoni e la sua dispartita délia Spugna, in-A, Torino 1877, p. 80.
' Public Record Office, France, vol. 353 : lord Stanhope à lord Stair, Hanovre, 7, 16 juin 17 19. V. Papa, L' Alberoni e la sua dispartita délia Spagna. in-4, Torino 1877, p. 77.
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avoir reçu la lettre et entretenu le négociateur, il coupa court et donna l'ordre de Ile rembarquer à Falmouth'.
Pour détacher de nous l'Angleterre, il n'était pas de concessions auxquelles l'Espagne ne fut prête à consentir. Le Roi Catholique, écrivait notre vice-consul à Cadix, persiste à concéder « tous les jours aux Anglais les passeports qu'ils demandent pour leurs navires, en sorte qu'ils viennent naviguer dans les ports d'Andalousie et autres, comme en temps de paix. 11 en est arrivé deux à Cadix, chargés de toutes sortes de marchandises, lesquelles ont été admises au commerce'. » Les marchands et négociants anglais ne se refusaient pas une si bonne aubaine, mais Alberoni n'y gagnait rien. « Aucune des puissances alliées n'entrera jamais ni en négociations ni en pourparlers avec aucun des ministres du Roi Catholique que, préalablement, il n'ait accepté pour préliminaires de la paix à faire, les conditions portées par le traité de la Quadruple-Alliance'". » A cette condition une autre se trouvait associée qui en était comme la garantie : le. renvoi du premier ministre. « Nous sommes tout à fait de l'avis du Régent, écrivait Craggs, l'expulsion du cardinal Alberoni est le meilleur moyen de parvenir à une bonne et solide paix" » et Stanhope disait : (( Toute paix faite avec le cardinal ne serait propix?ment de son côté qu'un armistice sans terme. » Dubois tenait sa proie et ne voulait pas la laisser échapper. <( Nous devons rendre grâce au Ciel qu'il n'ait pas mieux calculé ses entreprises et qu'il ait osé au-delà de ce qu'il pouvait. Puisqu'il est maintenant aux abois ne le laissons plus i^lever. » C'était impitoyable comme l'antique ostracisme.
Le cardinell n'était pas plus heureux en Hollande. Le représentant de Philippe V à la Haye, Beretti-Landi, avait su obtenir des Provinces-Unies la prorogation régulière du délai de trois ' mois accordé au roi d'Espagne pour adhérer à la Quadruple- Alliance. Dubois favorisait cette politique délatoire, mais l'Autriche ne voulait plus entendre parer de prorogation entraînant chaque fois un nouveau délai à l'annexion des duchés italiens.
* Brit. Mus., Addit., n° 20^26, Papiers Giialterio; Alberoni à lord Slanhope, Escurial, i5 novembre 1719; Oxenfoord Castle, Slair Papers, vol. XXÏII : lord Stanhope à Duhoit, Londres, 18 ( = 29) décemhre 1719; The Stair Annals,
vol. II, p. 391. » 1 »
» Arch. de la Marine, W 89, fol. 21; Arch. des Ajj. Êtrang., Anglotorrc,
t 328, fol. 437 : Chammorel au conseil de la Marine.
' i« Àrch, des AJf. Êtrang., Angleterre, t. 828, fol. 45o, 468; 2 et 17 novembre 1719. a • K
'' Oxenfoord Castle, Slair Papers, vol. XIX B, Craggs à lord Siair, 5 oc tobre 1719; The Siair Annals, t. II, p. 4o2-
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Enfin, le 18 novembre, les rois de France et d'Angleterre et l'Empereur accordèrent au roi d'Espagne un dernier délai de trois mois à dater de ce jour, au terme duquel, si ce prince n'avait accédé à l'Alliance, ses fils du second lit seraient tcmus pour exclus des duchés ipso facio^'. Les Hollandais ne pouvaient plus retarde! leur accession à l'Alliance, ils tardèrent encore cependant, mais déclarèrent à Alberoni qu'à l'expiration du délai de trois mois ils déclareraient la guerre à l'Espagne.
Tous les malheurs de la guerre retombaient sur le ministre qui l'avait suscitée. La Reine Elisabeth commençait à se ressouvenir que ce favori malchanceux était le lils d'un journalier parmesan, et elle ne cachait plus son dégoût'\ Dès lors, la nourrice Laura Piscatori pouvait tout oser, tout se permettre, un jour que le cardinal, entré dans la chambre du Roi, posait la main sur du linge préparé pour le monarque, cette mégère jeta dans le feu à l'instant ce qu'il avait touché'\ D'autres influences subalternes, les seules qui s'exerçassent dans ce gouvernement confiné entre l'alcôve, la garde-robe et le confessionnal, celles des abbés Platania et Carraccioli achevaient d'ébranler eettegrandeur vacillante. Le coup qui le précipita était parti de
Parme.
Le duc de Parme n'apportait pas aux affaires l'obstination ^*g^^^*^°" qu'y mettait Philippe V. Celui-ci accablé de dégoût par la campagne de Navarre sentait en lui de vagues pensées d'abdication'", mais presque aussitôt la brillante victoire remportée à Villa Franca par son armée de Sicile réveillait en lui le point d'honneur et le détournait de la paix. A Parme on voyait une armée autrichienne prête à envahir le duché et cette perspective dissipait tous les anciens rêves de gloire et d'agrandissements, elle les dissipait si bien que pour ne pas s'exposer aux mauvaises chances d'un trop long retard, le duc de Parme envoya au roi et à la reine d'Espagne le marquis Scotti.
Scotti ne pouvait pas être éconduit aisément et le cardinal dut se résigner à le laisser entretenir les souverains. Il leur conseilla la paix, ils y consentirent pourvu qu'elle ménageât leur orgueil, 0 ill ne s'agissait plus que de sauver le décorum'*. » Le 3i juillet,
" Saint-Philippe, Mémoires, cités par P.-E. Lémontcy, .op cit., t. I, p. 277. *' Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, Mémoires et Documents^, t. 1/12, fol.
•* P.-E. Lémontey, op. cit., t. II, p. 277.
'* Lettres citws par P.-E. Umontey, op. cit., t. I, p. 271, note i. »" Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 325, fol. 69 : Chammorel à Dubois, 27 juillet 17 19.
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Scolli quittait Madrid persuadé du succès de sa mission car <( pour sauver le décorum » on s'était avisé d'éviter les vainqueurs Français ou Anglais et de remettre aux Hollandais le soin d'adoucir par une sorte de médiation, et dans les formes d'un congrès, la capitulation de l'Espagne^\ L'abbé Landi ehargé de pressentir Dubois s'entendit répondre tout net que l'Espagne n'avait qu à recevoir les conditions des alliés^*. Mauvais début. Le Régent n'était pas mieux disposé^'. Ce fut sur ces entrefaites que Scotti arriva à Paris le lo août.
Le 12, il vint trouver Dubois, lui dit que la reine Elisabeth était favorable à la paix, que le roi Philippe y consentait, qu'on ne soulèverait pas de graves difficultés, mais qu'il fallait ménager la susceptibilité des vaincus; c'est pourquoi il avait ordre de ne eommuniquer les propositions du Roi à personne avant de les avoir mises sous les yeux du marquis de Berelti-Landi. En conséquence, il sollicitait du Régent un passe-port pour .se rendre en Hollande. Dubois réplique que des dispositions si bonnes ne doivent pas être cachées au duc d'Orléans. Cette conduite donnerait lieu aux alliés de soupçonner que le prince se ménage une négociation secrète et séparée. H fallait préallablement consulter l'Empereur et le roi d'Angleterre.
Le lendemain, l'abbé Landi, envoyé du duc de Parme à Paris, va dire à lord Stair que, d'après Scotti, la paix est immanquable; que tout le monde sera satisfait des propositions du roi d'Espagne lorsqu'on les connaîtra. Stair est sceptique, il doute que les alliés consentent à ouvrir une négociation à la Haye et s'étonne que Scotti se soit chargé d'un pareil message et de venir solliciter un passe-port du duc d'Orléans auquel il cachait le contenu de ce message. Et Stair conclut comme Dubois à la nécessité de consulier''le roi d'Angleterre et l'Empereur. Landi réplique que Scotti avaft prévu la difficulté soulevée, mais n'avait pu Ha faire comprendre aux souverains espagnols. Alberoni, jaloux du pouvoir qu'il lui voyait ])rendre sur l'esprit de la reine n'avait pas eu de repos qu'irne le vit hors d'Espagne et, d'ailleurs, Alberoni était personnellement favorable à la paix. Cette dernière affirmation venait bien tard, à un moment où Stanhope et Dubois, sans parler de Stair, ne croyaient plus à la possibilité d'une paix qui n'entraînât le renvoi d'Alberoni. L'épargner après
1^ Arch. de Naples, Farnesûina, fasc. 5/i : Alberoni au duc de Parme, 29
''''"« pVhUr Becord Office, Francx^, vol. 35il : lord Slair à lord Slnnhope,
Paris, 10 juillet 1719. ^ .
1» Hnrdwicke Papers, t. TI, p. 584 : Stair à Craggs, Pam, 10 août 1719.
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et (lu Régeul
lavoir si gravement malmené, c'était exposer le duc d'Orléans ù ses vengeances, il fallait donc en linii", pousser la guerre avec vigueur, remellre les Aragonais et les Catalans en possession de leurs libertés et privilèges, etc. Le jour même, le Régent confirmait ces vues. La paix, disait-il à lord Stair, ne serait ni sûre ni solide sans l'éloignement d'Alberoni, cependant il n'insisterait pas sur oe point si le roi Georges avait des raisons pour n'y [)as tenir. Stair le détrompa. Mieux valait, selon lui, continuer la guerre quelques mois de plus en vue d'imposer une paix durable e1 solide, que de céder à l'impatience de conclure une paix simulée de la part de l'Espagne et qui ne durerait point.
Dans la soirée du i4, Scotti fut reçu pai' le Régent et se tint (( boulonné » avec lui'". Le Régent ne prenait pas cette prétendue mission au sérieux et relardait l'octroi du passe-port jusqu'après réception de la réponse du roi d'Angleterre et de l'Empereu consultés. Tous deux refusèrent et Scotti s'attarda à Paris jusque dans le courant du mois d'octobre, divertissant tous ceux qui l'approchaient par sa faconde emphatique, ses hyperboles ridicules, sa friponnerie insigne et son avidité d'Italien insatiable et impudent. Il ne fallait pas moins qu'un homme de ja sorte pour s'embarquer dans une si grossière intrigue. Cette mission à La Haye ne tendait à rien moins (ju'à constituer la Hollande arbitre d'une situation «lui replaçait l'Espagne vaincue sur le pied de ses vainqueurs, annulait les résultats acquis par les armes et livrait l'arbitrage à une puissance suspecte à bon droit de partialité. Qu'un individu (( plus propre à divertir la foule sur les Irétaux d'un emj)irique qnh tenir les fils d'une négocialion », qu'un Scolli se llattat d'aboutir on lient n'en être pas surl*ris, mais qu'Alberoni partageât cette illusion, s'emportât à la nouvelle du refus de passeport"', jetai feu et llammes"", on ne f>eut qu'y découvrir l'indice d'une aberration dont chaque épisode de ce ministère finissant garde l'empreinte.
Ses malices étaient désormais éventées et les alliés le considéraient comme un fléau dont la disparition serait le moilleur gage de la paix rétablie. <( S'il est contraint à poser les armes et disparaître à recourir à la paix, disait Stanhope, il ne cédera à cette nécessité que dans la résolution de s'en venger le plus tôt qu'il pourra;
*» Public Record Office, France, vol. 354 : lord Stair à lord Stanhope, Paris, i5 août 1719.
^* Public Record Office, France, vol. 35/» : lord Stair à Craggs, Paris, à octobre 17 19.
" Alberoni à Rocca, Madrid, 5 sept-embre 1719 dans Lettres intimes, ♦'dit. Em. Bourgeois, p. 635. v
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il ne faut point s'imaginer qu'il pût jamais perdre de vue ses vastes desseins, ni la volonté de les reprendre et d'en tenter rexécution de nouveau, lorsque le l'établissement de ses forces et le ralentissement des puissances alliées le flatteroient d'un
plus heureux succès.
« Il est versé dans toutes les liaisons qu'il y a à prendre pour les faire réussir. Il ne cesseroit de les cultiver avec soin; et quand il en seroit tems, il sauroit s'en servir d'autant plus dangereusement pour vous et pour nous que ses imprudences l'auront rendu plus circonspect et ses revers plus animé. Il nous a avertis lui-même des dangers d'une paix simulée. Il est incapable d'en faire d'autre; il se croit permis tout ce que ses forces lui permettent", et nous devons louer Dieu de ce qu'il n'a pas plus exactement mesuré ce qu'il a entrepris. 11 ne reconnaît d'autre paix que l'épuisement et l'impuissance^ et quand il y sera réduit, ne permettons point qu'il s'en relève.
(( Exigeons du Roi Catholique qu'il le chasse d'Espagne; nous ne saurions lui proposer de condition plus salutaire tant pour luy que pour ses peuples. Nous devons cet exemple à l'Europe, pour intimider tout ministre téméraire qui voudroit impudemment s'attaquer aux traitez et aux princes personnellement par les voies les plus indignes. Quand ce cardinal sera une fois chassé de l'Espagne, les Espagnols qui s'empareront du ministère auront soin de ne l'y plus laisser rentrer; et le Roi et la l^eine même doivent en perdre toute envie par l'expérience quils font de ses pernicieux conseils. Toute paix faite avec le cardinal ne seroit proprement de son eôté qu'un armistice sans terme; et nous ne pourrons nous y reposer que quand nous la ferons avec un ministère espagnol dont le système sera radicalement opposé à celui du cardinal tant par rapport à la France qu(> par son rapport au reste de l'Europe^*. »
lil fallait passer des résolutions aux faits. Deux années plus tôt, un Angais aventureux et hardi, lord Pel-rborough avait servi d'intermédiaire entix? la Cour de Parme et \c maréchal d'Huxelles; après quelques jours passés dans les prisons pontificales, il avait i^ecommencé ses intrigues en vue d'une étroite alliance des Bourbons de France avec ceux d'Espagne ])ar l'intemiédiaire du prince de Parme. Celui-ci trouvait son intérêt dans cet étroit lapprochement qui le mettait à l'abri des convoitises des Impé-
" « Il pense' écrit Dubois, qu'il est permis de faire tout ce que Ton peut », W. Coxe, op. cit., t. II, p. 47i-
** Public Jicrnni Office. France vol. ^b^ : lord Stanhope à Dubois^ Hanovre, 22 aoùl (-^2 septembre) 17 19.
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riaux. Celui-ci en doutait de moins en moins à mesure que les iirmées impériales menaçaient de plus près ses frontières. Après les revers qui marquèrent le début de la campagne de Navarre, le duc de Parme hâta le départ pour Madrid de Scotti. Il échoua d'abord dans la tentative de persuader les souverains à demander la paix; puis, il arriva à les convaincre de lui confier une mission en Hollande. A cette nouvelle, Peterbôrough accourut à Paris pour l'y rencontrer et le styler. Le refus de passe-port opposé à Scotti par les alliés éclaira P(^terborough sur leur résolution de ne traiter à aucun prix avec Alberoni; il n'y voyait, pour sa part, aucune objection. Soit inconstance, soit plutôt nécessité d'un grand seigneur aux abois, le lord anglais adversaire intransigeant des whigs, partisan fidèle du Prétendant, avait consenti à faire le pèlerinage de Hanovre et empoché vingt mille livres sterling de Georges P^ pour travailler à renverser Alberoni. En passant à Paris, il reçut du Régent la même somme et, lesté d'un million, partit au mois d'octobre 1719 pour l'Italie, sous un déguisement et le pseudonyme d'Antonio Gavassi.
Ce qui avait fait la force d'Alberoni pour conquérir le pouvoir, le patronage d'un principicule italien; ce qui avait fait l'immoralité de son gouvernement, la sujétion de l'Espagne à cet étranger, allait consommer sa ruine. Dès l'instant où son maître l'abandonnerait, le cardinal succomberait sans que le souverain qu'il servait songeât à autre chose qu'à rendre sa chute irrémédiable. De Paris, où il était retenu par les alliés, Scotti écrivait à Parme que le seul obstacle à la paix était le ministre dont l'exis- Icnce dépendait du duc de Parme. A mesure qu'il se rapprochait, Antonio Gavassi entretenait des représentants, des confidents de ce prince et leur répétait la même chose", il y mettait cette conviction et cette éloquence auxquelles on ne résiste guère dès l'instant qu'on traite entre gens qui estiment que « la politique dispense de la reconnaissance ». Gazzola, ministre des Farnèse, fut convaincu et reconnut que, sans perdre de temps, « il fallait mettre le cardinal à la raison. »
H fut convenu que Peterbôrough écrirait au Régent et à Dubois que le duc de Parme était résolu à faire chasser le cardinal^*; il lui écrirait d'envoyer au Régent une lettre dont il lui dicterait les termes humiliants, s'il s'y refusait il était perdu. Mais un si rare service appelait des compensations et Gazzola demandait que
*' Arch. de Naples, Fnrnosiana, fasc. 6/1 : Gazzola à Peterbôrough, Piacenza, 13 novembre 17 19.
" Arch. de Naples, Farnesiana, fasc. 67, fasc. 69 : Peterbôrough à Dubois et au Bégent
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le Congrès pour la paix fulur-e &c tînt dans les États de son maître. (( Mon maître est un prince neutral, disait-il. L^s villes de Parme et de Plai^anc? sont dans une très belle situation, au milieu de la LoTi;b:irdie; elles sont grandes et capables de loger commodément les ministres, et ont la rivière du Pô, qui estant navigable dei)uis Turin jusqu'à Venise, est très commode pour le ti^ansport des équipages''. » P(«terborough s'occupait moins du congrès que du ministre, il pria Gazzola de retourner à Plaisance pour obtenir la promesse authentique du duc (i8 novembre); elle lui arriva quatre jours après et tandis que Peterborough devait agir sur le Régent, le duc de Parme se chargeait de tout à
Madrid.
Le Farnèse demandait uno lettre du Régent capable de persuader Philippe V que îles Cours de France et d'Angleten^e ne consentiraient à entrer en négociations qu'après le renvoi d'Alberoni'*. Dubois avait peu de confiance dans le négociateur mais une si grande envie de perdre Alberoni qu'il se décida, le 9 décembre, à expédier à Parme la lettre du Régent qu'on lui demandait. Mais Dubois n'avait pas attendu ce moment pour étudier ce qu'il pouvait attendra de Scotti. Sans doute, il lui barrait le chemin de la Hollande, mais il lui ouvrait la route d'Espagne où il savait comment arriver jusqu'à la Reine, sa compatriote, et lui faisait entrevoir la succession d'Alberoni. En même temps, Dubois gagnait le ministre du duc de Parme à Paris, l'abbé Landi'' et il envoyait à Parme son homme de confiance, Chavigny.
Dès le mois d'octobre, la situation d'Alberoni était désespérée, tout lui manquait et une sorte de vertige l'emportait à tenter des entreprises ayant l'aspect de coups de désespoir. Cependant il ne s'abandonnait pas. Le 09 septembre, le duc de Parme, engageait Scotti à regagner Madrid, une indiscrétion aura pu faire prévoir cet ordre à Alberoni, (pii, le 9. octobre, mandait au même Scotti de ne pas rentrer en Espagne. « Il n'est pas bien à Paris, il ne serait pas mieux à Madrid'". » Scotti s'obstina, il avait ses raisons; pendant qu'il faisait sonner haut la difficulté, voire l'im-
*' Arch. de Naples, Farncsiana, faso. 64 : Gozzola à Peterborough, Piaconza,
12 novembre 1719.
" Arch. des Aff. fJranq., Parme, l. Vî, fol. 96-98 : Peterborough au Béyent et à Dubois, Novi, 9.0 novembre 1719.
" Arch. des Aff. Etraug., Parme, t. VI, fol. 100 : LanAi à Dubois, 20 novembre 17 19.
^^ Arch. de Naples, Farnesiana, fasc. 64 : Alberoni an duc de Parme,
2 octobre 1719.
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possibilité du succès de son entreprise^\ il faisait main basse sur « une douceur » de cinquante mille écus que lui allouait le Régent pour stimuler son zèle^^. C'était en vain qu'Alberoni prétendait lui fermer l'Espagne, le 3i octobre Scotti arrivait à Madrid. C'était l'époque les grandes chasses annuelles, si fatigantes que le Roi se déchargeait de tout le reste sur son ministre. Ce fut donc Alberoni qui reçut Scotti, il le combla de prévenances et l'entoura d'espions. Scotti s'en aperçut et tourna toute son ingéniosité à leur échapper. 11 subissait les entretiens et les confidences d'Alberoni dont l'avilissement se révèle dans l'excuse qu'il donne à sa conduite. S'il fallait l'en croire, « le Roi se regarde eomme profondément offensé, et malgré toutes les représentations, il croit que le point d'honneur et le respect de luimême doivent passer avant tout autre intérêt et avant les maux que la guerre peuvent lui causer. Avec ses maîtres, on n'a qu'à faire des représentations et à obéir". » Telle est sa règle de conduite. « Si cela ne dépendait que de moi, disait-il encore, la paix se serait faite au mois d'août l'an passé. Je pardonne à tous ceux qui m'accusent de vouloir la guerre k tout prix, mais ui) ministre n'a d'autre droit que celui de faire des représentations. C'est ce qui le distingue de son patron qui est absolument maître de faire ce qu'il veut". » La simple idée de se refuser à participer à ce qu'on condamne ne fût pas même présentée à cet Italien capable de tout sauf de ce qui l'eût honoré. Ce bouffon, vieilli dans le métier de courtisan, découvrait les mots les plus singuliers pour parler de lui-même, se prêtait des sentiments d'honneur et de ix'connaissance, se plaignait du poids des affaires sous lequel sa vie devait succomber". Lui qui, depuis des années, pour complaire à ses maîtres italiens, épuisait les dernières forces de l'Espagne, jetait ses marins et ses soldats dans l'inexpiable aventure d'une série de catastrophes en vue de grandir le rôle et d'étendre le territoire d'un prince parmesan, sorte de hideux vampire gorgé de richesses et souillé de sang, il espérait cette fois encore triompher de l'intrigue conduite contre lui et s'accrochait au pouvoir. *
'» Scotti à Bocca, dans S. Bersani, Storia de! cardinale Alberoni, in-8, Pia-
♦"enza, 1861, p. 276. _
" Public Becord Office, France, vol. Tî. ?>^\ : lord Stair à Craggs, Pans, 21 octobre 1719: The Stair Annnls, t. II, p. '|f^3.
" Alberoni à Bocca, Tudela, 8 juin 1719^ '^'^"^ Lettres intijnes, édit. Bourgeois.
" Alberoni à Bocca, Ma^irid, 29 novembre 1719, ibid, p. 6/jt.
" Arch. de tapies, Earnesiana, fasc. 6'| : Alberoni au duc de Parme, t3 novembre 17 19.
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Mais cette fois il lui fallait tenir tête non seulement à Dubois soutenue ^^ >^ Stanhope, mais aux ministres du duc de Parme, ses amis, ses correspondants, un Rocca, un Gazzola, un Santi qui se réjouissaient à la pensée d'humilier l'homme dont la fortune les avait offusqués. Le i6 novembre 1719, Scotti écrivait au duc de Parme qu'il avait trouvé le moyen de parler en secret à la Reme et ensuite au Roi. (( C'est chose faite, maintenant : que le cardinal le veuille ou non, je ne partirai d'Espagne que sur l'ordre de Votre Altesse. Quand je voudrai parler à Leurs Majestés, ce seront elles qui, pour tromper la surveillance du cardinal me feront appeler. Je ne lui rapporte de mes entretiens avec le Roi que ce qui est convenu avec lui. Je vous dirai un jour comment i'ai fait'*. » — Nous le savons! Il avait entr'ouvert sa bourse. Au reste Peterborough avait payé d'avanee et comptant les politiques de Parme, Scotti paya les serviteurs de l'E^urial; la nourrice (( qui se laisse, dit-il, conduire par le plus vil intérêt » servit d'intermédiaire et transmit à la reine Elisabeth un billet du duc de Parme apporté d'Italie par un courrier habillé en pèlerin.
Scotti qui chemine mystérieusement vers son but, entretient confidentiellement le premier ministre de son projet de départ et Alberoni ne doute pas que ce cher et fidèle ami ne le justifie sur tous les points litigieux dès son arrivée à Parme. Le î>o novembre, le 27 novembre il exprime cette confiance dans ses lettres, à l'heure même où Scotti entraîne l'adhésion de Philippe V à la disgrâee du cardinal. De son côté, Peterborough n'a pas lâché prise et grâce à lui, grâce à son insistance on allait mettre Alberoni en demeure de désavouer sa ligne de conduite ou de se retirer, mais la manoeuvre de Scotti suffisait s'il faut l'en croire, à rendre la disgrâce certaine. « Sans la pression de Peterborough, éerit-il le i^"" décembre, j'avais déjà amené les souverains à accepter la paix par l'exclusion du cardinal Alberoni. Ce n'a pas été sans peine. Le cardinal ne s'en doutera pas jusqu'à ce que nous fassions le coup". » Il ne se doutait de lien, en effet, lorsque, le 28 novembre, il reçut de Parme l'avis de s'humilier devant les alliés et s'empressa de le repousser. « le marquis Scotti, répondit-il, m'a signifié ce que Votre Altesse lui a mandé par un courrier extraordinaire. J'ai communiqué l'avis aussitôt à Leurs Majestés. 11 leur a paru difficile d'autoris.er une pareille démarche, faite en leur nom, alors que toutes les
. " Arch. de Napîes, Famesiana, fasc. 55 : Scotti au duc de Parme, 16 novembre 17 19.
" Arch. de Mpler, Fnrno«iana, fasc. 55 : Scotti au duc de Parme, 23 novembre 17 19.
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offres consignées dans le billet de Votre Altesse ont déjà été faites au duc Régent et méprisées par lui. L'Anglais qui est venu faire cette proposition à Votre Altesse est regardé ici comme un fou très solennel et un grandissime fripon. Le nom seul de ce personnage a suffi pour écarter Leurs Majestés de ce projet". » Néanmoins cette invitation semble avoir ouvert les veux du ministi^. Le jour même où il adresse cette réponse au duc de Parme, Il envoie deux billets à Rocca, dont le tour mélancolique ressemble à un testament (29 novembre).
Le 4 décembre la soirée se passa comme d'habitude, le cardinal, en tiers avec le ménage royal, travailla jusqu'à l'heure du coucher. Philippe V ne changea rien à ses façons, la mécanique royale exécutait les gestes et prononçait les mots attendus en temps voulu. Depuis trois jours Scotti ne se montrait pas à la Cour, il reparut ce soir là et eut un long entretien avec le Cardinal.
Le 5, de grand matin, le Roi et la Reine partirent pour la chasse. Dès qu'ils furent suffisamment éloignés, don Miguel Duran, secrétaire du Roi vint communiquer au cardinal un décret écrit de la main du Roi portant défense à Alberoni de s'immiscer davantage dans le ministère, de se présenter au palais ou ailleurs devant I^urs Majestés Catholiques, ni devant aucun des princes de la maison royale. En outre, venait l'ordre de sortir de Madrid dans huit jours et du royaume d'Espagne avant trois semaines". Alberoni demanda une audience, elle lui fut refusée. Le lendemain, il écrivit ces mots à Rocca : (( Votre Seigneurie apprendra du marquis Annibal Scotti ce qui se passe. C'est le moindre sacrifice qui se pût faire pour donner la paix à l'Europe^". » A Madrid, la nouvelle de la disgrâce fut connue Hé 6, au matin, et la joie fut immense, bruyante, générale*'. La satisfaction ne fut pas moins vive en Europe. D'après Dangeau la rouvelle arrivée depuis plusieur^s jours ne commença à transpirer que le 18 décembre" et fut publique le lendemain". Une lettre de Scotti à l'abbé Landi arriva le 17 décembre; le Régent en fut instruit à l'instant", et Dubois fit part de la nouvelle à
" Arch. de tapies, Farnesiana, fasc. 64 : Alberoni au duc de Parme,
?() novombre 17 19.
" Arch. de ^aples, Farnesiana, fasc. 55 : Scotti au duc de Parme, 20 janvier 1719.
*" Alberoni à Rocca, 6 décembre 1719, dans Lettres intimes, p. 6^3.
*^ Bibl. Mazar., ms. 2352; Saint-Philippe, Mémoires, t. IIU P- A33.
^' Danpreau, Journal, t. XVIII, p. i85; 18 décembre 1719.
*^ Danpreau, Journal, t. XVIII, p. i85; 19 décembre 1719.
** Arch. des Aff. Etrang., Espao^ne, Mémoires et Documents, t. i42, fol. i4o : Scotti à Landi, 17 décembre 17 19.
Dernière soirée
Disgrâce
L'ESPAGNE ADHÈRE A LA QUADRUPLE ALLIANCE
Albemni
sort d'Espagne
Stanhope. « Je suis persuada, lui écrivit-il, que je ne pouvois apprendre à Votre Excellence aucune nouvelle plus agréable dans les circonstances présentes, ni plus importante à leurs^ intérêts communs que celle pour laquelle j'ai ordre de vous dépêcher un courrier... On ne peut apprendre ce dénouement sans faire réflexion, Mylord, sur la justice qu'on doit à Votre Excellence d'avoir proposé de si grands projets et des mesures aussi justes pour les conduire à leur fin et [)our épargner par des soins et des dépenses médiocres et passagères les malheurs infinis qu'une guerre générale pouvoit attirer''. » Et Stanhope de répondre : « Si vous voulez, monsielir, nous attribuer la gloire du projet, celle de l'exécution vous est justement due, et sans votre courage et votre constance, notre prévoyance eût été inutile".
Le courrier partit de Londres, le i8 décembre avec ordre à Destouches d'aller communiquer la nouvelle à Stanhope « où qu'il fût, chez le Roi, au Parlement ou ailleurs. )> Il arriva le '}.'}. à l'ambasside de France à deux heures de l'après-midi. Destouches courut trouver Stanhope à la Chambi-e des lords, on s'embrassa, Sunderiland survint, on s'embrassa de nouveau, et toute la Chambre éclata en acclamations*'; la chute d'Alberoni fut considérée comme une victoire nationale". A Rome, le pape s'attendrit et remercia Dieu'', à Vienne, les sentiments furent moins unanimes".
Le cardinal, outré de cette disgrâce, quitta Madrid le i5 décembre'' suivant la route qui lui avait été prescrite à travers l' Aragon et la Catalogne. Mais on avait eu le temps de convaincre le'^Roi que son ancien ministre avait pillé le trésor et mis en sûreté une somme de deux millions". On courut sur ses traces et un détachement le rejoignit près de Lérida, fouilla ses bardes, sa personne et jusqu'à sa chemise. 11 s'agissait de lui enlever tous les papiers qu'il gardait pour établir son innocence aux dépens de Philippe V. Ce fut une belle récolte et on s'explique
-^^ Arch. des Aff. Ëtrang.. Espa^rno, Mémoires et Documents, t. i/j2, fol. l'iT^ Dubois à Stanhope, i8 décembre 1719.
** Stanhope à Dahois, 22 décembre dans The Stair Annaïs, t. Il, p. ^9^.
*' Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 337, fol. 169 : Destoucher à Dubois, 22 décembre 17 19. « , * r»
" Arch. des Aff. fJrang., Angleterre, t. 827, fol. 169 : Destouches a Dubois, 22 décembre 1719.
^» Arch. des Aff. Êtrang., Rome, t. 606, fol. 17^ : Gamaches a Dubois.
«» Arch. des Aff. Êtrang., Vienne, t. i35, fol. 3 : Dubourg à Dubois.
"^ Rersani, op. cit., p. 280, 281.
" Arch. de Inaptes, Farnesiana, fasc. 55 : Scotti au duc de Parme, 20 janvier 1720.
que Philippe V et le duc de Parme fussent également intéressés à les reprendre à leur p^ossesseur. Outre une correspondance entretenue de Plaisance à Madrid et contenant <( des choses du dernier secret », on trouva le testament écrit par Philippe V en faveur de la Reine et du Ministre, en outre trois autres écrits rédigés durant sa dernière maladie et donnant à Alberoni le droit de faire la guerre comme il l'entendrait, de régir les finances comme il voudrait, de eoncllure la paix ou la guerre comme il lui conviendrait*'. Après cette avanie, le fugitif tomba, entre San- Saloni et Girone dans ime deuxième embuscade. 11 avait demandé u prendre la route de Riscaye, plus sûre que celle de Catalogne, on le lui refusa. Deux cent cinquante miqueJets se jetèrent au âéiVïé de Treinta-Pasos sur son escorte composée de cinquante maîtres et de quelques fantassins. Alberoni saisit un sabre, s.i'uta sur un cheval, et força le passage à la tête de sa petite troupe, dont quatre hommes furent tués et deux blessés. Arrivé à la frontière, il la franchit sans attendre son passeport et en s'écriant : « Grâce au ciel! me voilà sur une terre de chrétiens. J'aime mieux y mourir en prison que d'être libre en Espagne où j'ai souffert tant d'indignités. » Presque tous ses domestiques lavaient abandonné dans le voyage. Quatorze des plus pauvres lui restaient seuls. Sa belle-sœur et son neveu étaient cachas dans le nombre de ces misérables hâlés et sordides qui ressemblaient à un campement de bohémiens.
Philippe V avait écrit au Régent pour lui demander un passe- Son passage port pour le cardinal". L'occasion était belle de faire jaser ce ^"^ *'''*"'*' maître-hableur, Dubois envoya h la t encontre du personnage le chevalier de Marcieu, colonel du régiment des Vaisseaux pour se tenir auprès du cardinal depuis son entrée en France et pendant tout son vovafife". Ce Marcieu était un « homme fort adroit, fort intelligent et fort dans sa main » dit Saint-Simon qui reçut des instructions très précises''*. Nous savons, grâce à ses rapports quotidiens, de quelle façon il s'y conforma*'. Ne sachant
•" P.-F. Lémontoy, Histoire de la Bcgence, in-8, Paris, tS32, t. T, p. 28n ; V. Papa, V Alberoni e la sua disparlitura di Spagna, in-8, Torino, 1877, p. 79, Rniv.
"* Danjîoaii, Journal, t. XVIII, p. i85, 19 d<'oombro 1710.
*'■' Dannroau. Journal, t. XVIIÎ, p. 191, ^fi d<Wmbro 1719.
*• Arch. des Aff. Êtrang., E^^pafrno, t. 390, fol. 188, sniv. : Dubois à Marcieu. *
" V. Papa. Î/Mberoni e la sua dipnrtita délia Spngnn. Saggio di studio storico critico, in-'i°, Torino, 1877, p. 73-95, publio la correspondance dn rhovalier do Marcieu avec Dubois, 0, 7, 8, 9, ti, i^, t3, i/i, i5, in, 18, 50, vj/» janvier 1730; en outre la kilr*- au Régent du 11 janvier à Nîmes, et les
•^-.- is.,.
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par quelle route déboucherait le fugitif, il se tint « à la fourche » des routes de Bellegarde et de Collioure qui aboutissent près de Perpignan. Alberoni arriva sans passe-port aimant mieux risquer mauvais accueil en France que de séjourner une heure de trop en Espagne. Dès qu'ils furent ensemble, ils rappelèrent leurs communs souvenirs à l'armée de Vendôme et le cardinal se mit «1 « babiller » et à « dégoiser d'importance » contre la nation espagnole qu'il méprisait au dernier point, contre les souverains, contre les Hollandais « qui sont des poules mouillées » enfin (; mille discours de cette nature ». Vous jugez bien, ajoute Marcieu, que je le remettrai tous les soirs insensiblement sur les choses dont on veut tirer des éclaircissements. Et sans trop s'émouvoir de ce verbiage, Marcieu note que la suite se compose de cinq chaises de postes, une douzaine de mulets, vingt ou vingt-cinq chevaux et quatorze domestiques « dont aucun ne paraît bien délié ».
Ses Le lendemain Marcieu s'aperçoit que son prisonnier envoie
avérai^ de des lettres en cachette et le surveille de près, il fait fouiller ses Marcieu bagages, mais on lui avait enlevé tous ses papiers pesant trentehuit livres, ses gros effets avaient été expédiés à Alicante pour y être embarqués, ses cassettes ne contenaient que douze cents pistoles d'Espagne, quelques médailles d'or, quelques bijoux de peu de valeur, une croix pectorale, des verroteries à coudre sur une mitre, une douzaine de tabatières et des breloques. Parmi la suite se cachaient sa belle-sœur et son neveu qu'il avait fait châtrer, il affectait de ne pas les connaître, il se connaissait aussi une nièce qu'il avait mise au couvent afin qu'une famille encom- 'brante « ne l'empêchât pas d'aller à tout à Rome ». Ces précautions prises, Marcieu revint faire jaser le cardinal pour qui tout devenait matière à récriminations. Lorsqu'il parlait du menante royal, la fureur l'emportait et il retrouvait son langage ignoble et hardi qui enchantait Vendôme. Philippe V, disait-il, <( n'avait que l'instinct animal avec quoi il avait perverti la Reine, qu'il ne lui fallait qu'un prie-Dieu et les cuisses d'une femme...; que la Reine l'abandonnait chaque jour... » L'emportement contre la Reine le poussait à dire « que si par malheur pour lui, il s'était trouvé en particulier, elle ne l'aurait pas laissé en vie. » 11 avait vécu dans une intimité si étroite avec le Roi et la Reine qu'il racontait de savoureuses histoires : comment Philippe ahuri
Motifs dont S. E. M. le cardinal Alberoni prétend se servir pour se justifier sur les griefs qu'on lui a importés, en écrirmnt une lettre au roi d'Espagne qui en fera voir la fausseté. Voir aussi P.-E. Lémontey, op. cit,t t. I, p. 281-284.
de voluptés et de scrupules sautait hors du lit conjugal, s'agenouillait contrit et larmoyant devant les personnages de la tapis série implorant leur absolution pour ses péchés. Ou bierf^ accroupi dans son lit, il bondissait sur le prêtre qui venait lui offrir la paix à baiser et l'étranglait presque. Et quand le malheureux se fut dégagé à grand'peine la Reine, tremblante de fureur, lui criait : (( Prêtre, si tu lèves la langue de ce qui vient de se passer, tu es mort. » Enfin, le prince des Asturies sera disait-il, « son père tout craché ».
Marcieu ramenait les conversations vers la politique et Albeloni protestait que le Régent n'avait pas su le comprendre, que tout son effort avait tendu à abréger la guerre et à faire la paix, mais à Fontarabie la Reine s'y était opposée. Ce qui l'avait perdu, disait-il, dans l'esprit de ses maîtres, c'est l'affaire de Rrelagne qui ne lui inspirait aucune confiance. Pour en finir et u la faire échouer absolument, j'écrivis, disait-il, sans la participation du Roi une lettre à Don Blas de Roy a que j'avais auprès du duc d'Ormond et ces messieurs n'hésitèrent point à faire débarquer les troupes déjà embarquées. C'est cette lettre portée à Leurs Majestés qui les a indignées contre moi et qui a achevé ma perte ». Marcieu écoutait sans comprendre, il l'entendait disculper le duc du Maine et le comte de Rieux, qualifier la duchesse du Maine de « méchante diablesse » Alberoni ne pouvait aborder ces sujets avec calme. « Il était hors de ses gonds contre l'Espagne, leurs Majestés, les Grands et toute la nation espagnole qu'il méprisait au souverain degré... Il prédisait un abâtardissement général », à moins que la Reine « qui a le diable au corps », trouvât un homme d'épée un peu bon général et qui eût quelque ressource d'esprit, en ce cas elle causerait tôt ou tard, du vacarme en France et dans l'Europe.
A mesure qu'on avançait en chemin, Alberoni multipliait les avances au Régent avec l'espoir que Marcieu se chargeait de transmettre ces ouvertures; celui-ci le décida à écrire une lettre et un mémoire contenant sa justification et ses offres de service que Marcieu appuyait de son mieux. Puis, arrivé à Toulon et voyant qu'on le laisserait sortir de France sans un 'mot d'espoir il se remettait à envisager l'avenir qui pouvait l'attendre à Rome nonobstant le prétendu neveu qu'il avait annulé sans le supprimer. (( Le cardinal, écrit Marcieu, me paraît avoir depuis quelques jours la tête embarrassée et pleine de qnelque projet, soit de vengeance contre l'Espagne, soit d'inquiétude que S.A.R. fasse trop mauvais usage de ses avances, soit qu'il cherche quelque moyen de s'approcher de la tiare. Tout étant, à Rome, pures
Il quitte la Kraoce
L'Espagne entre dans
la Quadruple Alliance
intrigues, dit-il, il fera de son mioux dans l'occasion pour avoir un parti, et s'il a l'exclusion de la Papauté, elle ne sera pas par son manque de naissance, mais à cause de son âge de cinquantecinq ans et par la réputation qu'il a de n'être pas tout à fait un sot... Si la France et l'Empereur voulaient agir efficacement pour lui, il serait pape malgré son âge. »
Le voyage dura dix-huit jours de Perpignan à Antibes par Narbonne, Pézenas, Montpellier, Nîmes, Arles, Aix, Marseille, Toulon et Fréjus. Au lieu de loger dans des cabaixîts comme en Espagne, Alberoni fut conduit dans les auberges peu fréquentées, il était plus facile de l'y garder à vue et de surveiller les abords. La foule se massait pour voir passer le voyageur, l'observait sans malveillance, l'importunait un peu. A Montpelllier il fallut faire évacuer sa chambre par un caporal et quatre hommes; à Arles, les cuiieux envahirent le bateau qui faiUit chavirer. A Antibes, la galère attendue de Gènes n'était pas en vue, Alberoni demanda le brigantin et la felouque du prince de Monaco qui, dûment averti, lit la sourde oreille. La voie de terre était peu sûre, il s'embarqua enfin et regagna la terre italienne, ne comptant plus désormais pour rien■'^
Les alliés avaient si souvent répété que le cardinal était l'unique obstacle au rétablissement de la paix. que Philippe V pensa avec une feinte naïveté que la disgrâce de son ministre suffisait à tout, et il énonça des condi'tions qui, de la part d'un victorieux, eussent semblé rigoureuses. Il demandait la restitution des places et des vaisseaux détruits, la réparation des dommages, la cession de Gibraltar, de Port-Mahon et de la Sardaigne; l'attribution à l'infant don Carlos des duchés de Parme et de la Toscane à titre de souveraineté indépendante, le rapatriement des troupes du corps expéditionnaire de Sicile; enfm la Sicile n'était cédée à l'Empereur que sous les réserves et avec les réversibilités imposées naguère au duc de Savoie par le traité d'Utrecht. L'effet produit par d'aussi folles propositions fut de hâter les préparatifs de la campagne prochaine. Stanhope se trouvait à Paris, il obtint de Dubois une déclaration qu'avait inspirée l'envoyé impérial Pendtenriedter, et par laquelle les alliés rejetaient les propositions de l'Espagne et maintenaient intégralement les conditions posées par la Quadruple Alliance (19 janvier 1720). Une fois de plus en touchait à l'échéance de la prorogation de l'expectative des duchés, la Cour de Vienne, charmée des exigences excessives du roi d'Espagne et convaincue qu'il laisserait expirer, sans en user,
■'« F. Barrière, La Cour et la Ville, p. 82-8^.
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le dernier délai de trois mois à lui accordé le 16 novembre précédent, consentit volontiers à ne compter qu'à partir de l'adhésion des Hollandais donnée en décembre, et à proroger l'échéance du 16 février au 16 mars.
Stanhope voulait finir cette interminable affaire. Il chargea Seyssan, retournant à Madrid, de dire au roi d'Espagne qu'une fois la base de la Triple- Alliance acceptée, il serait d'autant plus aisé de lui donner satisfaction dans un congrès. Presque en même temps, Schaub, secrétaire de Stanhope, partit pour l'Espagne porteur d'un double de la déclaration rédigée à Paris le 19 janvier, sur laquelle, disait-on, il n'y avait pas à revenir. En ce moment Scotti proposait à Dubois une négociation séparée et secrète pour un armistice aux Pyrénées. Pas plus que Stanhope, Dubois ne se laissait induire à cette manœuvre et il fit appel aux bonnes dispositions du P. Daubenton. Alors, la Cour de Madrid eut le sentiment que les finesses et les détours ne pouvaient plus la servir en rien, la déclaration du 19 janvier lui montra qu'une plus longue résistance entraînerait irrévocablement Ha perte des deux duchés italiens, Du moment où la Reine eut pris son parti, le Roi consentit à tout ce qu'elle voulut.
Le t^6 janvier, Philipix- V annonçsf son adhésion à la Quadruple-Alliance, voulant, disait-il, rendix3 la paix à rEurop<s même au prix de ses droits et de ses États; et il envoya de pleins pouvoirs à cet effet à Reretti-Landi en Hollande, et celui-ci signa ?i la Haye, le 17 février avec les plénipotentiaires de France, d'Angleterre et d'Autriche, que ceux de Hollande imitèrent bienlot, 4'accession de l'Espagne à la Quadruple-Alliance.
CHAPITRE XXXVI L'apogée du Système
(4 décembre 1718-80 décembre 171 9)
La Compagnie de V Anti-Système. — La Banque particulière devient Banque royale. — La Banque recourt à la force. — Prospérité naissante de la Lompagnie. — La Compagnie d'Occident devenue Compagnie des Indes — Le déchaînement de l'agiotage. - L'apogée du Système. - Concession de la ferme générale à la Compagnie des Indes. — Hausse des actions. — Empressement des acheteurs. — Commerce de la rue Quincampoix. — Les folies de 1 agiotage. — Les achats de Law. — Benchérissement du coût de la vie — t.on version de Law. - Hostilité de lord Stair à l'égard de Law. - Presoiiption de la monnaie métalUque. _ Assemblée générale du 3o décembre.
Les opérations militaires et leurs conséquences diplomatiques ont intéressé assez peu l'opinion publique passionnément fixée sur les combinaisons financières pendant tout le cours de l'année 1719. Un nom éclipse tous les autres noms, celui de Law. Sans doute, (( il a toujours bien des ennemis' » et (( il faut avouer qu'il est détcsté^^ », mais il lui suffit d'être aimé à l'adoration par ceux qu'il enrichit; a tous ses actionnaires ne s'entretiennent que de sa santé, il vous disent : Bonne nouvelle, le temps se rafraîchit, cela est de grande conséquence pour la santé de M. Lass. On étoit bien inquiet durant ces chaleurs, mais il seroit bien à souhaiter pour sa santé que l'on eût un peu de pluie' ». \ dire vrai, Law avait d'autres préoccupations. Vers la fin de l'aniiée 1718, des hommes d'affaires, des banquiers et, parmi eux, les frères Paris, soutenus en secret par d'Argenson, s'étaient rendus adjudicataires, sous le nom d'Aymard Lambert, valet de chambre du garde des sceaux, du bail des fermes générales. Ils proposaient à l'État un revenu annuel de quarante-huit millions
^ Cazette de la Régence, p. 289; 20 octobre 1718. • .
' Mad/ime à la raugrave Louise, i4 novembre 1718, dans Correspondance, édit. G. Brunet, t. II, p. 3i.
* M. Caumartin de Saint-Ange à Mme de Balleroy, i: août 1719, dans Les correspondants de la marquise de Balleroy, t. II, p. 68-69.
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ci demi de livres et créaient, pour l'exploitation de leur concession, une compagnie au capital de cent millions divisés en cent mille actions de mille livres chacune, et payables en contrats de rentes sur l'Hôtel de Ville, en billets de contrôle des exploits et en billets de la caisse des receveurs généraux. Cette compagnie organisée suivant les mêmes règles qui avaient été adoptées pour h compagnie d'Occident, reçut du public le sobriquet de Compagnie de V Anti-Système, /( Il est certain, dit Forbonnais, que ses actions avoient un avantage décidé par la nature des affaires et des bénéfices qu'elles embrassoient : elle devoit gagner le dessus, et cela arriva en effet. »
Laban.ioe Autant pour décourager cette rivale que pour prévenir d'autres particulière tentatives, Law avait arraché au Régent la décision prise le 4 déhaoque ccmbre 1718. La confidence avait été gardée d'abord entre Law, royale jp Ragent et le duc d'Antin, ils s'en ouvrirent au duc de Bourbon dont l'avarice sordide contenait les bruyantes incartades d'une complète ignorance. D'Argenson fut appelé à leur dernier conseil tenu, la nuit, dans un cabinet du Palais-Royal. A la lecture d'un travail achevé à son insu, le garde des sceaux pâlit; mais, en vieux courtisan, il dompta promptement un trouble dont il prévit tout le danger. En effet, la résolution était prise de le destituer s'il eût montré la moindre résistance. La décision sortie de cette espèce de conjuration nocturne, fut envoyée ou i»arlenient le lendemain et fut repoussée par quatre-vingt-quatre voix contre vingt-trois. Depuis le lit de justice, le Parlement avait pris le parti de ne rien enregistrer, et la Cour de tenir pour enregistré tout ce qui ne le serait pas\ La volonté du Régent devint donc, sans autre formalité, loi de l'État et la banque générale fut convertie en banque royale. Décision d'autant plus hardie que le Parlement avait dénoncé un projet qui allait rendre le roi de France marchand d'argent et escompteur d'effets, et l'avait supplié <( de vouloir bien faire chercher d'autres expédients plus proportionnés à la majesté royale et de plus facile exécution'' ». A compter du i*'' janvier 1719, la banque serait régie et administrée au nom et sous l'autorité du Roi, d'après les ordres du duc d'Orléans. Les six millions qui formaient l'ancien capital durent être remboursés aux actionnaires et les douze cents actions achetées à la Compagnie d'Occident restèrent en dépôt dans la caisse comme garantie des billets émis*. Des modi-
* P.-E. Lémoniey, Histoire de la Bégence, l. I, p. 3oi.
* Dangcau Journal, t. XVII, p. /i24, /|36, hZ-] ; 4, i4, 16 décembre 1718.
* F. Véron du Verger de Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances depuis 1695 jusqu'en 1721, in-12, Paris, 1758, t. VI, p. 279.
t-^-^JF\^
L'APOGÉE DU SYSTÈME
fications importantes furent introduites dans la nouvelle organisation. Outre les billets en cens de banque, monnaie idéale et invariable, on fabriqua d'autres billets en livres tournois^ monnaie soumise à tous les accidents des refontes. Les paiements ne seraient plus stipulés au gré du vendeur et de l'acheteur; l'or et les billets devaient être seuls employés dans les transactions importantes, interdiction de faire usage de la monnaie de billon au-dessus de six livres et de la jnonnait au-dessus de six cents livres'. Comme la France ne possédait qu'une très petite quantité d'or, le commerce se vit envahi par le papier, que personne n'eut le droit de refuser, et .dans la prévision d'une demande plus considérable, le roi établit cinq succursales : à Lyon, à La Rochelle, à Tours, à Orléans et à Amiens.
I^s ordonnances qui se succédèrent transformaient une institution libre et utile en un établissement tyrannique et pernicieux. Le billet n'aurait dû « recevoir de préférence sur l'argent que par la préférence des contractants », en ordonnant de recevoir les billets en paiement des impositions et de toutes les créances de l'État, le régent donnait un grand essor à la circulation du papier et portait une grave atteinte à la franchise du commerce. Jusqu'à ce jour chacun pouvait recevoir ou refuser, à son gré, les billets; désormais ces billets ne pouvaient être refusés sans préjudice pour le crédit du roi dont ils portaient l'efligie. Le créancier était contraint de recevoir et le débiteur contraint d'offrir cette monnaie factice. Cependant il pouvait arriver que la confiance se dérobait malgré les édits, les effigies et les promesses. Alors John Law sortait d'embarras en recourant à l'usage de la force. Un arrêt du Conseil du 22 avril 1719 ordonna « que les billets en livres-tournois (qui n'offraient pas iiux porteurs une entière sûreté) ne pouriaient être sujets aux diminutions qui pourraient survenir sur les espèces et seraient payés en entier' ». Law recourait tout naturellement aux moyens îïbusifs que, loin de repousser, il prônait et recommandait; d'ailleurs la contradiction ne l'arrêtait pas. Ce même arrêt du 22 avril déclare la guerre aux espèces métalliques et entend leur substituer, d'autorité, le papier dans la circulation. Nommé directeur de la banque royale, le 5 jnvier 17 19, Law faisait rendre le jour même un arrêt en Conseil suivi de quatre autres (11 février, 1"^ et 22 avril, 10 juin) l'autorisant à émettre des billets pour
I a banque
recourt
k la force
' Arrêt du 4 décembre 17 18.
* Arrêt du 27 décembre 17 18.
• F. Véron du Verger de Forbonnais, op. cit., t. VI, p. 282; P.-E. Lémontey,
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une somni€ totak de i6o millions. Olte quantité énorme de papier devait se soutenir gràc€ à l'avilissement des espèces métalliques, moyen auqu<3l Lavv n'hésiterait pas, le cas échéant, a recourir. Après avoir combattu l'émission de |>etites coupures qui pourraient facilement servir aux transactions du même peuple, c. sujet à passer subitement d'une confiance sans limite a une crainte exagérée », Law avait accepté la création de billets de lo livi^s^". Voyant que le public demeurait méfiant à son égard, il ne se contenta pas de se faire accorder pour neuf ans la ferme du tabac, il imagina le marché à prime, mode d'opération alors inconnu et qui fit impression sur le public''.
Law conduisait de front les destinées de la banque et celles de la compagnie. Au commencement de 1719, la compagnie tint sa première assemblée générale. Le Kégent, le duc de Charti-es, le duc de Bourbon, le prince de Conti, des maréchaux, des courtisans témoignèrent par leur présence de l'intérêt qu'ils portaient à la Compagnie. Celle-ci venait d'acheter au prix de 1.600.000 lifres le privilège et le matériel de la compagnie du Sénégal ce qui lui donnait onze vaisseaux tout appareillés'^ On fit publier bien haut le chiffre de l'exercice écoulé et cette situation favolable affermit et éleva le cours des actions. La confiance venait enfin Au mois de mai 1719, la compagnie possédait 3.677.000 L ' en caisse et -f.o.ooo I. en marchandises; 21 vaisseaux dont une dizaine faisaient voile vers la Louisiane. En trois années d'infatic^ables efforts, Law sut faire reparaître l'argent, rétablir la confiance, ranimer le commerce, délivrer l'État d'une charge considérable de billets, révéler à la France la riehesse d'une admirable cclonie Symptôme dont la signification ne pouvait être conte.^lée les fermiers s'étaient mis à payer leurs baux, ce qui ne se voyait presque plus depuis trente ans, les ouvriers expatries commençaient à rentrer dans leur patrie, le commerce se ranimai , l'agriculture gagnait du terrain, le change se relevait. De pareils résultats, faits pour éblouir et pour troubler, confirmèrent Law dans l'infaillibilité de ses projets et il se résolut à pousser le Système jusqu'à ses dernières limites. C'est au mois de mai 1719 cîue fut prise cette décision; elle marqua le début de l'agiotage. Une ordonnance royale du ?.6 mai conféra à la Compagnie d'Occident le monopole du commerce maritime en France. La compagnie de la Chine, qui n'avait jamais profité de son privi-
"> De Monthyo'n, Particalurités et observations sur les ministres des finances les plus célèbres depuis 1660 jiisqu^en 1701, in-8, Paris, 1812 p. 97^ suiv.
11 F. Véron du V<^rî?or do Forbonnais, op. cit., t. VI, p. 2»b.
12 F. Véron du Verger de Forbonnais, op. cit., t. VI, p. 276, 286.
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\bgc, et la Compagnie des Indes Orientales qui détenait seule le droit de faire du commerce dans les ports de l'Océan Pacifique entre le cap de Bonne-Espérance et le détroit de Magellan, furent iiup[)rimtH?s et absorbées par la Compagnie d'Occident qui s'appellerait désormais Compagnie des Indes. Le préambule de l'édit mettait au compte de la mauvaise administration des directeurs l'insuccès de ces compagnies. Des répartitions prématurées et des (hoits de présence ont consommé les fonds sans profit, ce qui a imposé l'obligation d'emprunter à des taux excessifs. Le commerce languit, les Indiens murmurent, aussi la suppression des privilèges de ces compagnies a été résolue. L'établissement de celle qui leur succède, « la protection qui lui est accordée, sa bonne administration, le crédit qu'elle s'est acquis, les fonds considérables qu'elle aura... ont fait penser qu'on ne pouvait remettre en de meilleures mains le commerce des Indes et de la Chine : par ce moyen et par la jonction qui a été faite à la compagnie d'Occident de celle du Sénégal, on réunit dans une seule compagnie un commerce qui s'étend aux quatre parties du monde. » Pour satisfaire les créanciers de la compagnie d'Orient, tant en France qu'aux Indes, on lui permettait d'émettre 5o.ooo actions nouvelles, de 5oo livres, qui ne pourraient être acquises qu'en argent comptant et au prix de 55o livres par action, dont 5o livres payées comptant et les 5oo livres réparties sur vingt mois par portion égale chaque mois. Cet édit fut longuement étudié et discuté par le Parlement'^ qui prescrivit des remontrances. Le soir même un arrêt du Conseil passa outre.
A partir de ce jour, aucune des nouvelles mesures financières ne fut soumise à l'enregistrement : le Conseil décida seul et pendant près de dix mois on n'entendit plus parler du Parlement. Il se tut au moment où son opposition commençait à devenir légitime et où sa résistance aurait modéré peut-être l'élan trop rapide du Système, s'il avait eu le droit et la force de résister. Mais, selon son habitude, il cédait devant la puissance, et luttait contre la faiblesse^*.
L'une après l'autre les compagnies de commerce disparaissaient bientôt l'Océan entier, puis la Méditerranée furent abandonnés à la Compagnie des Indes maîtresse absolue du commerce colonial de la France. A cette exploitation nouvelle il fallait de nouveaux capitaux. Avant même la publication de l'édit
" Arch. du Parîcm., Registivs du Cons<^il secret, t. X, 8^26, séano*^ d\t 16 juin 1719.
^* E. Levasseur, op. cit., p. loij.
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de mai, les ancîennos actions se négocièrent avec 3o pour cent de prime €t l'empress^nient à souscrire les nouvelles fut si grand qu'en peu de jours les demandes dépassèrent cinquante millions. Une passion nouvelle venait de se révéler, la passion des richesses acquises sans effort, sans péril, sans fatigue même, et John Law avait été ass-^z habile pour faire mordre cette passion au cœur de toutes les classes de la société. Une soif immense, inextinguible, parce qu'elle ne résidait dans aucun besoin véritable mais dans l'insatiable imagination, allait emporter les hommes dans une sorte d'affolement. Law, qui l'avait déchaînée, en fut la première victime. Un arrêt du Conseil, du 20 juin, « voulant ôter tout prétexte et moyen d'acquérir les actions nouvelles par préférence et établir une règle générale qui ne fût susceptible d'aucune faveur », décida qu'on ne serait reçu à souscrire qu'en présentant quatre fois autant d'actions anciennes qu'on voulait avoir d'actions nouvelles. L'obligation de présenter quatre actions anciennes — qu'on appela les mères — pour souscrire à une des actions nouvelles — appelées filles — était une combinaison habile, devenue fréquente depuis ce temps, imaginée dans le but de réserver aux actionnaires de la société dont le capital social était augmenté, le privilège de souscrire aux actions nouvelles. La combinaison décida une hausse. Les anciens actionnaires présentèrent les anciens titres afin de souscrire aux nouveaux; cela fait ils revendirent leurs actions à ceux qui brûlaient d'impatience de les acquérir à tous prix. Les transactions prirent un si grand développement que le numéraire n'aurait pu suffire, aussi Law avait eu la précaution de faire autoriser la banque, le 10 juin, à émettre pour 5o millions de billets. Afin que le public n'en manquât pas, on n'y mît pas un trop haut prix, une ordonnance du :>o juillet autorisii une émission de i^t^o millions d'autres billots. Pendant ce temps, les mères et les filles se vendaient i.ooo 1. à la fin du mois de juin et i.4oo livres au début du mois de juillet. Le i"' juillet, la banque royale et la Compagnie des Indi^s ont fait accepter par le public une valeur en papier de 4io millions. Le i"*" anvier i7r>o, billets de banque et actions de la Compagnie représentent 7 milliards 24o millions entre
les mains du public.
Que faire? S'arrêter? Cesser la fabrication des billets et provoquer la baissé, Law n'y songe seulement pas. Le nombre et la
i"* A. Coiirloi"?, Histoire de la banque de France et des principales institutions françaises de crédit, depuis 171G, in-8, Paris, 1876, p. 3o2.
valleur des billets ajoutent, suivant lui, aux richesses de la France, mais il appréhende une cabale, une manoeuvre, une panique, la multitude venant échanger son papier contre du numéraire. Alors il imagine un effort coordonné de la banque et de la Compagnie. Trois jours consécutifs de la fin de juillet en offrent un exemple : le 25, pour empêcher les retraits d'or qu'on commence a effectuer dans ses caisses, la banque obtient la réduction du cours des louis de 35 à :^4 livres et une émission de 24o millions de nouveaux billets; le même jour, la Compagnie obtient la concession de lia fabrication des monnaies, avec ses profits, pendant neuf ans; — le 26, la Compagnie annonce à ses actionnaires qu'à partir du i®*" janvier 1720 le dividende de ses actions s'élèvera à 2 pour cent; — le 27, comme il s'agit de trouver les 5o millions à payer au trésor en échange du privilège des monnaies la Compagnie est autorisée à émettre 5o.ooo actions nouvelles de 5oo livres mais qu'on paierait i.ooo afin de ne causer aucun préjudice aux mères et aux filles. L'agiotage s'empara encore de ceci. Comme les actions nouvelles étaient payables en \ingt termes mensuels égaux, on recevait en échange de 5o 1. un titre de i.ooo livres. Law fit décider qu'en présentant quatre mères et une fille on obtiendrait une action nouvelle, — qu'on nomma petite-fille — ; c'était une excitation de plus donnée^ à 1 agiotage, aussi les petites-filles furent encore plus recherchées que ne l'avaient été les filles. On se disputait les actions anciennes dès qu'il en paraissait sur le marché, afin de pouvoir souscrire aux actions nouvelles; en novembre et décembre 17 19, les actions de la Compagnie atteignirent les prix fabuleux de i5 et même 18.000 livres. Ce fut l'apogée du Système et un moment unique. <• Law faisait merveille avec son Mississipi, écrit Saint-Simon, on avait fait comme une llangue pour entendre ce manège et pour pouvoir s'y conduire. C'était à qui aurait du Mississipi. Il s'y faisait presque tout à coup des fortunes immenses. Law, assiégé chez lui de suppliants et de soupirants, voyait forcer sa [3orte, entrer du jardin par ses fenêtres, tomber dans son cabinet par la cheminée. On ne parlait que par millions. » Le duc observait et se réservait. « Depuis la fable du roi Midas, disait-il, je n'ai lu nulle part, et encore moins vu, que personne eût la faculté de convertir en or tout ce qu'il touchait; je ne crois pas aussi que cette vertu soit donnée à Law; mais je pense que tout son savoir est un savant jeu\ un habile et nouveau tour de passepasse qi met le bien de Pierre dans la poche de ,Tean et qui n'enrichit Iles uns que des dépouilles des autres; tôt ou tard cela tarira,
ff:
le jeu s€ verra à découvert; une infinité de gens demeureront
ruines ,
f.nncessinn Geux qui sc sont jetés à corps perdu dans le Système le pren- ^^ ''^>Jle^ ^"^^^ ^^^ u^ autre ton. « Mes actions gagnent i.ooo livres aujourà la d'hui, écrit Caumartin de Boissy. On ne voit que des gens qui ^diTindes <>nt fait des fortunes immenses''. C'était un jeu dans le commencement, cela est devenu une manie, une maladie dans les formes. Ces pauvres gens n'ont que le gain en tête, sont pris d'une fièvre chaude, ne parlent que de millions supputés, calculent et crèvent en quatre jours : réellement les médecins disent que dans tous les transports il y a du Misisissipi. La moitié de Paris recommande en s'éveillant à Dieu M. Law ou l'invoque lui-même". Dans les premiers jours du mois d'août, les actions montèrent à 1.700, à :>.ooo, à ^.^So, à 3. 000 livres; c'est qu'on commençait à parler d'une extension nouvelle de la Compagnie, en plus de la ferme des tabacs et de la fabrication des monnaies, elle allait être chargée du recouvrement de presque tous les impôts publics perçus jusqu'alors par les fermiers et les receveurs généraux. Colbert avait concédé la levée de la plus grande partie des contributions indirectes à une seule compagnie et on a dit qu'au mois de septembre 1718, un sieur Aymard Lambert avait pris l'adjudication de la ferme générale, portant un coup sensible au Système. Law, toujours soutenu par le régent décida la suppression de cette rivale. Pour obtenir de l'État l'annulation, après une année de jouissance d'un bail passé pour six années, Law offrit des avantages immenses. Le bail Aymard Lambat procurait /i8.5oo.ooo livres, Law porta sa redevance à 62 millions. De plus, Law proposait au roi un prêt de douze cent millions à 3 pour cent qui serviraient au remboursement des rentes et autres charges assignées sur les aides et gabelles, sur les tailles, sur les recettes générales, sur le contrôle des actes, sur les postes; on remboursera en outre 100.000 actions de la compagnie des fermes, les billets de l'Ëtat et ceux des receveurs généraux, les finances des offices supprimés ou à supprimer. C'esl l'extinction de presque toute la dette publique. Un arrêt du Conseil, du 27 août 171 9 casse donc et annule, à compter du
*• Saint-Simon, Mémoires, t. XI, p* 121.
'^ M. de Caumartin tk Boissy à la marquise de Balloroy, Ch. Aubcrlin. L'Esprit public au XV///« siècle, in-8, Paris, 1878, p. i^8-i4o; voir Les correspondants de la marquise de Balleroy diaprés les originaux inédits de la Bibliothèque Mmarin^, par E.-M. de Bartliélemy, in-S, Paris, i,S83, I. îl, p. 69.
»• Jbid., t. II, p. 79-80.
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ï**" octobre, le bail Aymard Lambert et conclut un bail de neuf années avec la Compagnie des Indes de qui il accepte le prêt de douwî cent millions. En/ eonséquence, toutes les rentes isont éteintes et supprimées; les titres seront rapportés au Trésor et les rentes seront remboursées en assignations sur le caissier de la Compagnie des Indes : les ordonnances de liquidation des charges supprimées, les billets des receveurs généraux, ce qui reste de billets de l'État, etc., seront égalem(»nt présentées au Trésor, et transmis au caissier de la Compagnie qui les acquittera.
La concession des fermes générales avait encore fait monter les actions. I^e i**" septembre, les actions furent à 4. 600 livres et 4.750 livres; on donna des primes pour en recevoir à 8.000 dans un certain temps. Cette concession fut, au dire de Forbonnais, u l'espèce d'enchantement qui enivra en quelque sorte toute la nation. » Law avait obtenu le bail des fermes à condition de lembourser les rentes; la dépense avait été évaluée à 1.200 millions et, cependant, les rentes seules faisaient plus i.3oo millions. Bien plus le bail Aymard Lambert aboli se soldait par une dette de 100 millions à acquitter; la finance des receveurs généraux supprimés allait à 8.i4o.ooo livres; la différence de l'inlérêt à 4 pour cent réduit à 3 pour cent devait se solder par un lemboursement de 100 millions. Enfin, pour libérer l'État de ses dettes anciennes il fallait compter deux milliards 226 millions i)!39.925 livres. Cette révolution financière, inouïe, s'accomplit lestement, au moyen de quelques ordonnances échelonnées à peu dé jours d'intervalle.
La concession de la ferme générale remontait au 27 août; le 3i, la rente et les offices inutiles étaient supprimés; le i3 seplembie. création de cent mille actions donnant 5o millions; le 28 septembre, création de cent mille autres aetions; le 2 octobre, nouvelle émission de cent mille actions suivie, le 4 octobre, liune émission supplémentaire de 24. 000 actions. Alors on fut lémoin d'un spectacle dont la description a paru impossible aux contemporains. 11 n'est plus question, comme pour les filles et les peliles-filles, de Boo ou de i.ooo livres, mais de 5.ooo livres. Law aurait pu exiger que la prime tout entière fut immédiatement versée en échange de l'action, cette mesure eut mis obstacle h la hausse effrénée, il l'écarta soigneusement; il fut déeidé que les actions s<^raient acquittées en dix paiements égaux de 5oo livres, le premier en souscrivant, et les neuf antres de mois en mois. Les spéculateurs entix^virent d'immenses bénéfices. L'empressement à souscrire devient une lutte sauvage, les actions apportaient la fortune et les premiers souscripteurs seraient seuls
Hausse des actions
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servis; il ne s'agissait plus de posséder ni mères, ni filles, ni petites-filles, mais il suffisait de pouvoir atteindre le caissier et déposer ses 5oo livres entre les mains de cet homme. Un arrêt du 26 septembre réservait les souscriptions à ceux qui paieraient en (( récépissés de caisse de la Compagnie, en billets de l'État ou de la caisse des receveurs généraux, en actions de la compagnie des fermes ». Ces effets montèrent aussitôt tellement que le trafic devint difficile, il fallut admettre les souscripteurs à faire usage des billets de banque et on en fabriqua pour 9À0 millions en coupures, non plus de i.ooo, de 100 et de 10 livres, mais uniquement de 10.000 livres. C'est à ce chiffre que, dès le jour de la souscription, ou peu après, les actions se vendirent, à la fin de novembre, on Ta dit, elles atteignaient à iB.ooo et à
livres
Empresse- Comme l'hôtel de Mesme, rue Sainte-Avoye, ne suffisait plus aTelet's à la banque royale, elle avait été, dès le mois d'avril, transférée en l'hôtel de Nevers, .rue de Richelieu. Law fît même l'acquisition de six maisons de la rue Vivienne depuis le jardin du palais Mazarin jusqu'à la rue Colbert afin de construire sur cet eniplacement, un grand bâtiment qui servirait de bourse publiquo. C'est vers cette installation à peine terminée que la foule accourait, pressée, haletante, chacun tenant son trésor serré contre sa poitrine, mesurant la distance qui le séparait du guichet. « La phalange s'avançait durant plusieurs jours et plusieurs nuits ve-s le bureau d'échange, comme une colonne compacte que ni le sommeil, ni la faim', ni la soif ne pouvaient démolir". » On mangeait quelques provisions, on épiait l'instant où on avancerait d'un pas. Dans cette cohue que contenait à grand'peine une garde de douze soldats et trois officiers", on remarquait les livrées du duc de Bourbon, du prince de Conti, « et les étrangers qui enviaient notre bonheur, dit Saint-Simon, n'oubliaient rien pour y avoir part. Les Anglais eux-mêmes, si habiles, si consommés en banques, en compagnies, en commerce, s'y laissèrent prendre ». La livrée des laquais du financier devint un déguisement à la faveur duquel d'honnêtes gens surent pénétrer dans les bureaux. Law était relancé jusque dans son hôtel et dans ses appartements. Son antichambre était remplie de femmes ' du plus haut rang, prêtes à ces platitudes dont les grands se transmettent le secret. Des duchesses lui baisaient la main.
1» P.-E. ly-niontoy, Histoire de la Béqepce et de Ja minorité de Louis XV jusqu'au ministère du cardinal de Fleury, in-S, Paris, iS32, rb. î\. p. 307. *" Onioniiancn du 26 oclobrvî 1719.
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Mme de Poncha n'ayant pu l'aborder fit passer son carrosse devant la maison où dînait Law, et fit crier au feu par son cocher et ses laquais. Soudain tout le monde quitte la table et Law aussi. Dès qu'elle l'aperçut, Mme de Poncha sauta de son carrosse et l'aborda. « 11 n'y a rien de si curieux, écrit la mère du Régent, que de voir les gens se coudoyer, se presser, s'écraser pour être seulement aperçu de Law ou du fils de Law, comme si 4in de leurs regards pouvait enrichir ceux sur qui il tombe. » . La fille de Law, qui n'a que six ans, offre un bal d'enfants et le nonce du pape s'empresse d'y assister^'. La dignité ne compte guère lorsque la pudeur même est bannie. (( Dernièrement, raconte le 9.C) novembre la princesse Palatine, plusieurs dames étaient en conférence avec Law quand celui-ci voulut les quitter, ces dames le retinrent, et il fut obligé de leur faire sa confidence : Oh! si ce n'est que cela, dirent-elles, cela ne fait rien; pissez-là
il •22
et écoutez-nous. Et elles restèrent tout le temps avec lui . »
En peu de jours les actions émises le 18 septembre étaient sous- . crites et commençaient à circuler de main en main sous le nom de cinq cents. L'aveuglement des agioteurs était. si inconcevable que beaucoup d'actionnaires vendirent wères, filles et petitesfilles qui tombèrent im instant à 4. 000 livix^s, pour acheter des cinq cents qui s'élevaient au-dessus de 8.000 livres". L'émission du 28 septembre paraissait n'être consentie que pour satisfaire 0 l'avidité du public. L'agiotage s'en empara et comme on ne devait recevoir que les récépissés de remboursement, on s'arracha tous les contrats' de l'État et on donna it.ooo livres en or pour avoir en papier 10.000 livres'^ Les deux émissions du 2 et du 4 octobre soulevèrent quelques inquiétudes parmi le public, les actions fléchirent mais remontèrent presque aussitôt. Une ordonnance du 20 octobre ayant décidé que les payements au lieu d'être mensuels seraient trimestriels, on se livra à la confiance que donnait ce répit et la hausse continua*\
« Pendant les derniers jours du mois, les négociations furent plus vives, la lutte plus animée et plus variée que jamais. Les actions, les billets de banque, les contrats de rente, circulaient pêle-mêle, courant de main en main, toujours offerts et toujours .achetés; présentant à l'insatiable activité des agioteurs une va-
= ' Cochiit. Law, son Système et son époq'ie, in-io Paris, tS53, p. io3.
" Madame à In rauqrave Louise, 29 nov<^mbro 1719, d^ns, Correspondnnce,
♦'(lil. Bninot, t. IT, p. 192.
" F. Véron du Vor^ror de Forbonnais op. cit., t. VI, p. 3oo. " F. Véron du Worf^er dv Forbonnais op. cit., \. VI, p. 3oo. ** F. Véron du Vorp^or de Forbonnais, op. cit., t. VI, p. 3o4.
Commerce de la rue
Quincampoix
yr
riété infinie de fructueuses opérations. Tous ces papiers de nature diverse créés ou relevés en moins d<? trois ans par rhabilelé d'un seul homme, formaient une somme de près de dix milliards, parmi lesquels les actions seules représentaient G milliards 333 millions"*. Le centre de ces spéculations se trouvait entre les rues Saint-Denis et Saint-Mîirtin dans la rue Quincampoix, qui d'un côté touchait presque à la rue des Lombards et, de l'autre, venait aboutir à l'enceinte de Philip|)e-Auguste. Dos banquiers, des préteurs habitaient là et traitaient avec les marchands du quartier. Pendant les dernières années du règne de Louis XIV tous ceux qui voulaient se défaire d'un papier à peu près invendable venaient ru(^ Quincampoix le vendre à tout prix. Le mouvement était donné et lorsque la Compagnie eut émis ses actions, la foule vint rue Quincampoix pour acheter et revendre et la seule variation du cours des actions dans l'es- I)ace d'une journée, qu'occasionnait la diversité des spéculations, était capable de procurer des gains considérables à ceux qui connaissaient les manèges de la place. Pour abréger les lenteurs du contrat, on cessa de s'adresser au banquier ou au changeur, on s'aborda en pleine rue, offrant ou demandant des billets ou des actions; des groupes se formèrent et la foule devint si compacte qu'il fallut, pour prévenir les rixes et les désordres, placer un poste chargé de veiller tout le jour et, au besoin, la nuit à la sûreté des négociants. Les deux extrémités de la rue furent gainies d'un corps de garde et d'une grille dont l'ouverture à six heures du matin, et la fermeture à sept heures du soir étaient annoncées par le son d'ime cloche. « Les personnes distinguées de Tun et l'autre sexe entraient par la rue aux Ours et le vulgaire ()ar la rue Aubry-le-Boucher". » Dans la rue Quincampoix, en pleine Viewe d'agiotage les rangs étaient confondus. Jean Buvat, l'honnête calligraphe, s'était aventuré rue Vivienne et avait failli être étouffé; incorrigible, il alla voir la rue Quincampoix et y aperçut <( des docteurs de Sorbonne, des prêtres et des religieux qui se mêlaient à ce commerce aussi bien que toutes sortes do personnes )>. Le i^"" xlécembre Buvat apprenait que, depuis six semaines, plus de lo.ooo étrangers étaient arrivés dans la capitale et à Lyon, à Aix, à Bordeaux, à Strasbourg, à BruxelV-s les carrosses et voitures publiques étaient retenues deux mois d'avance pour Paris^
^' E. Lt^vassenr, Becherches historiques sur le système de Lait), i85^, p.
" P.-E. Lémonley, op. cit., ch. IX, p. 3o8. '* Ruvat, Journal, t. I, p. 469, h'jo.
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Pendant que les provinciaux retenaient les places du coche, ; es folies les Parisiens se disputaient les moindres logis de la rue Quincani- <'era<;ioiage poix et des ruelles avoisinantes à des prix exorbitants. Chaque immeuble se rc^mplissait, de la cave au gi^nier, de bureaux de changeurs; ceux-ci s'insinuaient partout, mansardes, soupentes, réduits exigus, obscurs, infects étaient loués deux trois et quatre cents livres par mois. Une maison de six à huit cents livrais de loyer annuel abritait jusqu'à trente ou même quarante changeurs. Un procureur au Châtelet louait une salle basse de sa maison à laison de cinquante livres par jour, tels locataires construisaient des cabines sur les toits. Un savetier dont Téchopi^e était adossée au mur du jardin du banquier Tourton, la transfoi'iua en bureau et gagna deux cents livres par jour en la mettant à la disposition des spéculateurs, en leur fournissant des plumes et du papier, en offrant des escabeaux aux dames venues regarder ce curieux spectacle"'. Ceux qui disposent d'une échoppe ou d'un taudis sont privilégiés, d'autres ne possèdent que leur ingéniosité et l'exploitent. Un gentilhomme, M. de Nanthia, offre ses épaules en guise de pupitre et un bossu jovial fait remplir à sa difformité l'office d'une table dont la location lui rapporte cent cinquante mille livres. Les chiffres déconcertent et cependant les agiot(Mirs énoncent sans sourciller des nombres fabuleux, ils comptent leurs gains par vingtaine de millions, . dépensent cinquante mille livres comme autrefois un écu, se pas- >('nt les fantaisies les plus extravagantes.
L'abondance inespérée qui arrive à des gens qui n'y étaient pas destinés produit tous les jours des histoires nouvelles. On raconte qu'en sortant de la Comédie, un seigneur de la rue Quincampoix, tout brodé, se mit derrière son carrosse, oubliant de monter dedans.
Un enrichi entre chez un orfèvre et demande de la vaisselle d'argent. Mais quoi, demande l'orfèvre, plats, assiettes.î^ Le nouveau riche qui n'en sait rien achète toute la boutique et moyennant le prix total emporte croix, soleils, calices, réchauds, bassins à barbe, etc., qu'il paye sur le champ, radieux de son emplette.
On ne tarirait pas. La Miche, orfèvre innommé, expédiait une conmiande de vaisselle d'argent pour quarante-cinq mille livres lorsqu'un homme assez mal bâti et très mal vêtu entre dans la boutique, admire chaque pièce et questionne jusqu'à l'impor-
-^ R. Marmont du Haulchamp, Histoire du système des finances sous la minorité de Louis XV, in-ia, La Haye, 1789, t. IV, p. igS.
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tunité. S'apercevant qu'on le supportait à peine, il demanda combien pareille vaisselle coûteroit en or et jeta quelques louis sur la table pour payer le calculateur. Le compte fait, il fut répondu que, sans la façon, il faudrait un million cinquante mille livres de matière. L'homme fit la commande et offrit pour, cent mille écus de papier pour servir d'arrhes'".
L'exaltation des esprits dépasse tout ce qui s'est vu : un abbé gagne dix-huit millions; un garçon de cabaret, trente; un ramoneur, quarante; un laquais, cinquante; un mendiant, soixantedix; et la célèbre mercière venue de Namur, cent millions. « Dieu ne tire pas plus rapidement les hommes du néant » dit joliment le président de Montesquieu'\ Il s'en fallait de beaucoup que tout le monde fut ébloui. Certains s'alarmaient de l'engouement du Régent pour un aventurier et chuchotaient entre eux : u Peut-être ne peut-il se passer des secours qu'il tire de là pour ses affaires présentes''. » Les autres réservaient toute leur attention aux extravagances des parvenus. Tel hasardait sur une partie de cartes des billets de dix mille livres, tel donnait pendant une semaine entière, dans son château de Monlfermeil, des fêtes plus magnifiques que celles du feu Roi, tel achetait des pierreries pour la somme de quatre millions. Le luxe de la table dépassait l'invraisemblance la plus outrée. Duhautchamp 'a enregistré les exploits d'un « Mississipien » demeuré anonyme. « Rien n'y manquait, dit-il, de tout ce que le gourmet, et le plus voluptueux, pouvait imaginer. Les desserts qu'on y servait étaient de nature à surprendre les plus experts machinistes. De gros fruits qui auraient trompé les yeux les plus clairvoyants, étaient si artistement travaillés que, quand quelqu'un, étonné de voir un • beau melon en hivor, s'avisait de le toucher, il en rejaillissait sur le champ plusieurs petites fontaines de différentes sortes de liqueurs spiritueuses qui charmaient l'odorat; pendant que le <. Mississipien », appuyant le pied sur un ressort imperceptible faisait faire à une figure artificielle le tour de la table, pour y verser du nectar aux dames, devant qui il la faisait arrêter". » Pour approcher les nouveaux riches et prendre sa part de leur opulence, la noblesse de France était prête à toutes les plati-
30 M. Caumartin de Boissy ot Mmo de Balleroy, la novembre 1719, dans Les Correspondants, t. II, p. 85-86. •
«1 Moniesquieu,- Lettres persanes, 1721, lettre CXXXVIII ; A. Vuitry, op. cit., p. 3oi, d'après un manuscrit (détruit en 1871) du ministère des Fmances.
« Gazette de la Bégence, p. 812; 23 janvier 1719.
" Villars, Mémoires, édit. Petitot, 1828, t. I, p. 46, oe « Mississipien » serait un peintre nommé Saint-Germain.
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tuiles; le marquis de la Vrillière maria une de ses parentes à un sieur Panier, on vit un Villars-Brancas, le marquis d'Oise, se fiancer à une fillette de deux ans moyennant vingt mille livres de rente à lui servir par le père de ce bébé jusqu'à l'époque du mariage^*. Il semble (juc la révolution soudaine qui a boulevei^é les fortunes n.'a pas moins gravenit^nt ébranlé les cerveaux. Le déluge de papier, la facilité singulière d'être riche ont transformé Paris en une sorte de foire dont le spectacle se renouvelle sans cesse. A certains moments, dit-on, la ville compte quatorze cent mille âmes dont trois cent cinquante mille étrangers. Parmi ces derniers se distinguent surtout : Lorrains, Flamands, Suisses et llaliens, tandis que les contingents nationaux étaient principalement fournis par la Normandie, Lyon, la Guyenne et le Dauphiné, « si bien que l'on ne trouve rien à Paris pour se loger tl que Paris est méconnaissable puisque le foin vaut cent livres le cent et un carrosse se lojie, pour la journée, quatre-vingt livres ". »
On suit, dans le Journal de Jean Buvat, l'effervescence et le malaise grandissants pendant celte singulière année 1719. Au mois de mars, il se plaint de la rareté de l'argent^*, quoique onze balanciers travaillent sans relâche à fabriquer des louis d'or de trente-six livres, des écus de six livres, des pièces de vingt francs et de dix francs. Chaque balancier marque environ vingt mille pièces par jour'^ et le bruit se répand que la Banque royale détient pour trente-deux millions d'or et d'argent^*. Bientôt il n'est plus question que de cinq balanciers frappant de modestes pièces de vingt sols et de dix sols^^ (avril). Le mois suivant les louis d'or commencent à perdre leur valeur et la foule se précipite à la Banque pour remettre son or et son argent en échange de papier^". La Banque remplit le rôle que lui destinait Lavv, elle fait siphon, attire à elie l'or et répand le papier. Au mois de mai, elle occupa (|uatre imprimeurs le jour et autant la nuit à imprimer des billets de banque de cent livres chacun, un relieur pour relier ces billets en registres, et un graveur*^
'* E. de Barthélémy, Les correspondants de la marquise de Balleroy, t. II, p. i63, notxi I. M. Marais, Journal et Mémoires, t. I, p. 266, juin 1720.
'* M. de Girardin à Mme de Balleroy, Paris, i'^^ janvier 1720, dans Lei Correspondants, t. II, p. 96; J. Buvat, op. cit., t. I, p. 4o3. .1. Buvat, op. cit., t. I, p. S60.
'' Ibid., t. I, p. 364.
Ibid., t. I, p. 365.
Buvat, Journal, t. I, p. 382 ; avril.
Ibid., t. I, p. 386; mai.
Ibid. y t. I, p. 387; mai.
ti
Prodigalités
Les achats
de Law
On ne manque pas de brûler ostensiblement à rHôlel-dc-ViUe de Paris quelques billets d'État atin de rassurer l'opinion , mais la frappe monétaire n'est plus que de biUon, deniers et liards . Au mois de septembre, la Banque occui)« douze imprimeurs qui travaillent jour et nuit à limpression des .billets de banque . C'est le moment où la mère du Uégent trouve Law « admirable pour les finances" » el met « le mal qu'on dit de lui et de sa banque [au compte] de la jalousie, car on ne saurait rien voir de mieux; il paye les dettes effroyables du feu Roi et diminue les impôts, allégeant ainsi le fardeau qui pesait sur le peuple; le bois ne coûte que la moitié de ce qu'il coûtait; les droits d entrée sur le vin, la viande et tout ce qui se consomme à Pans, ont ete supprimés, cela inspire une grande joie". .. On en doutera néanmoins en lisant quo le pi.in se vend d.ux sous *ix dîners et trois sous la livre, peu de temps après, trois sous et quatre sous la livre". Le peuple se récrie et apprend avec stupeur qu on parle de supprimer tous les impôts pour les réduire à un seul qui produira' dit-on, autant quo tous les autres ensemble. Cest de levei quatre deniers par livre de pain".
l^s gens sages disent u bien heureux qui a des terres, bien malheureux qui n'en a point". .. Ceux qui en ont témoignent une extrême méfiance de Law et de toutes ses combinaisons. « Je dirai écrit un gentilhomme normand, que je ne connais pas de père de famille sage qui s'y soit fourré^. .. Les derniers mois de l'année sont signalés par un agiotage encore plus f >';ne. Law donne l'exemple des acquisitions nnmobilieres^ Apres avoi acquis la terre de Tancarville, il achète encore 1 hôtel de Neve.s uour V loger sa Banque et l'hôtel de Mazarin pour sa Compagnie", ensuite c'est le duché de Mercoeur", Thôtel de Soissons". deux maisons rue Neuve-des-Petits-Champs", six maisons rue
" Ibid., l. I, !>• '117. 4i8. ''■■"• ''^'^• " Ibid., l. I, P- 4i8; 5 août.
" m!^:! \ l 'X^oe LouUe, 9 -pt-^re dans Corre.,on.iancc, édil.
G. Brunct, t. H, p. i54. -k- i , lî r. tfi^
^« Madame à la même, i«' octobre, ibuL, L \U p. iW-
- J. Buvat, JoarnaL t. I, p. Aoo, Aïo juin-juilkt . „ ^ -3
- M. de Balleroy à sa femme, 6 septembre, dans op. cit., t. II, p. 7^-
- M. Caamariinde Boissy à Mme de Balleroy i^^ sept ibui . II, p. V •■'» M. de Balleroy à sa femme, 20 sept^«mbive ibid., t-.**: P- 7^.
- M. Caamariinde Boissy à Mme de Balleroy, 9 mai, i6id., l. II, p. 35,
Buvat, Journal, i. I, p- A62.
" Ibid., t. I, p. 368.
" Ibid., t. I, p- 375.
" Ibid., t. I, p. 424.
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Vivieniie", une aulrc à La Mal•ch.e'^ le jardin de lliôtel de Soissons'', la leni' de Saini-Geiniain sur le chemin de Rouen'', la seigneurie de Domfronl en Normandie'', la seigneurie de Roissy en Brie^^ la tour d'Ancenis'^ et jusqu'à la bibliothèque de l'abbé Bignon*'; mais il faudrait ajouter bien d'autres acquisitions : l'hôtel de Tessé , l'hôtel de Rambouillet, de vastes terrains marécageux près de la porte Montmartre, la terre de Guermande en Brie, le marquisat d'Effiat, la baronie d'Hallebosc, etc. Une autre céléi)rité, l'ancienne mercière de Namur, achète la terre et seigneurie d'Ivry-sur-Seine et l'hôtel de Pomponne, place des Victoires". Pour orner Ivry, elle fait exécuter des Gobclins et pour les leur faire admirer elle tient table ouverte d'agioteurs. La chère qui *fe fait là défraie les Parisiens, on y amène chaque jour un bœuf, deux veaux, six moutons, sans parler de la volaille et du gibier à profusion, des vins de Champagne, de Bourgogne et des liqueurs". On dit et on répète que le duc de Bourbon a profité de vingt millions le prince de Conti de quatre millions et demi, le duc d'Antin, douze millions"', un sieur Guesche, anglais, quatre millions*". Quant au Régent, ses mains ouvertes laissent tomber une pluie de millions : à l'Hôtel-Dieu un million, à l'Hôpital- Général un million, aux Enfants-Trouvés un million, aux prisonniers pour dettes un million et demi; ceux-ei du moins sont avoués et ont une destination utile, d'autres sont la proie des maîtresses, des roués, des complaisants et le chiffre n'en saurait être estimé.
Law n'était pas moins magnifique. Le 26 novembre, il emmena Renchérisdans son carrosse le duc d'Antin, le marquis de Lassay et un ^^^0,^1^^" autre à la rue Quincampoix, chez le sieur de La Bergerie banquier, afin de donner le spectacle d'une bagarre aux dames qui étaient de leur compagnie, Law se mit à la fenêtre et jeta plusieurs poignées de guinées (sic) et d'autres espèces d'or au coin du feu roi Guillaume 111, comme à la gribouillette, et pendant que les agio-
*' Ibid., t. I, p. 447.
'« Ibul., t. I, p .449.
" Ibid., t. I, p. 454.
*" Ibid., t. I, p. 457.
*• Ibid., t. I, p. 46i.
•" Ibid., t. I, p. 472.
*' M. de Balleroy à sa femme, 11 septembre, op. cit., t. II, p. 74.
•" Buvat, Journal, t. I, p. 467. *
'' Ibid., t. I, p. 449.
•* Ibid., t .1, p. 456.
" Ibid., t. I, p. 45o.
" Ibid., t. I, p. 458.
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la vie
Conversion de Law
t€urs et les courtiers se culbutaient les uns sur les autres dans la boue pour les ramasser, on jeta d'une fenêtre voisine plusieurs seaux d'eau sur ces barboteùrs, qui étaient dans un état qu on peut imaginer^\ En même temps, il faisait abaisser le prix de la viande", diminuer le suif et la chandelle^', distribuer gratuitement de grandes quantités de fromage sans autre résultat que d'amener un renchérissement excessif des denrées nécessaires a la vie" A la fin de cette année 17 19, le drap de Varobès valait 3o livres l'aune; celui d'Elbcuf, 20 livres; le velours, 42 livres; lecarlate, 4i livres l'aune; le galon d'or, 21 livres l'once; es loueurs de carrosse de remise voulaient 4o livres par jour; les fiacres, 3 livres par heure; les charretiers, 6, 7, 8 et 10 livres pour voiturer une voie de bois dans Paris, laquelle ne valait alors que 12 livres I sol 6 deniers; une botte de foin se vendait 17 sols; une botte de paille i5 sols; l'avoine, 45 livres le septier; le pain de Gouesse et d'ailleurs, 3 sols 6 deniers et 4 sols la livre; le pam mollet, 5 sols la livre; la viande de boucherie, 10 et 12 sols la livre; une poularde, 5o sols, etc.''.
Cette fermentation entraîna des effets imprévus et soudains. Le commerce usuraire périclita quelque temps, la misère sembla disparue le nombre des manufactures s'accrut, des industries se développèrent à tel point qu'il devint nécessaire d'établir des règlements sompluaires, perles et diamants furent bannis, une ordonnance interdit aux gens de livrée de porter aucun velours sur les manches, aucune dorure, aucun bouton d'argent massif ou sur bois ou d'argent iilé sur soie, aucune veste de soie m d étoffe d'or ou d'argent. 1^ damas, le velours n'étaient pas seulement hors de prix, mais introuvables, môme à Gènes. Un commerce nouveau naquit, le transport à Paris de la neige des montagnes d'Auvergne! Et les gens de sens rassis se demandaient ce que
Law ne leur ferait pas voir. ,.,,.. ., ,1
En effet rien ne l'arrêtait plus. Depuis qu il dirigeait seul les finances il' supportait impatiemment le voisinage de d'Argenson avec qui il s'était brouillé. Mais pour le supplanter Law se heurtait à un obstacle, sérieux pour tout autre que lui. Déjà la naturalisation avait aplani plusieurs difficultés la conversion pouvait seule lui ouvrir l'accès du contrôle-général, car il fallait être catholique pour devenir ministre. L'abbé Dubois fut charge de découvrir un complaisant catéchiste; il en rencontra deux : le jésuite Lafitauet l'abbé de Tencin. Ce dernier fut préféré; sa sœur,
*' Ihid., l.'I, p. A67.
" [hid., t. I, p. A47-
<^» Ibid., t. I, p. 46i.
■"^ Ibid., t. I, p. 475.
" Ibid., t. I, p. 475-476.
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alors maîtresise de Dubois pouvait être intéressée à cette affaire. Un mémoire du temps décrit en ces termes l'opération : « [Tencin] trouva le secret de s'insinuer chez [Law]. Comme il est né souple courtisan et ce qu'on appelle patelin cela ne lui fut pas difficile... Il sut donc se rendre agréable, puis utile, puis nécessaire dans la maison de Law, et si nécessaire que celui-ci n'aurait peut-être jamais été contrôleur-général sans lui... On profita du temps des vacances où les opérations du Système étaient moins vives. On fit la partie d'aller à Melun et après avoir parlé primes et actions, on se rendit dans la principale église de cette ville où Jean Law abjura je ne sais quelle religion, le 17 septembre 1719, entre les mains de Pierre Guérin [de Tencin]'^ » qui reçut pour son salaire des actions de la Banque pour la valeur de deux cent mille h vies'". Deux mois plus tard, pour mettre lin aux doutes persistants, Law rendit le pain béni à l'église Saint-Roch, sa paroisse, y communia et le même soir donna un grand ban- . quet suivi d'un bal (10 novembre)''. C'était peut-être après avoir ouï ces choses qu'un curé écrivait à propos de l'affaire Law : <( C'est sans doute de cette histoire que le prophète Habacuc a voulu parler lorsqu'il a dit : Opus fadum esl in diebus vestris, qaod ncmo credet cum narrabitur'\ »
Au banquet de Law répondait, le même soir, le banquet offert Hostilité de par ilord Stair à ses compatriotes. Le puritain fougueux qu'était j,^^^';/,^ rainbassadeur ne pouvait approuver ni tolérer la conversion du Law financier, il devait lui plaire de le faire comprendre à tous ceux qui savaient réfléchir. Après une période d'amitié entre les deux ' licossais, la discussion les avait séparés. Lord Stanhope, moins irascible que Stair, favorisait Ha Banque et son influence ne fut pas étrangère à sa transformation d'établissement privé en Banque royale, l'ambassadeur au contraire considérait la prosliérité de la France comme un préjudice causé à l'Angleterre et travaillait à perdre Law dans l'esprit du duc d'Orléans. La situation des finances anglaises était alarmante et, pour y porter remède le gouvernement s'engageait dans la voie des grandes combinaisons financières : la Compagnie de la mer du Sud et la Banque d'Angleterre. Le litre de Compagnie du Sud n'était que le plus décevant des appâts, elle ne possédait rien, ni territoire,
" Mémoire pour servir à \^hidoire de M. le cardinal de Tencin jusqa^à
Vannée i743, s. 1. n. d.
" J. Buvat, Journal, t. I, p. 467; t. II, p. 10.
'* J. Buvat, Journaly t. I, p. 465.
•• Revue des Questions historiques^ l. XXV, p. i44-i45.
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ni comptoir dans Ha mer du Sud, mais seulement la popularité des Londoniens. Dès le mois de juin 17 17, le Roi en prenait le titre de Directeur, précédant en cela l'opinion française, mais en réalité ni TAngUterre ni la France ne possédaient alors un empire colonial et leur rivalité est encore pacilique et d'ordre strictement commercial en. 1718 et même encore pendant la première partie de l'année 1719. A partir de l'été Stair prend Law à partie, il s'extasie sur l'agiotage, prédit la chute du Système et voit déjà Law associé à Torcy restaurant l'ancienne politique de Louis XIV. Ce vieil épouvantait lui a longtemps réussi à se représenter comme nécessaire et seul capable de déjouer cette intrigue, il s'y rattache avec passion maintenant qu'il sent son rappel menaçant. Il écrit à Craggs : <( Considérez dorénavant Law comme premier ministre, lui, dont le langage de chaque jour est qu'il élèvera la France plus haut qu'elle ne fut jamais, sur les ruines de l'Angleterre et de la Hollande »; et il exalte bien haut son propre désintéressement''. Puis craignant de n'être pas écouté, il revient à la charge et annonce tout le mal que Law. fera à l'Angleterre : « Vous pouvez imaginer ce que nous avons à craindre d'un pareil homme qui ne se fait pas scrupuik' de manifester de telles dispositions et qui aura tout pouvoir et tout crédit à cette Cour''. Dubois n'était pas beaucoup plus rassuré sur sa destinée personnelle si Law triomphait avec son inséparable Torcy.
Stanhope, à qui Stair adressait ses objurgations en faisait peu de cas ou point du tout. De bonne foi, semble-t-il, il écrivait à Dubois la satisfaction qu'il éprouvait <( de l'heureux état où se trouvent vos finances. Leur rétablissement si prompt et si surprenant fait l'admiration de toute l'Europe; et il m'affecte d'autant plus que l'on n'y pouvoit parvenir que par l'union de nos deux maîtres dont vous êtes l'auteur et le soutien. Tant qu'elle duixîra, rien n'ébranlera la prospérité de leurs peuples" ». Stair, indifférent aux belles paroles, voulait renverser Law et celui-ci, bien servi par sa clairvoyance ou par ses espions, l'accusa auprès du Régent d'avoir été l'instigateur d'une pernicieuse attaque dirigée contre la Banque dans les premiers jours de décembre.
'^ Hardwicke Papers, vol. II, p. 689 : lord Stair à J. Craggs, i" septembre 17 19.
" Hardwicke Papers, t. II, p. 693, 594 : lord Stair à J. Craggs, 9 septembre 17 19.
" Public Record Office, France, vol. 354 : lord Stanhope à Dubois, Gôhre,
8 octobre iTi'g.
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Lord Stair l'apprit, s'en défendit avec véhémence'*; à son tour, il accusait Law de devenir le point de ralliement des jacobitts écossais. Stanhope en était visiblement agacé; il écrivait à Dubois : « Rien ne pouvait nous arriver de plus affligeant que la malheureuse animosité qui s'est élevée entre Milord Stair et M. Law; nous en sommes d'autant plus en peine que Milord Stair nous l'apprend lui-même et s'en fait un mérite. » Le premier ministre ne croyait rien des imputations de l'ambassadeur et se I appelait les vœux formés par Law en faveur de l'alliance francoijnglaise. Il priait Dubois de servir d'arbitre et de faire savoir •i Georges P"" s'il fallait retirer lord Stair, « si le mal ne vient que de ses défauts personnels, comme nous n'avons que trop sujet de le supposer. Que Votre Excellence examine donc ce démêlé et ses sources; qu'elle songe aux moyens de le composer, ou de prévenir, du moins qu'il n'ait de fâcheuses suites pour nos deux maîtres. Qu'elle en consulte S.A.R. Et si vous trouvez que le seul rappel de Milord Stair puisse y mettre fin, dites -le nous franchement; et je vous promets que le Roi le lui fera expédier aussitôt que cette séance [session] de notre Parlement sera
finie". »
Ainsi cette fin d'année valait encore à Law le triomphe de ruiner la carrière de son détracteur. Pendant ce temps, il poursuivait son plan de dépréciation du numéraire. De mai 1719 à no- métairiquc vembre 1720, il y a eu dix-huit fixations de la monnaie d'or et dix-huit de la monnaie d'argent. Un des articles de l'arrêt du Conseil, du 22 avril 1719 portait que « comme la circulation des billets de banque est plus utile aux sujets de Sa Majesté que celle des espèces d'or et d'argent, et qu'ils méritent une protection singulière par préférence aux monnaies qui sont faites des matières qui sont apportées des pays étrangers : entend Sa Majesté que les dits billets stipulés en livres tournois ne puissent être sujets aux diminutions qui pourront subvenir sur les espèces et qu'ils soient toujours payés en leur entier. » Ce sophisme couvrait le dessein de dégoûter le public de la monnaie métallique; cependant toute l'année 1719 la Banque échangea à vue les billets en espèces. Le i*' décembre 1719, un arrêt du Conseil déclara même que la Banque ne recevrait plus les espèces d'or et d'argent pour les convertir en billets, que les créanciers pourraient exiger la totalité du paiement de leurs créances en billets, et que
'* Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. III, B : lord Stair à J. Craggs, Paris, II décembre 1719; L. Wiesener, op. cit., t. III, p. 247-249-
" Lord Stanhope à Dubois, 18 ( = 29) décembre 1719 <ian8 Mahon, op. cit., t. II, p. 38o; L. Wiesener, op. cit., t. III, p. 25i-252.
l'roscriplion
de la
monoaie
HISTOIRE DE LA RfîGENCE
Assemblée
générale
du 30
décembre
les offres judiciaires seraient dorénavant nulles si elles n'étaient faites en billets.
On n'était pas au tern^<î de cette persécution dirigée contre la monnaie métallique. I.aw imagina de frapper des pièces d'or et d'argent d'un litre très élevé, mais très faible de poids : des qiiinzains d'or fin et des livres d'argent fin dont le volume et le poids minimes garantissaient le peu de succès; il fallut, en eff' I en abandonner bientôt la fabrication. « Ces diminutions et augmentations d'espèces, dt l'auteur anonyme d'un Abrégé historique des papiers royaux depuis 1701, se faisaient coup sur coup et souvent jusqu'à deux fois en un seul jour, à mesure que la Banque avait été forcée de payer ce qu'il lui était rentré de fonds... Ce n'étoit qu'un jeu continuel de c(»s sortes d'arrêts, et ils réduisoient le [)ublic en tel état qu'il ne savoit s'il devoit recevoir ou payer, par l'incertitude continuelle du gain ou de la perte d'un moment à l'autre". » Pour couronner cette perturbation à l'état chronique, un arrêt du ^i décembre décida que pour le bien du royaume et des sujets et pour augmenter le crédit et « éviter au peuple les pertes que causent ordinairement les variations sur le cours des monnaies, les billets de banque demeureraient fixés à cinq pour cent au-dessus de la valeur de l'argent courant... sauf aux portinns des dits billets à les négocier à tel pli us haut prix qu'ils jugeront à propos. » Le même arrêt portait que les espèces d'or et d'argent (même eelles que proscrivait l'arrêt du ?. décembre 1719 et dont l'émission n'était pas commencée) ne pourraient plus être reçues en paiement au-dessus de dix livres pour les monnaies d'argent et de trois cents livres pour les monnaies d'or. Cette grossière amorce ne fit que peu de dupes". Enfin, le !>9 décembre, la Banque était autorisée à émettre encore trois cent soixante millions, de sorte que sa circulation s'élevât à un milliard, et la hâte des preneurs était si grande que pour éviter les délais indispensables à la gravure des nouveaux billets il fut décidé que « l'impression, la marque du papier et le sceau de la Compagnie offraient une garantie suffisante. Sur ces trois cent soixante millions de billets, on imprima pour une somme de deux cent trente et un millions.
La journée du 3o décembre marqua l'apothéose du Système"*. Le règlement de la Compagnie prescrivait une assemblée géné-
*^ Écrit en 1725; conserve à la Bibliothèque de la Chambre de commerce de Bordeaux.
.'^ E. Levassrcur, Law et son système jugés par un contemporain [Nicolas- Robert Pichon, maître des comptes], dans Compte-rendu des séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques, 1909, t. CLXXI, p. 48i.
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raie annuelle dans laquelle trente directeurs et les principaux actionnaires devaient arrêter les comptes, régler îe dividende et décider des futures opérations. Les directeurs étaient presque tous d'anciens fermiers généraux ou de riches financiers. Un certain chevalier de la Motte, enrôlé dans l'agiotage, rapporta à ses associés que, comme porteur d'un certificat de cinquante actions, il avait eu entrée et séance à l'assemblée où se trouvèrent le duc d'Orléans, le duc de Chartres, le duc de Bourbon, le prince de Conti, plusieurs maréchaux, des ducs et pairs tous suivanî leurs rangs assis autour d'une table de soixante-dix personnes. M. Law, à l'opposite de M. le Bégent, à un des bouts de la tab)e et tous les actionnaires assis au nombre de douze cents. M. Corman, avocat, assis auprès de Law fit un beau discours auquel M. le Bégent répondit, accordant à chacun des assistants le droit de proposer des difficultés. On répondit comme à la comédie par un battement de mains; peut-être que, si le parterre y eût été, il y aurait eu des siflleurs'\ Law expliqua ce qu'il voulut à des gens qui l'écoutaient à peine et croyaient tout sur parole; l'assemblée décida qu'à partir du i*'' janvier 1720, la Compagnie donnerait un dividende de quarante pour cent, soit deux cents livres fiar action et, au total, 84. 800. 000 livres. En réalité, les actionnaires toucheraient une livre treize sols par cent livres. L'improbité du calcul était manifeste et la faiblesse du dividende réel aurait dû, &emblait-il, renverser la banque : il n'en fut rien, dans la soirée du jour où s'était tenue l'assemblée générale des actionnaires, l'agiotage de la rue Quincampoix porta les actions de onze mille à quinze mille cent quatre-vingt livres.
*3 Forbonnais, op. cit., t. Vî, p. 3ii : Danoroan, Journal, t. XVÏII, p. 192-193;
Riivat, Journal, t. î, p. Av^-
" \f. de Fnliqny à Mme de Bnllerny, Caon, 3 janvier 1720, dans Les corres^
pondants, t. II, p. 98-99.
CHAPITRE XXXVII
La colonisation de la Louisiane
i •■il
Ressources modiques et réclames de la Compagnie d'Occident. — Misère de la Louisiane et nouvelle administration. — Échec de la réclame. — Les engagés se dérobent. — Emploi de la contrainte. — Recrutement. — La Compagnie des Indes. — Intervention de Law. — Regain de vogue. — Les enlèvements. — I^ « chaîne » du Mississipi. — Les mariages. — Fin des méthodes arbitraires. — Situation pitoyable de la colonie. — Prise et perte du port de Pensacola. — Reprise de Pensacola. — Mesures administratives. — Misère croissante.
Pendant que « rinconcevable prodigalité du duc d'Orléans, qui, Ressource! sans bornes, ot plus s'il se peut, sans choix, donnait à toutes ^"^ '^"** mains », ontraînait le Système vers l'inévitable catastrophe, l'infatigable activité de Law s'emparait comme d'une proie du commerce colonial. La Compagnie d'Occident et la Compagnie des Indes devaient servir d'instruments à l'œuvre gigantesque entreprise par le financier; comblées d'avantages et de privilèges leur réussite paraissait certaine. La Compagnie d'Occident disposait de cent millions; on n'ajoutait pas ou bien on ajoutait tout bas que les deux cent mille actions de cinq cents livres qui composaient cette somme seraient payés en billets d'États réduits au quart de leur valeur, soit vingt^cinq millions, et le gouvernement désireux de récupérer ces billets discrédités, obligerait la Compagnie à les lui remettre pour les annuler aussitôt et convertir ce papier en rentes à quatre pour cent. Les cent millions se trouvèrent réduits à quatre millions\
Afin de compenser, dans la mesure du possible, cette insuffisance de ressources les administrateurs de la Compagnie d'Occident se jetèrent dans les plus fantastiques exagérations de ce qu'on a appelé de nos jours la « réclame ». La Louisiane devint
* Demis, Becueil ou collection des titrea, édits, déclarations, arrêts, règlements ^t autres pièces concernant la Compagnie des Indes orientales, in-4, Paris, 1745, t. III, p. i29-i38.
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LA COLONISATION DE LA LOUISIANE
une terre magique dont la description épuisait toutes les magnificences du langage. Le sol recelait en quantité or, argent, cuivre, plomb, tandis qu'il portait des récoltes d une abondance inouïe, des forêts immenses remplies de bois de construction et de bois de teinture, des prairies couvertes de bœufs sauvages à la cbair exquise, des moutons innombrables à la toison plus fine que celle des moutons d'Europe^ Des estampes répandues parmi le peuple firent envier le bonheur de eolons, qu'un burin lascif représentait partout jouissant de plaisirs sans obstacle et de richesse sans travail, au milieu des nudités de l'âge d'or, des présents d'une terre vierge et des licences de la vie sauvage. On calculait avec bonhomie la quantité de soie que devait mettre dans le commerce l'industrie de dix mille femmes de la nation des Natchez, et ia Compagnie, sur lia foi d'un visionnaire, dépensait de fortes sommes à la recherche d'un rocher d'émeraude dans la rivière des Arkansas\ L'ancien gouverneur, La Mothe Cadillac, et son fils n'ayant rien aperçu de semblable pendant leur séjour eurent la naïveté de le dire; on les envoya à la Bastille sous l'accusation <• d'avoir tenu des discours peu convenables contre le gouvernement de l'État et des colonies*. »
Misère de La situation de la Louisiane était très différente et assez digne de iTt^noifveUe pitié. La famine y régnait. -Deux vaisseaux partis de Rochefort y adminis- avaient apporté quatre compagnies d'infanterie, de nombreux colons et des vivres dont une bonne partie étaient avariés, par conséquent un surcroît de misère au moment où une mauvaise récolte de maïs rendait la vie d'une cherté extraordinaire*. Les soldats à peine vêtus, mal nourris et point payés parlaient « avec beaucoup d'insolence et en termes séditieux* », enfin le gouverneur Lespinay avait excité, un tel mécontentement qu'on était fondé à craindre que les peuplades sauvages maltraitées et pressurées ne fissent appel aux Anglais. 11 n'y avait plus une seule faute à commettre. Lespinay fut rappelé et remplacé par Bienville^ auquel on donna pour collaborateurs des hommes intelli-
« Nouveau Mercure, n*» de septembre 1717: TVBonrepos. Description du Mi^sissipi, écrite de Mississipi en France à Mlle D . in-iS, Paris 1720. ' P.-E. Lémontev, Histoire de la Régence, t832, t. I, p. 3o5-3o6.
* Bibl de VArsenal, Arch. de la Bastille, io,6ai : dossier La Mothe Cadillac, tr //î /Q
* Arch. des Colonies, C", Louisiane : Correspondance cr^Sn^^rale, reg. Y. 46-4» '■
Hubert au Conseil de Marine, 26 octobre 1717.
* Ibid., fol. 48-49 et 5i-52; voir un mémoire an même Conseil ,reçu le 21 juin 1718, ibid., fol. 129-180.
^ Arch. des Colonies, B, Ordres du Roi et dépêches concernant W Cx)lonies,
ivg. XLII, bis, 83-85; reg. XXXIX, 45o.
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gents et capables, Boisbriant et Chateaugué. On ne se borna pas à changer le personnel, on remania l'administration qui fut confiée à un conseil de régie' auquel la Compagnie déléguait en réalité tous ses pouvoirs; à lui appartenait la distribution des concessions, la fixation des prix des marchandises, la réglementation des présents à faire aux sauvages, la conclusion des traités et alliances, la nomination, révocation ou cassation d'un commis*. C'était une grande maladresse de remettre l'exercice d'un pouvoir absolu à une assemblée trop nombreuse pour que l'unité de vues et l'unité d'action y existassent.
L'aberration qui n'a cessé de guider tous ceux qui, à des époques différentes, dirigèrent la France vers les entreprises coloniales se fit jour dès lors. Habitant un climat tempéré, exploitant un. sol fertile, jouissant de récoltes variées et abondantes, le Français considère l'expatriation comme un exil et la promesse de grands avantages ne parvient que rarement à l'entraîner vers des terres lointaines et une prospérité imaginaire. A l'exception d'un très petit nombre sur lesquels a soufflé l'esprit d'aventure, le contingent eolonisateur se compose d'individus que rien n'a préparé à cette carrière que les malheurs, les déboires et les fautes qui ont rendu leur séjour impossible dans la métropole. C'est à un pareil recrutement que la Compagnie devait recourir afin de peupler la colonie. D'abord elle se rejeta sur les faux sauniers dont le Conseil de Régence avait décidé naguère l'envoi à la Louisiane*", mais le nombre de ces colons improvisés ne pouvaU suffire. La réelame redoubla et, pendant toute l'année 17x8, multiplia les promesses alléchantes. Les émigrants étaient promus au rôlle d'enfants gâtés, à peine avaient-ils à prendre soin d'oux-même depuis le lieu de leur résidence jusqu'à celui de leur (•tablissement": gentilshommes et gens de qualité seraient priés de consentir à accepter une concession; gens de labeur, ouvriers agricoles, recevraient trente arpents de terre au moins, des chevaux, des bœufs et trente livres de farine par personne et par mois jusqu'à la première récolte. Les artisans avaient droit, dès leur arrivée, à une vache, des cochons, des brebis, des poules, sans parler des meubles et ustensiles de cuisine. Tous recevraient à
" Arch. des Colonier, B, reg. XiLII, hls, o33 ; rèorlement de h Compagnie d'Orrident. dn 9.^ avril 1718; sur la régie de la Cx)lonie de la Louisiane.
• Arch. des Colonies, B, reg. XLII, bis, 235-536.
'» Arch. des Colx)nies, C", reg. V, io5 : Mémoire de « la Compagnie de la Louisiane w au Conseil de la Marine, 5 juillet 1717-
*' Arch. des Colonies, C^», reg. V, i3-i^ : Mémoire réclame sur la Louisiane, lancé après l'établissement de la Compagnie d'Ckîcident.
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bas prix les marchandises de France et auraient toutes facilités pour le payement de leurs nègres''. Des estampes répandues parmi le public représentaient l'arrivée de colons imaginaires à la rencontre desquels accouraient les sauvages respectueux et empressés, avides de troquer des lingots d'or et d'argent contre la pacotille d'Europe : couteaux, marmites, broches, un petit miroir ou même un peu d'eau-de-vie. L'empressement que mettaient ces Indiens d'opérette à solliciter le baptême n'avait d'égal que celui que leurs petits enfants mettaient à se rendre à l'école. LseD^raés Clés perspectives trop séduisantes loin d'attirer inquiétèrent seScnt et mirent en défiance. A la fin de 171 7, Pâris-Duvorncy décida quelques hommes à tenter le voyage", au mois de mai suivant on parvint à réunir trois cents concessionnaires et engagés qu'on embarqua à La Rocholle'\ au mois de novembre une centaine d'autres suivaient^'. Mais ces chiffres dérisoires ne faisaient que souligner l'échec de l'entreprise. La séduction entraînait beaucoup d'engagés à qui la réflexion montrait leur imprudence. Après avoir donné leurs noms ils restaient chez eux ou se sauvaient au dernier moment pour ne pas s'embarquer; il fallut qu'un arrêt du Conseil les obligeât à se rendre dans les termes fixés t^u port indiqué et à monter sur les vaisseaux en partance, sous peine d'être arrêtés et conduits d'office à la Louisiane, pour y travailler sans aucun salaire toute la durée de leur engagement'*.
Puisque la séduction demeurait inutile, le gouvernement allait user de la contrainte. Un abus de pouvoir si odieux ne présentait alors rien qui pût faire hésiter. Un arrêt du Conseil de Marine en date du 23 mai 1717 envoie à Rochefort des vagabonds arrêtés aux alentours de Paris pour être expédiés en Amérique comme engagés ou soldats'^ A une époque où la désertion en temps de paix entraînait la peine de mort, les déserteurs n'avaient qu'à ?e
" Arch. des Colonies, B, reg. XLII, bis, 236-237 : ordonnance de la Corn-
pagnie du i4 avril 1718. , , t r^i fto <i^ •
»» Arch des Aff. Êtranq., Amérique, Mémoires et documents, t. I, fol. i^2-^ô . Journal du directeur Le Gac ; Margry, Mémoires et doca-tente pour servir a Vhistoire dti^ origines françaises des pays d'Outre-Mer, Pans, 1879-188S, t. V, p 255 ; relation de Perricaut. Dès 1716 on sic^nale des départs de « beaucoup d'ouvriers aux appointements du Roi pour la Ix>uisiane et (e Miss,.= ,pi «. Ce mouvement ne s,^ soutint pas. Gazette de la Bégence, p. 119; 2 octobre 171*).
»* Arch. des Colonies, B, reg. XLII, bis, 252.
»* Arch. des Colçnies, G, État civil, G\ m : Recensements, passagers.
^« Relations de al Louisiane et du fleuve Mississipi, in-12, Amsterdam, 1720,
^' "'>lrch^ d?Za Marine (aujourd'hui aux Arch. naf.,), B^ Dépêches de la marine de Ponant, reg. CCXLII, fol. 211.
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louer d'une déportation qui leur sauvait la vie, et c'est avec de pareils rebuts qu'on recrutait les troupes coloniales. Du moment qu'on trouvait avantageux de transformer des déserteurs en représentants de la discipline, on ne pouvait manquer d'enrôler des vagabonds, des repris de justice pour en faire des colons. Dès le courant de 17 18, nous rencontrons la mise en vigueur de ce système. En février, le lieutenant de la maréchaussée de Perpignan amène à Rochefort dix-neuf déserteurs pour la Louisiane, rejoints [»ar sept autres venus de Guyenne et quinze autres venus de Ghâtellerault et de Paris^*. En octobre, deux états de prisonniers destinés aux « isles de Mississipi » ou propres à y être envoyés, compi>ennent, l'un : cent un détenus par lettres de cachet, vingt-six par sentence de police, neuf par ordres, trois par sentences criminelles, trente-trois comme mendiants vagabonds; un second : trente-cinq par ordre du Roi, huit par correction, sept par sentences de police et dix-huit comme mendiants vagabonds'\ Dans la France appauvrie par une longue guerre, ruinée par les dilapidations d'une noblesse plus avide qu'un vamj)iie, la misère avait si bien fait son œuvre qu'on signalait des bandes de mendiants parcourant les provinces, le Nord et l'Est en particulier, commettant tous les excès^". Pour y porter remède, une ordonnance royale du 10 novembre prescrivait « une perquisition exacte » et arrestation de ces misérables dont les noms seraient transmis au secrétaire d'État de la guerre avec un rapport détaillé sur leur caractère, leur âge, leur taille leurs forces ou leurs infirmités, (> afin que, sur le compte qui en sera r-endu à Sa Majesté, eille puisse donner ses ordres pour faire passer aux colonies ceux qui seront en état d'y servir, et pourvoir à la punition des autres^ \ »
(( La nécessité d'envoyer des hommes dans les colonies" » conduit à l'adoption d'une série de mesures qui vont se renforçant l'une l'autre. Le 8 janvier 1719, un édit autorise les cours de justice à prononcer contre les anciens condamnés aux galères, ayant violé leur ban, et contre les vagabonds et gens sans
" Arch. de la Marine (d») B^ Délibération du Conseil de Marine, reg. WIX, fol. 219, 23i, 317.
" Bibl. de VArsenal, Arch. de la Bastille, carton 12688, octobre 1718, Etats; carton 12700 : Départ de la chaîne pour la Louisiane et Cayenne.
^" Nouveau Mercure, n° de décembre 1718, p. 90, préambule de l'ordonnance royale du lo novembre 17 18 contre le» vagabonds et gens sans aveu. Ibid., p. 91.
Relations de la Louisiane et de fleuve Missiseipi, t. II, p. 106 : préambuie de la déclaration du 8 janvier 17 19.
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av€u, la peine de la rélégation dans nos territoires d'outre-mer"; \t 10 mars, on invile les magistrats à infliger cette peine dans tous les cas où les ordonnances antérieures prescrivaient les galères'*. On croit rêver quand on lit les notes qui accompagnent les noms de ceux qu'on exile pour représenter la France au loin, travailler, fonder des foyers, un peuple et un état. Petit à petit l'Hôpital Général déverse son trop plein", Bicetre se débarrasse de ses « voleurs de profession » et l'économe de la prison estime qu'on ne peut mieux faire pour « en purger Paris et même le royaume qu'en les faisant passer aux colonies"". » En avrill, le mouvement est donné et Bicetre dresse l'état des « proposés pour être envoyés aux isles de Mississipy »; voici les notes qu'on iit en regard de leurs noms : « libertin, filou, emprisonné plusieuis fois pour vol »; « vagabond, filou »; « libertin, voleur »; « vagabond des plus dangereux »; « libertin, vagabond, adonné à tou- . tes sortes de débauches »; « gueux ordinaire des plus dangereux »; (( ayant fait une grande sédition ». D'autres sont d'une qualité plus éminente encore : assassin, incendiaire, faussaire, voileurs de profession, insigne voleur, chef de voleurs, libertin qui menace de tuer sa mère, sodomite des plus déclarés"' parmi lesquels cent cinquante-six faux sauniei^ et contrebandiers représentent quelque chose comme les honnêtes gens". u John Law suivait d'assez près l'affaire qu'il avait lancée pour
Compagnie comprendre qu'elle courait à sa ruine. Au mois de juillet 1718 des Indes g^^^j^jj^^j^^^ j^ Compagnie d'Occident avait pu disposer des quatre millions affectés à son commerce; sur cette somme l'achat de la Compagnie du Sénégal fit une première brèche de un million six cent mille livres''. A tout prix il fallait découvrir de nouvelles ressources. Au début du mois de mai 1719, la Compagnie se fit accorder un subside annuel de trois cent mille livres et l'élévation de son fonds de commerce de quatre à sept millions". Le 26 mai, un autre édit réunissait les compagnies des Indes Orientales et de la Chine à la Compagnie d'Occident qui prit le nom de « Compagnie des Indes'' ». Substituée peu après aux
" Ibid., t. II, p. 106-112.
" Ibid., t. II, p. II2-II5.
*•■' ISouveau Mercure, n° de février 1719, p. i4o.
" BibL de VArsenal, Arch. de la Bastille, 12.708 : départ de la chaîne pour la Louisiane et Cayenne.
^' Ibid.
" Ibid.
2* Arch. des Colonie^, B, rcg. XLI, 2-4-
>" Demis, Recaeil, t. III, p. 216-218 : arrêt du Conseil, du 9 mai 1719. »i Demis, Recaeil, t. III, p. 220-228; k 2G mai 1719.
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droits de la compagnie d'Afrique" et plus tard à celui de la Compagnie de Saint-Domingue", elle se trouverait en possession de la maîtrise absolue des mers. Le privilège de la fabrication des monnaies, la concession des fermes et recettes générales lui ouvraient bientôt une source encore plus certaine de gains. Disposant ainsi de capitaux considérables, gratifiée du port de Lorient que le Roi venait de lui abandonner en toute propriété, ayant dans ses conseils des hommes d'une compétence éprouvée, la Compagnie des Indes semblait n'avoir plus qu'à agir, pour mettre en pleine valeur toutes les richesses de son domaine américain".
La réclame ayant échoué""", elle avait même parfois provoqué intervention des rumeurs sinistres'^ — Law intervint en personne. A la date ^^ Uw du 12 mai, on lit dans le Journal de Buvat que « le sieur Law obtint du Roi la permission de faire à Mississipi un enclos de huit lieues de circonférence pour en former une ville, et pour cet effet on y de voit envoyer toutes sortes d'ouvriers; il devoit avoir la vice-royauté de ce pays après le sieur Grozat, à qui le feu Roi lavoit donnée pour l'espace de quatorze années qui dévoient bientôt expirer''. « Law, en effet, avait pris une concession sur l'Arkansas et fait recruter en Allemagne quelques milliers de laboureurs et d'artisans. Cet exemple fut imité et on vit se fonder des sociétés où grands seigneurs et riches bourgeois se proposaient d'exploiter les trésors du Mississipi''. On vit ainsi rapprochés dans une opération commune le directeur d'Artaguiette, le ministre Le Blanc, le duc de Guiche, les marquis d'Asfeld, d'Ancenis et de Mezières, les comtes d'Artagnan et de Belle-lsle''. Le prestige que ces grands noms exerçaient sur l'esprit public fut décisif et le nombre des émigrants devint tel que « les vaisseaux de la Gompagnie suffisaient à peine à les transporter'". » Et voici
'2 Arch. des Colonies, B, reg. XLI, fol. gb-gQ : arrêt du Conseil du 4 juin
^' Arch. des Colonies, B, rcg. XLII, fol. Sq/i; le 10 septembre 1720.
"• F. lieinrich, La Louisiane sous la Compagnie des Indes, 1717-1731, in-8, Paris, s. d. [1908], p. 28.
'' Law, Mémoire justificatif au duc de Bourbon (1724), dans Daire, Collection des principaux économistes, t. I, p. 643.
« J. Buvat, Journal, t. I, p. 363, parle d'un massacre de quinze cents Français par les Sauvages au Mississipi.
" .1. Buvat, Journal, t. I, p. 386.
'' Law, Mémoire justificatif, dans Daire, op. cit., t. I, p. 643 ; iVoat;eau Mercure, n° de septembre 1719, p- 2o3.
'» Arch. des Colonies, C% Gompagnie des Indes orientales. Administration en France, reg. XV, fol. 36; G\ 464- Becensements, passagers, pièces n»» 21, 37, 44, 46, 47 ; et G\ 465. Dossiers relatifs aux concessions, n° 4.
*" Law, Mémoires justificatif, dans Daire, op. cit., t. I, p. 643.
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Regain de Togue
aussitôt les calculateurs à l'ouvrage, estimant les capitaux nécessaires, le nombi-e et la nature des ouvriers à embaucher, le salaire et la nourriture à leur donner, le rendement des cultures.
A l'incurie qui avait signalé l'échec succède le désordre qui compromet le succès. A Lorient, à Port-Louis des concessions voient leur départ indéliniment ajourné'', les Allemands y croupissent dans la sakté et la misère en attendant l'embarquement dont beaucoup ne verront pas le moment". A part celle de Lavv, les concessions les plus importantes ne comptaient pas plus de deux cents à deux cent soixante-quinze personnes", et sur ce nombre combien périssaient avant l'embarquement ou au cours de la navigation? Aussi continue-t-on de recourir à tous les rebuts de la société. La vogue est au Mississipi'' :
Aujourd'hui il n'est plus question De parler de la Constitution, Ni de la guerre avec iEspagne; Un nouveau pays de cocagne, Roule à présent sur le tapis.
Que Von nomme Mississipi,
Cet Eldorado devient un pénitentier. Les Bretons chantent sous les fenêtres du maréchal de Montesquiou :
Envoyons notre Maréchal Qui ne sçait faire que du mal La Lan de ri relie Commander à Michepipy La Landeriry
Tous ks jeun<?s gens dont les dépenses, l'inconduite alarment les familles iront se refaire une virginité au Mississipi. Les pétitions abondent et ce ne sont pas seulement des parents excédés par les fredaines d'un fils, mais oe sont encore des veuves'*, des
*^ Arch. des Colonies, G\ 465 : Mémoires ixilatifs aux concessionnaires de Sainte-Catherine et de Sainte-Reyne. , ,. . , , r^
^2 Arch. des Coloniec, C^ reg. XV, foL i55 : lettre du directeur de la Compagnie à Lorient, 2^ mars 1721.
« Arch. des Colonies, G\ 464, n»" 21, 44 à 47- ^ ., m
** Maurepas, Chansonnier historique du XVW siècle, édit. Raunie, t. 111,
^'^' lîbl 'de V Arsenal, Arch. de. la Bastille, cart., io.656, doss. Bidault et Deschamp; cart. 10.670, doss. Morin ; cart. 10.671, doss. Petit; cart 10.674, doss. de Soulemoutier.
ouvriers^^ des doiiicstiques\^ qui prient le Roi de les débarrasser d'un liis, d'un frère, d'un mari. Le lieutenant de police Machault n'a que l'embarras du choix. Aussi veut-il n'accorder cette faveur qu'aux pires scélérats. Un simple escroc peut sans doute être (( très propre à envoyer à la Louisiane'' », mais le magistrat lui préfère un « furieux » menant « une vie scandaleuse » et o pour débarrasser le public d'un bandit et d'un scélérat de cette espèce, il seroit à propos de l'envoyer à la Louisiane'' »; ou bien encore un (( abominable » vivant (( dans la débauche la plus outrée, qu'on ne peut trop cacher aux yeux du public... et qui seroit beaucoup mieux à la Louisiane que dans le royaume*". » La Compagnie des Indes accepte tout et le gouvernement se charge de ne pas la laisser manquer.
Une ordonnance rendue le 10 mars l'j.w prescrivait à tous les Les mendiants et vagabonds venus chercher des moyens d'existence ««lèvements à Paris, de se rendre dans les huit jours au lieu habituel de leur résidence sous peine d'être déportés''. Alin d'assurer l'exécution de cet ordre, on (( forma des brigades d'archers (composées de porteurs d'eau, de crocheteurs et autres gens souvent plus coquins que ceux qu'ils arrêtaient) en bandouliers, habits bleus uniformes, avec un exempt à leur tête pour que personne ne fut JMrété qu'au cas de J'ordonnance du 10 mars. Sous prétexte d'enlever les vagabonds, les maris mécontents de leurs femmes, les femmes mécontentes de leurs maris s'accusaient de part et d'auhe d'être vagabonds et parmi les petites gens ceux qui avaient des inimitiés et des vengeances, trouvaient moyen en donnant ([uelque argent à un malheureux de leur faire prendre [leurs] ennemis". » La Compagnie trempait dans ces excès en allouant aux (( bandoulière du Mississipi »" une prime d'une pistole par lêle. Ceux-ci arrêtaient à tort et à travers, ainsi nous les voyons se saisir d'un ouvrier arrivé la veille à Paris pour y travailler
Bibl. de VArsenal, Arch. de la Bastille, cart. 10.660. do.«<s. Girard; cart. 10.666, do^. Levesque.
'' BihI. de VArsewil, Arch. de la Basfillr, cart. 10.672, doss. Plate.
BibL de VArsenal, Arch. de la Bastille, cari. io.64o, doss. Clermont,
»OJX.
BibL de VArsenal. Arch. de la Bav«;|illc, cart. 10.666, doss. Lotellier.
Bibl. de VArsenal, Arch. de la Bastille, cart. 10.6^2, doss. Baron. ** ^onveau Mercure, n^ de mars 1720. p. 82-83.
K. Le Vasseur, Imw et son système jugés par un contemporain [Pichon] , dans Compte-rendu de VAcad. des se. mor. et polit., 1909, t. CLXX,I p. 492, note I.
J. Buval, Journal, t. II, p. 87; Duhautchamp, Histoire du système des finances, in.12. Lu Haye, 1739, t. III, p. i36-i37.
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la 'S'IiHÎne' <lu Mississi|>i
dt; son métier; d'un aubergiste de Bagnolet venu en vilUe vaquer à ses affaires; d'un porteur d'eau; d'un balayeur de rues", et (l'un palfrenier sans livrée, et même de bons bourgeois ayant toujours vécu <( commodément » et « dans des emplois fort considérables ))'" Ceux qui étaient pris eriaient inutilement'' ou bien, comme ce palefrenier de M. de Caumartin faisaient tant qu'on les laissait aller après leur avoir pris leur bourse et les avoir roués de coups''. Ces violences soulevèrent contre eux la haine populaire, qui leur imputait l'enlèvement de cinq mille personnes en moins de huit jours. On allait jusqu'à dire que dans les villages des environs de Paris chaque famille s'était vu arracher par les bandouliers un garçon ou deux lilles sur trois'''; il <n lésulta de graves désordres, des émeutes et beaucoup de ces ravisseurs furent tués ou blessés*".
En ce sinistre mois de mai 1720, dit un document, l'on prenoit toutes sortes de personnes indifféremment... pour envoyer aux isles'^ aussi l'indignation était-elle générale et bruyante. L'enlèvement du rôtisseur Quoniam que sa très jolie femme, maîtresse d'un personnage en grand crédit, lit enlever et déporter il la Louisiane causa une sorte de scandale dans Paris".
Une ordonnance du 3 mai im|}osait aux bandouliei^ l'obligation d'opérer en brigades, sous la direction d'exempts responsables qui livraient leurs prises aux commissaires dont le rapport adressé au lieutenant de police décidait du sort des individus. Garanties illusoires, les arrestations se multiplièrent et iLarbitraire fut sans bornes. (( Le Roi, lit-on dans le Journal de Buvat, accorda à la Compagnie la permission de prendre des jeunes gens des deux sexes qui s'élèvent dans les hôpitaux de Bicètre, de la Pitié, de l'Hôpital-Général et des Enfans trouvés et les .autres jeunes gens qu'on
'^ Bibl. de- V Arsenal, Arch. de la Bastille, cart. 10.701, doss. Dulery ; cart. 10.713, doss. Chameau, Cio, Parisot.
" M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, i3 mai 1720, dans Les corr^'spondnnts de la marquise de Balleroy, t. I, p. lOo.
•"'* Bibl. de VArsenaL Arch. de la Bastille, cart. 10.713, doss. Delaunay ; voir J. Biivat, Journal, t. II, p. 77-7^^-
" E. Le Vas.seur, op. cit., p. 492, note i. ' tt
*« M. Caumartin de Boissy, op. cit. y p. iGo; Duhaulchamp, op. cit. y t. ITL
" J. Buvat, Journal, t. II, p. 87-93, 96-97.^
*^ J. Buvat, Journal, t. II, p. 77-78; Duhautcharop, op. cit., t. III, p. i36-
*> Bibl. de V Arsenal, Arch. de la Bastille, cart. 10.709, doss. Guillard.
•2 M. de Balleroy à sa femme, 27 octobre 171 7, dans Les Corresponénnts, t. I, p. '>T7. P. Narbonne, Journal des règnes de Louis XIV, Louis XV, édit. J.-A. Le Roi, in-8, Versailles, 1866, p. 4o9-4ii.
y avoit renfermés; la Compagnie ayant représenté que les filles débauchées qu'on avait transportées à Mississipi et dans les autres colonies français'Cs y avoient causé beaucoup de désordre par leur libertinage et par des maladies qu'elles y avoient comnmniqué, ce[ci] avait causé beaucoup de préjudice au commerce et à la Compagnie". » On avait compté sur un recrutement de quatre mille individus et c'est encore Buvat qui nous fait assister au départ de ces sinistres convois : un jour cinq cents jeunes gens des deux sexes partent de Bicetre et de la Salpetrière à destination de La Bochelle. « Les filles étaient dans des charettes et les garçons aillaient à. pied avec une escorte de trente-deux archers". » A La Rochelle u les cent cinquante lilles envoyées de Paris se jetèrent comme des furies sur les archers, leur arrachant les cheveux, les mordant et leur donnant des coups de poing », ceux-ci pour se défendre abattirent à coups de fusils six de ces malheureuses, en blessèrent douze et les autres terriliées, se laissèrent (î;p.barquer*'\ Un auti(! jour on voit « partir trente charettes remplies de demoiselles de moyenne vertu, ayant toutes la tète ornée de fontanges de rubans de couleur jonquille, et un pareil nombre de garçons ayant des cocardes de pareille couleur à leurs chapeaux et allant à pied. Les donzelles en traversant Paris chantaient comme des gens sans souci, et appeilaient [)ar leur nom ceux qu'elles [reconnaissaient] sans épargner les petits-collets, en les invitant au voyage à Mississipi'^*^ »; un autre jour, une chaîne de trois cents filles et autant de jeunes garçons'' s'ébranle au^ cœur du l'hiver pour ce hideux voyage qui soulève le dégoût de ceux-là même qui, par orgueil, ignorent les souffrances des humbles et des petits. Saint-Simon ne peut se retenir d'avouei qu' « on s'y prit h Paris et partout ailleurs avec tant de violence et tant de friponnerie que cela excita de grands murmures. On n'a voit pas eu le moindre soin de pourvoir à la subsistance de tant de malheureux sur les chemins, ni même dans les lieux destinés à leur embarquement; on les enfermait les nuits dans d(*s granges sans leur donner à manger, et dans les fossés des lieux où il s'en trouvait, d'où ils ne pussent sortir. Ils faisaient des cris qui excitaient la pitié et l'indignation, mais les aumônes n'y pouvant suffire, moins encore le peu- que les conducteurs leur donnaient, en fit mourir partout un nombre
•' J. Buvat, Journal, t. I, p. 386-387; mai 1719.
"* J. Buvat, Journal, t. I, p. ^22; août 1719.
•* J. Buvnt, Journal, t. I, p. 426; septembre 1710-
•• J. Buvat, Journal, t. I, p. 44i ; octobre 1719.
•^ J. Buvat, Journal, t. I, p. 465; novembre 1719.
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mariages
Fin des mélhodcs arbitaires
effroyable. Cette inhumanité, jointe à la barbarie des conducteurs, à une violence d'espèce jusqu'alors inconnue, et à la friponnerie d'enlèvement de gens qui n'étoient point de la qualité prescrite, mais dont on se vouloit défaire, en disant le mot à roreille et en mettant de l'argent dans la main des préposés, les bruits s'en élevèi^ent avec tant de fracas, et avec des termes et des tons si imposants qu'on trouva que la chose ne se pouvoit plus soutenir. Il s'en était embarqué quelques troupes qui ne furent guère mieux traitées dans la traversée". »
A ce ramassis sans nom, pourri de vices et de maladies, Law eut la pensée diabolique de mélanger des vierges élevées parmi les douces et modestes occupations de la vie religieuse. On le vit se rendre à la Salpetrière et demander aux sœurs un certain nombre de jeunes filles élevées dans cette maison, un nombre égal de jeunes gens qu'il marierait en leur donnant une dot. l'hôpital recevrait un million en dédommagement du profit que lui valait le travail de ees jeunes victimes*'; on ne sait si le marché monstrueux fut conclu, mais quelques jours plus tard, de bon matin u on maria dans l'église du prieuré de Saint-Martin-des-Ghamps, à Paris, cent quatre-vingts filles avec autant de garçonâ, qu'on avait tirés de la prison de ce prieuré et d'autres prisons de la ville, ayant laissé la liberté à ces pauvres filles de choisir leurs époux dans un plus grand nombre de garçons. Après laquelle cérémonie on les fit partir liés d'une petite chaîne deux à deux, le mari avec sa femme, suivis de trois charettes chargées
de leurs bardes'". »
Enfin, au mois de mai 1750, un arrêt du Conseil supprima l'envoi à la Louisiane des vagabonds ot gens sans aveu, révoquant tous -ordi'es contraires donnés à cet égard, et affectant ceux qu'ils concernaient aux autres colonies françaises''. En conséquence, quantité de (( Missiissipiens » arrivés déjà à Hennebont, Port-Louis ou l^elle-lsle, furent dirigés sur Nantes et Bordeaux pour être embarqués sur les navires à destination des Antilles''. Misérables débris dont la Louisiane n'avait pas à regretter la perte, la plupart n'é-
" Saint-Simon, Mémoires, déil. Chérucl et Régnier, t. XVII, p. 61.
•' J. Buvat, Journal, t. I, p. 43^.
'° J. Biivat, Journal, t. I, p. 438; 18 septembre 1719.
•^ Nouveau Mercure, n° de mai 1720, p. 81.
" Voir les ordres du Roi des 26 juin et i5 juillet 1720, et les lettres du commissaire ordonnateur de Nantes au Conseil de Marine des 2 juillet et 12 octobre suivant. Archiv. des Colonies, B, reg. XLII, 537-638 et 548-549; ^rch. de la Marine, B^ : Lettres reçues. Ponant, reg. CGLXIV, fol. 3o7-3o8 et 4o8-
4oo.
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tait que des (( polissons ramassés aux coins des rues », propres seulement <( à mettre la peste » dans le pays auquel on les envoyait''. Les envois de déportés allaient donc cesser à partir de l'été de 1720. Un instant, il est vrai, on songea dans les conseils à reléguer à la Louisiane les protestants du Midi, mais Tintervention de l'ambassadeur d'Angleterre fit bientôt renoncer à ce projet'*. Pour le peuplement de la colonie, il n'y avait donc plus que l'émigration volontaire, et aux nouvelles de là-bas celleci n'allait pas tarder à s'arrêter tout à fait". »
La Compagnie avait cherché à justifier les espérances fondées sur la Louisiane. Son principal effort avait été dirigé sur la wdAlée du Mississipi, et le ehoix de la future capitale avait été fixé sur les bords du grand fleuve; on lui donnait le nom de Nouvelle- Orléans, dès 1717. L'année suivante, bon nombre de concessionnaires étaient dirigés vers ce centre. Tous étaient invités à s'attacher de préférence à la culture du tabac et à celle du riz, l'élevage des vers à soie était vivement recommandé. A cette date, printemps de 1718, le retour du gouverneur Bienville permettait d'entrevoir une ère de prospérité, si on parvenait à découvrir un port commode et stable. Mais ce port restait à trouver comme beaucoup d'autres choses. Le 26 août 1718 trois bâtiments apportaient trois cents passagers'* et Bienville se réjouissait de <( ce grand envoy d'habitants, sans contre dit le plus beau du monde et le plus avantageux pour la colonie" »; mais faute de bateaux on ne pouvait les conduire sur leurs concessions et faute d'ouvriers on ne pouvait construire les bateaux. Pendant que les concessionnaires se morfondaient et consommaient leurs vivres dans l'oisiveté, sept ou huit mauvais charpentiers construisirent tant bien que mal quelques bateaux'* et les concessionnaires partent vers la fin d'octobre" dénués de tout, même des médicaments indispensables et vont chercher la mort qui ne les épargne pas.
'' Àrch. de la Marine, B*, reg. CCLXIV, foL 4o8-4o9 : De Ricouart, commissaire à Nantes, au Conseil de Marine, 12 octobre 1720.
^* Arch. des Colonies, B, reg. XLII, 525 : Le Conseil de Marine au Commissaire de la Rochelle, 25 juin 1720.
"* P. Heinrich, La Louisiane sous la Compagnie des Indes, p. 36-37.
^* Arch. des Aff. Etrang., Amérique, Mémoires et Documents, I, foL 84; Journal, de Le Gac; voir P. Heinrich, op. cit., p. 18, note 2. . '' Arch. des Colonies, C^', reg. V, p. i63-i64 : Bienville au CQnseil de Marine, 25 septembre 17 18.
" Arch. des Colonies, C^', reg. p. i64 : Bienville au Conseil de la Marine ^ 25 septembre 17 18.
'• Arch. des Aff. Etrang., Amérique, Mémoires et Documents, I, foL 84, Journal de Le Gac.
SilualioD^ pitoyabl (le la colonie
Prise et
perJe du
poil «le
peusacola
L'hiver 1718-1719 s'écoule sans voir arriver un navire et la colonie s'achemine vers une ruine complète; les habitants i;t la troupe vivent de blé gâté'". Ce n'est que le .17 mars 1719 que le Comte de Toulouse vient mouilkr devant l'île Dauphme'\ amenant des soldats, des ouvriers en tabacs et quelques petites concessions, en tout cent cinquante-deux personnes", peu de vivres et de marchandises. En avril 1719, on ne comptait pas plus de quatre maisons à Nouvelle-Orléans"; au lieu de se mettre à la culture, les habitants se livraient uniquement à la traite avec les sauvages" et leur indigence était telle, qu'au rapport de Bienville il n'y en avait pas dix capables d'acheter les nègres dont l'envoi était annoncé". Sur ces entrefaites, éclatait la guerre entre la France et l'Espagne qui allait aggraver une situation difficile, à l'heure même 011 les premiers convois de déportés quittaient In Rochelle amenant « quantité de gens inutiles, qui n'avaient jamais travaillé la terre" ». Ce chétif établissement du Mississipi dont l'Europe entendait des merveilles était jalousé par les Espagnols et Philippe V n'y songeait que pour en procurer la ruine''. Sa destruction fut le but assigné aux uns comme la prise de la Havane et de Lima furent les projets conçus par les autres". Puisque les Compagnies n'avaient pu découvrir un port, il lui devenait facile de s'emparer de celui de Pensacola réputé (( le plus beau, le plus grand et le meilleur de toute l'Amérique" ». Ce n'était qu'un fort de pieux, défendu par une garnison misérable.
Le 20 avril 1719, Bienville eut connaissance de la déclaration de guerre faite par la France h l'Espagne et reçut en môme temps
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" Arch. des Colonies, C', reg. V, p. BSi ; Arch. des Aff. fJrang., Amérique, Mémoires et Documents, I, îô]. 85, Journal do Le Gac. " Arch. des Aff. Êtrang., A.mériquo, loc. cit.
" Arch. des Colonies, G\ 464, n° 6. , „ . ,
" Arch. des Colonies, IV', rcg. V, p. 2o3 : Bienville et de Larcehaull a la
Compagnie, i5 avril 1719- , , ,. r
'* Arch. des Colonies, C'\ rog. V; p. :^o8 : Bienville et de Urcelauli aux directeurs de In Compagnie, avril 1710- ^ o • -n ••' Arch. des Colonies, G»', reg. V, p. 211 : Ix-^- mcmcs aux m.mx^s, 18 jtiin
'" Arc/i. des Aff. FArang., Amérique, Mémoires et Documents, I, fol. 87-9-'^. Journal de Le Gac.
" Arch. de la Marine, B\ reg. L. fol. 198-199- vn f '
" .Arch. des Aff. fArang., Amérique, Mémoires et documents, t. VU. lo-
«» Arch. des Colonies, Amérique du Nord, Postes de la Louisiane, 1G99-I/2'' fol. 1T7 : lettre du mjs&ionnaire Le Maire, janvier* 171A.
l'ordre d'enlever Pensacola'". Le 19. mai suivant une petite escadre française composée de trois frégates et un brigantin appareilla de l'île Dauphine emportant cent soixante-six officiers et soldats et quarante-cinq volontaires commandés par Sérigny, frère de Bienville. Celui-ci suivait avec quatre chaloupes montées par quatre-vingts soldats ou habitants. Enfin, le long de la côte s'avançait Châteaugué conduisant soixante hommes et quelques centairîes de sauvages". Le i3, l'escadre était en vue à Pensacola; le i4 à la pointe du jour, Bienville enlevait sans coup férir une batterie qui commandait l'entrée de la rade et le Philippe, le Maréchal de Villars et le Comte de Toulouse y pénétrant ensemble dirigeaient sur le fort un feu si vif que le commandant entrait aussitôt en négociations et remettait la place le lendemain'^ La capitulation était à peine signée que cinquante-six hommes désertèrent à la fois, onze autres se sauvaient en pirogue et presque tout le reste de la garnison complotait de gagner ia Vera-Cruz sur un brigantin. Pendant ce temps deux de nos frégates emportaient les Espagnols prisonniers à la Havane; à peine arrivés, ils virent arriver sur eux toute une flotte, l'escadre destinée à la Caroline. La loyauté traditionnelle du peuple espagnol se révélait une fois de plus dans cet épisode. Nos frégates furent envahies, pillées, les équipages maltraités, la capitulation violée" et bientôt les deux bâtiments et leurs équipages espagnols renforcés de quelques autres, portant la garnison de la Havane et de nombreux volontaires"" mirent à la voile pour Pensacola concertant sa marche avec celle de l'amiral Cornejo. Le 6 août, l'escadre de la Havane arrivait devant Pensacola qui succomba le lendemain. Cinquante des nôtres désertèrent, les autres refusaient de .se battre, Châteaugué capitula. Ses officiers et lui furent envoyés en Espagne, les soldats souillés par Une trahison s'engagèrent parmi les troupes d'Espagne**.
^^ Arch. des Colonies, C", reg. V, p. 274.
•* Arch. des Colonies, C", reg. V, p. 211, 274; F^ collect. Moreau de Saint- Méry, reg. XXIV, fol. 109.
*^ Arch. des Colonies, F^ reg. XXIV, fol. 109-110; Nouveau Mercure, n° d'octobre 1719, p. i63-i64 : Belation de 'la prise de Pensacola par les Français.
•' Arch. des Colonies, F^ reg. XXIV, fol. ii5 : Rapport de Serigny, 26 octobiv; 1719; Arch. de la Marine, B', reg. LU. fol. 76; B\ reg. CCLVIII, fol. 19-50.
•* Rapport de Sérigny et le P. de Charlevoix, Histoire et description générale de la Nouvelle-France, in-12, Pflris 1744, t. IV, p. ao4-2o5.
" Arch. des Colonies, C'^ reg. V, p. 278-275 : Rapport d<î Bienville, 20 octobre T719: Châteaugué à Bienville. 9 nont 1719 ^ rihar'ovoix. op. cit., t. IV, p. 206-207,
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Maîtres de Pensacola, les Espagnols projetaient une attaque prochaine et décisive des autres postes français'*. Tout se passa en bravades, en essais de débarquements tout de suite abandonnés et après dix jours l'escadre espagnole regagna Pensacola. La situation d-e la colonie, toutefois, n'était pas améliorée. Le gouverneur était contraint de renvoyer les contingents sauvages qu'il appelait « les seules forces » de la colonie'^ et de remettrç le sort de la Louisiane à un ramassis de gredins dont on ne savait que trop de quoi ils étaient capables. Sur ces entrefaites, le i*^ se[)tembre, une escadre composée de Vïlerciilc, le Mars, le Triton, la frégate VUnion et la flûte Marie, sous le commandement de M. de Champmeslin, parut devant l'île Dauphine*". Le 5, un conseil de guerre décida de tenter immédiatement la reprise de Pensacola. Le i3, on appareilla, le i6 la petite escadre française mouilla devant Pensacola, le 17 elle franchit la barre et se mit en ordre de bataille dans la rade. La flotte espagnole se composait du Maréchal de Villars et du Comte de Toulouse pris en violation de la parole donnée, du Saint-Louis frégate trouvée à Pensacola, d'une autre frégate et de sept bélandres. Après une vive canonnade qui dura deux heures et demie, les marins espagnols, naturellement, amenèrent leurs pavillons. Un détachement débarqua pour attaquer le fort de l'île Saint-Rose, dont le gouverneur vint à sa rencontre tenant les clefs; le fort principal se rendit à discrétion. Quelques braves avaient payé de leur vie cette victoire qui coûtait aux Espagnols beaucoup de tués, de blessés, et plus de douze cents prisonniers". Pensacola eut été trop coûteux h occuper en force, on rasa le fort de l'île Saint-Rose, on ne garda que deux bastions du fort principal surveillés par un officier et quelques soldats.
On s'attendait à un retour offensif des Espagnols, mais l'amiral de cette nation tenait la prudence en haute estime, il se tint coi et, même, se retira à la Havane'"". Cependant l'escadre de Champmeslin était durement éprouvée par la peste; elle dut repartir pour la France le *j novembre, suivie des bateaux de la Compagnie des Indes. La Colonie semblait avoir reçu, le coup de
'* Arch. des Colonies^ C*^ rcg. V, p. 3i2-3i3.
" Arch. des Colonler, C, rc. V, p. 277 ot Y\ rosr. XXIV, fol. iiq-iso; rapports ck Bienville H de S<«rij?ny, 70 et 36 octobre 17 19.
'« Arch. des Cohniies, C'^ rcg. V, p. 278 ei F^ TMg. XXIV, fol. 120.
•® Ibld., p. 1^79 <'f fol. i!r.>, i?.^; Arcli. de In Marine, R\ ronr. L, p. 159, 17O: Arch. des Ajj. Êtranq., Anif-riquc, Mémoires-et Documents, t. I, fol. 95.
^»" Arch. des Colonies, C^^ reg. VI, p. 6 : Bienville au Conseil de Marine, 28 avril 1720.
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grâce et n'attendre plus que l'instant de sa nrtne définitive. « Tout est dans le désordre et la misère » écrivaient les directeurs en octobre 1719^"'. L'insécurité résultant de l'état de guerre avec l'Espagne, ne permettait pas de transporter les colons sur leui^ concessions et l'encombrement imposait aux soldats et aux commis un service et travail plus assidus, sans qu'il fut possible de faire droit à leurs exigences, aussi vivait-on sous la menace du pillage des magasins*"\ Et c'était le moment choisi pour opérer le transfert du principal comptoir de la colonie de l'île Dauphine à l'île aux Vaisseaux, plage sablonneuse et aride, entourée de marécages aux exhalaisons pestilentieilles et dont les navires ne pouvaient approcher à plus de cinq grandes lieues^"^ Pour y parvenir, force était de changer plusieurs fois de bateaux, dans des passes encombrées de bancs de sable où les pilotes les plus expérimentés s'échouaient à chaque instant, et enfin de se mettre à l'eau à quelque cent pas du rivage^"*.
Au début de l'année 1720 l'abandon de l'île Dauphine était un fait accompli et dès le mois de février les débarquements de malfaiteurs, d'engagés, de soldats amenaient des renforts qu'on n'avait pas de quoi nourrir*"*. De France, on envoyait des bouches à nourrir, mais on se gardait bien d'envoyer vivres et marchandises qu'on ne parvenait à aoqTiérir qu'à des prix exhorbitants. Un membre du conseil s'c^mbarqua afin de venir exposer aux directeurs dans quels embarras on jettait la colonie acculée à la perspective de la famine générale'"*. Pour combler la mesure des maux, un incendie détruisait le i®"" octobre, avec la plupart des baraques oii végétaient concessionnaires et nouveaux arrivés, tous les entrepôts'"'. Soldats et ouvriers de la Compagnie allèrent chereher chc^z les sauvages quelques moyens d'existence; quant aux concessionnaires il se trouvaient léduits h vivre de quelques herbes et de coquillages'"'. En quelques jours une seule concession, celle de Sainte-Catherine, vit
Misère croissante
'°^ Arch. des Colonies, C»\ roj?. V, p. 212.
^"- ïbid., p. 345-348 : Dolilx-ration du Conseil assombli' à l'île Dauphine en
*" \jO Pa^o du Pralz, Histoire de la Louisane, 1768, t. I, p. 196.
*°* P. Hcinrich, op .cit., p. 38.
^°'^ Arch. des Ajj. Etranq., Amérique, Mémoires et Doci{ments, t. I, fol. 96.
Journal de Le Gac.
>"« Ihid., fol. 96-101; Arch. des Colonies, C'^ rc^r, V, p. 35f)-36o ; rcg. VI, p. i43 : Délibérations du Conseil de Réoric, i4 avril et 20 novembre 1720.
*°' Ihid., fol. 102, Journal de Le Gac.
"" Le Page de Pratz, op. cit., t. I, p. 170; Mémoires historiques sur la Loui-
s'one, t. L, p. 4i-42.
périr quatre-vingt-dix engagés^"*. Nourris de manière insuffisante, réduits à boire des eaux puantes et bourbeuses"", respirant tous les miasmes d'un climat malsain et brûlant, les concessionnaires, pour comble de maux, voyaient arriver parmi eux tous les forbans, tous les coquins que la France repoussait loin d'elle.
Ces déportés qu'on a vu s'acheminer par <( chaînes » vers la Rochelle ne s'embarquaient que pour trouver un traitement plus intolérable encore, à peine nourris, roués de coups de cordes quand ils embarrassaient sur le pont où se trompaient dans quelque manœuvrons ees misérables débarquaient presque tous malades et languissants. A |>eine débarqués, ils échappaient à cette discipline, vivaient dans la fa?néantise, et devenaient si menaçants que, pour les apaiser, les directeurs leur abandonnaient les magasins destinés aux concessions. Chaque jour la situation s'aggravait.
La Compagnie redoublait ses soins afin de cacher au public cet affreux gâchis, elle interceptait avec grand soin les lettres ^» destination de la France où, néanmoins, la vérité commençait h se faire jour"S A Paris, le rêve de la Louisiane et le prestige du Mi.ssissipi commençait à n'apparaître plus que comme un cauchemar, et l'opinion se vengeait de. son engouement insensé par une injustice non moins folle. Pendant qu'elle s'en prenait à Law de l'échec de cette entreprise le Régent imputait l'insuccès à Bienville, lui supprimait les récompenses pronjîses et sonsreait h le révoquer si la Compagnie n'avait pris sa défense"^. En septembre 1720, la colonie reçut un intendant, Duvergier, sous le titre de commissaire-ordonnateur"*, ayant autorité sur les directeurs, obligeant le gouverneur même à compter avec lui. La Compagnie traçait h son représentant tout un programme, mais à cette date le Système succombait et In colonie allait être entraînée dans sa chute"*.
*"' Archwes dea Colonies G* /i65 : Mémoire du dirertriir Diimanoir. 1731.
^^" Archwes hydrograpliiques de In Marine, cnrton LXVIP, oab. 5, pi^-co n** 2.
"* Arch. des Colonies, C^*, ro*?. VI, fol. i^i, lafi : Le Blond de la Tour aux directeurs, 8 janvi<^r ot 9 di^combro 1751.
*** Le Pago de Pratz, op. cit., t. I, p. i()(}.
"3 Arch. des Colonies, C", reg. VI, fol. 167-168, 178 : Bienville au Conseil de Marine et au duc d'Orléans, 20 juillet, 8 août, 1721.
^^* Arch. des Colonies, B, reg. XUI, his, 355-357.
**^ Rendue responsable de la gestion, la Compagnie des Indes vil, le 7 avril 1721, ses privilèges 'annulévs, ses pouvoirs suspendus et quativ commissaires nommés pour dresser procès-verbal de ses registres, papiers, effets et pr<'ndre en main la conduite de ses affaires. Le i5, le quatre commissaires entraient en fonctions ; la Compagnie était déposisédéc.
CHAPITRE XXXVIIl
La décadence du Système
(5 janvier-i8 juillet 1720)
l^iw est nommé contrôleur général. — Rétabliss^-ment des pensions. — Law protège le commerce', entreprend des travaux publics. — Enlbousiasme d'un contemponiin. — Défiance du public. — Nouvelle émission. — Proscription du numéraire, qu'on attira dans les caisses de la Banque. — Confiscations. — Assemblée générale du 22 février. — Arrêt du 5 mars. — Ses dispositions. — Arrêt du 11 mars. — Proscription de l'or. — Fermeture de la rue Quincampoix. — Nouvelles émissions de bilU't^^. — L'arrêt du 21 mai réduit la valeur (K>s billets. — L'arrêt du 27 retire l'arrêt du 21 ; il n'en suspend pas les ^.ff^.ts. — Sentiment public. — Retour de Law. — Ua foule assiège la Banque. — L'agiotage se tronsporti^ à la place Vendôme et à l'bôtel de Soissons. — Renibouisement des bilk'ts en juillet. — S<Hlition du 17 juillet.
Au début de l'assemblée générale des actionnaires, Law fut averti que les réalisenrs commençaient à vendre leur papier. Four réagir, il fit décider sur le champ que la Compagnie achèterait, à bureau ouvert, et au. prix de 9.600 livres\ les actions qu'elle venait d'émettre à 5.ooo livres, et avant même qu'elles fussent libérées. Celte décision paraissait devoir fixer le cours, il n'en fut rien puisqu'il s'éleva à 18.000 livres le 5 janvier. Dans la soirée de ce jour, Law fut déclaré contrôleur général des finances. <( 11 ne lui manquait qu'un titre, toute l'administration étant depuis quatre mois entre ses mains, et il ne manquait a D'Argenson que de se démettre d'un titre qui n'avait presque i.lus de fonctions\ 11 sut faire une profitable retraite, ayant . senti en homme de beaucoup d'esprit qu'il étoit, temps de céder à un homme qu'il ne faisoit plus sûr de contrarier' ». Le murmure fut grand, au dire de Saint-Simon, de voir
» A. Vuitry, Le désordre des finances et les excès de la spéculation, in-12,
Paris i885, p. 317. . ■, r n^^^.^^
' Comte d\4rgenton à Mme de Balleroy, 3 janvier 17^.0, dans Les Correspondants, t. II, p. 99- VTTTTT r.. R îon
' Sainl-Simon, Additiom au Journal <k Donîroan, t. XVIII, p. 200, 5 janvier 1720,
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Rétablissements des pensions
un étranger contrôleur général et tout livré ^n France à un système dont on commençoit à se défier; mais Iles Français s'accoutument à tout.
Ils s'accoutumaient plus qu'à tout \e reste à une opulence qui semblait inépuisable. La nomination de Law aurait, disait-on, cet heureux résultat de « ranimer les actions langui-ssanles* )>, elle ne produisait pas celui d'inspirer confiance au président de Novion. Celui-ci avait une terre à vendre et l'estimait ioo.ooo livres, Law se portait acquéreur et s'étonnait d'un prix si minime. « Cela est vrai, répilique Novion, mais autrefois elle n'aurait valu que cela, et d'ailleurs je ne veux pas profiter de tout ce remuement-ci; mais j'y mets une clause : e'est que vous me payerez tout en or et point en billets ». Le marché fut fait et l'or donné; mais deux ou trois jours après, M. de Novion le fils retira la terre et remboursa Law... en billets*. La plupart des courtisans ne montraient pas cette prévoyance. On lit dans le Journal de Dangeau : « M. le duc d'Orléans a donné pour cent mille écus d'actions à la maréchale de Rochefort, il a donné cent mille francs d'actions à Blanzac, gendre de la maréchale*; cent mille écus d'actions au duc de Tresmes, cent mille écus à M. de ila Châtre. Deux cent mille livres à Rouillé du Condray, cent cinquante mille livres au chevalier de Marcieu, cent mille à M°*® de Tonnerre\ deux cent mille à Courtenay le fils, cent dix mille au marquis de Varennes, cinquante mille à Marthon et « à beaucoup d'autres que je ne sais pas tous' )>.
Chaque jour, <( entre onze heures et midi », Law passait quelques moments dans le cabinet de Saint-Simon, et revenait souvent sur le même sujet; il le pressait de prendre des actions sans qu'il lui en coûtât rien et de leur faire produire, sans qu'il s'en mêlât plusieurs millions; « mais je ne voulus jamais m'y prêter » dit Saint-Simon, dont la femme fut tout aussi inflexible. *' Enrichir pour enrichir, il eut mieux aimé m'enrichir que tant d'autres, et m'attacher nécessairement à lui par cet intérêt dans la situation où il me voyait auprès du Régent. Il lui (*n parhi donc pour essayer de me vaincre par cette autorité. Le Régent
* M. de Falîgny à Mme de Balleroy, ii janvier 1720, dans Les Correrpondants, t. II, p. loi.
* Chev. de Balleroy ç Mme de Balleroy, ?.6 janvier 1720, dans op. cit., t. Il,
. * Dan«?paii, JournaU t. XVIII, p. 189; 28 décembre 1719. ^ Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 191 ; 27 déeembi-e 1719.
* Dangeau, Joiirrml, t. XVIII, p. 193 ; 3i décembre 1719.
m'en parla plus d'une fois, j'éludai toujours' ». Puis il se ravisa se fit rembourser des dépenses avancées par son père, réclama les intérêts depuis soixante ans, accepta la conservation des appointements de la duchesse comme dame d'honneur de Mme de Berry décédée, sollicita un relèvement de i.ooo écus du gouvernement de Sentis à la somme de douze mille livres. Beaucoup d'autres mettaient moins de façon, et embusqué derrière son écritoire le petit duc tenait registre de cette grande dilapidation. La noblesse de France soutenait magnifiquement son rôle le parasite social, loin de se sentir flattée par la suppi-ession des pensions, elle se réjouissait sans vergogne de leur rétablissement par Law (20 août 1719) avec l'arriéré depuis 1710. Pendant le cours de l'année 1720, le contrôleur général prodigue les pensions nouvelles dont la monotone énumération est trop instructive'pour être négligée :
Mlle d'Espinoy, 6.000 livres; Mlle de Melun, 6.000; M. de Meuse, 4. 000; M. de Béthune, 4. 000; le marquis de la Vère, 10.000; le dftc de Tresmes, i>o.ooo; M. de Méliant, 6.000; M. de Vertamont, 8.000; le vicomte de Beaune, 10.000; le grand-prieur, 70.000; le manpiis de Prie, i:>..ooo; M. de Marthon, 3. 000; l'abbe^se de Chelles, i:>.ooo; M. de Bettenfao, 6.000; M. de Fonville, '!..ooo; M. de Ruffey, 6.000; M. de Savine, 6.000; M. de Béthune, 3.000; M. de la Billarderie, 6.000; la princesse de Gonti, r^o.ooo; M de Charolais, 4o.ooo; l'abbé Atari, '^.opo; le comte de Geresle, i.ooo; M. de Matignon, 6.000; le chevalier de Nangis, 4. 000; M. de Saint-Abre, 5. 000; M. de Nangis, 6.000; M. de Béthune, (>.ooo; le prince de Talmont, 20.000; M. de Châteauneuf, 9.000; Bontemps, 6.000; M. de Foucault, 3. 000; la duchesse d'Albemarle, 9.000; Madame la Duchesse, 4o.ooo; le marquis de Bellefonds, 6.000; le comte de la Marche, 60.000; la duchesse de Brissac, 6.000; Mme de Montauban, 20.000; M. de Montauban, ('».ooo; La Maréchale de Lorges, 8.000; la marquise de Chamilly, Ti.ooo; M. de Saint-Geniès, i.ooo; Mme de Goëtquen, 4. 000; M. du Puy-Vauban, 4.000; M. de Polastron, 4. 000; Mme de Blanchefort, 4. 000; La Peyronnie, 8.000; le marquis de Ghalillon, 6.000; la duchesse d'Albret, 10.000; M. Trudaine, 8.000.
Des gratifications étaient accordées au marquis de Prie, 90.000 L; au duc de Bouillon, 3o.ooo; à M. de Lautrec, 100.000; à M. de La Feuillade, 85o.ooo; au marquis de Dangeau, 4oo.ooo; à M. de M(Mise, 3o.ooo; à M. de Ghateauthiers, 800.000; au président de Mesmes, 4oo.ooo; ù M. de la Ghâtre, 500.000; au duc de Tresmes,
• Saint-Simon, Mémoires (igoS), t. XI, p. 121.
Ooo.ooo; à M. de Maicieu, lôo.ooo; à M. de Caslries, loo.ooo; au prince de Soubise, 200.000; au duc de Noailles, 200.000; à la maréchale de Kochefort, 4oo.ooo; à M. de Blansac, 100.000; a la comlesse de Tonnerre, 100.000; à M. Rouillé du Coudray, i-iicien directeur des finances, 200.000; à M. de la Fare, 600.000; au prince de Courtenay, 200.000.
« Enlin, ajoute Saint-Simon, à tant d'autres que j'oublie ou que j'ignore que cela ne peut se nombrer, sans ce que les petitsmaître^ et les roués (du Kégent) lui en arrachaient, et, de plus, lui en prenaient tous les soirs dans ses poches, car tous ces présents étaient en billets qui valaient tout courant leur montant en or, mais qu'on leur préférait^". Law encourageait ce pillage, « il tenait par son papier un robinet de linanoes qu'il laissait couler à propos sur qui le pouvoit soutenir. M. le Duc, Mme la Duchesse, Lassay, Mme de Venie (maîtresse de Victor-Amédee de Savoiej, y avaient puisé force millions et en tiraient encore. 1 'abbé Dubois y en puisait à discrétion; et il en serait ainsi pendant soixante-dix années encore : la noblesse se laissa domestiquer avec des pensions et des gratifications. Au catalogue du duc de Saint-Simon fera écho à la lin du siècle, la pubhcalion du
Livre louge
,,^ A l'égard du commerce, Law tenta au contraire d émanciper
protège le ^^5 manufactures et d'augmeRter la production. Après sa tentacoinmerce ^.^^ ^^^^ ^^ ^^^ d'abolir le monopole des tabacs, il essaya la même léforme sur le commerce des peaux de castor; innovations dont il est juste de lui faire honneur. Une série d'ordonnances, publiées au cours des premiers mois de l'année 1720, porta abolition de plusieurs droits peu productifs et fort tracassiers dans l'application : droits sur les savons, sur les cartes à jouer, sur la marée vendue à Paris, sur le suif. Tous i^eparurent après la chute de Law. Les relations commerciales avec les nations étrangères furent ix^ndues plus faciles, la navigation et le roulage fuient délivrés de quelques taxes, le charbon de houille entra en plus grandes quantité grâce à la diminution des droits les grains les céréales, les comestibles de toute espèce cessèrent d e^e soumis aux douanes intérieures. En toute occasion, Law sopi^osait au monopole et au privilège pour favoriser la liberté des échanges dans la plus large mesuixi. Il faisait de l'État un commerçant qui ne se mêlait des affaires que pour lasser la plus grande indépendance possible au particulier et sauvegarder les
, 1» Saint-Simon, Mémoires, t. XXXIII, p. 166. " Saint-Simon, Mémoires, t. XXXIII, p. 253.
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droits du consommat/eur. Deux faits le montrent. L'exportation du chanvre ét^it alors interdite et l'importation soumise à de sévères restrictions. Law rendit libre le commerce du chanvre avec les étrangers et, pour défendre les producteurs fiançais contre une concurrence ruineuse, il lit autoriser la Compagnie à créer dans les provinces des comptoii^ où le chanvre français serait acheté en tout temps au prix de 3o à 35 livres le quintal'\ — A Paris, les bouchers se syndiquèi^ent pour hausser le prix de la viande. Law leur conseilla de se contenter de bénéfices modérés et, sur leur refus, ajouta (( qu'il saurait bien trouver le moyen de les obliger à donner la viande au public au prix qu'il fixait ou de la faire donner par d'aulres^\ » En effet, dès ile mois de mars 1720, les gens de la campagne eurent permission de venir le samedi apporter de la viande à la halle; Law fit même acheter et débiter au détail deux bœufs, calcula lui-même les dépenses et profits et, en conséquence, taxa à 7 sols 6 deniers la livre de viande que les bouchers vendaient 10 et m sols.
Des boutiques se rouvraient, des manufactures aussi auxquol- Knireprend les d'autres manufactures firent bientôt concurrence. Des tra- ^^..uw^s" vaux publics étaient entrepris, l'amélioration des roules et leur réfection complète s'imposaient, il y fut pourvu; de même on construisit le pont de Blois, on creusa des canaux, celui du Loing notamment, qui amena les canaux de Briare et d'Orléans jusqu'à la Seine. Ix? canal latéral de l'Aisne fut projeté, de môme que le canal Crozat, entre l'Oise et la Somme. A Paris, on élargit le quai le long du vieux Louvre, on reprit des travaux interrompus, on en commença de nouveaux. Les campagnes attiraient aussi l'attention de Law qui contraignait les gens de main-morte à vendre les immeubles qu'ils avaient acquis depuis un siècle, projetait la création d'hôpitaux échelonnés de six en six lieues où les pauvres seraient reçus nourris et entretenus par les habitants de la localité obligés d'y contribuer chacun en proportion de ses facullés'\ On a eu raison de dire que (( le ministère de Law fut de si courte jdnrée, et les jours de sa puissance si remplis d'événements de toute espèce que i)eu de ses réformes purent s'accomplir entièrement, et qu'aucune n'eut le temps de prendre racine sur le sol de France : pour les juger, il faut considérer moins les effets qu'elles ont produits que la pensée qui les a iijspirées'\ »
*^ Cochiit, LaWy son système et son époque, i853, p. iio.
" Buvat, Journal, t. I, p. /i/»7.
** Cochut, op. cit., p. ii3.
** E. Lcvaâseur, op. cit., p. i85.
HISTOIRE t)E LA RÉGENCE
Enlhousias- H faut se hàtor d'énumén^- les bienfaits du Système. Pendant Tnlmpo- ces premiers mois de l'année 17:^0, un contemporain écrit : rain ,, qu'on s'arrête un instant sur le bord de ce précipice affreux où la patrie se trouvait conduite [en 1715]; qu'on envisage toutes les horreurs, et qu'on les compare avec les heureux effets qu'a déjà produits le nouveau Système. Toutes les dettes du roi sont payées excepté ce qu'il doit à a Compagnie des Indes, qui lui a fourni le moyen d'en payer l'intérêt et le principal sans avoir recours à de nouveaux impôts. Ses troui)es, ses pensionnaires, les officiers de la couronne, les revenus de toutes les charges de la magistrature, de la guerre et de la maison royale sont également payés. Une infinité d'emplois onéreux à l'État sont supprimés et remboursés. I.es arrérages de tailles, dus par le peuple, sont remis, et les arrérages des charges dus par le roi sont payés. On a fait de beaux établissements pour la milice. La marine, presque ruinée, se rétablit. Entn, les revenus du roi sont augmentés; et, par -la nouvelle administration des finances, il peut les accroître chaque année, non en surchargeant ses sujets, mais en leur fournissant les moyens de s'enrichir, en protégéant le commerce et en favorisant l'industrie. Un grand nombre de particuliers ont libéi^ leurs terres et ont payé leurs dettes, et dans peu de temps toutes celles du roi et de ses sujets seront acquittées. La nouvelle monnaie a augmenté le prix des terres, qui avait perdu leur vraie valeur faute d'espèces. La vente d'une partie de ces biens fonds à dégagé l'autre. Les laboureurs, les artisans et tous ceux qui vivent de leur travail sont employés; ils ne languissent plus dans l'oisiveté et dans la misère; assurés du fruit de leurs peines, ils s'animeront à cultiver leurs terres et à perfectionner leurs arts. L'abondance des espèces fera tout débiter et tout circuler, sans que les productions de la nature et de l'industrie s'avilissent. On a déjà envoyé plus de soixanteet-dix vaisseaux aux Indes. Le commerce de l'Orient est augmenté. De nouvelles colonies se forment dans l'Occident. Les manufactures domestiques qu'on élève et qu'on multiplie soutiendront partout ce double négoce. Voilà ce que le nouveau Système a déjà fait pour soulager la France après avoir rétabli les
finances^*. »
Défiance Les rentiers voyaient avec moins d'enthousiasme se dissiper dupubiKî leur fortune, s'évanouir la perspective d'une tranquille retraite,
raie Pierre.
Bibl fvat., ms. franc., supplém., 4i4i, t. III, fol. 3o2-3o3 : Idée génédu nouveau système des Jinnnces; Buvat l'attribue à l'abbé de Samt-
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car de fâcheux symptômes se laissaient entrevoir. Le cours du 5 janvier, — 18.000 livres — ne put se soutenir, les actions baissèrent, la Gom[)agnie les acheta à g.Boo livres, payant en billets (ju'on allait aussitôt convertir en numéraire à la banque, dont la réserve métallique, que les trois dernière mois de 1719 avaient accrue, s'épuisa : la banque parvint cependant à satisfaire aux remboursements, mais elle contesta, gagna du temps, relarda (heure d'ouverture des guichets, hâta l'heure de leur fermeture, compta l<'s espèces au lieu de les peser, lassant lu patience du public. Law recomut encore à d'autres moyens. Le 9 janvier, il tenta d'attirer les acheteurs en leur offrant des marchés à prime, en s'engageant à fournir dans les six mois, des actions avec les dividendes de l'année à raison de 11.000 I. dont i.ooo 1. payées comptant. Trois jours plus tard (i*^ janvier), im arrêt enjoignit à tous les rentiers de se faire remlK)uiser avant le i^*" avril; a cette date la banque serait déchargée de toute responsabilité et verserait au trésor royal les fonds non réclamés, dont le Roi ferait l'usage qui lui plaiiait^'. Celte menace ne fut pas prise au sérieux; alors le 6 féviier, un troisième arrêt du Conseil informa les susdits rentiers (pie faute de s'être fait ix'mbourser le i*"" juillet au plus tard, leurs contrats seraient réduits à s ])()ur cent^*. A cette injonction, les malheureux rentiers, tremblants âc se voir retrancher la moitié d'un revenu déjà insuffisant, accoururent. Law était arrivé à ses fins, la baisse fut enrayée pendant (piekpies jours entre 10 et 9.000 livres^\ Alors il entreprit de juonopoliser l'agiotage. Un arrêt du 1 1 février défendit aux particuliers la vente des actions autrement qu'au comptant. On n'en tint nul compte, les spéculateurs antidatèrent leurs promesses; là-dessus un arrêt du 9.0 février ordonna que les porteurs d'engagements, sous le nom de primes seraient tenus de les rapï)orter à des commissaires désignés pour les viser, faute de quoi, ils étaient déclarés nuls à la fin du mois.
Law se trouvait en présence de la difficulté de soutenir à la fois l'action et le billet : il ne recula pas, se lit journaliste et exposa ses projets et ses théories dans une lettre insérée au Mercure de France et qui se terminait par ces paroles : <( Le système s'établira sans vous, parce qu'il est fondé sur des principes, et que les principes &e rendent maîtres, tôt ou tard, des opinions les plus
Nouvello.
émission
^^ F. V«'ran du Vor^or de Forban nais, Recherches el anisidcrnltons sur les finances en Fran<;e depuis iSqS jusqu^en 1721, in-is, Paris, 1758, t. VI, p. 3i5.
" F. Véron du Verger de Forbonnnis, op. cit., t. VI, p. Siq.
^* F. Véion du Verger de Forbonnais, op. cit., t. VI, p. Sao.
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rebelles. Mais il déi)eiid en (luclciue sorte (hi public de le faire aller plus vite et de recueillir inccssaunneiit 1rs fruits inunenses (pril nous piouiel'". » En nièiue temps (pi'il gourniandait les rentiers à lùle dure, Law annonçait au public qu'un grand nombre de billets étant revenus des provinces à la bancpie, cbargés d'endossements qui s'opposaient à leur mise en circulation, il devenait nécessaire de les remplacer; par ce subterfuge il &e flattait de dissinmler la nouvelle émission de papier. Celle-ci était inévitable grâce aux profusions de toute sorte qui avaient épuisé les 36o millions émis le .u) décembre. Sans doute, on avait pris alors l'engagement (pie sous aucun prétexte, il ne serait plus créé de nouveaux billets, l'engagement était violé. Ce sont là
jeux de prince!
<( Il semblait que la banque dut briser ses presses en même temps que la Compagnie fermait ses listes de souscri[)tion, puisque la première ne servait qu'à fournir les signes représentatifs des richesses de la seconde. C'était une erreur, et l'expérience allait le prouver. Les billets avaient été recherchés et s'étaient élevés à lo pour cent au-dessus de la monnaie d'or, tant qu'on en avait eu besoin pour agioter sur les actions. Mais la baisse était in/évitable; elle avait même eommencé, et, à mesure qu'elle allait amoindrir ces richesses chimériques de la Ctunpagnie, un eertain noujbre de billets devaient se trouver sans emploi, refluer vers le commerce et s'avilir ])ronq)tement, non seulement comme une marchandise surabondante, mais comme une marchandise suspecte. La banipie était incai)able de remédier directement au mal, car elle n'avait pas les fonds nécessaires pour les faire rentrer dans ses caisses, et, dès lors, l'fJat, forcé de fournir toujours à ses dépenses avec une monnaie discréditée, était nécessairement entraîné à faire de nouvelles émissions d'autant plus considérables que l'avilissement était plus grand; les remèdes augmentaient le mal dont la bainpieroute devait être le terme
fataP\
Cette émission non attendue troubla, inqiiiéta le public qui suivait cette progression incroyable du papier. On répétait qu'au mois de mai la bancpie ne ]>ossédait (pie quatre <( moulins », au mois d'octobre elle en avait douze et les im])rimeurs travaillant jour et nuit ne pouvaient sufUre". Aussi, rapporte Buvat, <( tou-
" Law, Première lettre au Mercure de France (février 1720), dans Œuvres de Law, édit. Dairo, dt^ la Concciion des économistes jram^ais, i843, p. 6^0. " E. Levasseur, op. cit., p. 199-200. *» Saint-Simon, Mémoires, t. XXXIV, p. i5.
tes les précautions des directeurs de la banque ne purent remédier au peu de confiance qu'on avait alors presque partout à ces sortes de billets, principaement à Bapaume, à Arras à Péronne, où très peu de gens voulaient les recevoir en paiement pour la somme qu'ils portaient : à Lille on ne les prenait qu'à raison de 18 pour cent de perte. En Cham|)agne et en Bourgotme, ceux qui avaient du vin, du blé, de l'avoine vl d'autres marchandises aimaient beaucoup mieux les garder dans leurs magasins, dans leurs caves et dans leurs greniers, que de recevoir du papier de celte espèce en payement". » Au mois de février, il y eût presque une émeute au marché de Poissy; les éleveurs refusèrent de livrer leurs bestiaux en échange de cette monnaie qu'on leur offrait, et l'approvisionnement de Paris n'aurait pu se faire, si le garde des sceaux ne s'était empressé d'envoyer de l'argent
aux bouchers*'.
L'arrêt du 6 février autorisant une nouvelle émission de poo Proscription millions, il fallut accroître les faveurs accordtHîs précédemment numéraire aux billets, (( afin, dit l'arrêt, de favoriser de plus en plus les billets et de soutenir la préférence (ju'ils méritent dans le commerce. » Dans la piatique on fut amené, non seulement à favoriser les billets mais à proscrire le numéraire. Pendant l'année i7'.>.o, les variations monétaires sont plus que déconcertantes, elles sont incessantes. Le if) janvier, on voit coexister en France deux valeurs pour la même monnaie selon qu'on se trouve dans la capitale ou dans les provinces. Le 22 janvier, les anciennes espèces réformées et démonétisées sont rétablies dans la circulation; le 28, ces mêmes monnaies sont réduites et les billets auront cours dans tout le royaume; le 29, ceux qui en font usage pour accpiitter ks droits d'aides et de gabelles jouiront d'une exemption de 4 sols par livre; le 3i, on autorise l'exportation du numéraire interdite le 22. Et cela se poursuit jusqu'à l'ahurissement. Le 3 décembre le louis vaut 82 livres, le i«^ janvier 3i, le 22 janvier 36, Ri 28 il retombe à 3/,, le 25 février il revient a 36, le'5 mars il monte à 48, le 11 mars il n'est plus qu'à 42 et le i«'' avril à 36; il suffit d'ajouter qu'à ces variations de la monnaie d'or correspondent presque toujours des variations analogues sur la monnaie d'argent.
Toutes ces mutations, confuses jusqu'à l'incohérence n a- quon^atiire valent d'autre but que d'attirer l'or dans les caisses de la ban- j ^e que. L'arrêt du 22 janvier qui restituait aux louis leur valeur la banque
" Buval, Journal, cit^ p^ir E. Levasseur, op. cit., p. 200-201. " E. Levasseur, op. ciU, p. 201.
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Confiscations
primitive et autorisait leur transport n'était qu'un piège. A peine les pièces enfouies furent-elles sorties des cachettes et rentrées dans la circulation, un arrêt du i>8 janvier les frappait d'une réduction", avec un répit de trois jours cependant. Alors, un grand nombre de détenteurs profitèrent de l'occasion offerte par ee délai pour écouler leur numéraire qui afflua dans les caisses de la banque. Le 3i janvier, l'interdit fut de nouveau jeté sur les métaux. Le gouvernement alla plus loin. Beaucoup d'anciennes espèces restaient cachées attendant un avenir meilleur. Au mois de décembre 1719, la Compagnie se fit autoriser à entreprendre des perquisitions domiciliaires et à s'emparer de toutes les monnaies décriées qu'elle pourrait saisir'*; le ?.S janvier, ce droit de recherches et de conliscation fut étendu jusque sur les communautés religieuses et les lieux privilégiés. Le 4 février, un arrêt considérant que certains avaient « employé une partie considérable de leur fortune dans l'achat de diamants, de perles, de pierres précieuses » leur interdit de s'en parer sous peine de 10.000 livres d'amende; le 18 février, un arrêt détermine les ouvrages d'or et d'argent qui pourront être fabriqués et en règle le poids « pour arrêter la consoriimation excessive qui se fait de ees matières, et afin de les faire reporter à la banque »; enfin, le 27 février, un arrêt défend <( à toute personne quelque condition qu'elle pût être, et même à une communauté ecclésiastique de garder plus de 5oo livres en espèces à peine de confiscation et de 10.000 livres d'amende...; saisies et confiscations en entier au profit des
dénonciateurs. »
Dans cet arrêt l'impudence rivalisait avec l'iniquité. César, rappelle Montesquieu, défendit aux Romains de garder plus de soixante sesterces, mais « César fît sa loi pour que l'argent circulât parmi le peuple : le ministre de France fît la sienne pour que l'argent fût mis dans une seule main. Le premier donna pour de l'argent des fonds de terre ou des hypothèques sur des particuliers; le second proposa pour de l'argent des effets qui n'avaient point de valeur, et qui n'en pouvaient avoir par leur nature, et par la raison que sa loi obligeait de les prendre". »
La police et les bandouliers du Mississipi au lieu d'enlever des jeunes gens, fîrent la chasse aux louis. Buvat les signale tantôt chez le notaire Dupuis, tantôt chez l'agioteur André, chez il'orfèvre Langlois ou chez le joailler Gavot. Aucune serrure,
** F. Véron du Verger de Forbonnais, op. cit., t. VI, p 817.
*• F. Véron du Verger de Forbonnais, op. cit., t. VI, p. 3o8.
2^ Montosquieu, Esprit des lois, 1. XXIX, ch. XXVL '
aucune porte ne leur résiste. <( Plusieurs commissaires allèrent en visite ehez les principaux curés de la ville et des faubourgs de Paris, et y confisquèrent des sommes considérables au-dessus de r)00 livres, quoique ces curés eussent pu dire ou représenter que ces deniers provenaient des aumônes qu'on leur avait déposées pour être distribuées aux pauvres honteux de leurs paroisses : sur quoi on leur répliqua avec raison que s'ils les avaient répandues comme ils devaient et comme ils n'auraient pu le faire, les pauvres en auraient eu du soulagement et que cet argent ne se serait pas trouvé inutile entre leurs mains'\ » Les frères Paris, (( grands fripons, dit l'avocat Barbier, mais qui ont de l'esprit infiniment », envoyèrent secrètement en Lorraine 7 millions qui furent saisis et une visite domiciliaire fit trouver chez eux 7 autres millions qui enrichirent là Compagnie des Indes. La crainte des c<)nfiscations jeta dans les villes le même effroi que la crainte des enlèvements dans les campagnes, la dénonciation était trop largement rétribuée pour ne pas se sentir comme réhabilitée. « Les valets trahirent leurs maîtres, le citoyen devint l'espion du citoyen^'. » On ne parlait plus que de saisies : chez Sohier, ancien commis pa[)etier, 26.000 marcs d'or et d'argent; chez Dupin, marchand, rue de la Verrerie, Bo.ooo marcs; le chancelier de Pontchartrain livrait 5o.ooo louis et le président Lambert se dénonçait lui-même dans l'espoir de sauver une partie de ses ho. 000 livres en or'". « Jamais, écrit Saint-Simon, souveraine puissance ne s'était si violemment essayée et n'avait attaqué rien de si sensible ni de si indispensablement nécessaire pour le temporel. Aussi fut-ce un prodige plutôt qu'un effort de gouvernement et de conduite que des ordonnances si terriblement nouvelles n'aient pas produit non seulement les révolutions les plus tristes et les plus entières, mais qu'il n'en ait pas seulement été question, et que de tant de millions de gens absolument ruinés ou mourant de faim et des derniers besoins auprès de leurs biens, et sans moyens aucuns pour leur subsistance et leur vie journalière, il ne soit sorti que des plaintes et des gémisse-
ments^'V »
Dans une autre région de la France, à Orléans, le système produisait des effets non moins désastreux. Orléans ayant vu
" Buvat, Journal, cité par E. Levasseur, op. cit., p. 207. " Duclos, Mémoires, 1808, t. II, p. i4. .
" Cochut, Law, son système et son époque, i853, p. 187; Vie de Philippe d'Orléans, par M. L. M. D. M., i736, t. II, p. 45.
"' SainI -Simon, Mémoires, (iS^^o) t. XXXIV, p. 17 ; édit. Chéruel, t. XI, p. 256.
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son hôtd des Monnaies rétabli par un édit du mois d'octobre 1716; il en résulta par voie de conséquence la création d'une succursale d€ la Banque Royale, en vertu de l'arrêt du 27 décembre 17 18 qui créait des bureaux particuliers à Lyon, la Rochelle, Tours, Amiens et Orléans, qui possédaient toutes un hôtel des Monnaies. On ne possède pas de renseignements sur les opérations de cette banque locale, mais une lettre du maire et des échevins d'Orléans adressée à Law, le 21 février 1720, nous permet de voir la situation de la ville à cette date.
(( Monseigneur, lui écrivait-ils, les ordres du roi et les vôtres ont été exécutés par les habitants de notre ville avec toute l'obéissance et la soumission (pi'ils vous doivent. Ils ont porté à la Banque et il la Monnaie, en exécution de l'arrêt du Conseil, toutes les espèces d'or et d'argent qu'ils avaient, en sorte qu'ils ne sont plus porteurs que [de] billets de banque et de récépissés. Ils se présentent tous les jours en foule à la banque, cl tel qui est porteur de dix mille livres de ce papier, après avoir resté un jour entier pour approcher du bureau, a beaucoup de peine d'y ixicevoir cent livres en pièces de vingt sols. » Comme on n'en peut monnayer que sept ou huit mille livres par jour, cette fabrication trop lente gagnerait à être remplacée par des demi^cus, <î cdla procurerait un secours plus prompt. Notre ville sert d'entrepôt à toutes les marchandises qui viennent de la Méditerranée et à la plus grande partie de celh^s de l'Océan destinées pour la subsistance de Paris, et il serait dangereux d'en interrompre le transport par la cessation de la circulation des espèces. Il part ordinairement de notre ville pour Paris plus de cent charrettes par jour, chargées de vin et autres marchandises. Il est d'usage et indispensable de donner de l'argent d'avance aux voituriers pour leur nourriture, celle de leurs chevaux, le payement des dro'ts et l'entretien de leiiis harnais pendant leur route, et les marchands se trouvent dans riin|missance, manquant d'espèces, d'y pouvoir satisfaire. Toutes les manufactures de notre ville, comme de raffineries, bonneteries et de serges, les faiseurs de futailles, les déchargeurs de marchandises sur les ports et les porte-sacs qui composent une multitude prodigieuse de personnes indigentes, souffrent considérablement du défaut de circulation. Ces mercenaires att<^ndent à la fin de chaque jour le fruit de leur travail, et les marchands hors d'état de le pouvoir faire en vsoilffrent encore davantage... 1/Orléanais est pays de vignobles, les vignes composent la moitié et plus du bien des habitants de notre ville et de la campagne, en sorte que le vin fait la meilleure j)artie de leur revenu. Les marchands de
cette espèce de marchandise se trouvent aussi dans un grand embarras. Ils doivent à tous les vignerons de la cam])agne qui obsèdent leurs maisons pour être payés du prix de leur vm, afin de pouvoir acheter les nécessités de leur maison, payer les arrérages des rentes qu'ils doivent, la taille et leurs domestiques. Les marchands dont le négoce se fait à Paris n'en peuvent tirer aucun argent, et ne sont payés qu'en billets de banque qu'ils Kip])ortent ici; ce qui multi[)lie considérablement ceux qui y sont déjà... I^s bourgeois même ne sauraient payer leurs vignerons à façon sans le secours des espèces"".
\ucune considération de droit ou de justice n'était capable désormais de retenir Law sur la pente où l'emportait son aveuglement. Rien ne lui coûtait, rien ne lui répugnait de ce qui devait, selon ses calculs, développer la circulation des billets et, par ce moyen, soutenir le cours des actions. Ainsi fut-il amené 5 convoquer, le 22 février, à ITIÔtel de la banque, une assemblée générale et dans oe bref intervalle la [)erspective de la banqueroute s'était tellement rapprochée qu'il paraissait déjà impossible de lui échapper. Une remarque semblait s'imposer. La banque rovale était une institution de l'État, la Conipagnie des Indes demeurait une société particulière de commerce et d industrie Peut-être la banque, seule partie sérieus(^ du Système, pouvait^lle encore être sauvée : <c il fallait séparer sa destmee de celle de la Compagnie et au risque de précipiter la baisse de l'action exiger des actionnaires le versement en billets des termes de leurs souscriptions venant à échéance, le remboursement en billets des nombreux prêts sur dé])ôt d'actions que la banque avait consentis pendant la grande vogue pour alimenter Pagiotage; on pouvait par là diminuer la quanliie des billets et leur ramener la confiance. Tout au contraire, Law umt étroitement la banque et la Compagnie par l'arrêt du ..Vfevr.er 1720 qui confia à celle-ci la régie de celle-là. C'était le sur moyen de les nerdre l'une et l'autre". » . ,
%Snnais nous apprend que .< l'effe^ d. la dcMib vn,>on du ,. no fut favorable au Système que jusqu'à r.mprcss.on de la déclarât on du 03 qui l'autorisait. T.e discrédit des billots do banque coSua 01 l'action continua aussi do baisser journellement.
économiques et sociales, 1898, p. 169.-168
« M. Marion, Histoire jinancière de la France depuis I7i5, in-8, Fans, 19U,
Assemblée générale
(lu 22 février
Arfêl du 5 mars
Plus la banque payait lentement, plus on s'efforçait Je réaliser. L'augmentation des espèe-es, \e 9I), ne parut qu'un ex[)é(lient dont on voulait couvrir la disette des caisses, et la défense de prendre 5 pour cent jîour échanger les espèces en billets ne fit pas meilleur effet. Le r^7, on lit monter la défiance au plus haut point par la défense de garder plus de 500 livix^s en espèces. La défense de fahricjuer et de vendre de la vaisselle d'argent ne fut qu'une imprudence de plus et lit monter sa valeur à des sommes excessives, sans diminuer l'ardeur qu'on avait pour l'enlever. Le contrôleur-général, après avoir éprouvé si souvent (pie c'est compromettre l'autorité que de l'opposer au torrent des passions, se trouva dans un étiange embairas. Il se» décida à reiulre le fameux arrêt du 5 mais, qui décida la chute du Système""*. » Ses L'arrêt commence à prescrire le remboursement à leur éché-
usposiions j^j^çj, jj^, j^^jg |j,g piets (jui ont été faits, mais il ordonne la création d un bureau [)our convertir, au prix fixe de 9.000 livres, les actions en billets et les billets en actions, à la volonté des porteurs. Ce bureau, que rassemblée générale du 22 février avait supprimé, se trou\ait rétabli par ordre du roi et la rentrée des sommes prêtées sur titres devait faciliter la conversion des actions en billets. Les soumissions et primes délivrées par la Compagnie lui seront rapportées dans le délai d'un mois, pour être converties en actions à des conditions qui permettent de réduire le nombre des actions. Ceci tendait à rendre possible la distribution du dividende promis de 200 livres aux actions non supprimées. Law avait prévu qu'on viendrait à la Compagnie échanger des actions à 9.000 livres contre des billets et qu'on port(»rait les billets à la banque pour les échanger contre des espèces; il espérait néanmoins suffire aux exigences des (( réaliseurs » grâce au numéraire que l'arrêt du 27 février faisait affluer dans les caisses de la banque. Cependant tout ce numéraire n'eût pas suffi à soutenir les nouvelles émissions de billets; d'ailleurs Law venait de voir avec consternation le prince de Conti et le duc de Bourbon son cousin retirer d'un seul coup des billets, le premier pour une somme de i4 millions, le second pour 25 millions, et c'est ainsi que malgré les assm'ances contraires si souvent données, le contrôleur-général se trouvait amené à élever le cours des espèces sans Iles refondre ou les réformer, portant les écus à 8 livres et les louis à 48. Arrêt du L'arrêt du 5 mars causa la perte du Système et, quoi qu'en
11 mars
'^ F. Voron du Virjror âo Forbonniiis, op. rit., t. Vî ; E. ïiOva«iSoiir, f/jin el son sysihnr, (\i\u< Cornptc-reinlu de rArad. des se. mor. et polit., i<)o«), L CLXXI, p. 482-483.
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aient pu dire les amis et les admirateurs de Law, qui l'ont attribué à (( un mystère d'intrigue et de politique », cet édit avait trop de rapport avec les théories générales du financier pour qu'il ne faille pas le lui attribuer. Dans un mémoire antérieur à rétablissement de la Banipje et de la Compagnie, il présentiiit la conversion des bilh^ts en actions el réciproquement comme conforme à ses doctrines, et, dans un autre mémoire, postérieur à sa chute, il écrit : « Tout étoit monnaie, actions et billets; il n'y avoit qu'à fixer les |)ropoitious, et tout discrédit, toute demande sur la caisse cessoit. » Il ne manquait plus pour couronner ces principes (pie d'opérer la substitution de la monnaie nouvelle aux anciennes espèces. Les aiticles 7 et 8 de l'arrêt du 5 mars le faisaient pressentir, l'arrêt du 11 mars en décida.
Le roi <( pour procurer à ses sujets la diminution du prix des ProsmipUon denrées, sout(»nir le crédit publie, faciliter la circulation, aug- '® **'" menter le commerce et favoriser les manufîijictures » jugeait convenable « de diminuer le prix des espèces et d'abolir l'usage de celles d'or ». Pendant le mois de mars les louis furent reçus pour 42 livres, pendant le mois d'avril pour 32 livres, dès le i^"" mai ils étaient supprimés; les écus obtenaient, à travers une série de diminutions, un répit jusqu'au 3i décembre. A partir du i*"^ août on ne devait plus faire usage cpie des sixièmes et des douzièmes d'écus, pour tout le reste on devait recourir nu papier. Un arrêt du mois de mars ordonna la fabrication de louis d'argent ayant cours pour 3 livres et qui, par diminutions successives, ne vaudraient plus que i livre le i'''" décembre. L'esprit du système, a-t-on pu dire, n'avait jamais produit de semblables aberrations. Ces prescriptions étaient sanct'onnées par des peines rigoureuses, notamment par la confiscation dont les dénonciateurs lotiraient une moitié. Il était enjoint à tous les officiers, levant des scellés, ou dressant des inventaires, de faire connaître aux procureurs généraux des coum des monnaies, les espèces et les matières qu'ils auront trouvées, sous peine de perdre leurs charges et d'être condamnés à payer eux-mêmes la valeur de ce qu'ils n'auront pas déclaré. De l'ensemble de ces dispositions, il résultait qu'au i"'' janvier 1721 le remboursement des billets en numéraire ne pourrait plus s'effectuer qu'en pièces de 10 sols et de 5 sols. « Ainsi, dit Saint-Simon, on vint à vouloir d'autorité coactive, supprimer tout usage d'orvet d'argent..., h prétendre persuader que, depuis Abraham, qui paya comptant la sépulture de Sarah, jusqu'à notre temps, on avait été dans l'illusion el dans l'i'rreur la plus grossière, dans toutes les nations policées du monde, sur la monnaie et sur les mé-
Fermeture
de la rue
Quincam-
poix
taux dont on la fait; que k papier était k seul utile et noc^ssairo'". » On réussit si peu à persuader que u l'alarme fut générale, au témoignage de Forbonnais, non seulement parmi les réaliseurs, mais parmi les commerçants qui déï)<?ndaient do la probité de leurs courtiers et de leurs commis. Divers exemples redoublèrent la méfiance, et la consternation fut générale par la dénonciation d'un fils contre son père, malgré la punition que prononça le régent. Le nombre de ceux qui se soumirent à la loi fut cependant asez grand [)Our les circonstances, puisque la banque reçut dans le mois ( du 7 au 3o mars) jusqu'à 4/1.696.190 livres en espèces''. Le crime commis par 'le comte de liorn et ses co^mplices {9.9. mars) <( ferma tristement cette bacchanale » de l'agiotage.
Un édit du 23 mars défendit de s'assembler rue Quincampoix sous prétexte, disait le préambule qu'un bureau étant oiivert à la banque pour les actions en billets et les billets en actions et leur prix ne devant plus varier, « l'assemblée de la rue Quincampoix devient absolument inutile ». Des négociants infidèles avaient souvent dans leurs marchés détourné ou enlevé les effets de ceux qui traitaient avec eux, à l'aide du tumulte et des embarras eausés par l'affluence de gens inconnus, dont quelquesuns étaient sans doute sans domicile et sans aveu; un grand nombre de domestiques et d'artisans ont abandonné leur maître et leur profession, soit pour négocier eux-mêmes, soit pour servir de courtiers à ceux qui n'eussent osé paraître, u le tout au grand préjudice des arts et du commerce ».
La fermeture de la rue Q^iiricampoix ne pouvait avoir raison de la fureur d'agiotage et détourner chacun de l'espoir de faire sa fortune, aussi (( les spéculateurs se rencontraient dans le ^voisinage de la banque, notamment sur la place des Victoires, et s'aecostaient pour parler d'affaires. Le groupe s'arrondissait en peu d'instants; les nouvelles débitées, les demandes et offres de valeurs révélaient les cours. On achetait à prime, malgré la défense; on calculait des reports, on escomptait, on remuait des des millions jusqu'au moment 011 éclatait ce cri : « Le gueti le guet! » Aussitôt chacun prenait sa volée pour éviter les coups de plat de sabre que les archers à cheval aimaient à distribuer aux agioteurs nomades. Ainsi se fit pendant plus de deux mois le commerce du papier". Le 28 mars, un deuxième arrêt réi-
«^ Saint-Simon, Mémoires (it)"^)' t. XL p. ^50.
se p Voron an V^rf?or de Forbonnnis, op. cit., t. VI. p. 3/17.
^' Cochut, op .cii.f p. 159.
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téra la défense « de s'assembler en aucuns lieux ni quartiers que ce puisse être et de tenir bureau pour négociations de papiers » sous peine de prison et de 3. 000 livres d'amende. On n'en tint compte.
Depuis le commencement de l'année, la situation de la banque et celle de la Compagnie des Indes n'avaient fait que s'aggraver. L'arrêt du 5 mars fit bientôt sentir ses effets. Le bureau de vente fut à peine fréquenté pendant huit jours et toute la foule se porta veis le bureau qui échangeait les actions contre des billets. Il fallut payer et, par conséquent, augmenter la quantité des billets de banque, ce qui se fit dans le plus profond mystère : on créa, le 26 mars, pour 3oo millions; le 5 avril, pour 369 millions; le 19, pour 438 millions; le 17 mai pour 362 millions; en tout pour 1.496.400.000 livres". 11 y avait donc dans le commerce environ 3 milliards en monnaie de papier" dont rien ne répondait, dont personne ne voulait, qu'on était néanmoins forcé d'accepter et dont la quantité, croissant chaque jour, épouvantait les moins timides. Un édit du 9À mars fixa, par une nouvelle injustice, l'intérêt légal au denier cinquante. Le Parh^ment protesta'\ prépara des remontrances que le Régent consentit à recevoir (18 avril)'\ « Les impositions les plus onéreuses, y était-il dit, n'ont jamais approché des maux qu'entraîne une pareille réduction. Ceux qui ont eu le malheur d'avoir tous leurs biens en contrats de constitution ont déjà éprouvé plus de dérangement dans leur fortune et ont essuyé rlus de rio-ueur en l'espace de six mois de paix qu'ils n'en ont souffert pendant vingt années de guerre^^ » Le régent se oon- Icnta d'envoy<'r au Parlement, le 22 avril, des lettres de jussion, réclamant l'enregistrement immédiat de l'édir. Messieurs regimbèi^ent, demandèrent la permission de présenter de nouvelles remontrances, furent éconduits et décidèrent <c qu'il serait fait au roi, à toutes occasions, de nouvelles instances, pour qu ^1 lui plût de recevoir les remontrances de la cour^' ».
Les 2.696 millions de billets étaient discrédités mais non de-
'» Du Tôt, Uéjlcxiom politiques sur les Finances et le Commerce, 17^8, p.
3» p Voron <h\ Vor^'or de Forbonnîu^, op. cit., t. VI. p. 3.S5. " Arch. du Parlement, Rrcri.trc du Conseil ^.ret, X, S\^, ^\ "^«^^^7^^o. *^ Arch. du Parlement, Registres du Cons<Ml f^eoret, X, S^^^,. 16 e 17 avril. .1. Fhnnmerniont, Bemontrances du Parlement de Pan,s, 1888, t. 1,
p. 126 Suiv. -v or c Q *!
« Arch du Parlement, Recristre? du Conseil secret, X, 8^26, 18 avril. « Arch .du Parlement. Registre du Conseil se<^ret, X, 8^56, 22 avril. ^* Arch. du Parlement, Registre du Conseil secret, X, 8426, 3 mai.
Nouvelles émissions (le billets
L'arrêt du
21 mai
réduit la
valeur des
billets
préciés; la banque avait pu, tant bien que mal. satisfaire aux dcmand.^s de remboursement. Cependant le public ne se rendait pas compte de l'imminence d'une catastrophe inévitable. ..e ,6 mai, on créa sur la Compagnie des Indes 4 m.lhons de rentes viagère* afin de retirer de retirer loo millions de billets, mais de pareilles mesures ne suffisaient plus désormais, il fallait aviser Le Conseil de régence", et le Parlement était en vacances , Saint-Simon", Villars", le duc de Bourbon dans leurs terres, Law avait le champ libre, car ce n'étaient pas Dubois m d Argenson qui l'eussent .rtcnu. tous deux l'eussent pousse volontiers u rédiger cet édit dont le préambule semble avoir été conçu et écrit sous l'inspiration du financier", et qui consacrait la ruine • de la Banque et de la Compagnie. Ix Régent accept;. tout et les porteurs d'actions et de billets, le 22 mai, à leur réveil lurent, avec consternation, affiché sur les murs, un arrêt date de la veille", annonçant que les actions étaient réduites a 8.000 livres immédiatement, et ensuite de 5oo livres chaque mois a partir du I" iuilll.-t jusqu'au 1" décembre, où elles ne vaudra.eni plus que 5..500 livres"; et que les billets de banque seraient réduits d'un --inquième immédiatement et d'un vingtième par mois, jusqu'au I'' décembre où ils atteindraient la moitié de leur valeur actuelle", avec faculté cependant d'être reçus jusqu'au i" janvier 17.1 pour leur valeur entière en paiement des impositions .-t en Icquisition de rentes' viagères que l'arrCt du 16 mai venait d'autoris''r la Compagnie à créer". Les lettres de change, tirées ou endossées à l'étranger pour être payées en France, y seraient acquittées en bi'lets, suivant la valeur de ces billets comme dans I,. lieu et le jour où elles auraient été souscrites. Par dessus toutes les dispositions et toutes les explications une vérité éclatait brus-
« Snint Sin.on. Mémoire, iS/i,, t. XXXIV, p. .0. ; «lit. CMv^v\. I. XI. p.
^« 4rch. du Parlement, Re-istiv^s du Conseil f^ocrot, X, 8/127, fol lA- <^ Saint-Simon, Mémoires, t. XXXIV, p. loi, édit. Chéruel, t. XI, p. 3o2. ^^ Villars. Mémnirp^, coll. Prtitot, ^t MonuK^xpio, t. 1, P- 'V' , -, , " Diiclos, op. cit., t. II, p. 35; Forbonnais, op. cit., t. VI, p. 34i ; 1^. i^'
vasseur, op. cit., p. 228: A. Viiitry, op. ca, p. 367. ,. , r „ qa.
*« Vie de PhUippe d'Orh-ans, par M. L. M. D. M., 17.^6, t. I, p. O-i ,
E. Levasscur, op. cit., p. 229-231 ; A. Vuitry, op. cit., p. 356-36i.
^' U'S action, vauaiaic-nt successivement 8.5oo, 8.000, 7.600, 7.000, 6.5oo,
oo. . .11 1 Kl
" Le billet de 100 livres vaudrait le o^ mai, 80 1.; le i«' juillet, 75; le i»^ août, 70; le i«' septembre, 65; etc., jusqu'au i«'^ décembre, 5o livre*.
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L'arrêl du
F. Véron du Verger de Foisonnais, op. cil., t. VI, p. Z^o.
quement : l'Étal, on réduisant par l'arrêt du 21 mai la valeur des billets de banque, se déclarait en faillite.
Mathieu Marais rapporte que Law dit à quelqu'un : « Vous n'entendez pas mon système. — Bon, dit l'autre, il n'est pas celui du A nouveau; il y a plus de trente ans que je fais des billets sans les payer. » C'était ce qu'on pouvait dire de plus amer et de juste sur l'arrêt du 21 mai. Tous les contemporains attestent l'effet qu'il produisit. « Le vacarme fut général et épouvantable », dit Saint-Simon; <( les cris furent universels » ajoute Duclos; ce fut, dit un autre, u une consternation générale », (( un bouleversement affreux » écrit Forbonnais. Des pamphlets contre l'Écossais coururent de main en main^\ des billds anonymes circulèrent, ainsi conçus : « L'on vous donne avis que l'on doit faire une Saint-Barthélémy, samedi et dimanche, si les affaires ne changent pas de face; ne sortez, ni vous ni vos domestiques : Dieu vous préserve du feu". » Des groupes menaçants se formèix^nt aux alentours de la banque; le 26, il y eut une assez vive émotion, on brisa à coups de pierres les viti^s de rhôtel Mazarin". Revenus à leur poste, les membres du Conseil de régence se plaignaient au Régent, Saint-Simon avec aigreur, le duc de Bourbon avec fureur. Pour l'apaiser, il fallut lui abandonner 4 millions". l.e Parlement prenait ses vacances de Pentecôte, il reprit ses séances le 27 mai et aussitôt les chambres s'assemblèrent. L'avis de tous fut qu'il fallait avoir raison de cet arrêt. On députa les gens du roi au Louvre. Le Roi, instruit par le maréchal de Villeroy, répondit qu'il recevrait toujours son Parlement avec plaisir. Ils allèrent ensuite au Palais-Royal, le Régent les reçut très bien, se déclara disposé à trouver un remède au mal présent », dit « qu'il y travaillait actuellement; qu'il ne serait pas même fâché de profiter des lumières de la cour et qu'il entrerait avec plaisir en conférence avec quelques personnes de la cour". » Law résistait encore, mais les bruits qui arrivaient et l'irritation populaire eurent raison de ôes protestations; le duc d'Antin montra au Régent qu'il fallait casser l'arrêt et plus tôt que plus tard". Le peuple s'miagmait que les chambres ne s'étaient réunies que pour condamner les directeurs de la banque à être pendus comme banqueroutiers
«* Saint-Simon, Mémoires, 1842, t. XXXIV, p. 102.
" Vie de Philippe d'Orléans, par M. L. M. D. M. i^ôb.
" .1. Buvat, Journal, cité par E. Levasseur, op. cit., p. 244.
" M. Cochut, op. cit., p. 1O2.
" Arch. du Parlem., Registres du Conseil secret, X, 8^27, 27 mai.
Lemontey, op. cit.t ch. IX.
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frauduleux"; vers midi, le marquis de '^,Vrillière secrétaire d'État vint aur^oncer .u Parlement que 1 arrêt v^"»^ d -^ rPtiré En effet un arrêt du 27 mai ordonne que < les bil.els ce La^^e conUnueront toujours^'avoir cours sur IÇ ~ p.ed Il pour la même valeur qu'avant l'arrêt du 21, que le Roi a revo
"*"! L'arrêt du 27 mai était nécessaire, mais il ne pouvait pas
JIS.> ré i U. confianee. parée qu'il ne j^uvait faire que ee u. ^u 2.
'"^ '"'^ nW.t nas été rendu et publié. La France avait su, et elle ne
S-r,-':: :z^: i:i£ -X is
rtuiiic a la (...mi a„nK ^ j,,, „„,
"■"• ".r'irX'. l'tïï ;■.'.;:;• 'nîS». p.» .,,>.
moins (pie l(s poiieuis u actions;
-,^.lit nombre, l.s -"«'chis de vuU ^^^ ^,^.^^^^^ i,,
car le sonlimenl qui U;s aval I- --;.';; ,^^ j,i,i,j, ^ leur avait également portes a ne pas tonsdVL. -i
ava int^té donnés en payement et à se P;--;^: « ^^^P' ^: ui .loc nî^rrories des diainanls, de l or et ae i ai '"t'^irt^urdlilu 'c'étaient les rentiers et les créan- ^ \i /h n^ n'avaient pu trouver encore l'emploi des cap.r'" dLt rre^b^urs nent^ leur avait été imposé; c'étaient les taux dont le lemuom. avaient vendu aux réaliseurs
propriétaires, les negoc.anU ^ -''^^ ^^^ marchandises qui
'ririrfrdrt: t ïa^ire'éUit la mas. du pubUc. Par le claiont le laii ae i^m .c-,.^. de la vie commerciale, de
r >'xvi:n Sn "<.elr.":vi.iw, <«,m.^. <,»!, de,,,,»
à l'excès comme les enfaiils, mais plus défiante encore quand sa premièac confiance a été déçue. La Banque et la Ck>mpagnie des Indes n'avaient plus et ne pouvaient plus avoir de crédit"'. Après l'arrêt du 27 mai, le Uégent parut abandonner Law et se livrer aux conseils du garde des sceaux d'Argenson: Le 29, l'administration des finances fut divisée en cinq départements. Pendant que les deux intendants des liiianccs, Fagon et La Houssaye, accompagnés du prévùl des marchands se rendaient à la Banque pour examiner les registres et vérifier l'a caisse. Il s'y trouvait 21 miHi<ms en espèces, 28 millions en lingots et 24o millions en lettres de change. Voilà qu'elle était la garantie de 3 milliards de jiapicr. En même temi)s le secrétaire d'État Le Blanc vint annoncer à Law qu'il était déchargé de ses fonctions et un lioslc de seize gardes suisses, commandé par le major Bezenval, s'installa, à toutes fins, dans son hôtel.
La disgrâce de Law ne remédiait à rien. « U y a, disait plaisamment l'avocat Barbier, un décret qui permet d'avoir chez soi tant d'argent qu'on voudra. Cette permission vient quand personne n'en a plus. .. En effet, tous les intérêts matériels avaient été atteints; toutes les classes de la société avaient été frappées; le trouble des esprits répondait au trouble des fortunes. De sourdes colères grondaient. L'avocat Barbier, qui possède des trésors d indulgence pourra bien écrire que jamais le royaume » na ete si riche ni si florissant; qu'il n'y a jamais eu un plus grand prince" » que le Régent, le mécontentement public trouve d'autres accents pour s'exprimer par la plume de Duclos « Jamais gouvernement plus capricieux, jamais despotisme plus frénétique ne se virent sous un Régent moins ferme. Le plus inconcevable des prodiges pour ceux qui ont été témoins de ce temps et qui le .^gardent aujourd'hui comme un rêve, cest qu il nen soit pas résulté une révolution subite, que le régent et Law r'aieit pas péri tragiquement. Us étaient en horreur; mais on se bornait à des murmures : un désespoir sombre e timide une consternation stupide avaient saisi tous les esprits; les cœurs étaient trop avilis pour être capables de crimes courageux. ..
Disgracié dans la matinée du 29 mai, Uw se présenta dans la soirée au Palais-Royal. I^ Régent refusa de le recevorr. Le endemain 3o, Law eut sort audience, '-Ç»^!/" ■''^^h^"^^^," ^'''^./^'^ contrôleur-général celui de conseiller d'État d epee, d intt=nd nt général du commerce, de directeur de la Banque. I^ 3i, la garde
•• J. Buvat, dans E. Levaescur, op. cit., p. 245.
A. Vuitry, op. cit., p. 364-367.
Barbier, Journal, 1867, t. I, p. i83.
Sentiment public
Hetour de Law
La foule
assiège
la banque
suisse quitta l'hùt<^l et, do o.> jn.ir le duc d'Orléans « continua de travailler avec lui sans sca cacher, et de le traiter avec sa bonté ordinaire" ». On assistait, sans surprise, à une nouvelle journées des dupes. DÂrgtnson fut disgracié, Daguesseau rappelé Law ayant la principale direction des affaires. Alors les arrêts se succèdent. Le i" juin, autorisation pout tous d'avoir plus de 5oo livres en numéraire; le 3, réduction à 200.000 du nombre des actions de la Compagnie qui est autorisée à demander à ses actionnaires un supplément de S.ooo livix?s par chacune des aoo.ooo actions conservées; le 5, injonction à la Compagnie d'émettre pour 10 milions d'actions rentières et /| millions de rentes viagères dont le Roi reste garant; le 10, création de •>5 millions de rentes nouvelles à deux et demi pour amt; le i4 rétrocession par la Compagnie de 9.5 millions par an; Ile 00' autre annuité de 18 millions. Le Parlement fit observer qu'il était injuste de payer aux rentiers deux et demi a '«^ P""L-e de quatre pour cent ciu'ils avaient droit de recevoir. Le Regcnt répondit, comme le fabuliste, qu'un bon tien vaut mieux que deux tu l'auras et deux et demi i)ayés régulièrement sont plus r.iécieux que cinq dont on ne voyait rien. Mais ce n'étaient la que des expédients impuissants à conjurer la crise. Les mesures violentes prises contre le numéraire en avaient fait porter à la banane mais elles en avaient fait exporter ou cacher davantage. Tout k- monde avait des billets, et, au lieu de faire pi'ime sur 1 argent. il« commença'ent à être dépréciées; les marchands, depuis plusieurs semaines majoraient leurs marchandises quand elles étaient pavées en billets. Pour les besoins quotidiens de 1 existence les achats minimes, on manquait de petite monnaie et on avait 'si peu de confiance dans le gouvernement et dans la Conipacrnie qu'on n'osait même pas leur prêter ces billets qui s avilissaient chaque jour. Quelques actionnaires crédules avaient consPuli à verser k supplément demandé de 3.ooo livres, la .nande majorité avait fait la sourde oreille et les 600 millions de billets restaient dans la circulation.' L'une après l'autre, toutes les mesures échouaient; la confiance était irrémédiablement détruite. ..'•«_ Après l'arrêt du 21 mai, la grande agitation qui régnait partout avait fait fermer les bureaux de la banque, ils ne se rouvrirent que le i" juin", mis on ne remboursa d'abord que les
" Sainl-Simon, Mémoires, l. XXXIV. p. io3, édit. Chéruel, t. XI. p. 3oî-
" Buval. Journal, i" juin.
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billels de 100 livrée et bieiilôl (pie ceux de 10 livres; enfin on léduisit ce remboursement aux heures di- la matinée sous prétexte que, dans la journée, des commissaires du Conseil vérifiaient les caisse*. Les ouvriers, les petits marchands ne pouvaient supiiorler une perle de 3o ou .'^r) |)our cent, assiégeaientjour et nuit l'hôlel Mazarin et encombraient les rues voisines de leur foule compacte. « C'était une mullitude aussi nombreuse, aussi [U'cssée, aussi ojiiniàtre que celle qui, aux bciiux jours du Système, était accourue pour se dis|(ufer ses faveurs. Mais alors (lii venait, volontairement soutenu par l'espoir du gain et trompant l'impalience de l'attente jiar des rêves d'or. Maintenant, relaient la misère et la faim (pii poussaient tant de malheureux ruinés par le Système; ils venaient, tenant à la main le billet iiu'on leur avait donné pour prix de leur travail, demander non la richosse mais du pain, lis passaient des nuits entières à attendre que le bureau fût ouvert, cl (pi'ils pussent, en pénéliant les premiers, obtenir de quoi manger le lendemain". » A deux heures «près minuit, l'avocat Barbier passe rue Vivienne, » il y avoil déjà dit-il une douzaine de personnes assises |)ar teiw a la porté du jardin ». Dès le matin la foule s'entasse. « C'est écritil dans son Journal, le •.» juin, une tuerie affreuse". » « Le .S juin, nous apprend Buvat, il y eut deux hommes tués el deux femmes élouffées dans la foule, à la banque, tant il y avoit de monde pour recevoir 100 et no 1. au plus pour la valeur d un billet de ,00 livres avec un d.- .0 livres. Le 5, il y eut un tapage épouvantable, des épées tirées; 1..S soldats mirent doux fois la baio,.- .ette au fusil, Jt il ne faudrait ri..n pour mettre e feu dans une «éditi.m. » « 11 n'y a pas d.- joui^ où il n'y ait quelqu un d elouffcN affirme Barbier, et, dans cette ville de Pans qui est immense, a peine v a-t-il un sou pour fournir à la dépense de bmiche. >.
le-' les guichets se refermèrent, toujours a cause de la vis te de caikses,^et on annonça qu'ils rouvriraient le ..^ Ce jon^- a dit Barbier, il y avait une si grande foule de gens de a porn.la e ,,ue plusieurs en furent étouffés et foules aux pieds. Peu s en t..l Il qu je ne fusse de ce nombre. « Malgré la P---^-'^ Pf^^; * > f„.^onf m«i ronris k i'>. : on afficha que ses
iiipnts on osnècos no fiiront pas upus i^ » • »
HKHîs on ospc ^ quarti^^r, rec<^vraient du
commissaires du C.hatolot, aans tnaij , ^,,'îU rmine-
numéraire pour changer les billets de lo livres et qu ils coupe
six ou sept morts iHouffôs, ecras«'s. ^
TOMK II.
in
tir
L*agiolage à la place Vendôme
raient les billets de loo livres en billets de lo livres. Alors la foule se transporta chez les commissaires, surtout les jours de marché. Au milieu de juin ce il y a un corps de garde dans chaque marché : on n'entre qu'avec peine chez les commissaires, ils ne pavent à chaque personne que trois petits billets de lo livres; on \ie coupe plus les billets de loo livres qu'à la banqu^.\ où il y a une presse à s'étouffer. » Pour parvenir au bureau, il fallait passer « dans une enfilade longue d'enviixm sept ou huit toises entre le mur et une barricade de charpente... U est bon de remarquer que plusieurs ouvriei^ et artisans, maîtres et compagnons des plus robustes, se portaient sur cette barricad;\ et pour gagner leur rang se jetaient comme à corps perdu du haut de la barricade dans la foule de ceux qui étaient dans l'enfilade, et en se jetant de la sorte augmentaient la pre&se et culbutaient quelquefois les moins robustes qui, pour pouvoir se relever, se trouvaient foulés aux pieds de ceux qui poussaient toujours successivement malgré les cris qu'on entendait sans cesse : tant il y avait d'empi-essement pour aller de cette manièi^ chercher le payement d'une misérable pistole au péril de sa vie... 11 faut aussi remarquer que dès trois heui^s du matin la rue Vivienne se trouvait remplie de monde d'un bout à l'autre qui parlaient de tous les quartiers de la ville et des faubourgs les plus éloignés, afin de pouvoir être des premiers à l'ouverture de la porte du jardin de l'hôtel Mazarin et à l'ouverture de la barricade quand il plaisait aux directeurs de la Compagnie des Indes et aux commis de se trouver dans les bureaux de la galerie pour . faire le pavement qui ne commençait qu'à huit ou neuf heures du matin jusqu'à midi ou une heure après midi; au sortir de laquell.^ galerie tous eeux qui avaient reçu une pistole, se jetaient la plupart dans un cabaret pour y avaler quelques verres de vin pour se remettre les sens demi-perdus et pour s'essuyer la sueur qui pénétrait tous les habillements comme s'ils fussent
sortis de la rivière. » j» ♦
Mathieu Marais observe le i4 juin que <( la disette d argent (St affreuse dans les familles. Personne n'a une pistole chez soi... Jamais, de mémoire d'homme ni d'histoire, on ne s'est vu en cet ^tat », — (( On ne paye pas à la banque et on ne payera pas. Vous pouvez juger du prix des denrées! » écrit M. de Caumartin. Pour ajouter au désordre, les spéculateurs chassés de la rue Qiiincampoix, expulsés de la place des Victoires, étaient venus, à la fin du mois de mai, tenir leur bourse dans la cour de l'hôtel Mazarin. Leur affluence gênant le service, ils furent invités, le
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juin, à se transporter à la place Vendôme. La spéculation
se ranima : la Compagnie ne rachetait plus ses actions, et leur réduction à ^too.ooo donnait à leur valeur nouvelle une incertitude favorable à l'agiotage. En quelques jours, la place Vendôme iHât l'aspect d'une foire. « H y a des tentes tout le long de la place » dit Buvat. Des traiteurs, des cabaretiers, des marchands de toute espèce dressèix?nt leurs tréteaux ou leurs échop- [>es. (( Cela ressemble, disait-on, au campement d'une armée. » Et les curieux, les badauds, les plaisants nommaient cet établissement (( le camp de Gondé ». Des placards faisaient connaître que le duc de Bourbon étiit généralissime, la droite commandée par le maréchal d'Estrées, la gauche par le marquis de Mézières, la réserve par le duc d'Antin, Law était médecin, l'abbé de Te'ncin aumônier, mesdames de Prie, de Sabran et de Parabère figuraient comme vivandières. Vers le milieu du mois de juin, les actions se négociaient en baisse à 4.?.oo livres seulement. Comme les billets n'étaient pas remboursés à la banque, leur conversion en numéraire devint, place Vendôme, l'objr't d'un trafic que la police voulut empêcher. A la fin de juin, plusieurs agioteurs furent emprisonnés pour avoir fait perdre 25 ou 3o livres aux billets de loo livres.
Cet agiotage ne ressemblait plus à celui de la rue Quincamr.oix On ne se réunissait plus maintenant que pour parler de la baisse et pour cédc^r ses actions à vil prix. Le chancelier Daguesseau se fatigua de la comédie qui se jouait devant ses fenêtres Law trouva qu'elle embarrassait la voie publique et gênait la circulation, aussi, le 3i juillet, les spéculateurs reçurent défense de se réunir place Vendôme. <( Le prince de Carignan, plus avide d'argent que délicat sur sa source offrit son hôtel de Soissons » et <( tout autour (du jardin) on fit des loges, toutes égales, propres et peintes, ayant une porte et une eroisée, avec le numéro au-dessus de la porte^. Il y en a cent trente-huit nous dit Barbier, avec deux entrées, l'une rue de Grenelle, et l autre rue des Deux-Écus. Des suisses de la livide du roi aux portes, .t des corps de garde, avec une ordonnance du roi, pour ne laisser entix^r ni artisans, ni laquais, ni ouvriers. » Les agioteurs y végétèix^nt jusqu'au 20 octobre, jour de leur dispersion defi-
Ces derniers efforts de l'agiotage ne pouvaient rendre la vie et le mouvement à des valeurs discréditées. Au début du mois
■ " N Bonnmv Descrlnthm hMoriques cl topographiqaes de Vhôtel de ,nisrL Zn7mioire de VAcoA. royale des In.cr. ci Belles-Lettres, ^49- 1-51, t. XXIII, p. 2&J.; Rarbier, Joiinml, t. I, p- .^«..
et à l'hôlel de Soissons
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do juillet, les guichets de la ban.,ue restèrent fermés « et il y a loule appa-ence qu'on n'ouvrira pas encore ^^^^'\;;^^^^^:, U- % M de Caun.arlin. Les mêmes in<iuietudes. les nieine> coiens u 'le n'ois précédent reparurent. FV nouveau, les con.u.tssano 'vaient été chargés de remb..ur*er en nu.nera ^^^^^^ ,0 livix^s. . Ils ont tous les jours chez eux, 7»*,, '' "'.^ j;,;*',^ .ne garde de soldats avec des sergents; et elle est «".lu les i.ne g.mi<^ " présent comme de petits mi-
■n^nt narc^ nu'on ne donne que 10 livres a la populace . ei c e . ne uee le' mercredi et le Lunedi. Personne ^«-"ventent n a logent et il semble <p.ou aille demander ^^^^^^^^ T.our cela il fallait s'attendre au pis. «l-a porte des comm.ssaues Ts'o vîa qu'à .noilié, alin que les solliciteurs n'entra.sent que Vun Zès 'autre et il n'y pénél.ait que les plus robustes » Le CuilK- I Parlement envoya «ne députation a,. Régent pou r '/ni ndr de la fermeture dV la banque e. du manque complot d'..irt.e prince la renvoya disant qu'il ne pouvait mieu^ a e" Elle revint l'après-dinée; le Régent refusa de la r^cevo elle insista disant qu'elle ne s'en retournerait p s. l;|-dessus l'introduisit et s'entendit di.* qu on ^onneiatt de a.g.nt^ ., Quand? » demanda-t-elle. .< Ah! quand, <iuand. quand, je n'en sais rien; c'est quand je pourrai". »
Place Vendôme, l'argent se vendait pour «^- billes dep trente jusqu'à quarante ,>our cent de perte, nonobstant un and, la Cour des Monnaies défendant cette usure, a peine de Jalèis Chez les huit commissaires on distribuait chaque ,ou d: marché entre vingt e, vingt-cinq mille ivr^ d argjM. et on comptait les billets de cent livres en billets de ^'^ ''Y,;!',, .^;, jK>ste de soldats aux Gardes, commandé par un sergent, d end eur maison, et ce poste était triplé les jours des payements. « lis ^t h présent comme de petits minis...s, écrit l'avocat Barbier car les magistrats et les gens de la première H" '''^ J^* ,^^ prier en grâce de leur garder sur leur payenjent '-"' -^"-^^ Lrce au'on ne donne effectivement qiie dix livres a toute la rulac et c'est une tuerie le mercredi et le samedi. Personne «Lte^it n'a d'argent, et il semble qu'on "ine leur eman dor l'aumône. U n'y a pas de circulation de 1 argent et .ne reparaît plus; chacun le garde et cherche à dépenser [en] bill.t.
" M. Marais, Journal et mémoires, in-R, Paris, ,86S, .. I, p. 3.7; 6 juilia
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C(*ux-mêmc qui ont gagné aux actions, et à qui le fond n<? coûte ri^n, font acheter de l'argent dans les provinces, à vingtcinq pour cent de perte; la veille d'une diminution où k peuple cherche à ne pas perdre, ils le gardent et, de cette manière tout Targeni se resserre et la Banque s'épuise sans qu'il y rentre un sol pour les droits du Roi, que l'on paye en billets''. »
Dans cet embarras il fut décidé, le 8, de payer à la Banque un seul billet de dix livres à chaque porteur; le' 9, on ouvrit la iK)rte de la rue Vivienne dans les jardins du Palais Mazarin, donnant accès dans la galerie où étaient les bureaux^". Quand le jardin était renq)li, on ne laissait plus entrer personne et on expédiai! ceux qui étaient dedans; cela faisait i>erdi^ toute la iournée à de pauvres gens. Arrivé aux bureau>L, tout porteur 'recevait dix francs pour un billet de dix francs et n'en pouvait faire paver plus d'un seuF'. Ainsi, disait-on, non sans amertume, voilà la Banciue royale ouverte, à une pistole par tête et
à pique-nique''. » 1 i n , ^^
Le 10 la Banque avant été ouverte pour payer les bdlets de dix francs, on ref< rma la poih^ dès cpie la cour fut remplie. Ceux qui n'avaient pu pénétrc^r voulurent forcer la porte et jetèrent miantité de pierres par dessus le nmr à ceux du dedans, qui, de leur côté, rejetèrent les pieri-es au dehors, se blessant les uns l<.s autres. Pour en fmir, la foule tenta d'enfoncer la porte de la Banque percée d'un guichet à jours; la garde établie dans la cour, voyant qu'elle avait tout à craindre, tira un coup de fusil par le guichet, une balle j<'ta à terrc^ un cocher et une autre balle cassa l'épaule d'un manifestant. Le peuple crut mort ce cocher, . ouleva son corps en criant : . Au Palais-Royal », et se dirigea en cohue d. quatre milk braillards escortant le cadavix.. Ma celui-ci ressuscita et demanda un confesseur, la charme eta.t rompu on le posa à terre et tout se dissipa^. On ouvrit plusieurs r^" Banque dans les mêmes conditions et il l^ ^;^ fois plusieurs p<. sonnes étouffées. La bande qui s était achemi- "e -es le P lais-Roval, après s'être dissipée, ne tarda pas a renu r "ans la rue Vivienne <ui la porte enfoncée avait e te promp- :!I::;;t retable avec de grosses planches barrées. A - 1- P--
• > „i„.,,.r.ii- /^i une br o-ade d invalides comman recommencèrent a pleuvoii ei uiu uiie'iu>
•• Barbier, Jo,n,wl. t. T, p. .',6-.',:; juilW 17^0- p,|,nincs'
'• Galerie occupée <I<- no« jours par lo , <..partem n.^ ,1< s Es mpes.
" Barbier, Journal, .. T. P- .^o;.Buva,. "";""';.'• ";,P„'f,,,,i, ;„,,„«(,
" M. Mnr,ii*, Journal ef we.nwires, t. 1, p. 20, 0 Jvhik.,
i. n, p. III. . .,1 .
- M. Marni., op. cit. t„ T. P- ^o ; 10 jmlla 17^0.
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,lée par un sergent tenta une sortie à la baïonnette, puis rentra se nLttre à labri. La rue fut toute dépavée 1^ P''^-.,^^ "," témoin, volaient comme la grêle, toutes les fenêtres étaient bu-
^Tl'ii, on ne fit que couper des billets de cent livres en biliets de dix livres; le .2 et le i3, on paya seulement a 1" BanqiH, la valeur d'un billet de dix livres à chaque part.cuhei, e il y avd .ne si grande foule que plusieurs furent étouffes ;» P-t'"-' P ' s en fallut, écrit Buvat, que je. ne fusse du non.bre , .1 pa.a.l^ en effet, s'y être rendu chaque jour; les personnes de condition
; ont;ntIient d'y envoyer leurs g-«''-/-^-,V;;rParl - Chancelier réunissait un grand nombre de membres du Paile ment a leur proposait l'enregistrement de tous les arrêts rendus lur le fait de la Banque et de la Compagnie des Indes. On refusa Le chancelier dit que le Bégent se plaignait de ce qu .Is iTosa^ent à tout ce qu'ils voulaient faire; on lu, répliqua que l'État était accablé de dettes. Alors Dagucsseau suggéra tro s oluUons R-ourir aux rentes de la ville; Établir un eomp e ouvert en banque à Paris et dans tout^ les villes ou 1 y a monnaie Accepter un vcautionnement volontaire des M.ss.^s.piens "ù; une s^mme de six cents millions. A cela on objecta ^ Ts lentes de la ville se remplissaient peu; le compte ouvert était un expédient pour prendre l'argent après les billets et rien rendre k cautirnne.nent n'est rien dan. les personnes mais dans 'argent et La^v, à lui seul, pondait des fonds en terres pour plnï de six cent mille francs de rente. 11 le fallait chasser avan oute autre chose. U conférence se termina sans amenite , et loi^ue les magistrats mi«.nt leu,^ collègues au courant de ces l'ï^sition, oncles jugea périlleuses, inacceptables et on demanda d'un commun accord le renvoi de Law .
Le i4 on agiota « sans respect aucun pour la solennité » du dimanche", les actions étaient à 4.700; le 15, à 4.5oo; le .6, on afficha qu'on recevrait trois actions qu'on payerait pour la valeur de deux, à moins que les porteurs ne préférassent verser trois mille livres en billets de banque pour l.>s convertir en
" I n„v->t Jourml, t. n. p. 112; E. Lcvasseur, Jmw et son système jugéi par un clfemJZ™ <'»"« 'con^te-rerula „e VActémie ^rs srin,ces morales el politiques, 1909, l- f'-LXXI, p. 485-_'l86. ,,,„<<> v,
" Buvat. Journal, t. Il, p. 105-107; narl..,.r, Journal, l. 1, p. 48-^i
» Buvat. Journal, t. Il, p. .12-1. 3; E. Lovass....r. op. cit., p. 4S5-.|86. .
" M. Marais ,op. cit., t. II, p. 32i-3.î3: i3 juilkt 1720.
'• M. Marais, op. cit.. t. I, p- 333-32'i: i '1 j"ill<l '720-
" M. Marais, op. cil., t. I, p. 323; i4 jnilltt 1720.
actions nouvelles"". On paya dix livres deux sols six deniers par billet de dix livres; les directeurs de la Banque ayant bien voulu sacrifier deux sols six deniei^ pour éviter l'embarras qui n'aurait pas manqué d'arriver si chaque particulier avait été ohi'gé de rendre deux sols six deniers avec un billet de dix livres, la plupart n'ayant peut-être pas un sol dans leur poche"'. Celte condescendance s'expliquait peut-être par l'attitude intransigeante du Parlement qui, à toutes les propositions répondait en demandant qu'on lui livrât Law".
Dans la nuit du i6 au 17 juillet, des trois heures du matin, la lue Vivienne débordait d'une foule grouillante, venue de tous les (juartiers et des faubourgs les plus éloignés alin d'être des premiers à l'ouveiiure de la barricade vers huit ou neuf heuies du matin. Ce matin-là douze ou quinze personnes furent étouffées dans une enfilade longue de sejjt ou huit toises entre le mur et une barricade de charpente. Plusieurs ouvriers et artisans hardis et robustes, postés sur cette barricade se jetaient de là sans aucune pitié dans la foule, culbutant, écrasant des êtres plus faibles qui fléchissaient et ne se relevaient plus. Les autres devaient prendre patience jusque vers midi ou une heure avec la perspective de recevoir une pistole et de se précipiter de la dans un cabaret parmi les vociférations, les bourrades, et tout h. répugnant appareil d'une multitude luttant pour son existence Ceux qui n'avaient pu gagner la barricade et piétinaient dans l'enfilade ne couraient pas un moindi^ danger. Beaucoup d'honmies s'étant avisés de grimper sur les ruines des maisons (,ue Law avait fait abattre rue Vivienne se coulaient a califourchon le long du mur du jardin du palais Mazarin et P^^ le moyen des branches de quelques marronniers sautaient dans l enfilade, au risque de culbuter (^t d'étouffer ceux qui s y trouvaient aupa-
r'ivant"
'cette' nuit-là, quinze mille êtres humains s'entassaient rue
Vivienne et avant cinq heures du matin, ^ize personnes avaient
,>,.,.du la vie. L'a foule se désagrégea à la vue dos -^-r.^; on .m
.nrf. e.ina Ic lon" de la rue Vivienne; à six heures, on en porta
ois à a port du Palais-Royal. Tout le peuple suivait en fureur;
s ou^n-nt -trer dans le Palais-Royal que l'on ferma de tous
côtés. La multitude criait : « Le Régent! Le Régent! .- on lui
'« Buvat, Journol, t. II. p. 108 ; 16 juillot.
•■ Buvat. Journal, t. I, p. io5; 16 j'nUet .'7.>°-
" M. Marais, op^ f ''■ ' ' ^^^'l^V^n^. .-touff..; Ba„<..,y, " Buvat, Journal, t. L P- iob-107 . aoim. '» J op. cit., t. H, p. i83, quinz.; Marais .t Bnrb.er : ^u..
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rénondit qu'il était à Bagnolct; le i.€ui.lc nen crut rien, cria : ;:S nest'pas vrai! Il n, a .,uà .nettre 1. feu -^ ^"f- -"^ on le trovivera bientôt. .. Cétail un tapage affreux. Une bande .^^ détacha et iwrta un cadavre devant le Louvre sou. les fenêtres du £ Srarécha, de Vi.lero> lit donner cent livre, aux en^u tiers qui s'éloignèrenl. Une autre bande donnait 1 a.>dut a 1 hol. 1 d aw brisait U-s vitres et se dispersait à la vue de« Su.sses L . Palis-Uoyal .estait cerné par la foule hurlante. Le Regen venait de se lever, on l'habillait et, pendant ce l-'"I« '»;'« ., blanc connnc sa cravate et ne savoit ce qu .1 ;-":"<-,; ,^ n'osait pas montrer les uniformes de peur d nriter la foui. Ho hTnIir officier aux gardes, fit entrer cinquante soldat, en nb r.urJe^ . Ensuit: un officier pénétra avec vingt mous- ; e ire^ en unii'orn.e. Quand on s,d aux Tuileries ce qu. se pasaf au Palais-Roval. on fil un détachement des compagnies en ta.de chez le Roi, elles demeurèrent quelque temps au l'ala.s- Hoval d'où le Régent les renvoya peu après . . d •
lu ces entrefaites, le duc de Tresmes. gouverneur de Par.s était arrivé, il entra et se mil à un balcon pour haranguer; ,1 ne
pu d autre chose sinon : „ Hé, "----•---•"f .^'* :; "l m.e cela^ messieurs, niessieurs! » et s'en fut. Tout le peupl< ^our son carrosse,' il je.a de l'argent, même d. lor et e. ses
nranchettes déchirées. Le Rlano. *--t«'>-*^/ f ^.t déS" se alissa dans le palais grâce à une escorte de gen> digu.ses.
nls :'étre concelté avec La Vrillière, tous deux par en r bAiUemenl d'une porte se jetèrent pann. la f"'"'''- .':"'. f*^;"' dont le mari venait d'être étouffé à la Banque sa.s.t Le Blanc
Ta ravale disant qu'après avoir perdu son man elle n avait ; lus rien à perdre; Le Blanc eut de la peine à se dégager et, avsan quelques honnnes robustes, leur dit en mon ran les ca- Tvles: « Mes enfants, prenez ces corps, portez-les dans un église et iM^venez promptement me trouver pour être payes. » 11 fut obéi sur le ehan.p. Vers neuf heures on ouvrit .^ poiles des cours qui furent, à l'instant, remplies de qua re a cinq mil.e personnes, en larmes, lune réclamant son man, au re son peve
ou son frère, même eelle-s qui ne cherchaient qua s étourdir de
leur affolement, car on ne savait plus ce qu on désirait : point ' de billets qui ne valent rien; point d'arg.'nt qui perd tous les
jours. . .
Law parut vers dix heures, Law « avec son impudence an-
«^ Barbier, op. cit., t. T, p. Ao ; Dnn-onn, Journal t. XVIÎT, p. Sa:.; 17 juillet 1720.
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glaise » comme dit Mathieu Marais. I^s Anglais ne crient pas et mordent, avait-il coutume de dire; mais les Français crient et ne mordent^ pas. En passant dans le petit marché des Quinze-Vingts, une femme se jeta à la portière de son carrosse ( t se fit traîner, réclamant son mari qui venait d'être tué. 1.1 lui offrit de l'argent. « Non, je veux mon mari! » criait-elle. Le cocher enleva ses chcwaux et l'aventuric^r arriva au Palais-Royal plus pâle que la mort. Il n'en sortit plus de dix jours, mais renvoya son carrosse (jui fut reconnu et qu'on laissa sortir de la grande cour. Dès qu'il fut dans la rue on brisa les glaces, on enfonça le panneau du fond, le coch<>r grommela qu'il faudrait faire pendre quelqu'un de ces Parisiens. Une femme saisit la bride et cria : „ B ' s'il y avoit quatre fenmies comme moi tu serois déchire dans ïe moment. » 11 descendit de son siège et dit : ce Vous êtes des canailles! » On le bouscula, on le jeta à terre, il eut une jambe cassée et fut laissé mourant. Quant au carrosse il fut brise,
rompu et détruit. ^ , . , . *
De la eour du Palais-Royal, le Premier Président avait vu cette exécution; il en rendit compte au Parlement sous cette forme bouffonne, cju'il affectionnait et qui choquait si fort dans sa bouche :
Messieurs, Messieurs grande nouvelle
Le carrosse de Law est réduit en cannelle.
Vers midi le calme était revenu. Le Régent affectait la tranquillité et mettait cette échauffourée au compte^ de quelques
^'Sa'It ce temps, les chambres du Parlement étaient assemblerpour recevoir un édit par lequel le Roi ^^^^^^^g de la Compagnie des Indes de payer pour six cents millions de bUlets de banque pendant six mois, à condition <i'^^tre 7-^perpétuelle avec quelques privilèges commerciaux, ^yj^'l^' reieté par trois raisons. La première qu'on ignore la quanti e S billets et le soulagement qui résultera. La ^----^^^^^^^^^^^^ romnaanie s'oblige mais non pas les directeurs en leur per so3 ft"';n i:u/biens. La troisième que cette <>Pér^;on cou lera neut^^^tre cent millions. En conséquence, le Roi était sup pHe' n^ler son édit. Dans l'après-midi, le président Portail,
,0,; Bn.Mor, op. ci, t. I. p. i»"^,;., '^•;7 ' T' II p. 8^.8 '.Madame ^ M. de Balleroy à si femme. 17 J"ill'-t. "P./".;,., "' ^ , t II, p. ^53-25.'. /« mngmve lonis.: .8 .i,.ni..|, .Inns op. cf., ed.l. Bruncl. n, P
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les abbés Pucelle et Menguy se '^^"^irent au Palais-Royal donner les raisons du refus de la Compagnie. Le Kegent « païut fort piqué .. et répondit « qu'ils eussent à pi>endre leur partj, prompîement, sinon que le sien étoit tout pris ..;^et » on craint, disait Dangeau que cela n'ait de fâcheuses suites ». .....
dLs lîprès-dînée, on afficha à la Banque q" attendu le tumulte arrivé, on ne payerait point et on "*= couperait po.n de billets jusqu'à nouvel ordre. Le soir une ordonnance du Ro. interdit les attroupements et rassemblements « a p^ine de deso- Ssance et d'êt.e punis comme perturbateurs du repos pu- S' ,, Et dès le lendemain i8, « j'ai passé à deux heures après minuit dans la rue Vivienne, écrit Barbier , il Y --t de^f^:".douzaine de personnes assises par terre a ^^ Pore du jardin . Ce iour-là le Régent réunit le Conseil, exposa « letat des chos(S Ïne°cessi'é de prendre promptement un parti », et proposa lex.l du Paient à Blois; le chancelier Daguesseau suggéra Pontoise, considéré comme moins rigoureux.
. . JL '-^^ ♦ T rk '^o.S-'^9o • BarbhT, Journal, t. ï. " M. Marais, Journil et mtnoires, t. 1, p. i2.> 529 , i^.nm
p. 5o; Dangeau, JoarmiL I. XVIII, p. 323. 8" M Marais, op. cit., t. l. p 33o.
HarhiiT, Juamnl, t. I, p 5o
CHAPITRE XXXIX Les ruines du Système
(18 juillet- 1 4 décembre 1720)
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Pr.Sp,a»lion« vnsoi par la Cour. - Exi! du I(,rkmenl. - Le séjour i l'ont„U " M ...c Tu 'Régent. - Arrêt du i.5 ooût. - Arrêt du :5 septembre ^ Ruine d- lout^ 'es eh..s«. - Arrêt du .o octobre. - Abohtion do 1 A^io . _ Opinion, sur le Système. - A Paris. - A Angers et -"<-""^- "^P^^ ,1-. I Tw Uésultils du Système. — Les ac.apauiirs poursuivis. — Nombr. des tlt^Is d.T"ii;^„.î.. - Mi.cre publique. - Uémorali..tian des eUo,..„s. îlÏit des i,gaKem,.nts inconnu. _ Détiv^s^e générale du royaume. - I^ Systôjîw a R'iaulc l avènement du crrdit.
I^ lendemain de l'émeute, la Banque demeura fermée et on ivéçauiio«s donna lecture devant la porte d'une ordonnance royale faisant „ r,nur défense de s'assembler à ,R-ine de désobéissance et ordonnant s.uséanoe des paiements jusqu'à nouvel ordre. Les troupes campées à Montargis pour les travaux du canal furent ramenées ., Charenton, d.-s régiments oy des détachements furent envoyés à Chaillot et à Saint-Denis; c'était une force de cinq mille hommes prête à marcher au premier signal. -< Tout cela marque Lit Dangeau. que la Cour veut ôtre obéie et l'on ne doute pas ^Je ce Â soit contre le Parlement qu'on prend ces precau-
" On 'n'était pas sans craintes pour la journée du «amedi .o jour de marché : les régiment, d.. gard<^ avaient «rd- ^e se enir prêts et les mousquetaires de l-emr leurs ;^hcv"ux budes on les disperea dans chaque marché avec quelques officiers a L^^d et' tout fut tranquille. Le pain de Gonesse arriva comme -, l'ordinaire grâce à la précaution pr.se d envoyer de I aigent 'lux boulange' au lieu de billets^ L« Gazette annonçait que le
. Barbier, n.r..,, .. ., p. ^^■^-^-"'^rTïL'^^<^'to'^'' U .7-,„; M. Marais, Journal et M<.,.r.,res. t. I, p 33o 17 ]'" 7
' Dangeau, Journal, t. XVIII. p. ..3; .8 J;"^"^'- .■''°- ,„ „ 3,4. ,., ,0 • I5.,rbi.>r, Joun-«I. t. I, P- 5.; Pangeau, Jourml, l. XVIII, p. 3.4, ...
jiiiilol l'/in.
Exil du
Parlemunl
Roi avait rendu un cdit déclarant la Compagnie des Indes perpétuelle, à condition pour elle de retirer six cents millions de billets de banque en un an; en outre, six cents millions iKiur le virement des parties et compte en banque, et un milliard pour les vingt-cinq millions de rente sur la ville, tant en récép'S'sés qu'en billets, au moyen de quoi en comptait voir disparaître, en une année, billets"de ban(|ue et récépissés. Cet édit ne i>ortail aucune date parce qu'il n'avait pas été enix-gistré en Parlement, nonobstant les conférences tenues entre le Chancelier et le Premier Président. Là. était l'objet de la querelle. L'enregistrement par la Compagnie eut donn.' confiance au public, empêche les désordres, qui recommencèrent, quoique sans gravité, dans la matinée du 20. Le chancelier Daguesseau s'était flatté d'entraîner le Parlement, mais déjà on commençait à dire de lui au Palais : « il ne restera pas longtemps en place, il n'est pas assez grand génie pour cela, et il est caustique" ! »
Le dimanche, dès quatre heures du matin, un officier avec ,,uatre mousquetaires allèrent garder l'hôtel du Premi<-r Président pendant que des estafettes portaient à chaque membre du Parlement une lettre de cachet gravée et ainsi conçue : « I e Roi par de bonnes considérations, a transféré son Parlement a Pontoise. Il vous ord(mne. Monsieur, de vous y rendi>e pour y rendre la justice, et vous défend de vous assembler ailleurs, a peine de désobéissance et de privation de votI^e charge, si n y faites faute — Dieu vous ait, Monsieur, en sa sainte et digne c^arde' » Le Premier Président était gardé à vue dans sa chamb,^ par un officier et tenu au secret par deux sentinelles interdisant sa porte. Quand les mousquetaires eurent remis toutes les lettres de cachet, ils vinrent relever les gardes du coii)s qui setaient assurés du Palais et s'emparèrent de la Grand (.hambre a midi Ces mousquetaires étaient tous jeunes, riches et joyeux. A peine maîtres de la Grand'Chambrc, ils s'exercèrent a tenir séance, s'assi.x>nt avec une feinte gravité sur les fleurs de lys; 1 un d'eux apporta un chat qu'il venait d'attraper, ils 1 appetcrent Law, le jugèrent .t le condamnèrent à mort, comme on iuge un chien dans la comédie des Plaidears\ Cependant, des le jour même, l>eaucoup de présidents et de conseillers se mi-
' Barbipr, Journal, t. I. p. Sa; 21 juillol 1720.
» I5arhi<.r. Journal, t. I. p. 55; ,3 .juill.l .7=0; l«U- pins .lovoloppo dans
M. Afiirais, op. cit., I. I, p -333. , -, , ua.,„„ii
' llônaull. M.mo,r«. m., .le f;of,la,lcs dans I.. Poroy. Le prhulent Hinaui et Mme ,U, Deffaml, in-8. Paris, iSfl.V p. '|S-','.: .l•apr^s Marais, np. ni., t. I. p. 3S8, tes niousriiKlain-s jujri'vcnl !<• <lii<'n <ln BiivolK-r.
LES RUINES DU SYSTÈME
lenl cri i'()ul<j pour Ponloiso, quelques-uns voiiluronl entretenir le Régenl (jui s'y refusa et prit soin, dans la soirée, de faire tenir cent mille fiancs en argent et la même somme en billets de banque de cent et de dix livres au procureur général pour les départir entre lès exilés qui en éprouveroient le plus pressant besoin'.
QueUjues patrouilles du guet à cheval suffirent au maintien de l'oidre. On pensait rendre odieux le Parlement en faisant circuler le bruit qu'il complotait de se réunir et de déclarer le Roi majeur*; des colporteui^ distribuaient, dans les rues, ce billet : « Le Parlement, par son opposition continuelle au gouvernement, fait resserrer l'argent; mais malgré toute sa mauvaise intention, l'argent paroîtra la semaine prochaine et le billet de banque ne perdra plus. » Tout le monde voit bien, au dire de l'avocat Barbier, que c'est une espérance qu'ils veulent donner pour empêcher aucun mouvement sur ce qui arrive au Parlement; et ils ont fait prudemment de le faire un dimanche, qu'il n'y a point de boutique ouverte et que le peuple est sorti de Paris. Mais quand le Pailement sera dehors... ils feront ce qu'ils voudront et comme, réellement, ce sont des fripons qui ( n ont fait de toutes les manières depuis un an, on attend quel- (lue tour pai-eil soit sur l'aigent, soit sur les billets'. Si le prince de Conti, à qui on imputait sans motif un grand désintéressement, l'avait voulu, il eut été en état de tenter un grand coup, et même de faire déposer le Régent en se mettant à la tête du Parlement. Le peuple, affirme Barbier, l'aurait suivi indubitiiblement. Les troupes cam])ées autour de Paris, ni la maison ni le Roi ne prcndrùent la défense du Régtnt, car tout le monde est indigné du bouleversement général. L'ouvrier qui gagnait une livre dix sols par jour veut gagner six livres, et il est quatre jours sans travailler, à manger son argent; de sorte qu'on ne peut venir à bout de rien faire et tout coûte extraordinai rement. Gela est si général, que tout le particulier souffre infiniment, hors une petite poignée de monde, qui a gagné ce qui sert à ruiner les autres*".
A Paris, on murmurait, les avocats refusaient de plaider en aucune juridiction; à Pontoise, l'exil n'était pris au sérieux par personne. Après avoir enregistré Ledit de translation en y ajou-
^ Dan-oaij, Journal, l. XVIII, p. .^25, .n juillet 1720. *
• Barbier, Journnl, t. I, p. 62: M. de Balleroy a sa femme [3o] jnillot, .lans Les Correspondants de h Mse de /în/Zc/oy, t. lî, p. iSO.
• Rarbifr. Journal, t. I, p. H; 21 juilM 1720. '° Barbier, 7o II rr?fl/, t. L p. 53;
Le séjour de Pontoise
tant .. d€s restriction, qui pussent effacer des esprits les impressions fâcheuses que Ton vouloit donner de cette Co'yi'''.^'^;;:^ ;•; K. Parlement s'installa de son mieux, malgré la difficulté de se bien loger vu l'exiguïté de la ville. On se regarda et on vécut <■ comme à la campagne; on fit grande chère on joua gros ieu on donna des bals aux dames qui accouraient .n foule, les équipages sillonnai.nt du matin au soir la route de Pontoise e cette ville regagna bientôt par la dépense de ces messieurs et du monde qu'ils entraînaient à leur suite ce qu'elle avait pu perdre aux billets de la banque de Laxv^ » « Ils «ont tous les jours en fêtes les uns chez les autres, écrit un C»">;'«']'"J;^* .résidents tiennent des tables épouvantables; le petit Pellet er loué l'hôtellerie du Grand-Cerf, où il a donne d.x-huil appailem.>nls à autant de conseillers qu'il nourrit. Le Premier Président est logé à Saint-Martin, où il y a soir et matin deux ^- Mes de vingt-cinq couverts. Ces pauvres messieurs, si 1 exil si long, liniront par se ruiner"! « Us ne couraient pas ce risque; le RcWent pavait leurs dépenses en secret, il fit passer trois cent mille livres à M. de Mesme. On s'explique alors cette prodigalité qui indigne Caumartin : « Rien n'est trop cher pour eux; ils font une chère terrible. Leur punition, au lieu de les corridor ne fait que les confirmer dans leur entêtement ... Aussi la ..laisanterie s'en mêle; on blâme le choix de Ponto.se ou I on s'amuse, on recommanda Fresne où, à force de sennuyer,
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Daguesseau s'est converti
Si tu veux de ton Piulemenl
Punir l'humeur hautaine.
De Pantoise, trop doux Régent,
Fais le sauter à Fresne !
C'est un lieu de correction
La Faridortdaine , la Faridimdon
Où Daguesseau s'est converli
•• Hcn««U, Mémoires, d.m L. Pcrcy, op. cit., p. 4i ; Dangeau. l. XVIII,
p 328; 28 juillet 1730.
" Hénault. Mémoires, dans op. cit.. p. 44-
» M. Cmimartin de Boissy à Mme de Balleroy, [3o] juillet, dans op. cit..
' "'m^.' Caumarfin de Boissy à Mme de Balleroy, 18 août 1720. dans op. cil.,
'■ "'Barbier,' Journal, t. I, p. 67; M«<lamo. Corresporirf«nce, édit. G. Bninot, t. II, p. 263; 6 septembre 1720.
I.a Cour des monnaies, l'Univorsité de Paris, le grand-conseil '^®,"**'*^j adressaient aux exilés le témoignage de leur admiration. Toutes les épigrammes, les chansons maltraitent le Régent et Law avec fureur, suggèrent les attentats de nature à les faire disparaître :
François, la bravoure vous manque, Vous êtes pleins d'aveuglement, Pendre Law avec le Régent Et vous (mparer de la Banque, C'est Vaffaire d'un moment.
Tout le monde est si animé contre le Régent que les officiers eux-mêmes laissent échapper des menaces'% on jette des billets écrits 1 la main par la glace des carrosses : u Sauvez le Roi, tuez Je TyrdâT et ne vous embarrassez pas du trouble'' », on parle de poignards, de poison, d'incendie''. Un jour, en rentrant dans son appartement, le duc d'Orléans lit sur la porte une parodie de la dernière scène de Mithridate'^ '
C'en eH fait, j'ai vécu...
Le papier établi, les Français ruinés
Suffisent à ma cendre et l'honorent assez.
(( .le voudrois, pour cent mille écus dit, le prince, en connaître l'auteur »
Le lendemain, au même endroit, il lut encore ceci :
Tu promets beaucoup, ô Régent :
Est-ce en papier ou en argent ?
Le jour môme où éclatait l'émeute du 17 juillet, une ordonnance avait suspendu le payement des billets à la banque jusqu'à nouvel ordre : ses guichets nc^ se rouvrirent plus. Vers a fin de juillet, les billets perdaient plus de ,So pour cent; a la fin d'août ils perdaient 60 pour cent. Après avoir réduit la monnaie métallique à ne posséder plus qu'une valeur fictive et va-
Barbior, Journal, t. I, p. 53, 5() ; juillet, aoiit 1720. " Barbier, Jourrml, i. I, p. 69 ; i«^ août 1720. ^ . _, , . .^^f/mhrp »• Ma^me à la raagrave Louise, Paris, i3 août; Saint-Cloiid, 6 septembre
1720, dans Correspondance, t. II, p- 261, a68. ., .. ^ p uua a^ Vil >• Buvat qui a conservé ces vei^, dit qu'on les attribuait «.» «^^ ^^ Tôlier, vHMllard ^^ntuagénaire, issassiné le 28 août 1720, ihm bi soirée : Journal t. II, p. i6i-i63.
Arrôl Hu 15 uiiAl
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roxrmr flpnréciée avec acharncm'Ont,
;A:W ;;' date, .a Co..p.,.e ^-^v. ^n pa..n.nt^^^
actions et P;^;- '^jtn:^ <is den^rs cLeront d'avoir cou. s 100 livix^s \f « r; , j ^^^ . i, Gompagnio, à cotte époqu.comme espèce au "" ^^^ ,.^,^ ,,„i„ Marais, qui expriles aura tous leintb uu n m*^ , , . - ' ,,u .\ r^mnos de cet ,e lopinion des ,.ar..rnenta„.es ec an.s ^;^X^^Zio,
arrêt a dont le motif est que le I^o'7'"f.'\ , ' _^„ième du pa-
■ ' A^ u Franre mais le Français est incorngiDie, n, m^ ^r^n d main u^autre La. avec de nouveaux billets. JJ cou'- Ineore. » Afin de venir à ^-a p.usjapul.wnt d . b leU on^ mit à en brûler d'énormes fardes. Le .uS jum, [wur lo Il 1^ .- iuillet pour ,55.8r.o.ooo 1.; le 9. PO">' 101.390.000 1 , fi' ^ ..C .ou -^ 71 3. 000 livres; malheureusement le pre-
i.ublic au commencement du mois d août plus d un m
Arrêt du 15 Les arrcts se succt . résultat que d ajou-
se,te,ni.r» de plus en plus -P^^--;/- ^^f^j; ,,,f,,«i,nt des papiers san«
'"', " ITors un rêt du i5 septembre décida que l.s billets
r 00 de ?o et deio livres servent seuls, jusqu'au ." novemde 100, de bo ei at i^» '^^ naiements au-dessous
bre, reçus sans ^^^^ J^foo^rcll xo'oooTvres , à partir de 2D livres; que les billets do i.ooo t^i
;.C:»«e,pS Enfin . L..C, du ,5 scp.e.nbr. ,» .«n,n,.s
écrites en comptes courants en banque étaient fixées au quart de la valeur pour laquelle elles avaient été portées, si mieux n'aimaient les propriétaires les retirer en billets de lo.ooo et de i.ooo livres, dans le mois pour tout délai. » Comme conséquence de cette disposition « les effets de commerce et les ventes de marchandises en gros faites avant la publication du présent, ou avant qu'il ait pu être connu à l'étranger, et qui devaient être payés en écritures en banques, seront acquittées en nouvelles écritures, sur le pied du quart, au moyen duquel quart la somme totale de ces effets et ventes de marchandises sera acquittée en entier^" » C'était une faillite de fj pour cent! Mieux valait encore sauver cette obole qye tout perdre pensèrent (juclques marchands et ils se rendirent à la banque demandant que, conformément à l'arrêt, on leur donnât » en billets les fonds mis en compte »; à quoi on leur répondit « qu'on ne pouvait leur rendre leurs billets, parcequ'ils étaient biffés et brûlés et qu il n en restait que les cend.x?s. -> Et Barbier confirme ce que nous apprend Mathieu Marais : « La désolation continue; sous prétexte de remettre les choses à leur val.-ur intrinsèque, on a réduit les comptes en banque aux .rois quarts de perte... On avait prom,s de œndre les billets qu'on y avait portes, a ceux qu ne voudraient pas de cette réduction. Tous les marchands ont été pour Ic^ retirer; mais comme c'est une infidélité perpétuelle, on ne leur a rien rendu. .. Les mêmes chroniqueui. nous disent 1 mpres«ion produite par l'arrêt du i5 septembre : « La plume t'oX des mains et les expressions manquent pour expliquer le. dispositions de cet arrêt qui renferme toutes es horreu^ du Sy^ tome expirant. » - « Les cœurs sont s. abattus et si consternes u-^n ne sonc^e qu'à mourir. » - « Jamais encore n avait ete rib^able Icrollement. C. papiers ^'-.^f -» ^reX tant de fureur, restaient maintenant inutiles, ma"^'*^' f"^'* Ls mains de millions de familles (il -'^^ '^^^'^Z'^l gna-e de Forbonnais qui n'eût en sa possess on au mo "^Jl"^*' ;"ies billets de banque), se -fusant encore a croire que cqu, avait tant de valeur fut réduit maintenant a n «" «voir «^^""^ obligés cependant d'ouvrir les yeux à une <=™^" ^'^'^'^^^^'^f. constatant avec désespoir que de leur »>«;"^. J J^f ^j^^e gens due il ne leur restait plus que cet amas de chiffons. Que de gens écrasés sous cette ruine! Que de misères i^mmerit es Que de lombi^s désespoirs qui allèrent parfois ï^^ 'l^^^^l'^^^Zt rante ans après ces événements. Hennet a vu encore, a ce
" F. Véron du Verger de Forbonnais, op. cit., l. VI. p. SSg. ^
TOUR II
Ruine de toutes les classes
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venir, des lavnios dans les youx d'infortunées victimes de oe désastre, et a entendu leurs malédictions conlic letrang<.^r qu.
les avait ruinées". » . , i „ k,.;
Toutes les mesures, tous les artifices miagmcs par Law se basaient contixî la résistance d* l'opinion publique Hentes actions, comptes en banque, etc., tout devenait inutile. Pendant le mo.s d'août et le mois de septembre les particuliers ne vcrseren pas une somme de trente millions; dès 5c mois de septembre il fallut renoncer aux incinérations de billets. Law s abandonna au découragement. Des symptômes lui permettaient d entrev<ml'Issue tra-ique promise à l'auteur du Système. « Le dimanche ,"rptemb'e, jiur de la fête de Bezons, IMme Law] vint avec sa fillo se prom<.ner aux allées du Roule. J y etois ce jour-l.i écrit un maître des comptas, et je vis la populace qui, ayant ...connu la femme de La>v, la fit enfuir par ses menaces, ensuite poursuivit le carrosse à coup de pierres. La vigueur de s^ chevaux la fit évader. Le peuple ne parloit pas moins que de 1 assommer" .. L'avocat Barbi<^r se trouvait sur les lieux, a vu les mêmes choses et les rapporte avec la même sérénité satisfa. e ... Tous les laquais et la populace ont commence à dire : .. C est la hvree d. ce b... de gueux, qui ne paie pas les billets de dix livres! .. I^ cocher n'a eu qu. le temps de fuir, mademoiselle l-^v. a été blessé^'^ » On ne s'apitoie pas volontiers sur les ennuis de celui nui vous ruine et tous ces promeneurs inoftensifs savent que le billot de cent livres perd quarante-quatre pour cent, H» "" J donne plus d'argent nulle part, qu'on ne veut plus <|<^ b'"^»; dans le commerce, en sorte que le bourgeois est oblige de perdre la moitié de son bien, et avec l'autre moitié d acheter tout deux tiers au-dessus de sa valeur» Tout est doublé et on demande des prix dont on n'avait jamais entendu parler, la livre de bo, _ 2 ïe paie neuf francs au lieu de douze sols, et la livre de café dSx-huit Jrancs au lieu de deux francs dix sois Chacun mange son fonds" et regarde de travers la famille du financier.
" M Mnrinn. Hhloire firmnc^re de la France âepnh I7i5, in-R. Pari^. , I p 90 B.val raconte qu'on trouva, le ,6 d-Vombro, une femme e Irnis' ..nfanU égorgés el V mari p.^ndu. dnn, la ehambre six sols en monna.. et ?oo.ooo livres en billet» de banque. . rv.„i-,
"^ Le Valseur. Um et son système ;..(,.<.. par un ron/.mpora.r, j>.eo1as- Robert Piehon. maîtix- des eomp.esl, dan.s Com,p»...-r.nrfu.s rf. IMo<«i.<m.e des
sciences sociales et poliliqnes. jç,nçt. I. riAXT. p. i86. » Barbier, Joiirnaï. I. T. p. fifi: •"■ "■P<"""bre T720.
'* Barbier, Journal, I. 1, p. 66-67; >" sepl'-mbre 1750: M. de Caamartin à
Mme de Balleroy, 3 septembre, dans op. cit., t. II, p. 196.
" Barbier, Journal, t. I. p 59; aoiM 1720.
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La baisse continue. Le .S juillet la cote était entre 62 et 65 livres pour le billet de 100 livres; après s'être relevée un instantau mois d'août, à 85 et 88 livres, elle tomba à la fin de l'année à 19, livres et, le 8 février 1721, elle n'était plus qu'à 5 livres". La monnaie étant dépréciée, le prix des marchandises avait naturellement haussé. Nicolas-Robert Piehon en fournit des exemples dans son livre de raison .< L'aune de drap noir, valant 18 à 20 livres en 1719 devait être payée en mai 1720, 100 à 120 livres; le foin 60 à 120 livres au lieu de 20 à 25; les bas de soie 3o livres au lieu de i5; les souliers 10 à i5 livres au lieu de 5, les fiacres prenaient r>o sous de l'heure; quant aux immeubles, telle terre de cent mille livres était vendue trois à quatre cent mille. 11 est •, remarquer avec Piehon que cette hausse des prix dépassait le taux de la dépréciation des billets; les vendeurs escomptaient la baisse future. Les ouvriers et les artisans ne voulaient travailler que -pour de l'argent et cependant « ils faiso.ent payer leur ouvrage trois et quatre fois plus cher qu'à l ordinaire parce nue leur loyer et tout ce qui leur étoit nécessaire pour vivre, leur coûtoiten "1720 trois et quatre fois plus cher quen 1719 • »
Déjà, après l'arrêt du ,5 septembre, créant de nouvelles rentes pour résorber les billets, Barbier gémit : « Grande désola ion dans le public! Tout le monde est ruiné, de quelque façon que lo" t t^i^rne. Il n'y a que ceux qui ont pris de l'argent en ^ndant leurs actions à mille livres, qui se trouven avoir fait toitun. Autrement, personne ne pourra échapper à la friponnene du Conseil. Pour moi j'ai gagné jusqu'à --«"^^ -'"^ ''J^^,!^; ne gagne plus rien pour avoir gardé mes actions .La désola >on augmenterons les jours dans Paris. Un arrê du Con-^^^ ^ octobre a donné le dernier coup aux bdlets dç ba^ju^^ Art i«- Ne pourront au i" novembre 1720 les billets de Banque être donnés 'ni reçu, en paiement fK^ur quelque cause et quelque
» . la marge de la page ,/.7 ^e son -.'-J,-- JJ^;, t^^J^îu'»:" Jour en mai .7-, o. p.ndant ^^ ^' ^^'l^:::^! p.r^ pour Paris O: tarif était gcn.rakment, et en mem< ';" P- ^ , i,.„ ,^ billet d.'
des se. écon. et soc. » , .. ,,,n
» Barbier, Journal, t. I, P- 72; 20 sepU-mbre 1720.
» lîarbicT, Journal, t. I, P- 1^\ '^ o^'o'"^' ''""■
Arrêt du 10 octobre
Aboliliou de l'agiol
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prélcxto que oe soit que de gré à gvé .- Art. 2. Aucuns billets ne Lront r.^us que dans les bureaux du Ro.. Ix.s billets de cent, de cinquante et de dix livres qui ont encore cour, dans le conjmerce, disait le préambule, sont tombés dans un l_el discrédit, qu'ils n'ont plus de valeur comme espèce... Le ,k.u de pa.emen s «ui se fait encore avec lesdits billets, ne sert qua empêcher la circulation de l'argent, et à soutenir le haut pr.x des denrées et marchandises... » A cet arrêt est joint un e a des bdlets de banque qui porte 2.696.400.000 livres de b-llets fabriques et ^07 3->-.46o livres de billets brûlés, restant 1.9S6.07-..0.0 livres . : Ik sont anéantis au i" novembre prochain, rei-iend Barb.er Oue de gens ruinés et qui n'auront plus de quoi vivre, n ayan pour tout bien que quelques billets reçus en •^"iboursemenli 1 est fort aisé à présent de deviner le but et la fin du Système. C'est un jeu de gobelets, lui a duré deux ans pour atfrer dans les (Offres du Régent tout l'argent du royaume. Depuis, il en a donne et rendu le moins qu'il a pu, et il garde le reste. Mais la m- ne de l'État vient de ce qu'en faisant sa main, il n a pas pu empêcher d'autres gens de profiter de l'occasion par les gains immenses qu'ils faisoient. Law doit avoir pays élranpr d^ «"mme« immenses. M. le Duc a pris tant qu'il a pu; M. le duc d Ant.n de même; des étrangers, qui ont tiré de la Banque ou leur remboursement de k Ville, ou leur gain sur les actions et quelques gro agioteurs fins et heureux; de manière que ce royaume, qui eto si beau et si florissant, il faut le réduire comme s il y avoit eu quatre ou cinq cents millions de moins en espèce car personne n a d'argent, iu ceux qui en ont le cachent. Voila bien a présent la justification du Parlement et la raison pour laquelle on 1 a
cloiffné". » , • ^ • ^ ««
L€S arrêts se succèdent si rapidement qu on a peine a suivre ce mouvement : 24, ^5, 27, ^9 octobre, i-, 8, i4 novembre, eto ils ne font que confirmer, élargir, aggraver la catastrophe la désolation continue, l'indignation éclate lorsque, sous prétexte de. remettre les choses à une valeur intrinsèque on réduit les comptes en banque aux trois quarts de perte. Dix mille livres
30 E. Le Vasseur, op. cit.. v A89 ; E. I^vasscur, Rec/.erch.s hf.fon^».. sur le système de Lan,, i854, P- .U et 2.4, cité d'après un .tat d antre, ch ffiv^^ fabrication total, d. ..736.54o.ooo livres do bilkts et un reste d. -^»--7J5....o rmvs. Forbonnais, op. cit., t. IT, p. 63., a donné les même, "-'-b^- ^^^ " l.ts brûlés, mais, suivant lui, il n'en restait dans la circulation que 85o nullions, quoique l'édil acx^usàt 1.169 millions. On ne «ût <lonc pas exartoment quel a été le total des émissions.
'1 Barbier, Journal, t. I, p. 75; i'^ octobre 1720.
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s€ trouvent réduits à deux mille cinq cents livres! On réduit aussi les actions de quinze et douze mille livres à deux mille livres d'argent et « tout le monde s'attend à la perte entière de tout le papi-er". » Les arrêts du 10 et du 24 octobre entraînaient la fermeture de la bourse ouverte dans les jardins de l'hôtel de Soissons; ce fût l'objet d'un arrêt daté du 26. « Il porte, dit Matnieu Marais, que la place sera fermée le 29. Les colporteurs disaient d'une voix douloureuse : « Agiot est mort, voilà son billet d'enterremenfM » Le 27 et le 28, on a continué d'agioter dans la rue de Grenelle et de donner de l'argent pour le billet... Le 29, dès le matin, le guet à pied et à cheval, les compagnies du grand prévôt, du prévôt de l'île, assistés des commissaires, cmt investi l'hôtel de Soissons, la place ou bourse, et les rues de (irenelle, d'Orléans et celle du Bouloy. La place a été fermée, on a chassé tous les agioteurs, on a emprisonné le malin, et, pendant tout le jour on a fait une garde exacte pour empêcher l'assemblée. Enfin, les rues sont demeurées libres », mais u la douleur des agioteurs, ajoute Buvat, s'est changée en une espèce de désespoir séditieux. Malgré la peine de prison et l'amende de trois mille livres, plusieurs s'assemblaient souvent aux environs de la bourse et y négociaient jusqu'à minuit; en vain la maréchaussée et le guet leur donnaient la chasse; ils s'attroupaient au coin des rues, sans se décourager, à la vue de leurs compagnons arrêtés^\ »
Force était aux honnêtes gens de s'adresser aux agents de change, mais il est aisé d'entendre gronder les colères accumulées contre un régime que chacun fait responsable de la ruine générale. Nicolas-Robert Pichon, maître des comptes, domicilié à Pans ne tarit pas en récriminations et en injures à propos de ce qu il voit et de ce qui le touche. Il accuse Law d'avoir ruiné toute la France • l'Église, par l'arrêt du 16 avril 1720; la Robe par le rembour^ment forcé des rentes sur la ville et sur particuliers en billets de banque; l'Épée, dont il a retardé, maigre 1 arrêt du 10 août 1710, le paiement des pensions jusqu'au jour ou 1 arrêt du 28 janvier ,7->.o lui a permis de le faire exclusivement en billets qui ne lui coûtaient rien; la Finance, en s emparant de «^ charges pour en gratifier la Compagnie des Indes; le Commerce et la petite Bourgeoisie qui ont subi une réduction consi-
« Barbier, Journal t. 1, p. 77-7»; oclohrv 1720. " M. Marais, Journal.
** Buvat, Journal, t. IL
Opinions sur le
Système à Paris
dérable sur les billets au-dessous de cinq cents livres faut« de Pouvoir Prouver quils venaient des i^n^boursenicnts du Roi. ^ Zr arrêt"7les ventes au rabais, Law fil décider que les souscripteu "devaient rapporter à. la Compagnie le non.bre d actions ?Z kquel ils étaient inscrite afin de les faire timbrer. Auss.to Zs S Barbier. « on se por,. avec une ^o^j-^^^-^/ï^^; Banque les actions, on ^l^^l^;:^:^^^J:J:Z. de nouveaux délais . \^,^^^\^]^^\^ ^^ „,,enibre porter n.es rraXs^trsu;'eto\:erdigné; ...les soldats menaçaient fo^t le nZde. J'y arrivai à huit heures du matin j entrai dans a Lanrcour, où les honnêtes gens étaient engloutis dans le Th. de la canaille- les officiers des cours souveraines, les Tvaiers d sTt-Louis en habits brodés y étaient entasses vL tous les coquins ou malotrus; ...on voyait tout autour aux fJnêtres des appartemenls.. des femmes fardées et des petits m^îS. qui ?i^.ent et ..gardaient ^a f^?^^^::^^ confus de porteurs d'actions qui attendaient pai grâce qu on
vînt leur livrer passage. foUant sem-
„ Il V eut même à une fenêtre dos gens, qui on faisant sem bl n dl s^ r^cer la bouche, furent assez insolents pour jete auelqiÏ ïouttes d'eau sur ceux qui étoient dessous; cela exe.ta Te ^de rumeur, la populace menaça de casser les -tre-^»soldats avaient fait ranger tout le inonde un a un le long du
trand escalier, et ne souffraient pas que quelqu un se mit tn grand escami, ^^^^ ^^^^^^ ^^ annonça
Son venu d'ouvrir a ;;rt; de la'salle... J'étois précédé et suivi de "r dont la plupai'à la mine, je n'aurai pas voulu fane iTm.T Après avoir attendu plus dune heure, n ayant . ^:^r : mohÛ'pT; du quart de l'escalier, ^J^^^^^^^ îayant aperçu dans la cour un commis, ancien camarade inW^l ie le priai de me ménager quelque entrée, collegel je le puai o ^^ sentiuel-
« Ce commis me dit qu u eioii luuiuc „„..aif la
;r,ùèTm S°nc.nr srord,c p*i,; .. .onn„„ lui pa* rr en .cm» ,>,i ,. Po-^en. ,i M» de m. a,.c,* n^
nue sur cette assurance, appuyée de 7 1. 10 s., oe va ei m nar un escalier dérobé à une porte secrète que la sentinelle m ou- ' i7au5tôt...; je me trouvai U,ut dun -"M-« J^^^ ^f^ au milieu d'une bonne compagnie, qui s entretenait en i.ant
» Barbier, Journal, t. 1, p. 79-8°; »<^l"bre 1720. '
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ceux qui se morfondaient dans l'escalier... De ce salon j entrai de plain pied dans le cabinet aux bureaux, j'y déposai mes deux actions et signai sur le registre mes deux noms de baptême, mon nom et ma charge. Et après avoir rentré dans le salon... au bou duquel il y avoit un escalier dérobé... cet escalier me conduisit très commodément dans la grande cour; et je sortis au phas vi e d'une maison si funeste à tous les honnêtes gens .- Comme la plupart des Français de ce temps, Pichon associe l'Angleterre aux Sédictions qu'Us jettent à l'aventurier. Ils ne sont pas eloign^ de penser à quelque mystérieuse manigance dont Law n aurait été quTl'exécuteur. en sorte que « les Anglais lui ont pardonne îeurruines [personnelles] en faveur de la ruine générale et irreparablcs Qu'il a causée en France". »
I es^ facile de juger des sentiments de tant de mUliers de
fanil^ pa ces nite^s transcrites dans un livre liturgique par
rSre d'Angers". Le « perfide Anglois », inventeur du sys-
t^ne a [été toute la France dans la désolation ..; car .< on abri-
,uà en vertu de dive.-s arrests du Conseil d'État pour 2 mdliards
00 niilUons de billets..., sans y comprendre ceux que ce sce-
i„„vre France ^ ,„„;, par plusiou,-. beaux projete. leU
.u'i S ;elra""c*;,nes Une;-.-""' j;; ^E' ". ïéparaUon de» grand, chemin, qu, de.o.enl «..r. J».d« d
J,^ ,<^^ c. P''f '„f i:^;-:*rp» rn«r h™ ,ue'ce.
i:?;:r,rrrairrâ"b,?-nn:'"..i . ^ .* ,-, ...pi..
;r;p™;/ïï7,r--uL';- da^ir dr^iJ-ae c» c..ncier. ,,e
J T r,.n iunp nar un contemporain, dans .. E. Le Vasseur, Le système de ^«' .J^-P". " , t. CLXXI, p. i^i- Compte-rendu de IMoad. des se. nu>r. et pol.t., .909,
" IhiA., p. 5o3. ,r„nrè' an chroniqueur angevin, da.ns
» Ch. Urscau, La banque de L««), d «P;;- "".„..,• 's. - Section des Bulletin du Conùté de. tr«vaa. '''«'«".'Ï'^^^/V ,-..7. L'a»teur est celui sciences économiques et socia U-s, iÇ,o" '9"'^''„„r „. René Lehorcau, «eur dn ,. Cérémonial de l'Êghse '* '^"fl "' ^^''^P^^fe^ ,., mosme église », con- ,|n Fresne, nrestre-m«ir<-chapela.n .l,- Rue (.h.vre, en serve à la bibliothèque de l'évêché d'Angei..
A Angers ri ailleurs
clergé et les ÉtaU y profilèrent en apparence par la réduction L Lt^s qu'ils dévoient, qui fut faite dabord à trois pour cen . ^ensuite à deux pour cent, c'est-à-dii^ au denu-r c.nquan .. Mais dans la vérité c'estoit pour eux une pure porte. PU'«q"e '•' particuliers et les compagnies qui composent ces ^-"ds cwp^^ e qui en étoient créanciers furent par là précipitez dans une ru.nt
*°*ftes hôpitaux, les fabrices dos pa«,isses. les commnnauléz
ecclésiastiques séculières et régulières, surtout .^llos dç-s les, o
tant d'autres personnes, qui n'avo.enl pour tout bien (p.c des
entes constituées furent réduites à l'indigence par 1 an.or Us.-^
ment qui leur en fut tait en cette malheureuse monoye, que ha
Majesté fut ensuite obligée de décrier au premier "«^""br;; ' 7--
ILe chapitre de Saint-Maurice a réduit au den.or tHUI.-l. ..>
lo ooo £us qui lui étaient dus par le clergé... U boar.o dos
^n^rsaires^y est pour 70.000 '--]" ■ 1- P»- ^^^^Z^ ceux aui purent faire consentir leurs débiteurs a réduire leuis ZLZ lenier 5o : ils perdoient par là trois cinquiesines doMeur bien; mais ceux qui furent remboursés en billets on ,.c,dront
selon toute apparence le total. , . . . . j i'HAi^>1
„ De là vint la nécessité où furent les adm.nislratours de 1 Hotel- Dieu d'Angers, lorsqu'ils se virent chargez de plus do 3oo.ooo . ^"papier,'de iéduir'o leurs malados au nombre de -nt^quo^. e t>ar sa fondation le nombre n'en soit point limite, et que tout h mLde même les étrangers, y dussonl être ,x.çus sans distmc- Tn. On avait vu jusqu'à cinq cent un pauvres dans cotte magm-
''Tl'hôi^rrdos Renfermez do la même ville souffre encore plus^ P'aiant aucun bien de fond; et se voiant chargé de .00.000 1 ei^ biS k nombre de ses pauvres fut diminué de plus do cent, et on était à peine en état de donner du pain à ceux ^^jf--^ < li monastères de Sainte-Catherine, du Galv-ire, de la Fidélité de la dite ville eurent plus de part que les autres a cette desoaUon et o^a out lieu de'craindre de voir ces saintes filles dans a né^eli^r d'aller chercher dans le monde le pain quelles no troûîSnt pas longtemps chez elles, si la Providence n y pourloirnar auelque moyen au-dessus de la prévoiance humaine.
irCaTm^^tes serlnt obligées d'.. aliéner leurs fonds, les reml JurTements qui leur ont été faits on billots de banque es on IduTs en cet état. .. l-es Cordelières de ^aint-Floren -le-> ,e. .. ont été remboursées en billets de banque, de 14.7^0 1.
LES RUINES DU SYSTÈME
» Noie de Lehorcou au livre VI de son Cérémonial.
contrats do constitution provenant des dots qu'olles avoient eu ». Les religieuses du même ordre, établies à La Flèche et à Chàteau-Gontier, furent réduites à la misère. « De toutes les communautés établies à Saumur, la Fidélité a le plus à souffrir. Leur revenu consistait en rentes hipothécaires, dont les principaux leur ont été remboursez en billets de banque, que ces religieuses ont presque totalement perdus par la confiance qu'elles ont eu aux perstmnes qui avoient bien voulu s'en charger. Ces disgrâces ont ré<luit cette communauté dans une très grande disette. Des personnes charitables, touchées de leur état et remplies do commisération, leur ont procuré dans les premiers temps des secours capables de les soulager, mais ces socoui-s ont cessé. » Les Ursulines d<- la même ville <c ont pareillement souffert des remb<-. moments considérables en billets de banque dont elles ne tirent qu'un revenu médiocre ». La Visitation « a moins souffert... par la précaution qu'elle a eu d'en placer une partie et de suivie exactement les débouchez qui ont été indiquez"]. »
„ Us autres provinces ne furent pas plus épargnées que la nôtre " Le Conseil du Roy est occupé depuis un an a chercher 1,^ moyens de réparer tant de maux, mais ils paraissent sans remède" à presque tous les membres de cette auguste compagnie, «lui pensent à les adoucir plutôt qu'à les guérir. » Et les doléances
ronlinuent. , . . /^^,^o
Law stupéfait, assistait à l'écroulement de sa vertigineuse construction, essayant encore de tenir tête et de faire belle contenance" usqu'au jour où il dut céder et disparaître. Ses ennemis _ et il s'ei trouvait dans ce nombre qui n'étaient pasj^s victimes - l'eussent voulu voir à la Bastille; Daguesseau V.lleroy. Villars comptaient parmi les plus échauffés. ^^^-^^^'-^^ Ré-ent une promesse d'arrestation", ce qui équivalait a lenga
*» Ch. Urseau, op, cit., p- i^^^ nou a, <> "i
^° ^^* . .^ j r«... /. nr]pnn^ I'tt'^o') dans Bulletin
^' Voir C. l>loch, hjjus au .s.> i sciences économiques
uriVÈÏln de Bordeaux, da,„e même --"' X'; PJ^^'^e La., Pour les bilkU de la banque, voir Amtmann, BMet de ta banque de La , „L dat BuL/m de ta SocUK- archéologique .le «O'''^»-- ■««;; ^ ^J^ TXX; C. eaux, Ar^cien. billets de banque et '«'--^'^;/'* " ""'^^'l nais. Bulletin de ta Société d'agricaltare, sciences et arts d Agen, I9Ç7.
™'r£-.:';<;:rna,, t. I. p. e., ao^t ,,,0; Caun.artin de Boissy . Mme de Balleroy, 20 septembre 1720, dans op. cit., t. U, p. 202. -
• " Villars. Mémoires, coUect. Petitot et Monmc,-que, l. 1. -P &t>.
Départ de Law
cernent dune disparition prochaine. Dès le 7 décembre le linancieTavait demandé et obtenu la permission de «e retirer . Le ./, n sortit de Paris pour se rendre dans sa terre de Guennande en Br r yant reçu L adieux de tout, la Cour, « cax il est toujouj. en faveur" ». La marquise de Prie, maîtresse déclarée de M. le Duc fut le chercher chez lui", en carrosse, et l'accompagna ?usau'rAuxonne d'où Law partit dans un de ses carrosses a lu. iom Gue."ande". « Je suis ravi, dit le Régent, que cet honm.e « il éloiffné de moi" »; ce fut tout ce qu on en obtint.
Ïe duc d'Orléans et le duc de Bourbon souhaitaient vo.r au loin cet ami devenu compron.ettant. Une partie du jo. e av.u Pt^ soulevée par Saint-Simon qui avait assiste a- une scène 1res tlve au Gons. -1 de Régence où il fut question du départ de 1 aven- TrL" le procès-verbal de cette séance du .6 janvier .7.. a e.e retrouvé et rapporte en détail l'altercation.
irL'.'ent ouvrit la séance en disant : Nous avons aujourd hu. une ^ftarrfhnportante dont M. de la Houssaye (c'étoit le nouveau "ontr ôleur-rnéral) va rendre compte. Aussitôt le duc de Bourbon 5écà^ qu'il avoit 1.584 actions dont 84 ne lui appartenan pas. ma s qi^n fai^it le sacrifice des quinze cents aut.^ et qu .1 es auroit appoS pour les brûler s'il avoit connu l'objet de la reur^r Law, dit-il étoit l'homme du Roi; ses «f s nc^ Pjuv^e . "n<^ager la Compagnie des Indes, que le projet de la Hou^aye constituait débitrice des billets de banque en .^'-"'"''«"^^ ;j;;'"„^ nu'il » n'y avoit eu des arrêts que pour 1 émission de douze ^..n s millions It que, cependant, il y en avoit dans la circulation p^us "edrmiSe s^pt'cen.s millions. La Co-pagn. ne pouvo. et. rendue responsable de ce fait. Le Régent répondit que • «««a^"»
rMÎ.ravoiU.é ér^^^^^^^^
que même après ar^e du .1 ma. ^^ ^^^^ ^^^^ ^^.^^ ^^^
3ù pour "Sauver" valider après coup par arrêt -tte em.s.om 1- .< Donc, dit M. le Duc, c'est par votre ordre qu . avo.t fa.t,
« M de BalUroy à «. /erame. 9 décembre ^■,.o, dan. op. cit., t. I, p. =.6. r. TJ^';JrA"LLl\V:L'^son\ru^o, d.n, U Ciié. Bulletin .le
""'.^'^me a Mme de Balleroy, .8 décembre, dan. op. cit.. t. H. p. -fi. « Ibid., t. Il, p. 217.
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me
— « M. le Duc : C'est vous qui me les avez remis. Je ne vous les avois pas demandés : on m'en a accusé dans Ile public. Ce fut • . vous-même qui me donnâtes les passeports desquels je ne vous
avois jamais parlé. ,,,.-..„
— « Le Régent : Si je l'ai fait sortir, c'est qu on m a dit que
sa présence en France ruineroit le. crédit". » ....
Le 21 décembre le bruit se répandit que Law passait dans les pays étrangers. M. le Duc donna deux chaises de postas a deux .laces et chargea M. de Sarroberl, son capitaine des chasses de Lduire Law à la frontière de Flandre, le jeune fils du fugitif était Zs la deuxième chaise; quant à celle qu'on nommait Mme Law, Île continuait à habiter à Paris, rue du Colombier, pour vendre les meubles et payer les 1.700.000 livres de dettes cr.ardes. Law Tdans tous les cabarets de la route entendait parler de la ruine ùtïit p" is et la France; ces gens qui ne croyoient pas s. proche d'eux disoient qu'il falloit pendre ce coqum-la et que sib î. lenoknt ils l'ét angleroient-. » Il gagna Valenc.ennes ou •Intendant de Hainautd'Argenson, le mit quelques heures en éJ^t d arr"estilon. puis.' relâché, il passa la frontière. Dès ce mo-
"T"' ' " raÎsvmï^ir^r'répisode d'hallucination plus „,.„,,„ f '"leTÏÏ FrI. e qu"teTa été la'eatastrophe des assignats à - ^y-uiieste " l; F""^y"^ ;, do Mirabeau, l'-. Ami des hom-
1ns on bil-ixT^angage a comparé la perturbation économes », dans son Diza..v '""ë s ' l'Ancrleterre elle-même
niique soudaine, u,niverselle de '7^o - ^ar l An 1^^^^ p,oduisanl .n subit le conti^-coup - a uiie .- -"-- ^;, ^^^'^,,^1 , ,,^^. l'abolition de toutes les dette -L mare ha a ^^
que Pl"---,-XaiT ;:.;;;;■■ de "nouveaux bâtiments, qu'on observe « qu «." «'^^^ ' ' j^ ^m^^ que dans la campagne, que répara t les anciens tant dans les vuu.* m \^r<=.n\ie en i724,
#^...^ i,inp<i oar un contemporain, dans .« E. I. Vasseur U. et -;j'^^t ^^.^X/'poUU,., 1909, t- ^LXXI, Compte-rendu des séances de l Atml. des
p. 5oo-5oi. '
«» /bid., p. 499- , , ,^^ fînnnrlères Law 1715-1720; Assi-
M G. Bigot, Le,, qran^e^-f;XyrrrBaHe«mde>.W(4<i'«--
yn«(s, .790-1796; '^"'O" ^TTKT.rmT\\l, P- 17-386.
''t™;£/M.;r:'S-cUée.t.in,p.../i.
le prix de main-d'œuvre à ceux de leiXKiut antérieure au Systèu.e. l'Intendant de Provence, M. Le Bret, proposera l interdiction pendant un an de toute construction nouvelle, moyen décisif, Lion lui, de ramener aux travaux agricoles une multitude de ceux qui les avaient délaissés pour embrasser les professions plus lucratives de menuisier, serruriers, maçons, charpen-
Tout n'était pas faux dans ce qu'avait, dit Law pour .^egagm'r la confiance au moment où elle commençait à fléchir : .. Quelle condition, quelle profession, ne s'est point sentie des r.chesses éclœes dû nouveau Système? L'officier d'épée ou de robe touche
marchand et l'ouvrier ne peuvent suffire aux demandes des ach leurs; le menu peuple, ceux môme qui par la bassesse de leur fortune ne sont, pour ainsi dire, d'aucune classe, -s. enfin trouvent à vivre, à gagner, à s'enrichir. Parmi les defianU même, les déclamateurs. les aveugles ou malmtentionnes cc^nibien Y en a-t-il qui étant débiteurs, se sont tires de l oppression de leurs créanciers! Combien de créanciers ont recueilli des dettes désespérées!... Il n'y avait plus de banqueroutes en France, l'industrie et le commerce étaient rétablis, les manufactures augmentèrent dans la proportion de deux à -nq- Les terres qu avaient été en friche depuis longtemps furent cuU.vees. toutes les mains travaillaient; on retirait les pauvres des hopitau. Ir les employer..." » Tout cela, en effet, s'était vu, et pai^o même quelques traces en subsistèrent. .. L'État aussi, s e ai cru débarrassé de l'éternel, de l'obsédant «ouci d argent et avait PU se lancer dans des entreprises que sa pénurie Im avait Zu'lrs interdites; des travaux publics avaient été commen^ cr d'autres projetés; la Compagnie avait réellement donne quelque impulsion à la marine, au commerce, commencé a colo-
niser 1& Louisiane.... ^ ^ ux ^.^w^*
us !. C«s avantages - et quelques autres -- î"-"/ .^^^^•; '" ^
accapareur, ,^. gj la part du mal resta, à tout prendre, infiniment plus "*""""' grande que celle du bien. On vante le profit que tira la classe la- Euse'de la hausse générale des prix conséquence de la muU plication du papier et de l'augmentation des espèce qu su, vécut, comme il arrive souvent, aux causes qui lavaient fait n.u- Z et qui permit aux ouvriers journaliers, domestiques., de louer plus chers leurs services; mais cette hausse des prix un
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" Arch. des Aff. Êtrang.. Fi-nnoc. vol. isSg.
" Bibi. nal., ms. franc. iii53 : M<'moirc de Uiw.
infligea à elle-même, pendant l'agonie du Système et eiisuite, les plus cruelles souffrances". » Dans une lettre du 20 août 1720", le lieutenant général de police de La Rochelle, décrit en termes pathétiques l'horrible misère des classes pauvres, accablées par une augmentation des deux tiers et des trois quarts sur toutes les denrées de consommation. Les pauvres mouraient de faim, les bourgeois, naguère aisés, vivaient dans la gêne. Les billets n'étant plus payés depuis le mois de juillet 1720, depuis ce moment ceux qui avaient obéi aux ordonnances dé])ensai.nl en quelques jours le capital d'une année. A l'époque de la fermetui* de la Banque, les marchands ne recevaient plus les billets de .0 livres que pour quarante sous" et cette disproportion allait en augm.-ntant. Au mois d'avril 1721, on ne donnera que 6 1. 10 s. d'un billet de 100 livres et 55 1. d'un billet de i.ooo livres , aussi i^marque Barbier « sans avoir ni joué ni perdu, je n ai plus auiourd'huidc quoi donner les étrenncs aux domcstiqes. « L année suivante, 1722, il dira encore : u Personne n'a un sou, et (pour preuve) hier, jeudi gras, il n'y a pas eu de bceuf gras. ..
Le nouveau contrôleur-général. Le Pelletier de La Houssaye, partait du principe qu'il fallait distinguer les actionnaires de bonne foi et les agioteurs, attcind,^ ceux qui avaient vendu à des prix énormes, remonter à l'origine des biens et rendre a chacun l'équivalent de sa fortune première. Il fallut, dans ce but s'engager dans une opération interminable. Cinquantequatre bureaux composés de plus de cent commissaires du coniil et de deux mille commis furent installés au vieux Louvre i procès-verbal constate que des feuilles de liquidation furent délivrées à 5n.oo9 déclarants. Une nouvelle opération survint, on s'abandonnait aux mystères de l'administration, a ses lenteurs perfides et la misère allait grandissant. Les 511.009 déposants ne représentaient pas la totalité ^es victimes du Système car certains porteurs de billets se raccrochaient obstinément a des espérances illusoires; il s'en trouvait encore un, eii 1791. pour inviter le Comité des finances à remettre en circulation les Wllets de la banque de Law afin de fortifier le crédit des assignats! Il est plus important de rechercher dans ce "ombre de 5i..ooq porteurs, la diffusion en province des titres de li Compagnie eî, de la banque. Le nombre des déclarants parisiens fut
'»• M. Marion, op. cit., t. ï, p. loo-ioi.
*' Arch. nat.y G^ 344- o« ♦ tv n ^^
" Duhautchamp, Histoire du Système des timnces, i-j^. t. IV, p. ôô.
*• Buvat et Barbier, Journal, avril 1721.
Nombre des victimes du Système
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Misère pubUi)ue
Démorulisa-
tion des citoyens
ifi" r^hù des déclarants provinciaux de 369.744. Les de 107.936 , <^'"',''^^/^,^ .^ tard des lieux affligés par
Tu'''''Z":i ZÂZrt^ns communication avec le
provinces les plus éloignées. ^ ^j ^^^ral fut une
Une des -séquences d un bou^e^mont ^s^ g ^^ ^.^^^^
dlminufon marquée d«n. J» f "^^ ^^^^.^^^ ^, péni-
porta un coupja^al « - « -, ^ur nature et de leur gravité
T^rrarm^on^a;; e.: indice a3.z ^^^^^^^ ^
à 9.359. 212 . richosse nationale ne fut, à vrai
Si. dans -"V°Td?n^nie les fortunes individuelle, furent
dire, ni augmentée m '1'"^""*=*^' Jf' ."; .^^^ ja spéculation se
T^'''S:.uCV::T^tS^^:^'^ le bien de s: dX if pochT de Jean ... H y eut quelques gros gag^^^^^^^^
., une -Ititude infinie d^^^^^^^^^^ S'J Ccies
de dire, une multitude de 1 urnes. »i « , liquidation
dépasaa la somme des ^'^^'^''''\'' ^%^Z\,ZiL\ de la dette générale, l'État en prit ---j^^^t/rltr^'- -^^« """ions, publique de 38a '"'»'°»%"^ ,*^"\'"'; ^^ «i déperdition sensible
Sans cette "-«-'-r^^:/^; ^énorm déplacement de riche^s ni consommation, mais un énorme P déplacement n'est déjà créées par le travail e P ri Pa^^^^^^^^^^^ n'appauvrit pas pas. en lui-memc, un mai oien ^ j lig^g de
'une nation mais il d^-oralise les c^oyen^^ • « To ^^^
,a société furent '•«"^P"^-;';" ^^^^"^jrcrïanciers les plus priviseulement on remboursa par force '«« ^"^^ j,, ,3 „,j,re :
légiés. mais encore le frère --bou^J la --^,»; '^;.^ ,^ „,
et l'on mit i-P^^Xr Sln ^^"ndl au'scandale public e. ::ïil tÏoVe conS:r qu'îl était remboursé de même et ne pouvait faire aiitremont. »
•0 Arch. nai., K, 885, n° n.
«1 /Irch. nat., G^ 368.
«2 BibL nat., ms. franc., n° 7790-
" A. Vuitry, op. cit., p- 456-457-
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ments inconnu
L'exemple venait de plus haut et les particuliers ne faisaient que Kejcct des se conformer à la conduite du prince. Visa de 1715, projet de —.. banqueroute totale remplacée par les banqueroutes partielles. Chambi>e de justice de 1716, DÏsaet banqueroute de 1721, ne sont au« les aspects divers d'une conception fondamentale des devoirs du eouvernement envers les sujets : le Roi n'est pas tenu de rein- Dlir les obligations résultant des contrats qu'il a consentis. Le principe du respect des engagements de l'État n'est point encore Intré dans le droit public financier. On hésit* à accepter les dettes du monaixiuc dont on porte la couronne; on s y resigne enfin, mais en se réservant la faculté de se livrer aux pires tripotages, variation des monnaies, vente des offices, juridictions exceptionnelles. Du grand aux petits la leçon n'est pas i)erdue.
La conscince publique et la solidarité générale ne souffrent r,as impunément d.- semblables accrocs. A la faveur du System, es débiteurs indélicats avaient eu toute liberté de «e libérer a neu de frais, lorsque la société commença a se ressaisir et es «étions k se faire on put juger de l'att.inte portée a la bonr.e foi et à la confiance. « Le souvenir de ces ^^^-^^^^f'^^ '^l l-orbonnais nuit, surtout dans les provinces, a la facilite du prêt rettre de grandes sommes de la circulation, contribue a LTiLii l'intérêt de l'argent; il n'est que trop commun de voir ^ gens qui ne veulent'pas se libérer en entier de leurs dettes dTns l'espérance chimérique d'une pareille révolution^ ..
rConcluons donc avec Farbonnais que k peu de bien du au
l.ers; et la detiance eia i . . ;. ^^ savait que le plus grand ■ éciproquement etat^dHeur or^une^ ^_^^, q.^ ^^^^^ _^^.
nombre avait été ruine niai, n „„,,f.„„p général. La hauevaient eu le bonheur d échapper «^J "auf^ge^ ge^^^.^ ^^^ ^^^^^
rp^i^Td^rnS i:S^ rîé^desVc; tous les ouvriers
Détresse éuérale du royaume
Le Système a retardé
l'avènement du crédit
étaient «ans travail; les --^^-^7^' ,^^,;— [^Tanlnii^tous * • A^r^ l'înaotion • uii€ pauvr^te réelle îai«aii idiigun r,e d,"*-* j;"!^'!^";,;'ii" en avait seulement quelques-uns qu, les "»°y«"^/X.U"s sortes de richesses..., et la crainte des
k Système avait combles. Y/J "' lès caÏÏL du roi; Sa Majesté .noms déplorable; pas -J°J .f " ^^ , .^rgénéral^, les impo- ".'TTrt:s\errrcrde -aboLtce étaient épuisées pour sitions. ^^""^^ ^^;IZ^^ r^,ent fut horrible, l'avenir para.slongtemps... Quoique '« P"^*^*; , ^Q^^i^^lon qui se trou-
•t j,f„rrvir pti-p encore plus alireux. L.a loiuuaiv^i ^
sance de l'acquitter : et Ion ne con^tv
créance, il serait poss mi^ s l'étaient pas. »
de leur donner la V^^^^l^^^Zs^ZZ.. du temps confr. Tableau ver.dique don ^ ^Zl couleurs. « H semble, écrit ment, accentuent m«" ^ '^f J' ^^ Tours Le Gendre, que cha-
,e .X décembre .7- » ^^f ^^^^"^^ ^rder le peu d'argent qu'il a, cun se soit donne le moi P"" ë , compte
,„s r.ppréh.»o;^J r ?n,t r:™ .u -SJ poin. r.,.-
en banque; la cramie aes un rnonnaio le commerce
pressonvont de r'"\f .^^nl de toi ""^èce ont congédié tombe tous les jours, les fabricants de i ^ , ^ „„
plus de la -oitié de leur, o-"-',^ ",f ^^^^r les grands deviennent vagabonds, il ny a P'"^ ° ^ ^^^ ^y i^
chemins, ni dans les villes P^"'!^"^ ' , "^"^V, ^il, dépense... p^tits -t-nchent .ous -^^^^^^^^ ^^ ^cS t Tours L Irou- Le marchand le plus rictie ei i^ P .4 ^, ^^ L'inonda-
verait pas à emprunter r .000 ecus « M- c "t^;^^^ ^^^^^ 3,. tion de ces papiers, écrit '«veque u „ j „„ faire en
tant de mal dans nos cantons que le "«J^^^^ ^"^f^, je con-
Bretagne..." Plus de commei-ce P»- J^.^^''^^^ ,.a„itié. ni
fiance, plus de ressource, m dans 1 industrie.
dans la charité même » ^^ ^^^j^^^ j^
" L- -^f,Xn i "nco du rli fait connaître ces choses finance. ^-«'^ J^ ^ f j"/,: Z mond; économique qui sappeldestinees a changer la lace "" , soéculat ons de
knt le titre au porteur, le marche a '^J^'^J'J^^,^^^ ,e combourse. l'association des capitaux. - « On entend m.
M Arch. nat.. G', 53i. . j , 1,,^ je Bennes, en
»= Allusion à rincendio qm dotiuisil unt partie uc
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niercc en France depuis vingt ans qu'on ne l'a connu depuis l'haramond jusqu'à Louis XIV, écrivait Voltaire. C'était auparavant une espèce de chimie entre les mains de trois ou quatre hommes... Le système de Law c'était l'émétique à des nialades. nous en prîmes trop et nous eûmes des convulsions, mais enfin • des débris de son Système il nous resta une Compagnie des Indes avec cinquante millions de fonds". » — Il nous resta aussi « de si affreux souvenirs que le Système a beaucoup plutôt retardé que préparé le règne du crédit. Sans lui, peut-être la • France aurait-ellle créé plus tôt chez elle des établissements analogues à ces banques d'Amsterdam et de Londres qui rendaient .-lors tant de services à la Hollande et à l'Angleterre et se seraitelle débarrassée plus tôt du joug honteux des faiseurs de services et des usuriers d'État. La peur des idées nouvelles et un empirisme grossier tels sont les legs les plus certains qu aient faits à la France les saturnales financières de la Régence. Forbonnais a remarqué judicieusement que Law a jeté l'odieux sur le nom de système. « le seul cependant par lequel il soit possible d'exprimer un projet conséquent à des principes donnes... Tout homme qui a le malheur de proposer un plan, soit pour opérer des réformes, soit pour trouver des expédients, se^ voit mépriser comme un esprit systématique, et rarement sera-t-il employé. » prs^ard,Vrnu Aubert. censeur de la Banque de France pouva^ aussi rendiH, Law responsable du long retard de la Frai^ce L marcher sur les traces des États ayant ver.tablement des lumières en finance. « Depuis la catastrophe du Système, la pre- "^ti^n "ontre tout projet de banque générale - Frar^e eUjt s. profondénrent prononcée que les me. eurs ««P"~'^l^; "^^^j en reproduire l'idée, ni -en eoncevoir l'espérance. On n ignorait pas'ombien les banques de Holland. et ^'^-^'^m^K;^ couru à la prospérité de ces États; mais on se bornait a des reTts de neTonvoir transporter sur le sol de, 1» "T""-^- "" plfnte qui ne s'acclimatait que sur celui de la hber e . » Com- K . 1 ^ôiriorsaue la Constituante se lança dans l'aventure de bien de fois, lorsque la v.01 ^^.^^.^ ninvoquèrent-ils pas
l'nssifrnat cs advci-saircs de cette mesure u iuv^h r
i assignai, es «uw Ovctàme et ne rappelèrent-ils pas
•: ::rtrru^ie;T;r;uïn s;:^^;:^ -p^-^^s
de nombreuses chaumières, comme pour .perpétue de gênera tion en génération l'horreur du papier-monnaie! ..
« Voltaire. Obseroalions sur le commerce, in-8, i738.
" Discours (lu 20 vcii(U-mi;iiro an 1\. .g p ;
- M. Marion, Histoire firuinciire de la France depu.^ i^o, ,
CHAPITRE XL
L' Education de Louis XV
Attention génér.ilo tournc€ vers Louis XV. — A cinq ans. — Soins de Mme de Ventadour. — Malices. — Distractions. — Promenades, jeux et compagnons. — Bouderies. — Espiègleries. — Le Roi « passe aux hoipmes » i5 février 1717. — 1^ maréchal de Villeroy son gouverneur. — Premièîxi éducation. Éducation moi-ale. Études et délassements. — Flagorneries. —
Polissonneries et sournoiseries. — Morosité. — Récréations. — Manque de tendresse et de piété. ,
Dans les écrits de la Régence : Journaux intimes, Correspon Attention 'Jance« privées, Mémoires secixits, une préoccupation se laisse touruée*e voir toute faite de vigilance, d'admiration et de tendresse; c'est Louis \v rommc une chroi^ique particulière de^ faits et gestes du petit Pioi. Mille détails nous sont donnés sur sa bonne mine et son esprit : c'est à qui l'aura vu et pourra dire l'air de force et de santé qu'il prend chaque jour; c'est à qui débitera les nouvelles (jui circulent, les rumeurs et les conjectures accréditées dans l'entourage. Ses moindres espiègleries font le tour des salons de Paris, descendent de là aux boutiques et sur les marchés; sa mauvaise humeur donne du souci à la ville et à la Cour; l'étranger lui-même s'alarme au premier bruit de ses indispositions : u Louis XV est l'enfant de l'Europe », dira rEmpereur\ Pardessus tout il est l'enfant de la France; à la pensée de ce rejeton qu'on croit miraculeusement épargné par la mort, qu'on sait chétif et de santé délicate, il n'est pas rare de voir des yeux se mouiller; à sa vue, il n'est pas de française qui n'éprouve un sentiment de fierté matc^rnelle, comme si cet orphelin si radieusement beau était un peu son propre enfant. Ces yeux luniineux, et noirs, et sourieurs; ces longs cils qui frisent, ce jdli teint, cette charmante petite bouche, qes belles joues pâles, et la finesse, la délicatesse, l'harmonie d'un visage de femme en cette
> Ch. Aubcrtin, L'Esprit public au XVIW siècle, in-S, Paris, 1873, p. 56.
ers
■rf^^S.
A cinq ans
4^4 HISTOIIŒ t)E LA RÉGENCE
figure ronde, la mignonosse et le charme d'un Joas, la face bourbonienne en sa Ikur et sa lumière lini^sanles ravissent tous les cœurs\ Le bambin grandit, l'enfant i>ousse droit et mince, l'adolescent promet de dépas^ser toutes les promesses et tous les espoirs, c'est le triomphe de la grâce mignarde, drapée de pourpre et d'hermine, à la fois sérieuse et folâtre, suspendant ses jeux ahn
de se laisser admirer.
Si l'affection des Français pour leurs rois avait ete mise a répreuve et avait paru ébranlée, elle renaissait plus profonde, plus confiante et plus attendrie autour de cet enfant dont l'existence renfermait le mystérieux avenir de la monarchie. Chacun semblait sentir plus ou moins confusément de quelle giavite seraient pour les destins du royaume les vertus ou les vioes de ce Roi dont l'éducation devenait, en toute vérité, a affaire d'Etat ». De mois en mois, les indices, les anecdotes composent l'idée brillante d'un prince tel qu'on le voudrait voir. Touchante illusion de laquelle la nation mettra longtemps à revenirl Mais, en même temps, révélation circonstanciée des lacunes et des erreurs de cette éducation artificielle dont on saisit le vide et l'immoralité. ^
Tous les témoins ne parlent pas de Tenfant sur le même ton. Son arrière grand'tante. Madame, ose se permettre des jugements qui consternaient Dangeau, toujours plus pré^)ccupé de la santé que de tout le reste. 11 est vrai qu'au début du règne, on ne souhaite rien de plus à cet enfant de cinq ans. Le Roi est d'une parfaite santé^ il se promène tous les jours\ se fortifie et se porte à merveille\ se porte à merveille et se fortifie , jouit d'une parfaite santé^ et devient tous les jours plus joli et par l'esprit et par ses manières polies'. 11 comprend déjà les caries de géographie aussi bien que le forait un homme', donne des audiences^», reçoit des prestations de serment^\ promène
^ E. H J. d<i Goncourt, Portraits intimes du \V7//« siècle. Étude nouvelle d'après les lettres autographes et les documents inédits, in-12, Pans, 1879.
' Dangeau, Journal, t. XVI, p. 172; n 5ept*,mbrc 1715.
* Dangeau, Journal, t. XVI, p. 197; ^5 septembre 1715.
* Dangeau, Journal, t. XVI, p. s.00, 2o5, 2i3; i, 7» ^9 octobre 1715. - « Dangeau, Journal, t. XVI, p. 220; 26 octobre 1715.
' Dangeau, Journal, t. XVI, p. 227; 3 novembre I7i5. » Dangeau, Journal, t. XVI, p. 2i3; 19 octobre 1715.
* Madame à la raugrave Louise, Vers;iinos, 18 novembre 1714, dans Correspondance, édit. G. Brunet, 1904, t. I, p. i53.
'" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 198; 26 sept<'mbre 1716. 1^ Dangeau, Journal, t. XVI, p. 1-96; 23 septembre 1715.
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tous les jours^^ Dangeau habitant Paris, est instruit de ce qui se passe à Vincennes et ne manque pas de noter que le Roi eut le matin, une assez grande fonte, à quoi il est sujet, mais le soir tout allait bien et, le lendemain, on est averti que l'incommodité n'a eu aucune suite. Dieu merci! ajoute le chroniqueur rassuré''. La semaine suivante un nouveau dérangement mais aussi c'est que le Roi mange beaucoup et peut-être trop^*.
Paris est impatient de le voir installé aux Tuileries^* et l'enfant, ravi de ce changement de lieux, montre sa joie'\ se fait déjà fort aimer de ceux qui ont l'honneur d'approcher de lui'^ et donne de grandes espérances^' quoiqu'on s'entretienne d'un pronostic qui ne lui accorde que deux années à vivre''. Madame, qui l'observe sans une excessive bienveillance, le trouve vif, il ne reste pas un moment dans la même posture, mais pour diie la vérité vraie, c'est un enfant mal élevé : on lui permet tout de peur qu'il ne tombe malade. Si on le corrigeait il ne se passionnerait pas autant, et cela peut lui nuire plus que de lui laisser faire toutes ses volontés; mais chacun veut être' dans les lK)nnes grâces du Roi, quelque jeune qu'il soit*^ La gouvernante (laisse critiquer avant tout dit^lle, il est question qu'il vive; je veux l'accoutumer à parler, mais on y a bien de la peine", cependant il promet de corps et d'esprit tout ce qu'on peut désirer". Mme de Ventadour défend, contre tous les pér?Js qui guettent l'enfance, ce frêle petit garçon qu'elle a déjà disputé à la mort. Notre capital est de vivre et de prendre peu à peu de bons sentiments"; voilà tout son programme, et elle Ta fait adopter à une autre matrone : ne songer qu'à sa santé et à le divertir, tt encore en enfant, car les grands plaisirs l'attachent''*, aussi je
Soins de M"«« de Ventadour
" Dangeau, Journal, t. XVÎ, p. 107; 26 septembre I7i5.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 260, 261: 11, 12 décembre 1715.
" Gazette de la Béqence. p. 38; 20 décembre t7i5.
** Dangeau, Journal, t. XVI, p. 272; 29 décembre i7i5.
»« Dangeau, Journal, t. XVI, p. 278; 3i décembre I7i5.
'' Da.ngeau, Journal, t. XVI, p. 287; i" janvier 1716.
»» Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3o6 ; 22 janvier 1716.
>' Gazette de la Régence, p. 6/j ; 3i janvier 1716.
" Majiame à la raugrave Louise, 3 janvier 17 16, dans Correspondance,
édit. E. Jaeglé, t. II, p. 2^5.
'» Mme de Ventadour à Mm.- dr Maintenon, 28 septembre 171/ï, dan? î.ettres de Mme de Mnintenon, édit. I^i Beaumclle, t. VII, p. 28.
" Mme de Ventaxlojr à Mme de Maintenon, novembre 1714, îbîd.,*i. VII,
" Mme de Ventadour à Mme de Maintenon, 19 octobre 171^, ihid., t. VII,
Mme de Ventadour à Mme de Maintenon, juin I7i5, cité par G. de
donne souvent congé aux maîtres et nous faisons nos leçons en semble, en riant : il aura de l'esprit à tout. Ixî gouverneur mettra en oeuvre pour moi; je n'ai qu'une jolie matière à lui remettre entre les mains, et elle se prêtera sûrement à toute l'mdustrie
de l'ouvrier". ,,. i ,
Malices Le malicieux enfant sait, à l'occasion, exploiter 1 mdulgence
de sa gouvernante. Lundi 24 février, le Roy s'est trouvé mal pendant la messe, il s'est jeté dans les bras de Mme de Venta- . dour en criant qu'il étoit mort. On le reporta dans sa chambre, où il perdit connaissance et Mme de Ventadour tomba évanouie de l'autre côté. On courut avertir M. le Régent qui le trouva jouant à la farine. Quoique cet accident n'ait duré qu'un moment il n'a pas laissé de donner beaucoup d'inquiétudes : les uns disent que ce sont des vers, d'autres que cela vient de s'estre retenu car il est si vif dans ce qu'il fait qnv quand 'Il joue à la comète ou à d'autres jeux il ne songe ni à boire ni è manger m à d'autres nécessités^*. Dangeau qui a partagé ces émotions met- - tra plus de temps à se rassurer. Le lendemain ^5, il constate que le mal du Roi n'a eu aucune suite; et le 26 le Roi s'est promené tout le matin dans le jardin, car sa colique n'a eu aucune suite; et le 29, il se porte parfaitement bien", le 9 mars il se porte 1 merveille et pi^nd du carême ce qu'il en peut prendre : des sermons, où il se montre d'une attention étonnante et ne paroît pas s'ennuyer", donnant beaucoup de marquer d esprit
et de raison". ^ , , , . mi
On varie ses distractions : visite au Pallais-Royal chez la vieille Madame'", visite au Luxembourg chez la duchesse de Berry", leprésentation d'Athalie où l'enfant n'a d'yeux que pour le jeune Joas dont le rôle était tenu par le fils du concierge de la Comédie er qui surpassa tous les autres acteurs". Le Jeudi-Saint, le petit
Beaucourt, Le caractère de Louis XV, dans Revue des. Questions historiques,
" Mme de Ventadour à Mme de Maintenon, juin 1715, dan« op. cit., i. lu,
^ " M Caumartin de Saint- Ange à Mme de Balleroy, dans Us Correspondants de la marquise de Baîleroy, in-8, Paris i883, t. I, p. 80-81 ; 29 février
"Dangeau, Journal t. XVI, p. 826, 827, 329; 25, 26, 29 février 1716. "Dangeau, Journal, t. XVI, p. 335; 9 mars 1716; p. 343; i5 mar* " Dangeau, Journal, t. XVI, 'p. 355; 5 avril 1716. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. Zig; 10 iévrier 1716. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 3A6 ; 20 mars 1716.
" Mercure de France, mars 1716; p. i84-i86 ; Dangeau, Journal, t. XVI, p. 352 ; 3o mars 1716.
Dislractions
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Roi lave les pieds à douze pauvres", le Vendredi-Saint il va aux Feuillants faire l'adoration de la Croix'*, le mardi de la semaine de Pâques il fait ses débuts comme chasseur. Le Roi, nous dit Dangeau, vit dans la salle des Suisses un petit vol d'oiseaux qu'on avoit dressé à prendre des moineaux**. Madame de Ventadour le dépeint très joli tout seul, devant le monde sérieux" et vite exeédé par les devoirs de la représentation*^ En sortant d'une cérémonie, nous dit-elle, il fit son potage llui-même et trouva du soulagement à ne plus faire le Roi. Cette disposition à l'isolement ne le quittera jamais et l'enfermera dans les « petits appartements ». Il a des vapeurs, dit encore sa gouvernante, et il en a eu au berceau ; de là ces airs tristes et ces besoins d'êti'e réveillé. Naturellement il n'est pas gai, et les grands plaisirs lui seront nuisibles parce qu'ils l'appliqueront trop''.
Avec le printemps et l'été on le conduit au Cours", au Jardin- Promenades
1611X et
Royal où il peut couiir à l'aise"" les Parisiens se pressent sur son compagnons passage et trouvent qu'il commence à se bien porter et promet de vivre^', on le voit aux Champs-Élysées*% à la Meute [la Muette"], à Chaillot'*, à l'Observatoire où on fait devant lui quelques expériences, celles de l'aimant lui plurent fort*'. Les dimanches commencent par la messe aux Tuileries et s'achèvent souvent par le salut du Saint-Sacrement aux Feuillants** où on le conduit dans une chaise roulante, poussée par huit Suisses, qui s'effacent pour laisser voir leur maître grignotant quelque friandise*'. Au Château il trouve des compagnons de jeu, fils de courtisans parmi lesquels a été introduit un housard. Jouant seul, un jour, avec son housard le Roi lui demanda s'il garde-
ss
Dangeau, Journal, t. XVI, p. 358; 9 avril 1716. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 359; 10 avril 1716. " Dangeau, Journal, t. XVI, p. 365; 18 avril 1716; ce que Umontey, op. cit., t. Il, p. 58, transforme en une scène de carnage.
" Mme de Ventadour à Mme de Maintenon, 28 septembre 1716, dans op.
cit., t. VII, p. 28.
" Quoiqu*en dise Madame, Correspondance, édit. Jaéglé, t. II, p. 287.
" Mme de Ventadour à Mme de Maintenon, 17 16, cité par Lémontey, Histoire de la Régence, t. II, p. 55.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 362; i3 avril 1716.
*• Dangeau, Journal, i. XVI, p. 377; 11 mai 1716.
*» Damgeau, Journal, t. XVI, p. 377; i5 mai 1716.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 38i ; 17 mai 1716.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 386; 28 mai 1716. ' ^
** Dangeau, Journal, t. XVI, p. 388; i*' juin 1716.
" Dangeau, Journal, t. XVI, p. 393; 10 juin 1716.
*• Dangeau, Journal, t. XVI, p. 383, 393; mai, 11 juin 1716.
*^ Gazette de la Régence, p. 88; 18 octobre 1716.
roit le secret de ce qu'il allait lui dire; sur la réponse affirmative, le Roi tirant sa montre lui dit : « J'ai envie de te faire un présent de ma montre, tiens, tends ton gousset. » Et il la fourra lui-même dans le gousset du housard : <( N'en dis mot à personne. » — « Non, sire, je n'en parlerai point, je vous en remercie très humblement » en faisant quelques gambades qui firent rire le Roi. Le soir, un valet de chambre ayant déshabillé le Roi, dit à Mme de Ventadour que la montre ne se trouvait pas. Elle envoya aussitôt chez le maître de pension du housard; ce dernier fut fouillé et on rapporta la montre. Le lendemain, le Roi retrouvant sa montre, la jeta de dépit par terre en disant : <( Madame, quand je donne quelque chose, je prétends qu'il soit donné et qu'on n'y retrouve point à redire; on a repris ma montre du housard a qui je l'avais donné agréablement; c'était p»eu de chose, je lui donnerai quelque autre chose qui vaudra mieux. Le Roi parut ch"agrin jusqu'à l'arrivée du Régent à qui il conta l'affaire et qui l'approuva. On admira là-dessus, écrit Buvat, la feripeté de ce jeune monarque et on en tira d'heureuses conjectures pour l'avenir". Au housard vint s'adjoindre un indien, au teint basané, que l'on prétendait fils d'un roi iroquois et ne parlant qu'anglais. Le housard en fut jaloux, le Roi lui dit : (( Quoique j'aie pris cet Indien, je ne laisserai pas de t'aimer toujours, pourvu que tu sois sage »; ce qui rassura le housard qui sut se gouverner en bonne intelligence avec l'Indien qui était vêtu à la manière de son pays*'. Bouderies On penserait, en lisant ces anecdotes, avoir affaire à un adolescent, Louis XV n'est rien moins encore et le maréchal de Villeroy ne peut se tenir de blâmer l'indulgence de la gouvernante qui lui remettra un enfant capricieux et obstiné. <( Je vois que j'aurai, dit-il, d'abord bien de la peine avec le Roy". » Tout va bien aussi longtemps qu'il n'est question que de promenades et de goûters. On le voit un jour faire le tour de 'la place Royale et revenir par la p'îace des Victoires, s'extasiant le long du chemin", un autre jour il &e promène au château de Madrid chez une intrigante appelée Mlle de Chausseraie" et s'y divertit
*• Buvat, Journal, t. L P- i55-i56; juin 1716.
*• Buvat, Journal, t. I, p. i63 ; août 1716.
*" Gazette de la Régence ,p. 89; i3 juin 1716.
*i Dangeau, Journal, t. XVI, p: 4i8; 22 juillet 1716; Buvat, Journal, t. I. p. 160.
** Tabariès d<» Grand saiprnes, La syhille du Bois de Boulogne, Mme de Clmussemis, dans Bulletin de la Société historique d'Auteuil et de Passy 1907-1900, t. VI, p. 35o à 36o; P.-E. Lcmontey, Histoire de la Régence, t. II, p. 55; Puclo«, Mémoires secrets, 1791, t. I, p. i38-i42.
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fort bien", mais rentré aux Tuileries, il refuse de descendre dans la chapelle et s'obstine à entendre la messe dans la tribune*^ quoiqu'il se porte à merveille et se fortifie beaucoup". Ou bien il boude; nous avons un jeune Roi qui est un petit boudeur opiniâtre, écrit le Gazetier de la Régence : il ne fut pas possible à Mme de Ventadour de lui faire donner une audience à l'ambassadeur du roi de Sicile lorsqu'il fit son entrée, s'étant caché derrière les rideaux de son lit et n'ayant pas voulu paraître quelque chose qu'on ait pu lui dire". Quand ces algarades parviennent aux oreilles de Madame, elle ne manque pas de les reprocher à l'enfant, lui répétant à satiété qu'il sied mal à un grand roi d'être mutin et opiniâtre". Sa jeune beauté ne lui vaut pas l'indulgence de cette aïeule revcche. Le jeune Roi, écrit-elle, il des yeux noirs comme du jais, et ce qu'on peut appeler un beau regard; ses yeux sont bien plus doux qu'il ne l'est en effet, car il a une petite tête violente, une vanité effroyable et il sait fort bien ce que c'est que le respect". Taciturne, il serait bien gentil s'il voullait parler un peu plus, mais on a de la peine à lui arracher les mots", car il ne parle qu'aux personnes dont il est habituellement entouré".
Ses espiègleries prennent volontiers un tour agressif ou sour- Espiègleries pois. S'armant de courage, il s'adresse au nonce Rentivoglio, « Monsieur le nonce, lui dit-il, combien y a-t-il eu de papes jusqu'à présent? » Le nonce, naturellement, l'ignorait; après avoir joui de son embarras : « Vous ne savez pas le nombre des papes, et moi je sais combien il y a eu de rois en France jusqu'à moi, qui suis encore un enfant! » Et il les nomme tous l'un après l'autre suivant leur chronologie". Ou bien, un soir, à peine
" Dangeau, Jonrrml, t. XVI, p. 412; 1 3 juillet 1716; M. de Girardin à Mme de Balleroy, Paris, 6 septembre 1716, dans Les Correspondants, t. I, p.
" Danoeau, Journal, t. XVI, p. /po ; 26 juillet 1716.
" Dangeau, Joiinml, t. XVI, p. A20, 426; 26 juillet, 9 août; Gazette de la Régence, p. ii3; i4 septembre 1716.
septembre 1716, voir Dangeaiu, Journal, t. XVI, p. 46o-46i.
»• Gazette de la Régence, p. io5-io6; 24 août 1716; scène analogue le 29
" Madame à la raugrave Louise, i4 décembre 1717, dans Correspondance,
édit. E. J^aeglé, t. II, p. 258.
" Madame à la raugrave Louise, j^'' décembre 1716, dans Correspondance,
édit. G. Brunet, t. I, p. 284.
" Madame à la raugrave Louise, Saint-Cloud, 2 octobre 1718, dans Cowres-
pondance, édit. E. Jaeglé, t. II, p. 288.
" Madame à la raugrave Louise, i5 juillet 1717, dans Correspondance,
édit. G. Brunet, t. I, p. 3o5.
'* Buvat, Journal, t. I, p. 243; janvier 1717.
couché, et voyant les courtisans et le service battre en retraite, l'enfant fait un saut de carpe, et roule sur le parquet mais un valet de chambre en se jetant à plat ventre adoucit la chute, et Louis XV va se pelotonner sous le lit, silencieux, causant une vraie angoisse à tout le monde. Enfin il sort de sa cachette, marchant <( à quatre pattes » et riant de la frayeur qu'il a causée**. On ne perçoit, dans les écrits du temps, jamais l'écho d'une^, gronderie, d'une réprimande, et l'enfant se sent défendu par l'admiration universelle. Ses moindres gestes sont applaudis par la troupe des badauds parisiens. Je vis dimanche, écrit l'un d'entre eux, notre jeune Roi dessus le balcon des Tuileries jouer à des jeux d'enfants avec d'autres enfants et le plaisant fut de voir une foule de monde regarder du jardin, le nez en l'air, les puérilités du maître de la France. 11 y avait là des vieillards, des prêtres, des religieux, de graves bourgeois et de toutes sortes de gens qui tinrent leurs yeux deux heures entières pour regarder de petits jeux qu'ils avaient peine à apercevoir". A quelque temps de là on aménage un jardinet grillé avec quatre pavillons aux angles qui renfermeront un billard et d'autres jeux; quant au public, il lui sera permis de border les grilles'*.
Quant à la qualité des divertissements et des jeux, elle ne diffère en rien de celle des plaisirs du jeune âge. La duchesse de La Ferté l'invite une après-dînée et fait parfumer la rue sur son passage, à cause du mauvais air. La maison est fort petite, nous apprend Dangeau, mais d'une magnificence extraordinaire. La fête fut fort jolie; il y eut de la musique, un ballet de petites filles, de petites mascarades d'enfants vêtus en chiens, une grande collation pour le Roi, d'autres collations pour sa suite, force fusées, un feu d'artifice, des fontaines de vin, des marionnettes, des combats d'animaux*'. Les leçons ressemblent assez à des délassements. Un jour le bruit s'est répandu qu'un moine de Franche-Comté se fait fort de pouvoir, en deux heures, apprendre h écrire à un enfant, on l'introduit dans le cabinet du Roi qui s'amuse et se divertit avec l'inventeur et continue, la leçon ter-
•' Gazette de Hollande, i6 août 1717; Madame à la raugrave Louise, J^ août 1717, dans Correspondance, édit. Briin-et, t. I, p. 812; Gazette de la Régence, p. 200; 20 août 1717; voir Mareschal de Bièvre, G. Mareschal, p. ^i, autre chute le i5 novembre i720."
•* Gazette de la Régence, p. 98; 27 juilkt 1716.
•* Gazette de la Régence, p. ii4-ii5; 18 septembre 1716.
•* Dangeau, Journal, t. XVI, p. A38 ; 2 septembre 1716; M. de Girardin à Mme de Balleroy, 6 septembre 17 16, dans op. cit., t. I, p. 88-89.
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mmee, a savoir signer son nom comme auparavant , car il lui a fallu de bonne heure signer les contrats de mariages des principaux courtisans.
On gagne ainsi l'époque où le Roi, âgé de sept ans passe des mains des femmes à celles des honumes. L'échange comporte une cérémonie archaïque. On déshabille l'enfant tout nu et on fait défiler devant lui médecins, chirurgiens, apothicaires, princes, princesses, seigneurs et dames de la Cour qui après l'avoir examiné, palpé, visité membre par membre signeront un procèsverbal reconnaissant qu'il est de sexe malle, nullement blessé, bien nourri, sain, net et entier. En vue de cette visite, Mme de Ventadour fait laver tous les soirs les pieds du jeune monarque pour qu'il soit trouvé bien propre et le fait coucher plus tôt qu'à l'ordinaire afin qu'il p disse frais et reposé®\ Le i^"" février eut lieu la visite", ce qui lit dire au jeune Roi qu'il se souciait pou de quitter sa gouvernante car il n'était plus un enfant et ne voulait pas être gouverné par des femmes, mais il se moquait de son futur gouverneur, le maréchall de Villeroy qu'il appelait « un vieux radoteur'* ». Celui-ci commença, le i3, à servir le Roi à son dîner'", et le lendemain, comme on terminait la toilette, les officiers de la garde-robe demandèrent si le Roi souhaitait qu'on lui remit ses lisières. L'enfant répondit : « Non, non »; la gouvernante répliqua : « Le Roi se tient trop droit et marche si sûrement que je h 'ai pas dessein qu'on les lui remette'\ »
Le i5 février l'enfant se leva assez gai'% on l'habilla de neuf" et au moment où le Régent se rendait au Conseil, sur les neuf heures et demie du matin, Mme de Ventadour l'attendait au passage et lui dit :
— (( Monseigneur, voulez-vous bien que je dépose entre vos mains la personne du Roi?
— « Volontiers, Madame »; et il entra dans la chambre du Roi.
— « Monseigneur, reprit la duchesse, voilà le dépôt que le
Dangeau, Journal, l. XVI, p. 488, hgo; 11, i5 novembre 1716.
•' Gazette de la Régence, p. 187 ; 23 janvier 1717.
•• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 16; 3 février 1717.
•• Gazette de la Régence, p. i^S; i®' février 1717.
^' Dangeau, Journal, t. XVII, p. 22 ; i3 février 1717.
"^ Nouveau Mercure, février, p. i55; Dan^^cau, Journal, t. XVII, p. 22; i3 février 1717; P.-E. Lemontcy, op. cit., t. II, p. 333; il garda un corps de baleine jusqu'à onze ans et cinq moi<R.
" Dangeau, Journal, t. XVII, p. 23; i5 février 1717.
'* Buvat, Journal, t. I, p. 247.
Le Hoi
passe aux hommes»
15 février
lin
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feu Roi m'a confié et que vous m'avez continué; j*en ai pris tous les soins possibles, et je le rends en parfaite santé.
— « Sire, dit Ile Réf^ent en s'adressant au Roi, vous ne deVez jamais oublier les obligations que vous avez à Mme de Ventadour; elle vous a sauvé la vie par ses bons soins et chacun est content de l'éducation qu'elle vous a donnée »; il ajouta que lui-même n'oublierait rien pour lui donner des marques sensibles de sa reconnaissance. Dans ce moment, le Régent présenta au Roi le maréchal de Villeroy pour son gouverneur, Fleury, ancien évéque de Fréjus, en qualité de précepteur; adressant ensuite la parole au due du Maine et au maréchal, il leur dit :
— (( Messieurs, ce sacré dépôt vous regarde particulièrement. Nous espérons que vous répondrez parfaitement à l'attente que toute la France a conçue de vous pour l'éducation du Roi; c'est à vous à présent d'en avoir tout le soin que nous nous promettons de votre zèle et de votre inclination pour Sa Majesté et
pour l'État.
— « Monseigneur, dit Mme de Ventadour à S.A.R., voilà mon ministère fini, vous me permettrez de baiser la main du Roi et de me retirer. »
Ce qu'elle fit, mais le Roi lui sauta au cou, l'embrassant, se cachant sous ses habits, refusant de la perdre et pleurant à chaudes larmes; elle lui dit :
— (( Mais, Sire, il faut écouter la raison.
— « Ah, maman! je ne reconnais plus de raison quand il faut m 'éloigner et me séparer de vous. »
Enfin elle put sortir, mais l'enfant ne cessa de pleurer. On lui fit entendix? la messe dans son oratoire; alors tournant la tête et ne voyant plus Mme de Ventadour les larmes recommencèrent; comme il cherchait à s'en cacher, son précepteur lui dit :
— (( Sire, vous ne devez pas vous cacher quand vous pleurez Mme de Ventadour; ces pleurs sont justes et montrent votre
bon naturel. »
Après la messe, on tâcha de le consoler dans la petite chambre du billard, pendant qu'on démeublait son appartement dont les meubles appartenaient de droit à la gouvernante. Ensuite on le ramena dans sa chambre où se trouvaient tous les nouveaux serviteurs et jusqu'à un suisse âgé de six ans et demie, tenant sa hallebarde d'ébène à lame d'argent; mais tout fut inutide et quand vint l'heure du dîner le Roi refusa de manger si sa gouvernante ne revenait auprès de lui. On lui dit qu'elle dînait en ville et ne rentrerait pas avant quatre heures.
— (( Eh bieni qu'on ne serve qu'à quatre heures! dit-il tou-
jours^ larnioyaiit. il demeura inconsolable jusqu'à trois heures et demie, buvant parfois un coup pour se rafraîchir. Quand Mme de Ventadour revint elle lui fit reproche de ce qu'à l'âge de huit ans il manquait de résolution qu'il devait au contraire être très content de se trouver sous la conduite des hommes, fit appel à sa raison.
— (( C'est parce que j'ai de la raison, ma chère maman, que j'ai regret de me voir séparé de vous.
— <( Mais Sire, vous n'avez pas mangé.
— « Non, à présent que vous êtes auprès de moi, que l'on m'en apporte. »
Pendant qu'il dînait, M. de la Vrillièrc apporta un présent de diamants de cent cinquante-quatre mille livres qu'il mit sur la table du Roi pièce à pièce; c'étaient des bracelets avec les portraits des père et mère du Roi, un collier de perles avec une croix de diamant magnifique; la bague du dernier dauphin et quantité d'autres pierreries, entre lesquelles vme pierre en table de grand prix. Le Roi demanda : u Est-ce tout? » — On lui répondit : « Oui, Sire. » • — « C'est bien peu, ma bonne en mérite davantage pour les bons soins qu'elle a pris de moi. » Il y en avait pour une somme considérable; le lendemain ce fut au tour de la vaissf lie de vermeiil. L'enfant donnait toujours, estimant qu'aucun prés-ent n'égalait la grandeur du service que sa gouvernante avait rendu à la France en lui conservant un être aussi précieux que sa frêile personne^*.
Ixi vieillard frivole qui allait exercer la mission redoutable de Le maréchal former un roi absolu était l'homme le plus incapable de s'en * soif^^^' acquitter. Agé de soixante-quatorze ans, le maréchal de Villeroy gouverneur jouissait à Paris, principalement parmi la popujacc, d'une bruyante popularité sans doute parce qu'on avait cessé de le croire malfaisant depuis le jour où il avait quitté les armées et cessé de p(Mdre des bata'Ules . Ce vieux fat avait eu l'adresse de s'élever à la condition de favori du feu Roi, l'habileté de se montrer assez dévoué au Régent pour lui vendre le secret du testament, l'ambition d'entrer au Conseil de Régence et maintenant il allait exercer une des charges les plus considérables auxquelles eût pu viser un homme de bien. Intrigant et indiscret autant qu'incapable, sa présomption n'avait de comparable que son ineptie et son arrogance n'avait d'égale que sa platitude; singulier mélange
'* Nouveau Mercure, n« de février 1717, P- i56-i6i ; Dangeau, Journal, V. XVII, p. 23; i5 février : Gazette de la Régence, p. i^o; ^9 février : Buvat, J'jnrnal, t. I, p. 2^7, 2^8, 258; M. de Breteuil à Mme de Balleroy, 19 février 1717, dans op. cit., t. II, p. ii3.
riiî^-
d'orgueil et de bassesse, c'était, a-t-on pu dire de lui avec une exacte vérité, un homme fait exprès pour présider à un bal, pour être le. juge d'un carrousel et, s'il avait eu de la voix, pour chanter à l'Opéra les rôles des roLs et dos héros; fort propre encore à donner les modes, mais à rien du tout au delà". Le Ilégent le supportait à peine, mais devait le ménager, car Villeroy avait su persuader la multitude que sa véritable mission était de veiller sur la vie de l'enfant et de tenir en respect l'empoisonneur^*.
Ses flagorneries sont demeurées proverbiales, cependant il savait se donner les apparences d'un maître rigide. Le Roi est toujours mutin, se disent les Français, mais ils se rassurent parce que le maréchal a toutes les intentions imaginables pour lui en faire passer la fantaisie". On sait que l'enfant reste sujet aux diarrhées mais ses fréquentes promenades permettent de constater qu'il jouit d'une bonne santé, se fortifie tous les jours et, du côté de l'esprit, promet beaucoup". Cependant cette bellle vigueur ne fait pas l'affaire du maréchal qui insinue que le tempérament du Roi est peu robuste, sa santé très douteuse et très valétudinaire"; le Régent, ajoutc-t-i^ a pourtant intérêt qu'il se porte bien, toute son autorité étant fondée sur la vie de cet enfant; ce qui surprend tous ceux qui entendent pareil discours*". Le public s'étonnc-t-il de ne pas le voir à ses jeux ordinaires pendant les belles et douces journées d'automne"', alors le gouverneur répète et fait savoir au public que son pupille promet beaucoup du côté de l'esprit. On s'aperçoit qu'il commence à aimer le travail, et, de lui-même, quitte le jeu quand l'heure de ses études est venue". Mais ses sujets paraissent exiger peu de chose de lui, ils ne lui demandent encore que de croître et se fortifier. D'aiilleurs ils reoonaissent qu'il a très bon air, bien
" Saint-Simon, Mémoires, 1906, t. XI, p. 236.
^* Saint-Simon, Additions au Journal éc Dangoau, t. XVIII, p. 3i5 : « Il portoit la clef du beurre dont k Roi mangooit... et il fit un jour une «ortie épouvantable et avec apparat parce que le Roi en avoit mangé d'autre, comme si tous les autres vivi-e* dont il usoit tous les jours, le pain, la viande, le poisson, les assaisonnements, le potage, l'eau, le vin, tout ce qui ee aert au fruit n'eût pas été susceptible des mêmes soupçons. 11 fit ime autre fois 1« même vacarme pour les mouchoirs du Roi qu'il gardoit encore... ».
'' Gazette de la Régence, p. i58; 26 mare 1717.
^* Dangeau, Journal, t. XVII, p. 63; 11 avril 1717 : Gazette de la Régence, p. 200; 20 août 1717.
^* Gazette de la Régence, p. 206; i5 octobre 1717.
•" Gazette de la Régence, p. 207; i5 octobre 1717.
*^ Gazette de la Régence, p. 208; 22 octobre 1717.
** Gazette de la Régence, p. 212; 27 décembre 1717.
L'ÉDUCATION DE LOUIS XV 495
campé sur les jambes et se sent à merveille sur ce qu'il est. Dieu veuille, disent-ils, qu'U ne se sente pas trop un jour et qu'il profite des bons principes que lui inspire le maréchal de Villeroy qui, à ce qu'on assure ne le flatte pas trop". Par dessus tout le maréchal veille; et voilà l'historiette qui court parmi le peuple • Il s'aperçut que le Roi avait un biscuit dans sa poche et lui demanda qui lui avait donné ce biscuit : « Je n'en sais rien »,
dit le Roi. — « Pourquoi ne l'avez- vous pas mangé .î> Je n'y
ai pas pensé. » Le maréchal s'empare du biscuit dont il donne un morceau à un chien qui meurt à l'instantl"
Cette historiette reparaît par intervalles afin d'entretenir la popularité du gou veneur dont la vigilance n'est jamais prise en défaut. Pami les courtisans c'est à qui imaginera quelque délassement, un jour on voit le petit Roi ceint d'un tablier blanc i>]antant des oignons de fleurs et les couvrant de cloches de cristal", un autre jour délaissant le jardinage et la terrasse des Tuileries, ill se montre fermier à la Muette, courant après brebis, poules, chèvres et pigeons", il a même une vache d'une petitesse extraordinaire offerte par Mlle de Chausseraie" et des chiens qui flairent les truffes". Ces plaisirs alternent avec des revues, des visites aux Invalides, à l'Académie" et le bon public s'extasie en apprenant que son jeune Roi s'applique à tant de choses diverses avec une égale perfection. Tous les jours à l'écriture, au latin et à l'histoire, trois fois la semaine au dessin, aux mathématiques et à la danse, il fait des progrès prodigieux dans tous ces exercices et raisonne de manière que les savants en sont surpris et même Sa Majesté parle des attaques qui se font au siège de Saint-Sébastien comme si elle avait été présente à plusieurs sièges**.
•* Gazette de la Régence, p. 246, i**" avril 1718. "* Buvat, Journal, t. I, p. 3i3, avril 1718.
Buvat, Journal, t. I, p. 867; 24 mars 1719.
•• Madame à la raugrave Louise, Saint-Gloud, i"*" octobre 1719, dans Correspondance, édit. E. Jaéglé, t. III, p. 48.
•' P. E. Lemontey, op. cit., t. II, p. 55; Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 4ii ; 20 octobre 1719, voir Buvat, Journal, t. II, p. i5; Duclos, Mémoires secrets, 1791. t. I, p. i38-i42.
'• P. E. Lemontey, op. cit., t. Il, p. 56.
" J. Buvat, Journal, t. I, p. 4i3; 22 juillet 1719 : De Valincourt, Com^ pliment fait le 22 juillet au Roy qui honora la Compagnie de sa présence, dans Recueil de plusieurs pièces d'éloquence présentées à VAcadémie française,
I719, t. XXIII, p. 223.
•° J. Buvat, Journal, t. I, p. 422, août 1719; Gazette de la Régence, p. 3i6; 3 février 1719; voir Caumartin de Boiscy à Mme de Balleroy, 21 février 1720, dans op. cit., t. II, p. 127 : « Le Roi a été ces jours-ci au Conseil de Régence.
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II lien fallait pas tant pour taire pâmer les courtisans et conférer au petit Hoi la réputation d'enfant prodig*. Entre le« mains de Fleury aucun surmenage n'était à redouter et les donneurs d'avis toujours nombreux et fertiles en inventions, en étaient Dour 'leurs frais. « J'eus l'imprudenc*, raconlre Volltaire, de demander un jour au cardinal de Fleury s'il faisait lire au roi h, Télémaqae : il me répondit qu'il lui faisait lire de meilleures choses". .. Le précepteur, qui trouvait dans la vie de Fenelon. par Ramsay, « bien des choses répréhensibles » s était trace un plan d'éducation qu'.il communiqua à Olément XI de qui les éloges furent sans doute un encouragement à persévérer dans cette méthode". Médiocrement instruit. Fleury recourait a 1 obligeance des jésuites pour préparer les études de son élève. « Je lui demandai, nous dit Saint-Simon, s'il projetait de mettre bien du latin dans la tète du Roi. Il me répondit que non, niais seulement pour qu'il en sût assez pour ne pas l'ignorer entièrement. Là dessus, il me vint une pensée pour apprendre au roi mille choses particulières et très instructives pour lui dans tous les temps de sa vie, et en se divertissant, qui ne pourraient cuèrc lui être montrées autrement. » Il s'agissait de fane tapisser Toute une galerie des portraits de personnages illustres, depuis Louis XI jusqu'à Henri IV; on n'avait qu'à puiser dans es porte^ ■ f.uilles de Gaignères entrés à la Bibliothèque du Roi. Louis XV et ses petits compagnons seraient conduits devant ces images et leur curiosité éveillée poserait des questions dont la réponse étendrait leur instruction. C'était la méthode qu imaginerait - [,eut-être pour l'avoir lue dans les manuscrits de Samt-Simon -- Mme de Genlis. « M. de Fréjus, reprend Saint^imon, me témoigna être charmé de cet avis, et le goûter extrêmement. Toutefois il n'en fit rien". » Fleury ne pensa pas cependant pouvoir
rvst une chose «tonnante que VappUcalion qu'U a donnée aux atfair(^ dont on V a pariri^U'.'il n'^tcndc^t p.s il questionnoit tout bas le Rcgcn avJalen ion et c^préhension. C'est une ehose étonnante que le goût qu . âpris pou^ »«"t ce qui dépend du raisonnement. Dans les mathematu,ue« .1 ■va plus loin que l'on ne veut le mener ». . o . ,yt ^ "i.ii
"Voltaire-, CEur-rcs complètes, édit. de Kehl, m-8, t. LXI, P-.5'5. « UcZlnal de Fleriry au cardinal de PoUgruic, i5 avril et r" juillet 17.5, ,I-.ns P-E Lémontey, Hisloire de la Régence, t. Il, p. 67, note i.
» U kttr^de Fleury à Clément XI n'a pas été publiée, la réponse du pape de R^me dU le « plaisir singulier » et Tapprobat on pour 1' « ordr. et la méthode » dans celte éducation; H. Druon, op. cit., t. 11, p. 220. ^tJÂm<^. Mémoire., t. XI, p. 3io-3i2. Saint-Sunon était l'auteur
dW Es'ai sur VMucaiion d^nn prince, ^-^''t'r^.^'''""\r^^^^^^
ae l'enseignement, 1882, t. III, p. 209-240, 476-494; t. IV, p. 33-62, 201-231,
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faire moins pour son élève que Péréfixe, Bossuet et Fénelon r. avaient fait pour los leurs; en eonséquenee, il <x>mposa une Histoire de trance, en trois volumes et la dédia à son élève- elle est heureusement demeurée inédite.
A la connaissance superficielle de l'histoire, ramenée à des iioniô et à des dates, vinrent s'ajouter des leçons de géographie Ici encore on avait crié au prodige, car .il n'avait pas cinq ans que la Palatme écrivait de lui : « Il comprend déjà les cartes de géographie aussi bien que ferait un homme»^ »; et à cinq ans et demi Dangeau notait gravement que l'enfant <( sait beaucoup de choses pour son âge, et surtout la géographie, où il s'applique avec grand plaisir'* ». Cette prédilection enfantine s'aflirma bientôt par un ouvrage sur les Cours des principaux jleaves et rivières de VEurope, compQsé et imprimé pur Louis XV roi de France'\ âgé de huit ans. On s'ingénie de la sorte à provoquer l'attention, à stimuler l'apathie ou la paresse. Un jour, on a cru constater que l'enfant ,semble prendre quelque ajuusernent dans l'astronomie'^; un autixî jour, qu'il s'intéresse au blason.
De lecture, il n'est pas question; de piété, non plus. Tandis que Fieury entretenait l'indollence, le sous-précepteur Vittement pressait le roi d'étudier. Fleury sous prétexte de prendre intérêt à la santé de Vittement, lui conseilla doucement la retraite. Le sous^récepleur comprit; le devoir le retenait seul, mais déjà plus l'espérance du bien à faire, ayant en peu d'années atteint le tuf et senti que ses soins demeureraient inutiles. Il se retira donc et alla finir ses jours à la Doctuine chrétienne. De lui à Fleury toute lutte était impossible. <( La puissance de M. de Fréjus, confiait-il à un ami, durera autant que sa vie, et son règne sera sans mesure et sans trouble. Il a su s'attacher le Roi par des liens si forts que le Roi ne les peut jamais rompre. Je ne puis en dire davantage; mais s'il meurt avant moi, je vous expliquerai oe que je ne peux expliquer pendant sa vie'"". » On peut se demander si ces révélations, qu'un homme généralement esti-
•' Correspondance de Madame duchesse d'Orléans, édit. Brunct, lettre du 18 novembre 171 4.
•• Dangeau, Journal, à la date du 10 juillet 1715. In-4 de 72 pages, tiré à cinquante exemplaires.
•• Marais, Journal et Mémoires, t. II, p. 3o6, 317; Journal du marquis rf# Calvières ddns E. et J. de Concourt, op. cit., p. 24.
•• Maiirepas, Mémoires (rédigés -par M. Salé), édités par Soulavie, in-8, Paris, 1792, t. I, p. 211.
"® D'.\rgenson, op. cit., t. II, p. 409; Saint-Simon, Mémoires, t. XI, p. 124.
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„.é'" se refusait à faire, eussent rien ajouté à l'admiration pour
''"ÉCn a accusé Fleury de s'occuper plutôt de divertir LouifxvTue de former son esprit; on a mêu^e raconte qu un volume de Quinle-Curce r.sta ouvert pendant six mois a la môm1 pL et " qu'au Heu de travailler, le bonhomme apportai Tes cartes au ro^ pour le divertir par des tours de carte' ». Ces Îacontars sont démentis par les faits'" et. en particulier, par 'ex°"tencc de volumes entiers remplis des devoii-s du ro., corig rveS de la main de M. de Fréjus'". Ces vo urnes Peu vent nous servir à connaître les principes qu. p,-es.deren a une Iducatron dTkquelle tant d'avenir dépendait. On donnait a traduire T jeune roi, âgé de sept ans, des maximes appropriées a^rciicoistances :' «"o Français, lit-on dans un des devo. dont le texte et la traduction sont de la main de 1 enfant, aies bon courage car quoique notre Roy soit un jeuiie enfant, 1 nï^^tpa pourtant cet enfant que Dieu dans sa col re a établi sur son peuple pour punir ses péchez, mais au contraire, celui aue Weu dans sa miséricorde, envoie pour rappeler le siècle 3 or > -'« O sujets, priés Dieu que je ne me serve jamais de ma puissance si ce n'est que pour le bien public! » - P'^^^^^y " l'amenait à des aveux qui coûtent à 1 enfance . » Q"«''^"*^«^^^^^^^ ait souvent promis qu'il modé.vrait sa colère <^^« ^ /"-^^^ ♦ * cî fort niiVlle le porte qu€lqucfois a fi appel même cC q^.il aime eJuini lui Ltant l plus attachés et qui le ser-
... Bandeau, journal. XVI, p. 365; t XVn, ^j^^--, ^Z:^:::::::, • Ue Saint-Simon; Buva, , "T" J^J ;. P'/^^'h^^.^^ des enfants de France né à Dormans, recleur ''^ ' ^J' ^gÇ'^' .3^ da„ Mémoires de la Société d'agriet sous-précepteur de Louis AV {iboi>-i/ii), aaiis ./
culture de la Marne, 18S5, t. XXVII, p. iog suiv. n^thorv
T T-"' â rtl t5r^"l"HTeTi.t'po!;it^aofpaÏS :;„'; i::"hevc«x%ru"; L^ÏK-ccptour. Mélires du cardinal de Bernls, .d.
hom.ne d'ospril, n'oubliait "'«■""'';' f!\f™";;,J- . versions de Loui. XV; .»• Bi6(. nat., ms. jranç. il^l, in-4 de 12 f*^'"'f ' / ,,p, ' „.,^ ., j., j^^tes nis franc 2322 : /ns(ruc«ion^ religieuses, passages de i Emngile et de. Acie Is Apôles Catéchisme in-i, 38, leuiUcls (du mois d. ju.llet .7.7 et le
f Te 'r'drLiS«r: lixrr •ini.T./Teunie'j'c^.s..,..).;
■ "' 1 f^nç' ',56 fSi. de Vlmitation et d.s Proverbes avec les d./.n.- _ ms. '""f-. 7"" • ,.,,i„„^, in.4, ,90 feuilles (,720-1721); - ms. franc. SrS in-l^83 ^S.eU.(;72^; n.. franc. 2323 : ApopMe.me,, in-4. a37 femUets (1722-1723).
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vent le mkux^ „. _ „ J'avoue que jusqu'à présent, je ne me SUIS pas S.UV1 de toute, les forées de mon esprit pour a^3prendre et pour exere<.r les choses qui sont les meilleure, et les plus honnêtes; mais j espère que dans la suite je m'en servirai de manière que ceux qui m'aiment d'un cœur sincère seront remplis d une très grande joie'"* ».
A cette époque il n'est personne en France qui ne sache par le menu les occupations du petit roi, et cet intérêt ne s'adresse pas seulement à l'enfant idolâtré mais au maître futur dont on cherche à deviner les défauts et les qualités comme pour se i^reparer a ce que la nation aura à attendre de lui. Tous ceux qui notent si attentivement les moindres détails laissent à peine de loin en loin, échapi^er une critique fort atténuée, aucun iH''parait faire attention à la méthode pédagogique elh-méme en remarquer les lacunes et l'insuflisance. Dictées, copies, sentences morales remplissent tant bien que mal chaque jour plusieurs heures décorées du nom d' (( heures d'études ». « Le roi alla dîner à la Muette, écrit Dangeau à la date du i^"" mars 171:^0, et en revint à cinq heures pour être à son étude, car il n'y manque jamais, et étudie tous les jours le matin et l'après-dînée et inéine les fêtes et dimanches''\ Le 18 février 1720, Louis XV parut pour la première fois au Conseil de Régence et demeura jusqu'à la Gn, depuis lors, il y vint assez souvent, mais « sans remuer ni parler'*' », jouant avec un jeune chat à qui tout était permis, même de griffer son -maître. Villeroy s'indigna d'une telle irrévérence et apostropha le chat, ce Or ça mon grand papa, dit l'enfant, ne savez-vous pas bien que mon chat n'aime pas plus les remontrances que mon oncle le Régent''' ». Une saillie de ce genre courait tout Paris, qui pardonnait tout à l'espiègle. Un jour que levéque de Metz, M. de Goislin faisait sa cour, le roi lui dit en plein
"* Bibl. nat., ms. franc. 2822.
'"" Bihl. nat., nis. franc, -y^ti^i, fol. içjç), :>,>.). Le Iravairde IL Druon sur l'cducalion des princes do la maison de Bonihon <'st d'une in^uffisnneo criante; ce sujet réclame encore son hl^oiicn. L. Baliffol et G. Lacour-Gayet ont étudié la jeunesse de Louis XIII et l'éducation politique de Louis XIV, dont la première jeunesse a été racontée par le P. IL Chérot. L'éducation du Grand Dauphin et celle du duc de Bourn^og-ne sont encore à peine effleurées, malgré l'intérêt qui s'attache à la dernière surtout et les pièces nombreuses et intéressanli'S, lettres, mémoires, traités ou compositions littéraires qui s'y rapportent. Quant à Louis XV, à son fils et à ses petits-fils, presque tout reste à fuire.
"* Dann^au, Jovrnnl t. XVÎTT, p. !>/,i
*" Saint-Simon, Uémnircs, édil. Chéiu.!. I. \I, p. 258; comparez Dan^enu Journal, t. XVIII, p. 23(i. / ' '
^** J. Buvat, Journal, t. II, p .237.
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visa-e • « Ah,' mon Dieu qu'il est laid! ,, - « Voilà un petit larçon qui est bien n.al appris"' » dit l'évêquc à qu, on donna ^or? - le tort d'être vraiment trop laid, au point de depla e Tl'nfant gâté. ViUars nous assure qucle jeune - « -- boaucou.p d'esprit, de pénétration et de vivacité • b'^" >" ''îli' le plus souvent silencieux et taciturne"-, glorieux et timide . Né dans le peuple il eut été un gamin maUcieux jusqu a 1 eff ronteîe Luve'nt corrigé, et de la belle façon. Né roi on eelebre on excuse on justifie ce qu'on devrait blâmer ou châtier. L enfant a posT d vant la pasteUiste Rosalbu Carriera et le gouverneur 'extasie sur la patience du roi'»', sur sa beauté. A rambassadeu Méhémetiftendi il demande : « Que dites-vous de la beauté de mon roi? » - Que Dieu soit loué! répond le Turc, et Tu^ le préserve du mauvais œil! - H n'a que onze an« et quatre Lis. ajoute Villcroy. sa UiUe n'est-elle pas proportionnée? Remarquez que ce sont ses propr.. cheveux. » E" disant cela, U tourner le Roi et je considérai ses cheveux dhyacinhe en es laissant Ils étaient comme des fils d'or bien égal. ses et lu. venaint jusqu'à la ceinture. « Sa démarche, dit encore le gou verneur est aussi fort belle. » H dit en même temps au Ro. « Marchez de cette manière, que Ion vous voie ... Le roi, avec a inaiche majestueuse de la p.rdrix, alla jusqu^u milieu de la salle après quoi il revint. . Marchez avec plus de vitesse, ajouta ; ;;uverneur pour qu'on voie votre légèreté à courir „ Ausitôfle roi se m^t à courir'". Villcroy contraint l'enfant a danser , assister au spectacle et à se donner en represenUition. C st q e Yilleroy ne sera jamais que le << personnage de théâtre qui p.affc
-..» E. cl J. de Concourt, PoHmil. Intimes •<(« dis-huimjne siMe ÊU^des
n. .Ues .Va,rès te Mire, antographes elles Jooumels m^d ts, m-^., P-.ns,
?S70. I.. fr, Monfflo <rAns..Tvinc, Vi. i.nvée de Louis XV, t. I, p. i»-
i'i« Vitliirs Mémoires, coUect. Micliaiul, p. ïT». , , •. w
viliars, Meinmi , j)aiisin. Le caraclère de Louis XV
.;'i^eMr^ Zi^L^: a^^-fs' ^u^res de' V.cad.mU de Cen, .86.
' ^:Z.^Mé,nolres. t. XI, p. ..3; M.mi., op^cit., t. II p. .M; Vitlar;. op. ci<., p. .78. 3.7; l^^rb^.■r C,.ronu,uede la Régence, t. I. p. .5,. %(\n' CorresDondance de Madame, t. Il, P- 9» ^^^-
''î*.; TZ7al de nosaWa Caniera pendant .on séjour à Pans en .,.0 e. 17, . pabUé en italien par VianelU, traduit; annoté el augmenté... par Alf. Sens.or.
'"\\o' ZmôndTvamhlmde de Méhémet Effendi à la Cour de France en .7M,, - •*>. T^/.!. 7iii mpme et traduite du turc, il^l- "^^^nt^n^r^^KU..^ i. Xî, P- ^36; Sainl-Sin.on, Additions :.u Jou.
nal de Dangeau, t. XVIII, p. :^3o.
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ei parade'" », dont la frivolité, l'incapacité portèrent les fruits les plus funestes. Singulière aberration qui héréditairement livrera l'héritier du trône, celui sur lequel reposent tant d'espoirs aux plus présomptueux et aux plus incapables. On a rap- I>elé cent fois mais il faut toujours revenir à cette fête de Saint- I.ouis 011 le petit roi regardait d'une fenêtre du château le peuple qui l'acclamait dans le jardin des Tuileries, ce à quoi il prenait grand plaisir^". « Mon maître, lui dit le maréchal d'un ton sentencieux, rega^rdez ce monde, cette multitude, tout cela est à vous, vous en êtes le maître »; et sans cesse il répétait cette leçon pour la bien inculquer*^*. » L'affection sincère et plus intelligente que portait le Régent au jeune Louis XV ne le gardait pas d'une sorte de flagornerie. S'agissait-il de places, de bénéfices, de pensions à distribuer, il faisait ses propositions au petit Roi en ajoutant : <( C'est à vous de choisir et de décider, vous êtes le maître; je ne suis ici que pour vous rendre compte, pour recevoir vos ordres et les exécuter'". » Comment la cervelle du petit garçon se trouvera-t-elle de cette éducation?
Elle s'attachera à des futilités auxquelles l'attention qu'il Poiissoime- Icur prête confère de l'importance. Il va exister un ordre du sournoiserie Pavillon, un ordre du Cabinet, un ordre de la Moustache, un gouvernement du Sa'on, un de la ChapeUc, an des Médailles, parce que tout ce qui l'approche prend une valeur hiératique; il ost centre, il attire et il absorlx^ Ses compagnons de jeux sont de petits courtisans façonnés à se laisser giffler par lui, à se laisser gronder pour lui; il ne pardonnera jamais à M. de Pezé les excuses qu'on Ta obligé de faire à ce gentilhomme pour un soufflet donné'". Avec le duc de Noailles il se plaira à le fatiguer par une marche trop rapide, à un abbé il jettera du fromage mou à la figure, à un écuyer il coupera les sourciils, à d'autres il coupera la cravate, déchirfra les manchettes, brisera une agrafe'". Et on le souffre; cependant le duc de Noailles ne peut s'empêcher de dire : « Apparemment, sire, que vous envoyez de beaux manchons et des agrafes de diamant à ces messieurs à la place de ceux que vous rompez. » Ces polissonneries s'aggravent
^" Saint-Simon, Mémoires, t. XII, p. iii5; t. XIX, p. 335.
'" Dangoaii, Journal, t. XVII, p. 72.
'-* Saint-Simon, Mémoires, t. IX, p. 277; t. XVTïï, p. 182-183.
'2' Saint-Simon, Mémoires, t. XVII, p. 362. .^
'2« Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 29 'i : addition do Saint-Simon; M. Marais, Jonrnnl et Mémoires, t. I, p. 270; 1-6 juin 1720.
»" Maraivs, JournaZ et Mémoires, t. II, p. 307, ^28; t. III, p. 7^, 100; D'Allonville. Mémoires secrets, t. I, p. ii3.
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d'une allure sournoise, car Louis XV s'amuse sans cris, sans rires, sans paroles. « Il cherche à éviter le monde qu'il n'aime point », écrit Marais'"', car le fond de nature €st une sorte de sauvagerie boudeuse. « Je veux l'accoutumer à parler, disait jadis sa gouvernante, mais on y a de la peine. » Il aime non pas la solitude, mais l'isolement, aussi le bruit se répand qu'il est de tempérament mélancolique, assez pour que Dubois prenne inquiétude de ces rumeurs, et se croie tenu de rassurer les agents de la France à l'étranger. « Soyez certain, leur écrit-il, que tout ce que vous entendez débiter malignement sur la faiblesse de tempérament du Roy et sur sa mélancolie est entièrement faux. Sa santé est parfaite. Il se fortifie tous les jours, et il n'y a aucune de ses journées où, après avoir donné la matinée à ses études, il ne prenne quelque nouveau divertissement dans l'après-midy, et entre un très grand nombre de jeunes seigneurs qui sont autour de Sa Majesté, il n'y a personne qui ait plus de gayeté
qu'elle'". »
Morosité Gaieté, si l'on veut, mais gaieté morose. Peut-être, d«ns l'enfc-nt, la natura s'est-elle trop hâté. A l'âge de Onze ans, « le Roi, écrit Marais, a eu un mal fort plaisant et qu'il n'avait point encore ressenti. Il s'est trouvé homme. Il a cru être bien malade et en a fait confidence à un de ses valets de chambre, qui lui a dit que cette maladie était un s'gne de santé. Il en a voulu parler à Mareschal, son premier chirurgien, ([ui lui a dit que ce mal n'affligerait personne, et qu'à son âge il ne s'en plaindrait pas. On appellle cela en plaisantant le mal du Roi'^\ » Cette précocité des sens entraîne avec elle une sorte d'insensibilité du cœur. Un jour, à la Muette, pour montrer son adresse, il lui prend fantaisie de tirer sur une biche familière qui ne mangeait que dans sa main. Rlessée, sanglante, la pauvre bete accourt vers lui, en gémissant, comme pour demander du secours. Froidement, il la fait attacher à quelque distance, tire de nouveau et la tue. « On a trouvé cela bien dur », ajoute Rarbier, qui a recueilli ce trait, et « on commence à craindre que le caractère du Roi ne soit mauvais et féroce'". » Le placide avocat a tort de s'alarmer; ce sont là prouesses de chasseur et le jésuite Tournemine s'apprête à pu-
1" Op. cit., t. II, p. h\^.
»2' Dépêche du cardinal Duboif?, Paris, 21 octobre 1721, daiis E. et J. de Concourt, op. cit., p. /4-5, d'après les « archives du consulat de Venise ».
^^° Mainis, Journal et Mémoires, à la date de février 1721.
^'* Barbier, Chronique de lu régence et du règne de Louis XV, in-iS, Paris, i857, t. I, p. 212, avril 1722; La biche du Boi (1722) dans Bulletin de la Société historique d.Auteuil et de Passy, 1895, t. II, p. i36.
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blier une docte dissertation dans laquelle il prouvera que l'inclination de la chasse est le présage d'une vertu héroïque^*\ En fait d'héroïsme, Louis XV se borne, pour l'heure, « à janeter un lapin sans couteau, en lui déchirant seulement les ergots'" », à chasser au grand soleir", à promener sous une pluie battante'", à harasser de fatigue son escorte, à faire monter un de ses ofFioiers sur un cheval vicieux"*. .
Si dispoj^ que chacun fût à lui passer tous ses caprices et à RcréaioQs les mctlre sur le compte de l'âge, de l'étoiuderie, les récits qu'on en faisait courir ne laissaient pas que de causer quelque inquiétude. Cet enfant silencieux avait rompu le silence pour qualifier de « poltron » un brave officier"'; cet enfant concentré, avait souffleté son premier valet de chambre et « toute la Cour » — toute la ville aussi — ((a entendu ce soufflet et n'augure pas bien, disait-on, de ce jeu de mains"". » Et voici qu' « on n'est pas content de la hauteur que le maréchal donne au roi"' », dans Paris, on se met à raconter que l'enfant royal est « morne, indifférent et bete ». Inquiet, l'avocat Barbier se place sur son passage et constate qu'il « se porte bien, a un bon et beau visage, et n'a point la physionomie de ce qu'on dit de lui... Il a une très belle tête. Gela fera un beau prince et de bon air'". » En effet, il est « beau comme l'Amour », d'une beauté qui émerveille. « On se souviendra longtemps qu'il ressemblait à l'Amour, le matin de son sacre à Reims, avec son habit long et sa toque d'argent. Je n'ai jamais rien vu de plus attendrissant que sa figure alors; les yeux en devenaient humides de tendresse''' » écrit le coriace d'Argenson. Mais il n'a que la figure, car l'intel- . ligence est aussi négligée que la formation morale. Il est né, pour ainsi dire, avec l'antipathie du trône et suivant le mot de
'« Dissertation où il prouve que rinclination pour la clmsse est dans un jeune Prince le présage d^une vertu héroïque, lue le quinzième Février dans In Conférence des Sçavanr François et étrangers qui se tient d,ms la Bihlwthéquede Monseigneur le Cardinal de Bohan, dans le Mercure de France, mars
"» Journal de Calvière«, 2A février 1722.
"* Barbier, Journal, juin 1724.
"» Calvières, op. cit., 22 mai 1722; Marais, op. cit., juillet 1722.
'" H. Druon, op. cit., t. Il, p. 218.
"^ M. Marais, Journal et Mémoires, mars 1723.
"» M. Marais, op. cit., janvier et juin 1724.
»" M. Marais, op. cit., 3 mars 1722.
**• Barbier, Journal, 3 septembre 1722.
»" D'Argenson, Journal, t. II, -p. 87; octobre 1722.
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sa. gouvernante « trouve du soulagement à n€ plus faire le roi— ». Il conservera oe goût qui fera dire : « los actions du roi ne sont que des enfances^' », et s'amusera à des puérilités'^*, à des vulgarités.
Cet enfant dont les défauts et les vices ont, plus qu'on ne le croit, permis et hâté la ruine des institutions dont il avait la garde et qui fut le collaborateur le plus actif, dans son inertie, de l'esprit révolutionnaire, nous le voyons vivre à l'âge de douze ans, pendant quatre mois, jour à jour, dans le journal d'un page
de la petite écurie''*^.
« Le 9 février. Le roi me donna une montre d'argent de Genève qu'il avait achetée 5o écus... La façon dont il se servit pour me la donner fut de l'enterrer dans une caisse de bois pleine de terre qui était sur la terrasse. Il me commanda de fouiller dedans avec les mains et j'y trouvai ladite montre enveloppée dans du papier avec sa chaîne.
« Le 24. A la Muette, il nous fit marcher prodigieusement avant et après dîner, surtout pour lasser M. de Noailles.
«Le II mars. Le roi, après avoir joué tout l'après-midi au volant, imagina le soir de faire une illumination de petites bougies.
« Le 1 3. A la Muette, force poissons pris et éventrés.
« Le 17. Le roi dit que de tous les hommes qui paraîtront au jugement dernier, les Juifs seroient les plus attrapés.
« Le 18. Le roi joua au volant mieux qu'il n'avait encore
fait.
« Le 19. Le roi joua à la rancune, ...et le soir à une espèce
de guerre.
« Le 22. Après le sermon, le roi fut au bois de Boulogne, la pluie en allant fut très forte et le roi se réjouit beaucoup de nous voir mouillés. »
Et cette existence, entremêlée de bals, de Te Deiim, de feux d'artifices, de spectacles, de sermons, de promenades, se continue comme les divers aspects d'un long désoeuvrement. Jeu de volant, jeu à la queue de loup, jeu au moine, jeunes chats qu'on tourmente, chocolat et omelettes qu'on fabrique, et œufs en chemise <( à la fanatique », pèche d'écrevisses. Bientôt le jeu
"2 Mme de Ventadour à Mme de, Mainterwn, 1716, dans P.-E. LihiionU'y. op. cit., t. Il, p. 55. . '
"' M. Marais, op. cit., t. III, p. 106.
"* M. Marais, op. cit., t. lïl, p. ^09, février 1728.
"* Journal du marquis de Calvière darw E. et J. de Goncourt, op. cii., p. 5-35.
Manque de tendresse
apparaît; dès le mois de novembre 1722, Louis XV annonce cet amour du jeu, engageant des sommes dont la notion lui échappc^^\ Après le jeu, la table aura son tour^'*^ avec le cortège ordinaire d'indigestions, lavements, saignées et le reste. Et on hésite cependant à se montrer trop sévère à l'égard de
I 10^ ic nu rosse
cet enfant sevré de toute tendresse familiale et qui, pour tenir et de piété la place des parents, des grands-parents, de tous ceux dont la vigilance est inspirée par l'affection, ne rencontre que des vieillards : Mme de Ventadour, le maréchal de Villeroy, l'anvien évei|ue de Fréjus, l'abbé Vittement, tous septuagénaires, l'abbé Fleury son confesseur, autre septuagénaire. Rien de jeune, rien qui fasse parler le cœur dans cet aréopage défraîchi, et dans la maison royale on ne peut songer sans frémir aux conversations et aux caresses malsaines du Régent, de M. le Duc ou d'un prince de Conti, aux entreprises de la duchesse de Retz et aux projets de quelques jeunes polissons pour déniaiser l'enfant, leur compagnon de jeux*".
La rigide conscience du duc de Bourgogne eut, peut-être, fait de lui le confident et l'ami, le guide de cette âme d'enfant; père, il eut attendri ce cœur, pénétré cette intelligence d'un sentiment profond et tendre, l'eût pliée à l'idée du devoir et des obligations royales. Doué d'un esprit juste et d'un sens droit, Louis XV, remis à la vigilante attention d'un gouverneur comme Beauyil- 1ers ou d'un précepteur tel que Fénelon eut élé, sans doute, bien différent, comme homme et comme roi, de ce qu'il a été; mais non seulement sa malheureuse destinée le priva d'un père tendre, vigilant et instruit, elle le livra à des serviteurs maussades ou avides, tous extrêmement jaloux les uns des autres et empressés à se faire bien venir d'un maître inexpérimenté, mais qu'ils savaient rancuneux et vindicatif.
A défaut de cette tendresse des parents, on cherche en vain l'influence de la religion, toutes deux semblent avoir fait défaut. Le confesseur n'était (( ni janséniste, ni moliniste, ni ultramontain », mais il était presque octogénaire, d'ailleurs personnage d'apparat n'avant la permission d'entrevoir son pénitent que pendant quelques secondes la veille des fêtes solennelles où son ministère était requis. L'enfant écrivait sa confession de sa main et la donnait à corriger à son précepteur Fleury, ensmte il venait lire ou réciter ce qu'on lui permettait de dire, cela fait il écoutait quelques mots d'exhortation et se retirait sans que-le
"• 3o mai 1720, dans P.-E. Lémontcy, op. cit., t. II, p. Sq, note i. "' M. Marais, op. cit., t. III, p. 32. >*» M. Marais, op. cit., t. II, p. 3i9-322.
confesseur eût licence de lui poser une seule question'". On voH ainsi s'étioler au point de vue religieux cette âme d'enfant dans laquelle ne survivra qu'une notion : la terreur de l'enfer. La première communion, la confirmation, l'assistance ou la: participation aux cérémonies du culte semblent n'avoir pas impressionné ce roi très-chrétien fort peu digne d'un si grand titre. Que penser de ces nombreux sermons auxquels l'enfant prête une attention soutenue bien que son âge lui interdise d'y rien comprendre? Il assiste à ces développements oratoires comme il assiste à l'opéra italien, sans y comprendre grand 'chose, passif, résigné plutôt qu'attentif. En 1717, Massilion prêche devant un petit garçon à peine arrivé à 1 âge de raison cet admirable Petit Carême dont, un demi^sicole plus tard on réimprimera certains passages pour en faire la condamnation du règne qui va s'achever. A la verdeur des anciens bouffons de la Cour, dont Il dynastie s'était éteinte sous Louis XIV, avait succédé la rudesse des prédicateurs du Roi dont l'auguste succession recevait de son présent titulaire un suprême éclat. Lepigramme gaillarde ou triviale avait fait place à l'admonestation solennelle ou magnifique, le style avait changé, les vices ne changeaient pas. En 1719, le Père Surian, de l'Oratoire, occupe la place de Massilion''". Il est permis de suivre dans les manuscrits du prédieatcur la trace des hésitations, des développements essayés et rejetés. La préparation du deuxième sermon remplit quinze pages de notes tirées du Télémaque, de La Bruyère, de Balzac, de Bourdaloue, Mascaron, Fléchier, Massilion. Brantôme, Boileau et Pierre Baylc. « Je mettrai toujours, se dit l'auteur, une histoire de l'Écriture j de quelque roi, histoire naïve que le Roi comprenne bien et contée naïvement. » Et les histoires se succèdent, les personnages de la Bible alternent avec les héros du Télémaque, le Régent apparaît doué de toutes les qualités; « de toutes les vertus, de tous les caractères, la douceur et la fermeté, la liberté et la justice. » Le maréchal de Villeroy et le précepteur Fleury sont couverts de louanges; en sorte que la parole de Dieu ne devient qu'un prétexte à des leçons inintelligibles ou à des flatteries ridicules. Cependant l'enfant écoute et son cœur est touché. Dans le sermon du dimanche 12 mars, le prédicateur ayant pour thème un passage de l'évangile de Saint Luc (XI, i4) employa « des exprès-
**• P.-E. Lémontey, op. cit., t. II, p. 56.
»" G. Doublet, Le petit Carême de Surwn, 17 19, d'après les archives des Basces-Alpes, in-8, Nice, 1906. Wo^iw. SiirUw. in-S, Paris, 1886; A. Rcmard, Le Sermon au XVIW siècle, in-8, Paris, 1901, p. 40, 5i-53.
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sions si vives et si recherchées au sujet de la tentation et des occasions qui la causent que le Roi dit ensuite à M. l'évêque de Fréjus et à M. l'abbé Fleury qu'il ne voulait plus aller à la Comédie pendant le reste du Carême et qu'il aimait mieux aller prendre l'air au Mail après ses exercices; de sorte, ajoute Buvat, que pour se conformer aux bonnes intentions de S. M. on serra dans le garde-meuble toutes les décorations qui servaient à la
comédie . »
»** Buvat, Journal, t. I, p. 363.
CHAPITRE XLI
Choses et gens
Le Régent. — Les Philippiques de La Grange-Chancel. — Les derniers mois de la duchefise de Bcrry. — L'abbesse de Chelles. — Mademoiselle de Valois. — Les princes du sang. — Assassinats. — Le comte de Horn. — Duel de dames. — Plaisanterie macabre. — Jeu. — Lois somptuaires. — La vie chère. — Lamentation de Buvat, de Barbier, du marquis de Balleroy, de Madame mère du Régent. — La gratuité de l'enseignement.
On a vu quelle frénésie de plaisir emportait la société française Le négenl pendant les trois premières années de la Régence. Loin de 6e calmer, elle va atteindre son paroxysme pendant les années 171 9 et 1720 qui donnent l'impression d'une sorte de crise épileptique. Le dévergondage des moeurs est porté à un tel excès qu'il faut taire des faits, omettre des anecdotes, tronquer des citations sous peine de transformer un chapitre d'histoire en une lecture de mauvais lieu.
Le Régent poursuit sa licencieuse carrière. « On m'a aimé sans me connaître, dit-il, on me hait sans me connaître encore; j'espère me faire connaître et aimer dans peu^ »; et pour y réussir i* décide, entre deux indigestions ou entre deux ivresses**, de faire démolir Marly, Gompiègne, Monceaux, Ghambord, Blois et Saint-Germain-en-Laye; c'î^st ainsi qu'il entend faire des économiies. Marly, où il a eu à souffrir de si mortifiants dédains, sera sacrifié le premier et les ordres sont donnés déjà lorsqu'un •courtisan s'avise de demander ce qu'il faudra répondre aux ambassadeurs désireux de visiter Marly. Le mot porte et le prince envoie contre-ordre à ^inst^(nt^ La mémoire du feu Roi subira au moins une avanie, car le Régent ordonne d'abattre les quatre
* Gazette de la Bégence, p. 286; 5 septembre 1718. •
** Buvat, Journal, t. I, p. 356.
^ \\ \;irl>r.iîi! ', Journal <h'r, rrqnra fie I.oiiis MV et Louis A'V, édit. J. A. Le Roi, Paris 1866, p. 4i5-4i6; M. dWrgcmon à Mme de Balleroy, 16 novembre 1717, dans Les Correspondants ^ t. I, p. 22b.
coonnes de marbre qui ornaient les quatre lanternes placées par le duc de la Feuillade au pourtour de la place des Victoires cl le marbre ira aux Feuillants qui en feront un autel'. Ceite manifestation ne lui ramènera personne, il restera « haï dans toute la France » ainsi que sa mère en fait l'aveu*; en butte aux attaques les plus furieuses. Parmi tant de libelles décochés au prince, il s'en trouve un qui a mérité de vivre; c'est les Phdippiques de La Grange-Chancel'. « Tout ce que l'enfer pourra vomir de vrai et de faux, dit Saint-Simon, y étoit exprimé dans les plus beaux . vers, le style le plus poétique, et tout l'art et l'esprit quon peut imaginer. » Le Régent voulut lire ce poème et ne put y reuBsir parw que personne n'osa le lui montrer. Enfin il insista sr fort auprès de Saint-Simon, il exigea sur un ton où l'ami se souvenait qu'il était le maître, qu'il n'y eut pas moyen de s en défendre. Le duc apporta l'écrit mais refusa d'en donner lecture, le He- Kent prit le mince volume et le lut bas, debout dans la fenêtre de son petit cabinet d'hiver. De temps en temps, il interrompait sa lecture et parlait sans paraître ému. Soudain, il changea de visage et se tourna vers Saint-Simon, les yeux remplis de larmes, chancelant : « Ahl c'en est trop, cette horreur est plus forte que
moi'- " , 1 . » „•
Les PhiU,. Le scandale causé par les PhiUppiques, répandues partout e
p,««d. ^^ec profusion, fut inouï'. Ces satires, au nombre de cinq on
^h'ncT- été écrites de 17.7 à 1719 et se répandirent dans le publu, au debu
de cette année. Dès le mois de mars 1719, la maréchaussée est
mise aux trousses de La Grange-Chancel qui échappe, et la date
de cette fuite est connue grâce à une lettre adressée au Régent par
le frère du satirique qui « souhaiteroit de toute son ame que Dieu
1 eusse enlevé il y a vingt ans'. Réfugié en Avignon, il est attiré
> Gazette de la Régence, p. agî ; & décembre .718; A. de BoisUsIe, La Ptoc* do, vTctdreÎet la Place Veldôme. Notice historique sur les mortumen.» élevés à la gloire de Louis XIV, in-8, Paris, 1889. „„^„„,., m;,
• Ma,lame à la raagrave Louise, .3 octobre ,718, dans Correspondance, éd.l. r. Brunet t II, P- iq; Gazelle de la Uégence, p. 328; 7 avril 1719-
^^ I "vxW P^s !ncon. .l'c^lilion nitiqn. «.r.sf.i«,.nle, celle de U«curc. Les Philippiquel .858, est un prétexte à biographie cl à supplémenU; voir
•"■.'lainTsimon, Mémoires, édit. Chénfcl, .858, t. XVII, p^ .4..
' „ Los copies s'en répandirent par toute la France ». Duclos, Mémoire.
"rr.E^Unî^nrey.'HilJre'de '"la Régence, .83,, t. I, p. .8.; <.t.e lettre
inédite datée du .•" d'Avril .7.9 a été retrouvée et pub-iv- par V. D.ancourl,
■ , vTpmppme inconnu, et ur,e .tro.^. i,éMU^^<^ '^"^"1' ".^
Travaux de V Académie nationale de Reims, i884-i885, t. LXXVll. p. iio,
Choses et gens
sur le territoire français, arrête ol incarcéré aux îles Sainte-Marguerite d'où il s'évade. La Grande-Chancel avait su émouvoir l<i hégeut en le montrant prêt à empoisonner le jeune Louis XV :
Royal enfant, jeune monarque
Tant qu'on te verra sans défense Dans une assez paisible enfance On laissera couler tes jours; Mais quand, par le secours de Vâge, Tes yeux s'ouvriront dafvantage; On ies fermera pour toujours !
La troisième ode, que son extrême violence a rendu célèbre, ne liguie dans aucun recueil contemporain, pas plus que dans l'édition préparée en Hollande par l'auteur .fugitif, ni dans celle donnée par son fils en 1797. On ne la connaît que par un manuscrit de la bibliothèque de Mirabeau, où elle apparaît pour la première fois, écrite de la main du grand tribun et précédée de ces lignes : « Un homme de lettres, très estimable sous tous les rapports, m'a dit tenir de la tradition que cette strophe avoit été soustraite des Philippiques. C'est assurément la meilleure. » Serait-elle l'ouvrage de Mirabeau; on a de bonnes raisons d'en douter, mais on a aucune preuve qui oblige de l'admettre comme authentique. Cette strophe recommande ouvertement l'assassinat du Régent :
...[Dieul mit le fer dansja terre Pour en frapper Vusurpateur.
Mais l'appel au meurtre reparaît dans d'autres strophes, notamment dans celle qui termine cette ode fameuse :
Et toi qu'un honteux esclavage Rend Vopprohre de VUnivers, Peuple sans force et sans courage N'oserois-tu briser tes fers?
Que tardes-tu? De la Patrie N'entends-tu pas la voix qui crie?
Arme-toi pour In secourir.
Crains que le ciel ne te panisse D'avoir différé le supplice Du Tyran qui la fait périr.
.-M-^fc^
— ^^ r^mipfr^'jK^^^^-'^^''^*^ V-
?''=ÇT'I
Lesderoiers mois de la duchesse de Berry
Le coup de tonnerre des PhlUpplques tombait sur un personnage trop souillé et trop méprisé pour ajouter beaucoup au dégoût qu'il inspirait; néanmoins, on éprouvait encore une sorte de surprise en lisant cette apostmphe à la duchesse de Berry :
Toi qai joinSy au nœud qui vous lie,
Des nœuds dont tu n'as pas d'effroi,
Ni Messaline, ni Julie,
Ne sont plus rien auprès de toi;
De ton père aniante et rivale
Avec une fureur égale,
Tu poursuis les mêmes plaisirs.
Et toujours plus insatiable.
Quand le nombre même Vaccahle,
Il n'assouvit point tes désirs.
Presque jusqua sa dernière heure, qui était prochaine, celte malheureuse devait occuper le monde par le spectacle de ses folies. Elle sort d'une retraite de huit jours chez les Carmélites pour se faire conduire à l'Opéra et, de là, à la Muette'. Quelques jours plus tard, elle se rend à Chantilly où, pendant qu'on dépense des sommes fantastiques pom- une chasse de nuit en foret, avec trente mille flambeaux de six francs attachés aux arbres'" la princesse répand la contrainte, l'humeur, l'cimui, inflige les mauvais trailemenls les plus marqués, les plus outrés, les plus continués à la jeune Duchesse de Bourbon à qui elle n'adressa pas la parole''. Du mois d'avril au mois de juillet les étranges alternatives de sa dernière maladie vont occuper l'attention publique". Après de (( grandt^s convulsions aux mains et aux pieds'' » accompagnées de « vapeurs »'* et de fièvre'*, elle est frappée d'apoplexie. Le cardinal de Noailles, qui s'ai)prétait à célébrer la messe, est appelé au Luxembourg, y passe toute la journée et prodigue les consolations à celle qu'on croit mourante'*. L'aïeule ne fait pas tant de frais, elle écrit le jour même : « C'est l'effet
• Dangeau, Journal, t. XVII, p. 382, ii septembre 1718.
1° Buvat, Journal, t. I, p. 335.
" Saint-Simon, Additiom au Journal de Dangeau, l. XVII, p. Zgb.
'= M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, avril 1719, dans op. cit.,
t. II, p. A3.
'^ Dangeau, Journ/il, t. XVIII, p. jS ; 28 mars 1719. '* Dangeau, Journal, t. XVIII, p. ro; 3i mar:^, i"»- avri' 17:-. • >* Madame à la raugrave Louise, a avril 1719. dans Correspondance, tdil. Jaégi^i, t. III, p. iC.
*• Buvat, Journal, t. I, p. 372.
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des parfums horriblement forts qu'elle a toujours dans son appartement... avec son affreuse gloutonnerie; chaque soir elle se met à table à huit ou neuf heures et elle mange jusqu'à trois heures du matin'\ » Trois jours se passent, la princesse est guérie" et l'aïeule impitoyable conclut : (( Sa maladie vient d'avoir bu trop d'eau-de-vie et d'avoir énormément mangé; dès qu'elle est un peu mieux, elle se remet à boire et à faire de nouveaux excès'\ » Cette existence, où l'orgie alterne avec la pénitence, inspire aux contemporains les moins dévots une sorte de frisson d'inquiétude; « Dieu sait où elle sera après cette vie^" », ne peuvent-ils s'empêcher de dire à la rumeur qui court de sa mort. Mais la voilà guérie, elle se voue au blanc pour six mois'', ainsi que toute sa maison et fait faire un carrosse d'argent et des harnais de même". On chante partout des Te Deum" pour son heureux rétablissement; elle a promis, à ce qu'on dit, de né plus veiller, de ne plus tant boire, de ne plus tant... prendre de tabac". »
De nouveaux accès, dans cette maison de Meudon qui abrita tant d'orgies, font abandonner cette demeure pour le château de la Muette où la princesse boira les « eaux médicinales de Passy" ». Elle est atteinte d'un rhumatisme goutteux'*, « un jour elle ne mange rien, le lendemain elle fait trois repas, passe sa nuit à vomir", mange en cachette du lait, de la salade, du melon, des figues, de la bière, du vin, le tout à la glace^*.» Enfin, on amène un confesseur qui ne quittera plus la mourante et Tai-
'^ Madame à la raugrave Louise, 2 avril, dans Correspondance, édît. G. Brunet, t. II, p. 85.
*• Madame à la raugrave Louise, 6 avril, dans Correspondance, ëdit. Jaégl^, t. III, p. 17; Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 26; 3 avril 1719.
*• Madame à la raugrave Louise, i^ avril, op. cit., t. II, p. 92; 16 avril, op. cit., t. III, p. 20.
-" Gazette de la Régence, p. 327, 5 avril 171 9.
*^ Dangeau, Journal, i. XVIII, p. 28 ; 7 avril 1719; J- Buvat, op. cit., t. I, p. 376.
" Buvat, Journal, t. T, p. 376.
" Buvat, Journal, t. I, p. 374.
=" M. Cauniurtin de Boissy à Mme de Balleroy, avril 1719, op. cit., t. II,
" Saint-Simon, Mémoires, édît. Chéruel, t. XVII, p. 222; Buvat, Journal, t. I, p. 387 ; Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 46, 46 ; i4 et 17 mai 1719.
'• Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 55, 3o mai: Madaitie à ht raugrave Louise 21 mai, op. cit., édit. Jaéglé, t. III, p. 26; 23 mai, 18 juin, op. cit., édît.
Brunet, t. II, p. 112, 122.
" Madame à la raugrave Louise, 29 juin, op. cit., édit. Jaéglé, t. III, p. 29.
" Buvat, Journal, t. I, p. 4i2; Madame à la raugrave Louise, i5 juillet, op. cit., t. III, p. Sa; 18 juillet, op. cit., t. Il, p. i3a.
TOMR II
Jsbbesse de Chelles
tt
j^^ HISTOIRE DE LA RÉGENCE
aéra . n.ourir chraienn.n..t^ mais -^^^^^
.as^ pour fai. son oraison fun^br^qu on u^^^^^^^^ ^^ ^^^^^^
P°'"' '"''%t pTa t hùif nrlmliques et elle ne laissait que sa maison comptait huit ctu ,,_*j longtemps sa mémoire,
des dettes. Ses créanciers seul. g«'**,^'^"\"^"^^i^,iile Madame elle son père y pensa <i-^<i-^l^;^%Zl^i::'X^ de ne pas écrivait que « ce quon V^^^^''^^'' l\ disait-elle, que j'aie
£ t rtkVmrlsol^^^^^^^^ ^est pire que tout
ce qu'on saurait imaginer . » .r^ndaleuse existence,
sa sœur venait a bout ae suppidi Kpnédiction de Madame
tenir des bulles pour ^ V«-P'^^^[,,. ^e^v^dt^^^^^^^^^^^ à un f esd'Orléans par le cardinal de Noailles servu t* j ^ ^
tin de six cents couverts dont on -^^"f ^^^^ ^^ composa un et les confitures. La fête terminée, Louis hacine P
poème sur cette immolation volontaire ou :
Plaisir, beauté, jeunesse, honneurs gloire puissance, • Ambitieux e$poir que permet la '^f °'^^^ Tout au pied de l'Agneau fut par elle mirnole.
U monastère ^^-^^^^^:'^X^^:^^^ses que lui ménageait cette ^^^^^^'J^ /l"' . {^^ huit nonnes f.se depuis ti.is mois ^^^P^-;- ^e".^^^^^ au Con-
pour, ^-/-!"^;;'^^;; "de 'antique monastère, les controelle gênerai . Supérieure ut^ i ^, dles eut son théâ-
verses théologiques -\}^\:^'^Z,t',l^^^^^^ ^^ «-
ti* où furent représentes les dram^ es P P ^^
cine, tandis qu'une >"^^^>°" ^^f/'^^""""'!^' retaillait les voiles, fleuristes, de coiffeuses remaniait les guimp<.s, retailla
que d'Aalcuil et de Passy, ;89«. '• m. P- f' ,;,., t. „, p. .49;
" MaïUime à la rati./moe Lou»«, al aoui 17 y- ,3 septembre, dans op cit., *• "I; P- W- j„„„,„,, t. XVIII,
" Buvat, Journal, t. t, p. .^i>i, ''«9. •*9-'' *«>•"«"
p. .,. 3o, 5,; .6 -«-• " -f ;\^': ,Tseplambre -, Buvat, Joanu.1, t. I. " Dangeau, Journal, t. XVlll, p. "3. /„„,_bre dans op. cit., t. HI, p. 430 ; Madame à la raugm«e Louise, .7 septembre, da
P- 'i*"*^- , „ I , WTT D 4i5, 10 novembre i7i8-
" Dangeau, Journal, t. AVU, p. ju.
CHOSES ET GENS
pinçait les manches et dessinait les tailles. Une légion d'ouvriers parisiens s'emparait des appartements abbatiaux, des cours el des jardins, peignait eji dorait les lambris, posait des statues, égayait les bosquets de mystérieux pavillons. Dérangées de leurs habitudes, traquées dans leurs recoins, les vieilles nonnes cherchaient un refuge à l'église d'où elles entendaient « Madame » tirer au pistolet, allumer des fusées, tirer des feux d'artifice. Tous les divertissements l'occupent sans la retenir : chimie, physique, pharmacie, chirurgie, musique, mécanique, promenades et coHcerts. L'abbesse se distrait à tourner du buis, à fabriquer des perruques, elle alterne les lectures hardies avec les conversations risquées, transformant la vénérable demeure en séjour fastueux et léger,
où réside Venus,
Nonne jolie Disant peu d'oremus.
Pour tout office, On goûte tous les jours
Mille délices Qu'assaisonne Vamour;
Incapable de persévérance, même dans le mal. Madame de Chelles, en un jour, passe de la licence à l'austérité, brise tous les violons, renvoie tous les musiciens, brûle toute la musique, retourne les tableaux, assainit les pailoirs, les cloîtres et le réfectoire des ornements qui les déparent; cela fait, redevenue bénédictine, un soir, un cierge à la main, elle va visiter son tombeau tl s'y étendre. Les échos de cette mascarade parviennent à Paris, déformés, enlaidis, faisant à cette tête légère une réputation d'inconduite et de galanterie peut-être imméritée. Les libelles, les chansons, les épigrammes pleuvent sur la princesse qui s'ennuie dans son monastère champêtre et s'en vient passer quelque vacance au Val-de-Grâce, (( où elle sera plus près de la Cour et des expédients pour y revenir si cela se pouvait^\ »
Une troisième fille du Régent occupe la malignité publique, c'est Mademoiselle de Valois. <( Brune, avec de fort beaux yeux,
" M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p. 12; décembre 1720. La princesse de Ligne (Hélène Massakka) dans L. Perey, Histoire d'une grande dame au A'V//« siècle. La princesi:e Hélène de Ligne, in-8, Paris, 1888, p. i5i-i57, a raconté que l'abbesse de Chelles se livrait à des fantaisies révoltantes parmi les religieuses de l'Abbaye-aux-Bois ; or elle n'y a jamais passé une minute en toute sa vie; voir C. Torchet, Histoire de Vabbaye royale de Notre-Dame de Chelles, in-8, Paris, 1889, t. II, p. iao-i54.
Mademoiselle de Valois
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dit sa giaiid-mère, mais un vilain nez et trop gros. Elle n'est pas belle il y a pourtant des jours où elle n'est pas laide, ayant de belle^ couleurs et une belle peau; lorsqu'elle rit. une grande dent à la mâchoire d'en haut fait un vilain effet".» Née en 1700, cette princesse semblait devoir fournir une carrière bruyante et reclamer une exacte surveillance.
A dix-huit ans elle compromet sa réputation avec le duc de Richelieu. Celui-ci montre les lettres qu'il a reçu d'elle, car il ne l'aime que par vanité. « Tous les jeunes gens les ont vues. On y lisait qu'elle lui donnait rendez-vous à Saint-Cloud » chez son aïeule qui enrage, voudrait ne plus la revoir jamais car .. j ai dit-elle cette fille en horreur. Le cœur me soulève quand il faut que je voie cette évaporée". » Les parents saisissent la première occasion d'éloigner leur fille et le mariage avec le prince hei^ditaire du duché de Modène est décidé". « La liaucée est au desespoir ). écrit Madame qui ajoute : « Je voudrais qu'elle fût déjà à Modène ". Dès que les toilettes de notre fiancée seront terminées, on célébrera le mariage. Je voudrais que la chose se fut faite il y a deux ou trois ans. Je ne dirai rien de plus à ce propos, cela m'entraînerait trop loin. On dit beaucoup de bien du prince de Modène; on prétend qu'il est fort épris du portrait de sa future. Je le plains de toute mon âme"... 11 avait fallu de longues négociations, des ruses, des menaces, des promesses pour décider Mlle de Valois à consentir à l'exil de Modène. I^ puMic n'en ignorait rien, savait ou croyait savoir que la princesse s etait introduite dans la Bastille, où le duc de Richelieu était prisonnier, et n'avait finalement consenti au mariage que pour obtenir la mise en liberté de son amant. Enfin, le mariage se fit le mardi gras; « il fut beaucoup pleuré, et le reste de la cérémonie se passa fort tristement; pas le moindre bal, pas le moindre repas; chacun se retira chez soi; le Roi, en la voyant remonter en carrosse dit au cocher : A Modènel Elle sortit par la porte de la Conférence... et rentra par la porte Saint-Honoré". » Tout lui parut bon, dès lors, pour retarder le départ définitif et les chansons s'attendrissaient gaiement sur elle :
» Madame à U raagrave Louise, 6 octobre 1718, dans op. cil., t. II, p. u- " Madame à la raagrave Louise, Saint-Cloud, i3 mai 1719, dan* op. cit.,
édil. E. Jaeglé, t. III, p. 24-25.
" Madame à la raagrave Louise, 3o mai 1719, op. cit., t. 111, p. 07- " Madame à la raagrave Louise, 21 décemtore 1719. «P- «''•- '• '"• P- "• " Madame à la raagrave Louise, a8 décembre 1719, op. cit., t. 111, P- ou. " Le chevalier de BalUroy i sa mère, 10 février 1720, dans Les Correspondants, t. II, p. 131.
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Quelle différence, grand Diea !
Entre ce triste et pauvre lieu Et le riche lieu que je quitte !
Le duc d'Orléans, par un abus assez coupable de son autorité, constitua une dot considérable à sa fille, au nom du Roi, avec les deniers de l'État; en outre, le duché de Modène allait être, disaiton, encombré par le trousseau de la jeune épouse*^ Les rumeurs les plus singulières et les plus malpropres circulaient à propos du traitement qui l'attendait en Italie''. Après avoir épuisé tous les délais que purent arracher ses larmes et son désespoir, la princesse partit'*, s'ingéniant à prolonger un voyage dont le but lui était odieux. C'est une histoire comique que celle de ce voyage dont Dangeau note les épisodes. Madame de Modène devait être purgée à Fontainebleau, mais la gelée l'en a empêchée"', ce n'est que partie remise, après avoir joué au biribi à Nemours et engagé cent mille francs, elle part pour Montargis où elle demeure^ plusieurs jours pour s y faire purger, le temps étant adouci". A Ne vers,' elle a la fièvre*', f t la vieille Madame bougonne de la voir s'édoigner si lentement : « Elle ne veut pas renoncer à se promener à travers toute la Provence et à visiter Toulon, qui est bien loin de «a roule. Elle veut aussi voir ce qu'on appelle la Sainte- Baume. Elle traîne donc après elle toute la maison du Roi, ce qui coûte des millions" », et ces caprices vont durer quatre
longs mois. ^ • i •
Cette caravane, composée de Français et d'Italiens, était pleine de désordre, de jalousies et d'insubordination. Personne n'obéissait, et on attendait après chaque débat une décision de la Cour avant de se remettre en route; on voyageait pendant le carême; mais tandis que les Français en observaient rabstinence, les Italîens'se voyant hors de leur pays, et privés des bénéfices de l'hypocrisie, exigèrent qu'on les servit en gras durant^ toute la semaine sainte. Us deux nations s'accordèrent pour faire leurs
" Le chevalier de Balleroy à sa mère, lo février 1720, dans op. cit., t. H,
" Biivat, Journal, t. II, p. 28-2^ et note i.
** Buvat, Journal, t. II, p. 5o ; 11 mars 1720; Dangeau, Journal l. XVIU,
p. 2A0; II mars 1720.
« Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 260; ï3 mars 1720.
*• Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 261 ; l^ mars 1720.
*^ Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 261 ; i«' avril 1720.
*• Madame à la rauqrave Louise, 26 mai 1720, dans op. cit., i. 111, p. l^.
Cnumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 21 février 1720, dans op. cit., t. 11, p. 126.
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Pâques en commun dans la cathédrale de Moulins, et de la sainte table on courut à une partie de jeu qui dura dixnsept heures.
Deux affaires principales agitèrent cette cour ambulante. La duchesse de Villars prétendait devoir à son litre Thonneur de boire dans un verre à pied présenté sur une soucoupe, la princesse de Modène s'y opposa et pour faire sentir sa colère s'abstint de boire pendant les repas pris on commun. Mme de Villars l'imita, décidée à mourir do soif plutôt que de compromettre le droit des duchesses. La seconde affaire fut l'expulsion de la marquise de Bricquo ville qui devait aller à Modène et s'y établir, mais le scandale de la vio privée de cette femme était si grand que le comte Salvatico, ministre de Modène fit décider le Régent à donner l'ordre de retenir la marquise en France. Il fallut attendre que la princesse fut embarquée pour barrer la passerelle et retenir l'amie comproanettanto. La princesse se fâcha, mais elle parut avoir plus de colère que de chagrin et si l'orage fut vif il fut de peu de durée. Les personnes qui ont fréquenté les princes savent qu'ils sont assez heureusement nés pour supporter avec résignation la perte de leurs amis. Mme de Villars se consola de la soucoupe avec une pension de douze «mille francs et Mme de Bricqueville en reçut la moitié pour ne pas souiller la vie de sa jeune amie et ternir sa réputation**.
Les autres princes du sang n'occupent l'attention que pour révéler leur indigence morale ou intellectuelle. M. le Duc, chef de la branche de Gondé, n'a donné à sa maîtresse (( qu'un sac d'écus blancs; mais, ajoute le malicieux chevalier d'Argenson, la faveur fut d'abord au i^oint qu'il lui apprit quel étoit le chien de sa meute qu'il aimoit le mieux, le nom de ce chien, ses bonnes qualités et celles de quelques autres chiens qui étoient après le mieux dans son esprit".» Le prince de Conti ne quitte l'armée qu'avec une réputation douteuse et revient en grande hâte agioter dans la rue Quincampoix où il est « fourré tout le temps*' ». Il ne sort de ce lieu que pour tourmenter sa femme", a personne n'est plus brutal. que lui, et il devient plus fou chaque jour. A l'un des
*' P.-E. Lémontey, Les filles du Bégent, dans Revue rétrospective, i883.
*• Af. d'Argenson à Mme de Balleroy, 25 novembre 17 16, dans op. cit.
** Madame à la raugrave Louise, 26 septembre 1719, dans op. cit., t. II,
" Barbier, Journal, t. I, p. 53; juillet 1720; Madame à la raugrave Louise,
3o novembre 1719, dans op. cit., éd. Jaeglé, t. III, p. 67-58.
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dernière bals de l'Opéra, raconte la vieille Madame, il prit de force une pauvre petite fille récemment arrivée de la province et toute jeune; il l'arracha d'à côté de sa mère, la plaça entre ses jambes, et tandis qu'il la tenait d'un bras, il lui appliqua cent soufflets et des chiquenaudes, qui lui firent sortir du sang du nez et de la bouche. La jeune fille, qui ne lui avait jamais fait de mal, et qui ne le connaissait même pas, pleura à chaudes larmes, mais il se mit à rire et dit : » Ne sais-je pas bien donner des chiquenaudes? » Tous ceux qui ont vu cela ont eu pitié, cependant on n'a pas osé venir au secours de la pauvre petite, car on craint d'avoir à faire à ce fou, il est si violent, il fait des grimaces les plus affreuses et il parle tout haut".» Quant au comte de Charolais, il n'est encore qu'un « écervelé" », inculte et ignorant que guette la folie". , • . ». Faut-il s'étonner de la profusion de libelles, de caricatures , dont le gouvernement essaie de se protéger par des arrestations et des saisies arbitraires". Ce n'est pas seulement contre des pamphlets qu'il faut se défendre, jamais Paris n'a encore renfermé tant d'assassins. Le guet a la main lourde" et les gens sages rentrent chez eux de bonne heure", néanmoins les assassinats nocturnes se multiplient et on en signale plusieurs chaque matin". Les soldats donnent l'exemple, si tant est qu il soit besoin d'exemple. Bourbonnais, campe aux portes de Pans entre dans un village et prend le curé, les paysans se soulèvent et trente-cinq soldats restent sur le carwau", puis ce sont les coups de mains des faux-sauniei^ et les batailles rangées qu il leur faut livrer". Un jour, en visitant les filets du pont de Samt-
- » Madame à la rav^grave Louise, . février .7^0; dans op. cH.,^il. G. ''^rH'jJhl ;„'ï-è Lou.e, ,. décembre ,„o. ^ans op. cl,, édit. E. '"" 'tailil "i; o'n, 'Imtions au Jonrn.l de Dangeau, t. XVII, p. .78.
:: ]■ rt^iiT,Wf; DJj.l'e; r««re. d la a^eUe-Salnl-DenU (.7.9- ,.J: L^Bult le la, oc. d'Ust. el d'arcMol. des IX' et XVIW arrond., ,00.-
1905, t. III, p. 355-357.
«• J Huval, Journal, t. I, p. 3^9- „ . . ^ j,„c ^n
.. M Caumartin de Bolssy à Mme de Balteroy, 5 janvier .7.9, à.ns op.
cit., t. II, p- h- «.♦„,«
«0 Gazette de la Béqence, p. 3o7 ; 2 janvier 1719- ^ •
e^ M.cTurZ^^^^ de^Boissyà Mme de Balleroy, 12 janvier 1719, dan. op. cit.,
'■ c^^M^' Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy; 3 juillet 1719, dans op. cit., t. II, p. 63. .
Assassinats
M^MMMH
\je comte d« Uorn
Cloud on V trouve vingt-deux cadavres", parfois on ne prend pas la peine de les jeter dans le fleuve". Au début de 1 année 1720 les attentats redoublent et les esprits sont émus d'horreur el d'inquiétude". Un événement parvient à émouvoir tous les
rangs de la société.
Le comte de Horn appartenant à une des plus anciennes maisons de l'Europe, originaire des Pays-Bas, apparenté au Régent ef à l'Empereur, venait de perdre quatre mille écus a la foire de Saint-Germain et, se trouvant aux abois, s'aboucha avec deux débauchés, un piémontais et un flamand. Tous trois se rendirent rue Quincampoix et proposèrent à un facteur-courtier bien nanti de papiers une bonne affaire, l'attirèrent pour être a leur aise dans un petit cul-de^sac appelé impasse de Venise; au cabaret de VÉpée de bois. L'homme étant aasis, son portefeuil e ouvert devant lui, le comte de Horn lui jeta la nappe de la table sur la tête, pendant qu'un compagnon lui enfonçait un poignard près du cœur. Le malheureux poussa un en, s'agita, le comte de Horn s'empara du poignard et en porta à la victime quatorze ou quinze coups. Au bruit de la lutte les assassins, se voyant découverts, s'enfuirent et Horn, payant d'audace, alla porter plainte chez Je commissaire de police. H y fut wjomt Par la foule qui réclama son arrestation. Toute la maison de GhatiUon le prince d'Epinoi, le comte d'Egmont, allèrent demander à Madame la grâce du criminel, elle leur répondit qu'elle les plaignait mais ne se mêlait pas des choses du gouvernement. On expédia un courrier à l'Empereur, mais le 26 mars Horn et son complice Mille furent rompus vifs sur la roue dressée en place
de Grève". . , • i„
Quelques jours plus tard une lettre, vraie ou fausse, circula entre toutes les mains, attribuée au prince de Horn, frère du criminel : « Je ne me plains pas, Monseigneur, de la mort de mon frère; il avoit commis des crimes si horribles qu'il ny avoit
" J. Buvat, Journal, t. I, p. 4i5; voir op. cit., t. Il, p. 5i ; p. 69; p. 61 ; p. 68; p. 75; p. i63; p. i8/i-i85.
" J. Buvat, Journal, t. I, p- 474- , .
" M. Caunuiriin de Boissy à Mme de Balleroy ; 32 mars 1720; dans op. cit.,
*'"'DangS.' Journal, t. XVIII. p. .55-258; «-.6 mars et Additions de Saint-Simon; Barbier, Journal, t. I, p. 35-34; 3. Buvat, /ourn«( t. Il, p. Sq- 62- p 5o3-5io; Madame à la rauqrave Louise. i3 et 3o mars, dans op. cit., t il p 225-227 ; M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 22 mars, dan» op cit., t. II. p. 14.-142; J. Court. L'cx<<cu(ion du comte de Horn, dan. La Cité, Bulletin de la Soc. hist. et archéol. du IV arrond. de Pans, .9o4-i9>5.
t. II, p. 222-225.
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Duel de dames
pas de punition (lu'il ne méritât; mas je me plains que Votre AltessI Royale ait violé en sa personne les droits du royaume, de înoblise et de la nation. Je vous remercie de »; -nf-cfon de ses biens que vous avez bien voulu me faire adjuger. Je me croyais aussi infâme que lui si je recevais Jamais aucune grâce de vous J'espère que Dieu et le Roi vous rendront un our une justice aussi exacU, que vous l'avez rendue à mon malheureux
""Ï's'diols redeviennent fréquents et parmi les -tr^af-de ce temps il faut citer celle-ci : La marquise de Nesle, hlle rtu dL deZann, et la marquise de Polignac, sa bell^sœur, t^ut^
deux éprises du marquis d'Alincourt, <î«™; j^^J^" ckrS ehal de ViUeroy, se donnèrent i«ndez-vous au pre aux Uercs, du côtl d Inv lides, où étant descendues de carrosse, elles firent arrêt "V leurs gens, puis «'éloignant à grands pas. eUes • s'assirent sur l'herbe où après s'être querellées et chargées d iniure el es se levèrent en furie, et tirèrent de leuiy POf»»«^^^^; iune un colau dont elles s'étoient pourvues et s'en donnèrent
':p,z Us. et se -tr c^ ;rrr n":^;; 'Zuî:;
Tner aren^sé;;:^:. U rqr de Nesle fut blasée au-
^- r-z::^^^^^::^::^ :ar,:rpotTef
S- "-eTur^nfiou^ deux l'ordi. du Roi de se retirer dans . leurs terres pendant quelques temps ... pui„nteri.
,„ le, sept heures ^ ™ - ;^'' f* rie. ."«'des eh.nde-
,„„ai,, .y.ni tous un. boutelle ^"""l ., ,p„,„pk.„, SE";: M aT:"!, i.«rpauv,e W", ,« ..is-.u ,» Vi».
. . II „ fii62- Barbier, Journal, t. I, P- «4 ; Duflos, " Buvat. Journal, t; II. P- /'-bs, ^"° ' j „i,toire dé la Bégence
Mémoires secrets, édit. 1791. V "' P-J' 'r ses raisons.
t. I, p. 33. nie ^•^-^f^^^^'^lt^Zma^an A Mme de Balle^y, 9 -««
•« Buvat, Jourml, t. 1, p- ^oo , m.
1719, dans op. cit., t. II, P- 34.
m'' in » '■»
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boire avec nous. » Un autre saute sur le cercueil a califourchon, et s'étant fait donner le bénitier, en renverse l'eau sur la tête du mort en disant : (( Tiens, bois, mon pauvre Nigon, car tu es mort de soif. » Puis faisant d'auti^s extravagances à l'entour de la bière, ils renversèrent les chandeliers et rompirent les cierges. Les prêtres, venus pour le convoi, furent bien étonnés de voir la scène de ces ivrognes, et n'en pouvant tirer que des obscénités, prirent le parti de porter le corps le mieux qu'ils purent. Ces seigneurs et leurs gens suivirent le convoi dans le même équipage, et, le corps étant posé dans l'église, ils en font If^ tour et se mettent à entonner au lutrin, des AUeliim et des Requiem alternativement. Les remontrances que leur firent quelques prêtres sur leurs extravagances et sur le scandale qu'ils causaient ne firent pas plus d'effet que les menaces du curé de faire venir des hoquetons du Roi pour les mener en prison. Le duc d'Aremberg ne suivit pas le convoi, parce qu'il tomba comme mort, tant il était ivre. Toute cette scène ne manqua pas d'être bientôt rapportée à M. le duc d'Orléans, à qui elle donna grand sujet de rire". Jeu On pourrait rapprocher de ces anecdotes d'autres témoignages
qui montrent la société follement dépensière à un moment où l'argent et les espèces continuent d'être fort rares'", on ne voit plus d'or. 11 y a quarante-huit ans que j'en avois toujours en poche, écrit Madame, et maintenant je n'ai plus que des pièces d'argent'\ Combien d'autres n'ont que du papier! Cependant on joue avec fureur. Les intéressés de la banque du jeu de Biribi partagent leur profit qui excède un million. Tel seigneur a, dans une séance, perdu dix mille pistoles'% le duc de Villequier perd en trois jours dix-huit cents louis d'or neuf". C'est une fureur'\ On ne le joue encore qu'à Paris, il ne s'est pas encanaillé dans les provinces; devant lui disparaissent le pharaon, le reversi et même le brelan". Vers la fin de l'année 1719 on
•• BnvQl, Jourrml t. I, p. 445; M. Caumartin à Mme de BalUroy. 25 septembrc 1719, dans op. cit., t. Il, p. 77. '» Buvnt, Journal, t. I, p. 36o ; mars 1719. " Madame à la raugrave Louise, 3i mars 1719, dans Correspondance, edit.'
E. Jaegle, *t. III, p. 72.
« Gazette de la Régence, p. 3ai ; 2^ février 1719.
" M. Cnumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 2 avril 17 19, dans op. cit.,
t. II, p. 46. .
»* Af. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 3 jmllot 1719, dans op. cil.,
t. II, p. 64.
« Le chevalier d'Argenson à Mme de Balleroy, i5 janvwr 1719, dans op.
cit., t. II, p. 8.
publie une ordonnance interdisant sous peine de trois mille livres d'amende, de jouer à aucun jeu de dés et de cartes, surtout aux jeux de hoca, biribi la dupe, pharaon et la bassetU: Edit qui ne sera pas plus appliqué que tant d'autres qui 1 ont
* oré'céde
Les édits somptuaires, indices trop certains d'une grave per- ^ui.^^^
turbation économique, se multiplient en 1720. Les agioteurs nouvellement enrichis par le commerce des actions de la rue Quincampoix, redoutant la dépréciation du numéraire avaient acheté pour des sommes considérables les pierres précieuses apportées d'Angleterre et de Hollande. Un édit fit défense à toute personne de porter aucun diamant, pierres et perles à partir du ," mars, à l'exception das personnes à qui le Roi en aurait donné la permission par écrit, et à l'exception des bagues episcopales et des vôlements liturgiques". Autre édit fixant le prix des carrosses de louage"; autre réprimant le luxe de vaisselle d'or et d'argent et défendant à tous orfèvres et autres ouvriers de fabriquer, exposer ou vendre aucun ouvrage d or rendant le poids dune once à la réserve des croix des archevêque^, eve- «ues abbés, abbesses et roligieuses, chevaliers des différente ordr« et chaînes de montre. La défense n'épargne aucun meuble • balnstre, bureau, guéridon, brasiers, chenets, grilles, chandelier, torchères, girandoles, cassolettes, corbeilles, buires, seaux^ cuvettes, carafons, marmites, casseroles, flacons, etc.. «te-, toute la vaisselle plate commencée devra être interrompue et ne pourra Itrcontinuée que sur permission du Roi et en se conformant aux poids indiqués : les plats, assiettes, soucoupes, ecuelles, salières, poivrières, tasses et gobelets ne passeront pas un ce ain nombre de marcs, le tout à peine de confiscation L*s cal les. ciboires, soleik. croix, chandeliers et le mobU.e h^rgique ne ,.ouira se faire qu'en vertu deS permissions du Ro . ^ Ces mesures n'amélioraient en rien une situation lamentable. I^ prix des denrées était ruineux. Une botte de poireaux se yendtit cent sols et six francs, au lieu de dou^ ou quinze sols la chandet, seize, dix-huit et vingt sols la livre", le pain montait
« Buvat. Journal t. I p^ 475; ^Jernb^ ,,.9j^ ^^^^. ^ ^^ ^^.^^^ . " Buvat, Journal, t. II, p- 27» levncr 1720, Mme de Balleroy, 5 février 1720, op. cit., L II, p. u^- '• Buvat, Journal, t. II. p. 27; 12 février 1720. '» Buvat, Journal, t. II, p. 32-33; février 1720. •0 Buvat, Journal, t. II, p. 26; février 1720. •X Buvat. Journal, t. II, p. 25; février 1720.
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sans arrêt, de deux sols six deniers la livre à quatre sols"; la viande de boucherie était hors de prix : dix, douze et quatorze sols la livre, tant de bœuf que de veau et de mouton", une poule se vendait cinquante sols et un poulet trente sols pour mettre au pot et non pas à la broche'^ pendant ce temps on servait sur la table de l'abbé Dubois des poires de bon chrétien coûtant quinze ou vingt francs la pièce" et (( comme toutes choses étoient d'un prix excessif à Paris, aussi bien les logements que les chambres garnies, les étrangers se retiroient tous les jours dans leur pays, et ceux qui avoient des maisons ou du bien à la campagne s'y retiroient pour y vivre plus commodément". »
Le pauvre copiste Buvat prend note de ces prix exorbitants avec l'imperturbable sérénité de l'homme qui ne mange plus jamais à sa faim; l'avocat Barbier poste et enrage. « 11 y a un arrêt, dit-il, qui permet à tout le monde d'avoir tant d'argent chez soi qu'on voudra. Cette permission vient quand presque personne n'en a plus. Dans cette ville de Paris, qui est immense, à peine y a-t-tl un sol pour fournir à la dépense de la bouche. Voilà l'état où l'on est à présent. Tout est bouleversé; ce sont des changements à chaque instant, et cela va toujours à perdre et à ruiner le monde". Cette situation, en se prolongeant, rend la vie matérielle terrible aux indigents et à tous ceux dont les ressources sont limitées. Le curé de Saint-Eustache averti qu'une famille de ses paroissiens, jadis à l'aise, manquait de pain dans le grenier où elle s*était réfugiée, s'y rendit, trouva la mère et deux enfants morts et le père pendu". Un autre curé reçoit la visite d'un paroissien qui demande l'aumône après avoir été autrefois le bienfaiteur des pauvres".
u«u,..Hu.. Au mois de janvier 1720, à l'apogée du Système, un riche de Baiuroy ]>jQj.j„aj^(j q^j s'amuse à Paris, avoue bien que les frais de voiture sont immenses, encore est-il difficile d'en avoir; quant aux domestiques ils sont aussi rares que tout le reste". Et à mesure que l'année s'écoule, il a peine à croire ce qu'il voit de ses y€ux", et voyant la hausse continuer se hatc de faire ses emplet-
" Buvat, Journal, t. I, p. 4oo, .'iio; juin 1710.
" Buvat, Journal, t. II, p. 37; février 1750.
" Buvat, Journal, t. Il, p. 37: février 1720.
" Buvat, Journal, t. II, p. 70; avril 1720.
" Buvat, Journal, t. II, p. 7^ ; avril 1720.
•' Barbier, Journal, t. I, p. 38; juin 1720.
•" De Maltat à Mme de Balleroy, 24 décembro 1720, op. cit., t. Il, p. 220.
** Buvat, Journal, t. II.
•" M. de Balleroy à m femme, 19 janvi<^r 1720. op. cit., t. II, p. io4-io5.
•1 Le même à la même, 3i janvier 1720, op. cit., t. II, p. 112.
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tes", un habit brodé coûte neuf cent livres". Mais dès le mois de mai les arrêts du ai et du 27 mettent lin à la quiétude. « H nous en coûtera quelque chose'* (27 mai) » N'y auroit-il pas moyen d'adoucir la dépense de notre maison? Ce que vous me mandez pour le rôti me paraît impossible; il n'y a personne qui ne se retranche à présent" (i5 juin). « On nous promet mcessamment toutes sortes de bons arrangements. Mais ils ne paroissent pas encoie" (17 juillet). « Je croyois partir demain. Pans est à présent un pays que tout le monde déteste et dou tous les honnêtçs gens voudroient être loin" (11 aoiit). L*s nouvelles sont trop mauvaises pour tout le monde. Les billets de banque ne valent plus rien. Tous ceux qui en ont sont ruines. Tout le monde se relire à la campagne, à cause de la disette d'argent et de la cherté des vivres. Tout est hors de prix; le pain à onze sols la livre, le papier à six deniers la feuille ce qui fait nu'il faut tout manger" (16 octobre) et, le 3 novembre, le digne homme en vient à croire que son fils a un transport au cerveau. « Sachant bien que je n'ai pas de quoi payer un port de lettre il me propose tranquillement si je ferai la provision de vin pour Balleroy; en vérité, ne faut-il pas être fou? Jen suis redmt l écbuler des billets pour vivre. Par exemple, dans huit jours, iP devrai cinq cents livres à mon loueur de carrosse, on n a .1e ■chaaue billet que vingt livres pour cent. 11 faut donc que je fu' donne deux mille ^cinq cents livres en billets. J'avoue que cette idée-là me chagrine infimmenf . » .
Barbïer, qui causée tous ceux qu'il peut atteindre a appri. deMUj». par deux personnes différentes qu'on jette des papiers traces au ,„ «.g,,» crayon dans les carrosses, portant ces mots « Sauvez le Roi, tuez k "Tyran- .., lappel des Philipplques a été entendu! La rumeui de rassassin;t du Régent circule en Angleterre»^ en rea .^, Îei^nne ne paraît y avoir songé sérieusement. Madaine sm- Liète inutilement, elle songe presque uniquement a son f^ s et ne songe guère à s'apitoyer sur la France et les Français. Elle
" Le même à la même, 9 mars 1720, op. ci(., l. », P- "S^-
" Le chev. de Baiieroy à sa mère, .4 avril .730, op. c.( tMI p. .57-
" M. de Balleroy à sa femme, L7 ma, 1720, op. cf., l. U. P- if".
» Le même à la même, i5 juin .720, op. cK., l- "• P' ■'*.
» Le même à ia même, .7 juillet >7=o, op. cit., t. II, p. 84.
"Le m^me « ia même, .1 août 1720, op. «''•.•/•,"' P'^ "l";
" Le même à la même, 16 oclobiv 1720, op. «(., t. 1, P- 207.
" Le même à la même, i novembre 1720, op. «t., t. 11, p. 209.
>»« Barbier, Journal, t. I, P- 59; août 1720.
■»' Madame à la raagrave Louise, ^5 mars .719, op. cl., edU. G. Brunet,
II, p
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La gratuité de l'enseignement
trouve Law u admirable pour les finances'"'; « le mal qu'on dit de lui et de sa banque est l'effet de la jalousie, car on ne saurait lien voir de mieux, il paye les effroyables dettes du feu Roi et diminue les impôts, allégeant ainsi le fardeau qui pesait sur le peuple'"'. » Elle s'extasie devant <( l'immense richesse qu'il y a maintenant en France. On n'entend parler que de millions, le dieu Mammon règne à Paris d'une manière absolue'"*; et six mois plus tard, même étonnement devant « la clameur universelle, il paraît que tout va horriblement mal. Je voudrais que Law fût au diable avec son système'"'. Personne en France n'a plus un sou ni un liard, mais on a des torche-c... de papier à foison'"' » et princesse du sang, fille de France elle a <( chaque jour de nouveaux désagréments : un jour on vient me dire que je n'aurai plus à manger, car mon intendant ne pouvait se procurer d'argent et n'avait que des billets; un autre jour ce sont des marchands qui refusent de livrer des étoffes si on ne les paye en espèce; une autre fois on annonce que les Parisiens
vont se soulever'"' ».
Parmi les innovations qui signalèrent ces deux années, une des plus fécondes en résultats, bien qu'inspirée par des préoccupations confessionnelles, fut la gratuité de l'enseignement. Le 2 février 1719, jour de la Chandeleur, l'Université de Paris, en corps, alla, suivant l'ancienne coutume, présenter un cierge au Roi, avec un mémoire par lequel elle offrait de remettre au Roi les droits que les rois ses prédécesseurs avaient accordés à l'Université, montant à la somme de soixante mille livres par an, à prendre sur les coches et sur les messageries établis à Paris, à condition que Sa Majesté lui accorderait une pareille somme à prendre sur la ferme des postes par augmentation de cette fernie, et qu'en cas que le fermier des postes fit difficulté d'y consentir, l'Université offrait de se charger de ladite ferme, à raison d'un million d'augmentation, sans augmenter les ports de lettres. Le tout à condition que le Roi voulût permettre à l'Université d'établir plusieurs collèges pour l'instruction de la jeunesse, vers la porte Saint-Honoré, un autre au Marais, et un vers la place Royale, en la rue Saint- Antoine; et en même temps permettre
"« Madame à la raugrave Louise, 9 septembre 17 19, op. cit., t. II, p. i54. »" Madame à la raugrave Louise, i" octobre 1719, op. cit., t. II, p. i63. i°* Madame à la raugrave Louise, 7 décembre 17 19, op. cit., t. II, p. i99- »"* Madame à la raugrave Louise, 12 juin 1720, op. cit., t. II, p. 242. "« Madame à la raugrave Louise, 11 juin 1720, op. cit., t. II, p. 242 voir
t. II, p. 175 note. . TT j;
"^ Madame à la raugrave Louise, i4 juillet 1720, op. cit., t. II, p. 252.
à rUniversité de vendre certains vieux collèges de l'ancien quartier de l'Université qui sont peu fréquentés et presque inutiles, dont le prix servirait à acheter des maisons pour y établir les nouveaux collèges qu'elle projetait,* qui seraient beaucoup plus à portée et plus commodes pour la jeunesse des quartiers voisins, que la rue Saint-Jacques, la rue de la Harpe et autres rues voisines dont l'éloignement dégoûtait quantité de familles d'y envoyer leurs enfants en bas-âge et, par cette raison, cela était cause que quantité de bons sujets demeuraient dans l'ignorance'"'. » A cette proposition inspirée par le dévouement, il faut donner son commentaire tel que nous le lisons dans la Gazette de la Régence, le i4 mars : <( Les Jésuites d'ici ont, depuis cinq ou six jours, reçu un grand déboire parce que le Régent a fait accorder par le Roi à l'Université de Paris un quinzième dans le revenu des messageries, moyennant quoi les collèges qui en dépendent ne prendront plus rien des écoliers, ainsi qu'il se pratique aux collèges des Jésuites, ce qui va dépeupler ceux-
Cl . »
Au mois d'avril, le recteur de l'Université fut mandé au Palais- Royal où une conférence élabora un règlement par lequel il fut lésolu que dorénavant l'instruction de la jeunesse se ferait gratis dans tous les collèges de l'Université de Paris; que pour cet effet les professeurs de rhétorique, de philosophie, de physique et de mathématiques auraient chacun douze cents livres par an, et que les régents des autres classes, comme de la seconde, de la . troisième, de la quatrième, de la cinquième et de la sixième, auraient aussi chacun mille francs. Lesquels appointements se payeraient sur la ferme des postes et des messageries de la ville de Paris. On décida on outre de n'admettre aucun maître es arts qu'il n'eût fait ses études dans les collèges de l'Université de Paris. Sur quoi un ancien conseiller au Parlement, octogénaire, dit ces mots : (( C'est à ce coup que les décrotteurs vont avoir de l'occupation pour arracher l'herbe qui ne manquera pas de croître dans les cours du collège des jésuites"". » Mais ceux-ci entendaient parer le coup qu'on leur portait et donner gratuitement l'instruction et même les livres scolaires'".
L'Université affecta une extrême satisfaction. Rollin harangua et de son discours remanié et développé sortit l'excellent Traité
*"• Buvat, Journal, t. I, p. 354; 2 février 1719.
"• Gazette de la Régence, p. 323; i4 mars 1719.
"" Buvat, Journal, t. I, p. 377-378.
*" Gazette de la Régencef p. 829; 23 juin 1719.
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des études^'''; le collège d'Harcourt tira un feu d'artifîoe"', l'Université organisa une procession où l'imprévu des costumes, Tarchaïsme des symboles, la gravité des figurants donna aux Parisiens l'impression de la plus plaisante des mascarades. On entendait les ris du jeune Roi et des dames de la Cour qui, placés dans le pavillon des Tuileries voisin du Pont-Royal virent déliler pendant plusieurs heures cet immense et bizarre cortège qui comprenait :
Les cordeliers, les augustins, les carmes, les jacobins,
Les maîtres ès-arts en robe noire avec le petit chapeau sans fourrure,
Les bénédictins de Saint-Martin-des-Ghamps et autres ecclésiastiques en aubes et chappes,
Les bacheliers en médecine en robe noire avec un chaperon hermine, précédés du second massier.
Les bacheliers eh la faculté des droits,
Les bacheliers en théologie en robe noire et fourrure, précédés du second appariteur,
Les docteurs régens en la faculté des arts en robe ou chappe rouge, avec l'épi toge ou le chaperon doublé de fourrure,
Les quatre procureurs des nations vêtus d'une robe rouge herminée blanc et gris, précédés chacun du second massier de leur nation,
Les docteurs en médecine aussi en robe et chappe rouge avec l'épitoge ou le chaperon doublé de fourrure, précédés de leur premier massier, vêtu d'une robe bleue fourrée de blanc,
Les docteurs en la faculté des droits en robe rouge, avec leur chapoion hermine, précédés de leur massier habillé de violet.
Les docteurs en théologie, pareillement en fourrure et robe noire ou violette avec un bonnet de même, précédés de leur premier appariteur en robe de drap violet fourrée de blanc,
M. le recteur, en robe violette et mantelet royal, avec la bourse ou escarcelle de velours violet, garnie de glands et de galons d'or et le bonnet noir, accompagné du doyen de théologie aussi en robe violette et fourrure, précédé des quatre premiers massiers des quatre nations de la faculté des arts,
Le syndic, greffier et receveur de l'université en robe rouge et fourrure.
Les libraires-imprimeurs, les papetiers, les parcheminiers, les écrivains, les relieurs, les enlumineurs,
I^s grands messagers, jurés de l'université, précédés de leur clerc, lequel porte une robe de couleur de rose sèche et une tunique sur laquelle sont les armes de l'université, en forme de héraut d'armes ayant un bâton royal d'azur, sçmé de fleurs de lisd'or^'\
»i^ P.-E: Lémonto\, op. cit., t. I, p. 3i5-3i6; Tougard, Les fêtes pour la gratuité de renseignement en 1719, dans Précis analytiqui'iles travaux de VAcadémie des sciences, hellea-lettres et arts de liouen iooB-iqoG, t. CVIII, p. 269-276.
"* P.-E. Lémontey, Histoire de la Uégence, t. I, p. 3i4; Ch. Jourdain, Histoire de VUniversité, p. 333; Opuscules, in-8, Paris 1771, t. I, p. 4oo (Irad. franc.) ; H. Perte, Rollin, sa vie, ses œuvres et VUniversité de son 9emps in-8, Paris 1902, p. 66-67.
*** Buvat, Journal, t. I, p. 395.
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CHAPITRE XLII
Le Chapeau de Pabbé Dubois
(Avril-Décembre 1 7 1 9)
Dubois vise le cardinalat. — Ses motifs. — Hostilité au cardinalat. — Dubois s'associe Lafitau. — Initiative de Saint-Sapborin. — Accueil fait à lord Slair par le Régent. — Zèle excessif de Saint-Sapborin. — Lettre ostensible {]c lord Stanhopc. — Dubois s'abouche avec Lafitau. — Son choix est fait, mais il ne vtnit pas froii^ser les appelants. — Il repousse un projet trop hardi. — Inshuclions données à Lafilau. — Aecuoil et projet du Pape. — Proposition de nomination in petto. — Torey évenlxi la correspondanie. — Rep*rise de rinl:'rvenlion anglaise. — Lettre de Georges I" à l'Empereur. — Commentctire de Saint-Sapborin. — Lt^trc- du roi d'Angîetwre. — Lettre du Régent. — Échec de Dubois.
Depuis le succès de sa mission diplomatique à Hanovre, Dubois Dubois v»^e avait senti jaillir letincelle de la grande ambition sous cette for- *«ca'*i«n^'«l me que Saint-Simon a joliment nommé le « poison très dangereux du cardinalat' ». De la Haye, en 1716, il écrivait à son confident Ncx^é : h 11 n'y a pas im ministre étranger qui ne croie que je vais avoir le chapeau de cardinal pour récompense, et vous seriez étonné par quelles têtes une si grande ridiculité passe". » Un mois plus lard, s'adressant au Régent : « Je vous suis plus redevable, écrit-il, de m'avoir donné cette marque d'honneur de votre confiance, que si vous m'aviez fait cardinaP. » Madame, que sa haine pour « le plus méchant et le plus avide personnage qu on puisse voir'* » rend clairvoyante, interroge son fils qui la rassure et proteste « que l'abbé ne songe pas à être cardinal* ». D'autres lui épargnent oe soini « J'ai recherché sur vos ordres, lui écrit Ghavigny, par quelles faveurs dans les siècles passés les
* Saint-Simon, Mémoires, t. XVI, p. 222.
' Dubois à Noce, la Haye, 11 décembre 1716, dans P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, t. II, p. 2, note i.
» Dubois au Uégent, la Haye, 4 janvier 1717, ibid., t. Il, p. 2, note i.
* Madame à la raugrave Louise, 6 mars 1721, dans Correspondance, édit, G. Brunel, t. II, p. 3o4.
* Madame à la rauyrave Louise, 17 août, 1717, ibid., t. I, p. 3i2.
minces témoignent leur satisfaction à ceux qui s'étaient employés ^u ^e^ ice de leur patrie; les premiers mouvements de quelques ;ens insés à qui j'ai donné occasion dVn parler ne leur on fl inTpTrT'aut.' chL, sinon quun chapeau ^e Çard.nal devo. ïire la récompense de vos travaux et de vos succès . » Dubois est ^éfà onTson désir quasi honteux du début, à peme en conient-n encore l'expression prête à devenir une vér.table freneie S grandeur ministérielle est trop fragile pour 1 .1 us.onner sur les ^rils qui le menacent. Il sait à merveille que la Ir.ple- ÏÏiance' honnie du public, ne tient qu'à un fil. la volonté du Régent, dont l'inconstance d'esprit lui est connue. Que le Régent change de politique et l'instrum(:nt de l'alliance sera écarte, rejeté disgracié aux applaudissements de tous. Contre cette perspective redoutable. Dubois ne connaît qu'une garantie sure : le cardinalat Celait tout ensemble un éclat qui effaçait 1 obscurité de . sa naissance: un degré qui l'élevait à tout; une protection contre les retoui's de fortune; un état quand tout viendrait à manquer. s«a.«iifs L'alliance anglaise était la raison d'exister de Dubois, il le, savait, le sentait et s'y attachait dans une sorte de crispation Celte alliance lui imposait la rupture avec l'Espagne qui achevait de le perdre dans l'esprit des partisans de l'ancienne politique et de soulever contre lui des rancunes impitoyables. Pour l'acheminer vers cette rupture, les ministres anglais. Stanhope et Sunderland, avaient compris que Dubois exigerait une garantie exceptionnelle et ils disaient à Chavigny : « Il faut songer ■. le faire cardinal'; il le mérite au jugement de tous les plus sa-'es'. .1 Chavignv, à qui la leçon était faite, en convenait volontitus et s'employait à convaincre l'abbé' qu'il n'avait, à l'en croire, «jamais trouvé susceptible de cette ambition ». Or, depuis l'été de 1718. Dubois ne détournait plus sa pensée de l'obtention du cardinalat et son rival Alberoni exprimait avec justesse la conséquence de cette passion : « 11 ne fera désormais plus rien qui ne soit dirigé vers ce but". » Moins pénétrant, lord Stair s'était étonné des « frivoles finesses » de Dubois pendant
• Arch. des AjJ. Etrang., Angleterre, t. 3i8. fol. 112 : Chavigny à Dubois,
Londres. 18 mai 1718. „, . . r.
' Archiv. des Afj. Élrang., Angleterre, t. Sm. fol. 208 : Chavigny a Dubois, Londres, 17 juillet 1718. , , j .
• Archiv. des Afj. Êlmng., Angleterre, t. 327, fol. 168 : Sunderland a Dubois, Londres, 18 décembiv 1718. , r. i •
• Arch. des Alj. Élrang., Angleterre, t. 3ao, fol. 208 : Chavigny a Dubois,
17 juillet 1718.
"> .4i6eroni à Cellamare, 10 octobre 1718, dans P.-E. Lémontey, op. cit.,
f. II. p. 2. note 3. .
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la négociation de Londres; rien ne lui avait alors expliqué les calculs mystérieux et les tortueuses démarches dont s'envelopp^ïi la diplomatie de l'abbé. Stanhope lui-même s'était étonné cl pix^sque ému de l'insistance apportée par Dubois à soutenir les prétentions du Saint-Siège sur les duchés de Parme et de Plaisance revendiqués par l'Empereur à titre de fiefs masculins". Cette insistance ne visait à rien d'autre qu'à se créer un titre à la bienveillance pontificale. Ainsi fallul-il peu d'éloquence pour persuader Dubois de la convenance d'une si éclatante illustration. Sunderland faisait valoir l'intérêt général, le service du roi Georges et du Régent, également chers au candidat, l'affermissement de l'ôlliance, Dubois savait assez son intérêt personricl pour n'y mêler l'intérêt général que comme une excuse ou un prétexte. L Angleterre pouva^it le servir dans la conquête du chapeau, mais il lui fallait d'autres alliés pour réussir et lord Stair s'ea étonnait : « Mylord, écrivait-il à Stanhope, le chapeau de cardinal » tout à fait touiné la tête à, notre pauvre ami l'abbé, il paraît entièn^ment livré aux gens qu^'il croit en état de lui faire avoir le plus promptement'^ »
Dubois ne .nouvait îgnorer que la dignité cardinalice soulevait en France, parmi les grands seigneurs, une antipathie qui ne demandait qu'à se manifester sous forme d'opposition. Saint- Simon était intraitable à l'égard de ces pei^onnages qui, passant sur le corps des ducs, prenaient rang a la suite des princes du sang. Le duc d'Antin, plus courtisan et plus modéré, s'exprimait ainsi : « Je ne comprends pas comment on souffre des cardiriaux dans un état bien policé. Ils sont à charge à tout le monde soit par le rang ridicule qu'ils ont, soit par la quantité de bénélices (|u'ils absorbent, soit par la dévotion que la plupart ont pour le pape. Et ce n'est pas encore le plus grand mal; mais le voici : comme beaucouj) dé prélats y aspirent, ils ont une complaisance aveugle pour la Cour de Rome et oublient fort souvent ce qu'ils doivent au Roi et à leur patrie, pour tout sacrifier à leur ambition''. » Le maréchal de Tessé allait répétant : « J'ai entendu dire au feu Roi que la chose principale que le cardinal Mazarin lui a voit recommandée, c'étoit de ne jamais mettre dans son conseil, ni prince du sang, ni princes étrangers, ni
" Public Record Ojfice, France, vol. 352 : lord Sta^ir à Craggs, Paris, i8 juillet 1718.
»= Public Becord Ojfice, France, vol. 352 : lord Stair à lord Stanhope, Fn-
ris, 4 déc<»mbrc 1718.
» D'Antin, Mémoires manuscrits, t. VIII, dans P.-E. Lémontey, Histoire J^
la Régencct t. II, p. 3.*
Hostilité
au cardinalat
Dubois
s'associe
Ltfitau
cardinaux"*. » Dubois ne s'attarda pas à réfuter ces apophtegmes ni à contredire qui ne voulait se laisser convaincre; il laissa les uns maudire et les autres branler la tête, ayant rencontré l'homme de cette besogne il l'employa.
C'était un jésuite gascon nommé Pierre Lafitau". Ayant à peine dépassé la trentaine, il avgiit su s'évader d'une classe de rhétorique et se faufiler dans la diplomatie. La querelle soulevée à l'occasion de la BulUe lui ouvrait une carrière où lès intrigues conduiraient aux honneurs, il s'y jeta et la remplit brillamment, ^ous l'avons rencontré déjà courant la poste de Rome à Paris, chargé d'une mission secrète par le cardinal de la Trémoille. 11 s'agissait d'entraîner Dubois, à peine nommé secrétaire d'État, du camp des appelants dans celui des constitationnaires; en outre d'obtenir la décardinalisation d'Alberoni que ce coup inattendu précipiterait du pouvoir^'. Le pape ne promettait rieii, laissait tout espérer et subordonnait son intervention en Espagne à la réception préalable de la bulle Unigenitus en France. Avant de s'être rencontré avec Dubois, Lafitau était éclairé par la correspondance de l'abbé sur les hautes visées qu'il poursuivait, il jugea j'affaire profitable à poursuivre et s'insinua comme intermédiaire officieux entre la cour de Rome et le Palais-Royal. L'agenî était adapté parfaitement à l'opération; portant la subtilité jusqu'à la fourberie, la gaieté jusqu'à l'indécence, l'avidité jusqu'à la friponnerie, Lafitau vivait parmi une soci/U' int'^lcpe et ne comptait plus le nombre de ses dupes". Dès le mois de décembre 1718, Lafitau se mit à l'œuvre : « Je suis jour et nuit, écrit-il, à pied sur le pavé sans pouvoir certainement suffire à tout; un autre en trouvera encore plus à faire qu'il ne pourroit s'imaginer. Nous nous partagerions de manière qu'il seroit content de son ouvrage et qu'il ne seroit pas mécontent de nu)i". »
Parti incognito pour Paris, à la fin de décembre, Dubois le retint près de lui une partie de l'année 1719, l'employant à batailler avec Rome par correspondance et à préparer le terrain à
^* Le maréchal de Tessé au duc de Bourbon, 2^ ja.nvicr 1726, ihid., l. II, p. 3.
** Né à Bordeaux en if)85, entré au noviciat en 1708, évêquo de Sistcron en 1719; il aura quitté la Compa^znic à cette époque ou peu auparavant.
^^ Dubois à Lafitau, 27 décembre 1718, dans C. de Sévclinges, Mémoires secrets du cardinal Duboi.% in-8, Paris, i8i5, t. I, p. 268 suiv.
*' Arch. des Afj. Êtrang., Rome, t. 63i, fol. 280 : cardinnl de Uohan à Dubois.
'* Arch. des Aff. Élrang., Rome, t. 589, fol. 176 : Lafitau à Dubois, 6 détv'inbre 17 18.
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Paris afin d'obtenir à moindres frais les plus larges concessions*'. Lafitau ne manquait pas de déplorer l'attitude hostile au Régent prise par les constitutionnaires, relevait l'imprudence avec laquelle ses confrères étaient entrés dans la conspiration de Gellamare, se plaignait du peu de mesure gardé à Rome par certains contre le duc d'Orléans et demandait qu'on le laissât faire : « Les circonstances présentes sont très mauvaises pour la Cour de Rome; jnais attendez-moi, et je vous montrerai un temps qui
n'est pas éloigné où tout changera . )>
Tandis que Lafitau s'emploie avec zèle, d'autres amis de Dubois ne demeurent pas inactifs. Georges P' et lord Stanhope, tous deux protestants, n'avaient pas qualité pour adresser une requête a Rome, mais ils savaient que l'Empereur n'avait rien à leur refuser ni le Pape rien à refuser à l'Empereur. Ce formidable voisin pouvait à tout moment faire isentir sa lourde épée aux Ëtats pontificaux, mais lui-même devait compter avec la flotte britannique sans laquelle il pouvait considérer la Sicile comme perdue. L'Angleterre restait définitivement maîtresse de la situation, et savait le faire souvenir. Déjà elle avait exigé l'arrestation de la fiancée du Prétendant, aujourd'hui elle demandait un
chapeau de cardinal.
L'initiative de cette démarche fut prise spontanément par l'ambassadeur britannique à Vienne, Saint-Saphorin. Un certain abbé Strickland négociait à Vienne au nom de Georges P'; au Pape qui demandait que l'on se relâchât en Angleterre sur l'exécution des lois contre les catholiques, le Roi répliquait qu'on cessât de donner un chapeau à la nomination du Prétendant, « mais que si on le juge nécessaire dans la suite il en donnera un, comme motii proprio, à quelque personne non suspecte à ia Cour d'Angleterre, et qui sera recommandée par l'Empereur''. » En même temps, l'Empereur entend mettre son concours au plus haut prix. Son ministre Sinzendorf demande que la France s'engage à ne point conclrre la paix avec l'Espagne si celle-ci ne donne juste satisfaction aux griefs du pape. A cette condition, Clément XI pourra consentir à travailler contre Albe-
!• C. de Sévelinges, op. cit., t. I, p. 268-273; V. de Seilhac, Vabbé Dubois, premier ministre de Louis XV, in-8, Paris, 1862, t. II, ch. IX.
-« P. Lafitau à J.-F. Lafitau (son frère), Paris, 11 février 1719, dans C. de Sévelinges, op. cit., t. 1, p. 271-272.
2^ Public Record Office, Germany, vol. 212 : Saint-Saphorin à lord Stanhope, Vienne, 26 janvier 1719; mémoire sur VËtat présent de la religiori catholique en Angleterre et sur les moyens d'en prévenir Vextirpation par l'abbé Strickland (en français).
Initiative de Saint- SapliorÏQ
Accueil fail àlordStair
par 'le hégent
roni et à favoriser Dubois". Saiiit-Saphorin voudrait faire croire à Stanhope que l'iniliative qu'il a prise -est tout à fait spontanée, il y voit une eoinbina'son politique « di^s plus salutaires aux intérêts de toutes les pailies (jui composent la Grande Alliance" ;>.
Il est malaisé d'admettre que Dub<^is n'ait connu ces démarches que par l'avertissement de lord Stair dès les premiers jours du mois d'avril. L'Écossais cons<"nt à jouer sa partie dans la comédie qui sf» prépan^ : il sugo"èiera au Régent cette idée du chripeau et J'abbé continuera à tout ignorer. Stair, toujours pllus soucieux de son pays que de tout le reste, ne voit en tout ceci qa€ rintérél de l'Angleterre. « C'est la plus heureuse pensée du monde, écrit-il à Craggs, que vous avez eue de luy faire avoir ce chap-eau. C'est le seul moyen d'être sûr de luy, de le luy mettre sur la tête, car tant qu'il ne l'a pas on ne peut pas compter sur luy^"*. » Dès le lendemain, 9 avril, Stair eut audience du l^égent et aborda la question. A sa stupéfaction, le prince coupa court déclarant que jamais il ne consentirait que l'abbé fut cardinal, à cause qu'alors il dépendrait moins de lui et ferait dans l'État un personnage qui n-^ lui convenait pas". Ce n'était pas la première fois que cette idée lui était lancée et, dans l'intimité orageuse de leurs tête-à-tête le duc d(^ Saint-Simon, tout comme ïa vieille Madame, agitait le spectre d'un Dubois cardinal. Soudain le prince l'interrompait ' « Voilà comme vous êtes, disait-jl, î^uivanl toujours vos idées aussi loin qu'elles peuvent aller : Dubois est un pl.iisant petit drôle pour imaginer de se* faire cardinal; il n'est pas assez fou pour que cette chimère lui entre dans la tête, ni lui, si elle y entroit jamais, pour la souffrir". » Et encore (( qu'il le feroit mettre dans un cachot, s'il osoit jamais faire un pas vers la pourpre"^ ».
Lorsqu'il venait d'arracher quelque protestation dans ce style, Saint-Simon ne se contenait plus et le Régent devait se résign<!r A entendre tous les maximes de cette tête échauffée « sur l'aveu-
" Public liecord Office, Gormany ,vol. 212 : Saint-Sapfwrin à lord Stûnhope, Vienne, 7 mai 1719.
^^ Public Record Office, Germany, vol. 212 : Saint-Saphorin à lord Stanhope, Vienne, 7 mai 1719.
'* Public Record Office, France, voL 353 : lord Stair à J. Craggs, Paris, 8 avril 1719.
" Public Record Office, France, voL 354 : lord Stair à lord Stanhope, Paris, i«' juillet 1719.
2* Saint-Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVII, p. 45o-453 ; Mémoires, édit. Chéruel, i858, t. XVII, p. 66; Dorsanne, Journal, t. Il'l, p.
*' Saint-Simon, Mémoires, t. XVII, p. 70. .
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glcmcHt de souffrir des ecclésiastiques dans les affaires, surtout des cardinaux, dont le privilège le plus spécial est T impunité de tout ce qui est de plus infamant et de plus criminel en tout genre. Ingratitude, infidélité, révolte, félonie, indépendance!... Tout ecclésiastique qui arrive, de quelque bassesse que oe puisse être à mettre le pied dans les affaires, a pour but d être cardmal et d'Y sacrifier tout sans réserve". » Le duc d'Orléans laissait dire et Saint-Simon croyait qu'il l'écoutait; W l'écoutait sans doute mais pour répéter à Dubois ce qu'il venait d'entendre. Dubois «avait le caractère do celui qui n'avait jamais cessé tout a fait d'être son élève et prenait patience. L'issue de la tentative de lord Stair lui montra la nécessité de mener l'affaire avec plus d'alliés afin de peser sur le duc d'Orléans et de le rassurer en môme temps. U prince craignait que l'élévation de Dubois ne dcphit aux appelants, il no s'agissait que de le rassurer et de disposer le cardinal de Noailles et 1.- duc d'Antin, au moyen du maréchal d'Estrccs et de LaAV, à parler en faveur de 1 abbe .
Stâir avait dû faire l'aveu à son gouvernement du peu de succès de sa tentative, le ministère britannique pendant ce temps poussait sa pointe; il continua d'agir sur Vienne et, par Vienne, sur le pape. Celui-ci faisait des réponses dilatoires et Saint- Saphorin se dépitait, s'inquiétait à l'idée que Dubois ne cherchât dans un autre camp des patrons plus influents, plus habiles ou, en tout cas, plus heureux". Pour éviter cette extrémitc il proposait le recours à la force : « Les ministres de l'Empereur qui étaient les plus disposés à juger bien [du Pape] sont obliges de convenir qu'il n'y a eu dans toute sa conduite qu'un tissu d obliquités et que l'on échouera toujours vers lui par la voie de la négociation, si elle n'est soutenue par la force et si Ion ne lui inspire de la crainte... Je ne désespère pas tout à fait que, si 1 on >ousse bien la chose, l'on ne dispose cette Cour à prendre un parti rigoureux contre le pape pour l'obliger à donner maigre L'il en ait, le chapeau de cardinal à M. l'abbé Dubois . » Lord Stanhope n'en était pas là! Il n'eut songé à recourir a 1 hostilité
» Sainl-Simon, Mémoire?, t. XVII, p. 357-358.
=• Public Record Oljke. France, vol. 35/i : lord Slair « lord Star^hope, Pa-
"'3o^;i;irRecôrd Office, Germany, vol. 212 : Saint-Saphorin à lord S^un-
^^'pir^i^Jo^/Lr^;^^ vol. 2,2 : So.n.-Sap.o.n a .0.. Stan-
'Tplr^^fo;;:^; Cennany, vol. 2,2 : Saint-SapHorin a lord Sta.hope, Vienne, i4 juin 1719; The Stair Annals, vol. II, p. Bqi, 392.
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ouverte contre le Pape que si Cl€ment XI s'était laissé entraîner à quelque manifestation en faveur du Pi^tendant; cependant il attendait de la Cour de Vienne le service d'insinuer à Rome qu'une telle concession serait payée de retour par la restitution des revenus pontificaux en Espagne dont Alberoni s'était emparé. Stanhope ne paraît pas douter que cet argument n'obtienne à Rome, gain de cause, et il termine sa lettre par ces mots : « La Clour impériale est plus intéressée que personne à procurer le chapeau de cardinal à M. l'abbé Dubois, et je ne doute point qne quand nous en ferons l'ouverture au Régent, il ne concoure volontiers à mettre par là M. l'abbé à couvert, et en liberté de suivre ses vrays intérêts et ceux de ses alliez avec moins de circonspection". » (i5 juin).
Le lendemain, Stanhope écrit à Stair cette dépêche en français, destinée A être mise sous les yeux du Régent^* :
« A Hanovre, ce i6 juin 17 19, My Lprd, il y a déjà quelque tems que j'ay mandé confidemment à votre Excellence qu'il me sembloit qu'il seroit du service de Monseigneur le Régent que M. l'abbé du Rois fût fait cardinal, laissant à votre discrétion d'en faire l'ouverture à S.A.R., laquelle, à oe qu'il me paroit, devroit lâcher de mettre par là Si-.lidemenl à couvert un Minisire qu'elle honore de sa principale confiance.
<( J'ay en même temps écrit à M. de Saphorin pour qu'il sondai la Cour Impériale, si elle voudioit concourir par des offices à Rome à faire le chapeau de cardinal à M. l'abbé du Rois, si M. le Régent le JésMoit. Il m'a répondu qu'elle y étoit ..•ss^*z disposé, et il tâche de l'entretenir dans ces dispositions comme vous le verrez par les copies cy-incluses de ses lettres. Mais comme présentement je crois la conjoncture favorable pour pousser cette affaire, et que vous ne m'avez jamais appris que vous vous en fussiez ouvert à S.A.R., je vous réitère ma prière de prendre votre tems pour l'en entretenir; et je vous répète pareillement d'empêcher avec soin que M. l'abbé du Rois n'en ait connoissance jusqu'à ce que la chose soit bien emmanchée. Car j'appréhenderois de sa délicatesse qu'à moins que S. A. R. ne le luy ordonnât bien expressément, il n'eût une répugnance
3^ Public Record Office, Gcrmany, vol. 212 : Lord Stanhope à Saint-Saphorin, Hanovre, i5 juin 1719.
'* Public Record Office, Franc<», voL 353 : lord Stanlope à lord Stair, Hanovre, 16 juin 1719; C. Sévelinges, op. cit., t. I, p. 275-, Wio«ener, Le Régent, rabbé Dubois et les Anglais, 1899, t.' III, p. i84-i86, rétablit contre Sévclinges et Lémontey la date du 16 et non du 27.
invincible à permettre que l'on fît agir la maison d'Autriche pour ses intérests.
(( Depuis que cette idée m'est venue, il est arrivé diverses choses qui m'y ont confirmé. Surtout, les bruits qui se répandent comme s'il y avoit quelque accommodement particulier sur pied entre l'Empereur et le Roy d'Espagne, et auxquels l'évasion de la princesse Sobiesky semble donner une nouvelle vogue, me font croire que M. le Régent dans le même tems qu'il doit être fort attentif et en garde sur la conduite de la Cour de Vienne, devroit aussi tâcher de faire paroître en public une plus grande harmonie que jamais entre tous les Alliez. Or rien ne seroit plus propre à faire éclater cette union et à donner de la réputation à notre Alliance que si l'Empereur et S. A. R. agissoient de concert pour élever au cardinalat celuy qui en a été le [îrincipal instrument, tandis qu'ils s'attacheroient à perdre Alberoni, à le chasser de l'Espagne et à le dégrader. Aussi me paroît-il naturel que l'époque de l'abaissement de l'un et de l'élévation de l'autre doive être la même. Si Mgr. le Régent agréoit que nous tirassions là-dessus une parole positive de la Cour Impériale, j'espère qu'elle ne nous le refuseroit p':':ni à l'heure qu'il est, si nous le demandions comme une compensation des griefs dont nous pourrions nous plaindre; au lieu que si l'on tardoit un peu à se prévaloir de cette circonstance, je ne sais si nos instances conserveroient le même poids à Vienne, où notre crédit diminue de jour en jour avec celuy des ministres allemands. C'est pourquoy je crois qu'il faut tirer parti d'eux le plutôt qu'on pourra ».
La ruse était si grossière qu'elle fait peu d'honneur à Stanhope qui, à la réflexion, le lendemain écrivait à Stair que la lettre était (( couchée exprès pour pouvoir être montrée au Régent, si vous le trouviez à propos, et que M. l'abbé l'approuvât; sinon vous la supprimerez". » On ne la supprima pas, mais Dubois jugea inopportun de la faire lire au Régent dans la crainte de provoquer de sa part un refus dont il serait difficile de le faire revenir*^; Stair, encore sous le coup de la rebuffade du mois d'avril précédent augurait que le caractère du Régent était tel
** Public Record Office, France, vol. 354 : lord Stair à lord Stanhope, Paris, i**" juillet 1720; Stair n'avoua qu'alors son échec du mois d'avril.
*• Public Record Office, France, vol. 353 : lord Stanhope à lord Stair, Hanovre, 17 juin 1719.
•' Pablic Record Office, France, vol. 354 : lord Stair à lord Stanhope, Paris, i*' juillet 1720.
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qu'on ne ramènerait jamais à consentir". Stanhope lui-même €tait pris de doutes, faisait des vœux pour le succès et se retournait vers le concours, de Vienne. « Il faut présentement, écrivait-il à Stair, vous laisser agir suivant vos lumières et les siennes, et tout ce que nous pouvons faire de notre côté, c'esl d'entretenir cependant la Cour impériale dans la disposition 011 nous l'avons mise^* » (i5 juillet).
Dubois suivait cette négociation avec cette ardeur passionnée qu'il savait mettre chaque fois que son intérêt était en jeu, mais son impatience ne s'arrangeait pas de ces lenteurs et Lafitau, initié à la conduite des affaires romaines, lui découvrait d'autres perspectives et lui révélait de sûrs raccourcis. Sa fonction de secrétaire d'État le mettait en mesure de traiter directement avec la Cour romaine les affaires ecclésiastiques. La bulle Pastoralis officii, du 8 septembre 1718, par laquelle le pape « séparait de la charité de la Sainte Église romaine tous les prélats de France qui ne se soumettaient pas à la bulle Vnigenitus » donnait à la querelle une vivacité extrême et mettait la Régence à deux doigts d'un schisme officiellement déclaré. Entré au ministère à l'iieure où cette gucï;e religieuse était menaçante, Dubois trouvait un vestige des conseils dans la commission laïque instituée pour lemédier au refus d'institution canonique des évêques; son premier soin fut de l'embarrasser dans des ruses et de lempêtrer dans des délais, il la réduisit à l'inaction, le Pape lui en sut bon gré. En même temps, Dubois songea à s'épargner les services du cardinal de la Trémoille, qui, dans une maison au pillage et le cerveau ébranlé des suites d'une apoplexie, subsistait réellement des aumônes du Pape. Lafitau, actif, effronté, ambitieux, se glissa dans l'ambassade et offrit ses services à Dubois qui, dès la première ouverture, fit accorder au jésuite une gratification de deux mille livres, simple obole! L'archevêque de Bordeaux, Bezons, frère du maréchal, et qui s*était fait une réputation de canoniste éminent, loua fort Lafitau et conseilla à Dubois de recourir à ce séduisant aventurier. Lafitau tenait prêt un projet de pacification de l'Église, projet inspiré par Clément XI et dont le succès était peut-être réservé au glorieux ministère de Dubois^". Il tenait prête aussi une tentation plus
'* Hardwicke Papers, t. Il, p. 58o : lord Stair à Cracjgs, Paris, 8 juilVt
" Public Uecord Office, France, voL 354 : lord Stanhope à lord Siair,
Hanovre i5 juillet 1717.
^" Arch. des Aff. Êtrang., Rome, l. 589 : Lafitau à Duboît, i5 novembre
mft
Son cboix est fait
Mibtik • « A l'occasion d<? la future promotion de cardinaux i^crivait-il j'ai parlé de votre Excellence. Sur quoi le cardina [Albaui, neveu du pape] m'a dit deux choses, la première, qu il la servirait tôt ou tard, mais que si Votre Excellence portait Son Altesse Royale à finir promptement ce qu'on lui propose, il ne désesF>érait pas d'y réussir en peu de jours. Il a fini par me dire ces propres paroles : Que l'un et l'autre finissent notre affan;e. et sûrement je finirai la leur-. » Ix^ projet de pacification consistait dans la présentation par le Saint-Siège au cardinal de Noailles, chef des « appelants » d'explications de la Bulle dressée^ sous U s veux du Pape". Si Noailles acceptait, le parti n'avait plus de chef et s'émiettait; s'il refusait, le schisme était notoire. Peutêtre envisageait-on de préférence la deuxième alternative. Latitau écrivait : « Si l'archevêque de Paris persiste dans son refus Votre Exeellence peut regarder son chapeau comme assure ..; et Dubois lui écrivait à ce moment même : « Je n ai besoin d aucun autre attrait... que de pouvoir contribuer aux avantages de la religion et à la paix dans les Églises de France . »
Mieux instruit probablement de l'inutilité de semblables protestations adressées à un Lafitau. Dubois ne lui cacha pas longtemps que son choix était fait; c'était Clément XI et non pas Noailles qui détenait les chapeaux, il se tournait sans hésitation vers Clément XI; dispos<> à voguer « à pleine* voiles à ce que le Pape peut souhaiter de plus éclatant pour sa satisfaction », mais aussitôt il calme les espérances trop vives qu'il aurait pu faire naître : « Le seul moyen de préparer une fin a ces contest.'ions. honorable à Sa Sainteté, et sans danger pour la religion et le Saint-Siège, c'est d'avoir recours à la sagesse, a la dissimulation et au silence". » „ . , , „.,»
Désormais l'affaire de la Bulle et l'affaire du chapeau sont ^^^^ ^^ inséparables, et suivant la tactique de Dubois, elles seront condui- fie,., tes en silence. Ix; .8 octobre 171S, le Régent a requis les eve- «PPe"»"»»
" Arch. des AU- Etrang., Rome, t. 589 : Lafitau à Duboi... 16 et 2a no-
'^*« Urnlu, Histoire de la Constitutioi Vmgenitus, in-4, Avignon. 1737. " Arch des Aff. Étmng., Rome, t. 689, Lafitau à Dubois. 6 décembre
'''*4rch. des Alf. Etrang., Rome, t. SSg. Daboîs à làfitan, 6 décembre
'''^'Arch. des Aff. Êtrang., Rome. t. 58»; Dubois à WÎ»a«./7 décembre ,7.8; C. de Sévetages, op. cit., t. I, p. 270 (n'a donné que la dernière partie
de cette dépèche). , ,.. j'^^«,u^
" Arch des Aff. Etrang., Rome, t. SSq : Dubois à Lafitau, 27 décembre
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<;ues €t les Parlements de faire trêve aux discussions dont on ne pouvait plus attendre éclaircissement ni apaisement. Trois mois plus tard, Lafitau arrive à Paris ('.^o janvier) et aussitôt entame les négociations. Du premier coup, Dubois écarte le projet romain, il ne veut pas obliger Noailles à un refus qui donnerait le chapeau sans doute, mais brouillerait pour toujours le secrétaire d'État avec le parti janséniste. Celui-ci était en pleine effervescence, à laquelle la publication de Vlnstnicn4>n pnstaralc de Noailles n'était pas étrangère. Pendant que les appelants reprochaient aux Jésuites leur complicité dans l'affaire de Gellamare, 'les constitutionaires s'alarmaient à la nouvelle de conférences tenues à Paris entre lord Stair et le docteur en Sorbdnne Ellies du Pin en vue d'arriver a l'union du schisme janséniste avec le schisme anglican sous l'égide du primat de Gantorbéry^'. La situation était à ce point compromise qu'on n'y voyait plus d'issue. '« L'affaire de la Constitution, écrivait de Rome le cardinal de la Trémoille, est réduite à un point qu'il faut une protection particulière de Dieu pour la terminer heureusement. Depuis le mois de septembre jusqu'à aujourd'hui on a bien fait du chemin... Il y aura bientôt rupture entière et schisme ouvert sous toutes les formes''. » Excitée par tout ce que lui écrivait de Paris le nonce Bentivoglio, la Cour de Rome semblait prête aux dernières rigueurs : « On est menacé, écrivait-on, de quelque pièce sanglante avant la fin du Carême'' » et le public en savait quelque chose : (( La Cour de l\ome, disait-on, est plus mal avec la nôtre que jamais^". »
Clément XI cependant ménageait Dubois. Celui-ci ajoutait à st» riche couronne de bénéfices l'abbaye de Bourgueil et le Pape lui accordait l'induit gratuit. Ces petits présents font naître les bons procédés et Clément XI souhaitait par-dessus tout que le Régent se déclarât pour la Constitution, a Que, sans s'embarrasser des événements, S. A. R. se déclare pour Dieu et Dieu se déclarera pour elle'^ »; or, comme S. A. R. ne croyait pas en Dieu, le cardinal neveu parlait en clair : « Que le duc d'Orléans
"' P.-E. L«mont?y, Histoire de In Bégence, in-8, Paris, 1882, . t. I, p i65. note i; Lafitau, op. cit., t. H, p. 86; Gazette de la Régence, p. Soi ; 26 décembre 17 18.
" Arch. des Aff. Etrang., Rome, l. 695 : La Trémoille au Roi, 28 février
" Arch. des Aff. Etrang., Rome, t. 596 : La Chausse à Dubois, i/» mars 1719; Lafitau (l'aîné) à son frère, Rome i^ mars 1719.
*" Gazette de la Régence, p. 3i/, ; 3o janvier 1719.
'^ Arch. des Aff. Etrang., Rome, t. 696 : Lafitau n'aîné) à son frère rapporte deux entretiens qu'il a eus avec Clément XI, 10 et i3 janvier 1719
se déclare pour le Pape; le Pape se déclarera pour lui, il y est tenu par sa conscience, par sa politique^\ » C'était affaire à Dubois de l'y décider. Or Dubois avait mis son espoir dans les délais et dans le silence et ces délais aigrissaient le soupçon et soulevaient des tempêtes. Clément s'étonnait de ne pas voir revenir Lafitau et soupçonnait de sa part quelque louche manigance", mais le Jésuite avait à Rome un frère aîné qui prenait sa défense, veillait sur ses intérêts, distribuait ses largesses. « H faut foncer de l'argent, avait écrit le cadet à Dubois; je manquerais à mon devoir, si je ne tenais à Votre Excellence un tel langage. C'est le seul qui soit éloquent et efficace en un temps et en un lieu où on ne rougit pas de toujours demander'\ » De Paris, il avait tarifé les consciences de l'entourage pontifical, le seul qui exerçât une influence durable sur l'esprit du pape : domestiques, infirmiers, médecin, maître de chambre, maître du Sacré- Palais, commissaires du Saint-Office. Avec deux mille écus, répartis avec discernement, on pouvait se les attacher jusqu'au moment où le tentateur ébranlerait leur fidélité".
Tiraillé, indécis, le Pape finit par prêter l'oreille à ceux qui exploitaient contre Lafitau sa trop longue absence, vers le mois de juin sa patience était à bout et sa santé déclinait assez rapidem<mt pour lui faire envisager une mort prochaine. Il souhaitait finir cette longue querelle qui avait troublé son pontificat et à ce moment, toujours pour gagner du temps, une Déclaration du roi, du 3 juin, prescrivait aux Parlements, aux Facultés, aux docleurs et théologiens une nouvelle période de silence complet sur la Constitution. Le cardinal-neveu qui sentait le pouvoir prêt à lui échapper fit répondre à cette invite par trop platonique par l'avertissement que -si le Régent consentait à la décardinalisation de Noailles, le chapeau devcmu vacant serait attribué à Dubois. 1^ coup était hardi, désespéré et Dubois ne voulait pas, même au prix du cardinalat, s'exposer à des haines, peut-être' à des attentats. Les appelants avaient l'oreille fine et guettaient les moindres bruits. Précisément à cette époque, Dubois était averti que « l'alarme est dans le parti opposé aux Jésuites. On dit que Votre
" Arch. des Aff. Etrang., Rome, t. 596 : Le cardinal Albani à Lafitau,
17 janvier 1719.
*^ Arch. des Aff. Etrang., Rome, t. bgb : Lafitau (l'amé) à son frère, Ro-
me, 25 février 17 19.
^* Arch. des Aff. Etrang., Rome, t. 689 : Lafitau à Dubois, Rome, 6 décembre 171S.
. " Arch. dee Aff. Etrang., Rome, t. 695 : Mémoire de Lafitau à Dubois, février 17 19 (officiers qui sont dans la confidence du pape).
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Exeellenc€ prendrait des engagements avec le Pape contraires aux intérêts du Roi et de S. A. R., et que la pourpre vous avoit fait changer". » Même sans cet avertissement, Dubois eut trouvé 1 appât trop grossier; il refusa l'offre à lui faite sur un ton magnanime" sauf à confier le fond de sa pensée à Lalitau : Sa Sainteté a dit hautement que si l'abbé Dubois contribuait à faire dépouiller le cardinal de NoaiUes de sa dignité, il pourrait en profiter. Voilà un panneau dans lequel vous devez être bien persuadé qu'il ne donnera point". »
Lafitau quitta Paris le 12 juillet 1719. muni des instructions de Dubois et emportant la promesse de sa prochaine nomination à un évèché. Lafitau devait se plaindre hautement de l'attitude et des manœuvres du nonce Bontivoglio, surtout il devait faire valoir l'intention pacificatrice dont s'inspirait la Déclaration du Roi du 3 juin précédent et solliciter le rappel d'un nonce qui ne craignait pas d'écrire contre le Régent et de le traiter d'empoisonneur. Une fois cet encombrant personnage éliminé Lahtau presserait l'octroi des bulles aux évoques de Bayeux et de Tours, la cessation de la procédure contre le cardinal de NoaiJles, en un mot s'efforcerait de faire prévaloir la modération et de faire triompher la patience. L'accommodement se ferait alors eu gre du Pape .< par une acceptation solide de la Bulle ». Le Régent sengagea.t à faire inscrire dans cet acte l'obligation du respect du au Saint-Siege, à déterminer la soumission de tous les évoques, a faire reconnaître enfin l'autorité de la Bulle. Il promettait d employer jusque-là tous les moyens efficaces contre la témérité des personnes ou des corps qui entreprendraient d'entretenir le rouble dans l'Église. C'était la victoire définitive, absolue de 1 ultramontanisme, la défaite édlatante, irrémédiable du Jansénisme que le duc d'Orléans offrait au Pa,je sans faux détour et a brève échéance .
Comment s'y prendrait-il pour obtenir l'adhésion et la soumission du clergé? Dubois y avait songé avec Lafitau pendant que, de son coté, la TrémoiUe découvrait une solution à peine différente et qui lui ferait grand honneur". Il se ressouvenait
Se
Arch des Aff. Etrang Romo, t. 097 : Cro.at à Dubois, .6 juin 1719. C. de Scveîmgcs, op. cit., t. I, p. 2^3, 3^4. •* ''^•
C. de Sévelinges, op. cit., t. I, p
Arch des Aff Étrang., Rome, t. 697 :« Le Roi à U TrémoiUe, 4 jui'JIct 1719; Instructions à Lafitau, n juillet x^ig ' ■* '^"'^'^'
■■ p. Lafitau, HUtoire de la Constitution Vnigenitus, t. II, p. ,o4. suiv.
ei
de son litre d'archevêque pour adresser à ses ouailles sous forme de Mandement aux fidèles de Cambrai une explication de la Bulle rédigée à Uome, approuvée par le Pape, présentée au cardinal ^ de Noaillfefi*'. Dubois sentit l'inutilité et peut-être le danger qu'il y aurait à présenter à Clément XI deux projets trop semblables, il renonça au sien et laissa à Lafitau le soin d'appuyer l'un et, s'il n'était pas agréé, de reprendre l'autre". Outre ses instructions, Lafitau emportait mieux qu'un chiffre; Dubois et lui étaient d'accord sur un langage secret. Mme de Gadagne — c'était l'abbé — soutenait un vieux procès devant la Rote — le consistoire — et chargeait son homme d'affaires — Lafitau — d'y mettre fin en gagnant le président — Clément XI — et le rapporteur — cardinal Albani; — en échange de leurs bons offices elle les servirait en Avignon — à la Cour. —
Lafitau arriva à Rome le 25 juillet'* et obtint sa première audience le 4 août. Clément XI fit fête à l'enfant prodigue, se répandit en promesses, reconnut la convenance et l'opportunité de la nomination de Dubois, à qui Lafitau rendit compte de tout en ajoutant ses impressions personnelles. Le Pape baissait rapidement et sa succession s'ouvrirait sans tarder. La France y aurait son mot à dire si, d'accord avec le parti Albani, elle savait faire « briller au Conclave la lueur de l'argent et exigeait du Pape de finir l'affaire de la Constitution au gré du Régent". » Mais Clément XI pouvait durer quelque temps encore et son tempérament batailleur n'était pas terrassé par l'âge et la maladie, La politique de délais et de silence ne lui agréait pas, il lui préférait celle des coups rapides et éclatants, et ruminait la convocation d'un Consistoire où il accorderait les bulles aux évêques de Rayeux et de Tours tandis qu'il condamnerait la conduite et les écrits du cardinal de'Noailles^*. Lafitau fut plus heureux sur un autre point et obtint le rappel du nonce Bentivoglio*^ Il laissait
" Arcli. des Aff. Étrang., Rome, t. 697 : La TrémoiUe à Dubois, 25 mai 1719 : Mémoires sur un projet dont je lui avois insinué quelque chose par rapport à Vaf faire de la Constitution; Id., t. 698 : Projet d'instruction pas-
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torale, 6 juillet 17 19.
** Arch. des Aff. Êtrang., Rome, t. 697
** Arch. des Aff. Êtrang., Borne, t. 698 let 1719.
** Arch. des Aff. Êtrang., Rome, t. 598
•• Arch. des Aff. Êtrang., Rome, t. 698
•^ Arch. des Aff. Êtrang., Rome, t. 699
Dubois à La TrémoiUe, 20 juin
La TrémoiUe à Dubois, 25 juil-
: Lafitau à Dubois, 4 et 5 août
Lafitau à Dubois, 8 août 17 19.
; Lafitau à Dubois, 16 septembre
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à La ïrémoille le soin de soutenir son projet de Mandement et s'appliquait tout entier à la négociation du cardinalat.
Dès sa première audience il en avait tiré de vagues assurances; peu après il lui fallu reconnaître que le Pape l'avait joué : une de ces rumeurs, dont lorigine se retrouve sous fornie d a.erlisscment beaucoup plus que d'indiscrétion annonçait une promotion prochaine de cardinaux dont feraient partie doux prélats français. M. de Gesvres archevêque de Bourges et M. de Mailly archevêque de Reims. Dubois comprend à demi-mot et avertit son confident que <( si son affaire n'étoit pas jugée dans la présente Rote, [Mme de Gadagne] retirerait sûrement sa procuration". » Le confident se rend à Castel Gandolfo, où le Pape prend des vacances, et obtient l'assurance que Dubois sera nommé au prochain Consistoire, mais in petto; au besoin Clément XI en prendra l'engagement écrit et Lafitau le mande sans tarder : « J'assure de la part dé Monsieur notre Premier Président que si Mme de Gada. gne fait à ses juges le plaisir qu'ils en attendent, son procès finira certainement dans la séance, et qu'un des articles qu'elle souhaite sera ^formellement inséré dans l'arrêt, le tout sans aucune ambiguilé". » Dubois déçu ne perd pas cependant l'espoir de réussir, il répond à Lafitau : « Mme de Gadagne, ma cousine vous prie de ne rien oublier pour faire en sorte que son procès soit terminé définitivement à la première séance, parce qu'autrement elle est déterminée sans retour à ne plus poursuivre ce jugement à la Rote. Elle croit devoir à son honneur, à ses intérêts et à son repos de prendre cette résolution et de ne pas employer à chicaner et à essayer des subterfuges sans fin un temps précieux qu'elle peut employer très utilement à profiter des avances qu'on lui a faites pour un accommodement dans lequel sans faire aucune injustice à ses associés, elle peut trouver des avantages certains. Elle vous prie donc de déclarer qu'elle aime autant perdre son procès que d'obtenir seulement une sentence interlocutoire dans laquelle elle ne fût pas nommée et qui ne fût pas signée aussitôt qu'elle sera rendue^». ,, L'insuccès netait pas imputable à Lafitau et, avec cette lettre, Dubois en expédiait une autre annonçant à son chargé d'affaires sa nomination à
.n!Jr\ "^Z ^v' ^''•"'^^•'.ï^^^"^-^ t- 599 : Dubois à Ufitau, ,9 «^piembnî 1719, C. de Sevelmges, op. cit., t. I, p. 23i.
*' Arch. -des Aff. Étrang., Romo, t. 600 : Lafitau à Dubois, 1^, 7 cl 3i oclobre 17 19.
'« Arch des Aff. Étrang., Rame, t. 600 : Dubois à Lafitau, 8 novembre «719; C. de Sevelinges, op. cit., t. I, p. a8i suiv.
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l'évêché de Sisteron'* : <( Dans le temps que vous travaillez, lui disait-il, pour la religion, le Saint-Siège et pour l'État, il ne seroit pas juste de vous laisser exposé à la malignité de leurs ennemis et de tarder plus longtemps h vous affranchir et à rendre justice à votre mérite... » Les autres agents n'étaient pas moins bien traités : le P. Désirande, théologien du Pape, accepta cinquante pistoles en espèces''; l'assesseur et le commissaire du Saint-Office avaient un moment embarrassé Lafitau qui les jugeait inaccessible à rargeTit'\ ils s'humanisèrent et le premier s'accommoda d'un bureau couvert de plaqueis d'argent ciselé, deux flambeaux d'argent, une tabatière, un flacon de vermeil et trente-cinq i)isloles; le deuxième accepta deux tableaux encadrés, un bénitier de vermeil et vingt-trois pistoles, en outre on remplit ses armoires de dix livres de chocolat, dix livres de tabac d'Espagne, soixante livres de siicre, quatre-vingts livres de chandelle'^; Massei, .qui visait à une nonciature, se contenta d'un couvert, une coupe et des salières d'argent avec dix pistoles, plus neuf pistoles à partager entre son secrétaire, son valet de chambre et sa cuisinière". Le neveu du Pape, don Alexandre Albani, écrivait Lafitau, <( commence à être affligé de ce qu'il n'a rien touché en dernier lieu, il souhaite extrêmement qu'on y remédie le plus tôt possible'\ » Dubois y consentait, mais connaissant la conduite privée de Don Alexandre exigeait (( un marché particulier avec lui dans chaque affaire particulière". » Pour son frère, le cardinal-neveu, Dubois ne lésinait .pas autant et lui destinait une miniature du Régent dans un cadre de cristal et treize pistoles'"; ajoutant que le duc d'Orléans serait toujours prêt à donner au prélat « les marques les plus généreuses de son amitié''. (( Le cardinal Tolomei refusa longtemps une montre à répétition, puis succpmba et presque aussitôt la rendit
" Arch. des Aff. Êtrang., Romo, t. 600 -.Dubois à Lafitau, 8 novembre
" Arch. der Aff. Etrang., Rome, l. 600, fol. 260 : Mémoire de Lafitau,
4 novembre 17 19, acquitté par Dubois.
'' Voir note 72.
" Ibid.
'* Arch. des Aff. Etrang., Rome, t. 600 : Lafitau à Dubois, 10 et 24 octobre
" Arch. des Aff. Étrang., Rome, t. Sqc» : Dubois à Lafitau, 3 octobre
^* Voir note 72.
^* Arch. des Aff. Étrang., Rome, t. 599 : Dubois à Lafitau, i3 décembre
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T»rcy évente la correspondance
au tentateur" Enfin, le Pape lui-niùmc n'était pas à l'abri « Sa passion, écrivait Lafitau, est de se faire une Bibliothèque" .. 1- insinuation sera entendue.
Lafitau soutient son personnage, car il est entendu entre les deux complices qu'il ne fait rien que de lui-même et sans l'aveu de Dubois, à qui il écrit : „ Votre Excellence m'encourage à lui parler d'une affaire dont je l'entretenais mal volontiers à cause du peu de part qu'elle y prend" ,. et Dubois de répondre • Si Mme de Gadagne gagnait son procès et que son jugement pût être publie, je crois que le solliciteur d.'vrait écrire au vice-légat d Avignon (le Régent) pour lui demander excuse d'avoir poursuivi cette affaire sans avoir reçu ses ordres, et s'excuser sur ce que le juge lui-même (le Pape) lui avoit conseillé d'agir et de ne dire a personne que ce fût par son conseil". ,, Or quelques mesures que prit Dubois pour cacher son intrigue, Torcy dépistait tout par le secret de la poste; il fut frappé de ce style énigmatique, et comme il voulait peu de bien à l'abbé, il avertit le duc d Orléans avec sa mesure accoutumée, que si cet abbé travaillait pour son chapeau de l'aveu de S. A. R.. il n'avait rien à dire; mais que, dans l'incertitude il avait cru de son devoir de 1 avertir de ce qu'il en voyait. Le duc d'Orléans se mit à rire '< Cardinal, ce petit faquin! vous vous moquez de moi; il n'oseroi t y avoir jamais songé. ,, Et sur ce que Torcy insista et montra les preuves, le Régent se mit en colère, et dit que. „ si ce3it impudent se mettoit cette folie dans la tête, il l feroit mittre dans un cul de basse-fosse" „ La lettre du i4 novembre fuî
« Mgr le Régent a su, je ne sais par où que dans vos lettres il était parle souvent d'une Mme de Cadagne. ave. un jargon ^.eem
RoTale"! En"' •-'* ^" ''T'''' "«^ ''^ P^^ ''' ^"^ So2 Al s^ Royale ,. En conséquence, il recommandait à son agent de gar-
fu 1 ", i°''^"" ""^ dhpo.ev.H pas d'une occasion su e
lu. prescrivait dans sa première lettre de renouveler ses excuse^
et maigre la défense expresse de Dubois! « Je persiste à penser
" Arch. des Aij. Êtrnng.. Ronir. I
" Arch. des Ail. Ètrang., Rom. I. 6001 '719-
fioo
ArcK des Aff. Étrang., Rome, t. 600 \'/rch. iles Aff. Êtrang., Roin<?, t. 600
Saint-Simon, Mémoires édit. Chérut^î, t. XVIII, p. 126,
: Lajitau à Dubois, 3 oclobro Lafitau à Dubois, 27 novembre : Lafitau à Dubois, 3i octobre Dubois à Lafitau, iH novembre
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(ju'il faut que le procès de Mme de Gadagne soit jugé dans la première séance et l'arrêt prononcé publiquement, ou qu'elle renonce :\ tout jugement. Si elle ne peut obtenir ses sûretés d'un côté, il faut qu'elle les prenne de l'autre. Elle aimeroit mieux sans comparaison] celles qui peuvent venir du côté de Rome, que es plus grands établissements qu'on puisse lui procurer ici; mais en attendant inutilement ce qu'elle aimeroit le mieux, il ne seroit pas juste qu elle perdît l'occasion de se mettre à l'abri de tous les événements dans ce pays-ci*^. »
Le ton de cMe letlre et les sûretés dont il était fait i..ention s'ex- Méprise de pliquent par le nouveau tour que prenait la bienveillance de l'An- !*»n*erveBgleterre. Dans sa lettre du 8 novembre à Lafitau, Dubois nom- ''''"*"^^*'''' mait un de ses anciens partenaires dans les négociations de Londres. « M. de PendtcMiriedter, mon artii particulier. Il a, ajoutait-il, une grande influence à sa Cour". » Ce nouvel allié toutefois montrait plus de circonspection que son collègue à Paris, lord Stair. Le 10 octobre celui-ci avait écrit à Stanhope que Dubois était toujours féru du chapeau et priait son vieil ami de lui continuer ses bons offices à Vienne, pour y obtenir à tout le moins de la Cour impériale qu'elle fit savoir à Rome qu'elle ne soulevait pas d'objection et n'exigerait aucune compensation si Dubois était nommé. Mais, ajoute lord Stair, (( il y aurait un autre moyen de procurer le chapeau à l'abbé, et qui, à mon gré, serait le phis propre à réussir; je veux dire que si les choses tournent bien, comme probablement elles ne manqueront pas de le faire, conformément au système de la Quadruple-Alliance, ce serait que le Roi prît celte occasion de recommander l'abbé au Régent pour la nomination de la France, comme une marque de sa faveur envers l'homme qui lui aurait rendu un service si éminent. Je me flatte que le Régent ne repoussera pas la requête du Roi; et en même temps, je crois qu'il sera très difficile d'obh nir son consentement par aucun autre moyen. » Dans un post scriptum, Stair ajoute qu'il a vu l'abbé qui approuve cette suggestion et désire que Georges V' recommande à M. de Senectère, quand il se rendra en France, de parler de sa part au Régent en sa faveur, ou au seul Régent en prenant garde que l'abbé continue à ignorer tout ce qui se manigance à son profit". »
" Dubois à Lafitau, 29 novembre, dans C. de Séveling>es, op. cit., t. I, p. 277-291.
Arch. des Aff. Etrang., Rome, t. 600 : Dubois à Lafitau, 8 novembre
" Public Hecord Office, France, vol. 354 : lord Stair à lord Stanhope, 20 octobre 1719.
Lciire de Georges 1'''' acquiesce à celle manœuvre qu'on lui propose et Georges I r j^ ^er novembre, il écrit de Hanovre à l'Empereur qu'en raison rEm|icreur de l'indlsposilion du Pape qui pourrait avancer la promotion de cardinaux, il communique « une idée essentielle pour l'avancement de l'intérêt commun » afin que l'Empereur <( puisse sans perte de temps contribuer par ses offices à Rome à la faire réussir. Il est à présumer que le Régent de France recommandera l'abbé Dubois au cardinalat. Or cette diofnité avant enhardi Alberoni à entreprendre et pousser avec tant d'opiniâtreté ses desseins pernicieux, il me semble qu'il seroit juste et prudent d'en récompenser et soutenir le courage d'un autre ecclésiastique, dont le ministère a si fort contribué à l'Union formée par la Quadruple-Alliance, et par conséquent aux suites heureuses qui en ont résulté, tant pour la cause commune que pour \es intérêts de V. M. Imp. et Galh. en particulier. Si elle pensoit là-dessus comme moy j'espère qu'elle fera témoigner au Pape que la promotion de l'abbé Dubois lui sefa agréable..." » Slanhope transmit cette lettre à Saint-Saphorin en lui expliquant qu'il la devait remettre en mains propres vt y ajouter les explieations orales indispensables pour en assurer le bon effet : (( M. l'abbé Dubois souhaite le cardinalat autant pour sa sûreté que par ambition; et TEmpereur doit mieux aimer l'y aider que de le réduire à le rechercher par un canal où les Alliés ont moins leur compte". » Il fallait que le comte du Bourg, ministre de France à Vienne ignorât tout, et aussi que la Cour impériale ne perdît pas de temps.
Saint-Saphorin, reçu en audience par l'Empereur, le i3 novembre, s'acquitta de sa mission avec une belle ardeur. Il montra combien il serait avantageux que l'abbé lui eût l'obligation de cette dignité suprême et, en eas d'échec, on s'y prendrait de façon que la responsabilité tombât sur l'obstination malveilllante du Pape. Le roi d'Angleterre avait eu maintes occasions de se plaindre des machinations pontificales, il s'était tu uniquement par égard pour son allié impérial, préférant employer la flotte anglaise dans la Méditerranée dans l'intérêt de Charles VI plutôt que de la faire servir à châtier Clément XI.
Parlant d'ordre de son gouvernement, Saint-Saphorin fît entendre des menaces si le Pape tolérait le Prétendant à Rome, ou
Commentaire (le Sailli- Saphui'iii
" Public Record Office, G<^rmany, vol. 2i3 : George /" à Charles V7, Hanovre 21 octobre (^i*"^ novembre) 1719.
"' Pablic Record Office, Germany, vol. 2i3 : lord Slanhope à Saint-Saphorin, Hanovre, 4 novo-mbre 17 19.
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s'il faisait un cardinal à sa nomination. 11 pria l'Empereur de lui faire de sérieuses remontrances pour l'empêcher de s'abandonner à tout ce que lui suggérait Alberoni et le Prétendant. l'Empereur promit de donner des ordres au cardinal del Judice pour qu'il. s'employât à faire obtenir le chapeau à Dubois. Cependant il réserva ses droits à deux chapeaux qu'il prétendait comme empereur et souverain des Espagnes; il promit de s'entremettre à propos du Prétendant'". Vagues promesses qui ne trompaient personne, pas même celui h qui elles étaient adressées car, remarquait Saint-Saphorin (c la Cour de Vienne n'a pas la coutume de s'opiniâtrer pour autrui. »
Mis au courant de ces démarches, Dubois manifesta une vive i^econnaissance, et insista sur la nécessité d'agir directement sur , le Régent. Il revint à l'idée d'une lettre autographe apportée par M. de Senectère, remise et commentée par lord Stair dont l'insistance savait parfois entraîner sans convainci^. Georges P"" • se montrait d'une complaisance sans bornes. Rentré de ses États de Hanovre à Londres le i4 (25) novembre 1719, il écrivit le jour même la lettre suivante :
<( Mon frère et cousin, M de Senectère vous rendra compte de la confidence que je lui ai faite d'une chose que je souhaite depuis longtemps et que je crois convenable à \ ous et aux alliés. Nous devons cette reconnaissance à la personne dont il s'agit, et cette mortification à nos enemis. Ne pouvant pas le faire par moi-même, je ne veux plus différer de vous exhoMer à nous acquitter. Si vous y pensez vous-même, je vous prie de n'avoir aucun égard à la modestie de la personne, mais aux services importants qu'il nous a rendus. En mon particulier, je vous en serai obligé, comme d'une marque d'amitié essentielle que je vous demande de tout mon cœur". » On aurait lieu d'être surpris qu'un allemand sut composer cet adroit billet, si on r.e savait que, rédigé tout entier de la main de Dubois, il fut transmis par lord Stair, de sorte que le roi d'Angleterre n'avait eu qu'a le copier et le renvoyer'^
Le couf) porta, nous appn^nd lord Stair, qui présenta la lettre au Régent et, avant que de sortir de son cabinet, en tira parole qu'il ferait toutes les démarches nécessaires pour faire réussir
»" Public Record Office, Germany, vol. 21.S : Saint-Saphorin, Vienne, 16
novembre 17 19.
'» Arch. des Aff. f:trang., Annfleterre, t. 828, fol. 432 : Georges /«'' au liég^ni, C. de S<Welinj]^es, op. cit., t. L p. ^^87.
'- Public .Record Office, Franee, vol. 354 : lord Stair à lord Slanhope, Paris, i/i novembre 1719.
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les prétentions de l'abbé au cardinalat. « Mons*" k duc d'Orléans, écrit-il, ayant leu la lettre du Roy m'a dit que je savois bien qu'il n'étoit pas fort amateur des cardinaux en France, mais qu'il n'y avoit pas moyen de refuser quelque chose au Roy et qu'il étoit persuadé qu'il n'auroit pas lieu de se repentir de sa complaisance en cette occasion'\ » Quand ils reçurent cette dépêche, lord Stanhope et lord Sunderland, (jui venaient d'apprendre d'autre part les dispositions favorables de l'Empeix^ur ne purent contenir leur satisfaction et l'exprimèrent chaleureusement à Destouches, qu'ils rencontrèrent à la Chambre des lords'*; le Roi lui-même, eroyant l'affaire faite, en témoignait sa joie très
vive
Le jour même oii lord Stair rendait compte à sa Cour du succès obtenu, le Régent tenait parole et écrivait à Clément XI :
« Très-Saint-Père,
(( Il y a longtemps que je diffère de demander à Votre Sainteté une nouvelle manjuc de bonté et d'amitié qui me; seroit aussi sensible qu'aucune autre que j'aie reçue. Elle sait que l'abbé Dubois a ma principale confiance dans les mesures que je continue de prendre pour procurer le rétablissement de la paix de l'Église; que les dispositions prochaines à la tranquillité générale de l'Europe qui sont le fruit des négociations que je lui ai confiées me mettent en état d'avancer ce grand ouvrage auquel il peut encore beaucoup contribuer, et qu'il a toujours agi avec toute l'application et tout le zèle possible pour les avantages réciproques du Saint-Siège et du royaume, aussi bien que pour la gloire de Votre Sainteté. La place qu'il a remplie auprès de moi, les ambassades dont il a été revêtu et son élévation au ministère des Affaires Étrangères sont, Très-Saint-Père, autant de progrès qui ont pu l'approcher de la dignité de cardinal, que je supplie très instamment Votre Sainteté de lui accorder dans la premièie promotion. Si Votre Sainteté veut bien avoir égard h ma prière en faveur d'un sujet pour qui j'espère la trouver favorablement disposée, elle me donnera de nouveaux moyens d'avancer la snlisfaction de Votre Béatitude, et de dissiper ce qui pourroit
\ : lord Stair à lord Stanhope,
Public Tiecord Office, Franco, vol. Paris, 29 novembre 1719. »
^^ Arch. des Aff. Êtranq., AnnrlcU^rrc, t. 327 : Destouches à Dubois, 3 décembre 1719; €. de Sévclingt^, op. cit., t. I, p. 293.
^^ Arch. des Aff. Êlrang., Anî^leterre, t. 327, fol. i^S : Destouches à Dubois, i4 décembre 1719.
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encore entretenir le trouble dans l'Église. Je ne veux point faire valoir la considération attachée à l'autorité que j'exerce, ni les raisons que je pourrais avoir de demander à Votre Sainteté, au nom du Roi, une compensation, des places qu'Elles a accordées à d'autres puissances dans le collège des cardinaux. Je ne veux devoir la grâce que j'attends d'Elle en cette occasion qu'aux bontés dont elle m'a si souvent renouvelé les assurances, et que je me flatte qu'Elle voudra bien me continuer''. » Il est presque superflu d'ajouter que -cette lettre du Régent, comme celle du Roi d'Angleterre, avait été rédigée par Dubois.
Le cardinal de La Trémoille avait mission de la présenter au Pape Clément XI (( et de n'oublier rien de ce qui peut le toucher..., de ne négliger aucun des moyens qui peuvent assurer et avancer l'effet de ce plaisir". » Dubois joignait ses instances à celles de son maître, s'estimant « heureux que S .A. R. dépose entre les mains de Votre Excellence l'excès de bonté qu'Elle a pour moi, et qu'elle lui confie le soin d'obtenir la grande distinction qu'elle veut me procurer'*. » Par le même courrier il prévenait Lafitau qu'il persistait « à penser qu'il faut que le procès de Mme de Gadagne soit jugé dans la première séance, tt rari-et prononcé publiquement, ou qu'elle renonce à tout jugement; si elle ne peut obtenir ses sûretés d'un côté, il faut qu'elle se les procure de l'autre. Elle aimerait mieux, sans difficulté, celles qui peuvent venir du côté de Rome que les plus grands établissements qu'on peut lui procurer ici. Mais en attendant inutilement ce qu'elle aimerait mieux, il ne serait pas juste qu'elle perdît l'occasion de se mettre à l'abri dans ce pays-ci''. »
Ainsi engagée, patronnée, soudoyée, la candidature semble devoir aboutir à une nomination. Cependant à l'heure même où, à Paris, le Régent écrit au Pape, à Rome, Clément XI tient un consistoire et déclare dix nouveaux cardinaux, parmi lesquels Dubois n'est pas nommé. La nouvelle en arriva à Paris le 9 décembre dans la soirée et elle éclata le lendemain'"". La stupéfaction fut générale d'apprendre que les deux prélats français choi-
*« ArcJi. des Aff. Êtranq., Borne, t. 600 : le Bégent au Pape, 29 novembre 1719; C. de Sévelinges, op. cit., t. I, p. 291.
"* Arch. des Aff. Êtrang., Rome, t. 600 : ie Bégent à La TrémoilU, 29 novembre 1719.
•" Arch. des Aff. Etrang., Rome, t. 600 : Dubois à La Trémoille, 29 novembre 17 19.
•• Dubois à Lafitau, 29 novembre 1719, dans C. de Sévelinges, op. cit., t. L
'''° Dangeau, Journal, t. XVÏIÏ, p. 170; Additions de Saint-Simon, ibid.,
Kchec de Dubois
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sis par Clément XI étaient M. de Gesvres et M. de Mailly. La nomination de ce dernier semblait une bravade et presque une insulte, puisque le gouvernement français avait formellement exclu ce singulier personnage*". Le choix du nonce Bentivoglio dont la maîtresse et la fillette était la fable de tout Paris'"% soulignait encore la malveillance de ces choix auxquels la Cour romaine ajouta un procédé désobligeant par l'envoi à M. de Mailly de la nouvelle de sa promotion et de la calotte rougc^"\ Dubois dévora 1(^ contretemps et exhala sa mauvaise humeur dans une lettre à Stanhope : ^( Voilà mes plus grandes es|)érances a vau-l'eau*"' » et il lit entendre une sorte de menace à Lafitau : « C'est la plus grande offense que le Roi ait reçue depuis sa minorité, et cela au moment où le Régent travaillait à ramener les évêques au Saint-Siège *"'' . » Lafitau ne s'émeuvait pas pour un échec qu'ill entrevoyait réparable vu l'état de santé de Clément XL Sept jours après la promotion, il pronostiquait la mort prochaine du Pape : « Le président pense efficacement à se démettre de sa charge. Je ne crois pas la chose fort éloignée. Si Mme de Gadagne veut continuer à honorer son agent de ses ordres, il tâchera de faire en sorte que le nouveau président n'entrera pas en charge qu'il n'ait auparavant signé toutes ses prétentions. » C'était tout un programme, mais Dubois ne ressentait pas moins vivement son échec et l'incertitude de sa situation. Consolations et promesses, d'où qu'elles vinssent, de Lafitau ou de Stanhope *"' , pouvaient difficilement tempérer l'amertume que l'abbé ressentait lorsque le Régent, pour lui faire sentir le peu qu'il était, l'obligeait à travailler sous ses yeux avec deux hommes qu'il haïssait comme des rivaux possibles : Torcy et John Law^"'.
*"* Arch. des Ajj. Êlrnng., Rom<^, t. 5oo : Dubois à La Trémoille, 3 octobre 17 19.
^"- Saint-Simon, Additions au Journal de Dangoou, t. XVIII, p. 177; Dul'Ios, Mémoires secrets, in-S, Paris, i7()i, l. I, p. 109.
^"^ Danjrcau, Journal, t. XVIII, p. iS3; i.^ dt-iv-mbre 1719; M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, lO dpcnthri', dans Les corresiumdnnts de la marquise de Balleroy, 16 d<Vombrt', t. H, p. 90-91.
^"^ Arch. des Ajj. Êtrancj., An-^'lctorrc. t. 3^7 : Dubois à lord Stanhope, 18 décembre 1^19.
'"^ Arch. des Ajj. Etrang., Rome, t. 601 : Dubois « Lajitau, 12 décembn-
^"^ Arch. des Ajj. Eirang., Rome, t. Goi : Lajilaa à Dubois, G décembre
'»' Arch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 327 : Stanhope à Dubois, 29 décembre 17 19.
^"« Public Record Ojjice, France, vol. 354 : lord Stair à lord Stanltope, •jr: décembre 171 9.
CHAPITRE XLII
La Triple- Alliance du IVord
(Mai-octobre 17 19)
La Suéde sacrifiée à l'alMance anglaise. — Sa place dans notre tradition politique. — Rôle de La Marck en Suède. — ' Rôle de Rottembourg à Berlin. — Nouvelk» Triple-Alliance. — Plan de SUinhop^^ — PJan du Régent. — Der^ nière tent^itive d'Albcroni. — Négociations de rA:ngleterre. — Hésitations du roi de Pruss<\ — La France livre la Suède à l'AngiletiTire. — Le roi de Pru,s«e accède à l'alliance. — Traité <Ie B;m14ti. — L<' Suède fait sa paix avec le Danemark. — Ravage de la Suède par les Russes. — Triomphe pour T Angleterre.
Derrière la guerre et les conspirations, ce qu'on voit; il y a la politique et la diplomatie, ce qu'on ne voit pas. Alberoni, jusqu'au dernier moment, exerça son prestige en vue de susciter aux advemaires qu'il s'était donné, les contrariétés, les inquiétudes dont il comptait tirer pour lui-même un utile parti et peutêtre un retour de fortune inattendu. Chaque événement lui était désastreux et cependant il restait redoutable et obligeait de compfer avec lui. Plus qu'aucun souverain de l'Europe, Georges H redoutait l'aventurier italien dont les artifices et les galions pouvaient, à tout moment, ressusciter cette ligue du Nord fatale au Hanovre. Il savait la Prusse besoigneuse et avide, disposée à se contenter de bonnes terres à la place de subsides et à s'emparer des territoires suédois qu'elle occupait en Poméranie. Pourvue, aux déi)ens de la Suède, elle trouverait mauvais que le Danemark ne fût pacifique, la Suède résignée et le Tsar silencieux, confiné dans son état lointain, évincé de Revel, claquemuré au fond de la Baltique tout à l'extrémité du golfe de Finlande. L'électeur de Hanovre y trouvait son compte tout autant que le roi d'Angleterre, le premier s'as&urait de la possession de Brème et de Verden, le deuxième conservait la prépondérance navale sur la Baltique. Le Régent prêtait les mains à cette politique et Dubois laissait entendre que la France n'objecterait rien à la pacification dont ia Suède ferait tous les frais. Au prix de Brème et de Verden,
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livres au Hanovre, et de Stettin, abandonné à la Prusse elle separgnait de plus douloureux démembrenienls et le duc d'Or leans lui conseillait en conséquence de conclure même à un prix onéreux des alliances qui le mettraient en mesure d'exiger du tsar une paix honorable et pas trop onéreuse, La visite du Tsar a Fans, «i i?»?; avait donné de lui au Régent l'impression d'un brouillon, Dubois connaissait trop imparfaitement les Coure du ^ord ,,our avoir une opinion différente de celle de son maître qui recourait de préférence aux conseils de Torcy, opiniâtrement hdele au système politique de Louis XIV, hostile à l'Angleterre. L inlent durable de la France d.-mandait un règlement des affaires du Nord qui ménageât la Suède, son alliée séculaire et la liussie a la puissance mystérieuse et formidable. Point de guerre nouvelle où l'Angleterre seule trouverait son profit. Mais poui imposer cette politique il eut fallu que Philippe d'Orléans se désintéressât de ses droits à la couronne de France et que GuHlaume Dubois renonçât à ses chances au chapeau de cardinal • or tous deux poursuivaient àprement une illustration qu'il dépendau de Georges I- de leur faire obtenir. Pour complaire à ce^ocntat la France avait abandonné .Iarqu..s Stuart, assailli Phill.ppe V, sacrifie Charles XII, dédaigné Pierre le Grand. L'alliance anglaise lui coûtait cher et un diplomate avait raison d'écrire • .. La maison d Orléans ne refuse rien à la maison de Hanovre- 1 ancien système de la France a entièrement changé' ,, Mais la politique du Régent n'oserai, pas braver l'opinion^i peu après ui avoir fait accepter la guerre contre un Bourbon. Depuis très longtemps on observe ce fait incontestable que les Français possèdent une sorte d'aplitude-née dans les questions de politique générale; en realite, ce n'est que le bon sens perspicace et l'expé rience aiguisée qui leur confèrent ce sentiment vif de ce qui inrporte a la sûreté, à la puissance et à l'honneur de leur pays
Lorsque des hommes d'un mérite supérieur ont projeté la lumière éblouissante de leur génie sur la voie à parcourir' la nation ent ère s y engage avec h- sentiment de sécurité qu'il n'appartient qu a des intelligences comme celles de Richelieu et de Louis XIV de lui communiquer. La ruine des Habsbourg, but assigné à la politique française, s'imposera à tous les régimes, malgré les a^ lances passagères, comme une vérité suprême contre laquelle
.1 osera sacrifier le système d'alliances que la politi.pie de Riche-
' Droysoii, Preussischc Politik. t IV mrt . „ „k M. de Sallentin au roi do Pn,««. ^ ' ^^ '^'' "°^ ' = '*''" '^'^
'.wmiLJitLiu^mMvmitnfm niiJiiLy»'.',»- ■iiw nj.ni»in'«"»w»»*' ' I- iii*pi ijyi ji.»''.! iffiiwp^gwepfp
LA TRIPLE-ALLIANCE DU NORD
lieu et de Louis XIV, devenue d'instinct celle de tous les Français, avait autrefois groupées contre l'Empereur. Cette politique nationale consistait en une coalition permanente de la Suède et des princes protestants allemands contre l'Autriche.
Gomme il tombait sous le sens que le gouvernement insensé subsiiiutioa de Charles XII avait épuisé son pays, on devait admettre qu'il u prusse ne tenait plus la première place dans cette coalition, mais à défaut de la Suéde sacrifiée, la Prusse héritière de sa haine contre î'Autriche et de ses traditions combatives, grouperait autour d'elle les états qui avaient fait partie du système traditionnel d'opposi- ^tion politique à l'Empereur. A aucun prix la Prusse, lésée par \v Hanovre, ne devait se tourner vers le Tsar; Prusse et Hanovre recevaient d'assez beaux accroissements pour s'en contenter et monter la garde, unies, contre l'Autriche.
Ce que l'aveuglement volontaire du Régent et l'étroitesse de vues de Dubois les empêchait de voir, c'est que le sacrifice de la Suède à la Prusse livrait la Baltique à l'Angleterre, accroissait la puissance de notre alliée temporaire et affermissait celle de ce jeune royaume aussi ennemi de la France que de l'Autriche. Georges P*^ avait intérêt à prendre la direction de cette nouvelle crise politique afin d'en tirer avantage, comme en 1716 il avait exploité une situation analogue. Les circonstances s'y prêtaient. Trois ans plus tôt, son voyage à Hanovre avec Stanhope avait permis la rencontre de Dubois et les négociations secrètes, or il se trouvait (ju'au printemps de l'année 1719, Georges V se préparait a revoir le Hanovre^, toujours aceonupagné de Stanhope' . Retenu par sa dignité nouvelle, Dubois ne pouvait comme jadis aller se mettre sur leur chemin, mais il se ferait remplacer par un apprenti diplomate, d'une fidélité à toute épreuve, le poète Destouches qu'un séjour prolongé à Londres avait familiarisé avec le personnel du foreign office. Destouches ne voguerait que dans le sillage de son ambassadeur, M. de Sencetère, qu'il surveillerait, doublerait et corrigerait au besoin, rôle effacé, déplaisant et |«érilleux parfois auquel le poète-secrétaire essaya en vain d'échapper; non seulement Dubois le désignait mais encore Stanhope le réclamait « pour lui confier des choses secrètes à dire en grande confidence* » et lui offrait une place dans son yacht. Quoi-
* Arch. des Aff. Etrang., Angktrnv?, t. 824, fol. 36 : Destouches à Dubois, fi mai 17 19.
* Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 824, fol. 5o : Robethon à Dubois, ^ mai 1719.
* Arch. des Affy Etrang., yVngloberre, t. Sa^, fol. 62 : Destouches à Dubois, 18 mai 17 19.
Rôle de La Marck en Suède
qu'il en eût, Destouches se résigna au rôle d'agent secret et s'embarqua avec le roi Georges et sa suite, le 22 mai 1719. Au moment d'entrer en Allemagne, il se détacha du cortège et vint prendre langue à Paris*.
Il y rencontra le comte de La Marck, notre ambassadeur à Stockholm, rappelé de son poste lointain depuis quelques semaines afin d'éclairer le gouvernement sur la situation créée par la mort de Charles XII. La Marck n'avait pas laissé, avant son départ, que de peser sur cette situation et de conseiller la paix avec l'Angleterre. Les ministres Spaar et Horn souhaitaient par-dessus tout la paix avec la Russie, mais La Marck contredit et com- ^ battit leur tendance et arracha la promesse de ne r'wn conclure avec la Russie, pendant dix semaines où il pourrait entendre les propositions de l'Angleterre et de la France. Cela fait, il accourut à Paris, annonçant un plan de sa façon pour la paix du Nord. Un mot de Dubois l'avait fait connaître à lord Stair qui trépignait d'impatience. Quel plan? Était-ce la paix avee l'Angleterre et avec le Danemark, ou bien l'intervention des puissances en faveur de la Suède .î^ Dubois, pour se délivrer de ces questions, s'emporte et crie : Stair, pour lui tenir tête, rage et va trouver le Régent qui contredit les affirmations de Dubois. Enfin Stair parvient à se saisir de La Marck et à l'interroger. 11 en apprend que la reine Ulrique-Éléonorc incline à faire des concessions au Hanovre et au Danemark, mais qu'elle réclame la Poméranie, qui est aux mains des Danois et des Prussiens. ^ Mieux vaudrait conserver la Livonie, dit Stair, et empêcher le Tsar de se r(îndre maître de la Baltique par la possession du Re vel. — Mais, répond La Marck, elle n'a pas moins à cœur la Poméranie et ses États d'Allemagne; et la France s'intéresse au moins autant que la Suède elle-même h ce qu'elle garde un pied dans l'Empire. La Suède espère y parvenir par le moyen du Tsar et du roi de Prusse. L'union de ces deux princes est très forte et parfaite, presque impossible à rompre; et le lien de cette union consiste dans les vues qu'ils ont l'un et l'autre sur la Pologne. La Suède elle-même se flatte de recouvrer Stettin en proposant au roi de Prusse un équivalent du côté de la Pologne; et La Marck conseille de modérer les prétentions de chacun, de rendre les conditions supportables à la Suède du côté de l'Empire et de s'unir tous pour contraindre le Tsar à donner de bonnes con-
^ Arch. des Aff. Etrang., AngU'tcrn', t. 3i>'i, fol. 80 : Destouches à Dubois^ 22 mai 1719.
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ditions du côté de la Livonie". Tout ceci ne constituait pas un plan pour la paix du Nord.
L'Angleterre en gardait rancune à M. de La Marck dont elle oubliait trop volontiers le grand service qu'il venait de lui rendre en retardant la paix du Tsar et de la Suède. Elle ne se montrait guère plus reconnaissante à M. de Rottembourg qui représentait la France à Berlin et consolidait infatigablement l'antique faisceau des alliances protestantes dans le Nord. D'abord imbu des anciennes maximes de notre diplomatie, il avait' tenté d'éviter la guerre entre la Prusse et la Suède, ensuite il avait négocié un traité entre» la France et la Prusse, enfin il avait favorisé l'inclination du roi Frédéric-Guillaume P'' pour la Russie. Alors Dubois lui avait fait entendre qu'il lui fallait mettre l'influence dont il jouissait à Berlin au service du Hanovre et Rottembourg s'y était résigné. Maintenant il marchait docilement dans cette voie, aidait au rapprochement du Hanovre et de la Prusse et leur faisait prendre l'engagement de ne conclure que conjointement la paix avec la Suède', rapprochement purement officiel car les deux souverains demeuraient hostiles l'un à l'autre autant qu'il était possible de l'être.
Pendant ce temps l'Angleterre désignait un nouvel ambassadeur à Stockholm, lord Carteret qui ne quitta son île que le i3 juin et un nouveau ministre à Berlin, lord Witworth qui ne rejoignit son poste que vers le i5 mai. Celui-ci se trouva dans une position difficile dont la France l'aida à sortir et le diplomate anglais eut le bon goût de le reconnaître'. Quant à Carteret il s'éloigna des côtes d'Angleterre en même temps qu'une flotte de vingt vaisseaux faisant voile vers la Baltique et notre ambassadeur Senectère jugeait avec raison que Carteret avait ((quelque autre vue que de forcer la Suède à s'expliquer' ». En ce moment Stanhope rêvait une triple AJliance de la Suède, de la France et de l'Angleterre, dirigée contre la Russie. La Prusse pourrait s'y joindre et ce serait la deuxième Quadruple-Alliance.
Cette deuxième Triple ou Quadruple-Alliance portait en elle Ir même vice que la première; instrument de contrainte pour
• Public Hecord Office, Franco, vol. 353; lord Stair à Craggs, Paris, 6 et 7 mai 1719.
' Arch. des Aff. Etrang., Angleteriv, t. 323, fol. 273 : Dubois à Stanhope, 5 mai 1719.
\Arch. des Aff. Etrang., Prusso, t. 62, fol. 93 : Rottembourg à Dubois. 13 jwm 1719.
' >lrc^. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 325, fol. 49: Senectere au Roi, i4 juillet 1719.
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la paix elk produirait la guerixî. Comme Philipj)€ V, Pierre l*"^ r entendait pas subir les volontés d'une coalition et il signifia à l'Angleterre que <( si Georges I*"^ faisait une paix particulièi'e avec la Suède tandis qu'il était en guerre avec elle, il considérerait sa conduite comme un casas belli. Il avait pris la résolution définitive de ne pas se laisser contraindre à la paix et de continuer la guerre à n'importe quel prix ». A la Prusse il fit savoir qu'une entente entre elle et l'Angleterre signifierait la fin de tous les traités de la Russie avec la Prusse; et à Frédéric-Guillaume il écrivit : « Je vois bien où l'Angleterre tend, à me séparer de vous, à nous sacrifier, et à faire à nos dépens une paix avantageuse. » L'avertissement fut connpris et le Prussien griffonna on marge de la lettre : (( Je me tiens coi, et ne signerai pas avec l'Angletere sans le Tsar^" ». Assuré de la neutralité de la Prusse, Pierre P*" promit son concours au Danemark qui prenait sa revanche de la Suède, s'emparait de la Scanie, mettait le pied en Poméranie et devenait un allié utile à la flotte russe reparaissant dans la Baltique. A la Pologne, Pierre P"" rappelait d'un mot au roi Auguste qu'il tenait de lui sa couronne. Ainsi subsistaient les éléments d'une ligue du Nord contre laquelle on ne trouvait qu'un plan inexécutable projeté par Georges l^*" sous le couvert du duc de Brunswick".
Stanhope proposait autre chose. Il laissait Prussiens et Danois s'emparer de territoires à leur convenance et regardait plus loin, vers l'extrémité orientale de la Baltique et du golfe de Finlande où s'élevait et grandissait chaque jour la menace d'une nouvelle puissance maritime. Une contre-îigue, sous les auspices de l'Angleterre, aurait expulsé, rejeté loin de ila mer cette formidable menace moscovite et, à sa place, réintégré la Suède, inoffensive gardienne. A la base de cette contre-ligue devaient se placer la Prusse et la Pologne. On grandirait le roi de Prusse de tout ce qu'on pourrait arracher à la Suède et on l'amènerait à garantir le roi et le royaume de Pologne « parce que, disait Stanhope, nous voyons bien d'un côté que ce seroit le moyen le plus efficace de rompre des liaisons bâties principalement sur un démembrement de la Pologne; et que d'un autre côté le concours de ce royaume seroit d'une nécessité absolue s'il s'agissoit d'arrach(T par la force des armes au Tsar ses conquêtes''' ».
^» Arch. des Aff. Etrang., An^'l€l,cnx% t. 325, fol. 4i : Chammorel à Dubois, 10 juillet 1719.
" L. Wiesenor, Le Régent, Vahbé Dubois et les Anglais, t. III, p. gS-giJ.
*- Public Record Office, France, vol. 354 : Stanhope à Dubois, Hanovre p (=i3) juillet 1719.
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Le Régent, stimulé par les intrigues d'Alberoni qu'il sentait partout autour de lui, imagina un autre plan qui rétablissait la Suède sur le territoire germanique en lui rendant, avec la Poméranie citérieure, sa place dans l'Empire et sa voix dans la diète. En même temps il fit prier avec instance Georges P' de surmonter les obstacles qui retardaient son entente avec la Prusse'', à cause de la grande importance qu'il y avait pour lui Régent, dans cette situation eritique, à détruire les apparences d'une ligue du Nord destinée à agir en faveur de rBspagne'\ Puisqu'on attendait d'elle un service, l'Angleterre le ferait payer. Il fallut lui sacrifier notre ambassadeur à Stockholm, M. de La Marck, à qui le ministère anglais reprochait de trop bien servir la France; on lui donna pour successeur M. de Gampredon qui partit le 10 août i)Our la Suède emportant dans sa chaise de poste trois cent mille rixdales en lingots d'or (environ seize cent miMe
francs).
Suédois ou moscovite, la main s'ouvrait toute grande et le bonnet s'ouvrait à plein pour recevoir le subside. Le Régent pouvait encore disposer d'une certaine quantité de numéraire, Alberoni en était à peu près réduit aux promesses, mais il promettait intrépidement. Pour le seconder dans sa tentative de reconstitution de la ligue du Nord il avait envoyé en Hollande un Irlandais intrigant et rusé, le jacobite Patrick Lawless, mué en don Patricio Laulès, avec mission de trouver de l'argent pour le Nord. De Holland(\ Laulès gagna Hambourg et la Russie. A Saint-Pétersbourg il eut des conférences secrètes avec le Tsar et son ministre Schaflîrof. Le Russe parla aussitôt de subsides, l'Espagnol parla de mariage, demanda un portrait de la fille du Tsar, lequel songeait à autre chose qu'à découvrir un gendre.
L'Angleterre aurait eu le droit de sourire, mais l'ombre d'Alberoni suffisait à troubler son repos et Stanhope se chargeait de la tenir en haleine. La Triple-Alliance du Nord menaçait de produire la guerre, la Quadruple-Alliance la ferait naître presque à coup sûr, mais heureusement la Prusse répugnait tout autant à en faire partie que la Hollande hésitait à «'agréger à la première Quadruple-Alliance où sa place était marquée à l'avance. La Hollande s'était refusée à entrer en lice contre l'Espagne comme la Prusse se refusait à rien entreprendre contre la Russie. Frédéric-Guillaume ne faisait des armements que pour obtenir sans
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bataille des avantages plus considérables; les Provinces-Unies ne faisaient de promesses que pour multiplier sans ru|)lure les bénéfices de la temporisation. Leur timidité ressemble à un calcul inspiré par Dubois qui voulait le maintien des expectatives sur les duchés italiens en faveur de l'Espagne et à qui les subterfuges des Hollandais rendaicmt l'inestimable service de lui faire gagner du temps. La Hollande offrait sa médiation avec l'Espagne on l'en remercia, comme on remercia Frédéric-Guillaume de ses offres de médiation avec la Russie. Le ministère anglais travailla avec une énergie accrue à les détacher des puissances qu'ils voulaient ménager. Stanhope fit un nouvel effort pour entraîner le roi de Prusse dans l'orbite de la politique anglaise. Soutenu par notre ambassadeur Seneclère'% il livra un vigoureux assaut à Georges P' pour le détacher des ministres hanovriens, prineipnlement de Bernstorff, qui prétendait le brouiller avec la Prusse. Georges fit de larges concessions à Frédéric-Guillaume, permit de n'exiger rien de lui contre la Russie et le gagna ^\ ,
Le i:^, lord Witvvorth reprit la route de Berlin où il ariva le if), presque à la même heure qu'y rentrait Tolstoï, apportant de Saint- Pétersbourg les dernièr(>s propositions de Pierre I". Entre lu séduction et la menace le parti de Frédéric-Guillaume était pris, il choisissait l'offre la plus avantageuse : Stettin et les embouchures de l'Oder avec la promesse de ne rien entreprendre contre le Tsar". Deux jours après, le roi de Prusse maudissait sa décision en apprenant que l'attitude des Suédois allait peut-être rouvrir la guerre avec la Russie. Dans son angoisse le roi-sergent monologuait et on l'entendait se dire à lui-même : « Dieu voulût que je n'eusse rien promis, voilà la ruine. Bonne histoire que cette réconciliation avec les Russes. Je n'y crois pas. L'Angleterre n'épargnera .pas le Tsar. Hs ne lui laisseront que Pétersbourg et pas de flotte, h cette puissance qui naît. Hs veulent l'abattre. Est-ce mon intérêt ou non.î> Je suis encore trop jeune. Je ne comprends rien, mais je crois pourtant que mon intérêt est que le Tsar soit puissant. Si je lui reste attaché, je dors aussi tranquille qu'en Paradis. » Après avoir bien réfléchi, Frédéric-Guillaume ne put nier
^ >* Arch. des Aff. Etmng., AnorloteiTc, t. So^, fol. 49, iC4-325; Senectère a Dubois, 3o juin; Senectère nu Roi, 4 juillet 17 19.
" Lord Stanhope à Cragqs, 10 juillet 1719, dans Mahon, op. cit., t. II, p. 372; Stanhope à Dubois, i3 juillet 1719, dans \Yiesener, op. cit., t. III, p. i34.
, " Arch. des Aff. Êtrang., Prus^., t. 65, fol. 33i : Frédéric-Guillaume r^ a lord Witworth, 21 juillet 17 19.
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qu'il avait engagé sa parole royale et, ce faisant, compris ses intérêts, il découvrit une solution conciliatrice : « Je signerai le traité, dit-il, mais je ne l'exécuterai pasi » Et il gagnait du temps, arguait des exigences nouvelles des Hanovriens. Pour en finir, lord Stanhope, appuyé par Senectère et par Destouches, exerça une pression irrésistible sur le roi Georges et lui arracha toutes les concessions que le roi de Prusse réclamait (6 août).
Stanhope ne se laissait pas absorber par cette unique affaire. La flotte de l'amiral Norris était entrée dans la Baltique et lord i«vre Carteret avait gagné son poste à Stockholm où, le 22 juillet, rloglaerr^e il avait signé au nom de son maître avec les ministres de Suède un traité cédant Brème et Verden au Hanovre''. Stanhope se hâta d'en tirer parti. Il voulait réveiller la Suède, lui faire armer une flotte qui combattrait à côté de celle de l'amiral Norris et ferait subir aux vaisseaux du Tsar le sort qu'avaient éprouvé ceux de Philippe V l'année précédente. A cet effet il demanda des subsides à la France et les obtint. On a vu Campredon les emporter dans sa chaise de poste; notre diplomate n'emportait d'autres instructions que de conformer sa conduite aux indications de Stanhope et de lord Carteret, de prendre les Anglais pour modèles. Une fois de plus, malgré les réticences et les dénégations, Dubois avait soumis la politique française à l'impulsion de l'Angleterre. La France ne pouvait expédier une flotte qu'ellle n'avait ^ plus, mais elle payait une flotte qu'elle créait à peu près de toutes pièces, et la Triple-Alliance du Nord aboutissait à une guerre dans la Baltique, comme l'autre Triple- Alliance avait aboutit à une guerre dans la Méditerranée. M. de Senectère, bien placé à Hanovre pour voir et pour entendre, le disait sans détours : « Voilà le plan de M. Stanhope qui conduit l'Angleterre à faire la guerre au Tsar et au roi du Danemark, s'ils restent unis par un traité comme ills paraissent de concert dans leurs opérations millitaires. Il espérait que S. A. R. entrerait dans les mêmes vues, puisqu'il avait le même intérêt et la même inclination à maintenir la Suède prête à succomber''. » Le plan de Stanhope était bien d'anéantir la flotte russe : (( Avec les quatre vaisseaux qui vont se joindre à notre amiral, pourvu que la Suède en ait six ou huit, nous hasarderons un combat, quoique nous ne soyons pas sans appréhension que les Danois ne viennent au secours
*' Dumont, Corpus diplomatique universel, t. VIII, 2^ partie, p. i4. ^» Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 325, fol. io3; Senectère à Dubois, 3i juillet 1719.
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des Russes'". » Peu importait à Dubois déterminé à tout pour obtenir la protection du roi d'Angleterre duquel l'Empereur transmettrait et appuierait les demandes en Cour de Rome. A ce dessein personnel il sacrifiait la tradition nationale. « Aucune puissance, écrivait-il le 5 août, ne fait un plus grand sacrifice que S. A. R. en consentant, entre les dispositions du traité de Westphalie, que la Suède aliène les duchés de Brème et de Verden, et Stettin avec ses dépendances. Mais elle préfère à tout la satisfaction du roi de la Grande-Bretagne, dans l'espérance que l'intime union entre la France, l'Angleterre et la Suède adoucira les reproches qu'on peut lui faire. Tout cela peut donner lieu d'offrir à la Suède un plan propre à la rassurer contre le Tsar et pourrait même dans la suite, le réduire à des conditions qu'il n'a pas voulu écouter jusqu'ici. Pour l'exécution de ce plan, chacune des puissances alliées doit sacrifier quelque chose au bien commun d'empêcher le Tsar d'être le maître dans lia Baltique''. » Le subside envoyé à la Suède ne pouvait conduire celle-ci qu'à de nouveaux conflits où la France n'avait rien à attendre d'un pays démembré. « Il est aisé de juger que la France, consentant à la cession [de Brème, Verden et Stettin] ne peut plus espérer aucun secours de la Suède pour son utilité". » Ainsi il scellait la pierre du tombeau sur notre ancienne alliée, réduite au rang de colonie anglaise. C'est de sa main qu'ont été tracés les mots suivants : « A parler naturellement, c'est la disposition de S. A. R., à concourir à tout ce qui pourra contribuer aux avantages de S. M. Britannique comme Électeur de Hanovre, et de la couronne britannique, qui la porte à entrer avec joie dans l'ouverture que le roi d'Angleterre lui fait faire... et qu'elle fait partir sur-le^hamp un secours... capable de seconder la résolution que le roi de la Grande-Bretagne prend pour délivrer la Suède et la mer BaJlique de l'empire du Tsar". »
Cette négociation avait coûté moins de peine à Stanhope que celle de Berlin. Georges I- s'était laissé arracher tout ce que réclaàraiiiance mait l'insatiable Frédéric-Guillaume à qui, le 8 août, lord Witworth signifia un ultimatum de trois jours pour se faire com-
" Lorrf Stanhope à Dubois, 3i juillet 1719, dana lord Mahon, History 0/ Englaad, t. I, p. 368. ^ "^ '
'' Arch. des Aff, Etrang., Angleterre, t.' 325, toi no : Dubois à Senecterre, 0 août 1719.
"Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 325, fol. 129 : Dubois à Stanhope, 9 août 1719. ^ *
'' Arch. des Aff. Etrang., Angkterro, t. 3^5, fol. 112 : Dubois à Stanhope,
prendre dans la paix avec le Hanovre et la Suède. Stettin était fort alléchant, mais le Tsar était bien terrible, Frédéric-Guillaume tomba malade. Witworth le menaçait d'un prompt départ, le roi exigeait une déclaration lui permettant de recevoir les propositions du Tsar-\ Witworth promit, signa sa promesse, Rottembourg prit l'engagement au nom de la France de secourir la Prusse aux côtés de l'Angleterre si la Russie l'attaquait. Frédéric-Guillaume respira.
Le i5 août fut signé le traité de Berlin entre le ministre prussien Heusch et le ministre britannique Witworth. La prudence la plus raffinée fut apportée à la rédaction de cette pièce angloprussienne rédigée en français. On y apprend que les deux rois ont jugé nécessaire de s'unir très étroitement pour travailler avec plus d'efficace à la paix.. Ils s'engagent à « travailler de concert à ce que, par les traités de paix à faire avec la couronne de Suède il soit pourvu à leurs intérêts respectifs ». Pas un nom de territoire n'est prononcé; mais de part et d'autre on a les mains garnies et on s'entend à demi-mot. Ils ne feront de, paix avec la couronne do Suède qu'à la condition de rétablir le commerce dans la Baltique sur le meïne pied qu'il était avant la ruptur^3 « et cela en quelques mains que restent les ports de ladite mer ». Ils se garantissent réciproquement leurs États pour eux, leurs héritiers et leurs successeurs et fixent le contingent en hommes ou en argent qu'ils s'engagent à se fournir réciproquement".
A ce traité fut annexé un article secret relatif à la Pologne que convoitaient également la Russie et la Prusse. Une garantie donnée à la Pologne était un coup porté à la ligue du Nord et une limite posée aux envahissements de la Moscovie. En conséquence, le roi de Prusse promet « de ne pas vouloir troubler le roy de Pologne dans la paisible possession ny de sa couronne ny de ses États en Allemagne, ny d'être ou de vouloir entrer dans aucunes mesures contraires à la liberté, aux constitutions et aux droits de la République de Pologne, moyennant que ledit roi de Pologne laisse aussi le roi de Prusse dans la libre possession de ses droits et États, et particulièrement dans celle de la souveraineté qu'il a incontestablement sur le royaume de Prusse ». Il accepta la médiation de S. M. Britannique pour le rétablissement d'une bonne et parfaite intelHgence entre les'
" Arch. des Aff. Etrang., Prusse à litrd Witworth, 11 août 1719.
" Il e'a^'it de l'Éloctorat de Saxe.
t. 65, fol. 109 : Frédéric-Guillaume l""
Trailé de Berlin
^iSiit-,-^
LA TRIPLE-ALLIANCE DU NORD
deux Cours; ot le roi d'Angleterre remploiera à faire reconnaître le titre de roi de Prusse en Pologne et en Saxe
Ce traité de Berlin était un acte d'importance majeure « un grand coup ,, disait Dubois", dont l'effet était double • '„ une Quadruple-Alliance entre la France, la Suède, l'Angletenv et la Prusse dont les suites heureuses pouvaient s'étendre au-delà de la pacification du Nord" » et une rupture décisive de la ligue du ÎSord « qui véritablement étoit ù craindre pour irAn-rletcrel et de laqueaie le cardinal attendait sa principale ressource" .,' Le coup frappait en effet Alberoni et mettait à néant les espoirs qu U avait fonde sur les puissances du Nord
faÛsà'taîx .^r't """ '"^°°"«''°n *i «rdue, la conclusion, à Stockolm,
avec le '» "«^^ ''^'^^^'^no Convention, i8 ( = .9) août, semblait n'offrir au-
na„e.arK cunc aiff.culte. On y stipulait le renouvellement de l'ancienne
- j-nce entre l'Angleterre et la Suède, avec la promesse d^ b"s
e avec la Russie S. en haine de cette convention et des secours que le Ro, fournirait à la Suède, quelque puissance que ce fût
S'aH s df"" '^ "' '' ^^ Grande-Bretagne, la'suèd: n eiait pas de paix séparée avec cette puissance". Ces conven-
Ja buede A Charles XII avait succédé la reine Ulrique-Éléonore qui n eut pas i^Ius tôt en sa possession les lingots apporta r
feurtdonur T ^ """r" ''"'P^ """ P^''^''' '^ 'achal'des sénatems dont le vote ferait passer la couronne de la tête légère de
les cession, fti, > ^""p ''''""^ *^'""^ '^"^"« P^''' "moyennant
es cessions faites a la Prusse et au Hanovre, le Danemark n'était pas moins avide et, d'ailleurs, aussi obéré que la S„èt" i|
pLre r" '" "''" ^"^""^^"* P«"' '^ d^'-h- dl
ger 1 éventualité d un conOit avec la Suède à ses côtés, se hâta
5 alûtT',,'" '"■ '''"""■' *"°^'*'^"'^' '• 3^5' '<"• ■<'0 : DuW. à Senectére.
" Arch. des Aff. Etrang., Anirlelerrc t ^oR f^i «/3 r ., « Dubois, i3 juillet 1719. »'«ï^ï*re. t. 328, fol. 243 : Lord Stanhope à
" Public Record Office, France vnl ^f^if. . t r. ^ c. ..
nov.^, ,. août ( = . septe^b^ .7.9 ^ ' ^°"^ ^'°"'"''" " ^'""'"' "">-
" Public Record Office. Swerl^n no /„ . r»
IV.parl. =, I, p. ,,,, J;. °' " ^''' ^^°y^"' Preusmche Politik, t.
"" Craggs à Nclwub, i3 orlobre nm .Un. I \i i I- I. p. 369, note i. '"' ^^ ""'"'*"' """"-y «/ Engtonrf.
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de ramener les troupes qu'il entretenait en Norvège et fît connaître à Senoctère ses conditions. Elles étaient inacceptables, c'était la cession de Stralsund, Rugen et Wismar, le Slesvig et la renonciation à toute exemption de droits au passage du Sund et des Belts. L'opinion en France ne l'eut pas permis et le Régent, qui le sachant, écrivait au roi d'Angleterre : (( Votre Majesté ne permettra en aucun cas qu'il soit fait des dispositions qui puissent laisser Stralsund, ses dépendances et l'isle de Rugen sous une autre puissance que celle de Suède. Ce point ©st si capital pour ma réputation dans le Royaume, que je demande à V. M. cette attention comme une marque essentielle de l'honneur de son amitié, et comme une preuve, qu'en me portant pour ses intérêts, j'ai eu raison de compter qu'elle ne m'exposeroit jamais à perdre un crédit que j'ay employé jusques à présent et que je destine à l'avenir à ses avantages*^ » On put croire d'abord que cette plainte serait entendue. Georges P^ repoussa les propositions du Danemark qui se retourna aussitôt vers le roi de Prusse et lui offrit la Poméranie tout entière contre une somme d'argent, à la condition qu'il se détachât de l'Angleterre et se rapprochât du Tsar. L'offre était tentante à l'égard d'un personnage tel que Frédéric-Guillaume P'; il fallut tout l'art de notre envoyé Rottembourg pour l'en détourner. Il fallut aussi l'argent de la France. Le Danemark et la Suède étaient également ruinés, Stanhope suggéra au premier de garder le Slesvig et à lia seconde de racheter la Poméranie moyennant six cent mille rixdales, l'accord se fît et fut signé le fi novembre, mais la Suède n'avait rien, ce fut la France qui paya. Elle les avança secrètement à TAngicterre <( qui eut l'orgueil de les compter et l'air de les fournir" ». La politique des alliances imaginées par Dubois était onéreuse. En cette seule année, la guerre d'Espagne coûtait 82 millions, le relèvement de la Suède 8 millions, le rachat de la Poméranie, 5 millions et demi. Mais la Suède avait un ennemi en moins et la Russie n'avait plus d'alliés.
Pierre P"" en tirait sur la Suède une vengeance terrible. Quand la reine Ulrique-Éléonore fît mine de repousser les exigences territoriales des Moscovites, le Tsar, maître de la mer promena la désc'îation sur les cotes de Suède. Pendant vingt jours de suite, du 21 juillet au 10 août, l'amiral Apraxin vengea la rupture des conférences d'Aland et les préliminaires de la convention de
'* Public Record Office, Fronce, vol. 354 : le Régent à Georges T', 20 octobre 1719.
'* P.-E. Lcmonley, Histoire de la Régence, t. I, p. 289, note i.
Ravage do la Suède
Stockholm. L'incendie, Ile massacre, le pillage, l'exhumation des cadavres, l'envoi en esclavage des adultes et des onfants furent les principales atrocités dont le Tsar tira l'occasion d'un triomphe célébré en son honneur à Pétersbourg le lo septembre. Le général Lesiv rivalisait d'honneur avec Apraxin et une relation officielle énuméra leurs prouesses : huit villes détruites, cent quarante et un châteaux, mille trois cent soixante et un villages ou hameaux, vingt-six grands magasins, seize mines, etc. L'écho de œs destructions arriva jusqu'à Stanhope qui en fut ému et songea à l'opportunité d'une exécution qui supprimerait d'un seul coup la flotte russe. Le ministre Sunderland équipait une flotte de renfort et se proposait <( de ne pas laisser perdre celte occasion de ruiner la marine du Tsar^' ». Stanhope écrivait à l'amiral Norris : « Si vous vous croyez en force, attaquez au nom de Dieu : vous connaissez les vues de Sa Majesté qui sont de sauver la Suède et de détruire la marine russe'^. » Norris ne fit rien et laissa tout faire. Apraxin put mettre sa flotte à l'abri" et James Craggs conclut philosophiquement : <( C'aurait été un coup d'importance de détruire la force navale du Tsar... Mais notre commerce en Russie en aurait souffert". » Triomphe La pacification du Nord avait fait un progrès dont la France l'Angleterre savait le prix et dont l'Angleterre tirait tout le bénéfice. Georges P"", Stanhope, Sunderland s'attendrissaient en parlant de la façon dont <( Son Altesse Royale faisait non seulement tout ce qui pouvait convenir à Sa Majesté Britannique, mais encore bien au-delà de ce qu'elle pouvait en désirer",... au-delà de ce que ses engagements lui prescrivaient^*. » Grâce à ees prévenances, l'Angleterre était réellement maîtresse des affaires du Nord.
Au cours de ces longues négociations la diplomatie française s'était montrée des plus actives, son rôle n'en avait pas moins été un rôle de dupe; il avait consisté à dépouiller son ancienne aliliée la Suède au profit du Hanovre et de la Prusse, qui ne lui
'" SunderUind à Stanhope, 3i juillet 1719, dans Lord Mahon, op. cit., t. II, p. 372.
'* Mahon, op. cit., t. Il, p. 875.
" Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 2S6, fol. 19 : Senectère à Dubois, II septembre 1719.
3" Oxenfoord Castle, Stair Papers, vol. XIX B : /. Craggs à lord Stair, Whitehall, 24 septembre (= 5 octobre) 1719.
" Arch. des Aff. Ëtrang., Angleterre, t. 826, fol. i23 : Destouches à Dubois, 8 octobre 17 19.
" Arch. des Aff. Ëtrang., Angleterre, t. 827, fol. 81 : Destouches à Dubois, 3 décembre i7io«
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en gardait aucune reconnaissance, au détriment de la Russie qui lui en garderait une longue rancune. La France retirait-elle un avantage quelconque, visible et durable, de l'amoindrissesement de la Suède? Aucun autre que celui de courir de nouveaux risques et d'assumer de nouvelles charges. Désormais impuissante en tous poipts, territoires, populations, finances, \? Suède ne pourrait rien par Me seule pour elle-même et l'ancienne alliance devait se transformer en tutelle onéraire et sans compensation. Au Nord eomme au Midi de l'Europe, Dubois sacrifiait l'intérêt national à l'intérêt du Régent parce que celuici poursuivait la reconnaissanoe de son droit de succession au prix de toutes les complaisances imposées par l'Angleterre. Car c'était l'Angleterre qui avait conduit toute cette politique et qui en recueillait le fruit : la flotte suédoise devenait un simple appoint aux escadres britanniques; le ministère hanovrien était subordonné aux intérêts de la nation anglaise, l'amitié prussienne ne serait de longtemps que la déférence d'une parente pauvre.
CHAPITRE XLIV La Rétrocession de Gibraltar
(Février-Mars 1720)
L'Angleterre disposée à la cession de Gibraltar revient sur sa décision. — Humeur du Régent. — Sa lettre au roi Georges l". — Attitude de r\n. gleterre. — Réponse au Régent. — Ordres donnés à Schaub. — Ëmotion à Londres. — Mission de Stanhope à Paris. Accord provisoire.
A l'heure où les ambitions d'Alberoni menaçaient la France ^'^^J^l^' d'une guerre avec l'Espagne, le duc d'Orléans avait espéré dé- disposée tourner Philippe V de cette extrémité en lui offrant une con- J^^^^^ quête pacifique : la restitution de Gibraltar par TAngieterre. de Gibraltar A cette époque, Gibraltar n'était pas encore l'inestimable joyau qu'il est devenu dans l'écrin de l'Angleterre. Acquis de la veille
. (1704), mal organisé, c'était une source de dépenses excessives et désordonnées. Au contraire, les Anglais avaient à Minorque un établissement complet, port et forteresse, d'où ils commandaient la Méditerranée occidentale. Stanhope qui l'avait conquise en 1708 à cause de l'immense avantage de la position, n'avait- il pas des raisons de faire moins de cas de Gibraltar\ » A son voyage à Paris et en Espagne au mois de juillet 1718, l'offre faite par le premier ministre n'était pas, comme on l'a pensé* un vain appât. Une lettre de Craggs à Stanhope ne permet aucun doute. (( Depuis que j'ai commencé la présente lejtre, dit-il, la malle est arrivée de France apportant une lettre de Votre Excellence à iord Sunderland. J'en ai pris connaissance ,et lord Sun-
V derland l'ayant mise sous les yeux du Roi, j'ai ordre de S.M. de
» L. Wiesener, Le Bégent, Vabbé Dubois et les Anglais, in-8, Paris, 1899, t. II, p. 2^1 . Gibraltar n'a acquis sa valeur qu'après le retour de Minorque à l'Espagne en 1783-, P. Bliard, La question de Gibraltar au temps du Régent, diaprés les correspondance officielles, 1720-1721, dans Revue des Questions historiques, t. LVn, p. 192-210.
' P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, in-8, Paris. i832, t. II, p. SgA, . suiv.
revient sur sa décisioQ
Humeur du Régent
VOUS faire savoir qu'elle approuve votre proposition relative à Gibraltar; et en cas que Votre Excellence trouve que ce soit le moyen de tout conclure et de tout terminer, vous êtes autorisé par la présente à faire cette offre quand vous le trouverez convenable*. »
Philippe V .parut faire à peine attention à cette offre séduisante, voulut la guerre et, quand il se trouva vaincu, se rappela la pro position et en réclama l'exécution, comme si Gibraltar n'avait appartenu à l'Angleterre par le traité d'Utrecht auquel iJ prétondait faire adhésion sans réserve en entrant dans la Quadruple- Alliance; il est vrai qu'il n'y entrait qu'avec l'intention de la discuter et peut-être de la dissoudre. Un mémoire rédigé par le secrétaire d'État Grimaldo énonçait les revendications suivantes : Restitutions des places prises par les Français; rétrocession de GibraUlar; occupation par les troupes espagnoles des duchés de Parme et de Toscane rendus indépendants de l'Empereur. L'Angleterre admit la restitution des conquêtes françaises, l'occupation des duchés italiens sous la suzeraineté impériale, elle refusa toute discussion rellative à Gibraltar. Avant de rendre une réponse catégorique, elle laissa à Pendtenriedter le soin d'en faire connaître le sens.
Le Régent ni Dubois ne s'attendaient à un refus, ils pensaient reprendre la proposition au point où elle se trouvait dix-huit mois auparavant et mener l'affaire rondement. « S.A.R., écrivait Dubois, ne craint pas de trouver aucune difficulté". » Lors de son voyage à Paris au mois de janvier 1720, Stanhope n'avait rien dit qui put faire pressentir un revirement d'idées, et le duc d'Orléans ne pouvait concevoir que les dispositions favorables du roi et du premier ministre pussent être mises en échec par le véritable souverain britannique : le Parlement. Ce fut ce que lui apprit une dépêche de Destouches, datée du 12 février, dépêche qui le bouleversa et le mît au désespoir. Il se croyait engagé à l'égard du roi d'Espagne et perdu d'honneur devant l'Europe témoin de son affront. Son humeur tomba sur Dubois à qui il reprocha d'avoir montré à Stair et à Pendtenriedter l'acceptation du roi d'Espagne dont se prévalait Georges I*' pour manquer à sa promesse. Comme rien n'était longtemps secret au
* /. Craggs à L. Stanhope, 17 (=28) juillet 1718, dans Mahon, History of England, t. II, p. 36i.
* Arch. de Naples, Famesiana, t. 64 : Landl à Scotti, 27 décembre 1719.
* Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 45 : Mémoire: et Documents, t. 45, fol. 9 ; Dubois à Destouches, 5 février 1720.
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D ,»;c Roval l'entourage apprit sans tarder les reproches faits à nuSt cru Tsa difgrâc'e' Le parti de la vieille Cour donna.t d^ crs^iirviolcnts, Law demandait la guerre contre V Ang^et .Ver. ,ui yrai. « ^;^l^^^^XZ.
dSnt l colère du Wgent qui « ne peut mettre ensemble la (Set la délicatesse qu'il a eues dans tout le cours de 1 a hancc Lour tout oe qui a pu convenir et plaire au ro., votre maître, et nniurquon lui fait en retirant les paroles qu'on Im a permis de donnlr » Dubois cherchait ensuite à apitoyer l'anglais en ui tant que, pour lui, il était perdu sans ressource et leur al- H ncè misl en 'péril'. S'adrc^ant à lord Stair il ui ^nfi « qu'il prévoyait de très mauvaises suites, si Ion sopiniatrait en Angleterre de ne point rendre Gibraltar » ^
Le Régent ne s'en tenait pas à des reproches adressés a Uubois, ^^ ^^. i, adressait ses récriminations à lord Stair qui se présenta chez ceor^e,.-lui e reçut -'avalanche sans broncher'. Le prince rappelait qu il avait promis la rétrocession de Gibraltar dans son manifeste au mmencement de la guère contre l'Espagne Stair ^P^^l- 7 Philippe V avait opposé un refus à l'offre à lui f«'t«. ?;>^ «^ guerre avait suivi entraînant de lourdes dépenses qui modifiaien fa situation. Le duc d'Orléans répondit qu'en dernier heu, il 'avait eu des raisons de croire que le Roi n'avait P«f «^ange de sentiment par rapport à Gibraltar, en conséquence ,1 lui écrivait par la voie de notre ambassadeur". Voici sa lettre :
« Monseigneur, j'envoye en diligence le comte de Senectere auprès de Votre -Majesté pour lui représenter la situation dangereuse où m'a jette la réponse qui a été faite au nom de V.M^ sur la restitution de Gibraltar. Depuis que l'abbe Dubois m eut écrit d'Angleterre que V.M. lui avoit dit qu'elle ine permettoit d'offrir cette condition au roy d'Espagne, je l'ay fait renouyel- 1er à ce Prince jusqu'à oe jour dans toutes les occasions qui se
. Ha^wicke Papcrs. t. 11, V 607. 608 : lord Stair à Craggs, Pari,, ,2 K-
'%ir'de, AU. Êtrang., AngkUrre, t. 33o, fol. 98 : Duboi, à Stanhope,
17 février 1720. , ^ -n •- «« f^
• Hardwicke Paper,, t. II, p. 607. 608 : lord Stair à Craggs, Pan«, ■>■> fe-
vrier 1720.
• Il eut son audience le 20 février. " .
^« Public Record Ojjice, France, vol .36i : U)rd Stair à J. Craggs, t-ans, ^ 22 février 1720; Hardwicke Papers, l. II, p. 607, 608,
Attitude de
sont présentées, et même dans les manifestes que j'ai fait publier et répandre dans toute l'Europe.
<( Ainsi j«e consentirois aussi tant à ma perte qu'au déshonneur de manquer à un engagement si public, et je suis })ersuadé que, sans cette condition, l'Espagne essuyeroit encore des extrémités et qu'inutilement nous nous flatterions de consommer incessamment votre grand ouvrage de la paix.
« Votre Majesté sait mieux que personne le prix de la fidélité et de la bonne foi, puisqu'elle s'est toujours distinguée par ces grandes qualités. Mais elle juge bien que si on pouvoit m'accuser en France d'y manquer dans cette occasion, je perdrois toute ma considération et tout mon crédit dont j'ai tâché toujours de faire usage autant pour l'interest de l'Angleterre que pour le mien.
<( Déjà sur ce qu'on a su de la réponse de vos ministres par M. de Pendtenriedter et par la Hollande, j'essuye ici dos discours fâcheux, et j'ai des motifs très puissants de supplier instamment V.M. de prendre les mesures que ses bontés pour moi et sa sagesse lui inspireront pour faire cesser cette importante difficulté et d'estre persuadée que je suis..."
Dubois, de son côté, écrivait à Destouches que (( si le gouverrAngkterre «ement d'Angleterre ne trouvoit pas moyen de la satisfaire, S.A.R. pourroit se jeter dans les extrémités qu'on lui conseille. Suppliez milord Stanhope de mettre tout en usage pour la contenter sur cet article sur lequel elle est trop frappée pour en revenir" ». Ces deux lettres montraient suffisamment la naïveté du Régent et de son ministre qui s'étaient flattés que leurs bons procédés, leurs concessions, leurs faiblesses seraient payées de retour par l'Angleterre. Celle-ci n'abandonne jamais que ce qu'elle ne peut garder et la contrainte peut seule lui arracher ce que le Régent réclamait d'une loyauté imaginaire. Lord Stanhope protestait d'une bonne volonté purement verbale, déplorait le malentendu qui affligeait son ami Dubois, déplorait le mécontentement du duc d'Orléans qui, d'ailleurs, avait mal interprété l'offre faite pour prévenir la guerre et pour ce cas seulement". Mais à son dernier voyage à Paris, un mois auparavant, Stanhope avait parlé à Dubois et au duc d'Orléans de manière qu'ils avaient cru
" Public Record Office, France, vol. 35; : Le Régent à Georges /•% a3 février 1720. * '
^* Arch. rfer Aff. Êtrang., Angleterre, t. 33o, fol. 116 : Dubois à Destouches, 2.\ février 1720.
." Arch. des Aff. Ëtrang., Angleterre, t. 33o, fol. i23, 129 : Destouches à Dubois, 26 février 1720.-
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que le Roi ne ferait pas difficulté de rendre Gibraltar^*. Tcvle était l'affirmation de Dubois transmise par lord Stair. La déconcertante naïveté du diplomate qui, depuis quatre ans, traitait des affaires d'État avec les agents de l'Angleterre et croyait encore à leur loyauté est un sujet d'étonnement. Quoique Stanhope eut laissé entendre, ou dit, ou promis, on voyait à l'épreuve ce que valait un engagement non écrit. Pas plus en 1720 qu'en 17 18 le premier ministre n'avait donné une garantie et sans doute s'etonnait-il grandement qu'on eût la prétention d'exiger un sacrifice quand on n'avait aucun titre à présenter et que les moyens de contrainte étaient impossibles ou illusoires.
Pas plus que son ministre favori, le roi Georges n'était disposé à ce qu'on attendait de lui sans pouvoir l'exiger. Le 29 février il chargeait James Craggs de répondre à la lettre personnelle'du Régent^'. Craggs résumait à grands traits la situation : l'agression de l'Espagne contre l'Empereur sous des prétextes presque imaginaires; les menées d'Alberoni en France pour procurer à Philippe V la régence ou même la couronne; l'Autriche attaquée en Italie et contrainte à y envoyer ses armées; les lignes du Nord destinées à jeter le trouble en Allemagne; l'Angleterre menacée d'une invasion du Prétendant. Ce bouleversement général avait paru assez redoutable pour légitimer des concessions importantes en vue de détourner l'Espagne d'une guerre : investitures de la Toscane et de Parme et mieux encore : la rétrocession de Gibraltar. Craggs ajoute qu'en échange de cette restitution on aurait demandé des privilèges commerciaux et il poursuit : (( Cette offre n'eut point d'effet''. Le roi d'Espagne persista à vouloir la guerre. Il nous en coûte ici quelque sang et beaucoup d'argent; nous ne l'avons pas faite malheureusement; nous n'avons aucun engagement humain à rendre Gibraltar; nous ne demandons de l'Espagne aucune nouvelle acquisition, mais au contraire de remettre les choses in statu quo. Et cependant sans que, dans tout cet intervalle, on nous l'ait proposé, sans que nous l'ayons jamais promis, la paix même ayant été refusée à laquelle le Roi, de son pur mouvement, attachoit la cession de Gibraltar, sans nous offrir le moindre équivalent, sans nous permettre de négocier avec TEspagne pour une chose qui dépend absolument
»* Public Record Office, France, vol. 36i : lord Stair à J. Craggs, .22 février 1720.
"" Oxenfoord CaÈtle, Slair Papcre, vol. XXIV : J. Craggs à lord Stair, Ix)n.
dres 18 (=29) février 1720; Stair Anrmls, t. II, p. 4i3.
*• Phrase soulignée dans le texte. .. . . .
Réponsft au Hégent
LA RÉTROCESSION DE GIRRALTAR
Ordres
ilooDces à
8chaub
Émotion à Loudres
de la volonté du Roi, — la France, son alliée, son amie intime, le somme péremptoirement de rendre Gibraltar à leur ennemi commun I
Après une allusion à l'utilité que le duc d'Orléans avait tirée de 1 amitié du roi d'Angleterre, on le priait de réfléchir <( à l'indisposition oii sont les peuples du Roi contre une restitution après une guerre dont il ne leur doit revenir d'autre fruit que la paix ». Au milieu de tous ces faux-fuyants, le gouvernement anglais donnait lui-même la preuve qu'il avait fait considérer Gibraltar comme une monnaie d'échange. I^e chevalier Schaub, parti pour Madrid après avoir escorté Stanhope à Paris, avait mission de parler de Gibraltar. Dubois recommandait à Seotti d'exploiter à fond ce personnage^^ assez disposé de lui-même à escompter un succès qui lui semblait faci'e et destiné à balancer le crédit de la France à Madrid'". Ce disant, il s'aventurait fort; l'intention de Georges P"" avait rencontré en Angleterre une opposition déclarée. Au commencement du mois de février, le ministère proposa à ia Chambre des Lords un bill tendant à autoriser le Roi à disposer de Gibraltar pour l'avantage de ses sujets. Cette proposition souleva une réprobation générale chez cette nation qui p'iace les profits du commerce avant les intérêts de la gloire. Gibraltar devint une des garanties de la prospérité commerciale de l'Angleterre. Telle fut l'émotion du Parlement que les ministres durent prendre les membres des communes à part individuellement et leur affirmer qu'il n'était question de rien de pareil. Cette équivoque détourna la tempête, sans quoi, mandait Craggs à lord Stair, en moins d'une demi-heure, une adresse au Roi aurait été proposée pour la conservation de Gibraltar*".
Un mois après, Stanhope envoyait de Paris à Schaub, alors à Madrid, un bref récit de l'émotion soulevée par la perspective de perdre Gibraltar, u Vous ne vous faites pas d'idée du vacarme que la proposition a occasionné. Le public s'est indigné sur le simple soupçon qu'après une guerre heureuse et si injustement commencée par le cardinal Alberoni, nous irions céder cette forteresse. Une circonstance qui contribua beaucoup à exciter cette indignation générale, ce fut le bruit que l'opposition fit courir que le Roi était entré dans un engagement formel pour
*^ Le chevalier Schauby dans J. Pichon, Histoire du comte d'Hoym, in-8, Paris, i88o, t. I, p. 23o-238.
^* Public Record Office, France, vol. 36i : Schaub à lord Stair, Madrid, 7-8 mars 1720; Schaub à lord Stanhope^ 11 mars 1720.
*" J. Craggs à Stair, Whitchall, 18 ( = 29) fcvricT 17120; Stair Annals, t. II, p. i45.
restituer Gibraltar. H y avait de quoi, disait^n, mettre le ministère en accusation. Des pamphlets ont été publiés pour alarmer la nation et l'exciter à continuer la guerre plutôt que de céder une place de cette importance. Par conséquent nous avons été forcés de suivre le torrent et de prendre le sage parti de retirei la motion, parce que, si nous avions insisté, cela aurait produit un effet contraire à celui que nous avions en vue; le résultat aurait été un bill qui eût lié les mains du Roi pour toujours. Tel étant au vrai l'état de cette affaire, vous tâcherez de faire comprendre à la Cour de Madrid que si le roi d'Espagne veut que nous traitions un jour de la cession de Gibraltar, le seul moyen de réussir serait de laisser tomber l'affaire pour le moment. Nous regrettons que la France se soit mêlée de cette négociation; l'empressement qu'elle a montré nous a été bien nuisible; c'est au point que quelques lettres et mémoires publiés à ce sujet nous ont fait craindre une rupture. L'alarme a été si forte que l'on commençait à penser que la France méditait un changement de système, et qu'elle prenait prétexte de Gibraltar pour cacher d'autres vues. Le peu d'empressement qu'elle montrait pour réaliser Vévacuation [de Fontarabie], son profond silence à l'égard de la négociation avec l'Espagne, ainsi que le langage extraordinaire tenu par certaines personnes de la plus haute catégorie semble confirmer ces opinions'". » Ces soupçons se retrouvent dans la correspondance officielle de Destouches : « On commence h être jaioux ici, dit-il, que S.A.R. s'empare de cette négociation, et on soupçonne que le mécontentement qu'elle témoigne n'est qu^un prétexte qu'on lui inspire pour l'autoriser à changer de système, à prendre les plus étroites liaisons avec le roi d'Espagne, et à rompre ensuite celles qu'il a contractées avec le roi d'Angleterre''. » Le ministère anglais, afin de faire complètement dévier la question, affectait maintenant d'être « persuadé que toute cette affaiixî n'avait été suscitée et portée à un point si extrême que par une cabale formée pour discréditer [Dubois] et lui faire ôter sa place" » et Stanhope se disait « en état et intention de convaincre S.A.R. que si elle prenoit le parti d'ôter du ministère M. l'abbé Dubois, il ne fallait plus qu'elle comptât que l'union et la parfaite intelligence pussent subsister entre les
2» Lord Stanhope à Schaub, Paris, 28 mars 1720, dans W. Coxe, Histoire des Bourbons en Espagne, t. II, p. 260; Mahon, op. cit., t. II, p. i35.
21 Arch. des Aff. Étrang., Angleterre, t. 33o, fol. 129 : Destouches à Dubois, 29 février 1720.
,• " Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 33o, foî. 200 : Destouches à Dubois, 19 mars 1720.
LA RÉTROCESSION DE GIRRALTAR
IIÏSTOlRE i)E LA RÉGENCE
princes, parce qu'on regarderait ici son éloignem<?nt comme une espèce de rupture" ».
Mission Cependant la crise devenait tellement aiguë et le danger tel-
**Vparis'^' iement prochain que Dubois avait pri^ Slanhope de venir à Paris où il vint accompagné de Schaub et précédé d'une note de J. Graggs, ainsi conçue : « Le Roi prhe V. Exe. d'informer le Régent en termes polis qu'il ne peut pas s'empêcher de regarder comme très extraordinaire l'argument de S.A.R. qu€ nous devons restituer Gibraltar parce qu'elle vient d'en renouveler l'offre à l'Espagne. S. M. ne peut pas comprendre sur quels fondements ou quelle autorité une telle promesse aurait été ix'nouvelée, et il lui est complètement impossible de s'expliquer que de nouvelles démarches aient été faites dans cette affaire sans son consentement, aussi bien que sans sa participation. A ce sujet, V. Exe. voudra bien faire observer à S.A.R. combien cette manière de procéder diffère de la conduite d-e S. M. qui n'a jamais pris aucune mesure soit pour les occupations de la guerre, soit dans rintérêl de la paix, sans en donner communication à la France et à ses auti-es alliés. Ce qui rend encore plus surprenante l'intervention si particulière du Régent dans une question qui ne regarde que S. M. seule, et contrairement à ses sentiments, c'est que S.A.R. ne paraisse pas admettre que S. M. ni d'autres puissances aient le droit de se mêler des difficultés qui s'élèvent à propos de la restitution des places conquiseô et qu'il veuille les régler lui-même avec le roi d'Espagne". »
Stanhope arriva à Paris le 26 mars, 011 l'opinion commençait à s'intéresser à l'affaire de Gibraltar". Il vit Dubois qui llui débita les mensonges obligés en niant tout concert secret avec la Cour d'Espagne, simple entrée en matière. La partie sérieuse se jouait chez le Régent. (( Depuis quelques semaines, mandait le « premier » britannique à Saint-Saphorin, nous avons été à deux doigts de notre perte. Cette cour icy s'est crue assurée de pouvoir disposer de l'Espagne comme elle voudroit. Gela posé, une cabale qui étoit la plus forte il y a quinze jours, et qui pourra le redevenir dans quinze autres, n'a point balancé de proposer à Mgr le duc d'Orléans de nous faire la guerre à l'empe-
" Ihid.y
2* Oxenjoord Casile, Stair Papers, voL XXIV : Craggs à lord Stair, Whitehall, 10 (=21) mars 1720.
" Ruvat, Journal, t. I, p. 62, 70, 71; Dangoau, Jouriwl, t. XVIII, p. 263; 3 avril 1720.
reur et à nous. M. l'abbé Dubois s'est cru perdu, a crié au secours
'' stnho^^^u'VSen; du Régent le .7 -rs. Il étala de son btanhope eui piaindix; de la vivac-.té intempes-
,n.eux. d,t-.l, j^^^^ ™° f;/;„;i,P' i de soi-même, est de si peu \\xrr^ mnrrfîiee daus « une aiidiii- 4^') ^^ *=■ ^ , • •
TLZZZ ° Abord.nl Ira choses dlî.p.gne, Slanhope ■„«,,-
,. Au contraire, du le l\<.gcm, i^^^i ■" h . -^ . .•,„ A\,,,f.
i M i^ 1^ <îais nar la découverte que je viens de fane dune
mal; et je le f '^ "".J^ , ^^ j^-^ actuellement. .. Stanhoiie
"■''^T.'nn t' nt avanS 'é^nna que le Régent «. fut lais^ '" ^ .r nlr Ta'v et Le Blanc un changement de système. <-t '""Tla Ter e contre 'Angleterre. Là-dessus le prince entan.a IXTe de Dubois qu avait foute sa confiance, parla de lu, avec
ri. lui M l'abbé Dubois a regagné, du moms en appai.nce, c d:.s«s;Jt ce nuage qui paroissoit prêt à crever, a passe pour le
^'Sraccord intervint entre les deux parties, la discussion et
vau laire pitia ,.„:„„" Stanhooe était satisfait et ne
imit l<> reste une parfaite union siannope cia..
tout le reste ""« H ^ d'Orléans, écrivait-il, ma
r-run arueit pïgraci u^: affaire se peut qu'il n'avoit jamais ;rîe ;:Ll H-a écouté avec patience et avec beaucoup d bonté plusieurs choses très fortes que je luy ai djtes sur son ,,.opre'état, sur celuy de la France, sur <!- «^-^X^^^i^ ministres et sur la nécessité où je croyoïs qu il e oit de cumvci • mitié de ses alliés, à moins que de vouloir s'exposer a un ..orte certaine II est convenu avec moy sur la plupart des cnoses aueie lu. ay dites et m'a parlé surtout avec une grande ouvei^ Te^et "anihise, si bien que je crois qu'il a vér..tab!ement a i.résent les sentiments qu'il m'a exposes. » 'l affaire de Gibraltar ferait l'objet de discussions nouvelles
(luelques mois plus tard.
Accord provisoire
PMic Record Office, Gcrmany, vol. ,ii : lord Slanhope A Sainl-SapUo-
rin, 1®' avril 1720.
1 a¥»ii xj^^.
'S mai 1720.
CHAPITRE XLV
Law eoDtre Dubois
(Janvier-Juin 1720)
Dut'l de lord Slair et de Law. — Stair rappelé et disgracié. — Lord Stan- Iiopo et Dubois contre Law. — Triomphe du duc d'Orléans. — Tactique de l'Angleterre. — Elle cherche à entraîner le Régent. — Attitude de la Tur* quie. — Attitude de la Prusse. Avances de Pierre I®' au Régent. — Stanhope acharné à la perte de Law. — Sa disgrâce et son retour de faveur. — Rappel de Daguesseau. — Complot contre Dubois. — Dubois vise à l'archevêché de Oimbrai. — Il sonde le Régent. — Fait écrire le roi d'Angleterre. — Lord SUiir obtient la nomination. — Noaillee refuse la dimissoire. — Ordinatian per saltam. — Opposition de Law. — Retards apportés à l'Induit. — L'Induit est donné. — Préparatifs du sacre. — Le sacre de Dubois. — Dubois l'emporte sur Law.
Do jour en jour l'accord de Duboi§ avec Law faisait place à lii mésentente, prélude de la brouille. Entre autres torts, Law avait celui d'entretenir d'excellents rapports avec Torcy, le rival toujours redouté; pis que cela, peut-être visait-il pour lui-même au ministère. Lord Stair n'avait pas dû se faire faute d'insinuer à Dubois ce qu'il écrivait à Craggs : <( Considérez dorénavant Law comme premier ministre\ » L'inquiète méfiance qui avait présidé depuis quatre ans aux relations entre Dubois et Stair, semblait s'atténuer devant le péril que l'entente de Torcy et de l^w faisait courir à la politique de Dubois et à la prospérité de r Angleterre. Le patriotisme exclusif et hargneux de Stair lui montrait Law et le crédit français comme une menace et presque un attentat permanent à la grandeur de son pays et son insistance irritait lord Stanhope, moins pessimiste et assez justement satisfait du degré de puissance où sa politique avait élevé le royaume britannique. Grâce à lui, la dynastie de Hanovre était définitivement assise sur le trône d'Angleterre; le Prétendant végétait à Rome, les renonciations qui séparaient à jamais les
* Hardwicke Papers, t. II, p. 689 : lord Stair à J. Craggs, i«^ septembre 1719; ibid.y t. II, p. 593, 594; lord Stair à J. Craggs, 9 septembre 1719.
Duel
de lord Stair
et de Law
LAW CONTRE DUBOIS
^^ ' . A<Vry.ano s'aggiavaiont d'une guerre
couronnes de France el ^J;^^^^'''j;,%.,,i,cy. étaient ruinés, ,ntre ces deux royaumes t>»"'^ ;i"^ 7„; J^^,^, disparue, la la marine espagnole an.antu- ^^ -^",7,, „,,Jq,, de la marine
„,arine suédoise --"f*;;?,^ ^\,^^ J, de la n.er du Nord et de anglaise maîtres^^ de la ^ed. -ame, ^^^^^^ ^^. ^^^^^^^
■a Baltique, où la marnu- ^^^^^^^^ bien le prix qu'on ombrage. De *«™t.labk-s le.uHat, va nullement
avait mis pour les acquer.r et f^^^^^J einquanle-d.ux mil
du chiffre de la d^te l'f '^^^jf^; p, «geait pas cette ^ré- . lions de livres ^terbng. Lord Stan n. p „ 1^^^^ ^^ ^^^.^^ nité et ses -quiétudes nr.U.enUpe-e ^^^^.^^^^^^^ ^^.^^ autant que l'avaient ta,t ses <^';j'"';* ' j^J ,^,„ offert de rap- • Dubois. On a vu qu'à un '"^^^ f ;^;;^'^i„„ de l'entrée soknj.ler Stair% les incidents sou le ^s a J °- '; «.^^^^^^ ^,^ ,,i,,iié, ,elle de lambassadeur n avaient pu que co ^^^^^^^^
^s incursions -aladro. es sur le doma ne 1 J ^^ ^^.^^
<,ncore à l'aigreur que Stanhop ne pien P i ^^^^ g^^.^, ,^ de déguiser, en sorte que «"«^^"^^"V^;'/^^^^ Toujours pi^c-
,arti du Régent, ^^^^l^^^^'^-^ «--' ''T cupé des destmees de^ la Quad up ^^^ ^^^ ^.^^^.^^ .^,.^,j^
hope n'en concevait pa* la du t. en ^^^^
des' diplomates et des finanees. Lors de ^--^^Z-iir. bien en-
lété de .7x8. i» «v-^ ''''''''''Zn ;J Lril^^i-^^--' était ^mble Dubois et Law; un an plus tard leu^ a ^^.^^^^ ,
public et Dubois essayât de^don^ e cban^. ^,^^^^^. ^^^ .^ Stanbope : - My Lord Peteibo ou^n ^^^^^,^
fusse mal avec M. Law par le -" ^^^ '" ^'^f^^point connaisehez moy, d'abord qu .1 a este a Pa'. • « ,^ ^^„.
. ,ance que M. La^v soit mécontent de moi. et je
^'ts p:otesta,ions ne co-mpta..nt V^::X^:Jr^,^t^- ,uait la Banque et Law nonça « r au^Bc.ent.^^^ ^^
tendait comme ^^ 1^» --^^.„^^. ,,, ,,.., pays; dailleurs. pus indigne « tendant a niuu io scav les btmni«
l,ioutait-il, .. ce n'est pas d'au30urd^u que 3^ c. y^ ^ ^
intentions de M. Law P«"^ ;; '' ' :;, , .^Uement le Régent lui mettre. le Roy mal avec S.A.IL -^aiuie
' Public Record Oi/ice, France, vol. 35S , J. Lragg
vicr I7I9- , «n/. . Dribois à loril !>lunhope. Paris,
3 Pubiic Record 0//ice, Franc*, vol. 354 . D"bo.s
20 octobre 1719-
donnait raison, le comblait de remerciements' et Stair se croyait non seulement diseulpé maJs rentré en faveur auprès de son gouvernement jusqu'à ee que Craggs l'eût éclairé. « Si V. S. me demande mon opinion, j'aurais souhaité qu'après nous avoir dit si souvent que nous devions considérer Law désormais comme Premier Ministre, vous vous fussiez abstenu de l'attaquer ouvertement sans l'ordre du Roi à cet égard'. » Loin d'être calmé, Stair n'en est que plus (^xcité à dénoncer les relations de Law avec les membres du parti jacobitc'*, ses sympathies pour l'alliance espagnole et pour l'accord moscovite'. Véritable Gassandre, ^ il n'a que de sinistres |)rédictions à faire entendre et chacune de ses dépêches semble tinter le glas de la Quadruple-Alliance. Se croyant incompris, méconnu, il demande son rappel, car <( je pi^vois, dit-ïl, par le train (jue lies affaires prennent (que) je ne seray plus en état de pouvoir rendre aucun service au Roy dans
cette Cour' ».
La dépêche alarmante de lord Stair expédiée le 27 décembre stair arriva à Londres le i"" janvier 17P.0 au matin. A midi, le Roi ef'disgrLé donnait ordre à lord Stanbope de se rendre à Paris et de converser avec le Régent, avec* Dubois et avec Law. Le motif officiel du voyage était de s'entendre sur la conduite à tenir à l'égard de 'l'Espagne après la disgrâce d'Alberoni; on réalité les deux problèmes, l'un politique l'autre financier, allaient être approfondis.
Stanbope parti de Londres le 3 janvier, arriva à Paris le 9, et alla aussitôt faire visite à Law à qui il proposa des grâces et des faveurs pour ses proches parents. On ignore Taccueil qui fut fait à ces avances, mais il est certain que le premier ministre anglais promit au nouveau contrôleur général le rappel de lord Stair. Après avoir fait la même promesse au Régent et abordé l'affaire d'Es[)agne, Stanbope regagna Londres* laissant lord Stair suffoqué, abasourdi, puis violent et furieux s'abandonnant
^ Oxe.nfoorâ CasiU, Stair Papcrs, vol. III B : lord Stair à Craggs, Paris, II d<^mbro 1719.
^ The Stair Annah, vol. Il, p. 124 ; /. Craggs à lord Stair, Cockpit, 18 i^ - '^9) d<V4'nibi<* 1 7 1 9 .
"^* 11 pensionnait lo ïViMondanf, voir Lémontoy, op. cit., t. I, p. 826, note i.
^ Oxenfoord Castle, Stair Paper«, vol. II, p. 896 : lord Stair à lord Stanhope, Paris, 27 décembre 1719.
' Oxenfoord Castle, Stiiir Papors, vol. lîl B : lord Stair à Craggs, Parus, 7 janvier 1720; reproduite en partie dans The Stair Annals, t. II, p. i4i ; Hardwicke Papers, t. II, p. 602.
* Dannfeau, Journal, t. XVIÎI, p. 2o4, 210; 10 et 20 janvier 1720.
Lord
btanhope
et Dubois
aux récriminations sans s'interdire les grossières injures* Cette Tgrïce "usait en Franco un véritable -u'agernent et a j^.ne Lille annoncée par lord Stanho,K= que la Cour et la v lie en
uft. instruites", les lettres de -Pf ^f^-^^^^P^;^^ ^X"
^r.k rio mar^ et Dendant plusieurs mois l anibassaacur
Ttin" lex^^duô; dL'aSaires.'nais son rappel et sa dispa-
ttn mettaïnt fu. à de. procédé, d'une ---cU- dehb^r^ et soutenue que Dubois avait hâte de voir abandonner Dès le îloÏÏde février il réclamait à Londi^ un prompt départ de
" extmbr" ' diplomate dont l'aigreur menaçait d'un ecla Tui ^rTirrémédi.-:ble". La« était plus impatient encore, ayan pensHue le compatriote à qui il avait fait gagner « trois bons SuUons'"- », (sans parler d<- ce que len.ourage avait grappille )
'"L:rd's""r srccombait . la tâche, mais ses dénonciations veni-
.-- , nieu^ contre celui qu'il accusait d'avoir promis d élever la
t^^^ ^IIZ sur es ruines \ l'Anglo.erre et de la Hollande ne pou- ■ V enTmanquer de trouver des échos dans un Pay| P-fon^^-^ ialoux - comme il le serait d'un préjudice - de la prospérité dÏÏrui Le cri d'alarme fut entendu, répété, mais le cabinet angtispréféra à une campagne retentissante une guerre sournoL et'les coups fourrés de la banque et ^^ ^^^^^'^^^^^''l^ hnnP si rempli de bienveillance pour Law dans sa lettre au t^déimbret Dubois^ ne venait, semble-t il à P-- jue pour V recruter des complices mieux stylés sur la .ondiute a emr \ SZ mvl Stanhope qui à son dernier voyage a conseille a DubS d7se mettre au courant des finances d'Angleterre, pou. ^ueTous pui-iez faire voir à S.A.R. les défauts du système Sans iZel M. Law l'avait embarqué. Vous ne devez pas perd.e, .::« m'oment cet objet de vue, écrit ï>-touches à Dubois^ c e .. plus sûr et le plus noble moyen pour maintenir et augmenU r
. L. Wiosener, Le «<!ge„., î'abbé D.boi., et (es /.ngto, in-8, PnrU, .809.
'• "^J^ tr/a Cr„... .0 janvier ,„o. W.U .■• Hl. p. ,6o. Dongean.
-.t„V:.Y'^.Lct; \:Z^^. aons C. .. S.veU„«.. op. ^., t.
I, p. 3ii, 3i2. ianvicr i7?o, dans Correz\iOJ\i\ancf^ .
T n , » 11 n 216 • voir la Wlliv du ?.o f<'vnrr, ihuL, t. n.
^3 Bnval, J^''^'^^'^-^^' P/fo . ,^>. décembre 1710, dans Mahon, Wrtory i-» Lord ^ianhope à Dubois, 18 (-29) aewniDri, 17 y,
0/ Kmilnndy t. H, P- 38o.
LAW CONTRE DUBOIS
votre crédit, en abaissant celui de M. Law'*. » Le fidèle secrétaire et ami, panégyriste aussi de Dubois, l'honnête Le Dran, dit de même ': « Stanhope vint à Paris. Les Anglais marquaient leur inquiétude de la Compagnie des Indes et de certaines mesures de finances et de commerce. Dubois les tranquillisa. L'union fut définitivement affermie'*. »
Ainsi, dès le mois do janvier 17^0, Dubois guettait Law tn qui il voyait le futur surintendant, le premier ministre avec lequel il faudrait composer et sous les ordres duquel il faudrait servir. C'est que Law aussi avait ses vues politiques, opposées à l'allianoe anglaise, favorables à l'Espagne et à la Russie. A l'heure où Dubois sollicitait le départ urgent de Stair, dont la présence Il Paris excitait l'animosité de Law, Dubois redoutait un esclandre dont les suites seraient irréparables : « M. Law est fort altéré contre l'Angleterre. 11 a fait entrer M. I^ Blanc dans ses vues. Ils m'attaquent comme prévenu et favorisant l'Angleterre. Son Altesse Royale fort irritée pourrait se jeter en des extrémités''. » C'est dans de pareils moments que Dubois sentait le péril de sa situation et la nécessité du chapeau. Plus que par le passé, si c'eut été possible, il se jetait dans les bras de Stanhope, son génie tutélaire. Pendant le séjour du « Premier » à Paris il avait pu lui exprimer sa reconnaissance pour les effoits infructueux et esquisser le plan d'une deuxième campagne. En outre, il avait dû s'entendre avec l'anglais au sujet de la conduite à suivre en Espagne et dans la Baltique.
Avant son départ pour Londres, Stanhope avec Dubois et Pendtenriedter signaient une Déclaration à l'issue d'une conférence tenue au Palais-Royal; en conséquence ils signifiaient à Philippe V (( leur volonté de maintenir dans tous ses termes [la Quadruple-Alliance] essentielle à l'équilibre européen" ». Schaub l>orta cette pièc« à Madrid'' où il n'arriva que le 8 février'"; mais un courrier de Dubois à Scotti était arrivé dans la nuit du 24 au
Triomphe
du duc d'Orléans
»' Arch. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 33i, fol. T^b^J^g : Dçstouches à Dubois, 3o mai 1720.
»'' Biblioth. Mazarine, n*» 2354 ; Vie anonyme de Dubois, p. 202.
*^ Dubois à Destouches, ik février 1720, dans C. de Sévclinges, op. cit., t. I, p. 3ii. ' /
'• Wien Siaatsarchiv., dans Wobcr, op. cit., p. 102 : Pendienriedter à VEmpereur, 22 janvier 1720.
»• L(^nfflet-Dufr('snoy, Mémoires (le la Bégence, t. IV, p. 86; Dang«an, op. cit., t. XVTTI, p. 210; 20 janvier 1720: W. Coxe, Histoire des Bourbonr d'Espagne, t. ITT, p .6.
" Arch. des Afj. Ëtrang., Parme, t. VI, fol. i4i : Landi à Dubois. 26 janvier 1720.
Tactique de l'Angleterre
5g HISTOIRE DE LA RÉGENCE
.5 janvier résumant la d^dsion p,WV PhiHp^^V ^^^^
n'avait P»- ^f ^ ^°"'"^" J J ' 'our" DuboS un succès qu'il
' •\^rS dfpVrnt.? o^;n.r,:^e so,V do triomphe pour lui était facile de presoniu ^^ longues résistancos.
^■'C« . ce ,ucc^ pe™n„, .^.'^H .bon. ;j/,;r— Zb,!;
nuis la diplomatie officielle d€ Dubois. ia ^^^d^";
pui^ id w^i'* * • „ \,, ii^onipTit OÙ la diso^race d AIDC-
mais la France nava.tr en Au on.en u ^^ ^-^ .^^^^,
T^N^^d ; r?ss:it .'^ COU.Ï à^ une politique belli^ueusç, lAngleterrnd espérait pas de provoquer la g-rre dans la bS Toutes ses démarches tendaient à grouper les pu.stnc? eontrri Russie et à procurer la répétition de ce qu é"al faU contre l'Espagne. A celle-ci la bataille de Passaro ava t Ltté sa flott.-, à celle-l' quelque action heureuse vaudra.t peutêtre un pareil désastre. T'i^rrlr»
Le buî étant identique, le procédé - changea p s L Angl. - .orre offrit la paix à la Russie comme elle 1 avait oftc te a 1 bs ::: L Mais ceïte Paix était humiliante pour ^^^^'^^^\^ posait pas moins que la restitution de R*-!^'-". ^J. ^".f ^^^^^^ Finlande de l'Esthonic et de la L.vonic, c est-a-dire le sacnJice a" onUes dues à vingt années de labeurs et de gén.e _11 semb 0 oue Pierre I" n'en ait jamais rien su, ses mm.stres n osèrent h propo er ce, conditions, il apprit seulement que la negoc.a-
rZt rœnpue et s'appi^ta à faire >« ^j-- «"^P^^t ïïn- U Livonie se vil inondée de Cosaques, kalmouks, Baskihi^, 1 An let rr Iquipa une flotte dans la Baltique et songea a attirer les plnais en Livonie au secours des Suédois Pedanl qu on dech-unerait Turcs et Tartares dans le sud de la Russie . jetait une cuvelle ligue, et formidable. .,ue l'Angleterre organisait e en ue d îaquell , elle faisait alliance avec la Suède alliance défensive, disait-on, bien qu'il n'y parût guère". La France sy trou-
» Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. .^i, fol. 36 : ScoUl à DuboU, ,6
janvier 1720.
22 Arrh d^Alcala, liasse 2555. , „. ,
» Tl des Ali. Êt^ng., An«lolo,-r.. .. 3,6, fol. .ni : lord Slankope a
Dubois, 8 octobre 17 19. , r • . Tw^î»/. ilMliinro
»Ro,i.set, Actes el mgoeiations, .. 11. p. 476. -"v. • ^" '^„,^^:'' "^^
ontrc W« couronnos .1. In Gra,„l..-R.v..îrn<. ot .!,■ Su.NI., oonclu a Slo.kl.nlm.
le 27 janvier 1720.
LAW CONTRE DUROIS
/Viiiniird'hui disait le préambule u impliciternent -rnï^- ; Au^o^i. d hu ^ P^ ^^ ^^
q^i'a'd^^ignÏ'tchrrg" de ses ordre M. de Campredon que ce t,aité a été concl"^'^ » .^.^ personnellement au Ré- K"ech^erc^^
^r^ ..ilTander de concourir aux moyens d'entraîner le ,e «égeoi "'"."' '7 '«Surci envoyait alors à Londres son ministre, ,0. de Pologne . .^-Ç'"' ^ /"J^^ ,^ g.^e contre la Russie pourvu Flei..iug,quM.fritlecmeous^dela ^^^^^^^^ ^^^ ^^^^^^.^
,,u on lu. versât d > a, g^. ^ ^^hope'approuva et pria le Régent r, leur rm et a sa pot taq e^ Il , ai expédia un sieur Lecoq,
'a^/rnlTe'\- fuS e"s:x: ÏLondres", 'mais le duc d'Orléans ca vinistc 'e'""''^^ , .^ toutes les instances les plus
mïs^nt ? r p ndU au 'roi d^Angleterre que -, la nécessité e .ôurvot ailx engagements où le Roi est entré avec Sa Majesté 'laTuîe raison qui suspend, quant à présent, ce qu il desi- "ra^^^ pouvoh ain-'pour marquer à Sa Majesté la confiance par- ;; -.e danfla solidité'de ses projets et pour en partager les evene-
"Xmr: :";o,:;ant nen gagner protita de la mort du résident de sàxê r Paiîs pour confier les affaires de son gouvernement Î un tout jeune d^lomate, Charles-Henri de Hoym t-s elegan l riluît, très nLdain et capable d'exercer une -'-;;;-" sur l'entourage du Régent. Hoym reçut P^'' '"^ ;r^";"^i;;'^ décider la France à soutenir la Saxe contre ^a Ru - de lor son dessein fut de détourner sur la Saxe << les libéra ites que deDurm siècle la France taisait à la Suède, incapable desormaUdeTui servir- ... Outre ce jeune Chérubin, Auguste II enrvait à trin un vieux soldat, le général Wackerbarth pour "nouer avec la Cour de Prusse et retirer à la France tout pre-
:: rrlr^/f-kL" .:' ASele.., ,.. 3,, = ^ol. ., : Oeorges .V „„
"'ri: VrhZ'vie''<îr Cnarles-Henry Comte de Hoym, .6o4-.736. in-8,
Paris, 1880, t. L p. 67, note 2 Deslouches à
» Arch. des Ajj. Ëtrang., Angleterre, t. 827. lo'- "»' '■'^
""ttc^' r^r^TX.?\Vter., t. 3.7, fot. .8 : . «..en. a Oeor-
^"/L^E:«o^«>nt dat^. de Leipzig, .8 avril ,7.0; J. Pict,o„, op. cH., •
'• '.' L'h.' de Dresde, t. 646. I : Répons, du comte d'Hoym à «es instructions, b'ipzijî, 29 avril 1720. •
Altitude
de la
Turquie
LAW CONTRE DUBOIS
Altitude de U Prusse
"^''^- , X. f„t certain il sufFirait d'obtenir le concours
Pour que le succès f»^» (f J^'^ ^es moscovites sur les côtes de
des Turcs qui occupera.en les « ^^^.^^^ ^j^^^ ^^, ,3 pa,x.
la mer Noire; mais les Turcs ne s ,^^^
Le traité de Pf---^^.^ -^.^nt ur ét'^t indi'spe-able». Us
et un repos de Pl"f "^„;""J':J' u'à un* sort, de renoncepousseraient la condescendance u^qua^ j ^^ ^^^^^
Lnl ainsi qu'en tén-Jg-; „" X,," -'''-^'''^'^"^' '^'""' '"'' écrivait le marquis de lionnac. laisseront, quoi
pour éviter la g--/- J«^ ^^^r^" en Pologne et empêcheque fassent les Anglais, faire la „ l'ambassadeur de
Lt le Khan des Tatars de ^e" mele,^ > ^ ^^^^^ ,^^.^^,
Hollande, Theyls, -<^-"«;^^!''sa'Ma esté Wenne.... jusque-là d'avis de ménager l'amitie de Sa Majesté ^^^ ^^^^
même qu'on dcyait fermer le^ y ux sur J^^ ^^ ^ ^^^.^,^ ,
vites en Pologne". Bonnac et ^^^eyls «PP j^ s'efforçait
cette politique opposée à celle de 1 Angleterre q ^^^^ ^^^
de faL le jeu ^^^ Alleman s .t- j -//,^,";„,,anlinoplo une Turcs contre le Tsar ■ ^^iTJie et y demeurait attaché aux situation presque .^J"^^'^"^^";^ ^'J.^^^ c'en fut assez pour maxime, de la -■^-^''%X7cTJnX?-rson.e^ diplomatique que Stanhope, qui avait bouleverse "oi P ambassadeur
dans les Cours du Nord, demandât eiap^^ ^^^^
ou qu'il se conduisît mieux » ^^2\eZ7^,^ attendait de lui. T,Mté nar Dubois prit bonne note de ce qu
SX.. .b»,u^„. c. <>«;;.7 ';:'«* que Bonnac A Berlin, Roltembouig se montrait piub
r» iiL. ;n ^ Berlin, iS55-i886, » Droysen, GescMchfe der Preu.si.chen PoUUk m-S,
t. IV, 2' partie, I, P- ^8^- ,^ ,,„ ori^-K «...s Louis XV. U »ms-
,io„ du marquis de V;«-eu«e>,.^.74j -'"-«. P"' ^^^ ^ ,3 ^ „„„„„, ,
» Arch. des. Ail- Ctrang., lurq.no. l bi, 101 Louis XV, 5, =5 juin et M jmUel j^7.9. ^^^.^^^^ ^^, os,m.nisç/,en Reirhs.
« Theyls, Mémoires, dans ^inKeiM.11,
t. V, p. 584. _ . . t A, fol 277 : Bonmc à Louis XW
^^ Arch. des A//. Étrang., Turquie, t. 61, fol. 277
28 ianvk^r 1720. ^ , ^ » îiofi fol io4 : lord Stanhope à
".^rch. des A//, «'-^^v/f ^^^^io ' ll\l Oelrhe. à Ouho.s. .6 Dubois, 8 octobre 1719. ''"^••/. „;,'",ie plainte* Iri's vive, de Stanl.ope. j„i„et. . août ;7-, — an d. " -^«^P^^ ^, ^^^^.^^ ^,„,,„, p. .3. 3» E. Bourgeois, Le becrei ae i^u , ^
. Constantinoplè. Rott^mbourg Y --it de son mieux les^ Anglais et avait «u déterminer le rot de Pi us^ ^^ ^^^^ ^.^.^_ Ion beau-père Georges P' a Hanovre^ Au ^^^^atoire
F.édéric-(;.nllaume ^ f jessa ^Isar une ^^^^^^ ^^ ^^^^^
,,digée par W-two^h et «^«^ ^^^^^^^^^^^^^ inquiétaient toute
y Lisail-on, ses exigences a l^g»--^ .^^^ ^„ i^, où la Suède lEurop<. au moment «" ' "^'^^" ^^ ^^^^^ les grandes pu.s-
avait retrouvé de "«""^f "f^/J^'' °u, .établir le repos public -nées avaient pm l urs mesures P ^^^^ ^^^^^ ^^^^ ^^
,lans la ^hn''K>nle • > L''^^«^^\f ^'est ^^^^^3 dit-il, que la voyé pruss.en Scbl PP<^bach ^ . , (.^^gieterre et à la
Prusse se sépare du Isai, si cm J ■ ^^^^ plongea
Suède il la traitera en ennemie ». et cet av ,, roi de Prusse dans "- -e perp exit^^ • - ^^^ ^^^^ un traité d'alliance avec la »ue£>e ^i- «' J . au Tsar une déclaration de "«";'''' 'orage se former contre lui et Pierre r n'en voyait pas "^.^^^J^J^L découvrir tous il était assez perspicace e assez «"««'8" l* ^. dès lors, les symptôme. :;;"-,X^rfr nco-angfai- lui apparaissait
'""■ '^e''nova ■ soUde autour duquel îamoncelaient d'autres comme le noyau suuuc au -i ianvier 1720, il
convenants et de vigoureux appe^. ^^^^^^lUde dem'anchargea son m.n.strc a P»"*' '^^^ . „ ^^e déclaration par
''\'^' .::j;'::rs;Tc"n'a^in engagement ni direct ni écrit portant qu( ^.1V1.1.VJ. . aucun
indirect avec la Reine et la couronne de S^^^;^^'^ aut,^ de ses Alliés contraire ou oppose au ^«^'^'^'^V^^/déclarait on sénaré du traité d'Amsterdam. .. De plus le '«'ir "
savo'r à n'en pouvoir douter, la part que l*^ «"^^^^ j" ^"^
va en! prise au'x traités du Nord et '<>--- ^VcfoÏri au C ^A^^^ l Pour toute réponse, Dubois laissa La MarcK ou 1 d ÏÏr la méïuinrirFrance. Le Marck n'avait pas oublie ses 1 opi^sTrÏ contre l'Angleterre il s'empressa donc de pro- Toïr à' Pierre 1" une alliance entre la France, la Suéde l Borgne et Tes puissances protestante à l'exclusion de lAngle^
nre. Rien no convenait mieux au Tsar qui «"^^ .^^P^^;;," plénipotentiaiix. porteur d'une lettre destinée au duc dO.leans .
Avance de Pierr« l*^ au Kéfcnt
" Droysen, op. cit., l. IV, 2« partie, I, p. 279.
*o DroYsen, op. cit., t. IV, 2« partie, I, p. 279, 295.
- Eres de to Société Impériale d^Hi.to.re de Russie, t.
XL, p. l^r •
Arch. des Alf. Êlrang., B««ie, t. lo. fol. 99 : Pierre ," au Régent, .9 mai 1720.
suiv.
. .oL^^ji ^ ..
LAW CONTRE DU ROIS
I. ., montrait toujours ^^^^ pi^lXt^Z^^ à rexception de la Fmlande e d une pa t^ d ^^ ^^
les provinces -"^IJ-:;/^:' u fa r^Tavl les avantages parti- France et priait le Régent de lui idu commencement
culiers qu'il souhaitait. Dubois ^°"l^«. '^""'^^'^^^/^ren parois-
de l'amitié d«> seul» AHm qui ""'» !u'?>«">'^'; I
de. .„g.,gemen., ,ue "'»■'• "Xilur.ir.û" » lieiUUo™ He
"''" "' ri:f piT„r '■„^.o?i:r.:=;t;L"';: ->~i.ï
V ' wTa Trte Au mois de janvier, Stanhope avait essaye
trô eur général a toute extremiie ou nourrait
i^rre" » Dubois était pleinement gagne a tout ce qui po»»'^ Ï faire conUe Law, mais celui-ci conservait une partie de^^on
du Ré.en,. „ Appli.,..™' 17.1.7, 'ZoZZir^l^!?- .
de Dubois, d'Argenson H Le Blanc l accabla et lui fit retirer
« Arch des Aff. Êtrang., Russie, t. lo, fol. io3 : Dubois, Obren^tfons sur XJdeS. A. R. 'dan« A. Rambaud, Instractions. R.s.e, t. H, P-
^^^" Ïn^eau, Jourru.1. t- XVIII, p. .58, ^^7 -.rs 17.0^ ^^^^ , ^^_
« Arch. des Afj. Êtraug.. Angkleric', L 660, loi. 200
^oi,<5, iç) mare 1720. . p ^^j, ^ Deftouchfis,
*« /Irch. dc5 Aff. Étrang., Angleterre, t 33i, fol. 59 • '^«"^
3 mai 1720.
Rappel de Daguesseau
,e cnliôl. 8é„é,..r. U. A;f;t,iîrr»î„i:.;.%ui'SH
irait* de Londres" » contrôle, mais le jour llJ^\%Z
L'arrêt du 27 ma. mettai La^ ^Ttat d'épée, avec l'inspection de laveur ,,me il ^l»^-TtTB?nque cf néU^tdonc qu'une demict direction générale de la 6»"^^ .^ » D'ailleurs Law ne
victoire et surtout ""«^^ J'^^^^J^d" L comme au temps de s'abandonnait pas, j^^l^^^^'J^P";;!: , ^ avait de grands mouvesa faveur" et le public «^vait qu <^ y ^aw, à qui,
suivant le mot de M. '^'^^ *'*'"",__, p^g à aboutir; le 7 JU'"' Ces grands niouvements "^ ^^^^^Jj'/^/J,,. allait être marqué Law était .•établi dans sa charge et son ret ^^ ^^ ^^^^^^.^^ ^^
par des vengeances. .^^.^"^ « f,«;;^;^,i^; Daguesseau exilé à Fresne Conflans rendirent visite «" ,^^«"'^X!' ' ^^e^t^ considérables" ». . „ et on s'attendit à ver quelques -^ha^g^^/^; ^onflans à Fresne U 7, le duc ^O-léans envop le '-f -.^^^^^^.j, ^^, tous les pour en ramené, le chanct nei .
gens de bien". » d'Argenson lui redemander
Dans la journée, ^f «'^^^î^^^.^tns D^Argenson les rapporta
les sceaux de la par ^u duc dOdeans. l^ . ^^ ^.^.^^.^^
,e soir même, au Pal^-^l^^^^'J^^^if, ,Z les Jésuites de la rue de l'air le plus tranqu.Ue et se retira cne ^^ -p,.,,,.
Sainl-Antoin.- et ^'^T'' .''^'^ZoL- \el s casmes" et biennol, poui-suivi par l'ironie des salons , les
"' Ui..l)iii-. Jo«rnttl. t. I, P- .^6-3- : "'»' 1^'".. jj, . Oeslouclu'^ à Dubois. " Arch. de. Ml. Ètrang., Angleterre, t. 33o. fol.
8 juin i:-'"- , , ,„ ,. ^„: ,,20, diins Le.'i correspondants, t. II.
" M. de Balleroy à sa femme. 3i mai 1720. " .
'' -11' Biilbù-r. Journal, t. I. P- ^7 ■ *",•""' ''^,fi. :„;„ ,,20; M. de Balleroy « - M. Murais. Journal el Mémo,res. ij. P- ^69. jmn ;
«, lemme. 3 juin. op. cU., t^ H, P- ^ " DansiMU. Journal, I. XMll. p- -H'J . .1 " /bi,l., l. XVn. p. ^00-' 7 J'"" ''■•"•, „ ,.„. , j„in .7^0-
... M. M--/--;Vxïnrr3oo; B i"-.n'. «-.. Journal, t. I, p. 98; ■"' Diingcau, Journal, t. aviu, p. ^^^^ ^ j
7 iuin 17^'f^- , ,. ,^ R/,77^rnv lo iuin 1720, dans op. cit.,
■" M. Caurmirtin de Boissy à Mme de B«" oy- ^ J ^ gain.-
Simon! 4dd;(ion.s .-.u Journal de Dangean, t. XVlll. P 99 .
r.hérnel. ,S58, t. WIII p. iQ-^o- ^^^^j^ ;„„,„„,. ,. i, p. ,oa.
" Barbier, Journal, t. I, P- «2-»*' J""" '' juillet.
LAW CONTRE DUBOIS
Complot contre Dubois
tôt les invectives de la foule". Le chancelier Daguesseau, arrive c^ Paris le 8, à deux heures après minuit à l'Hôtel de la place Vendôme fut conduit à neuf heures du matin au Palais-Royal où le Régent lui rendit les sceaux, l'embrassa avec toutes les démonstrations les plus fortes de joie et d'amitié. Ensuite ils eurent une conférence dans l'embrasure d'une feneti-e à la vue de tout le monde et Law y fut en tiers. Le chancelier' sortit avec la cassette des sceaux que portait un gentilhomme, il fut accueilh par les acclamations de la foule. Peu après, le Régent le conduisit saluer le Roi au Louvre. Villeroy prit la parole : « Le Roi, dit-il n'a jamais signé d'ordre et n'en donnera jamais qui lui fasse plus de plaisir que celui de votre rappel. A présent que vous êtes à la tête des affaires, Sa Majesté espère que vous travaillerez à les rétablir. » Le petit Roi ouvrait de grands yeux et garda obstinément le silence. (( Comment trouvez-vous le Roiî> » demanda le chancelier. — « Je trouve qu'il se porte bien », lépondit le chancelier. — <c Combien y a-t-il que vous n'avez vu Sa Majesté? » — (( Il y a un an et demi et je la trouve crû de toute la tête. » Daguesseau baisa la main de l'enfant et se retira. Alors ce furent les visites et les compliments. « Toute la France, crrands seigneurs, gens de robe et d'épée » vinrent à l'hôtel du chancelier devant lequel stationnait la foule, prête à l'acclamer. (. Tout Paris, dit encore Mathieu Marais, est charmé de le revoir et content de voir le garde des scea'ux chassé". » Ces sentiments ne dureraient pas longtemps. « Tout le monde, écrira bientôt l'avocat Barbier, croit que le chancelier est livré à la Cour et qu'il deviendra aussi méchant que les autres. On afficha la nuit a sa porte, en grosses lettres, un fort joli mot** :
Et Homo factus est.
Law n'était pas satisfait encore. D'Argenson ne succombait pas, il battait en retrait* laissant son fils lieutenant de police, voyant en cachette le Régenf\ laissant supposer une entente secrète entre le prince et lui". Law en prit ombrage. Bientôt on apprit que M. de La Vrillière, seci^taire d'Étal, s'était rendu à la
" Barbier, Journal, t. I, p. 127; 10 mai 1721.
" M. Marais, Journal et Mémoires, t. I, p. 272; 8 juin 1720.
*« Barbier, Journal, t. I, p. U ; 2 juillet 1720. M. Mar«i.s op. cit., t. 1,
p. 3oS. Tf »; Q • »
«» M. de Balleroy à sa femme, 2/1 juin, dans op. cit., l. II, p. 170; î^a»"^"
Simon, Additions au Journal de Dangeau, t. XVIII, p. 299. •= Le marquis d'Argenson à Mme de BaJleroy, 37 juin, dans op. cit., l. Il,
Madeleine du Traîsnel et que le j«"n^f ^''^'^"^«".tnHVlS icié et remplacé"; M. de Trudain*, prévôt des marchands 1 était ff^ aussi"; les quatre frères Paris, exilés en Dauphiné"; plusieurs autres étaient frappés et « toutes c.-s mutations prouvaient mcontestablement que Law était mieux que jamais dans Icsprt du Hégent'". .. L'abbé Dubois échapperait-il à la vengeance de Law? U contrôleur général ne manquait pas de complices dans 1 assaut qu'il menait contre le secrétaire d'État des affaires etraneères Le duc de Bourbon croyait conduire l'intrigue bien quil ne fut capable d'autre chose que de la faire manquer, Valincour groupait des recrues et s'adressait à Saint-Simon : « Il me semble, lui écrivait-il, que ce qui vient d'arriver a M. le Chancelier devroit rapprocher et réunir pour jamais deux personnes qui se conviennent si fort l'une et l'autre par leur vertu eurs manières de iienser et leurs sentiments pour le bien de 1 Etat . Saint-Simon feignit d'autres préoccupations; à l'en croire il nelait venu à Paris que rappelé par la santé de sa femme. Le 12 juin cependant, il sollicitait une audience du Régent, car « le point des points, disait-il, est d'ôter l'abbé Dubois. Il ne faut compter sur rien s'il demeure. On peut compter que le fort et le faible seront employés de ma part sous toutes sortes de faces. » Il pria nettement le prince » de renvoyer son ministre à Cambrai », et employa « tous, ses moyens pour renverser cet honnête homme tandis qu'il étoit ébranlé". ». H croyait toucher le but : « Je l'ai cru perdu l'autre semaine et encore celle-ci". » Voyons où il en
Le cardinal de La Trémoille était mort à Rome, le 9 janvier i7?!0, « assez méprisé et à peu près banqueroutier ». Il avait cependant en traitement, pensions et bénéfices des sommes
" Barbier, Journal, t. I, p. 43; juilh't ; Danfjeau, Jounwl. t. XVIII, p. 3o8 ; 26 juin: M. Mnmis op. cit., t. I, p. 3o8 ; M. de Balleroy à sa femme, 3 juillet, op. cit., t. II, p. 176- T O M
** Bnrbier. Journal, t. I, p. A5 : Dansrrni. Journal, t. XVTIT, p. 309: M. Murais, op. cit., t. I, p. 3o4 ; M. de Balleroy à sa femme, dans op. cit., t. II,
'•'' Barbier, Journal, t. T, n. 13: Dan.^'.'ni. Journal, t. XVTTI. p. 3no : M.
Marais, op. cit., t. I, p. 3o5 ; Buval, Journal, t. I, p. m; M. de Balleroy à
sa femme, daiLs op. cit., t. II, p. 179.
** M. de Balleroy à sa femme, 3 juillet, dans op. cit., t. I, p. 178-179- «' Va/inrour à Saint-Simon, 9 juin 17510, dans K. Bour^reois, op. cH.,
•• Saint-Simon à Milloin, i5 juin T720, dans A. Barbet, Le duc de Saint- Simon, son cabinet et rhistorique de ses manuscrits, in-8, Paris,. 187A, P- 421-422; P. Cbéruel, dans Bévue historique, t. I, p. i49' ^^^^ ^•
^^ Saint-Sinion à Milluin, i'5 juin 1720.
Dubois
vise à l'archevêché de Cambrai
important(vs. « Son ignorance, ses mœurs, l'indëcencc de ^ vie, sa ligure étrange, ses facéties déplacées, le désordre de sa conduite, ne purent être couverts [)ar son nom, sa dignité et son emploi, la considération de sa soeur la fameuse prineesse des Ursins » qui avait imposé sa [)romotion. (( C'étoit un homme qui ne se soucioit de rien et qui pourtant craignoit tout, tant il étoit inconséquent, et qui, pour plaire ou de peur de déplaire, n'a voit sur rien d'opinion à lui'". » Cette mort faisait vaquer le plus riche archevêché. Cambrai, estimé à ceht cinquante mille livres de rente; Dubois en fut tenté. Apres l'échec de la campagne pour le eardinalat, il voulait sa revanche; cet archevêché encore illuminé de la gloire de Fénolon, ce bénéfice dont Topulence permettait tant d'entreprises, ce poste qui créait son titulaire prince d'Empire était un degré providentiel pour s'élever au cardinalat.
Il sonde ((.Quelque imprudent qu'il fût, quel que fût l'empire qu'il
iei;égeni .^yç^\i ^^h sur son maître, il se trouva fort embarrassé et masqua son effronterie^ de ruse, il dit au duc d'Orléans qu'il avoit fait un plaisant rêve, et lui conta qu'il avoit rêvé qu'il étoit archevêque . de Cambrai. Le Régent, qui sentit où cela alloit, fit la pirouette et ne lépondit rien. Dubois, de plus en plus embarrassé, bégaya et paraphrasa son rêve; puis, se rassurant d'effort, demanda brusquement pourquoi il ne l'obtiendroit pas; Son Altesse Royale de sa seule volonté pouvant ainsi faire sa fortune. Le due d'Orléans fut indigné, même effrayé, quelque peu scrupuleux qu'il fût au choix des évêques, et d'un ton de mépris, lui répondit : (c Qui! toi, archevêque de Cambrai! » en lui faisant sentir sa bassesse et plus encore le débordement et le scandale de sa vie. Dubois s'étoit trop avancé pour demeurer en si beau chemin, lui cita des exemples'' », mais comprit que l'affaire était à reprendre. Il n'hésita pas à adopter la méthode qui lui avait réussi déjà pour vaincre la résistance du prince, l'intervention des diplomates étrangers. Cette fois, pour gagner du temps, après avoir chargé Destouches d'agir à Londres auprès de Stanhope, Dubois mit en campagne l'ambassadeur imt>érial, M. de Pendtenriedter qu'il avait sous la main.
^» Snint-Simon. Wmoir^.^. ôrlit. Chf^mol. T.S58, t. XVÎII, p. SSq : A(h1itions au Journal de Dangeau, t. XVIII, p. 210. Lafitau n*en écrivait pas moins à Dubois le 10 janvier : Dieu vient de nous enlever Mgr le card. de la Trcmoille qui a vécu et est mort comme un prédestiné. Arch. des Aff. Eirang.,
Rome, 606, fol. i34.
'' Public Record Office, Frano<% vol. 36i : lord Stair à J. Cragg% Paris, a5
janvier 1720.
LAW CONTRE DUÈOIS
Aussitôt informé, celui-ci demanda audience au Régent et posula l'archevêché vacant pour Dubois. 11 motiva son intervention [lar ce fait que la plus grande partie du diocèse était située hors le France, dans les terres de l'Empereur; ainsi Dubois se trouveliJîit en mesure d'entretenir l'harmonie et la bonne intelligence (ulre les alliés. Lo Hégent l'écouta sans le décourager et au sortir klu Palais-Hoyal, l'ambassadeur impérial se rendit chez lord Stair le priant d'obtenir l'intervention personnelle de Georges P^ Stair rendit compte à Dubois qui stimula l'ardeur toujours prête de [Destouches, pendant que le ministre impérial à Londres ne voulut pas moins faire que son collègue de Paris et donna lecture au roi d'Angleterre d'une lettre de Pendtenriedter qui produisit l'effet désiré^ \ Moins heureux ou moins respecté. Destouches, que le Roi admettait à une sorte de familiarité, n'avait recueilli qu'un éclat de rire : « Sire, lui dit-il, je sens comme Votre Majesté, ia singularité de la demande; mais il est de la plus grande importance pour moi de l'obtenir. — Comment veux-tu, répondit le Roi en continuant de rire, qu'un prince protestant se mêle de faire un archevêque en France.^ Le Régent en rira lui-même et n'en fera rien. — Pardonnez-moi, Sire; il en rira, mais il le fera; premièrement par respect pour Votre Maj(*sté; en second lieu, parce qu'il le trouvera plaisant. D'ailleurs, l'abbé Dubois est mon supérieur; mon sort est entre ses mains; il me perdra, si je n'obtiens de Votre Majesté une lettre pressante à ce sujet : la voici toute écrite, et les bontés dont Votre Majesté m'honore me font espérer qu'elle voudra bien la signer. — Donne, puisque cela te fait tant de plaisir », dit \v Roi et il la signa". La voici :
« IvC S*" de Pendtenriedter m'a fait savoir que vous aviez à disposer de l'archevêché de Cambrai, et m'a fait remarquer que dans l'incertitude d'obtenir un chapeau de cardinal pour M. l'abbé Dubois, ce bénéfice feroit le même effet et lui donneroit la considération et la seureté que tous vos aliez lui souhaitent par reconnoissance et pour le mettre en état ide contribuer longtems au maintien de la bonne correspondance. D'ailleurs l'Empereur, l'An- ^ gleterre et la'Hollande ont un intérêt égal qu'il y ait à Cambrai t un sujet prudent qui ait à cœur d'entretenir la bonne intelligence I entre ces puissances et la France, de sorte que vous épargneriez beaucoup d'inquiétudes, et peut-être des inconvéniens si vous y placiez un homme dont nous connaissons toutes les bonnes intentions et la sagesse. L'amitié avec laquelle vous avez receu
" Duclos, Mémoires secrets, in-8, Pari«, i.Sfi^, t. II, p. 67; il tenait ce récit, jde Destouches lui-même.
TOMR III 1^
Kail écrire
le roi d'Aa-
glelerre
Lord Slair obtient la nomination
ma lettre au sujet du chapeau de ea.diual me fait espérer que
tr rrf rr 1^ r::ai::%ue\:,o„ e.pre^n.nt dans i occasion ist l'effet de lallaehement s.ncere que j a. pour
J014. dVLu liiK^u. \,.rnp do cotte Icttic, lord btaii
cela pour voIihî satisfaction . » Aime ae c( ul ici , ccid puui , ,w .,* 1^ A fpvrirr i7*»o. L instant €tait pro-
^e présenta chez le IVegent, le 4 ftviici ^ / -«• ' philino^ V
nice- on venait d'apprendre Tacc^ssion dehnitive de 1 hilipp^ V pice, on vLua i I allusion et ajouta que cette
* . c. M"! vl..l. » U. «.ce ? - Ahl .il n« l.-"' I» •• «'^'
icpi il > "H" j. 1^1 , e<-lui-l« qui osera
TZ^:l r; .'-:;:,:! .: .avoir? et .. tient-H qu'à cela encore le fô s^' - Eh bien! .,ui? dit le I\ég..nt. - Votre prenne.- aumôn" ni est à dehors il ne denunulera pas nùeux je m en vais r lui'dir: .. Il sort, tire lévèque de Nantes à 1-. hu d.t qu J la Cambrai, le prie de le sacrer, qu, le lu. pro,net a '"^t'^^J'J^*^^;
caracole, dit que laffai.e est ^^ «•. .':f/''-;>^Von s'en v" dîn scelle la promesse à ne s'en plus dédire . » Pu'S on s en va a rsainlcioud, la Fare, Bra.vcas. Noce et le Régent dans m d od.niuu ■ égaver la conversation, d.t .
carrosse. Tout-a-coup, .^oce, pou. eg.ij n,.hnU veut être
.. Monseigneur, on prétend que ce coquin de D"bois veu eU^ archevêque de Cambrai? - Gela est vra., répondit le pnnce,
" Pumc l^econl 0//.ce, Franco, vol. 36, : Georges /" «a Bégcnt, Saint-Ja- ""?; ,t.i:elTrjn. .. 30 janvier .,.o, dans C. de SéveUn.e,. op. cit., t. I, p. 297. . J ^
'■: rr^rs.^ ""^•r-vorao; : ..a sL a .r. s..,.ope, v.
™;^ L!rS.rM.f-ire. .-dit. r....n.o,. .S58. t. XVII, p. i..
LAW CONTBE DUBOIS
of cela peut convenir à mes affaires. » On se tut'*. Dubois rejoignit les soupeurs et pendant le repas, le Rcgent dit : u J'ai nommé à l'archevêché de Cambray; je ne crois pas que Dieu m'en sache beaucoup de gré, car j'ai nommé le plus grand coquin, le plus grand athée, le plus grand scélérat et le plus mauvais pi-etrc qu'il y ait au monde. » L'abbé sans attendre qu'on le nommât, se leva, alla baiser la main du Régent et le
re merci a'*. »
Dubois ne fut pas moins reconnaissant aux solliciteurs d'Angleterre et remercia avec effusion le roi Georges, les lords Stanhope et Sunderland'". Dès le 6 février, il lit charger Lalitau, chargé d'affaiix>s à Rome, de demander au pape l'induit nécessaire pour la nomination"*'. La nomination était ébruitée et faisait « un étrange bruit" ». Il fallut se précautionner et mettre en état de recevoir cette éclatante dignité. L'abbé n'était pas dans les ordres, il s'agissait de conférer la prêtrise à l'homme le plus taré de France. Les contemporains pensaient avoir tout vu, ils ne laissèrent pas d'être surpris; ils se croyaient blasés en fait de turpitudes et on allait leur montrer qu'ils avai(*nt h peine effleuré le scandale. Dubois avait songé à se faire ordonner dans la chapelle du Palais-Royal, mais il lui fallait l'autorisation de l'Ordinaire. Massillon, évéque de Glermont, l'alla demander au cardinal de Noailles, il n'en rapporta qu'un refus. « Les vices d'esprit et de cœur et les mœurs si publiques de l'abbé Dubois lui éloiont connus. Il eut horreur de contribuer en rien à le faire entrer dans les ordres sacrés. H sentit toute la pesanteur du nouveau poids dont son refus l'alloit charger de la part d'un homme devenu tout [)uissant sur son maître qui sentiroit dans toute l'étendue l'insigne affront qu'il recevroit et quelles en seroient les suites pour le reste de leur vie. Rien ne l'arrêta, il refusa le dimissoire pour les ordres avec un air de douleur et de modestie sans ([ue rien le pût ébranler, et garda là-dessus un parfait silence". »
" Duclos, Mémoires secrels, i8«6.4, t. II, p. 68; il tenait cette anecdote du maréchal do La Fare.
'• Le chev. de La Cour à Mme de Balleroy, 3 juin 1720, dans op. cit., t. Il, p. 1C9.
"" Du1>ois à Destouclies, Paris, 5 février 1720, dans C. de Sévelingcs, op. cit., t. I, p. 299.
'^ Canibi-ai, conquis par Louis XIV, en 1C77, restait soumis au Concordat en vigueur en terre germanique ; la nomination nécessitait un induit.
«= Saint-Simon, Mémoires, cdit. Chéruel, i858, t. XVII, p. 422.
" Ibid., l. XVII, p. 423.
Noailles
refuse le dimissoire
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LAW CONTRE DUBOIS
ordioation II fallut se tourner ailk-urs. Massillon ne laissait pas que dofp^saUum j ij. elques prises à la calomnie, ou à la médisance . p.que de son échec, il offrait ses services, mais Clormont en Auvergne «tait iroi. loin. Dubois se rabattit sur un ancien protecteur de l.alitau, Ik-zons, transféré depuis peu de l?.udeaux sur le siège de l^o"«"- Ce dernier diocèse poussait des pointes jusqu auprès de Pans, vLhevêque accorda le dimissoire et, sous P-texte des ^aï aires dont il était chargé, Dubois partit un matin, pour ^^ha leloup dans le vicariat de Ponloise à quatre ou cinq lieues de Pau., pour Y recevoir tous les ordres mineurs et le sous-diaconat, des mains de Tressan, évèquc de Nantes et premier aunionier du duc d Orléans (samedi 24 février)". Le 1,-ndemain dimanche, .1 reçut le diaconat et huit jours plus tard la prêtrise (3 mars). Ce fut 1 affaire d'une matinée, au retour il se rendit au Louvre et se présenta uu Conseil de régence". On fut surpris de ly yoxv arriver. Il n avait pas perdu d.- temps en actions de grâces. Il venait, a ce que •iit plaisannuenl le duc de kazarin, de faire sa première communion Tout le monde se trouvait dans le cabinet du conseil, mais encoi* debout et épars. Quand labbé entra quelques-uns se récrièrent, il tourna la tète .et voyant le prince de Conti venir a lui. ricanant, de ces ordres, de ce sacre, et qui fit un pathos avec tout lesprit et la malignité possible. « Dubois (pii navait pas eu l 'ustant de placer une seule parole, le laissa dire, puis répondit froidement que, s'il étoit un peu plus i.isliuit de 1 antH,u.te. .1 trouveroit ce qui l'étonnoit fort peu étrange, puisque lui abbe ne faisoit que suivre l'exemple de saint Ambroisc. dont il se mit a raconter l'ordination qu'il étala. C^tte impie citation de sain Ambroise courut bientôt le monde avec l'effet qu'on en peut
penser". »
Cette comédie sacrilège de l'ordination n'avait pas même comporté la messe célébrée par l'ordinand, Dubois s'étant réserve de la dire pour la première fois le jour de son sacre, après qu il aurait reçu les bulles de Rome; en attendant, il se faisait instruire par son neveu, chanoine de Saint-IIonoré, dans une chambre de
" Nous n'adoptons pas ce qui sV^t ait alors contre Massillon, nous le rappolons seulement. U-. laU.nl chez lui s'élevait plus haut que le caractère; ver M. Marais, op. cit., t. I, p. ■^1^; Les ConespondanU de la marquise de bal- ■ leroy, in-8, Paris, iSSIl, t. I. i>. «m, ■v.'.-'..
«= Dangeau, Journal, t. \vill, p. 24o ; 2-, février .720; Dorsannc, Journal,
iibi, t. I, p. 5oQ. , ^. ,,, •
- \y.un Journal, t. XVIIT, p. ./,6 ; 3 nmrs 1720; Saint-Simon, Mémoires,
édit. Chéruiil, l858, t. XVII, p. 424- ;; , , , :;
^^ Sainl-Sinioii, Mémoires, cdîl. Chérucl i858, t. XVII. p. AaA-AaS.
Opposilion de Law
.on appartement où il avait fait dresser uno espèce d autel On l'entendait jurer et sacrer, suivant son habitude, on apprenant de mémoire les versets de l'introït : c< Mordieu, j<' n'apprendrai
r ;aniais ce b de verset-là«^ » Simple distraction entre de plus
iraves soucis! Law n'abandonnait pas la lutte contre le prestolet,
n s'associait Le Blanc, ministre de la guerre, al.n de le faire
exclure du Conseil sous prét<'xte que la dignité archiepiscopa e
était incompatible avec les occupations ministérielles. Dubois le
.avait et portait ses plaintes à Stair. A l'entendre, il ne s en met-
; tait pas autrement en peine, si ce n'est qu'il voyait que c(^s mes-
î sieurs allaient embarquer le duc d'Orléans dans des ii^^sures qui
I le perdraient et l'État en même temps; mais lu., 1 abbe etai
f obligé de se contenir et de tout m avaler », jusqu'à ce qu il lut
en possession de l'archevêché'".
Ce n'était pas chose facile. En sollicitant l'induit nécessaire, le Régent avait fait savoir au Pape qu'il était nécessaire « de cimenter les fondements de l'union étroite et de la correspondance parfaite qu'il était si nécessaire de conserver entre le chef et l- i\U aîné de l'Église". » L'instruction envoyée à Lafitau s'efforçait de pallier la réputation infâme de Dubois en le représentant comnio constitutionnaire. « Vous connaissez par vous-même quelles sont ses dispositions par rapport à la bulle Unigenitas. L'application qu'il apporte sous mes ordres à la faire recevoir dans tout le royaume... est un bon garant de la conduite qu'il tiendra. Tous ces motifs doivent dissiper entièrement les inquiétudes
" Buvat, Journal, t. II, p. /|3, mars 1720.
•«» M. Marais, Journal et mémoires, t. I, p. 576, .piin 1720. Un hagiographe a WuU' (Ip ti-ansfornKT <M't /-piso.lo do la vie d- Putois <^.n récit dVdifioation. Le rrfus dn .Mi'diual do Noaillcs osl « nn prolongement de la querelle » de la bulle, ci»r il « ne connaiss;»it guère ces scrupules de conscience «. Cet hagiographc ignore qu'on donne le nom d'inlroït aux versets réeités au pied de raulel, vl qu'une nwss<' d'ordination extra tempora n'e^st pas \mc expression, dépourvue de sens; il pivn<l Barbier pour un anecd()li<>r et M. MaTais pour un panipblétaiiv, il prend 1h> premier pour le second, étant avocats tous deux; enfin, il convoie Dubois se préparer <( jrar qiielqiK's jours de prière et de réflexion )) à la couf^VraLion épiseopa.le, et il omet de dire que cette retraite fut préebév par la T«Miein, fni maîtresse; voir P. -M. Masson, Une vie âe femme au XVIir siècle, Mme de Tenci/i, ir)Sj!-i7.'i9, in-i>, Paris, 1909. C'est sans douW \mT inadverlaïK-e ( ?) qu'il laisse <'nlen<lre que DikIos invente les propos qu'il pivl4' à Oeslouciies, alors que Duelos é<-rit dix lignes plus bas qu'il les lirnt (!<• l>esl(Mii'li;'s lui-n»*rue.
•» Hardwicke Papers, t. II, p. 608 : lord Stair à J. Craggs, Paris, 28 février
•» Arch. des Aff. Étrang., Rome, t. 606, fol. 271 : Le Régent à LafitaUy G février 1720.
Retards
apportés à
l'iadult
que le Pape auroit pu avoir sur les sentimentsdu sujet". .. Dubois renchérissait sur ce plaidoyer. « U nom de celui que S .A. h. destine à cet archevêché, écrivait-il, pourra lever, je m en flatte, toutes les inquiétudes du Pape", et il parlait de sa nonuna^.on comme « du plus grand fléau » qui pût atteindre 1« /«;««" ^"^; . Malgré l'extrême impatience qu'avait Clément XI de hâter le triomphe de la Constitution, les garanties que lui présentait un pareil candidat ne pouvaient le convaincre, il atermoyait, il lambinait et Dubois s'irritait, il écrivait à l.afitau. .. On a ete fort surpris que vous ayez fait partir de Roine votre courrier sans qu'il fut chargé de l'induit. Vous deviez duc ou faire due a ba Sainteté que vous ne pouviez vous résoudre à lui rendre ce mauvais office que de renvoyer les mains vides un homme que le Roi vous avait dépêché pour demander une ^racc qu on ne doit pas lui refuser et qu'il est extraordinaire de différer..^ Le délai du Pape est étonnant surtout dans le temps que S A. U. se donne des mouvements incroyables pour les intérêts du Sa.nt- Siè-e et que je travaille avec un zèle (pii est remarque de tout e monde" » H iai^pelail la maladroite provocation qu avait ete la promotion de M. de Mailly au cardinalat. Dix jours plus tard, nouvelles récriminations sur un ton plus chagrin encore. « i^ y avait-il pas Heu d'être surpris qu'on mit le marché à la main pour un induit que le pontife n'est pas en droit de refuser.. Pourquoi le Pape veut-il nous ininoser des conditions sur tout ce que nous lui demandons, et n'en recevoir aucune sur tout ce qu'il exige de nous? Si donc le courrier qui part aujourd hui revient sans porter l'induit, <m peut chercher à Rome quelque autre nui les serve". » Cette humeur hargneuse, ces n»en«ces à peine déguisées, donnaient la mesure de l'imi.atience de Dubois qui à la nouvelle (pie la santé du Pape déclinait, écrivait a son compère • « Si Dieu nous |.rivait de Sa Sainteté, dans quels inconvénients ce malheur nous jetterait par le délai de l'induit et à combien d'accidents je serais exiiosé''! »
•= Arch. des Aff. Êtrang., Rome, t. 606, fol. 27' = Le Bigent à lafitaa,
^^'"'^ArcL 'd^AJI. Éirang., Rame, t. 607. fol. 43: : Dubois à Lafilau, 19 fê-
"if ^Vch°'</es Alf.Étrang., Rome, t. G07, fol. 6o: D.if.ois à LajUnu, 28 fé-
"«'.ir'ch!' des Aff. Êtrang., Rome, t. 607, fol. iM : Dubois à Lafitau,
«« Arch. de.. Ajf. Êtrang.. t. 608, fol. 83 : Dubois à Lafiiau 2^ m.irs 1720 «^ Arch. <ie, Ajj. Éirang., Rome, l. 608, fol. 87 : Oahois a I.afdau 2^ mars i7?.o.
LAW CONTRE DUROIS
Devant le public, il dissimulait ces inquiétudes. .< Le 3 avril, Unduit, écrit Jean Buvat. M. l'abbé Dubois, nommé à l'archeveche de Cambrai, ministre et secrétaire d'État, favori de M. le Régent, donna splendidement à dîner à M. le maréchal de \>lleroy, a M le maréchal de Tallard, à M. le maréchal dEstrecs, a mi^rd Stair ambassadeur d'Angleterre, à M. Hop ambassadeur de Hollande à l'envoyé de l'Empereur M. de Pendtenriedter et a d aut«.s Ministres étrangers, où rien ne fut épargné pour a bonne chère et pour la délicafsse des mots. Parmi le fruit qu, fut servi, il V avoit des poires de bon chrétien qu'on assurait avoir coûte quinze et vingt francs Ha pièce". >. Le 5 avril l'induit fut accorde . Clément XI ne s'y était résigné qu'après avoir consulte 1 ancien nonce Bentivoglio; celui-ci prononça : digmssimus, et 1 induit lut «i.ué « en considération de Dubois, était-il dit, et pour 1 amour de lui'". "Tant il est vrai de dire que l'amour est aveugle!
Le ,/, avril, l'induit arriva à Paris"'; les bulles, le pallium et Prep-Ws In aratis vinrent un mois plus tard'" et le sacre fut fixé au dimanche 2 juin'", mais une indisposition le lit retarder de huit jours. Ce sacre — que les petites gens appelaient un massacre'" — était la fable de tout Paris. Us polissons s'étaient emparés du mot du duc de Mazarin sur cette première messe qui serait une première comuiunion'". certains attribuaient à l'évoque Tressan cette autre épigiamme : « Ne lui faudrait-il pas aussi le baptême? » La rue iiv<ilisait d'esprit avec les salons. Une dispute s'éleva entre le laquais de Dubois et celui de l'archevêque de Reims, ils disputaient de la ,)ré6minence, des prérogatives de leurs, .maîtres. Le laquais de l'archevê<iuc de Reims disait : « Tu es un plaisant faquin; ton maître n'est qu'un archevêque, le mien est archevêque, duc et pair, et de plus sacre les rois. — Beau privilège! réplique l'autre, en cinquante ans un archevêque de Reims sacre un roi et l'ar-
" Buvat, Journal, t. I, p. 7"' ^ •'"'"' ^^^''■
» Arch. des Aff. Êtrang., France-, Mémoires et Documents, i570, fol. 172-
"■'»'" Arch. des Aff. Êtrang., Rome. t. 610. fol. io3 : Lafitau, à DaboU,
17 avril 1720.
»»' Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 268. i4 mai; Buvat. Journal, t. I, p. 72 ! .
i.'i mai 1720. •" Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 289, 17 mai; Buvat, Journal, t. 1, p. »i>;
ifi mai 1720.
'»" Danjroau, Journot, t. XVIII, p. 297, i" j"in 1720. "" M. Marais, Journal et Mémoires, t. I, p. 276- '" Barbier, Journal, t. I. p. 89. juin 1720.
Lo sacre de Dubois
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chevr-quo de Cambrai, mon maître, sacre Di.-u '""^ J^"; JT.'"';; On n« se divertissait pas moins de cet étrange b.llet d mv.la-
'^""vlsêles prié de la part de M. l'abUé Dubois, cifvaritpréceptewr de M. le dm d-Ovléans, mlmslre et secrétaire dEM nomme par le Roi à Varchevêchc de Cambrai, de lut /<"'] « ''T neur d'asshter à 'a c.:n'monie de son sacre, qui se Jera dimanche c, juin 17.0, « neuf heures préeises du matin, dans legise de l'abbaye royale du Val-de-Gràee, faubourg Sawt-Jacques. ■ Le Régent, qui s'anmsait à bourrer son n.nuslre de eoups de pied dans le derrière quelques jours avant ce sacre, 1»' <J'*«'„t qu'il n'enverrait pas à Rome pour avoir battu un pre re ind.gnc H ne voulait pas assister au sacre. Saint-Simon l'éta. venu trouver Ja veille et lui avait dit couragousenieni qu y a 1er -. ceto.t, à la vie que tou-, deux menaient..., s'aller moquer de Dieu et de la religion dans ses plus saints mystères et dans la plus auguste eérémonie, à. la face de l'univers. Le j.rinee, n.algre la promesse faite à Dubois, se laissa persuader et promit qu d niroit point. La nuit suivante, il cou.ha avec Mme de Parabcre chez lu. au Palais-Roval; il lui conta la conversation de Samt-S.mon et dit qu'il n'4roil point au sacre. A cela Mme d.> Parabère répondit que Saint-Simon avoit grande raison, mais que pourtant .1 n-.t, et qu'elle le vonloit ainsi. Dispute entre eux deux, la maîtresse ne démordant point, mais sans alléguer aucune raison; le duc d Orléans la pressa tant qu'enfin elle lui dit qu'il n'y avoit pas quatre . iours qu^^He étoit raccommodée avec l'abbé Dubois, qu .1 savoit minute par minute qui il voyoit, et tout ce (piii faisoit; quil ne manqueroit pas de savoir aussi, des en se levant qu ils avoieut passé la nuit ensemble, et que n'allant point le matm a son sacre, il ne douteroit jamais que ce ne fût elle qui 1 en eut empêche; qu'il en seroit outré contre elle; qu'il feioil si bien qu J 1^« b>:«"'lleroit tous deux, et qu'en deux mots elle vouloit qu A fut a son
saci^e, et, en effet, il y alla"" » , • . 1 ,' i„
Tout y parut également superbe et choisi pour faire éclater la faveur démesurée d'un ministre éperdu d'orgueil et d'ambition sans bornes. U Val-dc^râce fut choisi comme étant un monastère royal, le plus magnifique de Paris et l'église la plus singu-
.0. Le chemlUr de la Conr à U, nu,rq„he de Balkroy S juin .7.0. <h^ Les correspondants, t. Il, p. 169; Barbier, Journal, l. I, p. S9. J"'" ''^°- >"' M. Muais, op. cit., t. I, p. ^76-
"»' stinl.Sin,on, AdJU. au Journal, l. XVIII, p. 3o.-3o. ; Mémoire., édil. CliénvH, iS5S. I. Wll. p. fi:>(-h>).
LAW CONTRE DUBOIS
n osa el.u ne, et de «lass ^^^^ , ^.^^^^.^^ ^^ beau-
scandale, bf "'■'^^t " ;';7;;^- de bien de tout parti. Les
coup dans le monde, «" - ^e gens ^^^^^.^^ ^^^^ ^_^^^^_
lllr^t^'urfol: d'iCiîbiiité de/en dis,.ser et de ref^ ser"" L'église fut superbement parée, « toute la Hai^oe » sy rôuva''- iH^rsonne n'osant hasarder de ne s'y pas montrer. 11 y èTdes û- bunos à jalousies pi^parées pour le« ambassadeurs t ;arern;;:^s"tres protestants. 1. y en eut "- ^^^e '^ rnag^ fique pour le duc d'Orléans et son fils c duc d« Cha. re q" U y meni 11 V en eut pour les dames et le monastère fut itteiale mente vlhîet livîé à un désordre qui dura toute la journée, "; e g ani nombre de tables qui furent servies pour tout s^ba er'ne de la fête et pour tout - q- «'Y voulut^ ourrerL nemiers g.-ntilshommes de la chambre de M. le duc dOileans H se m^miers officiers firent les honneurs de la cérémonie, plac "ntks gens distingués, les reçurent, les -"''--";'/;;^^ ^^^ 1res de ses officiers prirent les mêmes soins a legaid des gens moin considérables, tandis <,ue tout le guet et toute la police etcut occupée à faire aborder. ra.nger, sortir les carrosses sans nombre avec oui l'ordre et la commodité possible. Pendant le sacre qui fut „eu décent de la part du consacré et des spectateurs, surtout en • ortant de la cérémonie, le duc d'Orléans témoigna «a «atisfac^ lion à ce qu'il trouva sous sa main des gens considérables de la i.,.ine <n.'ils avoient prise. Tous les prélats. les abbes distingues, et qua'ililé de laïques considérables furent iiiyités pendant la cérémonie par les premiers officiers du duc d Or eans a dmei au Palais-Royal où le festin fut servi avec la plus splendide abondance et délicatesse, apprêté et servi par les officiers du Régent et à ses déi)ens"^ Dubois reçut de son ancien eleve un anneau pastoral de la valeur de quarante mille écus. La populace but et mangea, elle aussi, à tables ouvertes dans la rue Saint-
•Tacques.
Du sein de cette apothéose. Dubois surveillait son ennemi et travaillait à le perdre. Le parti de Law se composait de princes du sang enrichis par l'agiotage et d'hommes de la vieille Cour
"" Saint-Simon. Mémoires, t. XVII. p. /i3u.
'■' M. M:iniip. Journal et Mémoires, t I, p. 27»; Saint-Simon, Mémoires,
édil. CIk'iucI, i858, t. XVII, p. M2.
»" S;iinl-Simon, Mémoires, t. XVII. p. 433.
Dubois
l'emporte
^ur Law
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hostilles à la politique anti-espagnole. Des repus et des évincés. Dubois comprit que raniitié anglaise lui avait donne, sauf le cardinalat, tout ce qu'il en pouvait attendre, il revint aux « vieille Cour .., se rapprocha des h-gilinics, donna des espérance à TorcY et à dlluxelles. Ce fut l'affaire de |>eu de jours. Une semaine après le sacre, Saint-Simon é.rit n'avoir jamais vu à quel point l'ancienne Cour est maintenant liée au Garde des Sceaux et à l'abbé Dubois, et eux aux bâtards qui est l'angle qui l<;s ""'t-.- Dubois avait une autir r. ssource. l'amitié du Uégent, qu. le lonait au courant des démarches les plus secrètes tentées auprès de lui « Il a eu la bonté, écrit Saint-Simon, de lui raconter de point en point tout ce que je lui ai dit, tant pour l'empêcher d'aller à son sacre que pour le renvoyer à Cambrai ». Villeroy, oui conseillait de cacher certaines ouvertures de peur que Dubois ne les communiquât aux Anglais"', était trahi de même. La cabale de Lavv n'en était que plus impatiente de réussite; du !•> au 17 juin elle lenta les derniers efforts. Elle se réunissait chez le duc de Chaulnes. liis du due de Chevreuse, ami intime de Saint-Simon; on s'y réparlissait les r«l..s. Saint-Simon, toujours a lavant-garde obtint, le 16, une audience du Uégent qui 1 écouta avec bienveillance, l'encouragea, sourit finement lors.pi il parla de Dubois le « ministr.> des étrangers, l'allié de la vieille €our.., le laissa dire et le remercia. Au sortir de cette entrevue Saint- Simon chanta victoire, il se trompait fort. Le Régent était résolu des lors de garder Dubois, de sacrifier Law"' et de revenir a l'alliance espagnole. Le iç, juin, la victoire était gagnée, Dubois écrivait à Deslouches : .. L'intérieur est encore plus partait que les apparences'". »
"3 Painl-Simon, same.Ii i5 juin 1730, voir E. BoiirRoois, op. cit., p. 200. ■" Saint-Simon, sani.^li '.5 juin 17:20, dix h<-ur,s <lu ^o.r; ib"'-. P; 200. Il' Frnq'^'rnl '>- ./onrrv,/ ,1e Pulmis ifi juin 1720- (V''""- ''« F'^'"'""'-
Catalogue Lavcrdot, p. 852). „„„:•
.- !)anî<.an. Journal, t. XVIIl. v. .So, : ,0 jnin 1720 : « M. Uw paroU
être mieux que jamais avec M. le duc d'Orléans ». „ , . . r,
." Trch. V, 4//. Etrang., Angleterre, t. 3Si, loi. 180 : Duho.s à Des-
touches, 19 juin 1720.
CHAPITRE XLVI La poste à Marseille
(Juillet 1720- Août 1721)
Introduction de la peste à Marseille. - Premières précautions. - Insinua- ,io?T^^rSo <le M. de Belzunec. _ l/a.hnini.lralion mn„,c,p.j^e et eccki° iq ne - Aspect de la ville. - Ineptie des médeems. -- Émo .on en , F;:!:: - .WnKÎl. n.é.Heanx. _ Secours spiri.uels. - Aba.do^ de la v.Ue. — M de IVIzunee. — M. MouMiès. — Le chevalier Roze. — Secoure reçus. _ Con-flils de prm.anee. - Visionnaires et rimailleurs. - Cons^'cration au Socn:.-r..r«r de Jésus. - Allancb. Aix. Toulon, Arles, Apt et autres lieux. - Calan.ilés dans le reste de la France. - L'incendie de la v,lle de Rennes.
En l'année 1720, Marseille eomplait 90.000 habitants et sa i^^^u^^^^^^ prospérité allait croissant\ La récolte de 1719 en Provence avait àMarseiiie ôlé normale et le prix de la vie eut été peu élevé sans la perturbation générale apportée par la rareté du numéraire. Rien ne laissait prévoir une calamité i)resque sans exemple si, par sa situation, Marseilk n'avait semblé destinée à expier sa richesse par sa sécurité. Une vingtaine de fois, de mémoire d'historien , des maladies contagieuses y avaient éclaté et entraîné de terribles ravages. En 1720, çc fut un vaisseau qui apporta la peste.
Parti de Saïda, le 3i janvier, avec patente nette, le Grand- Saint-Antoine capitaine Chataud, arriva le 26 mai en vue du château d'If, après avoir touché à Tripoli, à Chypre et à Livourne. A Tripoli, le capitaine fut contraint d'embarquer quelques Turcs à destination de Chypre. A peine en pleine mer, un de ces nouveaux passagers mourut; deux matelots qui avaient
1 Quoi qu'en di«<^ un anonyme dans -les Lettres d'un négociant de MarseiUe sur la peste (i3 mxirs et i3 juin 1720), p. 2, 3.
^ [J. Bortrand], Relation sur ce qui s'est passé à Marseille pendant la dermère peste, in-12, Oolon^nc, 1721, ch. i. p. 8-17; d'après Lémontey, op. cit., t. I, p. 3C3, la d^^rnii-ro poste remontait à soixante-dix ans, voir cependant : E. Bonnet, Documents inédits sur la peste de Marseille et de Provence, 171^l^:^\. dans Association française pour Vavancement des sciences, 1891, t. XX, p."^ 1006.
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touché k cadavre expirèrent avant d'atteindre Chypre, puis d?ux de leurs camarades et le chirurgien du bord les suivirent A Ca^Ua i. le vice-roi de Sardaigne refusa lenlrée au bat.men nui iTlâchL à Livourne pour y prendre un chirurgien. Iro s ràtelots i.oururent encore dans '^ l-^ d'^,-;'^ ^^ " v e médecin et le chirurgien du lazaret P'<^"^"*'''^^^ ' " J^ 'Z^t succombé à des fièvres malignes et à la mauvaise qua ite des al, Zn^fLcrand-Sainl-Antoine remit à la voile, ma., de Toulon le capitaine Chataud écrivit à ses armateurs qu jl se défiait ria patM te nette délivrée à Libourne; on lui répondit de venir TMar ôillc .. où tout s'arrangerait^ ... Chataud lit sa déclaration irtl il omit de dire que .. lorsqu'ils avaient - cadavre dans e bord uersonne ne voulait le toucher, chacun s en éloignait, et s"n iHetait ensuite à la mer, on ne le faisait qu'avec des crocs au ïout d'un bâton' ... Malgré cette alarmante déclaration de nu? décès survenus à bord entre le . avril et e ,9 mai, on auto- ^a le débarquement des marchandises aux Infirmeries, situées
hors de la ville'. Le ,.7 '"«i- »" '»»l*'"' "^«'""' ""?'"= '*' "*!' tllL. découvrirent'sur son cadavre aucun ^y-^^^^ le i- juin, le garde de quarantaine place sur le Gtand-Smnl 4„/.m expira, et le chirurgien Guérard affirma que le corps ne norlail aucun signe dinfection. Cependant, le i 4 après d. x- ; uf . s seul<.u.enl de quaranlaine, les passagers du capitaine Ch aud furent rendus à la liberté'. Enfin, le ,3. un mousse deux portefaix employés au débarquement des marchandise moururent encore; le .i, deux autres Vor^^^'Y^'i^^^^J'Z intendants de la Santé donnèrent ordre de ne «•;^';;«" ''»;>, f^ quarantaine que du jour du débarquement de la d^^niere balle de soie et ordonnèrent l'envoi du vaisseau contamine a 1 île de Jaïil pour y recommencer une quarantaine. L'enclos ou avaient été déposéi les marchandises fut scellé, les portefaix séquestre Mesures tardives et illusoires puisque les passagers sortis du lazaret le i/, juin avaient eu le loisir de vendre leur petite pacotille' tandis 'que les contrebandiers trafiquaient les marchandises qu'ils avaient eu l'adresse de voler sur le navire; enfin,
. Jonrml inédil sar la peste de Marseille, par k P. Paul Giraud, visiteur
provincial dos Trinitoircs. r. u- • u M rrn7i-l col-
^ Extrait du livre des Dépositions, 26 mai 1720; Cabincl de M. Cro^t, col
leclion de pièces manuscrites sur Marseille. .«-•..
» Récil abréqé de la pesle de .720. Cabinet de M. Louis R«g s.
• Ms. sur la peste, faisant partie du Cabinet du marquis de Clapiei». ' Mémorial de l'Hôtel de Ville de Marseille.
• Journal inédit sur la peste de Marseille, par te P. Giraud.
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au diro de 1 oratoricu Bougoicl, a les femmes et les enfants des passagers allèrent aux pieds des murailles des Inlirmenes et eeuxci leur jetaient leurs paeotilles par dessus. Ce fut de cette sorte que la pest^ se répandit partout». » Ce fut seulement le 7 juillet, que le chirurgien reconnut la peste dans les tumeurs qui s etalent développées à Taîne de deux portefaix travaillant a bord du Grand-Saint-Antoine. Le 8, une consultation eut heu pour un troisième portefaix, et trois chirurgiens reconnurent la peste . Ces trois malheureux moururent ainsi que le prêtre qui les
avaient administrés. , n " 1
Déjà on avait signalé des décès suspects dans la ville; le .0 juin rue de la Belle-Table; le .8, place du Palais-de-Justice; le /- juillet, rue de l'Escale. Mais, le 8 juillet seulement, le médecin Peyssonnel dénonce un pestiféré place de Lenche; alors on cerne la demeure du mourant et on transfère tous ses habilanU au lazaret. Les échevins voyant les cas se multiplier dans ce quartier, s'adressent au Conseil do marine (9 juillet), au maréchal de Yillars, gouverneur de Provence, au Régent (i4 juillet) pour les informer du danger, enlin aux différents ports de TEurope pour les mettre en garde contre les faux bruits (i5 juillet)"- Entre le 11 et le 21 juillet le Qéau put sembler écarte. Incomplètement instruite et adroitement entretenue dans l'erreur par des affiches sur lesquelles il n'était question que de fièvres malignes provoquées par des aliments insalubres, la population insultait les chirurgiens qui avaient donné l'alarme et les accusait de vouloir spéculer sur sa misère. Un officier municipal, irrité de ce qu'il nommait leur indiscrétion accusa les médecins de songer à exploiter (( un nouveau Mississipi^' ».
Le 21 juillet éclata un orage; u les coups de tonnerre furent «i violenls! dit un contemporain, que l'on crut qu'ils avoient été le signal de la peste, Dieu déclarant ainsi la guerre à son
» Ih'Mion manuscrile de, la Peste, par le P. Bougercl.
10 j B. RMlrand. HeUilion historique, p. 36-37; S. Piol. Les premiers mois de la peste de Marseille, dans Revue des Etudes historiques, 1902, t LWIII, p. 583-601 ; Martin. Histoire de la dernière peste de Marseille, Aix, Arles et Toulon, in-12, Paris, 1732; Précis historique de ta peste de Marseille avec lettres inédites écrites en 1721 et 172a por un Imhitant de cette ville, par ]v docteur LcmaziirM'r, in i:>., V<rs;»illos.
^' Arch. municip. de Marseille, Ho-istrc dos copies de letln's, 1719-1723.
12 P. Lémonley, Histoire de la Régence et de la minorité de Louis XV jusqu'au ministère du cardinal de Fleury, in-8, Paris, i832, t. I, p. 363; son chap. IX a été publié séparément sous le litre : Histoire de la peste de Provence, broch. in-8.
Premières précautions
Insinuation regrettable
de M.
Je BeIzuDce
peuple". » L.v.,ue de Ma.semç enU.^^P^ Xlin^nC
che du fanatisme dans ^-^^ .T'*^;!^"^ ..^tH^ émotion naissante
c,ué, dès ces premiers 7™?':'"^'/:. " e" landant aux UdèU-s au profit du parti ">tran.onla.n .n ux ^^^^ ^^^
« une entière et V^^^^^^ t^\, uniques dWl^r sacrées décisions de 1 LgU^c > d'associer l'appel de la
le bras d'un Dieu irrite ». <^J^ r^\é^u\.lc qu'au pas- Bulle à la peste faisait 1>'»^,,^, "' "^"iy.^rr un conflit auquel leur et ne pouvait que cont bu a en e. ^^^^^_ ^..^^.^_^^
,,, fléau le plus atroce aura ''u appmte ^^ ^^^^^^.,
,as asse^ que l'épouvante qui dj.^ ... ^^^^.^ ^^ p,,.,^,,,
L>.da,iois- La foire de Beauca.rc *« t^n-u tjc ^-^ J ^.^^^ ^^^ ^^^^^.^
„S,e ù "-multitude de Marse lia .KUi.^^^ ,^^^^
etecciésias- ^.^y^ des hommes connus, pai .,• yout à coup, dit
«<•- leu;s professions et leurs ;^-^\^^;J,r^,, ,cs hospices
l.émontey'% le 'f-f., **-.,.. "".msu-ci. l'impôt sans percpsans économes, les tribunaux ^..ns J"-^ ' . 'j^. u^, ni no-
Lrs. La cité n'...t ni ."""-'f;;;';;: ;,.;' X-sablL L'émigrataires, ni sages-femmes '' '™^,,e ,e Parlement d'Aix tion ne se ralentit que le .Si »' ^'^ '. j ,^ ^^ ^^ territoire et eut tracé la ligne qui "^f^'^^^'^'^j^',' ^^' ,^1 la franchiraient", lu-ononcé la peine de 7' /^^^ ^^^^He^.ent dans la rue de Comme ile fléau sévissait le P'"*/'"' .j^^^es et de* corps de l'Escale et sur la place ^^'*'."^'.^*^„^^', contagion franchisgarde y eon.euaieiU les ha^. ; •^». i^J "échevin: demeurèrent sait ces barrières. Le igu^rti 4 ^^^^ ^^^^ j,
seuls parmi une foule démoralisée e j,^ ^^ ^ous-
V.vres dans la caisse municipale . Le^J^^hev'n
tiès P'-f '*»'^"\;^.,^7''^;;"ollè-ues Audimar et Dieudé se coneux-mêmes parfois. Leurs coiit.u
„,o, dans L'.4u(ograpl,e, .854, P; f;/: ,,, ,vt,é<,u* <le Af«r..eil(c «vec
1» p. Lémonloy, op. cil., t. I, P- 3f'5- j„ coiir rfu Parle-
.' Arch. des Boucto-du.«Wne, cart. 9°^ •^.^^j ,,,,,,„( sur U /«il de ment Unanl la Chambre de. «ocal.on., ''°"""""" I^»
;: p.le, du n.i.""':,--^;,;\::;j:i;/L'rpi:rac leurcs. L. .oHe.in,
1* Arcfi. ;nuriicip. de .wursena , i"r>
au fiégcnt, a août 1730-
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! aide d un PO'l« ^^^^ ^.„^. , , „,,rquis de Fortia de Pilles
barrières, a d<-"^ ''^^ dc-Ville où le retenait sa charge de goune quittait plu. 1 llokl d. VU.c ^^^^^.^ ^^^^ ^^^ .^^^.^
verneur-vigu.er. Le^^q"^.J^>- °' ,^,„,,„io„ sévissait le plus",
;:tt:l ;X" du Lr d:Vn.s:;; >L GranelU vint s'enfer un .11 une pii-iK^ ^" j^^ ^^.j^^^. gjins que
TL;: T "nW ~: ■at;lil"^ un aut^e volontaire, non
K^oSé^ t;::i.:':p:.:^-tip.iaie. .^^^^^
Ion "it'l. nché. dans les forts, refusait tout service -t ex'gea^ d s v'ivm «ous la ni..naee du pillage, le Parlement d Aix se tns;o.tait à Saint-Remi, en bon air, plus soucieux de son exis-
'^ U r;t7.1rlM-sion vague et terrible qui épouvante .pe.a.u les in rc^^natio.s, n'élai. pas même prononcé, on ne parlait ja- Liais i les oidon.Kmees des magislrals et dans les mandement, d l^véque que de la conia,ior^\ alors que cinq -"'« P-^^-^ succombaient par jour et, même quand on en compta mille. « Qua- ;orrïo,nber<.lux,\-hargés^en^P^yn,mi^^^^
SSit'drMl"ni^''à\l'urtéI^^^ oeuvre, Schal; « devient alors effrayant. De quelque part que l'on jette ««, ï-;"^' «".^^ L rues jonchées, dc-s deux côtés de cadavres qui s'entre-touchent H qui, étant presque' pourris, sont hideux et effroyables a voir Tout le Cours, aloi-s la grande promenade de Marseille, toutes les
.. Arch. déparlcm. des Bonches-du-Rhôr^e, fonds Êvêché, n° XVI : Journal de [Goujon] l'Intendant de Mgr de Belzunce durant la peste, »oul 1720 Th Wrengior. Journal du maître d'hôtel de Mgr de Belzance durant ^ ptle de MarseW., .,ao-.,.,, dans Bévue des question. '«-'""^f^J^J^^' l XXIV, p. 566-586 : Le même, Mgr de Belzunce s'est-il enferme dans son . patois <!piscopal au pius fort de la peste de 1720, dans même revue. 1S89,
t. XI.V, p. 588-505. „ , .0
" Éloge historique de Mgr de Belsunce, par l'abbé de Pontchevron, in-8,
Versailles, i854, p. Ssô. .
»' Tli. Rércngicr. Vie de Mgr Henry de Belsance, evêque de Marseille, m-»,
Paris, 1887, l. I. p. 227, noie a. " Ibid., l. I, p. ii8, note a.
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If il
j)ilaces, tout k porfboul lojiiplis do ces corps iiiurts et entassé* les uns sur les autres. Sous chaque arbre du cours et des places publiques, sous l'auvent de chaciuc boutique, on voit entre tous ces cadavres, un nombre prodigieux de pauvres malades, et même des familles entières étendues misérablement sur un peu de paille ou sur de mauvais matelas. Les uns sont dans une langueur (jui n'attend plus qu'une mort secourable; les autres, l'esprit troublé par l'ardeur du venin qui les consume et les dévore, implorent les secours des passants, tantôt par dos plaintes touchantes, tantôt par des gémissements ou des hurlements que la douleur ou la frénésie du mal leur fait pousser. Il s'exhale d'entre eux une puanteur insupportable, et la faim dévoile ce que le fléau a épargné". » La contagion atteignait de ])référence les enfants, les femmes, les indigents, mais elle semblait dédaigner les vieillards, les fous, les incumbles abrités dei)uis de longues années dans les hospices. La durée de ses atteintes n'avait point de règle constante et elle terrassait ceux-ci par une mort presque subite, épuisait ceux-là par une longue agonie de sept jours. \ais symptômes variaient d'un malade •• un autre malade et ne se ressemblaient pas deux heures de suite dans le même. On voyait des êtres livides et d'autres écartâtes, des malades silencieux à côté d'irn^]>riniables discoureui^s, des victimes pU)ngoes dans le comji et d'aulies secouées de con vulsions. Si de rciisomble des observations, do:it plusieurs furent très att(mtives et méthodiques, il est possible de dégager des car.ict:MOS généraux, il semble que la maladie se présenta à peu pi es ainsi : Une apparition presque générale de tumeurs et de charbons, funestes ou salutaires suivant l'époque et la place où ils se déclarent; une odeur douceâtre sans être fétide, qui s'exhale des malades et s'attache aux tissus voisins avec ténacité; un trouble de l'âme et une peur si profonde que les secours spirituels manquent rarement de précipiter la mort'^; un désespoir ac<^ompagné de larmes et de regrets, qui s'élève brusquement dans les plus résignés, et précède leur dernier moment; enfin, le trait le plus singulier de oe fléau, c'est son étrange partialité. Tandis qu'il foudroie les deux tiei^ des malades, l'autre tiers est à peine effleuré.
" Journal abrégé de ce qui s'est passé dans la ville de Marseille depuis qu'elle est ajjlujéè de la contagion, tiré du Mémorial de la chambre du conzeil de V Hôtel de Ville, tenu par le sieur Pichatly de Croissainle, conseil et orateur de la commvvnuîc <t procureur du roi de la police, qui a résidé à VtîùU'l de Mlle pendant toute la peste, iii-ii>., Paris, I7i>i, p. a8-:î0-
2^ Je laisse la ivsponsabililé de celte insinuai ioii à Léniontey qui était incrédule; je ùv l'ai rencontrée nulle part.
(luinze à vingt mille pestiférés" voient éclore leurs bubons sans être obligés de s'aliter, et sans qu'aucunes de leurs fonctions organi(pies soient dérangées. Ils promènent dans les rues des plaies aussi bénignes que le bouton d'Alep. Ces heureux privilégiés sont, jjour la plupart, d(;s mendiants et des vagabonds".
r^es médecins rivalisaient d'ineptie et, il va sans dire, ne s'enten- inrpiie des d aient pas entre eux, les bizarreries du mal achevaient de les dé- ™6*^*^^'"^ louter. Tel remède : émétique et ensuite du thé à grande dose, sauvait les malades en traitement dans les foiis et précipitait leur mort dans l'intérieur de la ville. L'archevêque d'Aix écrivait à l'abbé Dubois : « On devroit abolir les médecins, ou ordonner (pi'ils soient plus habiU's et moins poltrons. ï>a crainte les a si fort saisis cpi'ils voient tout peste, et c'est une grande misère^'. » Fidèles, en effet, aux traditions du lazaret, les médecins marseillais prenaient de minutieuses précautions. (( Quand je soi's, écrivait l'un d'eux, je porte un sachet au ci^eux de l'estomac où il y a toutes les racines et lous les électuaires en poudre : le camphre, le benjoin, la vipère, du sang humain en poudre, et par-dessus tout cela un cra|)aud desséché. Avec ces préservatifs, j'entre dans l'infiinK'iMe, vêtu d'une robe de toile cirée, qui va jusqu'aux talons, un bonnet de même, et une éponge trempée dans le vinaigre attachée» sous le nez, ayant soin de rie pas respii-er de la bouche et de nv pas avaler de salive. J'ai, entre les dents, un morceau de racine d'angélique. Un infirmier qui me précède lient d'une main un réchaud avec du feu et de l'autre un pot plein de vinaigre. J'ai soin de mettre dans le réchaud des parfums que je porte à mon bras, dans un sachet. Avant de tâter le pouls aux malades ou les bubons, je trempe la main dans le vinaigre, et je la retrempe de nouveau quand je les ai touchés. Puis je me retire de l'infirmerie dans ime maison voisine où je quitte tout cet équipage. Je me lave le visage avec du vinaigre, et je parfume mes habits et ma robe avec de Ja sauge". » Cette mascarade n'était pas réservée aux seuls hôpitaux. « Aujourd'hui, écrit le P. Bougerel, j'ai rencontré sur le Cours le docteur Bertrand en chaise à porteurs, qui avait une robe de toile cirée. » Ses confrères s'affublaient d'une longue robe, d'un manteau, avec culottes et chapeau, le tout en maroquin rouge. Des gants de maroquin et le bâton de Saint Roch, longue canne de six à huit pieds destinée à tenir à distance
P. Lt'monley, op. cit., t. I, p. 878, adopte le cliiffrc des médecins do Montpellier.
-'■• P. Léniontey, op. cit., t. I, p. StS. " Ibid., t. l, p. 3:4.
A. Laforét, Souvenirs marseillais. La peste de 1720, in-8, Marscilk-, iSG3.
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les passants et les chkiis. Sar ie visage, un masque de maroquin avec des yeux de cristal ,un faux nez énorme en forme de bec de perroquet, rempli d'aromates et tapissé de parfums".
L'un d'eux s'avisa qu'il ippocra te fit allumer de grands feux pendant la peste d'Athènes et aussitôt les échevins Audemar et Dieudé furent dresser, sous les ardeurs d'un soleil de juillet, des piles de sarments sur les places, dans les rues, dans les impasses. A neuf heures du soir tout s'embrasa et cette énorme conflagration, dans une saison torride, redoubla la rage de la maladie; le médecin Sicard, auteur de cette trouvaille, prit la fuite avec son fils. Aux bûchers, on substitua le soufre, dont chaque habitant reçut une certaine quantité.
Quoique Marseille fut cernée, la France entière suivait attentivement les péripéties de cette calamité sans exemple. Le parlement d'Aix, à coups danois, avait, tant bien que mal, isolé la ville. Les autres parlements pensèrent ne pouvoir montrer moins de zèle \)ouy la préservation de leurs ressorts, ils interdirent les communications indispensables sous l-es peines les plus rigoureuses. Un souci les domine : éloigner les mendiants, tous ceux que chaque pays affuble d'un nom bizarre et gratifie d'une moralité détestable : camps-volants, chemineaux, bohémiens, zingari, bateleurs, etc. Les parlements d'Aix, de Toulouse, de Besançon, le Conseil souverain du Roussi lion les bannissent à grand renfort de menaces qui ré[)andent la terreur et piM?parent les voies à l'expansion du fléau''*. L'administration municipale de Marseille lultipliait les règlements, contenait à gi and'peine des émeutes toujours menaçantes (3 août). Investis de tous les dix)its, ils ren-
C/étak'nt les méthod<>s en iisiige au Laziiret ; voir en outre : Dcliguy, Des épidémies et en pariicuVier lU la graiule petite du XV//® siècle e,n Lorraine, dans Mémoires de VAcadémie Stanislas, 1889, t. LVIII, p. ^l^l ; X. Arnozan, Comment on se défendait contre la peste Bordeaux aux XV®, XV/*" et XT//« siècles, (l«an8 Bévue philonwthicjue de Bordeaux et du Sud-Ouest, 1900, l. III, p. 19. Manière de donner des parjums, tliiis Annai de la Soc. des ^Basses- Alpes, i9« '7-1908, t. Xllï, p. 252.
*'* 'Arrêts des 3, 7, i3, 26 août et du 4 septembre 1720. L'opinion publique met quelque temps à s'alarmer, voir Dangeau, Journal, t. XVIII, p. 336; là août (son JoiN-nul finit le surlendemain) ; Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 18 août, <lans Les Correspondants, t. II, p. 187. D'ailleurs tout ce qui se dit ou s'éerit sur le fléau à Paris apprend peu de cbose, ibid, t. II, p. 188, 189, 191, 192, 195, 196, 198, 199, 2o4 : « M. Law a conseillé ati Régent de brûler la ville, les bastides et tous ceux qui sont dedans », p. 207- 208; Buvat, Journal, t. II, p. 122: 8 août; p. i55, i58, i65, 167-169, 170, 172, 181, i83 ; Barbier, Journal, t. I, p. 96-96, se contente d'une brève mention à la fin de l'année 1720, tandi« que M. Marais, Journal et Mémoires, t. I, p. 368, annonce Je 9 août qu' « elle n'aura point de suite » ; p. 387, 391, 394, 4o5, 4i3-4i4. 454, 458; t. II, p. i5.
daient la justice, fermaient les écoles, ouvraient les couvents et monastères. Les nonnes s'éloignèrent avec l'agrément de l'évêque, les religieux de Saint-Victor se barricadèrent dans leur abbaye, le chapitre de la cathédrale avec le bas-chœur s'en alla psalmodier dans une bourgade du Var^". En même temps, les échevins réglementèrent le prix de la journée d'un homme à quinze sols, d'une femme à six sols et des betes de somme, à sept livres, y compris le conducteur^*.
Quand on s'aperçut que beaucoup de médecins et de chirurgiens avaient pris la fuite, d-es appointements considérables — 10.000 livres par mois — furent offeits aux m-édecins étrangers qui viendraient exercer leur art dans Marseille. La Cour envoya les médecins Chycoineau, Verny et Deidier de l'Université de Montpellier, dont le premier soin fut de contredire Peyssonnel et Bertrand. A les entendre, il n'y avait pas de peste, pas de châtiment providentiel, mais des gens malpropres et mal soignés; sans s'émouvoir ils s'asseyaient sur les lits des malades et touchaient leurs bubons. Di^ médecins commençaient à venir de Paris et se comportaient de la même manière, un jeune .matelot de Toulon faisait des cures inespérées et la maîtresse d'un empirique allemand apparaissait comme im ang'? dans les hôpitaux et les taudis. Chirac, premier médecin du Régent, suggéra aux échevins l'installation aux différents carrefours de vastes marmites remplies de viande et de bonnr 9oa})e, avec des orchestres pour faire danser la jeunesse. Et, vu effet, le 17 août, raconte le P. BougereL sf)us nos fenêtres, je vis des violons dans la rue qui faisaient danser la populace; ills le faisaient avec d'autant pilus de plaisir qu'ils comptaient d'être prési^vés du mal; mais ceux que je vis danser le matin, je les vis, le soir, étendus morts dans la rue^^ » Chacun vantait son remède et le vendait le plus cher possible : le fr. Victorin, quêteur des Augustins réformés, préconisait le mercure, le sieur Varin cédait son élixir au prix de 20 francs le flacon; d'autres prônaient le vin, les « liqueurs des îles » dont Marseille était largement approvisionnée.
En i-éalité, ces palliatifs ne pouvaient rien. Marseille portait la peine de son abominable saleté. Depuis les jours de sa fondation ll'ordure croupissait, s'encroûtait, s'engorgeait; ces villes du littoral méditerranéen sont incurablement malpropres aussi long-
P. Giraud, Journal, p. 72; Th. Bérengier, op. cit., t. I, p 228 Arrêt du 8 août 1720.
m J-:, "^"f ^*^J' l^'t^'"''^ manuscrite de ce qui est aMvé durant la peste, 17 août, Cabinet de M. Crozet.
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temps qu'on en abandonne la police à dos magistrats locaux étrangers à toute notion d'assainissement, d'irrigation de saluhrité publique. Ni i'affeetation d<^ déd^ii: de la i>art des médecins de Montpellier, ni le calme héroïsme du chevalh^r Roze, de l évêque Belzunce, des échevins Estelle et Moustiès ne pouvaient faire reculer le fléau; ni les processions, ni les affiches non plus. Marseille était contaminée depui. des siècles et le courage pore iusqu'à la bravade ne pouvait quoi que ce fût contre la terrifiantxî démonstration des faits, l/évèque se montrait, parcourait la ville mais son clergé n'était pas épargné. Dès le mois de septembre, il avait contribué, payé son tribut avec plus de cent cinquante prêtres, tant séculiers que réguliers. Plusieurs s abandonnaient au dan-er avec unc^ belle crânerie, rachetaient i>ar le dévouement une carrièiv qui n'avait pas été exenq>te de faiblesse, préférant, selon le mot de l'un d'eux, << faire leur salut en gros qu en detair^* » D'autres rivalisai(»nt de précautions avec les médecins, le iésuite MiUey avait adopté la lioupi>elande de toile cirée'^ le curé de Saint-Martin avait fait fabriquer une pmcette de huit pieds de long pour communier les pestiférés, et une baguette de même longueur pour leur administrer T Extrême-Onction.
On ne ixnit êtix? surpris de voir qu'au milieu de cette catastrophe les rivalités religieuses, les plus impitoyables de toutes, continuaient et s'envenimaient. Le .o août, M. de Belzunce, dont la charité à l'égard des pestiférés demeure le titre le plus fflorieuK d'une longue carrière, écrivait au Régent pour dénoncer les appelants de son diocèse auxquels il venait d'adresser une mise en demeure de renoncer à leurs opinions". L'eveque. profitait de l'absence de quelques curés fugitifs et qu'il savait hostiles à la Bulle pour les remplacer d'office dans leurs emplois et leur donner des successeurs^' ; en sorte qu'on vit des prêtres appelants obligés de faire constater par exploit d'huissier kur présence parmi leurs paroissiens. Deux mois plus tard, l'éveqiie écrivait A propos des Oratoriens : (( Pour la première fois, ils ont été dans cette occasion, prudents et cireonspects" »; et cette
••'3 Tli. IVMonjrirv, o/>. cit., t. 1, p. ^î^B, nol<^ i. , , ^
»^ Joarnal inéâil de la peste de Marseille, par k P. Giraiid ; Le Conservateur marseillais, t. II, p. 86.
^•^ lettre pastorale contre 1er appelants de la huile Unicfenitus, lo août, M. de Belzunce au Régent, 20 août, dans Th. Bérengier, op. cit., t. I, p. sSg-
''^« Mandement ordonnant aux prêtrer fugitifs de rentrer à Marseille, pour secourir les pestiférés, 7 soptombro, in-i2, Mar^ille 1720, 28 pages.
3^ Pièces historiques sur la peste, dans Mercure historique et poUtiqiie, di-c^mbre 1720. Voir' aussi sa lettre à Tarchevêque d'Arles, M. de Forbm-
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communauté avait déjà perdu deux de ses membres victimes de la peste. Son zèle agressif lui suggérait l'envoi d'un mandataire, chanoine de la cathédrale, à la supérieure d'une communauté de filles. (( C'est à vous que M. l'évéque attribue les fléaux qui affligent son diocèse », disait le visiteur; à quoi la supérieure répondait sans s'émouvoir : « Ainsi les païens autrefois accusoient les chrétiens de tous les maux qui arrivoient à l'empire, parce qu'ils n'adoroient pas leurs idoles". »
Par dessus ces chicanes un souci plus grave tenaillait les Abandon^ de habitants. Parmi ceux qui avaient pu fuir, bien peu étaient demeurés dans la ville, en sorte que le viguier et les échevins restaient pix^sque seuls chargés de l'administration d'une multitude exténuée par le besoin et déprimée par la terreur. Les magasins, les boutiques, les couvents sont fermés, à partir du 24 août plus une seule église ne resta ouverte, le dimanche on disait la messe en plein air; les galères éloignées du quai, étaient réunies près de l'arsenal, derrière une estacade défendue par des barrières; les bâtiments de commerce étaient hors d'atteinte. Dès le 35 août, on compta mille décès par jour et il devint impossible de trouver assez d'hommes pour l'enlèvement et l'inhumation des cadavres. La solde de quinze livres par jour ne suffisait plus à allécher des portefaix persuadés qu'ils ne survivraient que peu de jours à leur lugubre et répugnante besogne; il fut nécessaire d'avoir recours aux forçats lorsque ceux qu'on nommait corbeaux, tirés de la lie du peuple, refusèrent leur service. Corbeaux et forçats pénétraient dans les maisons, pillaient, volaient, entraînaient les cadavres à l'aide d'un croc de fer; s'ils rencontraient un mourant, ils l'achevaient et 1< dévalisaient. Ces misérables se livraient à des excès inouïs. « En entrant dans les maisons [)our en retirer les morts, ils pillaient de tous côtés, et s'il s'y trouvait un moribond témoin de leurs larcins, ils avaient le secret de l'étouffer et de l'emporter dans leur chariot; d'autres, ayant perdu tout sentiment dTiumanité, avaient la cruauté de jeter dans leurs horribles tombereaux des pestiférés encore pleins de vie. » Parmi ces monstres il s'en trouva quatre plus particulièrement redoutables par leur audace et le mépris de la contagion. Arrêtés par l'ordre du commandant de la ville et condamnés à la potence, ils découvrirent, pour sauver leurs vies, le préservatif dont ils faisaient usage. C'était un vinaigre contenant
.Tanson, 4 septembre, Arch. dêpartem. des Bouches-du-Bhône, fonds Nicolay, carton 8o, c'est la même acrimonie contre les appelants, Th. Bérengier, op. cit., t. I, p. 246-2/j7.
^' M. Marais, op. cit., t. I, p. 369.
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une infusion de rue, menthe, absinthe et romarin, vinaigre qui demeura célèbre sous son patronage d^s quatre voleurs''*.
Les objurgations do lï^veque n'avaient pu ramener plusieurs prêtres fùgitîfs: Tapncl des jjiagistrats resta en partie s^ans effet. On vit cep<Mid:!nl (p'iihpM^s médecins surmonter la peur et ix^paraître; il falhil lainenei* de forci» les droguistes, les apothicaires, lies sages-femmes, il falllut de uîmiic contraindre les nolaires à remplir leur ministère auprès des mourants, veiller sur le bureau des grains et sur celui des boucheries, réprimer les vols et les crimes. Les vols se multipliaient sans mesure; des infirmiers et infirmières bénévoles s'api)ropriaient une partie des denrées et des remèdes dont la distribution leur était confiéi»; les pauvres cachaient les vivres, buvaient le vin qui leur était donné pour quelques jours. Parmi ceux qui étaient sortis de la ville, beaucoup avaient cherché un refuge à la campagne et leur condition ne fut pas moins misérable. Des troupes de mendiants feignant d'être pestiférés, ntenaçaieni de leur approche ceux qui ne venaient pas déposer en un lieu marqué de l'argent ou des vivres. Les paysans furent impitcnables, ils chassaient à coups de fusil quiconque s'a|)prochait de leur village; les médecins eux-mêmes n'y pouvaient trouver un morceau cK» pain, il leur fallait l'emporter de la ville. '
Les eommandants des galères n'avaient consenti qu'avec |K^ine à prêter des forçats, et sous la condition singulière qu'on les remplacerait en nombre égal. Le 9.0 août, les vingt-six forçats ainsi accordés étaient tous morts; le r»3, leurs remi)laçants avaient péri; le ^^7, les échevins en obtinrent quatre-vingts autres avec l'avis que ce seraient les derniei^ envoyés. Ainsi tout manquait en même temps. Point d'hôpitaux. On perça une brèche dans le mur d'enceinte de la ville et on installa des tentes sur l'Esplanade'' pendant (pie s'élevait dans les allées du grand Jeu de Mair' un hôpital en bois et en toile; mais un ouragan le renversa. Un ancien hôpital, de peu d'étendue contenait une foule de misérables Inrés aux soins des infirmiers les plus scélérats. Les orphelins furent réunis dans le eouvent âes Pères de Lorette au nom.bre de trois mille, il en échappa moins d'une centaine : l'avarice les avait eondamnés, plus sûrement que la peste, à une mort horrible.
Les cadavres s'amoncelaient partout. <( Toutes les portes et
38* Voir Le Tcinfts, :>() jni]!<'t iç)-»! (v<Tsion diffrronto). '' Entro la porto dos Fa'môanfs ot U; monastère df^s Capucins. ^" Il ('tait sifuô dans IVspaoo ocnip<' jxir îo boulevard do !a Magdoleinp lo coirrr. dn Chapilro.
fenêtre, écrit le médecin Deidier, étaient généralement fermées. Personne n'y paraissait. Tout le pavé était couvert d un cote et d'autre de malades ou de mourants, étendus sur des matelas, sans aucun secours. On ne voyait au milieu des ryes et dans tout le vaste Cours que des cadavres à demi-pourns et devenus la pâture des chiens; de vieilles hardes trempées dans la boue et des chariots conduits par des forçats iH)ur enlever les morts . » Et lévèque écrit de même : « Les morts sont mis dans les rues cl ils réunissent à demi sans être enterrés. J'ai eu bien de la ,K>ine à en faire enlever plus de cent cinquante qui étaient autour de ma maison à demi-pourris et rongés par les chiens, qui mettaient déjà l'infection chez moi, de sorte que je me voyais force d'aller loger ailleurs. I.c spectacle et l'odeur de ces cadavres dont les rues sont pleines m'ont empesché de sortir, ne pouvant soutenir ni l'un ni l'autre. J'ai même demandé un corps de garde .HDur empocher que l'on ne mette encore des morts dans les rues qui m'environnent". .. Lorsque la peste eut, en sept jours, emporté six habitants de l'évôché. l'évêque quitta la place « parce que le mal, dit-il. ne sort guère d'une maison où il est entre sans enlever tous ceux qui l'habitent" ». Son intendant laisse entendre qu'il s'éloigna « à cause de la grande quantité de cadavres qui étaient autour de l'évêché. et des morts et des malades de sa maison" »; le médecin Bertrand témoigne aussi que le palais épiscopal se trouvait environné de cadavres, à tel point que l'évêque y était comme assiégé. Retiré dans l'hôtel du président l/> Bret, il continua à sortir dans la ville, entouré parfois d'une foule de deux millff indigents" auxquels sa générosité inépuisable sut prodiguer les aumônes et les consolations.
Les fosses ouvertes hors des murs ne suffisaient plus, il fallut ouvrir les caveaux des églises des Jacobins, des Observantins,
M. MouslièH
M. Deidier à M. Fives, cabinet de M. de Crozet, voir Th. Bérengi<er,
op. cit., t. L p- 2^5.
" Arch. déparlem. d^s Bonchea-da-Uhône, fonds Nicolay, carton «o :
.\f de Belzunce à M. de Forbin-Janson. 4 septembre 1720.
*» Arch. nui., fonds Clairembault, Saint-Esprit, 109, fol. io5 ; leUrc du
27 septembre 1720.
** Arch. départem. des Bouches-du-Uhône, fonds Éveché, n° XVI, Journal
de VintenMnt [Goujon]), lA septembre. . rru n-
« M. de Belzunce à M. de Saint-AmanF, 19 décembre 1720, voir Ih. liere.nf?ier, op. cit., l. I, p. 262. On peut consulter utilement G. .lulliot, Letlrcf^ inédites de Mgr de Behimce et autres documents concernant la peste de Marseille, 1720-1721; dans Bulletin de la Société archéologique de Sens, 18O7. t IX, p.' 1 ; Louis- .\,ntoine (de Porrcntruy), Correspondance de Mgr. de Belznnce éveque de Marseille, composée de lettres et documents en partie inédits. m-K Marseille, 191 1.
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(les Crands-^Carmes et do Lorette. Lechevin Moiistiès fit ouvrir de force les églises des couvents qui refusaient de recevoir les morts. Uicn ni personne ne l'arrêtait. Un jour qu'il descendait de la Tourelte; oii il avait surveillé une inhumation, un officier le désigne en ricanant. Moustiès s'arrête, quitte son chaperon, dégaine, se hat avec son insulteur, le blesse, le désarme et regagne' riïôlel-de-Ville/*. Il lui fallait toujours avoir l'épée à la nmin pour contenir les corbeaux et les forçais, les empêcher de briser les tombereaux et de détruire les harnais. Un jour que les corps étaient enterrés en trop grand nombre dans une même fosse, la fermentation ayant accru le volume des i-estes humains, ceux-ci re[)arurent en pailie dans un chaos de terre et de débris. Moustiès, une pioche à la main, s'avança sur le charnier et ix^mit un peu de décence sur cette scène effroyable. Il y eut ainsi comme une rivalité d'héroïsme entre quelques grands citoyens. Le marquis de Fortia de Pilles, gouverneur-viguier, fut frappé le 27 août, mais Moustiès et Belzunce brava>ient le mal. Comme on n'avait jamais pu arriver à faire rouler plus de vingt tombereaux [)ar jour, il fallait stimuler les conducteurs épuisés; un jour Belzunce monta sur un de ces chariots et le conduisit à destination*'.
Le bailli de Langeron, chef d'escadre, fut nommé le 12 septembre commandant de la ville et du territoire de Marseille, où il avait autrefois exercé les fonctions de commandant des galères''. Il commença par départager la besogne entre les échevins" : M. Estelle fut chargé de l'expédition des affaires courantes, des correspondances et de la police; M. Audimar eut le soin des boucheries; M. Moustiès ne pouvait être enlevé à la police des inhumations; M. Dieudé fut chargé de tout ce qui regardait le blé, la farine, les boulangers et le bois, car toutes les fermes de la ville avaient c^ssé. Le nouveau commandant s'attacha surtout au rétablissement de l'ordre, à l'enlèvement des cadavres et du soin des malades.
Le chevalier Roze, nommé commissaire du quartier de Rive- Neuve y établit un hôpital pour 3. 000 malades. Par son ordre, des prud'hommes pêcheurs, Jacques Fillet, Pierre Négrel, Jacques Gandin et Joseph Hermitte, se dévouèrent à repêcher avec leurs
** A. Laforet, Souvenirs marseiUais ÎJt peste de 1720, in-8, Marsoillo, i863,
*^ P. Lémontey, op. cit., t. I, p. 'SB?. .
*• Éloge historique de M. de Belsunce par l'abbé de Ponlclwîvron, in-8,
VerMilles, i85ii, P- 71-
*• J.-B. Bertrand, Relation, p. a68.
filetî* des cadavres d'hommes et des carcasses de chiens et d'autres animaux qui flottaient dans les eaux du port, et ils les entraînèient en haute mer. Le danger le plus imminent consistait en une sorte de volcan pestilentiel formé sur l'esplanade de la Tourette qui s'étend depuis le fort Saint-Jean jusqu'à la cathédrale. Piès de deux mille corps s'y décomposaient depuis trois semaines sous un soleil de feu, masse horrible que sa fluidité ne permettait plus de transporter. <( C'étaient, écrit Pichatty, dans le Journal de la MunicipaHié, des monstres qui n'avaient plus forme humaine et dont tous les membres remuaient par le mouvement qu'y donnaient des millions de v<'rs, en travaillant à les détacher. » U^ chevaHer Roze s'aperçoit que deux anciens bastions sont voûtés. Il les fait déblayer, obtient du sieur de Rancé, commandant des galères, cent nouveaux forçats; car les trois à quatre cents déjà employés, avaient péri la plupart; il les range en face des cadavres, tous ayant un mouchoir, trempé de vinaigre et attaché sous le nez. Lui-même descend alors de cheval, fait distribuer du vin à tous, en boit lui aussi sur son chapeau galonné, l>uis, saisissant par le pied l'un de c^s horribles cadavres, il trace la route qu'on doit suivre''. Dans une demi-heure, il déblaie l'esplanade et l'on recouvre ensuite les bastions de chaux et de terre''. A l'exception de deux ou trois, tous les soldats et galériens employés à cette rnonstrueuse corvée moururent en peu de jours, le chevalier n'éprouva qu'un léger malaise. Il forma une compagnie de trente hommes qui faiisait la police de Rive-Neuve, construisit des barrières, di^ssa une potence pour tenir en respect les malfaiteurs. Sa sui^veillance s'étendait sur le port, la colline de Notre-Dame-de-la-Garde et tous les vallons qui aboutissent à la mer. Vovant l'Hôtel-Dieu encombré d'enfants en bas-âge dont les parents avaient succombé, il parcourut tous les environs, acheta les chèvres laitières et les rainena devant lui".
La générosité de ces héros fut sans mesure, comme leur courage, Roze dépensa 22.000 livres de son bien, Belzunce distribua
'•• Pichatty de Croksainte, Journal abrégé de ce qui s'est passé en lu ville de Marseille, ]). f\b-\().
*» A. Fahiv, Histoire de la Provence, in-8, Marseille i835, t. IV, p. 239 suiv. : Jjmis XV et Louis XVI, in-8, Paris, an VI, l. I, p. 90 suîv. ; Pièces liistoriquer sur la peste de 1730, 21, 32, trouvées dans les Archives de VHôiel de Ville, dans celles de la Préfecture, au bureau de V administration sanitaire et (inus le cabinet des menuscrits de la Wbliothèque de Marseille}, Ln-8, Mai*o<^ill<', 1820 CjV l'oceasion de l'annce s<Vulaire de la poste).
" Eloges hirtorique du chevalier Roze, par Paul Autran, in-12, Marseille, 1821 ; Lettre à M. le marquis de * * * au sujet du chevalier Uoze, in-i8, Marseille 1722.
Secours reçus
ConfliU de préséaoee
5o ooo livres en un mois; de |)artout les dons en argent arrivaient • le Régent donna 600.000 livres; le comte de Toulouse. -,00 000; une société de philanthropes parmi lesquels on voyait Samuel Bernard et Pâris-Duvern< y fournit Soo.ooo livres par mois pondant la durée de la contagion. U>v, Le Pelletier de la IIoussay( , ,00.000 chacun; le pape Clément XI envoya sa bénédiction apostolique, ajoutant « que Dieu a envoyé cette funeste contagion pour que les jansénistes sentant la i)eine du péché, soient forces ^ baisser enfin leur tête orgueilleuse et à rendre au Saint-Siege l'obéissance qu'ils lui doivent". » Avec ces paroles dont 1 opportunité ne parut pas évidente à tout le monde, le souverain pontife envova trois bateaux de blé que l'éveque fit distribuer gratuitement' par les soins du clergé; un mandement annonça les indulgences accordées aux pestiférés et à leurs infirmiers . Au début du fléau, des prières publiques et un jeune gênerai avaient été prescrits par Belzunce. Depuis lors, les voyantes s'étaient ébranlées, toujours impatientes de faire part des communications célestes", et l'éveque, excédé, méfiant, laissait dire . Une de ces visionnaires réclamait « deux processions ou toutes les châsses de la Major et de .Saint-Victor soient portées » avec promesse qu'aussitôt « la contagion cesserait et tous les malades seraient guairis dès le soir ... Ainsi qu'il arrive, ces prétendues révélations éta,ient colportées dans le peuple crédule afin de mieux forcer la prudence de l'autorité ecclésiastique. Deja les échevins avaient pris l'engagement de servir à la vierge de Bon- Secours une rente perpétiielle de ...000 livres, au nom àc\»^_'\\e et leur serment avait été reçu dans la chapelle de 1 Hôtel-de-Ville. On n'en avait obtenu aucun soulagement sensible, ceci lit adopter l'idée d'une procession à laquelle on associerait tout^ les reliques des saints de Marseille. I.es bénédictins de Saint-Victor n'Y consentii^nt en ce qui les concernait qu'à la condition qu on élèverait deux autels, parfaitement égaux et semblables ou l'éveque Belzunce, et l'abbé Matignon célébreraient .le sacrifice en même temps. L'échevin Estelle s'entremit, 1 abbe n accord»
» Rref, daté du i4 9epU.mbre 17=0, dans Pontehcrron, Éloge hislorijue, n 72-70- et dans Th. Bcrengicr, op. cit., t. I, p. aSfl.
^'^'c^cJaire publiant les ildalgences accordées par Clément XI aux pest. férés et à ceux qui les soignent. 0 ociohve 1120. , . o t ^«„ ,Rfi8
» Vie de la Vénérée Sœur Anne-Maqdeleine Bemuznt, in-8, Lyon, T808,
ch. IX; elle annonçait, dès ,718, d- calamité. ""r^TTT^trTlTo rZ plus tard, en 173., Belznncv Vs pn^oisait un peu ^mblo-t-.l. Lettre du 10 mny
1732, in-'i, Marseille (Brébion), 18 pages. * w . d.n..^.* A
^- Bihl des Jésuites de Marseille, fomls Segond-Cresp, M de Belzunce à
Varchivaire Capiw, voir Th. l^éren-ier, op. cit., t. 1, p. ^71-^72.
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ri<^n léveque refusa tout, invoquant une transaction de 1698 qui onlcva-it aux moinos \c droit de convoquer à leurs processions les réguliers établis dans le district. Et pui^, j abbe de Saint-Victor (( voudroit paraître dans les rues en mitre ». (.ette iHéteniion était intolérable et Belzunce concluait que « des prières •ccompa^nées de tant de vanité ne pourroient qu'être rejetees de Dieu Je prie donc MM. les échevins de laisser ces messieurs (los moines de Saint-Victor) tranquilles dans la clôture qu ils ne ^m^lerent jamais mieux quf présentement, et nous ferons, des qu'on ^era pivt, notre procession en particulier" ». L'épigramme était jolie mais la wille il était mort un millier de personnes.
On' croira sans peine qu'une catastrophe telle que la peste put devenir l'occasion d'un renchérissement non de la piété mais de ces dévotions qui n'en offrent que la contrefaçon. « Je reçois tous les jours écrit l'éveque, des lettres d'avis pour la cessation du fléau .. un anonvme ordonne de la part de Dieu d'avoir rexx)urs au bienheureux Jean-Baptiste Gault... On me demande d avoir recours à saint Michel de Castres, en Languedoc; on m écrit qu il faut que la ville promette d'édifier un tombeau au bienheureux François Bégis... On nous a proposé une fondation de la Trappe... îo P Combe propose l'établissement de la Betraite... Un autre, qxi'i est inconnu, propose une chapelle dédiée à la sainte Vierge et il tous les saints". » Toutes les puérilités, toutes les pauvretés dont s'édifient trop volontiers le mauvais goût littéraire et l'ignorance théologique d'une grande partie du clergé pullulent sur ce sujet nouveau et tous les rimailleurs s'escriment à produire qui une Prière à Saint Roch, qui la Tisane universelle contre la peste, qui une Ode sur la maladie contagieuse, et des Noë^s, et des quatrains, etc." Plusieurs de ces pièces, dans lesquelles d'indigence des idées n'a de comiparable que l'incorrection du langage, ne laissent pas que de harceler les « appelants », afin de s'attirer la bienveillance de Vévéque dont l'âpreté de langage à leur égard
Visionnaires et rimailieui-s
Bihl des Jésuites, de Marreille, fonds Sogond-Cresp, M. de Belzunce à Varchivaire Capns, i,S octobre 17:^0.
" Bihl. des Jésuite;; de Marseille, 'fond<^ Segond-Oroi^p, M. de Belzunce a rarchivnire Capus, iG octobre 179.0,
" Bihl. des Jésuites de Marseille, fonds Segond-Cresp, M. de Belzunce à Varchivaire Capus, i3 octobre.
•« Journal inédit sur la peste de Marseille, par le P. Giraud, mni 1790 •. Le Conservateur nwrseillais, t. II, p. t00-'>'>^* Th. Bé^ren.sfier, op. cit., t. I, p. o.8i.5??5, cite mielquos-nncs do ces rnnsodics. Un prAtre nommé B. eut m'*me à^soz. de loisir pour rimor une f.rtttre à Damon .sur la peste de Marseille. Voir L.-G. Pclissior, Une relation rimée de la peste d'Aix, en 1720, dans La Correspondance historique et archéologique, t8o(), t. Vî, p. ifii-ififi.
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Consécration au Cœur de Jésus
•t li^n de surprendix^ et d'altristev*\ Tout son entourage ne
•; innimirs SOUS foruie de vision — que Jesu^-C^hnsl « vou "^ÎZX^Z^^^ ael erreurs dont elle était infectée, on lu. lait puigei iViai^euR introduire et propager la
ouvrant son Cœur », il falla l ^^^\\ Sacré-^œur de
j' ♦v.r. ak.r* nouvelle et très combattue, au ^acre-A^œm ^
cèr(roclobre)". ÉUe s'accon.plit avec d'm.posant.s manifestations k i" novembre. nhwieurs cas de Pendant le mois d'octobre, on avait signale P'"^ <^"'^^'^^
Z,, chVuo jour; «nnn.oin. M»,ncc -';'—• ^ ^ •»".
(( îoii lenii^iiiii , . -, u r.nrt/^ d'Aix « La nouveauté du
ZfaU dressé non oin de la poite a aix. « i^a i
était rtresse, ni • ^..uiîpp u orainte de la communication.
lesceTce de la peste; l'évêque avait même pns soin de ne pa
. î- -r-hi t"i :::e;ii- sTs^bJvii: iz
et en pareille chose j.- ne dépends de personne . » Des le lende
. « M de Belznnce à M. de la ToaMu-Pin-Monlauban. évê.ue <U. Toulon.
2ï octobre, Cabinet de M. <lc Mahjay.
le Sacré-Creur, in-8. Pans 1890. A.^flHfi de Soissons.
" Bibl. de Sens, M. de Belzunce a M. Unguet de Gergy. >iequ
''«''îrh''"e Vofre-Dame de la C.,u,rné. à C«en, let.re à Mme ..,• Cnmillv. sup^i::'; L re^^^^>^s de. C<.nrs de .Té...s el.de Mane. à Cen.
:: li'.^rSte f «. Lp^' «rcM.«ire, , novembre, dans «e^«e de, docaments historiques, ,«75, P- -S,. On lit même oe trart : « D.eu a pan.
inain, l'éveque écrivait. <( Il me paraît que le mal diminue » et six jours après : <( Dieu mercy, la communication de ma procession n'a pas fait le mal que l'on craignait*'. » Le i5 novembre, une deuxième cérémonie s'accomplit à l'égllise des Aocoules. On a parlé de la cessation du fléau après ces supplications", on a écrit : (( aussitôt la peste ce&sa^^ ». Les documents ne disent rien d(î pareil, ils témoignent même du contraire. Pendant la première quinzaine du mois de novembre le fléau reprit une vigueur nouvelle et frappa un nombre croissant de victimes. Après la pix>cession du i5, Belzunce ne hasarda plus de nouvelles manifestations. 11 fallut attendre la fin du mois de décembre pour que le nombre de§ victimes quotidiennes ne s'élevât plus audessus de quatre. Lorsque, le 3i décembre, l'éveque organisa une nouvelle procession, les échevins lui imposèrent une escorte d'infanterie, baïonnette au canon du fusil. « Ainsi encadré avec les prêtres, il sortit par la porte de Rome, passa le long des Lisses, chanta le Miserere, rentra par la porte de la Joliette »; mais il n'\ eut plus de cohue et pas de contagion.
La peste décima la population à Marseille et dans cinquanteneuf communes environnantes. — La petite ville d'Allauch s'em- I)resse de se conformer aux mesures édictées par le Parlement d'Aix. Le chemin de Marseille est barré, libre aux habitants d'aller vendre les denrées qu'ils pourront transporter et de faire moudre leurs grains aux moulins d'Aubagne; mais les Marseillais ne doivent pas approcher, les passants seront appréhendés cl mis en quarantaine, les nécessiteux seront nourris et empêchés d'aller à^ Marseille, on achète des médicaments, on pré- I>are un cimetière et de la chaux vive et ces préparatifs conduisent jusqu*<iu 19 août; le 20, AUauch est consignée, « la santé des habitants ayant paru suspecte ». Bientôt la peste sévit cruellement sur cette petite ville de 5.ooo habitants et elle emporte 1.023 victimes. La municipalité s'enquiert et découvre deux infirmiers, deux infirmières et. un garçon qui vont chercher les malades à domi-
iU-m-vr Ci, que j'ai fait, ayant fait cesser k vent seulement pour le temps
?,"' :' ''^?, "*'^e«^"*<^ PO"r la cérémonie ,). Et dans la lettre citée à Mme de
(.iiniilly il d(.'veloppe l'argument, c'était le mistral qui soufflait et les cierges no fur<'nt pus éteinUs (de).
"'Bibl. des Jésuites de Marseille, fonds Segond-Cresp, M. de Belzance à larchivmre Cfl/)us,'6 novembre.
«' Bérengier, op. cit., t. I, p. 3o4 : « Cet acte de piété plut au ciel, car ic^fleau perdit alors beaucoup de sa malignité. »
'" ïîainvH, Dévotion au Sacré-Cœur, dans Dictionnaire de théologie catholique, de Mangenot, t. III, fol. 337.
Allauch
lit
g^ HISTOIRE DE LA UÉGENCË
elle et les po.ent au. ^n'^-j^f ?r Vr^eiTo^S payés quatre ^-^ ^^^.^.^.f ^ ' vLal t infirmeries sont sapi)rovisionnc .'>'"'f/'*'"'^"V,„''^,. „„ies on jette les cadavres encombi-ées et bientôt après '"=>." '':*"':'"f^'^^urs sont surn»epêle^mêle dans une tranchée vai^'ne k. fW ^^„,i^,„.
nés. demandent six livres par ^«Pf^J'^j^^^f^^ "intendants de on n'en trouve plus que par vo.e de ^^"'^^^ .^^^ :,^,^^ ic
bureau de santé, capitaines, «";^'«'-^.' !«'^j'jV^^' de jour et de pays, et la cont,.bande -ec Marse^U ^^^J^ ,,,,^,1 nuit, à travers champs, si bitn que u v
Villeneuve menace d'^-<>-7";;f ^^:;;ruirquida- taîT la avoir vu que pour avoir ou ducj^ue ceU q ^^^^^j^^
contrebande ., et - ^^ i;^^.^" Té^obent et «e nombre des
le chirurgien 1« «"';,' 'f;^,^^,",';^^ '^^^ infirmeries, on fait appel
victimes -f"^f';;,'^;^ire;"i coûtent mille livres par mois à deux médecins de ^Jaisciue q s'épuise; plus
sans compter les remèdes et la ca.s e d ^^^ ^^
de rentiers, -'I-^'\''^"';; "f ^ Ï^s'en va à la barrière de Ro-
SrSrchÎ;r d^rdÏ :;:^^ns et une somme de
800 livres. , . , habitants se décidèrent
La peste sévissait depuis sept ^^^e de quarantaine géné-
à prendre une mesure radicale ««" /^^^^^^^^^^^^Ën eonséqu^nee,
r'^ rrcir: t:^: isirrr .a vu. dd cent s.qu:;tct;;: de .^., .^ ^zf^,s:^^z^
.nuit et neuf portefaix ^'anspoi t lent - P-^^^^^i^^^^^^^^t ^es rue pour emp-her q^e pei.onne^n^^ oUe Le^ ^^ ^^ ^^^^^ ^^
pauvres comporte ""« '^^.^^'^ ,o,„pris les enfants; une livre
^'t Z'Te leTdi tTe i m;nche. îe quatre en quatre, avec de haricots le jeuai n ^ police, la ville
l'huile et le sel nécessaires Au fo^'^^^^l^/^^^^^^ ^ont char- .st divisée en quatre quartiers : vmg^^^^^^^ ^^^ ^^ p^.^^^
gés de garder i^^^^^'^^.^Zs consuls. Un corps de garde entrer^n. «^i'; -'^.^ \f '^ f^^ toutes les nuits pour empêcher sera charge d*;;;^^^^ ^^f "^rois officiers, ayant .chacun quatre les vols et ^r gand^-f- ^^^^ j^ j^^roir pour en
hommes en fn^-^'^it, sero i aniline dans les
. garder les frontières faire «b™ J„^^ ^'une bastide à S^S^mlt^aSitsl. lieux circonvoisins - qui sont
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Ions eniiK\^lés » pa^sonl dans le terroir du c^lé de la Bourdoniiière où plusieurs habitants d'AUauch vont acheter des marchandifecs pour les revendre dans la ville, un corps de garde fut établi dans ce quartier, avec ordre de confisquer la contrebande et de punir sévèrement les contrebandiers. Pour ne pas laisser les terres en friche et s'exposer à manquer de récolte, il fut décidé qu'on laisserait venir des muletiers de Marseille, munis de billets de santé dans le terroir d'AUauch pour y faire les cultures de la saison, et que les fourniers pourraient y venir s'approvisionner de bois en se faisant précéder d'un homme de conliance numi pareillement d'un billet de santé.
Celte organisation une fois établie et ces mesures prises, les consuls firent publier la quarantaine générale. Elle commença le II mars 171U et se poursuivit sans incidents, grâce au dévouement des uns et à la parfaite docilité des autres. Après quarant<> sept jours de ce régime, la quarantaine générale fut levée et <» laissa le lieu et son terroir sans aucun malade ni vieux ni nouveau'^ ». Le fléau dura, avec des interruptions, du 20 août 1720 au /| janvier 1722, frappa i.33i individus, dont 1.028 succombèrent. Les secours reçus furent : 1° 35o charges de blé; 2° 10 charges données par le chapitre de la Major; 3** ^75 moutons et 22 bœufs donnés p^r la ville d'Aix; 4° 3. 800 livres avancées par le trésorier de la Province; 5° 1.000 livres de l'archevêque d'Aix; 6° 200 livres de, l'évéque de Marseille. Les dépenses pour pain, vin, légumes, médicaments, linges, vinaigre, eaux-de-vie, parfums, honoraires et salaiios, etc. s'élevèrent à 69.998 liv. 6 sols'\
Aix fut attaquée au mois d'août 1720. On y appliqua la mesure qu'on vient de dén^rire, d'une quarantaine générale. La peste devenue silencieuse ne fut pas moins meurtrière. L'expérience se prononça contixî les infirmeries communes, puisque de huit mille malades qui y entrèrent, il n'en sortit que quatre cent soixante-six un peu vivants. Ceux qui, par crédit ou par ruse,' éludèrent laTret de mort qui les y envoyait gardèrent seuls chance de guérison".
O fut à Toulon <iue fut tentée la plus complète expérience de l'isolement par une quarantaine générale qui dura soixante jours. Le premier consul de la ville, M. d'Antrechaus s'illustra
•^ Archiv. municip. d'.4/?auc7j, Rt^gislrc d^'s dôlilKTalions, 28 avril 172?. " J. Mauicl, La peste à Allauch en 1720, dans Congru: des Sociétés savantes de Provence, 1906, p. 5Ci-582.
" M. Martin, Relation de la peste d'Aix, in-8, Parig, 1732.
Aix
Toulon
par son dévouement et son .énergie^\ Le 3i juillet 1720, on dut .eoonnaîti^ la réalité de la contagion à Mai^ille et la nécessite d<^ prendre des mesures pour s'en préserver. Ix^s fugitifs de Marseille avaient obtenu de s'(^ntasser au lazaret de Toulon. A ce même lazaret s'opérait \v déchargement de* tous les grains qui arrivaient de l'étranger et bientôt des cas de peste suivis de niort «e montrèrent. La maladie se dévelo])pa rapidement, on edilia un hôpital ;sur les terrains de Saint-Uoch et les individus suspects furent logés dans des chambrettcs séparées. Au mois de septembre le mal semblait vaineu et on procéda à un recensement de la population cpii donna '.>6.i^76 habitants.
Quatre habitants de Bandol se rendirent la nuit à 1 île de laïre volèrent une des balles de soie retirées du « Grand-v^aint Antoine » et l'apportèivnt chez eux. Le lendemain la peste se déclarp à Bandol et vingt-six [)ersonnes en moururent dans le courant du mois d'octobre^\ Quand on ap])rit à Toulon que la peste ravageait ce hameau, on en bloqua toutes les issues. Cependant le jour du partage du butin, un patron de barque de Toulon laissa sa barque dans le port et rentra chez lui à la tombée de la nuit par la grand'roule. Le lendemain, 7 octobre, cet homme tomba malade et mourut le 11; le 17, sa fille succo;nba. Le soupçon naquit et on ])Osa une sentinelle devant la maison, rue des Minimes, int(^rnant ainsi trente-cinq parentes ou voisines que le décès de cette jeune fille avait rassemblées. Bientôt deux fils de patron de barq\ie moururent, puis des parentes ou amies internées tout un jour. Celte fois la ix^ste était certaine, mais elle ne fit pas d'autres victimes. Au mois de décembre nouvelle attaque de la maladie, encore limitée à quelques cas, mais la terreur gagnait les imaginations et la misère devenait grande. Deux cas suivis de mort au début du mois de janvier, mais déjà il devenait difficile de les compter tc^l^ment ils se multipliaient, et, successivement, on supprima les offices, Jes processions, raccompagnement du saint viatique, les funérailles en cérémonie, on dispersa les boucheries, on réglementa les boulangeries, on multiplia les marchés de façon à éviter les rassemblements de population, enfin on ferma les églises. Ce fut le 28 janvier qu'on mit en circulation l'idée d'une quarantaine
^* Relation de la peste de TouUm, en 1721, par M. d'Antrechaus, premier consul de Toulon pendant cette année, in-i?., Paris 1756; G. binihert. Histoire de la peste de Toulon en ,72,, dans Bulletin de la Société des sciences, belles-lettres et arts du déimrtement du Var, iSGo-iSth, p. i-xxvn, io7-!^()o et tirage à part.
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générale (juc ies imaginations malades adoptèrent avec enthousiasme et mirent une sorte de frénésie à imposer aux Consuls. M. (i'Aiilrechaus estimait qu' <( une quarantaine générale est un arrêt de mort que l'on prononce », mais il ne put se soustraire aux exigences de ses deux adjoints, des conseillers de la commune et de la [iopulation tout entière.
Ixî 10 mars la quarantaine commença; jusqu'au 20, la distribution du pain se fit avec assez d'ordre, mais en moins d'un mois cent treize boulangers sur cent trente-cinq moururent; en avril, on fut obligé de suppléer parfois au pain qu'on n'était plus <'ii noinbre pour pétrir, par une distribution de riz. Avant l'établissement de la quarantaine un seul tombereau avait suffi pour rcnlèvement des cadavres; en mars, il en fallut deux; en avril, (pialre ne fuient plus suffisants, la moyenne des morts dépassait deux cents par jour, et le 20 avril jour où devait expirer la (juarantaine, il mourut deux cent quarante-neuf personnes. Quel- (pies quartiers étaient si dépeuplés, qu'on ne trouvait aucun homme capable d'en éti^ le pourvoyeur, il fallut charger des femmes de ce soin. Malgré cette expérience trop évidente, la quarantaine fut prolongée de trente jours. Le 80 avril, on compta deux eeiit soixante-dix morts, on manqua des lors de tombereaux et de fosses. Un cinquième hôpitall de douze cents lits ne (lésemplissail pas. Du 1'''^ au i5 mai, on compte plus de trois cent« morts chaqu<* jour, empilés iî la nuit tombante, dans huit tombe! eaux et il ne restait plus de valides en nombre suffisant pour enli'ver tant de morts. Un jour, M. d'Antrechaus vit entier dans le i)ort une l^iitane portant cent forçats qu'un ordre de la Cour envoyait de Marseille à Toulon, ces misérables s'introduisaient dans les maisons, volaient des vêtements, des bijoux ou bien se faisaient remettre de l'argent par ceux qui allaient mourir. Du .') au 10 mai, la misère, le désespoir, l'épouvante furent à leur enmble, la quarantaine fut levée dix jours avant que le terme ne fut expiré. On vit descendre dans les rues ce qui restait de la population, des êtres décharnés, chancelants, hébétés. A partir du f) août, on n'observa plus de cas de peste; alors, parmi tant d'antres soins on compta le nombre des morts. Un registre des arehives de Toulon porta le nombre des pestiférés du 17 octobre i7'>o au 18 août 1721 à 18.745 dont t3.283 succombèrent".
Arles se croyait à l'abri derrière le Rhône, la Crau et un cordon de sentinelles. Son archevêque, Forbin-Janson, prêchait, représentait la peste comme un fléau divin châtiant le peuple
Arles
Hegistiv GG, 4; Bévue des questions historiques, t. XXV, p. i55. TOME m 7
Apt et autrus lieux
"des vices de la Cour ot des erreurs du J«"«^"'*'"^"'/" Jf" miUe dût demander grâce pour lui et on se contenta de c^ndamner le mandon.ent séditieux sorti de son cerveau ébranle • La populace, pouW-e par la famine, rompit la clôture du pont, et se répandit dans la Camargue sans y porter la peste .
Apt ne fut pas épargné", la Ciotat échappa au fléau par la ,évé.ité des femmes qui se chargèrent d'en garder es avenues. Avi-non vit tardivement le fléau qui y fit peu de ravag<-s . Après s'être présentée devant Orange et Tarascon, la |.este franchit le Rhône et gagna le Gévaudan où elle fit cinq nulle quatre cent trente-huit victimes'", environ le trentième de la population totale. Alais fut peu éprouvé, Montpellier vit quelques cas .s<.les et le maréchal de Berwick brûla plusieurs villages ou elle paraissait plus rebelh-, cruauté gratuite qu'un Français ne se fut pas senti le cœur d'ordonner. Un ambassadeur turc s avisa de débarquer à Toulon le .. novembre 17.0, sur la plage de Missie^sy^il ne repartit que le 11 décembre. Lui et sa suite ruinaient 1-. ville, « ces sortes de gens mangeant la nuit comme le jour, et sans ménagement lorsqu'il ne leur en coûte rien >.; on l embarqua enfin pour Maguelonne d'où il continua sa ™"l^ ver^ Paris; |>endant la traversée du Languedoc, «désigna la l^gnc où le fléau s'arrêterait; le hasard justifia sa prédiction . Pendant les années 17^0, 1721 et 1722 les pays du Midi vécurent sous la menace d'une nouvelle catastrophe. Us médecins raisoiinaHM.t à l'envl sur les symptômes" pendant que les magistrats combi-
» Am^l du Conseil d'Estat de Roy qui ordonu.3 la suppression <fun manaen^cnl donné par le .iour arch.vèquo -l'AHes i"'.". .7-^j-» l>^^ ^« '7^ • Une lettre de M.jr. 'le Forhin.J.mson, arch. d'Arle, dans Bull, de la Soc. d,. amis du vieil Arles. i9o'i-i9"5, I. II, p- 4o-5'- . • . „ j,. i-,
" Reialion de la peste d\irles en .750-.721, extraite de* registres de la
mairie de cette ville. ic . v «...ivn I et
'• Boze, Histoire de la ville d'Apt, in-8, Apl. ..8i3, p. 35i F. ^"'v^./-" épidémies de peste à Apt, rwtammer,t en .588 e( .7^-172., dans .Im.aleî de (« Société d'études provençales, 1905, t. II, p. 39-5o; 87-101.
'» P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 890. „, . , j„
•» Mémoires (mss.) de M. de la Df..ère, commandant en Gévaudan lors de la contagion de n^i; - Bihl. de l'Arsenal, n° .90, P- 03 ^ ^^^r^, <'« MM Lemoine ot BaiUy docteurs de la tacult* de médecine de Pans, députes d î;~pour la pU. du Gévaudan; Raidit. .S„r la peste de ,7-. dans BuU. de la Société d'aqriculture, industrie, se. et artt de la Lozère, .857,. t. vm. p 59 ; F. André, Documents historu,ues et inédits sar la peste de .720-.72 • en GévauAan, dans mAme revue. ,900, t. U. p. . sujv Voir nfHc .ofi^
•' Arch. de la Prélecture maritime de Marseille, lettre de M. Ilocquart voir G. Lambert, Lo peste de Toulon, p. ÎQ-
" P.-E. Lémontey, Hisloirc de la Régeiwe, t. I, p. .^9'-
»» Voir les écrits de Chicoyncau, de Papon.'SoulUcr, elc, I
LA PESTE A MARSEILLE
naient des règlements et des blocus qui ne laisseraient rien filtrer du fléau". Entre temps on lava les parquets, on gratta les boiseries, on blanehit les murailles, on mit un peu de propreté et d'hygiène, on refoula l'ordure et on la canalisa, cela parut à tout le monde une nouveauté.
Elle ne fut pas la seule. Des observations furent faites, des comparaisons institués qui, partant de données empiriques acheminèrent vers des conclusions scientifiques. On remarqua que la maladie ne prit un caractère épidémique qu'au lendemain de l'orage qui épouvanta les plus fermes pendant la nuit du 21 juillet. Le 2 septembre une tempête soufflant du nord aggrava la catastrophe et multiplia les victimes. La vendange amena une accalmie dans la contagion, elle fut attribuée à la fermentation vineuse opérée dans d'innombrables cuves. Les médecins envoyés de Paris et de Montpellier firent d'utiles remarques et témoignèrent d'un dévouement sans réserves; l'émulation lut telle dans ce corps qu'il fallut refuser un grand nombre de ceux qui, par toute la France, se disposaient à se rendre à Marseille. Parmi les habitants, ceux qui avaient été guéris, se croyant à l'abri des rechutes, consentirent à donner leurs soins à un prix élevé, car la grandeur d'une calamité presque sans exemple ne suggéra pas plus aux survivants qu'aux victimes la pensée du désintéressement.
Dans ce bouleversement auquel personne n'échappa, car ceux dont la santé fut épargnée furent tous plus ou moins éprouvés dans leurs proches ou dans leurs biens, on vit des héros chez qui la fermeté n'excluait pas la compassion tels le chevalier Roze et M. de Langeron, on en vit à qui une impitoyable rudesse inspira des mesures d'une rigueur atroce, tel le commandant Dupont. Il fallut réprimer l'assassinat et le vol par la pendaison publique et l'ordre ne triompha à Marseille que grâce à la vue des fourches patibulaires toujours chairgées de quelques criminels. A ces violences commises dans le secret des maisons, s'ajoutèrent les désordres d'une débauche étalée en public. La prostitution ne connut ni frein, ni pudeur, elle souilla le nom (le mariage d'unions équivoques presque aussi vite rompues que formées. Tandis qu'à Toulon, les élèves en chirurgie se livraient à des actes d'impudicité monstrueuse, à Aix les courtisanes re- [>entantes se dévouaient à une mort certaine en soignant les malades. La fureur du plaisir alternait avec la fureur de la péni-
D. Alozaïs, Le blocus de Marseille pendant la peste de 1722, dans Congrès de^ Sociétés savantes de Provence, i()or>, p. 5-.>7-546,
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Calamités dans le
reste de la France
tenœ, il semblait quo toutes les notions de la loi morale fussent confondues, brouillées, méconnues. A Marseille, dan« oui le cours de l'épidémie on remarqua que ''"'^«'"'^hernent fut constamment suivi de mort. Sur la certitude de ce /ait, .1 setabl.l une association de jeunes gens, qui, animés d un zèle apostolique, pénétraient au ,.éril de leurs jours dans les maternités, éiLient le moment de la délivrance et par une f^ltitton furlivc donnaient à l'enfant le saint baptême, en 1 abandonnant ainsi que la mère à une mort inévitable.
I^ rétablissement comi.let de la sécu-ité dans Marseille y développa de nouveaux traits de caractère. Une joie f.. le enivra cette foule d'héritiers. L'éclat et la multiplicité dos fêtes remplirent k-s -azettes et contribuèrent à rouvrir les communications avec réti'anger. Cette soif de plaisirs qui succède aux grandes calamités est peut-être un instinct de la nature impatient.» de réparer ses catastrophes". Mais la nal.n-e ne peut réparer avec la même rapidité le dommage matéri.-l. Le pavillon français se vit fermer tous les ports et cette circonstance ne laissa pas que d être fatale a h. Compagnie des Indes. Par un effet de réaction trop digne de 1, nature humaine. l\oze et Belzunce, Fortia et Moustiès, d Anireehaus et Langeron loin d'être récompensés et honores virent leur conduite disentée, leur gestion soui.çonnéi». leur dévouement oublié, il fallut de longues annét^s pour que la reconnaissance et l'admiration publiques leur rendissent l'himimage auque ils avaient tous les droits. On ne doit pas omettre parmi tant de conséquences singulières l'admirable dévouement des galériens Une partie de ces malheureux sortit de 1 épreuve rehabilitée- il y eut huit cents lettres de grâce exi)édiée« pour des forçats qui avaient servi durant la peste, on assura leur subsistance soit dans le royaume soit dans les colonies". ^
La peste de Marseille fit oublier d'autres calamités et fléaux d'une extrême violenc-; elle effaça tout. L'année 1719 avait déià eu sa large part de catastrophes. Dans la nuit du ib au ,- février 1710, le vent emporte les toitures, arrache les châssis et' gouttières, découvre une partie du château des-Tuilcries, arrache la croix du clocher de Saint-Germain l Auxerrois ; le So mars, une. sorte de bolide visible en Champagne et a Pans, tombe en Picardie sur l'abbaye de Saint-Riquier et consume
» Il n été vérifié par les rcf?i*lr.-s des paroisses q.ic, cinq années après la peste, la population de Mar...ille était précisément la même qu en 17.9-
P.-E.'Ûmontcy, op. cil., t. I, p- ii3
F -Ej L/êmonicy, ou. cit.. v. », p- .»»"• . . ,, •.
«^ j' Bmat, Journal t. I, p. 352; Ma^Ume à la raugrave loaise, iC février 1719, dans Correspondance, écUl, G. Br\in<'l, t. II, p. 65,
tous les bâtiments*'; le 3o mai, un ouragan sillonne la Normandie et brûle tous les fruits di's arbres comme si le feu les avait atteints"'; le ih) juin, la foudre entre dans ieglise Saint-Sulpice :\ Paris |)endant qu'on y ehantait les vêpres, traverse le chœur et la nef, sort enfin par une fenêtre laissant clergé et fidèles otendus sur le pavement, plus morts que vifs'"; le 28 juillet, la foudre entre dans Ieglise Sainte-Geneviève pendant la célébration de la messe"; le 7 août, elle embrase la petite ville de la Charité-sur- Loire qui est détruite'' pendant que, le même jour, un orag(» éelate sur la ville de Sainte-Menehould en Champagne qui est cntièiement anéantie sans qu'il fût possible de maîtriser le feu, en sorte que les habitants sont réduits à camper en plein champ'\
L'année suivante, la petite ville de Rozoy, près de Sézanne- <'n-Brie est consumée par un incendie (p.g juin)'^ la ville de ChAlons "st éprouvée par un orage accompagné de gréions pesant une livre et plus, tonnerre, tempête, trombe d'eau, les toits des maisons s'enfoncent dans la ville et le désastre s'étend à (piarante villages alentour. Tout est brisé, coupé, ravagé, non seulement les individus en grand nombre et une multitude de bestiaux ont péri, mais on trouve des cadavres de loups tués |;ar les grêlons en rase campagne''. Enfin pour couronner cette longue énumération de misères, un sinistre d'une ampleur inconnue éclate à Rennes.
Dans les derniers jours du mois de décembre la peste était vaincue; à ce moment se répandit la rumeur d'une autre catastrophe. Pendant la nuit du 2u au 28 décembre, un menuisier ivre, Henri Bouttronel, dit la Cavée'% mit le feu à son échoppe située dans la rue Tristin'', au centre de Içi ville de Rennes. Les ilainmes, activées par un vent impétueux, atteignirent les maisons voisines, puis des rueis et des quartiers devinrent la proie de l'incendie. Bâtie, comme les villes de oe temps, avec beau-
K«J •lit 'Jl
.1. Buviit, o//. cit., t. I, p. 870-377. Ibid., t. I, p. 398.
Ihid., t. I, p. f^o^.
Ib'ui., t. I, p. 4i4.
Ibid, t. 1, p. A23.
"^ Ibid., t. 423, A25.
^* M^ de Balleroy à sa jemme, 3 juillot, dans Correspondance, t. II, p. 177.
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J. Bnvat, op. cit., t. Il, p. i23; G août 1720
Arch. municip. de Rennes, 526 G : délibération de la Commune de Ren ncs (lu 3o janvier 1721. ■
•' Hue Tristin, sur rempla<x'ment do la cour du n° 3 de la rue de l'Uor U>gè actuvilc, derrière rilôtel-de-Ville.
L'incendie de la ville l'c Honnes
coup de bois, Rennes s'embrasa en quehiues heures et brûla pendant sept jours. « La ville, écrit un témoin du désastre fut embrasée comme une mer de feu; à un quart de lieue les charbons allumés tombaient gros comme le poing. » Les habitants affolés jetaient leui-s meubles dans la rue, dressant ainsi des bariicades qui interdisaient remi)loi dos secours. Du centre de 11. ville la flamme gagnait « en form.- de croix » dans quatre directions difféi>entes. Tons ceux dont la demeure était détruit.ou menacée s'efforçaient de sauver quelques meubles et, voyant lincendie se propager, cherchaient sans cesse un abri nouveau Jusqu'au moment où leur bien deN*enait la proie des flammes ou des voleurs. « On ne voyait partout que charettcs. chariots et même chaises à [.oi tours, dont on se servait pour le transport des effets et avec tant de confusion qu'il était impossible de traverser U-s rues, chacun emportait comme il pouvait ce qui lui appartenait; le désordre, la confusion, l'épouvante s'étaient tellement emparés de l'esprit du peuple que l'on se sauvait avec des bagatelles pendant (|u'on laisait brûler l'essentiel... Le quatrièmeVur tous les couvents d'hommes et de filles furent ouverts ùs habitants s'y réfugièrent avec le peu de meubles et effets qu.'ils avaient sauvés. Hommes, femmes, enfants, toiis couchaient jK-le-mêlc dans les cloîtres, dans les dortoirs; là ils étaient à l'abri des voleurs et des soldats. » Ces derniers aggravaient le désordre. C'était le régiment d'Auvergne, en quartier d'hiver à Rennes. Ils avaient reçu de l'intendant Feydeau de Rrou l'ordre de porter secours aux habitants, au lieu de cela, „ ces militaires bourraient de leurs fusils les ouvriers et les habitants qui désiraient porter secours aux incendiés, les tmlaiil de voleurs, pendant qu'ils volaient et pillaient eux-mêmes toutes les maisons, qu'ils allumaient le feu dans les caves afin de tout
embraser". » ■ j i
Comme dans toutes les calamités publiques on parla de malveillance et de prodiges; le feu avait éclaté sur dix points en même temps, une pluie de feu s'était abattue sur la ville : sornettes". La cause du sinistre était beaucoup plus simple, il suffisait de lire la description faite par Dabuisson-Aubenay : « Les rues sont étroites, les maisons s'élargissent par le haut, en sorte
»• Arch nat IP 5i9 et G' 2o5 : HeMion inédite et contemporaine de Vincendie de Bennes en 1720, dam Mélanges d'histoires et d^archéologie breton-
"''^ DiicrJt d^Villonouvo cl Maillet, Histoire de Benner, in-8, Rennes, i845, p. 3',3, 436; Marleville, Histoire de Bennes, i:a-i2, Rennes, i85o, t. I, p. 267.
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qu'en beaucoup de lieux, elles se louchent presque l'une l'autre, vi à peine le jour entre-t-il dans les rues; car les seconds estages ^avancent en dehors sur les premiers et les troisièmes sur les deuxièmes, et ainsi loujoui-s se vont ostrecissant . » Ogee ajoute que les rues « étoient toujours fort humides et très sales'"' ». De plus l'eau manquait pres(jue totalement, car les conduites, bien que i>éparécs fréquemm<mt et à grands frais, fonctionnaient très imparfaitement. U matériel était sommaire : la communauté de ville possédait deux pomijcs d'une faible puissance, cinq sacs de cuir et quatre haches'"^ L'incapacité des magistrats était à la hauteur de ces moyens. On vit l'intendant Feydeau l'évêque Turpin de Crissé, le premier président de Rrilhac .'. tous en veste et habits de toile et cuir, avec des sabots, car on ne pouvait marcher autrement, tout n'étant que feu, porter des seaux remplis d'eau, afin d'encourager les ouvriers et leur faire donner du vin et de la boisson ». Quant à faire preuve d'initiative et de décision, ils n'y songèrent pas. « Si, dès le lundi matin, écrit un contemporain, voyant qu'on n'avait aucune des choses nécessaires pour éteindre le feu ni aucune espérance de sauver la ville qu'en sacrifiant quelques maisons, M. l'Intendant eût ordonné aux officiers de mener eux-mêmes leurs soldats et aux entrepreneurs de conduire les ouvriers pour abat- Ire tout autour du lieu où le feu était le plus épris, une douzaine de 'maisons, il est sûr qu'il se fût arrêté là... mais tout était dans une si grande confusion qu'on laissait brûler la ville'". » L incendie durait depuis six jours et eut dévoré ce qui restait de ReniK-s « si des particuliers plus attentifs à leurs intérêts et a la crainte de perdre leurs maisons que ne le furent les principaux magistrats au bien public n'étaient sortis de cet assoupissement. » On coupa, on abattit de larges pans de construction et on sauva
IX, p. 20. . J D
'" 0-ée, Dictionnaire historique et géographique de la province de Bretaqne, i8.'|3, Audriot, BenneÈ, année 1720. j. . o
' -» Ducrest de Villeneuve, op. cit., p. 3'^5, voir Ranéat, Vincendie de Bennés en ,7.0, dans Bulletin historique et philologique du Comité, 1909, P- 2^-
^"^ Fr. R. de Jacquelot, Journal inédit d^un député de Vordre de la noblesse aux Étais de Bretagne, publié par de ClQsmad<Mic, in-8, Renno.<, 190^, p- i^^-
hectares'". « Le inalh<?u. fut con.plol pour la vk et pour les S ... dit Saint-Simon-' et le désastre eut dans toute la France un énoriiK? i-etenlissenient.
>"^ Oj^-. ei Martovilks Hennés ancien, t. I, p. 219; B. Pocquel, Histoire iie
Bretagne, t. VI, (igU), P- ^^o-i?^^ j^j^^ ^^„^,,„/^
1^^ Saint-Simon, Mémoires, edil. ChenK-l, t. ai, p. ^ j. t î n oVq5- '\nonyme à Mme de Balleroy, dans op. cit., l. U, p. 22a, M.
^ » WVT n wvi- P.-l^. ï/niontty, op. cit., p. ^i^, i.ippoiK u upic
SMi.l-Si.non. Mémoires, l XVIII, p. >3o-| ^^
i"« Vnir la noir "" <'l aïonler : A. IMiilipP''. '-'« <"VJ'rorrn.l nel."( /« ,.-'« -i'^ .7-- ''-- ■'^'"•'■'"'' "■<'!/"'■""""•• ""'"■^'"''' ■'";",-
0 r :; arn ./.■„«.,:„.„. „« <„ u.^r. c,..,nw»e e, ,,,..-.. «^ "'t;.;;:':
I I n tS'i • L Mazonl. Lfl pcsfe en Cmrounf. <lans B.W/e/.n </e (a >ocieie nr •,.e-;,.^,;!e 'd. fier... A,.ol.. '«oS. •• '^ P- ^7.-0^< ; ':,''''"t,^- ""1,':
I. Mil. p. i™. If*". ■'^T
CIIAPITUE XLVIl L'enregistrement de la Déclaration
(8 septembre 1718-4 décembre 17S0)
APP..1 d» cai-ainal ,1c Noaillcs. - Écho dans les Parlcmcnls et le cierge. - InnisscrUv.. - Pamphlets. - L'évêque Languot de Gergy, de Soissons. r .Xvï^ue .le MaiUy, de Reims. - U Corps rfe Doofrine. -U Parle„.ent a ".Oise. - Refus dVnregislrement. - Enregistrement au Grand-Co"s..l. 1 I ri.licUon du Graind-Conseil réeus.-e. - Intervention du président Ile- „„,■"_ Le Parl<.nu.„t exilé à Bloi.. - Interv.mtion de Dagues.eau. _ Le "a,.lin..l de Noailles eè.lc. - Visite du Premier Présidentau Regont. - Retour à Ponloiae. - Discussions. - Messe rouge. - L'abbe Pucelle. - Enrep;isl(Tnient.
I.a fastidieuse querelle de la Bulle Unigenilus avait pris une ard<<ur nouvelle ai.rès la publication de la lettre Paslorahs ojficii. U Hé-enl excédé de cette dispute, écoulait les cardinaux de Uohan'el de Bissy, de préférence au cardinal de Noailles subissant en ceci comme en tout le reste linlluencc de 1 abbe Dubois, H ne cachait plus .< quii vonloit se déckrer en faveur des plus forls et qu'il ne vouloit pas se brouiller avec le Pape .. (10 sepl.iiibrc 1718). Dubois défendait le point de vue des deux cardinaux, tout en avouant ,< qu'il n'étoit pas du tout instriiit de h. matière .. et . ne iaissoit pas d'être à corps perdu contre le cardinal de Noailles. 11 alloit de porte en port* crier contre ui, comme contre un hérétique qui troubloit mal à propos 1 Eglise et l'État' .. Sans s'émouvoir des clabauderies de cet homme, Noailles avertit le Premier Président qu'il allait incessaniment publier son appel, le magistrat l'en félicita et dit que le Parlement était disposé, dès l'apparition du Bref, à appeler comme ."'abus au futur concile, et désireux d'agir de concert avec le prélat'. Le 16 septembre, le cardinal obtint son audience heb-
■ Dorsanne, Jo..r,ml r,.»rermin/ (oui ee qui s'est passé à Rome cl en Fmnoe, in-.'i, 1753, l. I, p. 426.
- Ibid., l. I, p. 427.
' Ibid, t. I, p. 428.
Appel du cardinal' de Noailles
L'ENREGISTREMENT DE LA « DÉCLARATION
domadaiie du Régent qui lui présenta un nouveau projet du cardinal de Rohan. NoaiUes, poussé à bout, publia son app^îl et abandonna le Conseil de Conscience. Il eut la satisfaction d'être suivi par son chapitre à l'unanimité sauf une voix, et do recevoir l'adhésion des curés de Paris par un acte qui fut .affiché le jour même et annoncé au prône le lendemain dans plusieurs paroisses\ Le 26 septembre, la Faculté de théologie s'assembla et cent huit docteurs sur cent dix furent d'avis d adhérer à'i'appel, puis ce fut le défilé des ordres religieux : Carmen de la place Maubert, Feuillants, Oratoriens, Bénédictins, Premontrés et différents chapitres. Le Parlement était très dispose à interjeter appel, lui aussi, au futur concile^; les Universités de Paris, de Reims, de Caen, de Nant^ s'associaient à l apyeJ . Tous ces corps, et les individus qui y formaient la majorité, fulminaient à l'envi.
Le procureur général, Joly de Fleury, s'exprimait avec une pldeme'nt âpreté qui se retrouve chez pr<^sque tous ceux qui prenaient et le clergé alors la parole ou la plume : « Après tous les ménagements qu'on a eus pour le Pape, disait-il, et pour tout ce qui est émaiic de la Cour de Rome depuis la Constitution, il n'est ])lus jiermis de garder le silence... On voit aisément les véritables motifs qui ont donné lieu à une pareille condamnation. I^ prétexte du défaut d'acceptation de la Constitution n'est pas le seul que le Pape ait eu en vue. Cette idée d'infaillibilité que la Cour do Rome recherchoit depuis quelques siècles à établir, lui fait recrarder avec horreur les voies les plus canoniques. Sa délicatesse sur ce point, va jusqu'à ne pouvoir tolérer qu'on ait recours a lui pour lui demander des explications sur les Décrets... Avant que cette opinion d'infaillibilité fût née, on voyoit sans etonnement d'illusti^es évêques refuser de se soumettre aux deeisions des Papes, mais disposés en même temps de marquer l^ur soumission et leur obéissance à tout ce qui seroit jugé par 1 Lglise universelle. On voyoit les plus grands évêques s'adresser aux Papes pour les prier d'expliquer leurs décrets. On voyoit les plus saints Papes, les Pelage et les Grégoire répondre favorablement à ces demandes... La Cour de Rome ayant voulu introduire l'infaillibilité du Pape a tâché de détruire la force, de ces exemples par une cojiduite et par des exemples contraires. Ses démarches ont été si loin qu'il a fallu .l'autorité des conciles do
* Ibid., l. I, p. 43o.
» /bid., t. I, p. 43o. T / r ' i«K.«
« Mathieu Marais, Journal et Ménwirec, t. I, p. 426; j octobre.
Constance et de Râle pour opposer une digue à de pareilles prétentions; mais ils n'ont pas été capables de détromper la Cour de Rome. Elle s'est portée jusqu'à vouloir révoquer en doute 1 autorité de ces conciles... » A l'arrêt rendu, en conséquence de «ces principes, par le Parlement de Paris du 5 octobre', faisaient écho les arrêts des Parlements Rouen {i3 octobre), d'Aix (•;!i oct.), de Metz (^5 oct.), de Grenoble (26 ocl.), de Rennes (4 novembre), de Rordeaux (i5 nov.), de Toulouse (3 décembre). De même les curés se groupaient pour faire appel; on imprima plus tard des recueils de lettres", on répandit les requêtes présentées pour demander à être reçus appelans* et dans le public on se disait : (( Voilà un schisme en France I » et « sans la politique du Régent qui, pour le bien de l'État, appréhende les brouilleries, nous serionsi séparés de la communion romaine par rapport à la Constitution. Et <iue sait-on? Si de fil en aiguille la séparation ne serait pas entière^". »
Croyant n'avoir plus à garder aucune mesure, le cardinal de Noailles avait fait afficher et mettre en vente son acte d'appel; le premier jour il se vendit dix mille exemplaires". Mais ce succès eut son revers. Le parti constitutionnaire ne se laissait pas décourager. Le P. Simon Gourdan, chanoine de Saint-Victor de Paris, en grande réputation de savoir et de piété, écrivit lettre sur lettre au cardinal, allant jusqu'à lui dire : « Je doute si dans ces conjonctures si fâcheuses, plusieurs saints évêques de l'antiquité, n'auroient pas quitté leurs sièges pour faire cesser les troubles de rÉglise^\ »
Le complot de Cellamare valut un court répit à Noailles, qu'il fut impossible d'y impliquer, ni aucun Janséniste, de l'aveu du Régent, qui laissa entendre qu'il n'en était pas de même des Constitutionnaires'\ Cet événement les calma, mais pour peu de temps. Mais alors s'ouvraient avec l'année 1719 des préoccupations si nouvelles et si différentes de celles des années pré-
' Arrêt du Parlement de Paris appelant d'abus \in décret intitulé : Sanclissimi Domini nostri Clemenlis papae XI lUterae ad universos Chrisli fidèle!: datae (uiversus eos qui Constitutioni Sanciliatis suae quae incipii UNir.ENrrus... dehitam obœdieniam prae.stare ha^tenus recusaverunt nul in posierum recusaverint.
" Témoignage des Curés de la Ville et du Diocèse de Paris.
' Donsanne, Journal^ t. I, p. 433. ^
^" Gazette de la Régence, p. 286-287; 23 septembre 1718, p. 287-288; 3 octobre; p. 288, 10 octobre.
'^ Buvat, Journal, t. I, p. 333; 2^ septembre 1718.
'■ Villeforp, Anecdotes, t. III, p. 23i-232.
" Dorsanne, Journal, t. I, p. 445.
Tracasseries
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^Qg HISTOIRE DK LA BÉGENCË
cédentes que la dispute religieuse cesse d'occuper ropi..i..n publjquTeSement attachée à lagiotage. I^s conférences continue t. ?nais 'aUention s'en e«t détournée; le conflit se rapetisse se racorni Xr ainsi dire à la taille d'une chicane inextricable cm les ma^t ats et les ecclésiastiques s'égosillent dans une pole- .niaue sans ssuc possible. Des violences mesquines Ulustren :^rdi session chétive; ce sont moins des violences que d ^Lasseries et, pour tout dire d' un mot ^e- .-h « .. . ^ o^ A \. F^^tP Hi^u le curé do a paroisse de baint-Louis a uieuuui veur S^er a'v e la ^rocessiin dans l'église des Jésuites, don
lu oLve à port* fermée ,il réclame l'entrée, on s'obstine a a l trouve la p j^|>^^^^ ,^.^ religieux et
ui refuser, il se piaim au nco"^ i , ri„A„,,p"- l'évêauc
,,<> .r.U/^r nré^nter des excuses a 1 evcqut , icvequt
• rX. Ctoriot,.". ou bien des l'a,l™«i.ls qu. (.'..1 l..<»iu «'
nt d'^rS^^'n s». ,ue„u.. .eu.s «.,„.„e r.m. du fius ai I. :.,„,.ier 171Q condamnant divers écrit» ins-
SlSuon d. .68,, c„n,e,,.i> W " S'^n^jr .ve d ,u "«
' v.,u.^ rlo« ronciles sur le Saint-Siege; un aune itvcnuiH l'iTi bUUé d^Pape .. dans les décisions dogmatiques ,. et ^ r rSus de recevoir la bulle à la négation de la divi- TT ésus cL" st un utre encore défendait les thèses oppo- T. hotammen la suprématie des conciles qu'on ne saura. sees, notamment la s États-Généraux qui sont
mi.ux compare.;, ^«;^^> J'^'J^ j, ,, souveraineté i<usqu'ils
en P--*-- \^^ Sn.. li^ment audacieuse et que n'eussent assembles, ^ax-^e s.n u ^ ^^.^^^^. ^^^.
sont pas «dmi^s lo^ h o;»'^-'^ j^ pontificalJ. On devait s'at-
w j. Buvat, Journal, l. I, P- ^^Oô-^oo, jnin 1719.
'•^ J. Buvat, JourmiL l- 1' P- '»'y- .
Buvat, Jourml, t. 1, p. AoG, juilM
ï^ Buvat, JournuU t- l- P- ^^^' ' '
i« Buvat, Journal, t. 1, p- Ao3, Aig-
L'ENREGISÏBEMENT DE LA « DÉCLARATION
1rs États-Généraux, ce qui lui attirait cette réfutation catégoii(|ue de Guillaume.de I.anioignon : « Les États-Généraux n'ont (jue la voie de la remontrance et de la très humble supplication. Le Roi défère à leurs doléances et à leurs prières suivant les règles de sa prudence et de sa justice. S'il était obligé de leur i^ccorder toutes leurs demandes, il cesseroit deti^ roi'.'. » On nv |)ouvait nier que des idées étaient en marche et il eût été permis de douter de l'efficacité d<?s obstacles qu'on élèverait devant elles pour les ari-eter.
1^ 5 juin 1719, une Déclaration royale appliquait une fois de plus la tacticpie favorite de Régent; elle imposait un nouveau silence d'une année sur les disputes théologiques, avec la promesse d'arriver, pendant ce laps de temps à un accommodement. Les Appelants ne voyaient là qu'un artifice pour les empêcher (le pousser à bout les Constitutionnaires qui, de leur côté, s'indignaient d'avoir à subir un règlement qui les mettait sur le même rang que leurs contradicteurs. Languet de Gergy, évé- (pie de Soissons, un des plus remuants de son parti et dont la bruyante orthodoxie escomptait pour récompense le cardinalat, se plaignait publiquement parce que, à l'en croire, u le silence pi-escrit dans les causes qui intéressaient la foi, n'avait jamais été utile qu'aux ennemis d(* la foi », et il introduisit une distinction inattendue et qui fit scandale entre les lois promulguées pendant la minorité des rois et les volontés affirmées par le monarque majeur. Son écrit fut condamné à être lacéré et brûlé par le bourreau au pied du grand escalier du Palais'". On signifia cette condamnation à l'évêque, biographe de la sœur visitandine Marie Alacoque, il répondit aux deux notaires envoyés vers lui ([u'u il étoit moins touché de cet arrêt que de la mort d'un faisan qu'il venoit de perdre ». L'arrêt portait que le délinquant aurait à s'avouer l'auteur de la lettre condamnée; il fit plus que de l'avouer, il s'en glorifia et cela lui attiia une amende de dix mille livres; mais le Régent empêcha l'exécution, pour ne pas.
L'évêque Languet
Arrêt <lu ParliTuonl, du l^ janvier 17 19, coiulaninant au feu V Instruction jumilicrc sur lu soumission due à la Constitution Uni-genitus, et suppnmant le Traité du schisme par Longueval, ainsi que VInstructioh pour calmer les scrupules que l'on s'efforce de jeter dans lez consciences timorées au sujet de la Constitution Vnigenitus et de Vappel qui en n été interjeté.
2" ArnH du Parlement du 9 août 17 19 condamnant au feu une Lettre di' Mgr Vévesque de Soissons à S. À. U. Mgr le duc d'Orléans, Régent du royaume, au sujet de Varrest rendu au Parlement le 7 juin contre quelques écrits de cet évesque. «
Mailly
,,(j HISTOIRE DE LA RÉGENCE
disait-il, lui procurer un chapeau ^^"^^^^^^^Tn .•était égayée dune anecdote dont ^^^«^^1^:^, ^„,,, dîner, était à table chez le n.m.stre U ^lanc lorsque celmc ^^^^
tort en retard, et s'excusa ^"P^^^J^^^^X^^ ordinaux. Cha- .u'avait --'^- "tTS:r^derrIrdÏ ntVeau^ pronrus, il cun s'empressa de l»»/'^"'^."''^' "^ „ •„., l'évêque de Soissons le les nonnna; au nom de ^^^''^ ' «^^^f;™^;; ^7a prenant à deux fit répéter, les yeux hors de a tetc pu.s ^ P ^^^^^ ^j,,,. mains, s'écria de toute sa force . « Ah. il m p
'"r"' " , e, MailW rivalisaient d'an.bition et faisaient assaut Languet et Ma'Hy 'va ^^ ^^.^^^^^ ^
de pétulance. « .lavais i*'^''.'.,, M.>Amo ie l'ai connu lorsqu'il fort brave homme, écnt la vieUle ^'^f !";:^Jf/;;,di„,, ,e„d fous était encore abbé, mais l'amb. .on de deven r card „ plupart des évoques; .1 n en c«t aucun <ïu ^^ P ^ ^^^^^^^ ,„us il f-a d'impertinences a Ugiddc^n^^^ ^^^^^ ^^^ ^^^ de la Constitution, plus il *c meuia ud •„,,chcvêque de
?a Cour de Rome et deviendra '^^-^ .^^'^J^^^J^^^ ^^^^^ heims, rival heureux de son P^;'"^! ..^ f ^^^^p^ "„n.ain<r. Mis d'autres titres à faire vaU..^ pou. --^^ ^ P^nts regrets, il ne dans l'Église maigre lui et «y^c les P'u ^.^^^
. prit d'ecclésiastique que ce qu .1 " f» P"*^;^' p^rt pauvre, il se
Se toutes les -— J^^ .r";; devrnaraumônie'r du Roi, et tira de misère, puis d ennu , tn devenan ^ ^^^j.
s'éleva, à force <i<^.b-, sur e -go d Ar - > J-.^_ P,,^, niité d'Avignon, il ^t «" ^/j^i^^* Jj^ je la nonciature de France. ^Z r iîd=rîriirn\rna . ramltlé mume. Gual.rio
évêque décrire a Rome san un ^ ^^^_^ ^^^ .^^^^^.^
sait par le ministre des Alfanes t^ira g ^^
de cette incartade, faillit fa-re un éclat, I^a.Hy ne m
Bulle eut amené le relâchement ies ^-^^^l''^X]r.s faute
. VUWore. .....0,.. ou mémoire, s.ere.s sur ,a Co„sU,a,ion ..igenau.
A Trévoux, 1733, t. 111, p. 324-235. r.,„„eaii l XVIII, p. 176.
" Saint-Simon, .4dditions au Journal de Dangeau, t. A . P
L'ENREGISTREMENT DE LA « DÉCLARAJION
plus extrt^mes et aurait pu fain^ figure d'inquisiteur si ses mésaventures ne lui avaient retiré l'autorité d'un docteur. Dans une lettre adressée à ses collègues de l'épiscopat, il qualifiait les appelants de nouveaux « Luther, sectateui^ d'Arius, de Nestoiius, d'Eutychès », les dénonçait pour u païens et publicains », repoussait toute conciliation et proposait de réduire le gouvernement par la famine à une adhésion complète à la Constitution; il suffirait de supprimer le « don gratuit » que votait chaque assemblée du clergé. Ce factum fut poursuivi, condamné par le Parlement cl brûlé au pied de l'escalier du Palais. Mailly exulta, fonda une messe en action de grâces d'avoir été jugé digne de participer aux opprobres de Jésus-Christ. Il espérait que le Parlement l'atta- (fuerait là-dessus, mais on pensa le mieux punir en le laissant i-n paix. Cela ne faisait pas son affaire, il se retourna vers Rome ft pria le Pape de lui faire présent de ses (( homélies ». C'était le faible de Clément XI de se croire grand orateur et latiniste impeccable. Il goûta la flatterie et, malgré l'exclusion donnée à Mailly par le gouvernement du Régent, lui donna le chapeau dans la promotion des dix.
Le Régent sentit la provocation, s'emporta et fit défense à Mailly de porter le titre ni aucun insigne de sa dignité. En même temps il lui envoya un enseigne aux gardes, Villeron, avec ordre de ne pas quitter Reims. Mailly, averti par son neveu La Vrillière, se montra fort souple lorsqu'il rencontra sur le chemin, près de Paris, l'enseigne Villeron. Ayant reçu l'ordre de rétrograder, ils vinrent tous deux coucher à Soissons. Le lendemain, Mailly s'apprêtait de si bonne grâce à regagner Reims, que l'officier jugea superflu de l'y conduire et reprit la route de Paris. Aussitôt Mailly le suivit à distance et vint, le soir même, se blottir à Paris. L'abbé de la Fare, son grand vicaire, alla trouver Dubois et fut reçu comme un goujat. La Fare laissa dire et répliqua qu'un ministre tel que Dubois devait être cardinal, et pour cela ne pas contrarier le Pape avec lequel il lui faudrait compter. Dubois sentit l'habileté de ce conseil et puisqu'il fallait une médiation il s'en réserva le mérite. Le lendemain, il rappela l'abbé de la Fare, affecta un accueil plus doux, mais la Fare brusqua
l'affaire :
— (( Monsieur, dit-il, je vais vous parler franchement, je n'ai aucun ressentiment de la manière dont vous me traitâtes hier; je vis bien que vous parliez en ministre. Vous autres, grands {K)litiques, vous ne pouvez pas faire autrement; mais vous n'êtes sûrement pas fâché de faire quelque chose d'agréable au Pape
' ^iAtà*.
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,.„, hi,.n ,.«■ i'.vou. <l-'JZ:\^« tlZ .rche..-.,.,,. 6. «
■»■ « '' "f"'"!; ireran'Hèn . «ohé, iu.,uà c ,»c i»
rendre secrètement lu, et ae s. y
l'avertisse, cela ne sera pas ong.. ^^ Palais-Uoyal
Mailly attendait le signal, se la.ssa in ^^.^^
nar les derrières, fit sa «o"»"*«, ^" *' car! nal ni aucune marque U il ne prendrait pomt la qua te ^ - ^f "^ ,^,, ,,„, .. Tarche-
de cette dignité H ne deva ^^^^ J,.,^ signer le « carvêque de Reims .., mais a et.. V • ^ P ^j^ ,a, s'in-
dinal de Mailly ... Rentre a ï^^''"«- "^ ^ j^^ .^^ué qu'archeterdit toute fonction publ.que ou ^ ^"/^^''^^tre consolation que vôqu. et languit plus de tro. mor^ -^ ^^^ ^^j,,, ,, Vadmide tirer de sa poche a calotte "^"f ;„''^ ,„i,%ouranl d'impa- ,,r, de la baiser, de l'e-ycr dev nt un tu r ^ . ^^^.^ ^^^.^ ^,_^^^,
tience de la montrer en public ''*«''; ,^ ^^rdinal de
de la Fare veillait à ^^^-.^^"^S^^^^r les cardinaux
Noailles avait fait «g'";';'- ' „^^'J ,/,\pp..obation de Mailly serait de Rohan et de Bissy, .1 songea que 1 app ^^^^ ^^^^ ^^^.,,^^
d'autant plus précieuse nu^" je sav ^^^ ^^^^.^ ^^^
On recherchait 1.^ «'f "f "'^ .^^ ^ I" àe porter les insignes celle de Mailly dépendait de ^^'J^^'^^^ll^J.^.^^nes du second cardinalices. En outre, on ^-^^J^l^^'^^^^^r le Corps de ordre solUci^r ^- ^^f ^ ^ '^ .^igant La'nguet, de Soisdoctrine à Reims P»V'%P.Xr il lui fallut subir la mort.fica- «ons. Celui-ci ne put s y de ober 1 1 lu ^_^^ ^^ ^^^^^^
tion et, le 17 ma''^. "" ^"\ , lux lettres cachetées du Régent. Oangeau ^^^^ ^^iX^^Z^^V^r^^ ^'^signer Dans la première, le F'^c^ or j.gnoncement au chapeau;
,ur le champ sous peine d^x.l et ^^ ^^ ,^j^^^j^ ^^,^ ^t
dans la deuxième, il l '"\' "'* J.!';";;,^,, la calotte des mains iui annonçait qu'il pouvait venu . c vo' ^^ ^^^^^^^^
du Roi. Mailly signa ^l^;;P^^\Jp^^ et le rg mars -, r>orta
3. décembre 17^0; H, ^9 -.. ^^ '^^' ,^^,,,,, ,. n, p. i65; Saint-Simon, bre 1719, dans Corr.spond.nc. cdU-^ ^^^
^/«fmoires, édit Chérud i858, t. Wli. P
Le Corps de doctrine avait été élaboré, dès les premiers mois ^^^^[^^*f* de Tannée 1720, par le cardinal de Noailles, l'évêque de Glermont, Massillon, et le P. de la Tour supérieur général de la Congrégation des pères de l'Oratoire. Cet écrit contenait des explications sur les propositions condamnées et devait être soumis à la discussion des cardinaux et des évêques constitutionnaires dans l'espoir de terminer la querelle par un accommodement qui rétablît la paix dans l'Église^*. Cet accommodement fut signé le i3 mars au Palais-Royal par les cardinaux de Noailles, do Hohan, de Bissy, de Gesvres et de Mailly et par plusieurs archevêques et évéques^'. Deux jours après circulait une « formule envoyée aux appelants de la Constitution Unigenitus pour les engager à persister dans leur appeP* », quelque explication et quelque corps de doctrine qu'on pût joindre à la Bulle et de quelque expression qu'on pût se servir i30ur les réunir. Sans s émouvoir de celte protestation, Noailles tenait la paix pour rétablie et annonçait aux curés du diocèse que « par un bon Corps de doctrine et par une acceptation relative, on avoit i»ris toutes les précautions que l'on pourroit désirer pour mettre la vérité à couvert, aussi bien que les libertés de l'Église gallicane... Il n'y a plus, ajoutait-il, qu'à prier Dieu qu'il bénisse les bonnes intentions de ceux qui n'ont eu d'autre vue que d'assurer plleinement la vérité et la paix^^ ». Malgré ces bonnes paroles, le cardinal de Noailles dut bientôt s'avouer qu'il n'était ni approuvé ni suivi par son parti. Le premier jour d'avril, il se rendit à la Sorbonne pour la prima niensis et fut étonné de voir que pas un des docteurs de cette maison n'était venu à sa rencontre ni ne l'avait accompagné en sortant". La nouvellle de cet accommodement ne causa pas moins de surprise dans les provinces"", d'ailleurs pendant que Colbert, de Montpellier, branlait la tête, déclarait la pièce « bien éloignée d'être telle qu'on la pouvoit désirer », Languet, de Soissons, s'écriait : « La citadelle est prise par ruse, par mine et par assaut. » On disputait sur le nombre, l'autorité, la sincérité des signatures, et les bro-
'* Buval, Journal, t. II, p. 46.
" Buvat, Journal, t. II, p. 5i, 67-68; M. Maraia, Journal et Mémoires, t. I, p. 267.
" Buval, Journal, t. II, p. 53-55; i5 mars 1720.
'^ Buvat, Journal, t. Il, p. 55-56 : Lettre circulaire de M. le cardinal de Noailles à MM. les curés de son diocèse, 18 mars 1720.
^' Buvat, Journal, t. II, p. 67.
'• M. Marais, Journal et Mémoires, t. I, p. 2^2; 4 avril 1720.
Tli.«lt lu 8 *
Le
Parlementa Ponloise
il'
chures de couru-, lies lettres épiscopales de se -lf';:2s'l"'docdements de se multiplier. Pendant ^^^ "^«'fJ.^fjT^trt 1 trin. a tous les honneurs de a ^-P" «• - ^ f J f^.j^'^ ^'^^ des . Système, mais roppositj^ ^,!:^ S^:^, de Boulogne, partis plus envennnee. Les «^^q^^^ f/^^ P^^ioy^e. de Nîmes,
f f ;tVCa:r?Aoq: '"nt le corps ae aociriae", de Saintes, de verauii, ^ n. 4 r mauvaiis
le synode des curés et l« «h'^P'^- ,tdÏÏ combL vivement accueil", la Sorbonne représente «" «;~^^^t on relève les elle désire q"'^l/'-^-^- ^^^^^ ^ l'ia'bC et on réduit contradictions du ^-j^'^J^^jf ^;4 .oceptons avec r^pect son acceptation a cette foi mule . « i f soucions
, relaUveme^t^à ^^^ ^XaTdans cet accom-
guères". .. ^"^^'^-11;^^'^,^ 3 fait son grand vicaire, homme „,odement est ^ ^be Cou t^ qu ,^^^^^^^^ ,, ^^^p,, et que
savant, dévot de la devouoa h ^„„,.„:i,e à la Constitution,
l'on a vu dans un parh tou a fai cont a re a la
Le cardinal ne sait plus où il en -;;^^" \"^J ^^ï' a^ne autre, patentes d'une c-la- façonJ)n le -^^-P;:f:,,„„,odement.
:UtVue rConsSr a^u;: a«aire d'intrigue, on ,a pouvait dénouer par une autre intrigue .» .^
Nonobstant tout ce qu^on P«"^«; .^''^i^^'; ,« L la paix de 1, corps de ^^^^^^^ X:;^::":::^.' ^,rls avoir 'e^ilé le l'Église et le gage de 1« P^^^P^^ ^•.^ obtenir l'enregi^
Parlement à Pontoise. il ne f »»^'^ ^^^ ^^^^^ Le premier acte trement pur et simple de la bulle Umgemtus. i.e p
ment au su/et de la Consdtudon, i5 P»o<=*' « '. B^„,^io„s saccinctes sur "ptatio. au sujet de la Ç.^-'''^^' ^/.t/^f ^i à ses car<ïs; Bemarl'accommodement; Observations '"^ ^^ J'''; j^^^, ^ bulle; Explications sur ques sur le disposili/ dressé P^^^,' ^f /J^'^ix de l'Église. l bulle l/maemtus, 33 pages; ^,^"">1'2 Bouloane à M. le Card. de Noailles. "".^ tettre de MMgrs <i^«<>fPf ^^Z' '^^S „^ V-s appelans en en- I, mars 17^0; Lettre crcuiatre <*" l^-^^^^dinal de Rofuin à M. Vévêqae
i4 mars 1720. , /t ^45 25i, 254, 255, 257-
3. M. Marais, Jourmil et Mémoires t. 1, J). 2/»/i, 33 M. Marais, op. oit X I, P- 244, . • ^^^ ^^ .^^ ^^^^
3^ M. Marais, op. cU t I, p. 261 2O
M. Mamis, op. Cl ., t. 1, P- ^^. , J
3« M. Marais, op. cif., t. 1» P- 20 /, -"«» ' J
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du Parlem<?nt laissa voir qu'on n'obtiendrait rien sans peine", ces gens, disait-on, sont plus incorrigibles que jamais, dépensent comme les agioteurs, font une chère terrible; leur punition, au iieu de les corriger, ne fait que les confirmer dans leur entêtement. Ils sont incompréhensibles. Barbier et Marais nous disent, en effet, qu'on fait à Pontoisc une dépense considérable. Le Premier Président y est avec toute sa famille, logé dans la maison du duc d'Albret qui est très belle et a un jardin magnifique. Il tient une table de trente à cinquante couverts qui n'est pas délicate à son ordinaire, mais on y a, en quantité, poulets, poulardes, chapons, aloyaux, gigots et autres viandes. On joue un lansquenet aux vingt sous sans passer au-delà et quantité de quadrilles qui est une hombre à quatre".
Les lettres patentes du 4 août prescrivaient au Parlement Tenregistremont de la Bulle et la cassation des appels faits à son sujet'". Cette déclaration soulleva une protestation presque unanime. Les magistrats riaient sous cape à la vue du gouvernement oblige de reconnaître que le Parlement n'est pas uniquement fait pour juger les procès''. La Compagnie, suivant l'usage pratiqué dans les affaires difficiles, avant d'enregistrer la Déclaration ou de la rejeter, nomma des commissaires pour l'examiner et lui présenter un rapport; mais dans le temps où elle allait être enregistrée avec des modifications, La Vrillière vint à Pontoise la retirer des mains du Parlement (7 septembre). Hénault se fait probablement illusion lorsqu'il croit que les modifications suggéi^'s par le Parlement (( auraient peut-être concilié les deux partis ». Les esprits étaient montés au point que les pires sottises se débitaient comme des sentences. L'évêque Bel-
" M. Marais, op. cit., t. I, p. 352-354 : Déclaration royak du 21 juillet porlanl translation du Parlement à Pontoisc et l'Enregistrement.
^* M. de Caunmrtin à Mme de Balleroy, 20 juillet et 18 août 1720, dans Les Correspotidants, t. II, p. 185-187.
*" M. Marais, Journal et Mémoires, t. I, p. 358, 362; Barbier, Journal, t. I, p. 56; Buvat, Journal, t. II, p. 119 : « Les procureurs n'y firent pas un long séjour pour le prix excessif du logement, des vivres et des denrées, lo pî.in y ayant valu vingt sols la livre les trois premiers jours du marché, et k moindre vin jiusqu'à vingt-cinq sols la pinte.
*" Isambert, Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 187, 188; Vexil da Parlement à Ponloise (1720). Journal inédit du Président Hénault, dans Souvenirs et Mémoires, 1899, t. II, p. 5o4-523 ; t. III, p. i45-i65, 3o8- 337; L. Perey, [=L. Herpin], Le Président Hénault et Mme du Deffand, La Cour du Ucgcnt, La Cour de Louis XV et de Marie Leczinska, in-8, Paris, 1893, p. 35-69 (abrégé avec beaucoup de fautes).
^' M. Marais, Journal et Mémoires, t. I, p. 363; 5 août 1720.
Refus d'enregistrement
Enregistrement an Grand Conseil
, .c i« n.>stc de Marseille" et l'archezunee imputait aux appelants \^^f\^^\^^^^,,,,,^^ contre les vêqu* d-ArJes, Forb.n-Janson ^d""| ^^" ^^ ^^ ^^^^ q^i repoussaLrelles attribuaU -«-"/J^^j^f"! insectes, par leurs sauts
saient la Constitution; a l.n croix ^ marquaient Vinquiélude l r ;;r2'= .rr Vmnents du pa,. et .aban-
donnent à tout vent de doctrine ; , Déclaration du
Le .3 septembre, le Rcgen ^^^^"r,^' .L.iiulion IJnigenilas
Roi sur la Constitution portane ^ '» ^^^ Universités
serait observée par tout kro> a m^^^^^^^^^
e, Facultés de théologie ^^^^Zstruction pastorale; .° il qui y fut contraire, "O" l'^"; J^^ GonstitutioB au futur concile était défendu d'appeler ^e ^^Ue o ^^ ^^ ^^^ ^^^^ ^^^^
et tous Iles appels V^^^'^'^^l'X';, déférait aux archevêques préjudice des maximes 8=^ l^^^^^;; ^^^ i„ doctrine avec injonc- Ix évêques connaissance et ju^auent d .^^.^^^ ^^ ^-^ ,„„fort.on aux Parlements, Chambie ei j ^^^^ ^^ ^^^.^^^_
^er; 4° on interdisait de s ''"jj^'f 'suivant le. anciens arrêts.
tique, janséniste, ««^f";; '^^ ^ ^^uis et arrêts contre le janséla Déclaration renouvelait tous les deios .^ecmodéra-
nisme et enjoignait aux ---^11^^^,^%; ,J, Déclaration si surtion dans son exécution << ^^^ ^f " '.„,^„,„i,, juge l'acceptation prenante où le Roi met la mau ' *^" ^e ^ , ^^ ^^^^^^ .^^^ Ls évêques uniforme et ^ecde s P n s q ^^^ ^^^ ^^^^.^^^
3Ugés que par l^/^-^'^^ditiroat Marais qui concluait : que l'on pouvait faire »- d«sa't . ^^^^ VÉglise. »
. ! Le pyrrhonisme avec le schism von ^^.^ _.^^^ , .^^.^^ ^^ p
„ Le Régent, voyant <!?"•= *!"''" ^^éclat et d'autorité auquel lement" » .e résolut -- a ""J^^ ;Zce. du sang et le comte on ne s'attendo.t pas. .^^^^^fj^ju Grand Conseil. U Chancedo Toulouse, il alla voir la séance du _^ ^^^.^^ ^^^ ^^ ^^^^^
lier y étoit venu P^^^'^^^-j" J„ èiUers d'État, quatre maîtres des maréchaux de F^«"'=^'TXniTdu Grand Conseil, en comptant requêtes, et ils étoient dix-hu't du L^. ^^^^^^.^ ^^
le Plumier Président. La ^omP^f j ^j^^ de jussion pour dehgénéral, M. Hénault, P-J^^^^^^^f.tt ensuil il laissa sur le Lrer de nouveau, qa. ^f ;^,;f»"gi,i;emcnt de la Déclaration bureau ses conclusions P^"^ ''^^^'^f ué de l'assemblée, sur les et fit un discours éloquent sur la dig _
«= M. Mi.rais. op. ci., t- ». F_ _ .^,i„ ,,,„.
« M. Marais, op. cit., • I. P- ^'9^;
u M. Marais, op. «l-. ^- ' *- ^.„,br€ 1720-
« Barbier, Journal, t. 1. P- 'î^' '
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lumières du Régent, et sur l'espérance que les obscurités alloient être dissipées. Le Chancelier prit les voix et tous opmèrent à Tenregistrement pur et simple. Le Chancelier et le Premier président ont été du môme avis, ainsi que les officiers et conseillers du Grand-Conseil. Quelques-uns proposèrent des modifications le Régent dit qu'il n'étoit plus temps, puisqu'ils n'avoierit pas fait de remontrances. Trois conseillers furent d'avis des remontrances, mais revinrent à l'avis des autres. Enfin les voix avant été comptées, il s'en est trouvé trente-trois pour 1 enregistrement pur et simple contre seize. Tout cela s'était passé a huisclos depuis neuf heures et demie jusqu'à midi et demi. Ensuite, on ouvrit la grande audience et le procureur général lut en public la Déclaration et les lettres patentes, puis le Chancelier prononça l'arrêt. C'était fini. Paris apprit avec surprise cette forme nouvel^ de séance, d'enregistrement et de jugement".
La Déclaration fut criée et débitée dans les rues avec l enregistrement"; reste à savoir, disait Barbier, si le pape sera content d'un pareil enregistrement qui ne vaut rien, le Grand Conseil n'élant ni en possession ni en droit de le faire". Néanmoins tout l.arul IranquiUe de la part de la Cour, lorsque le 4 novembre on ar)prit à Ponloise que le Régent méditait un parti violent contre le- Parlement. Le lendemain, le président de Nassigny alla dire à M. de Mesme que le seul remède était dans quelques <lémarches du cardinal de Noailles auprès du Régent pour lui faire entendre que la publication de son mandement ne dépendait pas absolument de renregistrement de Parlement. L'accommodement projeté entre les évêques supposait une condition préalable : c'est que l'archevêque de Paris donnerait son mandement par lequel il acceptait la constitution Uniqmitus en y joignant des expiicalions; sans ce mandement, point d'accommodement, les deux partis allaient reprendre les armes et combattre tout de nouveau. Le cardinal ne voulait donner ce mandement qu'à condition que la Déclaration serait enregistrée au Parlement, car pour renregistrement au Grand Conseil il n'en faisait point de cas. Le Pape non phis, qui ne voyait là qu'une entreprise que les esprits ne pouvaient ratifier parce qu'elle était étrangère aux
formes du droit.
Dubois sentit qu'il ne triompherait pas de cette double opposition et se vit obligé d'abandonner l'enregistrement fait au
*« M. Marais, op. cit., i. I, p. fif\\-W; 23 soplombre 1720. *' M. Marais, op. cit., l. I, p. A'iS; 24 septembre 1720. *• Barbior, Journal, t. I, p. 7A ; sept<:mbr<i 1720.
Juridicliun
du Grand
Conseil
récusée
laterveolion
du président
Hénault
Grand Conseil; c'était chose -«'-^^ ^tïn-^mélmaneS'It le Régent qu'en le P---'""^„f ^ J^.^/.Xt DuL'is du moquerelle i^ligieuse. Ma.s "<;"."?. ir^^^f'^'^^^Jà^ eau 11 décida le ment qu'il s'agissait pour lui ^ obtenik chapeau
Régent à réclamer avec instance au ^^^^ " JJ^^^ ,J,i,. mis. .. Que le l'arlcmcnt onrc-gistre ^^ J^ ;»' "'r.';^^; Président, ment, -pondit Noailles, que V.A^R.rnand le Pr^^^^^^^^^
qu'elle convienne ''!''^ ^^ifl"^^ ^"T^ y,, promis.» Alors le le Parlement la révise et je foi.u ce que j - i g
„,,c„. » «cha n pen» '^^^^fl ï» rmr'eTqu^n c'était un concert entre le cardinal ^ '^ . j^ ^^ande-
voulait profiter du désir qu',' '-^j/^J^P^j^t'L Parlement
ment pour le forcer à -PP«^^[^ ';?"^.^nonf" fort d'accord, jest lié avec le cardinal, J^sa t-.l s 1. «ont _ ,^ ^^^^,_
n'ai qu'à menacer de perdre le ?«'•'"' j ^^-ouvrent une
nal; ils ont f- -'^-^-J^^^^rp^Tanaq^er le cardinal. »
SluraLsTeVa^^^^^^^^^^^
^d'agir de f^nfe^ ^ ^. „ „, connaissait pas assez le Chan-
Son embarras était grana, i entendu dire que
e.lier ni ses intentions pour tabler vo ^^^^^^ , y^,,
l'abbé Menguy tenait les fils ^ "^^.^"j;' ^^"/^epos, on eût dit voir. Menguy était un homme H;" J"^"^;' '" ^^^^^^ brillants
,.,. ^^^J^^^^^ tZ^S'l \:: U tant les
la grâce. A ce beau Valent > joignait des mœu- ^P^.^^^^ .^^ Hénault le trouva qui dîna t chez le cara .
déplorèrent ensemble la ^ -^^'in ifLnrSifpeuple pour tenait plus a "*=" ^^^V'-T^^î ^ïde Lavv qui allait jusqu'à dire Vexil de ses magistrats, ' ^^f'."!^,;' "l -^^^t roi s'il ne suppri-
malt tous les Failemcnis u ^ l'accommodement
rf cS Noi. dit « ««n."" ^ ■ S-ou™.mo, ou »0„.
êtes perdus. » rr^inûtres ne leur étaient pas
Hénault répondu que -s ^^^^ Tudle »^rmagistrats néces-
hostiles. Dubois *ta>t mteres^ ^,,^^.^ ^^ 3,^^^ __
iT-so-ndl ifgo-^rf^r: cre-r par La^ et voulait renverser cet
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homme pernicieux à l'État, mais n'osait présenter cette vue au Eésent de qui la prévention pour Law était un enchantement nue rien ne pouvait dissiper. H fallait donc perdre l'Écossais sans paraître l'attaquer et le seul moyen c'était le retour du Parlement Hénault alla entretenir Le Blanc qui, à son tour, entreimt Dubois, et déclara que toute l'affaire se réduisait à faire donner le mandement au cardinal, à renvoyer la Déclaration au Paiement et à l'y faire enregistrer; le mandement était un préalable nécessaire sans lequel le Régent n'entendrait à rien qu ainsi il fallait Y déterminer Son Éminence. Hénault et Menguy y allèrent sur ll'heure, nommèrent cette fois M. Le Blanc, dirent a auoi tenait le salut de la Compagnie qui leur importait moins que celui de l'État prêt à périr. U cardinal pouvait tout sauver en donnant son mandement. H répondit qull ne s y refusait pas mais que ce mandement serait inutile pour la paix et deshonorant pour lui-même sans l'enregistrement du Parlement : « Etesvous sûrs, demanda-t-il, de cet enregistrement. » Nous neumes garde de lui répondre rien, dit Hénault; nous Im dîmes seulement qu'il pouvait voir le Premier Président et celui-ci voir Je Régent - « Mais qu'il vienne donc, interrompit le cardinal, dans quatre jours c'est la Saint-Martin vous devez fa.i^ vo re rentrée à Pontoise, les moments sont chers et si on a du mal a vous faire, on ne voudra pas attendre que vous ««Y*^ J^^^J»^ blés. » Mais les magistrats souhaitaient que le Premier Président reçut l'ordre du Régent de faire cotte démarche. I^ cardinal re^ pondit qu'il avait plusieurs fois essayé sans y réussir. M. le Régent croit ,dit-il, qu'on veut tirer au bâton avec ui; néanmoins il promit de lui en reparler, tandis que Hénault et Men^ guy prenaient la décision d'aller trouver le Premier Président a Pontoise, le péril était si pmchain qu'il n'était guère permis
^ Le^rnovembre, Hénault et Menguy partirent pour Pontoise où devait arriver en même temps qu'eux un ordre du Regcnt au Plumier Président de venir le visiter au Palais-Royal. Cependant cet ordre tardait et n'arrivait P^'^»' l^^,h=^"^^^'^^f '^"t seau s'était refusé à l'expédier, mais M. de Mesme avait résolu de venir sans êtn- mandé, l^ dimanche^ 10, a onze heures e Premier Président se rendit au Palais-Royal, .1 trouva l antichambre pleine des ennemis du PaUlement qui f t«"f «"^f ^^^^ crainte et impatience l'issue de cette entrevue. Le Régent reçut fort bien le Premier Président; comme ils étaient ensemble, M. Le Blanc les interrompit pour engager le Régent a suspendre SCS ordres contre le Parlement. Le prince acquiesça. Apres un
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quart d'heure de conversation, le duc d'Orléans congédia le Premier Président charge de sa part d'aller prier le cardinal de donner son mandement. Il y alla et en sortit disant que le cardina ne donnerait son mandement que quand le Parleinent 1 aurait enregistré; M. de Mesme envoya cette réponse au Régent, prêt a tous les événements. CeUe lettre tut remise à la sortie du conseil d<i Régence, lue et brûlî*. ensuite M. de La VrlUière fut ai)pele
pour i^cevoir le» ordres. ^
U Le ilendemain matin i . novembre, jour de îa rentrée chaque
Â"éA m«nibix; du Parlement reçut vers neuf heures une let.re de
cachet sur ce modèle : ^^ , . - , •
« A M. Hénault, président en ma cour de Parlement séant a
Pontoise. . ,/ i- ' „i.,
„ Monsieur Hénault ayant pour de bonnes considérations résolu
., de transférer ma cour de Pai lement séant à Pontoise en ma ville « de Blois, je vous fais cette lettre de l'avis de mon oncle le duc „ d'Orléans Régent, pour vous enjoindre et ordonner de vous y « transporter, toutes affaires cessantes, pour assister à 1 ouverture „ de mon Parlement (pii s'y fera le deux décembre prochain, pour „ cette année seulemenl et sans tirer à conséquence et pour y être „ instruit de mes intentions et y rendre la justice ', votre ordinaire ,. en vertu de la déclaration qui y sera envoyée, vous faisant „ cepcdant défense de vous assembler nulle part ailleurs, sous .- quelque prétexte que ce soit, sous peine de désobéissance et de » privation de votre charge, et la présente nëlant à autre fm je .. prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur Hénault, en sa sainte garde.» Cet exiî du Parlement à Blois quelque rigoureux et quelqu'extraordinaire qu'il fût n'était que le commencement des maux qu'on .préparait à la Compagnie, et le projet etai de rendre l'administration de la justice tellement difficile du fait de cet exil nécessaire qu'on serait amené à prononcer la suppression. Pendant tonte la journée du ii M. le cardinf^l avait ete as«,ill. de gens qui essayaient de le persuader de donner son mandement afin de doner la paix à l'Église et de sauver l'État qui allait devenir la proie de Law. ïx; mardi matin, 12 novembre, le Premier Président monta en carosse.
Cependant le Chancelier Daguesseau, qui, jusque la avait paru regarder avec indifférence tout ce qui arrivait au Parlement, parut se réveiller à la nouvelle de l'exil à Blois. En 1 allant chercher à Fresne, Law avait fait rejaillir sur ce grand rnagistrat une partie de l'indignation qui l'atteignait lui-même les honnêtes gens s'attristaient, ses dernier amis s obstinaient a la défendre encore : « Il n'est pas temps qu'il se decUre, il attend
Intervention de Daguesseau
un moment plus favorable; s'il s'oppoôoit trop fortement, il courroit risque de sa perte et detre renvoya encore une fois, et il ne veut pas laisser occuper sa place par quelque homme qui seroit absolument vendu à Law; voyez ce qui est arrivé au gi>rde des sceaux d'Argenson pour avoir voulu le perdre, il s'est perdu lui-même. On ne sait pas les coups que M. Daguesseau pare tous les jours, c'est le sublime de la vertu d'immoler jusqu'à sa réputation au bien public. » Quoiqu'il en soit, le mardi 12, il alla trouver le Régent et lui dit qu'il avait dissimulé jusqu'à présent tous les malheurs dont il avait été témoin et quelquefois même l'instrument, mais que le mal était enfin venu à son comble, que TÉtat perdu et la justice détruite l'avertissaient de se retirer et que, n'étant point en situation de faire le bien ni de réparer le mal, il ne lui restait plus qu'à remettre les sceaux, et qu'ainsi, il suppliait Son Altesse Royale de vouloir bien recevoir sa démission. »
« Va te faire f avec tes sceaux », répondit le Régent; ce
qui était une manière assez nouvelle de laisser les sceaux à un chancelier. Pendant que l'intrigue cherchait à exploiter cette situation, et de llongtemps intrigue de Cou!^ n'avait été plus vive, tout ce qui, de près ou de loin, appartenait à la magistrature et au clergé prenait parti dans la querelle. Les avocats n'étaient pas les moins courageux et les plus silencieux; pas un d'eux n'avait paru à la chambre des vacations, pas un à Pontoise et pas un n'irait à Blois. « Gloire immortelle pour notre ordre, que cette conduite, et qui marque bien la liberté d'une si belle profession » s'écrie Mathieu Marais.
Au milieu de cette effervescence, on ipârlait toujours de récon- Le cardinal ciliation. Le cardinal mollissait. Le i4 novembre, il fut au Palais- ® ^èdè *^ Royal et donna parole au Régent de lui remettre son mandement et de le publier dans deux jours. Le i5, Villars s'en mêla, on prit confiance, on se dit : « Il a la main bonne pour les grandes t-ffaires, témoins Denain et Rastadt »; et le bruit courut que l'affaire était accommodée. Le 16, au matin, Noailles se rendit au Louvre et au Palais-Royal, portant son mandement imprimé, qu'il avait préalablement fait lire au Premier Président. La condescendance du prélat fit effet sur le cœur du Régent, plusieurs lui remontraient dans quelle fâcheuse entreprise il était engagé, il songea dès lors à réparer le mal qu'il avait fait. La difficulté consistait à annuler l'order d'exil à Blois sans que le Parlement eut demandé grâce. Le Blanc trouva un expédient. Il rencontra le Premier Président dans une maison tierce et le ministre conseilla au magistrat de faire visite le lendemain au Palais-Royal
iSÎ 11
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Visite du Premier Président au Kégent
avec quelques personnes de «a Compagnie En ^^^^^^'^J^ 6oir le PremierPrésident envoya avertir plusieurs de ces mes Surs de se trouver le lendemain 17. à dix Coures che.lm on robe pour aller au Palais-Royal prendre congé du Ragent. 11 était' convenu de ce qu'il dirait, et les uns appelaient cett^ demarche faiblesse les autres nécessité; même certains allaient jus- I" dire qu^îa translation de Blois était un arrangement pris Tects Xfs du Parlement qui avaient promis d enregistrer
^'t''freVr:mLfprésident avec vingt-un pr^idents et conseiller^enlé^enlen carrosse dans la cour du Palais-Roya et ^ren introduits sans attendre dans la petite galène J» ^^ «^^^^^^^^^ u R-5<^PT.t nui les reçut avec toutes les grâces dont les princes L^ Sp b?es q^nd' ils veulent plaire. Il répondit au compilait du Pren^cT Président qui annonçait le départ pour Blois. TaWé le graT préjudice qui devait on résulter pour tous ceux C 'avaienf robt'e nir une sentence. » Je n'avais pas prevu tou« Z inconvénients, répondit le prince, quand 3e me suis dé^^ miné à vous envoyer à Blois ot c'est avec peine que 3 avais pus
«Tk D„i P nrcX? moi; m,U je ,ui, tâché ecn.re ceux a„f « nnen ZL m.uv.i» discours. Je »is bien que ce k ne
oùTe v"; an Déclaration pour l'enregistrer convenablemei: lue prendrai pour cela avec vous des mesures au moyen desquelles j'espère que tout se passera bien. >>^
Le Régent demanda encore dans quel t^mps le Fariemei coutume de rentrer^ ^^. _^ ^^ ^^^^^
" " EhLien dU le prince à La Vrillière, faites expédier des — « bh Dien, an i^ h^ i „ x m in Premkr Président
ordre, pour Ponioise '\,'"^^^''i"',*^^';tZlZ^^^.V, plu.
cette ,pri.-dtncr „ L. 7"' ««J * f ; 'Jm^.uc salu, le Bé-
.o,„„.i.rs ,u i, ^;'^^'J'^:,:t::,^,, t «. ,e duc «. ,ui d„
S;L n. ui:; ;'iW»»rd.i. ..eo «. . B^en. .»r le. ee„-
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Retour à Pontoise
Discussion
liments qu'il avait pour la Compagnie. M. le Duc répondit qu'il avait toujours parlé au Régent sur ce ton-là.
Le 19, toutes les ktti-es de cachet pour le retour du Parlement a Pontoise furent expédiées au Premier Président qui les fit remettre à chaeun en particulier par les buvetiers de chaque chambre. De son tôté, le Chancelier gardait les sceaux. Sa vertu, disait-on au Palais, s'est ressuscitée. Ayant dit qu'on lui couperait le poing plutôt que de lui faire sceller la translation à Blois, le Régent répliqua qu'il la lui ferait sceller ou qu'il l'enverrait à la Bastille. A quoi Daguesseau répondit : « J'irois pour obéir à vos ordres; mais s'il m'est permis d'instruire Votre Altesse, je Uii dirai que V. A. feroit en cela ce qui n'est ni de son pouvoir ni de son devoir et qu'elle n'auroit point d'exempile dans la monarchie. »
— « Allez donc au diablel » cria d'Orléans, et ils se séparèrent. « On en ferait de bons contes, disait Mathieu Marais, si on avait envie de rire. » Pendant qu'ils conversaient de la sorte ios colporteurs criaient dans les rues de Paris le mandement du cardinal, et les libelles pullulaient.
11 n'était plus question que d'enregistrer la Déclaralion, il s'en fallait de beaucoup qu'on y [)ût compter, vu l'esprit régnant parmi les conseillers. Ixîs uns étaient partisans de la conciliation, les autres ne voyaient pour eux de carrière ni dans l'érudition, ni dans l'éloquence, mais dans une fausse fermeté qui attirait sur eux l'attention car la Compagnie aimait tout ce qui sortait des voies ordinaires et il suffisait qu'on y proposât un parti singulier pour qu'il fut adopté avec ardeur. Un des plus signalés parmi les boute-feux était l'abbé Pucelle, capable de former un ^nand parti qui l'aurait suivi aveuglément. Aussi eut-on bien de Ja peine à surmonter cette opposition.
On célébra la messe rouge le 25 novembre à Pontoise, il s'y Messe rouge trouva cent cinquante conseiillers et huit présidents à mortier, ce qui était sans exemple; le Premier Président invita tout ce monde et le dîner coûta quatorze mille francs. Après le dîner, il dit aux convives que le Parlement rentrerait à huitaine et qu'on s'assemblerait le 2 décembre pour ll'afîaire de la Déclaration. Ce fut une sem.aine remplie de démarches et de négociations pour obtenir quelques modifications favorables aux appelants. Dubois se donnait, dit-il, tous les mouvements imaginables pour que la Déclaration fut enregistrée avec des modifications satisfaisantes, iH servait d'intermédiaire entre Noailles d'une part, Rohan et Bissy d'autre part et faisait agréer par le Régent les nïodifications convenues. Tout ceci se faisait en secret et ce ne
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L'abbé Pucelle
fut que le dimanche i" décembre qu'on fut d'accord. Le lendemain, le Parlement se réunit à Pontoise et entendit un long discours du Premier Président, reçu avec un applaudissement général, ensuite on lut la lettre de cachet renvoyant la Déclaration par devant le Parlement et on nomma des commissaires; la décision étant remise au mercredi 4. „ „ j- •• La journw du 3 se passa en conférences. L'abbe Pucelle disait et répétait incessamment : « Mais que vont devenir les appelants si nous les abandonnons? Le gouvernement est contre eux; on les désarme, ils n'ont plus de défense, la Déclaration nest pas assez claire en leur faveur. Laisserons-nous périr tant de gens de bien pour avoir eu la généreuse fermeté de s opposer aux entreprises de Rome, et oublierons-nous que nous avons appelé comme eux? » On lui répondit à cela que les modifications les mettaient à couvert, que le seul risque qu'ils pussent courir c'était que le Parlement n'enregistrât pas, parce que le Grand Conseil, devenu juge de cette affaire ne pouvait juger que conformément à la déclaration qu'il avait enregistrée purement et simplement, que si cette Déclaration ne lui paraissait pas pourvoir suffisamment à la sûreté des appelants, il fallait donc se presser de l'expliquer suffisamment en leur faveur et y ajouter de quoi les défendre à l'avenir. Tout le monde entoura 1 abbe Pucelle on le conjura de ne point s'opposer à la consommation d'un ouvrage que le public attendait avec impatience, que tous les intérêts étaient réunis dans cette occasion, que non seulement on donnait la paix à l'Église, mais qu'on ôtait tout prétexte à la prolongation du séjour à Pontoise et que le retour a Pans changerait k face des choses et forcerait Lav. à partir.
Enfin l'abbé Pucelle se rendit, les huit commissaires vinrent en avertir ceux qui les attendaient. Le mercredi 4. la Compagnie assemblée, le rapporteur donna lecture <1\1 ^"J.'^^^f r"*"^^,; „ Registrées, ouï, ce requérant, le procureur gênerai du Roi, poui êti* exécutées aux mêmes clauses et conditions portées par 1 arrêt d'enregistrement, lett«"s patentes de I7i4, et conformemeiit aux règles de l'Église et aux maximes du royaume sur 1 autorité de l'Église sur te pouvoir et la juridiction des évoques sur 1 acceptatfon des bulles des Papes, et sur les appels au futur concile esaueli« règles et maximes demeureront dans fleur forme el Su E pour être la cessation de toutes poursuites portées par înpî^sente déclaration, pour raison des appels interjetés, inviolablement observée.
Enregistre- « En Parlement, séant à Pontoise le ;^..'ïf'^"'^'7,!^^ V„,„i, -»'■" Ainsi fut sauvé l'État pi^t à périr, dit le président Henaull,
et ainsi fut rouvert le chemin de Paris devant les parlementaires dont la pénitence prenait fin. Il s'en fallait de beaucoup que la satisfaction fut complète et générale. Marais dénonçait cet enregistrement (( en termes suspendus, équivoques, disant tout et ne disant rien, et qui veulent autant dire que si on n'enregistrait j joint ». Barbier disait que « c'était n'avoir rien fait, jeu que tout cela. )) I^ vrai et le seul triomphateur était le Premier Président dont il'autorité avait tout conduit. A quelques jours de là, il maria sa fille au duc de Lorges et le Régent envoya à la mariée de Pontoise un collier de perles et une croix de diamants de vingt mille écus pour présent de noces. Comme tout le monde était à souper, Sécheiîes apporta la nouvelle que le samedi matin i4, Law était parti pour Guermande et que la Compagnie rentrerait le lundi suivant^'.
Journal rédigé par M. le Président Hénault de ce qui s^est passé au Parlement et à la Cour à Voccasion de V enregistrement de la Déclaration de loi du 4 août 1720 touchant la Conciliation des évêques au sujet de la Conslitution Unigenitus depuis le commencement de novembre 1720 jusqu^au rrtour du Parlement à Paris, dans Souvenirs et Mémoires, 1899, t. II, p. 5o4- 5>3 ; t. III, p. iA5-i65, 3o8-337. Sur oe manuscrit et d'autres relations, voir M. Marais, Journal et Mémoires, t. I, p. 484, note i ; Ibid., t. I, p. ^77 à 5o4 ; t. II, p. 3-6. Barbier, Journal, t. I, p. 81-88; A. de Boislisle, signale une dissertation dans Le séjour du Parlement à Pontoise en 1720, dans Revue des Sociétés savantes des départements, 1880, 7* série, t. I, p. 101.
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Situation périlleuse du Régent. — Ses dispositions à l'égard de l'Espagne. — Rôle de Don Patricio Laulès. — Il insiste sur l'alliance francoespagnole. — Volte-face de Dubois. — Susceptibilité de 1 "Angleterre. — ■ Instructions données à l'ambassadeur et à l'agent secret. — Mornay à Ralsaïn.
— Le Père Daubenton. — La reine Elisabeth. — Le projet Farnèse rejeté par Dubois. — Maladie de Mornay. — Audience de Maulévrier (i3 novembre). — Entrevue avec Grimaldo. — Nouveau projet. — Maulévrier y est initié. — Réponse qu'y fait le Régent. — Refus d'alliance offensive. — Insistance de Philippe V. — Attitude de l'Angleterre. — Lettre de Stanhope.
— Mission de Chavigny. — Scrupules de Philippe V. — Négociation entre Maulévrier et Mornay. — Signature du traité. — Conditions du traité.
Cinq années après la mort de Louis XIV, le gouvernement de la Régence avait abouti à une catastrophe imminente. La Quadruple Alliance avait aggravé les conditions des traités d'Utrecht, le Système de Law avait produit la banqueroute, la Peste avait ruiné le commerce colonial, la Déclaration enfin avait exaspéré la querelle religieuse. Après ces pénibles expériences, l'amitié anglaise était jugée à sa vraie valeur : une exploitation, le crédit était frappé à mort pour tout le temps que durerait encore l'ancien régime: ^la marine achevait de se dissoudre et de disparaître; la religion n'offrait plus qu'un prétexte aux disputes stériles et aux pires extravagances. Philippe d'Orléans et son inspirateur Dubois n'avaient rien épargné pour s'assurer l'héritage présomptif de la couronne et il leur fallait reconnaître que les prétentions personnelles de Philippe V y mettraient un moindre obstacle que l'hostilité grandissante de la nation. « Le nombre des mécontents s'augmente tetllement en ce royaume contre la Régence, écrit-on au mois d'avril, que si notre Cour ne fait une prompte paix avec l'Espagne, un soulèvement général ne manquera
pas\ » Au mois de mai, l'ambassadeur d'Espagne à Paris, don
' Gazette de la Kege/ice, p. 828; 7 avril 1720.
Situation périlleuse du Kégent
Ses disposilions
à l'égard
de l'Espagne
^.^g HISTOIRE DE LA RÉGENCE
Patricio Laulès^ écrivait en chiffres à ^^^^^^'^^^^Xi l\^c^ Lit outré contre le gouvernement qu on s attendait a quelqu^
désordre dans Paris, <i;;;-/^-^; .^ât es tuti'qu^^ qu'on et dans les maisons, disant qu on er
r tint P^f .,7;j-ittin o^'^ppée. On l'avait vu, le brave qu il fut, avait l 'ma " ri^ ^^ ^^ ^^
jour de l'émeute du 17 ju Ue . « ^kn^ comm ^^ ^^_
sachant ce qu'il à^^^^f^ ."ir^ oVinvest^it le Palais, voilà pendant le ConseiiU^^nriWeiu^^ ^^ ^^p.^. ^^
^"""^ A"ût" co^ e irelalitr duî .omplot tendant à enlevé t^t"' ■ rclduire ^ Ponto^ ^ur r, p^^^^^^^^^^^ le Régent adopta la précaution de ÇOUch^r ''i^^^h.mbre à cou-
gnerait pas le Régent . oemi c ^^^^^^.^ ^^^^^^
cher la majorité de Louis XV «» ^eme ou ^ ^^^^^
des comptes en quittant le P«"^°'[' foo^niâtr^ Il plus laborieux
avait reconnu J "^^J '^^ ^^ " ^^^^^ plus dès lors l'en détourner, personnel a en tirer. Kicn ne pou J" , j g^ ^ la guerre,
^ La chute d'Alberoni ne mettait pas «e^lj'"«"^;; ^^.^^^ ^^ec
,„e provoquait à -;.;^^-;;^: ^'p nltenr^ter avait presl'Espagne. L'ambassadeur ^mpeual ^^^^^.^
senti que les all.es, ums «"^^'e un f S ^^^ ^^^^.^.^
draient rivaux pour ^.^^P^ J^.^reoncessi^ns aux dépens enchérir les uns ^^\^?l^^''^J'l f^i^e bien venir, avait pris de l'Empereur". L^^^^^^^^^^ J^X^ u .V.vait ni le droit ni le
- r^aiolS S- -fo: de\^^.Si; iS:
r rntt:r.rptSrvn%rQuadruple.^^^^^^^^ en une
. Deson v«>i non, ^■^^^^X^lZ'^] St:"!' Grirrua^o, .7 mai x„o. » Arch. de Simancas, Estado, liasse 4^01
4 Barbier JournaU t* ï» P* « ora
. M. Mirais. Journal «t Mé"^oires '. l'V\- ^ ^^ parfs,
. Public Record 0//ice, France, vol. 358 . w. y
^'/SoX. a Dubois, Hanovre, 8 octobre x,.o, dan^ Mahon. Hisioo' o/
'^rWcbi;' 'Di/guadrupel AUianz .om Jahre x,.8, iu-8. Wien. X887 : PelInrSr'à sa ^our. Pans, .. décembre .7.9.
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paix durable cl celte paix soigneusement entretenue par les réfugiés français auxquels il réservait ses faveurs. Presque tous les légimcnls de cavalerie leur étaient donnés, d'autres recevaient des missions de confiance et ces mauvais Français étaient écoutés comme des oracles, ils cherchaient à se rendre agréables autant (pi'à se rendre nécessaires. Un maniaque, nommé Foucault de Magny, influençait ce monarque presque dément au point d'envoyer les débris de l'armée de Sicile, rentré dans les ports d'Espagne, tenter le déblocus de Ceuta au Maroc, où un siège qui durait depuis vingt-six ans avait créé dans ces parages une sorte de camp hospitalier et galant où les deux partis vivaient en bon voisinage.
Don Patricio Laulès ne paraissait pas destiné à faciliter un I approchcmenj^ entre la France et l'Espagne. Ses instructions ne [sortaient guère que sur des revendications; c'était d'abord la prompte lemise de Fontarabie et des places occupées dans le (iuipuzcoa et la Catalogne par l'armée française; ensuite, l'évacuation au mieux des intérêts de l'Espagne, de la Sicile et de Iji Sardaigne; enfin la rétrocession de Gibraltar'. Laulès notait avec satisfaction et adressait à sa Cour tous les indices du malaise très grave de la France, et tous les symptômes d'un prochain bouleversement. On peut être surpris que le concours de tant de divisions et de misères n'ait pas amené une révolution, on doit l'être plus encore de voir Laulès reprendre à son compte le rôle d'agent provocateur qu'avait rempli le prince de Cellamare. irlandais et jacobite, il trouvait l'emploi de ses dons d'intrigue dans son nouveau poste et sa nationalité d'emprunt; par ses soins, le duc de Bourbon n'essayait plus de dissimuler sa haine à l'égard du Régent et <( je fais faire le même manège, disait Laulès, auprès des autres princes du Parlement par des voies indirectes'" ». Son calcul l'amenait à escompter l'influence de 1 opinion publique restée espagnole et jacobite pour imposer au l'iégcnt et à Dubois une politique de ménagements envers l'Espagne et le Prétendant. « Toute la France, Sire, écrivait Laulès à Philippe V, souhaite avec passion de voir une parfaite union établie entre V. M. et le Roi votre neveu et entre vos deux monarchies. Le Régent et l'archevêque de Cambrai font semblant de le désirer aussi : mais je me trompe, ou les conditions
Archiv. de Simancas, Estado, liasse 433 1 : Minuta de la instruccion y (It'mas papcles que se extregaron à D»" Patricio Laulès, en 28 de abril 1720, l'cra fmMir à la C de Francia.
'" Archiv. d'Alcala, Estado, liasse 2733 : Laulès à Philippe V, Paris, 11 mars 1721.
Rôl« de
Don Palricis
Laulès
TUMB III
Il insiste
sur
l'alliance
fraoco-
espagnole
Volle-face de Dubois
travail^ que sur ce n.eiuc i ",^'P^ ^^ __ ^^ ^., aflirmalions vue". » S'il en croyait «"^ ""'^,;^.'*'l'^^^^^ _ PhilLppe V ne
étaient trop flalteuscs pour cire » !*^^ J;^^ '^^7^, ^, „ e Uégent pouvait douter que la France ne « "^"'^^ J ^ ^^^. ,,, ,„:auccs
' Ïa^ ^^n^nquait pas dan. ses ^^-^I^Tr^X:!'! ,, cause d'une alliance int^e ^^^'^^^^ .J ,...,.
;:r r qL^e I^> CatUlique it S-MXC. d.tre e^^^ .^ ^^
îalloit de l'amitié et une P-;^" ^ ""'^;;; ' eurs sujets qui le leur satisfaction i>art.cuUere ^ - ï»^: ^ ' '^^ ,„ ..vi.mhoit aux
.ouhaitoient et V^^'^ ^^^^^ ^ ^^ obligeoit les autr<. deux couronnes, et qu< la menic m ■ ( j ^ voir
puissances à mettre tout en "^''^^ ''"",. ^^je.ntVe ellc.'^ ». Le 'etairement la nécessité ^ u- - -n a.fa te ._^^^ ^^^^ ,^^^^^ ^^
IVégent accorda que le '*''l'»^"*f' "; ' „,^,,,,:. di.HJster fortement
durable était à souhaiter, on 7»'J'iX;'de Gibraltar à l'Esau Congrès de Cambra, sur 1 rest tu on d.^^^ _^ ^^^^^ ^^^.^
pagne et de n'en pas demo.du , ^ «J^^,. l^,„ les deux
rrrr;isin^= rue..ent unie, devant l'Europe -Sfuul. ne s'en, tint pas là U ^ait -p engagé a^ec Srot^isCa'nsrtit m^^ne I/dience du^S juin il tentait
, 1 •i-; • roulés o Philippe V, Paris, i6 juin li Archiv. d^Alcala, EsUdo, 1. :^.73^ • ^^^''
1720. ^ ^ , ,.00 . laulès à Philippe V, Paris, 20 août
1» Archiv. d'Aloalu, Estado, 1. 2;33 . Lauies
•20. c » 4^ 1 tA'\i • Lau/ès à Grirruddo, Paris, i5
is Archit). de Simancac, Estado, 1. 43^1 • ^
juillet 1720. , ,33 . ij^^i^s à Grimaldx), Paris, 4 juin
u 4rchii;. de Simancas, Estado, 1. 45^1 • ^ .
1720. r. , ^^ 1 A-^Si • Uulès a Grimaldo, Paris, 4 juin
1"' Archir. de Simancas, Estado, 1. kàH • ^^^^
1720. ^ , ^ , ,00 . Laaiès à Philippe V, Paris, 20 août
!• Arcto. dMlcala, Estado, l. 2733 . Lames a
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lâi
d'obtenir la disgrâce de l'archevêque de Cambrai. Lord Peterborough et l'abbé Landi, envoyé du duc de Parme, le secondaient. Ils n'espéraient pas moins que le renversement de la Quadruple- Alliance et la création d'une alliance franco-espagnole. Dubois avait senti la partie si gravement compromise que, le i5 juin, il se décida pour l'union intime entre la France et l'Espagne aux conditions posées par les Farnèse*^ Chavigny qui l'a connu de près et a entendu ses j)lus secrets calculs, ne s'est pas mépris sur l'inlluonce qu'exerça le désaveu obstiné de la politique antiespagnole de Dubois par l'opinion publique. « A mesure, dit-il, qu'on approchait de la majorité du Roi et de la fin de la Régence, on voyoit noir dans les impressions qui restaient en France de nos discordes avec l'Espagne. L'on sentait à proportion le besoin pressant de les effacer. L'archevêque de Cambrai n'avoit pas attendu jusque là pour comprendre que ce n'étoit que sur ce plan qu'il pourroit établir celui de son élévation et de son autorité. Mais il n'étoit pas facile de passer d'une extrémité à 1 autre sans y tenir un juste milieu. Il aurait été également imprudent de rejeter le projet du duc de Parme et d'y adhérer^*. » Sa résolution prise, Dubois sut persuader Laulès de la sincérité de son revirement. « J'ai lieu de croire, dit-il, que tout ce que M. l'archevêque de Cambrai m'a dit... est vrai et qu'il veut véritablement concourir à établir cette union de bonne foi^\ » 11 soulignait le mot. Mais le duc de Parme n'en était pas réduit à des assurances de cette nature. Peterborough, Landi et Laulès avaient livré l'assaut au Régent le 3' juin, Dubois avait capitulé et, le 8 juin, le Régent écrivait au duc de Parme, lui annonçait l'arrivée prochaine de Peterborough et ajoutait ces mots : « J'attends quelques éclaircissements pour vous informer de plusieurs circonstances qui peuvent servir à l'union plus étroite de la France et de l'Espagne'". » Le duc de Parme envoya aussitôt le comte San Severina d'Aragon pour discuter à Paris ce nouveau système d'alliances dirigé contre l'Empereur".
^' Archiv. des Aff. Ëtrang., Parme, t. VI, fol. 157-161 : Landi à Dubois. A avril 1720; Ibid., fol. 169 : duc de Parme à Landi, 3 mai; Ibid., fol. 171, duc de Parme au Récfetii, 6 mai 1720.
^" Archiv. des Aff. Êtrang., France, Mémoires et Documents. — Mémoires de Chavigny, p. 457.
" Archiv. de Simancas y Estado, 1. 433 1 : Laulès à Grinmldo, Paris, 4 juin
" Archiv. des Aff. Étrang., Parme, t. VI, fol. 177 : le Régent au duc de
Parme, 8 juin 1720.
** Archiv. des Aff. Êtrang.y Parme, t. VI, fol. 191-192 : le duc de Parme un Régent, 3o juin 1720.
U duc de Par.e avait sacnf^ un n.in.t.e^qui ^^^
mais qu'il ne pouvait plus df^"*!^^' "^If^^cour de Parme que la
roni no changeait rien «-.^--^^..f ^^.^^ Ces desseins n'al-
rcine Elisabeth se «h'^'F" ,.f ^^'W'.ina guerre à l'Empereur;
laient à rien moins q^^^*''^,y"/J„e i igoftée et pressurée par
par une chance inespérée, 1 Ej-^g^e ''^^ ^,^^,4^0 destinée que
Alberoni et par Elisabeth «7^ f n avo.r d a ^^^^ ^^.^^
^tntre^emt?- - -'^ - f r de^^tl^gr Vliatt ; „,ina à nommer un «^ec^sseur a M^ de S^^^^^^^.Langeron. U il arrêta son choix sur le ^^^^^^^^f X"ps de bataille dEss'était battu convenablenjen sur les cha p ^^. ^^^^.nder
pagne sous les yeux de Phjhpp. V 'l ne ^^^^ .^^^^^^^^ .^^.^ rien d'autre que de mettre 1 epec a ^^^ ^-^^t à peine
complète en toutes mai.e.- ^-^^^^^J p^bois lui adjoignit s'il en connaissait le nom e la . j^ 3,^^^
un fonctionnaire nwdcste et Çapably^om Maulévrier
Robin .. étoit l'Apollon .uis ^^^J^j^f j^^^^'i.li^e ordonnateur, ne sauroit faire de vers »• Arioen com ^^ ^^ ,^
bien instruit de ce qui regarda, l*"* W;*; ^^ j^ «rtie des "commerce, Robin ^^ait pnncip^^^^^^^ ^ ^V^^,^ ,,
négociations relative a ce ^lue^^;^" ^,^tor, l'abbé de Mornay. «on commis, Dubois avait place un ^^^ ^^^ ^^^
ambassadeur à Lisbonne ^^^'^^^^ ^j^^'tiU de ^sançon. qu'il la vue. U regagnait, sans hâte, son arcnev
ne devait jamais voir. France à Madrid était un évé-
Le retour d'un ambassadeur de ™''^.^J\..^^ „^i affecta
suscepiibi- ^^ reunii .^^nponDer le cabinet anglais ijui
'"lu/de nement de nature a Pf^'^^^ï^Iieterre s'était, depuis la paix,
l'Angleterre ^^^^^^ inquiétude. L Anglete"e ^ ésentée à Ma-
attribué le droit de parler haut et d «^^ J" ? ^^^,^ eomdrid. Quand il fallut excuser 1 envo de M ^^ ^^ ^^^^_
mença par protester que ^^J'^J^f^^^,. „. ensuite il expliqua i«„, avec l'Espagne qu ^f ^^.jXr. de a dernière guerre et 4u'il ne «'ag--t <iue de l'^^ufs^s en Biscaye et à la Lomd€ la restitution des places conq ^ comptes confie
siane : il ne s'agissait ^^^ <I- ^J ^^f^décoration. En réalité à Robin, Maulévrier n étant la que p
. ,nn toi 3i3 : Dubois à Sainl-Smon,
« Arch. des Mf. Èlrang., Espagne, t. .99- fol. i ,6 dccen.bre x,..^ ^^^^^_ ,_ 33,. fol. .5 : DuboU « Deslou-
2» ArcH. des Ajj. tirang., ^ b ch€S. i5 juillet 17^0.
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los instructions remises à Maulévrier, à Robin et à Mornay tendaient à un autre but.
Ils devaient manifester la joie la plus vive de l'adhésion du J^"'jl^"^^^^^ roi d'Espagne à la paix et le désir le plus ardent de rétablir Tinti- sadeur mité des rapports entre les deux couronnes; se montrer tout prêts à servir les intérêts de Philippe V, faire sonner bien haut lr> jalousie renaissante des autres puissances; insister sur la nécessité de maintenir la paix générale; Philippe V n'en avait-il pas besoin pour rétablir l'ordre dans ses armées, dans sa marine et dans ses finances? le Régent pour payer les dettes du royaume? La sagesse voulait que la France et l'Espagne réglassent à petit bruit et comme en famille les discussions et les difficultés qu'elles j»ouvaient avoir entre elles afin que dans le Congrès prochain elles n'eussent besoin du concours d'aucune autre puissance; ( Mes devaient se communiquer tout ce qu'elles découvriraient des desseins des autres États; le duc d'Orléans soumettrait volontiers ses plans aux lumières du roi d'Espagne. Il ne craignait point en effet, que « la loi et les établissements réglés par les traités d'Ulrecht avec le concours de toutes les nations et par le choix libre et solennel du Roi Catholique, pour assurer pour tou.joiiis la tranquillité de l'Europe, lui laissassent aucune idée contraire an repos public et à la confiance nécessaire entre ce prince et S.A.R. pour établir une parfaite union entre les deux couronnes; If Régent n'avoit jamais fait et étoit incapable de faire en aucun lern[>s à la religion du roi d'Espagne l'injustice d'admettre le moindre doute sur la sincérité et l'effet de ses serments; il connoissoit trop son humanité pour croire qu'en aucun temps il voulût replonger toute l'Europe dans une nouvelle guerre dont on ne pourroit prévoir la fin. » Le respect et la modération dont S. A. IL ne s'étoit jamais départie lors des invectives outrageantes qu'on n'avait pas craint de lancer contre lui prouvait qu'il les avilit imputées au cardinal Alberoni et non pas au Roi; il n'en grudait donc aucun ressentiment, et ne demandait pas mieux que de donner au Roi son neveu toutes sortes de gages de son
aniilie . " i f^ r t
Mornay était chargé d'aborder un sujet délicat entre tous. Albe- '^\\'J^''''
roni avait fait insinuer à l'Empereur un projet de mariage entre le Prince des Asturies et une archiduchesse d'Autriche, on ne l'avait pas rebuté mais remis après la conclusion de la paix; celle-ci vlait conclue et le roi d'Espagne paraissait disposé à reprendre
** Archiv, des Aff. Ëtrnng.. Espagne, t. 299, ^oL 62 : Instructions du marquis de Maulévrier, 9 septembre 1720.
' Il
t il
Mornay à Bal sain
Le Père DaubealoQ
eouc ..aire. M„™., ««ait '"'!' «Jf/XrJ'^ut^rrnVt.'Il „•, pouv.il réussir du m«,n '" '™ ™',^^Xrail.il à «xploiler cals de loul c. qud pourr.rt »™' « '"^f ^^^ uMenIr ,uel- U, dissiruul.lion (otcfe de I. Cour d Espag»e pou H
rx; STrSr 'SitrurXic. ec ., .p,.„ir.i.
Mti e, U Beine é.i»; a,» -n.s da„. ,e. ,....^de B.,-
ron étroit, une chambre ^^^^J^l^ZZ. » Mor-
ques, quelques trous «""'l**^"^' '^/^^^''^t ^^ "^'^"'^'■« **'*^'"'"^nay savait que .ce pavillon de chasse elail une ju^er
tu^^iJï'::^^^^^^^ ^ti-o^^slTcirvrre s
hésiter d'aller à Balsaïn; vous perdrez ^ ««-'«;/^;„^ , de trop longtonips; -us pouvc. a Mer a ^^ ^^our^ ^„ ,^,,,^, ^ lieu qu'elle se trouve . » Mornay se sou , accordée.
Madrid, demanda »--^;[",^?,,^^;rder assurances d'amitié vers le lo octobre 1720, <'^./«^"/'* '.','. „ .-..^e les doux couet des protestations d'un v.f des.r d umon ont e Jes
rennes. Philippe V exyuuna 0 '^;- ;;Jl-^«^^^«^^ J^^ut, Mornay
""'^^sf DrbrV^'Tn and'; q,^"n trouverait des partisans en avisa Dubois, a qui ^hî ^t lo Pore Daubcnton, confes-
de '«IJ-r .t'"c?iSr;»'Si. . .' -"ri" considérable sur r p"n«»t Srd il eo^seiLee du<,ue, ii ,0>a1.. d,s.,U„.
» .^A fnl ^T cl 56 : Dubois à Vabbé - ArcK des AfU Étrang., Espagne, t. :^96, fol. 5i
de Mornay, 9.0 ni 27 iK)iit 1720. . ^^nifly à Dubois,
" .4rch. des /!//. Étrana-, Espagne, t. 29^), 10.. /
7 octobre 1720. 1 h F:r fol o^5 • Aformiy à Dubois, 10
" Arch. <to A//, eirang.. Portugal, t. 54. fol. a5b . y
septembre 1730. ^1 . >i5 fol loi : Dubois à Mornoy,
» /Irch. des Ajf. Êirang., Portugal, t. 55, rol._
^''"o\;îrat':4.rÉ-™na., E,pagn., t. ,„«. fol. ,o3 = Morn«y an B^o^ni, t4 octobre 1720.
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« comme dans un cristal bien net". » Son pouvoir avait été coupé d'une disgrâce qui avait rendu cauteleux oe religieux naturellement réservé, et il avait employé le temps de cette disgrâœ à composer la fameuse bulle Unigenitus. Rappelé à Madrid et (établi dans sa charge, après la chute de la princesse des Ursins, Daubcnton conservait avec un cœur bien friançais une ardente passion ultraniontaine, c-ependant, par-dessus la France et Rome, il plaçait <( la Compagnie » et « la Constitution ». Les scandales et iles orgies du Régent le laissaient très indifférent, mais il condamnait les complaisances de ee prince pour le parti janséniste. Dès qu'on lui laissa entrevoir le triomphe de la Rulle et l'humiliiation des appelants. Daubcnton découvrit dans Dubois l'homme providentiel et travailla sans relâche au succès de ses plans.
C'était un allié précieux, mais dont, malgré tout, l'influence ne pouvait balancer celle de la Reine. Bien que depuis l'éloigneinent d'Alberoni, Philippe V eut retrouvé quelque volonté et même quelque énergie, Elisabeth le dominait et régnait, mais c'était au prix d'une existence, pour toute autre qu'elle, intoilérable. Philippe ne se détachait pas d'elle, jour et nuit vivait à ses ccMés, ne tolérait pas les longues confessions et la relançait jus'qu'à la garde-robe. Si quelque lumière, un écrit, un avis parvenaent jusqu'à la Reine c'était par des moyens que le respect dû au lecteur ne permet pas de décrire. Cette sujétion si voisine de 1 esclavage, semblait faire toute la joie de cette rusée italienne. (t Ses louanges, ses flatteries, ses complaisances, dit Saint-Simon, étoient continuelles; jamais l'ennui, jamais la pesanteur du fardeau ne se laissoit apercevoir. Dans tout ce qui étoit étranger à ses projets, le Roi avoit toujours raison, quoi qu'il pût dire ou vouloir; elle alloit sans cesse au-devant de tout ce qui pouvoit lui plaire, avec un air si natiuel qu'il sembloit que ce fût son j?oût à elle-même. » Aussi vivait-t^lle dans la plus extrême con- Irainte, obligée de partager tous les ex:ercices du Roi sans pouvoir jamais s'éloigner de lui de plus de deux ou trois pas. A ce j.rix seulement, elle obtenait ce qu'elle voulait : mais elle finissait toujours par l'emporter : c'était elle, par suite qu'un ministre de Ij-ance devait surtout gagner. Du moins savait-on comment la prendre; obtenir pour son fils aîné un établissement souverain où file pût se retirer plus tard, c'était à quoi elle tournait jour et nuit sa pensée; la servir en cela c'était conquérir son amitié".
" L. I^émonley, op. cit., t. I, p. /i23.
'' Arch. des Aff. Etranq., Espagne, t. 290, fol. 62 : Jnsfrucfions de Mau^ lévrier, A. BaudriÙart, Philippe V et la Cour de France, t. II, p. 4i6.
La reine Elisabeth
Le projet FarDèse
rejeté par lUubois
jgg ' HISTOIRE DE LA RÉGENCE
C'était la Reine qui stipulerait, mais au nom dos Farn^se Or le pro; Farnèse. a'ppo.-té à Paris par le .omte San Sevenno^e att inacceptable. Ce projet ne tendait à nen moins qu a """""*;"
"oXrsement de TEurope. Le roi ^^'E^P^^-VS^Tab ndln renonciations devant les Certes et promettora.t de -f^^^^^^^ jamais ses «t.jets. Il promettrait son appu. - J J« ™7^ '^^ besoin - au duc dOrléans pour prendre possession d". «"""^ "« I ou^XV si celui-ci mourait sans enfant mâle; même, il userait
rleNanlese cette double opération s'accomplirait avant la majorité de louis XV. U victoire donnerait de nouveaux territoires n d s lioulëraient aux duchés italiens destinés aux enfants d Eli- S^ q":: au due de Panne il rc.evi.it, à ^^^J^^f j;^^^^_ ment r>our ses bons ..ffices, les prme.pautes de Castro et de Kon
^^S'Xdtd ^r:LtÏ:uttEdc Moriiay et lui développait k mine plan : alliance franco-espagnole et guerre sans me - ^nTii^^Lil^ereur" A aucun prix, le 1^^^-;^ ^^ ^^^^-^ ^^ Zlaîent se laisser entraîner à la guerre en Italie. Dubois se cna ir droitement de rejeter les conditions -"s rompre la negO" ^jation et .-d '^i^jet Farn^^ ^:„^:Xhs ^br^^v'^a^ rn";Tar ssr'ri-r^ue son débîlt était trop saUsfai- SntT^ur qu'il fut sage de remettre la suite à ,^es mains mon experL et le priait de Prolonger son sejou ^^VO^J^ conduire les pourparlers a bon t^^mc . loutelois i pi l'imnression qu'avait pu faire sur Philippe V le projet ^ arne»e < A pS" éc'rivait-il, l'encre qui a signé les engagements d a OnadruDle-Âlliance et en dernier lieu l'accession du roi d E»pa «^e eTÏéchi^^^ quelle honte de violer sur le champ ces engagegne, est secn q pleurer la tranquillité a 1 Eu-
r;,'oria":X-oi'<ian^ - -uble dont il seroit impos- « Arcn. des A),. Êtrang., Espagne, t. =96. fo,. ,5, : Morr.«y a D.-boU. '^r^rï dH//. Ètranç., E.pogno, t. .06. W. a... .W : Dubois à Mornay, la et 18 novembre 1720.
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sible de prévoir Ha fin". » Mornay devait découvrir ce que pensaient le Roi et la Reine, les détourner au besoin de ce projet, tout en paraissant entrer dans leurs vues, se refuser à prendre un engagement i>our le jour où le projet serait exécutable, car le sec'ixît était impossible et une indiscrétion mettrait en périH toutes les autres alliances do la France. Dubois recommandait encore •1 Mornay de tenir compte de trois choses : des avantages généraux de la couronne d'Espagne, des intérêts particuliers de la reine Elisabeth, de ceux du duc de Parme. De la France il nétait pas question. Robin était chargé de faire valoir les intérêts commerciaux, mais il était préférable d'attendre pour que ces questions ne vinssent pas embarrasser l'affaire principale''.^
L'affaire principale, c'était l'alliance dans laquelle on tâcherait de sauvegarder l'ambition et l'avidité des Farnèse. L'intérêt du duc de Parme était des plus difficiles à satisfaire, car ni par ruse ni par violence on n'avait jamais pu décider le Pape à renoncer aux principautés de Castro et de Ronciglione. Peut-être y réussirait-on en faisant miroiter une indemnité. En tous cas le duc de Parme serait tenu au courant de ce qui se ferait et se dirait. De son côté le Régent désirait que le roi d'Angleterre intervint comme garant dans le traité d'alliance entre la France et
l'Espagne. T^ u • 1
Pendant que ces instructions étaient adressées par Dubois, la maladie d'yeux de Mornay s'aggravait rapidement sous lé climat plus rude de Madrid"; des rhumatismes le clouèixînt au lit ipendant tout le mois de novembre'\ Ce fut une grande contrariété pour le Régent et son ministre : (( Nous sommes, écrivaient-ils ou malade, dans une situation et dans une crise si délicate qu'il n'y a que vous qui nous en puissiez tirer heureusement, et il serait malheureux de perdre le moment de former une liaison aussi naturelle et avantageuse que celle des deux couronnes. » Le Régent envoya des conseils, des remèdes, des ordonnances libellées par Chirac et par Gendron, le Jout en vain.
Maulévrier, qui se sentait supplanté par Mornay, profita de ce ^^^^^^^^J contre-temps pour regagner le terrain perdu. Mais après une pre- 13
Maladie de Mornay
noTembro
ss
Arch. des Ajf. Étrang., Espagne, t. 296, foL 284 : Dubois à Mornay,
26 novembre 1720. , ,
" Arch. des Aff. Êtrang., Portugal, t. 55, fol. 118 : Dubois a Mornay,
29 octobre 1720. - r» k •
" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 296, fol. 235 : Mornay a Dubois,
4 décembre 1720. . r»^ *
" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 297, fol. 93 : Maulévrier au Régent,
£nlreyuc
avec Griœaldo
mière audknoe à Balsaïn, notre ambassadeur passa un mois entier sans entendre parler de Philippe V m de ses m.n.stres le ,o novembre, le P. Daubenton lui rendit v-te .t protes a que ., dans sa renonciation à la couronne de France le «- «^ ^' »^ religieusement, sans aucune restriction mentale . » Dans la soi rie du ' nov;mbre. nouvelle visite du confesseur qui conseilla drsc:;iici.er une audience, qui fut accordc-e '« '^Xlévr^er ' liDDe s'exprimant d' « un air doux et sincère » dit a Maulevricr . Teit vîai, .je conviens que rien ne «eroit si n^«"- « ^Jj/- «^onnable qu'une forte union entre ma couronne et celle de fvânîc c esï la même maison et le même sang Que me dcmand vous sur cela? Un traité avec la France? Je le désireMl ne Iroit être trop tôt fait, ni trop secx^t; -"le moyen de ormer une liaison. .. Maulevricr fut transporte de joie et le laissa Z^v Le Roi reprit : « Vous travaillerez avec Grimaldo. qui est un homme sûr^.. Et il ajouta : ., Et mes places, ne me les rendri n^asf - Votre Majesté peut-elle en douter un moment? ., Cependant il fallait attendre le Congrès afin de ne pas éveiller S'^Séfiances. Philippe V insista sur Pensacola : « Je veux qu op me 1 rende! ,. MaliVévricr parla de sa convenance pour les po^- ^ssions françaises et de son inutilité pour 1 Espagne. -- « Et mï^ Indes, interrompit le Roi, comment peuvent-elles s a com-
Tde^de cela? Non. je veux avoir ce qui -^^V^^X:^;J'X mina l'audience en demandant les bons offices du Régent pour îï duc de Parme La Reine insista particulièrement sur ce point . âï le lendemain, Maulevricr, flanqué de Robin, s'aboucha av^c G Laldo. C'était, a dit Saint-Simon, un espagnol qui res- Lmblo t à un flamand. « Fort blond, gros, P»"-' j^^^-^"^^ rouée les veux bleus, vifs, la physionomie spin uelle et fine Ivec cela de la bonté. Quoique aussi ouvert et «ussi^ranc que sa nlace le pouvoit permettre, complimenteur à 'excès, Pol'. obi - ^elnt m'ais au fond glorieux, avec deux V^^^^^^'^^^^^'fZ, L s;n gros ventre qui ^^^r^^^^^ -.^^t
r^xTé^rTuTo" atitTrdett. iVétoit capable. t.au COUP d'esprU et d'expérience, homme d'honneur et vrai, sohdenient attaché au Roi'et au bien de ses affaires, grand courtisan
3, ,rch. des AU. Etranç., Esp.gnc, t. =oC, fol. .47-.5, : MaaM.ner «« 'ttlZ:tt^l^O. Bspa.no, t. ,06. .fol. .'.,-,5, : Af««M.ner au
Bégent, ii novembre 1720. , ,„- . Matilévrier à Duboi.s 23 no-
" Arch. des Afj. Êlrano-. Espagne, l. =9, ■ Maule>ner
vombre 1720.
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toutefois, et dont les maximes furent en tous les temps l union étroite avec la France". » Dès le premier abord, Maulévrier le trouva .< modeste, poli et très spirituel. » « Ne faisons ,pas, dit-il, languir la négociation, faisons donc bien vite un bon traite entre los^is nos maîtres. » Non moins impatient, Grimaldo qui connaissait mieux le terrain, renvoya Maulévrier à la Reine. « Moii maître et elle ne font qu'un; ne lui communiquerez-vous pas tout ceci» [l le faut pour le bien de la chose. » Maulévrier n «ut garde de refuser, il vit la Reine qui lui apprit les raisons que Philippe V avait de conclure vite et secrètement : il ne fut question que de l'intérêt du duc de Parme, et l'entretien se pr longea le même jour par une conférence avec Scolti, de qui « l'émotion et la pétulance tenaient de la colère" ».
Ix! •>■> novembre, Maulévrier eut conaissance des propositions préliminaiixîs. C'était, avec qudlques variantes, le projet apporte , Paris par le comte de San Severino. écarté par Dubois, quun autre agent des Farnèse remettait sur pied à Madrid". Ce deuxième projet insistait davantage sur les profits réservés a 1 Espagne, menaçait moins directement les Habsbourg d'une guerre en Italie, mais tous deux tendaient à remettre le feu en Italie pour l'étendre, de là. à l'Europe. C'était l'esprit belliqueux dÂlber.,ni <iiii prenait sa revanche. Heureusement Dubois n était pas homme à se laisser jouer. Dans sa lettre à Mornay, datée du ,6 novembre, le ministre dénonçait clairement le projet persévérant du Farnèse : « L'Italie, disait-il, veut être délivrée du joug des Allemands. Le duc de Parme y travaille, aspirant a devenir le vimirc de l'Espagne dans la péninsule, avec d autant plus d'ardeur que les duretés des Allemands ont porte son impatience-au plus haut point. Il y est animé par un acteur qui est ravi de troubler l'Empereur en Italie; c'est le comte de Peterborough , homme d'imagination et de feu, grand parleur, pris d une envie démesurée de se venger de l'archiduc. En correspondance regulicixs avec le duc de Parme, il le pousse à une guerre générale, .spérant faire grande figure à la tète des troupes alliées contre 1 Empereur". » En même temps qu'il dénonçait cette intrigue, Dubois recommandait à Mornay d'acquérir le P. Daubenton par
- Sainl-Simon. Mémoires édit. Chén.cl i858. t. XVIII P- '72.
" Arch. dec Aff. Étrang., Espagne, t. 287, W. .. : MauJevr,cr au Régent,
^^ novembre 1720. . « , -n » ^ ^;i
" Areh. des Ajj. Èirong., Espagne, t. 297, M. .9 : A. Baudnilart, op. éd.,
'■ "■.4ro;"d//".4//. ,£(r«np.. Espagne, t. 296, W. 283 : Dubois àmrrw.y, ''* novembre 1720.
Nouveau projet
l'espoir du cardinalat et Scotti par « une grosse somme... qu'il touchera dès que le traité d'alliance sera conclu de la manière
qui nous convient" ».
Mauiévrier Une fois encore. Dubois cédait à son goût d'instituer une diplo- ,e.t invité j^^^jjg gçç.,.j,j^ qui rouirait la diplomatie officielle à se confiner dans des besognes chétivos et la reléguait au second plan. Chateauneuf à La Haye, d'IberviUe à Londres comme aujourd hui Maulévrier à Madrid avaient dû se résigner à une subordmation humiliante. Maulévrier se rebiffa. « Pour éviter l'affront de n'être i)lus qu'un ministre en peinture, tout au plus un porteur de paroles, je prie S. A. R. de m'épargnor cette mortification, de me permettre de m'en retourner". » 11 demeura néanmoins, car il sut en peu de temps se rendre nécessaire au Roi et a la Reine, et dans cette Cour, où les affections privées dominaient la politique, il obtint souvent comme ami ce qu'on lui eut refuse comme ambassadeur. Non seulement il montrait au Roi et a la Reine les dépêches qu'il recevait et celles qu'il écrivait, mais comme le Régent et Dubois étaient le sujet ordinaire de leurs . entretiens, il enchérissait volontiers sur la malignité des^ deux époux, par des anecdoctes et des plaisanteries plus ameres .Une fois ce singulier ambassadeur mis au courant de la négociation Dubois fut obligé de s'en ouvrir avec lui. Le Régent lui écrivit et le ministre y ajouta ses observations.
Le duc d'Oiiéans souhaitait une intime union entre la France et l'Espagne. Son désir était assez vif pour le déterminer, contre tout usage à la restitution des places conquises avant même que la paix fut signée; mais il fallait éviter, en vue de I inlerel commun, que la cession parût se faire en vertu d'une conven ion secrète La clémence du duc d'Orléans à l'égard des Bretons rebelles témoignait assez que les sujets fidèles n avaient rien a appréhender de sa part, mais il ne pouvait stipuler publiquemen ni en secret au profit des rebelles. Sa bonne volonté cependant était si grande qu'il recommanderait à ses plén.potientiaires au Congrès de Cambrai d'appuyer les intérêts du ro. d Espagne en tout ce qui ne serait pas contraire aux textes des traites de Londres d'Utrecht et de Bade, et d'interpréter aussi favorablemen au'il serait possible tous les articles de ces traités qui poi.vaient intéresser le roi d'Espagne. Relativement à Gibraltar, les demar-
» Arch. de. Aff. Êtrang., Espn^tnc t. .{.6, fol. .83, DuboU à Mornay, ^"^"rf rr;- Êlranç., Espagne, t. ,07. fol. 33 : M.uU.rUr au «.<,en,,
12 décembre 1720. 00 4 t ,> /oA
48 p .£. Lémontey, Histoire de la Régence, i832, l. 1, p. 424.
Réponse
qu'y fait le
Régent
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ches tentées n'avaient pas eu de succès et il était nécessaire d'y apporter une extrême prudence afin de ne pas provoquer de la part du Parlement anglais des difficultés insurmontables. Si le roi d'Espagne jugeait opportun de prendre quelques mesures en vue de mettre l'Angleterre dans' les intérêts communs de la France et de l'Espagne, le Régent y entrerait volontiers, afin d ôter par ce moyen aux puissances qui formeraient des desseins ambitieux, au préjudice du repos ipublie, les seules ressources d'argent qui pussent les mettre en état de soutenir leurs forces et d'exécuter leurs projets. A l'égard des inféodations des États de Toscane, de Parme et de Plaisance le Régent ne pouvait agir ouvertement contre la stipulation contenue dans les traités de Londres et obtenue avec tant de peine. Quant aux garnisons des places de ees duchés, il ne faisait pas difficulté de promettre que cet article demeurerait sans effet, et il croyait inutile et même nuisible de proposer l'alternative des garnisons espagnoles, puis-, que cette proposition serait absolument rejetée et exciterait des soupçons. Le duc d'Orléans ne refuserait pas de joindre les offices du Roi à ceux des autres puissances pour procurer au duc de Parme la restitution de Castro et de Ronciglione ou un équivalent. Au sujet de l'alliance, le Régent la désirait solide et dirigée contre tous ceux qui violeraient la paix; il consentait à des engagements immédiats et formels; il souhaitait qu'on laissât la porte ouverte pour y faire entrer d'autres puissances^*.
Le Régent n'avait pas mentionné Pensacola, mais il ne romprait pas sur ce chef et se réservait d'en faire l'objet d'une concession nouvelle. Dubois eut soin d'ajouter qu'il fallait « combattre les proi)ositions qui auraient pour objet le renouvellement de la «,'uerre et se conduire de manière que l'on ne puisse pas conclure (pie le Régent n'était pas aussi déterminé que le roi d'Espagne .« prendixi de solides et fortes résolutions pour donner des bornes à la puissance et à l'ambition de la Cour de Vienne'". » Il faisait savoir en outre que le roi d'Angleterre avait proposé de fournir la moitié du remboursement à faire au Pape pour la reslitution de Castro et de Ronciglione : la France paierait le reste, >• le Souverain Pontife agréait cet expédient.
La Reine était particulièrement attachée à l'idée, venue de Parme, d'une alliance offensive que le Régent repoussait car ce
" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 297, fol. 4? : ^e Régent à Maulévrier, i3 décembre 1720. .
*" Arch. des Aff. Etrang., Epagne, t. 297, fol. 55 : Dubois à Maulévrier,
i3 décembre 1720.
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Insistance
de Philippe V
seul mot eût supposé le dessein formé de quelque entreprise et fait naître le soupçon que, si les objets n en étaient pas déterminé, dans Ile traité, ils Tétaient par des articles ««erets qu .^ mettraient pas longtemps à être connus. Ix: Roi songeait plutôt r^ecouvrer Gibraltar, Pensacola. Fontarabie. etc.. et à procurer une amnistie aux traîtres Bretons". Car malgré ses di^posiUons pacifiques, Philippe V ne semblait pas avoir renonce a entretenir Ls troubks intéJieurs en France et à revendiquer le cas échéant, la succession de Louis XV. Sa prétendue bienveillance ne se traduisait que par le maintien des prohibitions <=7™?',<:"''^; '7°; sées loi-s de la peste de Marseille, mais que le déclin du 1 eau IZt^ù faire abroger". Une hostilité si P- déguisée nWpu insDiier au Régent des concessions fort nombreuses, et d ailleuis, nrche chant Palliance de l'Espagne il n'entendait rien changer aux traUés existants. L'alliance anglaise restait la base du système
'^trn;;:dtet'n'avait pas pour effet d'instruire Philq^eV. mais d'affermir son obstination. Le 6 janvier ^p.i . rem. lu même au marquis de Maulévrier un mémoire écrit de sa propie mir ,Dar lequel il réclamait des assurances précises sur les cinq roTntLÎuivSs : amnistie générale en favc.r ^^<^^^^ Lstitution de Gibraltar; non-inféodation dos États d« Ji^^'^y de Parme; admission des garnisons espagno es dans c s ÉtaU, ic titution de Castro et Ronciglione, au duc de Parme . Ceci avait un peu 1 air d'un ultimatum mais Dubois ne s'alarmait pas ix^ur si^peu^e chose et, nonobslant^^cette réponse, considérait la negorîation comme « très avancée^* ». .
.Ui.. ^ trindiscraions de lord Peterborough . qui -v-^^^^^^^^ V. '^ fait changer [Dubois] de système" » avaient donne l éveil au rAngieterre [^^^^^^^^^^ ,,oins vigilant que soupçonneux; mais au
iu de se montrei intraitable, il consentit à discuter avec 1 axnbassatur espagnol à Londres, Pozzobuono et lenvoye parmesan,
M Arch. des Aff. Êirang., Espagne, t.. 97. fol. i/i., .06 : Mornay à Du-
5oi5, 16 et 29 décembre 1720 . Maulévrier à Dubois,
" Arch. des Ajj. Êtrang., Espagne, t. 297, ^o\. lOO
27 janvier 1721. t, „^ * «^nn fol • I7 : Maulévrier à Duboic,
" Arch. des A//. Êtrang., Espagne, t. 3oo, fol. 17
6 janvier 172 1. 1 » r;:; f^l i^n • Dubois à Mornay,
- Arch. des Ajj, Êtmng., Portugal, t. 55, fol. i57 • uuoo
i4 janvier 1721. " ««, . ^ g^ ^t o^ : Destouches à
" ylrch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. S^i, toi. 00 ji
Dubois, 28 novembre 1720.
Gazzola''^ Celle complaisance s'expliquait par les embarras intérieurs du ministère whig que la chute de la Compagnie des mers du Sud avait gravement ébranlé. Le 20 janvier 1721, Stanhope s'avouait iplongé dans un (( bourbier par rapport aux finances » el, ce jour-là même, Destouches écrivait au Régent que Stanhope désirait l'entretenir de vive voix à Paris de matières graves, intéressant la Fiance et l'Espagne, avant l'ouverture du Congrès.
Stanhope avait acquis la conviction que l'Empereur cherchait des prétextes pour refuser l'investiture des duchés à un fils de IMiilippe V et travaillait, malgré l'opposition de l'Angleterre, au mariage du prince de Piémont avec, une archiduchesse d'Autriche. Si cette politique aboutissait elle entraînerait l'exclusion de l'Espagne et de la France de l'Italie livrée à l'hégémonie des maisons de Habsbourg et de Savoie. L'Angleterre voyait là une menace -pour TEurope et proposait une étroite entente de la France, l'Angleterre et l'Espagne, avant l'ouverture du Congrès, afin de forcer l'Empereur à abandonner sur-le-champ les duchés à l'infant d'Espagne. On ferait plus; on limiterait le nombre des troupes que l'Empereur pourrait entretenir en Italie; on lui enlèverait la liberté d'y imposer des contributions et d'y surcharger les peui)lles de passages de gens de guerre et de quartieis d'hiver; enfin, on lui prescrirait par le traité des bornes qu'il ne pourrait fianchir sans provoquer les trois puissances, mais encore fallail-il que celles-ci fussent au préalable en parfait accord. • Vous voyez bien, disait avec franchise Stanhope, que j'en veux venir à l'article de Gibraltar.
« L'Espagne nous tient le poignard sous la gorge et veut que IJar préliminaire nous lui rendions cette place. Vous connaissez assez l'Angleterre et vous êtes assez informé de notre situation présente pour savoir si c'est une chose qui nous soit possible, et si dans la mauvaise humeur où est la chambre basse, nous n'y [Kîrdrons pas cette affaire tout d'une voix, supiposé qu'on nous amène à l'y porter; ou du moins si, pour avoir un équivalent, on nous demandera pas des choses si outrées et même si ridicules que 1 rlspagne non seulement ne les accordera point, mais aura lieu de se tenir offensée et insultée de pareilles demandes. « Que le roi d'Espagne nous donne le temps de respirer et de nous tirer du bourbier où nous sommes par rapport à nos finances, et je lui garantis qu'avant qu'il soit un an nous lui rendrons Gibraltar moyennant le plus faible équivalent, ou plutôt
*• .4rch. des Ajj. Etrang., Angleterre, t. 335, fol. 35 : Destouches à Dvbois, 20 janvier 1721.
Lellre de Stanhope
l'ombre dun ôquivalent. Car je persiste toujours dans l'opinion où i'ai été d€ tout temps, c'est que non seulement cette place nous est inutile, mais même qu'elle nous est à charge. G est la pensée du Roi mon maître comme la mienne, et je vous jure par tout ce qu'il y a de plus sacré que si la chose ne dépendait que de lui et de ses ministres, Gibraltar serait rendu al Espagne avant qu'il fût quinze jours. Mais présentement, si j y engage le Roi, je ne puis le faire sans le perdre et sans porter ma tête à un échafaud. Or, quelque envie que j'aie de faire plaisir et de rendre des sei-vices essentiels à S.M.C et de lui Procurer e moyens de triompher de l'Empereur au Congres, je ne le ferai assurément point à ce prix-là. Jamais nous ne serons, d accord tan^u'on exigera Gibraltar, quant à présent; et nos ^iinistres ne paraîtront jamais sérieusement au Congrès, ni entl^eront tout de bon en matière que lorsque le roi d'Espagne se sera relâche dans cet article. Si ce prince veut avoir cette complaisance disons plus, cette bonté pour nous, et donner au Ro. mon maître une m rque aussi sensible de bonté, d'amitié et de déférence. Tny. rien que nous ne soyons capables de faire en sa faveur. • Nous serons plus fermes et plus vigoureux que ses ministres mêmes au congrès de Cambrai contre l'Empereur, que nous bnde^ rons dans un traité d'une manière si précise qu .1 ne ,pou,ia hasarder un pas sans s'atti«.r l'.\ngleterre sur l«« b^^;^ E" un mot, nous ferons la guerre à l'Empereur pour 1 Espagne si . veut manquer à ^es engagements, pourvu que 1 Espagne se dtsiste de l'irticle de Gibraltar avant l'ouverture du Congrès ce qu'elle peut faire de bonne grâce et sans manquer a sa gloire ni à ses intén-ts, puisqu'il est sûr que dans un an nous lui remet- Tons cette place' sans qu'elle soit obligée de l'-hcter par un ëauivalent qui lui puisse être à charge. Moyennant cela, il ny a'^nt d'engagements où nous ne soyons disposés d'entrer avec l'Esnao'ne, conjointement avec la France". » , , „ . _ Mts..nae ^ iul^is'répoidit à Stanhop. qu'il était attendu . Pan^^ Per. <^^-«"y dant ce temps Ghavigny, envoyé officiel de France a Gènes, reçut Vordre de faire prendre patience au duc de Parme Le i et le 5 janvier 1721, Ghavigny, présenté par les ministres Rocca e Santi vint à bout de persuader k prince de la nécessite de ne pas commencer l'attaque immédiatement". Après une excursion
" Arch. des Ajf. Elrang,, Espagne, Mémoires et Documents, t. lA^, fol. q5o : Destoachec au Régent, 20 janvier 1721. rhaviany à Dubois,
» Arch. des Aff. Êtrang., Gêne*, t. 7^» ^ol. 9. A9 • Chavigny a uuoo et Dubois à Chavigny, février 1721.
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ù Venise et à Modène, Ghavigny revint à Parme et promit, de la [)art de Dubois <( toute satisfaction sur Gastro et Roncigilione"" ». Ainsi qu'on l'avait fait pour Gibraltar, on disposait du bien d'autrui, mais le Pape n'était, pas ,plus que le Parlement d'Angleterre, d'humeur à se laisser dépouiller et, aux premières ouvertures de Lafitau, s'était exclamé : « Vos violences poussent à bout de patience. Je recourrais h tout pllutôt que de souffrir ([u'on démembrât les États de l'Égilise*". » Ge n'était guère rassurant, mais le duc de Parme pensa que le plus entraînerait le moins et chargea Ghavigny de dire à Dubois qu'il (( n'y avait (jn'un seul expédient. Le roi d'Anglleterre écrirait une lettre au roi d'Espagne ratifiant la promesse de Gibraltar et «'obligeant ù ménager les circonstances propres à l'accomplir. Nous fîmes si bien, ajoute Ghavigny, que l'Espagne se montra satisfaite de cet expédient ». Scotti ignora tout, sa disgrâce était complète, finfluencc du confesseur Daubenton avait obtenu ce résulltat. 1! s'agissait maintenant de décider Philippe V à conclure l'accord rn vue duquel la France avait fait retarder le Gongrès. S'il tardait encore à faire un traité avec Louis. XV, la France n'aurait d'autre conduite à tenir que d'abandonner l'Espagne devant le Congrès à ses propres forces et le risque eût été grand.
Mais ni l'autorité du confesseur ni l'intérêt de l'État ne pouvaient rétablir un cerveau épuisé par l'abus de la vie conjugale, lour à tour indécis, -persuadé, puis hésitant de nouveau et se réfu- ?fiant dans l'inaction comme dans un abri très sûr. « Il paraît incompréhensible, écrivait H'abbé de Mornay à Dubois, que le Hoi Gatholique, avec une conscience aussi timorée qu'on la lui (onnoît, soit si fortement arrêté à ses sentiments qu'il est presque impossible de le démouvoir de ses premières appréhensions, et il me revient que le ministre ecclésiastique se trouve souvent î'ussi embarrassé dans les décisions des affaires qui regardent ^on ministère que le sont les autres ministres pour les affaires ?<^nulières. J'en ai une preuve certaine dans ce qui se passe sur i artide des inféodations. Je sais que le P. Daubenton a parlé •n- ce point au Roi Catholique de manière à lever tous les doutes quo ce prince pouvoit avoir et ne lui laisser aucune ombre de scrupule. Les mêmes raisons que ce Père a alléguées de nouveau J^aerminèrent alors le roi d'Espagne à accéder au traité de Lon-
■'' ^f J^; des Aff. fjrang., Parme, t. VI, fol. 233, 264 : Chavigny à Dubois, ^ • i 16 février 1721.
'" Arch. des Aff. Êtrang., Parme, t. VI, fol. 228 : Lafitau au duc de Par- "*<^j 24 janvier 1721.
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nrer du Sud**. Cette fois on touchait le but et l'abbé de Moinay écrivit à Dubois : « Voilà enfin la négociation menée aux termes qui nous ont été prescrits**. »
Dubois ne perdit pas de temps. Sa méthode restait ce qu'elle avait été à La Haye, à Hanovre, à Londres : sacrifier les intérêts de la France à ceux du Régent et de son ministre. A ce prix les affaires ne traînaient pas. Territoires conquis, dettes contractées, privilèges commerciaux, tout ceci n'était à ses yeux que <( détails accessoires, minuties » ou encore « petites choses qu'il faut perdre pour *a voir les grandes ». H avait sacrifié Mardyck à l'alliance anglaise, comme il sacrifiait Pensacola à l'alliance espagnole, ^inlplc monnaie d'échange à ses yeux qu'il jetait dédaigneusement sans souci du commerce colonial et de l'honneur du drapeau fiançais. La dépêche de Maulévrier partie de Madrid le 25 février fut remise à Dubois le 5 mars. La réponse fut bâclée (n huit jours et expédiée de Paris le i3 mars**. Philippe V calculait les délais nécessaires au courrier, supputait les heures et les jours indispensables au Régent et à Duboi^ pour la délibération, interrogeait Maulévrier avec une impatience visible. Enfin, 11» 21 mars, Maulévrier reçut le courrier de Paris, le porta au l^oi et eut, avec Grimaldo, une nouvelle entrevue. Une dernière discussion surgit alors.
Si ahuri et si déchu qu'il semblât, Philippe V gardait ll'âprefé d'un victorieux et réclamait (( ses villes », « ses colonies », comme une propriété personnelle. La France faisait si joyeusement le sacrifice de ses conquêtes qu'il n'hésitait pas à réclamer d'elle tout ce que sa fantaisie lui suggérait. Après Gibraltar, Castro et Ronciglione, il s'était fait accorder Pensacola en Floride; au dernier moment, Philippe voulut exiger la restitution de tout ce que les Français auraient occupé pendant la dernière ^Tuerre, dans l'Amérique espagnole*\ Or c'était pendant la dernière guerre que s'était formée la colonie de la Louisiane, les Espagnols ne manqueraient pas de revendiquer une œuvre déjà prospère, sauf à la rendre stérile en lui appliquant les maximes
* Arch. des Aff. Étrang.^ Espagne, t. Soo, fol. i83 : Mémoire du roi d*Es- }Kiqne.
*' Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 3oo, fol. 2i4 : Mornay à Dubois, 5 mars 1721.
*• Arch. des Aff. Ëtrang., Espagne, t. Soo, fol. 218 et 2^0 : Dubois à Maulévrier, i3 mars 1721 ; Ibid., t. 3oo, fol. 325 : Projet de traité d'alliance dé- ^ nsivc ; avec recommandation à l'article 6 de ne pas discuter les conditions commerciales.
*'■ Arch. deC' Aff. Ëtrang., E««pagne, t. 3oi, fol. 75-96 : Maulévrier à Du- '' •>, 24 mai; Mornay à Dubois, 29 mars 1721.
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stupide. et féroces de leur adn.inistratlon colonial.-^ M-^^^^^^^^^^^ ne 's'en doutait P-bab.^.enM.s, ma.s >. . l ^^^;^'J ^^^ o\Te au€ la Louisiane elail terre ae nantt, i . ,
iSpolër à déplaire au Réger^t « en prenant trop v'vement es Ss de la France » et accorda tout c. qu on voulu U lia.te fut lîgne à Madrid, le .7 -ars, à onze heures du so.r . Condition, Le traité du 27 m^rs portail : .^
"„.";::U'v:n-= .o,„ d. .™. . de U ...^de r..™
., ae. >«P"Wi«"s j; ;-- ';",; .Sut-Ii. L« e. ,u.
raient mutuellement jusqu a ce que it.
'%.- rr dru"i,irrùe::ie,7rp.i..„ee. .,„■„, ■,...-
3 Que les aeux r ^^^^^ alliance pour
;r::^rro;; :^^:zrii ;,:. .... .u ™in,.en de ,. ..„.
quillité générale. , • ;.taient
A" Oue si au préjudice des susdits tiaites u> tieux
pour faire donner a la paitie l*-»^*^ * ,.^„r<-sscur de continuer L .ur.U «é c.u^ e. ^;^^Z''^2l:f:Z» !>«« déshé,
ses hostilités, et si ces <?»^^^^/^' ^ réquisition en aurait été
ae se donner, deux ^^^^^^^^^^^^ p.d et cinq mille
faite, un secours effet ^^ <i;j^ ^^^^^^^^^ ^, ...retenir aussi long-
t:r.:: ^rSuVLT :. .»,.,»«, .,. «.u «.ce..
.9 mars; Maufcmer à Dubois, 30 mai. 1.21.
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saire et même d'assister de toutes leurs forces la partie lésée et de déclarer la guerre à l'agresseur.
5° Que les deux rois s'engageaient à accorder une protection particulière au duc de Parme pour la conservation de ses États et droits, et que, s'il y était troublé, ils conviendraient des moyens de lui accorder une juste satisfaction par toutes les voies qui seraient en leur pouvoir. *
6° Que le Roi Catholique confirmerait en tant que besoin serait tous les avantages et tous les privilèges qui avaient été accordés par les rois ses prédécesseurs à la nation française tant par le traité des Pyrénée^, confirmé par ceux de Nimègue ou de iWswick, que par des cédules particulières concédées. à ladite nation avant le règne de Philippe V, en sorte que tous les commerçants français et autres sujets du Roi Très Chrétien jouiraient toujours en Espagne des mêmes droits, prérogatives, avantages et privilèges pour leur commerce, marchandises, biens et effets, dont ils avaient joui ou dû jouir en vertu desdits traités ou cédules, et de tous ceux qui avaient été ou seraient accordés en Espagne à la nation la plus favorisée.
En même temps, Maulévrier et Grimaldo signèrent des articles séparés portant :
1° Que le roi de France rendait au roi d'Espagne toutes les places, etc., occupées pendant la guerre, mais que, pour éviter que les autres puissances ne soupçonnassent le traité particulier intervenu entre la France et l'Espagne, le roi d'Espagne demanderait l'évacuation au congrès de Cambrai comme condition préliminaire; quelque fût le succès de ces instances, cette condition >(M'ait exécutée deux mois après la ratification du présent traité.
2° Que le roi de France emploierait ses offices les plus pressants pour la restitution de Gibraltar et ne se désisterait point do cette demande, jusqu'à ce que le Roi Catholique eût obtenu mtière satisfaction sur ce point, soit par la remise effective de ladite place, soit par des assurances dont il fût satisfait qu'elle lui serait remise dans un terme fixe et déterminé,
3° Que, quoique l'article concernant les inféodations des États de Toscane, de Parme et de Plaisance eût été réglé par le traité de Londres, S.M.T.C. ferait agir ses plénipotentiaires au congrès de Cambrai dans le même sens que ceux du Roi Catholique.
4° Que le Roi T. C. s'obligeait d'obtenir des puissances qui avaient concouru au traité de Londres qu'il ne fût point mis ^le garnisons étrangères dans les places des États de Toscane, de Parme et de Plaisance, nonobstant la stipulation faite à cet égard l-ar lesdits traités, et qu'il ne s'opposerait pas aux démarches que
le Roi Catholique jugerait à propos auprès <*7 '^"^^ P"'^; sauces, pour les engager à cousenl.r à ce qu .1 y m nus des ga.
nisons espagnoles. l'Espagne en faVeur
iS" Ou outre la garantie de la france ei at i i^spag
du duc de Parme stipulée par l'article 5 du traité d'alhance s.pe t même jour que ces articles, ces deux couronnes ne vouh.en. rien oTbl er pour obtenir à son égard l'exécution du traité de Pise et pour lu'i procurer en conséquence la -t>'"''-/^- ^^^^^^^^^ de Castro et de Ronciglionc, et que le Roi \,C .;~f ™ et continuerait ses instances au Pape pour obtenir cette justice de Sa Sainteté, à moins que le duc de Parme ne ^ contentât
''7^ ârSoi trScSfr plénipotentiaires au congrès de Cambraf d'agir de concert avec ceux d'Espagne et d apporter touT leurs soTns pour le succès des ordres dont ils seraient charges In our^e qui ne serait pas directement opposé aux engagements nris par îa France dans les traités de Londres et même d entrer dans les dérogations que le R.C. pourrait désirer à ces mêmes fraUés et d'y contribuer de sa part toutes les fois qucles ministres de ?u es puissances intéressées y concourraient de leur part ou lorsQue les plénipotentiaires d'Espagne croiraient pouvoir les porl^rày concourir pour la satisfaction part.cuhère du Ro.
^tnfin un dernier article séparé portait que la France et l'Espa^nfinvûetaient le roi de la ^^^^^l^SZ^Z l!o^rarLué\"'allïnr déL -veTut^r la knce. l'Espagne
"r£rd:;\us la France était dupe. Victor.u- cUe paya^^ les frais de la guen^ entreprise dans 1 intérêt de ^^ Gr^ndç^J taene Celle-ci avait réalisé, presque sans sacrifices un programme qu'elle Vut à peine osé tracer au début des hostilités A Pas ro ?n manœuvre et au cap Finistère la tempête avait anéanti la la manœuvie.^i- i o,_,„„a le feu avait consume
flotte espagnole; à Passage, à Santona e leu av ses chantiers, en sorte qu'il ne -^s.s ait rien de la tentative d'Âlberoni que des ruines et des humiliations La France avaii sacSdes'soldaU et d^ millions, conquis ^es P J- «^^ oocuDé des territoires, annexé une colonie et ne conservait rien ne recevaît aucune compensation, restituait. ses conquêtes me tait îa Louisiane en péril. Elle avait combattu pour établir hs
" Arch. des AfI. Êlrang., E«p.gne. Mémoires et Docarruats, t. i4. ; A. Baudrillarl, op. cit., t. II, p. 449-456.
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Bourbons en Espagne, combattu pour les humilier, et maintenant elle s'engageait à combattre encore pour les établir en Italie. Comme la guerre était sortie de la paix de La Haye, la guerre pouvait sortir du traité de Madrid. Lafitau. Chavigny, Destouches, Mornay ménagèrent partout l'intérêt de Philippe ,1'Orléans et de François Farnèse, sans souci des intérêts de la
La négociation de La Haye fait réplique à celle de Madrid, même secret, même méthode, même but, mêmes sacrifices. Sous une apparence défensive et pacifique, il s'agit en réalité d'une ligue offensive capable de dicter la loi à l'Empereur comme la Ouadruple-Alliance l'avait dictée à l'Espagne; pour cela il ne fallait (pie le temps de transformer l'entente secrète en Triple- Alliance.
:il
CHAPITRE XLIX
La Triple- Alliancf de Madrid
(27 mars-i8 juillet 1721)
l"'it
Satisfaction à propos du traité. — Situation de l'Angleterre. — Elle apprend le traité de Madrid. — Conseils du Régent à Philippe V. — Dubois travaille à la Triple Alliance. — Condescendance pour les Anglais. — Leurs exigences non satisfaites. — Lettre de Georges P*". — Ineptie de Maiilévrier. — Blâme de Dubois. — Responsabilités de Dubois. — Signature du traité. — Désespoir de Maulévrier. — Ratifications, —r Paix du Nord.
Les signatures échangées, on se félicita; « ee furent, dit Chavigny, des effusions de cœur illimitées ». Mornay écrivit à Dubois d'une main défaillante : (c Notre traité est signé, sans changer un mot au projet que vous nous aviez envoyé\ » Jusqu'au dernier moment il avait surveillé Maulévrier, maintenant il pouvait regagner la France où la mort le guettait^. Maulévrier recueillit l'honneur du succès, prit figure de diplomate, fut plus choyé que jamais à Madrid : le P. Daubenton eut la promesse du cardinalat' et Dubois également ce « dont il fut, dit-il, aussi touché que si S. M. G. l'avoit fait pape*. » Grimaldo se tint pour satisfait avec un portrait de Louis XV entouré de diamants et un présent de trente mille livres de diamants à sa femme'; quant aux commis inférieurs ils tendirent les mains sans fausse honte. Tous furent satisfaits. }jo Régent affectait de ne l'être pas moins et protestait de sa tendresse pour le ménage royal qui lui exprimait les mêmes sentiments; mais la haine perçait à travers les
^ Archiv. des Aff. Étrang., Espagne, t.. Soi, fol. 83 : Mornay à Dubois,
'>() mars 1721..
^ Archiv. des Aff. Étrang., Espagne, t. 3oi, fol. 187 : Morrmy à Dubois,
i3 avril 172T..
' Dubois à Maulévrier, i3 mars 1721, dans C. de Sévelinges, Mémoires^ "i'cn-ts de Dubois, t. II, p. 33.
• Archin. des Aff. Étrang., Espagne, t. 3oi, fol. i53 : Le Régent à Phi- }>pe y, 22 avril 1721.
■* P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, in-8, Paris, 1882, t. I, p. 4?G, note I. . ,
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protestations qu'un prince fourbe et un prince «^rupuleux s a4re^ salent sans y croire. Dubois exultait. La conclusion d^^ce^te alliance rendait son prestige sans pare.l cl son ^uvo'r me branlable. Cette complète réussite »"/ ."PP* «'V^^t à fa^uelle Hanovre et de Londres et soulevait en lui 1« ."^*'""* •'«'f^^^* J',^^ il s'efforçait de donner une forme patriotique, parlant de ces l'iLs qui ne doivent jamais finir et être Ha ^ou^lXZ^ heur des doux monarchies; ...carrière ouverte pour de bonnes - e' grandes choses- ». Mais le vrai motif de cette satisfaction
• 'étlit d'avoir ^ussi cette gageure : faire taire 1--^^;^^-
en s'alliant à l'Espagne sans se brouiller avec ! ^"f^^-T-^/g faut aue ie me tâte pour reconnaître si je suis ministre d bs 'plgne oVde France'» disait-il'; et Fonte.elle, P---sans-rire déguisé en flatteur, le lui répéterait en public : « Vous ctes un ministre de toutes les cours? « ^ , . . u ^„.,
SHu.«o„ En e mettant au service de l'Espagne. Dubois nava>t pa -" renoncé à faire les affaires de l'Angleterre, mais il ne tarderait i-Angieierr. ^^^"J^*^ ^^.^^^ j.^bstacle qu'il avait dressé de ses propres mains
eTà sent-; tout ce que ^ l'amitié d^ ^"""^"■,/a^".' mars nénétré nos négociations, il fallut résilier le traité du 27 mars, rqueTilsne trouvaient pas leur compte, et en conclure un nouveau entre les trois puissances.^ où tout fut sacrifie a 1 inte^t
de la Grandf retag^-3,^lS^,^;ro:^^Sc^^^ '^U^Z:'^l^é^J^r.'::t:i q?. i;s «d'oies imposèi.nt le iHre de nrince de Galles. Afin qu'on ne pût contester sa naisal comme ceUe de son père, le pape Clément XI envoya sej r«rLaux présider aux couches de la princesse; pour plus de Lwron leur adjoignit deux évêques et deux protonotaires ^•^^loUq:-. Tout ce dfploiement de parparaJJ - ch-geait n en
• rni^D-itimité orétendue de celui qui se disait Jacques lll, mais
• ^i^îtr. ^n \norleterre intéressait tous les adversaires au guu Cielnt qtr:St donné Stuarts et Hanovres pour un roast-
TT ^a^s oui étaient enchantés de pouvoir toujours opposer une beof, mais qui eta^nt contrariété survenait à
dynastie a la famine r . ^^ ^ ^^^e du Sys-
\Z: pro"v":q:éè%a'r la catastrophe de la Compagnie de la mer
. ArcHi.. ée. Mi- Étrang., Espagne, t. 3ox, fo,. ^ : Daiois à MauU.ner, '"^'^J^^Mo.U.rUr, .. max. 17-. dan. C. de Séveldnges. op. cit., t. 11. "•.Îint^SUnon M^mo.re., édit. Chéniel. .858. t. XVm. , ..7-
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du Sud. Toutes les classes de la société avaient été agitées par cette frénésie et le 19 décembre, en faisant l'ouverture du Parlement, le roi Georges ne put que se borner à souhaiter un remède au désastre. A la Chambre des Communes la discussion s'enflamma et mit le feu à toutes les passions malsaines, à toutes les accusations infamantes. Lord Stanhope, à la suite d'une discussion à la Chambre des Lords, lut frappé d'une congestion cérébrale et expira le lendemain (16 février). James Craggs secrétaire d'État disparut dix jours plus tard (27 février). Le Roi les remplaça par lord Townshend et lord Carteret qui s'empressèrent de faire savoir au gouvernement français qu'ils adoptaient les vue^ de Stanhope sur l'alliance avec l'Espagne. Stanhope, en effet, ne croyait pas que l'alliance franco-espagnole pût devenir de longtemps assez intime pour porter ombrage à l'Angleterre .
.Dubois, de son côté, était d^erminé à ne rien négliger pour introduire l'Angleterre <kns cet embryon d'alliance conclue »le 9.1 mars. C'était d'ailleurs la carte forcée; il connaissait assez les Anglais pour savoir qu'ils ne supporteraient pas la concftusion d'un traité séparé qui ne stipulerait pas à leur avantage. Malgré les recommandations de Dubois à ses agents de « finir l'affaire avec un grand secret, surtout à l'égard du ministre d'Angleterre*'' », le secret avait été pénétré en partie. On avait appris par le roi de Sardaigne les négociations de lord Peterborough avec Chavigny et les Farnèse" et aussitôt le cabinet anglais s'était abouché avec le ministre de Parme, Gazzola. Stanhope nvàit été prévenu par la France, il ne songeait qu'à la devancer : (. Parlons d'abord d'une paix particulière entre l'Angleterre et la France, disait Stanhope à Destouches, nous songerons à (la France après*^ » L*unique moyen de ne pas être traités en parents pauvres, c'était de soUiciter l'Angleterne d'entrer dans
l'alliance conclue à Madrid.
Dès le lendemain de l'échange des signatures, GrimaJldo remit à Maulévrier un mémoire sur le^ offres de Georges P'. C'était une offre formelle d'alliance que ne devait pas retarder la rétrocession de Gibraltar, laquelle aurait lieu dès que l'attitude du
• Archiv. des Ajj. Étrang., Angleterre, t. 336. fol. 6i : Destouches à Du-
hoiSy 26 avril 1721. , ^ ^ r^ i. • » ■#-,.
'• Archiv. des Aff. Êtmng., Espagne, t. 3oi, fol. Sg, ^^ ■ D«bo.s a Maulévrier, 25 mars 1721 ; Dubois à Mormy, i" avril 1721. ^
•■ Archiv. des Aff. Êlrang., Angleterre, t. 336, fol. 17-61 : Dubois a D,',touches, 12 avril 1721 : Desiouches à Dubois, 22 avril 1721. _
" 1rchi«. des Aff. Elrang., Angleterre, t. 336, fol. 61 : Destouches a iiaboiSf 22 avril I72it . *
Elle
apprend
le 11 ailé
de Madiid
Con!u»îls
du négent
à Philippe V
il,
Dubois
travaille
ni'
à sa
Triple- Alliance
Parlement n'y mettrait plus obstacle. PhiHppo V avait cru à la prom<?sse de Stanhope et Stanhope venait d« "^«"''^^/^^^'V' croire à la parole de Georges 1"? Il fit consulter Ile Régent La réponse ne pouvait être douteuse. Le duc d Orléans se porta fort de la loyauté et de la sincérité du Hanovr.en qu une difficulté passagère empêchait seule de livrer Gibraltar. Sans pHus attend.^ l'heure opportune, l'habileté suprême consisterait a signer le traité d'alliance afin d'empêcher Georges F de rentrer dans ses anciennes liaisons et de le rendre favorable à I établissement des Infants dans les duchés Italiens. Mais l'Angleterre avait souhaite agir seule à l'exclusion de la France; le Régent ne ï entenda, pis ainsi et la disparition de Stanhope et de Craggs avait fa. place à un ministère bigarré, difficile à connaître et sur lequel 1 eut été imprudent de compter. « Il faut être circonspect avec k nouveau ministère, écrivait Dubois à Destouches et jeter les yeux de plusieurs côtés". » Le Régent fit repondre à Grimaldo que pour la sûreté des liaisons proposées par 1 Angleterre rfallaH que la France y intervînt. Si l'Angleterre n y voulait pas insérer les avantages particuliers accordes par '* «o.' C^^!^"; lique à la nation anglaise, ce point pouvait faire l«bjet dun article séparé entre l'Espagne et l'Angleterre S. le colonel Stanhope persistait dans ses offres, le plus sûr et le plus simple serait de lui proposer la transformation du «raite franco-espagnol v^ iriple alliance défensive. Pour l'affaire de Gibraltar, e ro, de la Grande-Rretagno ne pouvait prendre un engagement ecrit^ sans Vex^Ier à d^s risques si graves qu'il semblait impc^sible de les uTEr entrevoir sans paraître faire peu de cas de son trône ." neul-être de sa vie. La connaissance ou le seul soupçon d un elTrt esterait d'ailleurs la nation anglaise, agitée comme elle Î'étaTt dans des extrémités qui mettraient fin à tout espoir, de recouvrer la forteresse fameuse'*. ^. . -. n,,l^r^îc
Au moment où il adressait cette -P^^-/ .^jj;^. ^^,^^^^^^^ ^ndait le cabinet de Londres sur le projet de Triple Alliance Georges I" en référa à s€s ministres qui s'y montrèrent defavo- Spar défiance au moins autant que par ^-^^ demandaient (( qu'on en livrât au ministère anglais le secrcl, lecllldraÏ^ ot la négociation marcherait vite ensuite
» ArMv. des Aff. fJrang., Angleterre, t. 33G, fol.^.4 : Duf>ois à Desiou-
ches, 12 avril 1721. . ^^ ^ ^ Maulévrier, et
1^ Archiv. des Aff. Étrang., t. 3oi, fol. ibb . inioous
Mémoire du Bégent. ' , , , , oon f^i ,, • Dubois à Deslou-
1'' Archiv. des Ajf. Étrancj., Angl^U^rre, t. 33G, fol. 21 . uuoois a
ches, 12 avril 1721.
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h Londres^'. » Dubois ne voulait rien livrer, ni ison secret, ni Taveu de son traité avec l'Espagne, il feignit de croire que les j.ropositions devaient venir de Madrid. A Madrid on n'y était j»as disposé dc[)uis qu'on avait entendu le colonel Stanhope s'écrier que ^Angleterre, plutôt que de rendre Gibraltar, ferait à l'Espagne une guerre de dix ans en Amérique*'. Puisque nulle i>arl on U'.» [)araissait entendre ses insinuations, Dubois jugea nécessaire de s'exj)iiquer clairement. Avec les ratifications du Irailé du 27 mars, il adressa à Madrid le pilan de Triple- Alliance**. .( L'Empereur, disait-iH, travaille à regagner l'Angleterre : c'est if vaincre une première fois et préparer une nouvelle victoire (pic de ramener le plus tôt possible les Anglois. L'Espagne en a les moyens : il lui suffit de se montrer conciliante sur l'article de Gibraltar et du commerce anglois. A défaut d'une lettre de (ieorges P, promise par Stanhope que les nouveaux ministres n'accorderoient plus, Philippe V pourroit se contenter d'une j^'arantie formelle fournie par le Régent qui ne s'y refusoit point. 11 dcvroit consentir du même coup au rétablissement de VAssicnto et du vaisseau annuel. Peut-être les Anglais réclameroientils encore des profits plus étendus, les bénéfices des traités commerciaux de 1715 et 1716. Pour ileur en ôter le prétexti», le Régent étoit prêt à renoncer aux avantages du même genre d'abord réclamés par les François. C'étoit la dernière concession qu'il lenoit en réserv(» pour convaincre son neveu de ses bonnes intentions. » Suivant sa méthode constante, Dubois se montrait magnifKpie aux dépens de la France. Afin de décider les co-signataires do la nouvelle Triple-Alliance, il abandonnait à l'Angleterre le commerce de l'Amérique; à l'Espagne, il restituait la pleine liberté de sa vie commercialle; à la France, il ne réservait rien. A ce prix, personne ne s'opposait à ce que le traité du 27 mars ne devînt, dans ses lignes essentielles, le traité de la Triple Alliance. 11 suffirait d'y ajouter un traité particulier franco-brit.mnique pour les conditions commerciales et on ferait le silence sur une convention dont l'Angleterre n'aurait rien su sinon par les profits qu'elle en retirait.
Trois jours après, Dubois chargea Destouches de remettre 5 Londres les articles publics de cette convention comme un pro
fol. 61 : Destouches à \faulévricr à Du-
'* Archiv. des Aff. Etrang., Angleterre, t. 336, Dubois^ 9 2 avril 1721.
^^ Archiv. des Aff. Étrang., Espagne, t. 3oi, fol. i32 '^ois, 7 avril 1721.
'• Archiv. des Aff. Ëtrang., Espagne, t. 3oi, fol. 21G : Dubois à Maulé ''ier, 7 mai 1721.
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iet nouveau de Triple-Allianoe" (lo mai 17.1). Tout ^ f'^^^Z iour plair. aux Anglais; tandis que Gibraltar et les duchés Ua- Henl estaient passés sous silence, les avantages commerciaux con- ^nt s à -Angleterre étaient détaillés" Au temps du mm.stere Sai^ope le consentenu.nt eût été donné à l'instant, ma.« lord Townshend devait au souvenir de ses années d opposition et à !es aniÏ de tenir une conduite différente. Snndorland et Schaub V encourageaient, lord Carteret, fidèle à la politique de lord S anh"ope, e^ncourageait le roi Georges à prondi. des dec.ion^^ 1 o .r. mai cédant à la demande du colonel Stanhope, 11 ecrivu Ï sa main une lettre adressée à Phili,.,3e V portant la promesse de lui rend Gibraltar moyennant un équivalent; en oulro^ un courrierportait, avec cette^ lettre, l'ordre de travailler a la conclusion du traité d'alliance". ^ .
On pouvait le croire désormais en bonne voie; il n en eta. rien ToTn«hend ergotait, contestait et finalement refusait le_s
p- -ides ---- -r srxr t:;tr:^e\:;^i";;
canes Georges I « -;».^^;^;°' ,,,e l'EmiK-reur, les puissances
a UuDO-s, ctiu c ^^nvqincre de cette concession, il n ob-
vint tout -P- P-;;^ Xn", if retour de patriotisme lui
dit'odieS le sacrifice'demandé; il eut consenti celui^i après rendit odieux le bdciin^^t i^^^i^ ^,,'il s'abaissait d « une
.«^.♦23 ,, To^ Anf^lais revinrent a la cnarge . \l^
Il ,4 •^V» fol iiR : Dubois à Des- 1» Archiv. des /!//. tAranij., Aiipi^^
louches, 10 mai 1721. t, „« ♦ ^oi fol 23i : Projet pour un
" ^rchii). des Ajf. Élrang.. Espagne, t. 3oi, fol.
nouveau traité. . «ir^, fnl 25A : Dubois à Maulé-
" ^rchfi). des A//. Êtrang.. Espagne, t. 3o,, fol. 2^4
rrier, i4 mai 1721. ,,g ^ ^ ,5^ : Dcs^ouches à
" Arc/Kl), des .4//. Étrang., Angleterre, t. 3ib, roi.
Dubois, i\ mai ^7^- ,„,v„nx., t. 336, fol. iG3, i8,-,88 : Dubois
" Archiv. des Ajj. btramj., y^^' à Destouches. 19 m^i ^t a^ mai 1721.
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(onvenu récip roque nienl^\ » Cette clause fut encore rejetée. En dernier lieu, les Anglais offrirent au duc d'Orléans, en cas de guerre, a la souveraineté des Pays-Bas s'il consentait à ne les jamais céder à la France" ». Nouveau refus.
Le colonel Stanhope, à Madrid, avait reçu la lettre du roi Georrrcs, mais ne s'en montrait pas plus accommodant. 11 fallut que Jiobin remplit le rôle de médiateur et suppléât à l'incapacité de Maulévrier. Stanhope demandait le rétablissement des traités de commerce de décembre 1716 et de mai 17 16, mais Grimaldo n'accordait que le vaisseau annuel et le i^nouvdllement de VAsslefito. Philii)pe V était en possession de la lettre du roi Georges v\ } trouvait à reprendre. Elle était ainsi conçue : (( Puisque par la confiance que V. M. veut bien me témoigner, je puis regarder 1rs traités qui ont été en question entre nous comme rétablis, et dès qu'en conformité toutes \vs pièces nécessaires au commerce de nos sujets auront été extradées, je ne balance plus à assurer Votre Majesté de ma disposition à vous satisfaire en ce qui regarde la restitution de Gibraltar, sur le fondement d'un équivalent, vous prouK^ttant de saisir la première occasion favorable de légler cet article avec le consentement de mon Parlement^*. »
Cependant, sur les instances de la France, Philippe V avait accordé aux Anglais, outre le traité d'Assiento, le rétablissement des traités de commerce de 1716 et 1716. En «change du rocher solitaire, inculte et onéreux de Gibraltar, l'Angleterre eût cons«^nti j)eut-etre à accepter la Floride ou Saint-Domingue. Maulévrier parvint à convaincre le colonel Stanhope -que le rétablissement des traités de 1715 et 1716 constituait l'équivalent réclamé par G(H)rges P^ Stanhope y consentit et sollicita une nouvelle lettre du Roi". On était d'accord et rien ne semblait plus devoir s'opposer à la Triple-Alliance. Stanhope tenait en réserve un tour (le s.a façon. De la Triple- Alliance il faisait peu d'état, les avantages commerciaux lui paraissaient plus solides; en conséquence, il demanda qu'on procédât d'abord au règlement définitif du traité particulier entre PEspagne et l'Angleterre. Maulévrier pensa voir la Triple-Alliance lui échapper, Grimaldo ne fut pas moins ému. Le 27 mai, ils se communiquèrent leurs alarmes et
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=* Archiv. des Ajj. Êtrang., Angleterre, t. 336, fol. 2o3 : Desiouches à Dubois, 26 mai 1721.
=* .4rc/ur. des Aji. Êlrang., Angleterre, t. 336, fol. 235 : Desiouches à Ihibois, 5 juin 1721.
-* W. Coxe, Memoirs of Walpole, t. î, p. 309.
" Archiv. des Aff. Ëtrang., Espagne, t. 3o2, fol. ài : Maulévrier à Dubois, II» mai 1721,
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décidèrent d'a.Uer Irouvor le -lonel dès U- Icndon.ain pou^
mer de lui la priorité du texte «^'f «"^^^'^"^^^^^^^^^ Tsc laissa commereiales. Stanhope refusa. A force d '"^ a"*-"^* ' j,j
Lracher oe qu'il présenta '^^ZZ^i^T ^^^^-^^ ^'^sertion dans le texte même du tiaite ^e la 1 r P
artick confn-matit de la convention ^^f ^^ J^l^iuance. Gridilion, peu lui importait la P'!"',f .^^^^^j J^V^ j i, „L,ntie de maldo accepta, Maulévriçr auss.. H donnait a.ns. la a.
la France à des arrangements ---^ ''"^..t^u'au ti.ité du
'-''''''' Crjp: V':^:ZJ::r!rS^^ aux Français ;/ueTi;s réSr dal les privilèges dont Us jouissaient avant
son avènement. immitable qu'à Maulévrier?
Une pareille inept.e " « ^^^l , J^t ^ , cette aflirn.a.ion.
(),i la soutenu, ma.* les fa.U n -"'t""".*," i, .,ai,é de la Triple-
Allianœ, mais cei arutu. i \,,,:^;ipo-,>s aue l'Es])a^ne accor-
à garantir ^^^^^^^^'^^^ ^^^O. cÀ ^rivi.èges. dait aux Anglais par un acte pai j^^j^^j^
c'étaient, sans en ajouter - seul -ux que e R^.^^ ^^ ^^^ avaient poussé Philippe V a acco.der^ ostensible
improvisé consista seulement a !»"""" ;'™|^^^ ,t je révéler à des concessions qu'on souhaitait gai dei secrètes,
à la France la politique i"^^;:^!! ^^.'^^ ^^^.e arriva à Paris le La dépêche <l"'/"-XL ; se V. découvert, lui répondit
yi^iCfa—op^ hrrrèSiTmSS tl
;s:^;::ir:;^:arqS^sx
l'étranger". , , iprinre de votre dépêche,
" '°'' *'''"! s t:4cron%rord„ ,.o»r .pl.nir 1» ce que vous avez fait en execui ,,,sDcndre la conclusion
ditïcultés qui pouvaient traverse ^^^"^^^ ^„ „ „„i de du traité d^alliance en^re le R^.. ^^H^^^^^^^^^^ .^^^ ,,
Ha Grande-Bretagne. Et comme ei „„„.d,c. .ir.o„sU„cc, *. -'«--^^.ravec «ne dAngle-
Dubois à .WauM-
" Arcia«. aes .4//. Élrang-, E.pagne, t. 3o3. fol. trier, 7 juin 1731-
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plus la liberté de céder aux conseils et à la suggestion de ceux de ses ministres qui sont attachés à la maison d'Autriche, et qu'on puisse priver par là la Cour de Vienne de Tespérance des secours ( t de l'appui sans lesquels elle ne peut entreprendre ni soutenir les projets ambitieux qu'on lui attribue depuis longtemps et que l'on peut croire quelle a dessein d'exécuter par l'empressement extrême qu'elle témoigne de s'unir avec l'Angleterre et par l'inquiétude qu'elle fait paroître des premiers bruits répandus du rétablissement de la bonne intelligence entre la France et l'Espagne et d'une liaison prochaine des deux couronnes conjointement avec l'Angleterre. »
« Dans ces circonstances il est aisé de juger que S. A. R. a vu avec beaucoup de plaisir que le roi d'Espagne se soit porté par sa prudence à consentir au rétablissement des traités qu'il a faits en 1 715 et en 17 16 avec la couronne d'Angleterre. Il auroit été à désirer non seulement pour les intérêts de l'Espagne, mais pour ceux de toutes les nations qui y font du commerce, que l'on eût pu soutenir le refus de cette condescendance; mais c'étoit un obstacle absolument insurmontable à des vues et à des intérêts bien supérieurs, et il est des circonstances où il ne faut pas que les considérations particulières et éloignées traversent des objets capitaux et présents; et c'est aussi l'unique raison qui ait fait désirer à Son Altesse Royale que le roi d'Espagne se porhll à entrer dans des facilités sur les points qu'il auroit été convenable de combattre dans d'autres circonstances...
<( S. A. R. a remarqué dans le compte que vous rendez de ce qui s'est passé dans vos conférences que, quelque résistance que vous ayez trouvée de la part de M. Stanhope à consentir que les articles qui ne regardent absolument que les intérêts de l'Espagne et de l'Angleterre réciproquement, fussent compris dans 1<'S actes que vous devez signer et qu'ils en fissent partie, vous avez insisté sur cette fojme comme indispensablement nécessaire. Mlle a toujours cru^u contraire que vous ne deviez entrer dans cette matière que pour être instruit de la convention particulière qui seroit faite à cette occasion, et autant que vous jugeriez de concert avec le ministre d'Espagne que votre présence contribueîoit à contenir M. Stanhope et à modérer ses instances... Si le traité n'étoit pas signé, ou si, étant signé, les originaux étoient encore à Madrid, S. A. R. est persuadée que le roi d'Espagne, ni M. Stanhope ne refuseroient pas de faire séparer dans un acte M li ne seroit signé que des ministres d'Espagne et d'Angleterre les conditions qui n'ont aucune relation à la France, telles que celles du rétablissement de YAssiento, de la permission pour le
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1 • A^ traités de i7i5 et 1716 entre les cou-
^"^"rdE^pa^t et ?Ang£^ eJ sorte que comme ces cor. lonnes d bspagne i-i u /i. g rintewention de la
ventions et ces traités ont ele ^'^^J^^'^jf^ y entrât dans France dans leur origine '» ^ f^-'e nT es intérlssés ne l'inr t ■ rS cTirqu - e£ c:'sont pour la plupart des It'rionVurdtnen^uxAnglais^d.
Jes exclusifs contraires a^^^^ ,,
S. A. R. auro.l ete J;f ^'3^^,^, plus intéressantes pour 1: Sr etTôur ^Sp^^rne^-avoie^nt^engagée à vous pres-^ crire de ne pas vous y opposer. » .„..:, ^t „ contraires
^^ r;:i2 s:::trtM\"uiév •:; nVpouvait ni .s
aux intérêts des su els du . ^^^^.^^ j^. .^^. ^ ^^^^^^ ^
accorder n. les ^^^ " " ' ^^^ .' "^^'^^ rédigé, dont le texte, conservé Paris sous forme ^ un t. a.te tout r g ^^ ^.^^^^. ^^^^
u. Arch vesdes A« ue^ Lt^ n^er^^^ compté pour rien
Lemonte> . Au fs^c u .^ ordinaire des
Ihonneur 0 l m ère d ■> ^^^^ ^^ ^,„',,i^ .«end encore
marchés qu'il passait. Si '^'^eUllua^ u j^.
le témoignage d'"-,^»;:-- /^^ I^i co:^^^^^^^ de'sa cui- ""Lfutf eirXi';:'' n' t'Îer.eU:i dans chacun de c. trai.. •^ i s^lné d son nom : destruction du port de Mardyck, abanqu il a s'.gne at son nui p^„^„„„,a sacrifice du commerce
'"■,'■ énlfa, ni, ." .ou.l.nire^ A Madrid. » .-a., «on>..»
rtfrrr;r,t;frâ;;:fen«r^
., Madrid d ou cet^ »™" j ^^^„„,ur de ce succès;
fiu'il convienne a M. le Heg^ni ue m. la
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qu'il forait bien de haranguer leurs Majestés. Robin s'exécuta et riiilippe V lui répondit : « Ce que vous venez de me dire m'est agréable. Vous savez que votre conduite me l'a aussi été dès le temps de votre arrivée dans ce pays. Je vous sais gré de vos soins, et je les estime. Vous me ferez plaisir de les continuer et de voir toujours le colonel Stanhope pour contribuer de votre part à conclure la Triple-Alliance qui, je crois, sera avantageuse aux trois couronnes. A l'égard de celle que j'ai avec la France, elle est pour l'éternité; c'est avec ma famille"". » Et il demanda qu'on procédât sans retard aux signatures. Le i3, dans la soirée, Maulévrier, Stanhope et Grimaldo s'enfermèrent mystérieusement au Palais du Roi et signèrent les articles du traité du 27 mars revisés et traduits dans les trois langues, Stanhope et Grimaldo signèrent seuls le traité particulier entre l'Espagne et l'Angleterre; mais Maulévrier signa avec eux l'article séparé stipulant qu'il aurait la mémo force que s'il était inséré dans le traité luimême. Enfin Maulévrier et Grimaldo signèrent seuls une déclaration secrète portant que le traité du 27 mars et ses articles séparés subsistaient dans toute leur force et vertu et auraient leur pleine et entière exécution sans aucune dérogation ni innovation nonobstant et sans préjudice du traité du i3 juin^\ Quand furent échangées les dernières signatures, il était minuiti
Maulévrier rentra chez lui, triomphant. Sur son bureau, le courrier Bannières avait déposé les dépèches de Dubois, celle du 7 juin qui contenait un blâme formel et l'ordre de réparer l'erreur commise. Maulévrier, à cette lecture, fut atterré. A la poijile (lu jour, il courut chez Stanhope et le supplia de ne point inséler dans la Triple-Alliance les articles séparés relatifs ac commerce de l'Angleterre. Stanhope, étant Anglais, comprenait avec lenteur mais, finalement, comprenait. Il avait donc fini par comjuendre l'avantage qu'il y avait pour l' Angleterre à voir la France jy^arantir les concessions du roi d'Espagne, en conséquence il
• fusa absolument d'annuler l'article séparé et, n'obtenant rien, Maulévrier dut se résoudre, le 16 juin, à faire l'aveu de sa confusion, il n'y découvrait d'aut^:e compensation sinon que « l'arti- > le de la Triple-Alliance qui confirmait la Convention particu-
ière de l'Angleterre et de l'Espagne ne devoit figurer que dans s clauses secrètes du Traité. On pourroit encore le cacher au
Arcïi. det AfJ. Ê.lrang., Espagne, t. 3o2, fol. i46 : Robin à Dahois, ■J juin 1721.
Arch. des Aff. Êlrang.j Espagne, t. 3o2, foL i56, suiv., foL 180 : Afau* ^'"-'Tier à Dubois, 16 juin 1721.
Déspspoir
de Maulévrier
Rati-
ficalious
public^'. .. Le jour môme, il offrit sa démission et demanda son
"^Sé-ent le prit au mot, mais se garda de le desavouer. « Je fait^travl H r aux ratifications, lui écrivit Dubo.s pour vous les la.s trava 1 er ,. j consommer absolument une
:S"qrS A R -oH toujours non seulement convenable mais quille regarde comme très importante pour prévenir 1 effet rmouvenu-n.s que la Cour de Vienne continue « .«e <i«"ner pour engager de nouveau celle d'Angleterre dans ses m^ere^ cette consrdération la emporté dans 1 esprit de S. A R. sur la pdne « "eIIc a eue de voir que vous naye. pas compris les ordres Su" 1 vous a fait donner le 7 de mai de n'entrer que par de TmpL offices dans la négociation des points qui ne regardent nu 1 intérêts de l'Espagne et de l'Angleterre r-peçUvement EUe a été surprise et je l'ai été aussi que vous ayez fa t les plus g ands IffortsVur y faire intervenir le Roi quo.qu EUe «»us eût fait expliquer jusqu'à quel point elle vouloit y entrer. Mais c est une affaire Imie et, si cet accident peut avoir des inconvénients, la chose est si bonne et avantageuse dans^ le tout qu .1 faut se consoler de ce qui manque à sa perfection ...
Le 0 juillet, Maulévrier et le colonel Stanhope signèrent un nouvel article séparé qu'ils datèrent du même jour que le traite S'aUianee. Il porUit qu'on prendrait de concert la P-- re occ - <ion convenable pour inviter les États-Generaux des Provinces Untsàontrer dans cette alliance pour maintenir et conserver la naix e la tranquillité de l'Europe. Le roi d'Espagne refusa de Sner cet article. Nouveau déboire pour Maulévrier qui jura nu'on ne l'y reprendrait plus. <- Je ne crois pas que de ma v.e ?e puisse me démêler du métier de la négociation que je n a 'amais fait M. Robin et moi, sommes dans une tristesse qui nous ôte toute liberté desprit". » On lui donna un successeur niai quand il fut question de partir, Philippe V pr.t un ton si menaçant qu'on n'osa insister''.
Le jour où furent échangées les ratifications, Stanhope pre-
» Arck. des Ajf. Êtrang., Espagn., t. 3o., fol. 156, «uiv., Maulivri.r à
Dubois, 16 juin 1721. /n /^i ,ûa • Mnnlévrier à Dubois,
3-^ Arch. des Ajj. Étrang., Espagne, t. 3o2, fol. 186 . Maulévrier
16 juin 1721. » 5 f^i tnfi*- D/ihois à Maulévrier,
5^- Arch. des Ajj. Èirang., Espagne, t. 3o2, fol. 170 • Dubois
24 juin 1721. , . j^aulévrier à Dubois,
3* Arch. des Ajj. Êlrang., Espagne, i. 3oi, fol. M • iwa»*^
10 juilK't 1721.
^^ P.-E. Lémontey, op. cit., t. I, p. 42^-
LA TRIPLE ALLIANCE DE MADRID
senla au roi d'Espagne une lettre de Georges P'" datée du i*' (=12) juin et ainsi conçue :
« Monsieur mon frère, j'ai appris avec une extrême satisfaction, par le rapport de mon ambassadeur à votre Cour, que V. M. est enfin résolue de lever les obstacles qui pour quelques temps ont retardé l'entier accomplissement de notre union. Puisque par la confiance que V. M. me témoigne, je puis regarder les traités qui ont été en question entre nous comme rétablis, et qu'en conformité les pièces nécessaires au commerce de mes sujets auront été extradées, je ne balance plus à assurer V. M. de ma promptitude à la satisfaire par rapport à sa demande touchant la restitution de Gibraltar, lui promettant de me servir des premières occasions favorables pour régler cet article du consentement de mon Parlement; et pour donner à V. M. une preuve ultérieure de mon affection, j'ai ordonné à mon ambassadeur aussitôt que sera terminée la négociation dont il a été chargé, de proposer à V. M. de nouvelles liaisons de concert et conjointement avec la France, convenables dans les conjectures |)résentes non seulement à affermir notre union, mais à assurer le repos de l'Europe. V. M. peut être persuadée que, de ma part, j'ajouterai toutes les complaisances possibles et que je me promets d'Elle pour l'avantage commun de nos royaumes. »
La conclusion de ce traité déplaçait l'équilibre de l'Occident, r 'Espagne reprenait une importance dont elle semblait à jamais déchue, elle semblait marcher de pair avec la France et l'Angleterre qu'elle séparait de l'Autriche, brusquement isolée. Ce retour (le fortune lui permettait d'entrevoir une révision plus ou moins prochaine des conditions que lui avait imposées la Quadruple- Alliance; cependant elle donnait beaucoup, se laissait tout promettre et ne recevait rien. La France sacrifiait son commerce. Seule, l'Angleterre recevait de toutes mains et, ce qu'elle ne recevait pas, elle le prendrait.
A la paix de l'Occident répondit la paix du Nord. Après avoir réconcilié la Suède avec le Hanovre, la Prusse, la Pologne et le Danemark, la Russie restait hostile et prête aux violences. Lord Townshend obtint du Parlement d'Angleterre un subside de soixante-douze mille livres sterling pour la Suède dont le souverain, Frédéric P'- désirait la paix, le Tsar Pierre y consen- ^ lit, mais il repoussait la médiation de l'Angleterre et n'acceptait que celle de la France. M. de Gampredon, ministre de France à Stockholm, se transporta à Saint-Pétersbourg et obtint la réunion d'un congrès à Nystadt, port de Finlande. Une première fois, la flotte avait promené la ruine et répouvante sur la côte sué-
Paix du Nor<i
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.^ni.e- à l'été de 1721, elle se livra aux mômes atrodlés aliu de Se les v-efin.es pius aeeo.nn.odantes. U f ^^^^^ f .tf;: rt le 3o août (=io septembre) 1721, la paix de >y»tadt l.via au il la L vonie, l'Estcmie. l'Ingrie, la Caréli. et V.borg I a Sue^
1-, Kinl-.nde- la Russie prenait rang deliiulit paimi ne sauva que 1, 1- '"'''"'';^: '\ ""^^;3 ' j, „e fut pas fait mention les grandes puissances o^:^^,^"^*^-. France e l'Angleterre ne A»n< le traité de la médiation de la franco ei ' ^ '»' . recueillit qu'une mention peu obligeante. Entre la Russie et r\no-lPterre la situation demeura tendue. ' 'duS était disposé à conclure une alliance entre '^F^^nce^ Moacovie et la Suède, avec l'arrière-penset d y admettie la Piusse 1 rnanemark II s'en ouvrit à lord Carterct, ce projet n eut fu neT^e Ui:, dont l'imagination travaillait sans repo. tnnpnt la nensée d'un traité de commerce avec le Tsai, celte simple dée'^sumt à émouvoir les Anglais, Schaub questionna et n'ÏL q^e des démentis, le ministre lui affirma qu^ le. gens .xnérimentés étaient d'opinion que la France n avait rien a /arner de ce côté. En effet, le comte de Rottembourg, a qui un fon"séjour à Berlin avait appris à connaître ces Pays- soute-
t lotbl it uT ;;• Î^normi.éL f...s ,e r.vo de Dubo.
''tt^JlZSr:';:^'^^^^^^ Dubois quatre fois penda^ fanu t et repar.it sans obtenir pour Son Maître l'aveu .lu Sre d'Empereur. Pierre V se le fit offrir par ses sujets.
CHAPITRE L
La poursuite du Chapeau
(27 novembre 1719 — 19 mars 172 1)
Gualtorio et Uitilnu suftgèronl une combinaison. — Acquiescomont de Duhoi, — Présont au Prôtondanl. — Présents à la Cour pontificalo. — Con- Lcendanco de DuboU. - Exigences de Clémout XT^ - TuManc.» d. ,amnn. _ Refus du Pape. - Cont«;-o,oup de la débâcle du Système. - ^ouvelles .nstances et nouveaux refus. - Désistcmont teint de Dubois. - Intripie anglaise. _ Acquiescement de rKmpereur. — Dubois fait entendre des menaces. — Promesse de Clément XI. - Renoncinlion de Charles VI. - Résistance do Philippe V. — Envoi du cardinal de Rohan à Rome. — Promesse écrite do Clément XI. — Mort de Clément XI. — Position de Dubois.
Deux jours avant la promotion des dix cardinaux, alors que Ca.iterio ,1 l'échec de Dubois était certain. Lafitau adressait de Rome à son suggèr.nt patron une dépêche chiffrée de nature à ranimer son ardeur. ^^J2\>^^ Après avoir tendu la main à Torcy, à Cellamare, à Law, Jacques Stuart expulsé de Lorraine, de France et d'Espagne, éconduit (r\vignon. tenait à Rome l'emploi de « roi en exil >., pour lequel i! arrachait au Pape, non sans peine', une pension de douze mille écus romains. Le Stuart prétendait ne pouvoir soutenir son rang h moins de quatre mille écus par mois et son ami le cardinal Gualterio, ancien nonce à Versailles, protecteur des écrlisos d'Angleterre, s'ingéniait à découvrir les moyens de combler la différence. En sa qualité de souverain catholique. Jacques exerçait son droit de désignation dans le collège des cardinaux; il <n avait usé pour obtenir la promotion d'Alberoni, Gualterio
.'avisa de lui faire adopter un nouveau candidat. Par ses soins, lafitau fut averti que si Dubois pouvait faire payer au Prétendant la pension qui lui avait été promise par le Régent à son départ d'Avignon, l'exilé lui réserverait, en échange, sa nominalion au cardinalat*.
• 4rch. de, AfI. FJrann.. Rome. l. 58R : f-a Trfmfle. nu mg.nl. S, mai
1-18 -ihid t 5So : r.n Tr<'moi;je « Oiihoi.', j5 novembre 17 ■«• , ^ , .
= ;/<-';,« AIL F.trnn,.. Rome, t. fioo, fol. ,',«..',7 : L"!""" » D"'""'- 7 novombro 1719.
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Acquiescement (le Dubois
tins;
Gualterio était un ag^nt sûr. Outre les revenus d'une abbaye, il tirait de la France une pension lucrative en échange de renseignements discrets sur les affaires romaines; on 1 écouta volontiers quand il expliqua au Régent que le Pape et le Prétendant (' avaient mis en lui toutes leurs espérances^ ». Gualterio et Lafitau ne mettaient pas en doute l'ingéniosité de leur trouvaille. Le cardinal-neveu voulait s'y associer par prévoyance; avant de savoir l'opinion de Dubois, il se rendait chez Jacques Stuart et lui exposait les avantages d'une combinaison qui conservait un privilège de sa couronne et permettait au Souverain Pontife de récompenser un sujet utile et agréable au Saint-Siège*. Gualterio vint seconder Albani, aligna des chiffres, proposa d'exiger de la France un versement de trois cent mille livres. Le Stuart fit la grimace, s'évaluant à plus haut prix, suggéra une pension annuelle et débattit ses intérêts; mais la nuit porte conseil, et il se trouva le lendemain matin qu'il ne réclamait rien, ne souhaitait rien, sinon d'avoir la consolation de voir Dubois cardinal'. Celui-ci ne se pressait pas autant. La proposition était séduisante mais le laissait perplexe. Il n'ignorait pas que Georges P' n'était pas d'humeur à tolérer l'exercice de ce droit de nomination à son rival, il savait en outre que l'intervention du roi de la Grande-Bretagne à Vienne pourrait redevenir utile, en sorte qu' (( il ne pourroit convenir, répondait-il, au personnage que j'ai fait dans les affaires de l'Europe de paroître avoir dans ces temps-ci concerté mes avantages particuliers par ce canal, quelque bonne volonté, quelque compassion et quelque zèle que je puisse avoir dans le cœur en faveur de cette personne*. Il faut donc ou abandoner cette idée ou la retourner de manière qu'elle soit entièrement déguisée et impénétrable'. » Dubois se gardait bien de l'abandonner. « La seule personne, ajoutait-il, qui peut trouver des expédients qui conviendroient est le cardinal Gualterio en la sagesse et la droiture desquelles j'ai une telle confiance... que je le prie très humblement de vouloir être Tarchi-
» Arch. des Ajf. Êtrang., Rom<>, t. 6oi, fol. i4C : Lafiiau à Dubois, 27 no-
vombro 17 19.
* Arch. des Aff. Ëtrang., Rome, t. 606, fol. 95 : Lafitmi à Duhoir, 9 jan-
- vier 1750. , r% 1. • t t'
' Arch. des Aff. Êirang., Rome, t. 607, fol. 234 : Lafitaa a Dubois, 24 février 1720. . w . r 1 ^
• Dan« la correspondance secrète, le Prétendant était désigné sous le nom de la personne principale ou plus simplement la personne.
' Arch. des Aff. fArang., Rome, t. 606, fol. 278 /. Dubois à Lafitau, 7 lévrier; C. de Sévelinges, op. cit., t. I, p. 3o2 ; Seilhac, op. cit., t. H, p. 23o.
tecte de cet ouvrage. » Pour plus de sûreté, Dubois ébauchait une combinaison pour tirer parti des Stuarts sans indisposer les Hanovre. A la remise du chapeau on payerait au Pape un potde-vin de trois cent mille livres; celui-ci les donnerait au Prétendant comme venant de sa générosité, le Prétendant touché de cette grâce donnerait le chapeau de cardinal à Alexandre Albani, deuxième neveu du Pape, qui attribuerait à Dubois la pourpre jusque-là destinée à son neveu.
Toute cette combinaison, ou si l'on veut, ce marché simoniaque était si ingénieux qu'il ne semblait pas pouvoir manquer. L'indigence de Jacques Stuart, l'avidité de Gua'îterio, l'ambition de Dubois répondaient de tout. « lî ne tiendra pas à moi, écrivait Jncques à Dubois, que vous n'ayez au plus tôt la grâce qui vous ist si justement due par rapport à votre mérite personnel. J'en ai conçu une si grande idée, que je mé suis déterminé sans peine à faire les démarches nécessaires dv ma part me rapportant du reste à ce que votre bon cœur, votre bon esprit, et votre bon amour pour la justice vous inspireront dans la suite*. » Il existe des gens avec lesquels la reconnaissance est la plus onéreuse de toutes les traites. Jacques Stuart tirait à vue non seulement sur Dubois mais encore sur le Régent. « Les effets, disait-il dans la l(»ttre qui vient d'être citée, prouvent plus que les paroles le désir * que j'ai de faire plaisir à votre maître et à vous-même, et je ne négligerai certainement rien pour me conserver l'amitié du premier, et pour mériter vos bons offices auprès de lui. » Le premier de ces bons offices fut l'envoi par courrier le 27 mars au Prétendant d'un cadeau de cinquante mille écus romains, quittes de change, qui représentaient alors à Paris plus d'un demi-million. « Je supplie très humblement Votre Éminence, écrivait Dubois il Gualterio de faire agréer à cette personne que je m'abstienne d'écrire. Je demande cette grâce par ménagement pour ses intérêts et par des raisons essentielles pour son service. Je suis comblé de sa générosité... Vous verrez le premier effet de mes soins. Si petit que soit le secoitrs que j'ai obtenu, il viendra régulièrement. Je prendrai de profondes mesures pour travailler aux autres choses de plusieurs espèces, et je ne vous ferai confidence* de ma sape que lorsque j'aurai fait quelque chose qui puisse être utile... Je ne veux d'autre récompense que celle de satisfaire ies sentiments dont je suis pénétré* . » On s'y fut mépris si, à la
« Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 33A, fol. lU ' Jacques Stuart à ^hihois, 4 mars 1720; C. de Sévelinges, op. cit., t. I, p. 3i7.
• Arch. des Aff. Ëtrang., Rome, t. 607, fol. 352 : Dubois à Guulteno, a-j . niars 1720; C. de Sévelingef, op. cit., t. I, p. 323.
Présent
au
Prétendant
Prcscnls à la r.nur poiUificalc
suite n'était venu cet avertissement : « Sa Sainteté veut m'amuser et je ne veux pas l'Ôtr€ davantage. Elle veut tirer des avantages ultérieurs et faire des marchés conditionnels... Mais je croirois ternir mon ministère et faire uno contenance mdecente, s. ie continuois à être si longtemps suppléant et postulant". »
En effet, dès que Clément XI avait vu renaître l'ambition de Dubois il avait pensé à accroître ses exigences. Dès le mois d« février,' il demandait une promesse écrite du Régent d'intervenir en faveur des droits que le Saint-Siège faisait valoir au Congrès de Cambrai sur les territoires de Parme et de Plaisance. A cette demande il n'avait obtenu de Dubois que cette réponse -. « Je ferai mon devoir avec tant de fidélité et de zèle, que i espère au'ils seront h l'épreuve du dégoût même qu'un honnête homme doit trouver h ce que l'on marchande toujours avec lui et qu on ne lui fasse aucune grâce... qu'en voulant la lui faire acheter » Cette verte riposte s'explique par la conviction robuste de Dubois que l'argent et les cadeaux devaient suffire à tout, sans y mêler la politique. L'acquisition du chapeau n'est à ses yeux au une affaire de courtage sur laauelle il ne lésine pas. car c est k France qui paie. 11 écrit au cardinal Gualterio : « Mandez-moi à quoi s'attendrait le cardinal Albani, afin aue je me mesure et m expli- • aue bien nettement". » 11 écrit h T.afitau d'acheter le mobilier du défunt cardmal de la TrémoiUe et d'en faire présent au cardinal Corradini". Mais I.afitau, qui songe à tout, indique que le Pape n'est nas invulnérable; pour le prendre par son faible, il faudrait, dit-il, envoyer deux ou trois caisses de livres de VImpression dn Louvre bien reliés. » Sa passion est^ de se faire une bibliothèque". » Qnh cela ne tienne. « Soins, offices, gratifications, estamnes. livres, bijoux, présents, toutes sortes de galanteries, répond Dubois; chaque jour verra quelque chose <le nouveau et d'imprévu pour plaire et pour surprendre : cest le fond de mon naturel; c'est ainsi aue je me sms conduit toute ma vie, les plus grandes puissances de l'Europe l'éprouven S. Sa Samteté le veut, il n'y aura aucun jour de sa vie quelle en reçoive de moi quelque consolation, et quelque amusement qui lu. fera
10 îhîH C de S«velinîî<\«;, op. cit., t. T, p. 3^6. , ^ ,, •
n S: lr.4//. fAra.,., Bomo, t. O07, fol. 35. : Duhof. à GunUr.n. 27 mars 17^0; C. <\c S^^vclin^os, op. cit., t. I, p. :^i5.^ i« Ihifl ' C de Sevelinffcs, op. cit., t. T, p. 3i6. .3 S:'<li ffi.fArar,;., RoL. t. 608. fol. 8. : O-hm,, ,'. UU,a„. .k m.r-
''"".rch. to Ml. eirano., R-c. .. 60,, J.ajUan à Dul^oi., ,7 «ovon,br.
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illcndrc chaque poste avec impatience; ses désirs n iront pas <i loin que mon industrie". » Dubois consentait volontiers a recourir au savoir-faire du jeune évêque de Sisteron pour ces présents, dont le détournement de leur destination était impossible, par contre il évitait de le charger des maniements de fonds dont I afitau serait trop tenté de détourner une partie pour satisfaire ■1 ses propres prodigalités. Le répugnant marchandage auquel se livrait l'entourage du Souverain-Pontife est raconté en ces termes à propos du subside envoyé par Dubois au Prétendant : „ .T'avois promis au Pape qu'au moment où il auroit fait ce que «i \ R attendoit de lui, je lui ferois toucher une somme d ar- ..cnt dont je lui spécifierois toute la valeur. Cette ouverture fut écoutée avec plaisir, et j'entrevis parfaitement que si elle étoit bien ménagée, elle .allait infalliblement produire son effet. C étoit aussi l'idée de M. le cardinal Albani. .T'écrivis, le 4 avril, qu on fit venir cet argent, afin que je pusse le montrer au Pape, bien .-.«siiré que quand il se trouveroit en état de s'en rendre maître, la tentation seroit si violente qu'il y succomberoit. mais aussi qu'il ne falloit pas donner un sou jusqu'à ce que 1 affaire fut finie" » Albani était d'autant plus vigilant qu'il continuait à recevoir chaque année trois cent mille livres sous la seule condilion que Rome ne contrarierait pas les tempéraments de la paix ian^^ni^te et il possédait la promesse écrite d'un riche présent ■m moment de la promotion. Lafitau mit cet engagement sous les veu^ du Pape qui s'attendrit et réclama aussitôt une somme considérable sous le nom de -. droit de propine ... pourboire de nninze pour cent sur l'expédition des bulles. ' Puisque sa candidature n'était qu'un perpétuel marchandage. Dubois recourait parfois à des avertissements de nature à donner ,■> réfléchir (C Les courriers qui vont de Paris à Rome, disait-il. ne . .'en vont pas les mains vides, comme ceux qui viennent de Rome ;> Paris". .. La pourpre de Dubois avait pris aux yeux de Clément XI une valeur budgétaire; vieillard fin et habile, le Pape voulait tirer de cette ambition tout ce qu'elle pouvait rendre de ,.,ofits pécuniaires et politiques. Pendant que son neveu Alexandre Albani mettait son concours au plus haut prix possible, Cement XT prétendait faire servir Dubois à sa rancune contre
" n«b„i,, à Lo/ilau, 9.-.. juin 17.0, d.nns C. de Sévelingc*. op. cit., t. I, p. 34i ;
Î'.-E. Ix^montev, op. cit., t. II, p- îJ-i'- „ ^ , . . ' „ ^;, . tl
•• lainanàPecqueU .7 dôcembro ,7.0, dan. P.-E. I>.n,ont<.y, «P- "'•- '• "■
" ''"n.ihoî. à Um». 24 mnrs n^^o; V. de Seilhac, op. cit., t. II, p. 2',i-
Coucle^eeQ- (le Dubois
'lu, note 29.
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Alberoni. Fugitif el inipuissanl, celui-ci redoutait la colère du vieux pontife qui voulait que la république de Ciènes lui livrât l'indigne afin de le faire passer en jugement pour « le dépouiller de la'^pourpre el procéder ensuite contre sa personne". « Pour y léussir Clément réclamait l'appui de la France afin de surmonter la résistance du Sénat de Gènes". Le Conseil de Régence estimait cette intervention dégradante". Dubois ignorait ce5 scrupules; ayant, à l'entendre, si fort à coeur de combler la mesure et de prouver à Sa Sainteté son "entier dévouement, il arracha au Régent la promesse d'écrire au Sénat de Gènes pour appuyer la requête pontificale'^ en outre, le chargé d'affaires de Gènes en France reçut l'invitation de faire savoir « que le Roi s'intéressoit à ce que Sa Sainteté avoit fait demander à la République..., il sauroit donc gré de la satisfaction qu'on lui donneroit. Sa Majesté étoit si unie au Saint-Siège et à Sa Sainteté qu'Elle s'inlérèssoit à tout ce qui la regardoit, comme si cela touchoit sa personne et son rovaume" » Dubois fit plus encore, il ébranla Scotti à Madrid et Pendtenriedter à Paris et conclut triomphalement : V Voilà tout ce que le Pape pouvoit désirer de S.A.R. dans un cas qui intéressoit sa générosité, et dans une matière très délicate, accordée selon son désir et au-delà de ce qu'il y avoit lieu
d'espérer**. » .
Exigences Clément XI ne refusait pas le cha[^au si convoité, il en retardait Cément XI indéfiniment la concession afin d'exploiter une ambition résianée à tout. Dubois, aveuglé, se sou^iettait à chaque nouvelle exigence et, dès le mois d'avril 1720, la tactique pontificale était nettement arrêtée". Chaque concession était suivi d'une exigence nouvelle. Le Pape voulait un Congrès où ses -représentants seraient admis à faire valoir les droits pontificaux sur les duchés de Parme et de Plaisance et à plaider la conservation de Castro et Ronciglione; cependant les Italiens les plus avisés douUient qu'on
>« Arch. des Aff. fJrang., Rome, t. 608, fol. 5 : Ufitan au né(ieut.
^^Arch.^des Aff. fJrang.. Bomo, t. 608, fol. H : Diihoh à Lafitau, 2^ mar^
1 "20 '" .4rch. des Aff. Eirang., Rome, t. 608 ,fol. 84 : Duhoh à Lnfitau. a'i mnr^
I "20 '«>'4rch. des AU. ttrang.. Borne, l. 608, fol. ^5 : U Féqent à Lafilnu. » Arch. des Aff. FArang., Borne, t. 608, fol 8', : Dubois à Ufilan, 2', mors
'"Arch. des Aff. Ëtrang., Borne, t. 608, fol. 85 : Dubois à I-afitoa. 2^ mnrs
''"Co^Hmo à Dubois, 7 «t 8 mai .720, dan» C ,1..' S.-votin?e,. op. dl., t. I, p. 333.
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Kiir ouvrit l'accès de ce Congrès, à moins que Dubois ne s'entreluîl en leur faveur, auquel cas la reconnaissance du Pape lui était assurée". Aussitôt Dubois s'adressait à lord Stanhope, le priant (l(. umsentir à recevoir au Congrès les délégués du Saint-Père"; <l le Pape mécontent de n<î rien (rbtenir dans la question des duchés répondait à ce « mauvais vouloir », ainsi qu'il l'appelait, par des diflicullés de forme sur l'induit pour l'archevêché /le Cambrai''. Alors Dubois s'emportait : « La Cour de Rome, ,'crivait-il à Lafilau, est un labyrinthe dont nous ne sortirons l„'ul-elre jamais. On compte ix)ur rien les services reçus, et on ne promet que pour en obtenir de nouveaux, on consume la Mc des aspirans; il n'est ni d'un homme sensé, ni d'un homme (1 honneur de passer sa vie dans ce purgatoire". »
Pendant que Dubois se trémoussait dans le purgatoire de la caiulidature, l'imagination fixée vers le paradis du cardinalat, il n'oubliait pas « que le naturel du Pape est très opposé à la ilécision dans les moindres choses », et s'arrêtait un moment à une combinaison qu'il jugeait devoir être efficace. « 11 est bon (lue vous examiniez, disait-il à Lalitau, si les trois cent mille livres offertes au roi d'Angleterre au lieu d'être données pour les usages de ce prince, étaient distribuées dans la famille du Pape, rllos feraient conclure laffaire plus facilement". » Lafitau s en lint au Prétendant, moins onéreux et plus maniable que les neveux (lu Pape 4't leurs maîtresses. Toute occasion lui était bonne pour rappeler au Saint-Père les avantages solides qu'offrait la nomii.alion de Dubois. Un jour que Clément XI s'avouait dans limi>()ssibilité de subvenir plus longtemps au train de vie de l'exilé, ! alilau insistait sur l'opi^rtunité d'un choix qui l'exonérerait, liais après l'avoir laissé dire, le Pape, une fois de plus se déro-
Le Prétendant ne se refuse aucune platitude, u Pour gagner Kion point, dit-il, je me suis soumis jusqu'à des bassesses, et s'il
Arch. des Aff. Êirang., Rome, l. O09, fol. 107 : Lafitau à Dubois,^*' avril
' ^Arch. des Aff. Ëtrang., Augleteri>e. t. 33a, fol. 19 : Dubois à Destouches,
juillet 1720'. -. «
Dubois à Lafitau, li mars 1720, dans V. de Seilhac, op. cit., t. 11, P- 12.,
/"Jbois à Lalitau, 7 »v.il n'o. dans P.-K. U-monley. op. cit., l. II.
"\rch. .les Aff. PArang., Rome. t. 607. fol. 348 : Dub.HS à Ufitm, li mars .
irob. .les Aff. fArong.. Uonu-. I. »««,. fol. ... : UfiU,» ^ P"*^^«i avril 1720.
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Refus du Fa^'^
,-st nécessaire ie m'y soumettrai encore; car «lies changent de nom quand dits servent à la reconnaissance". » Il veut gagner consciencieusement ses cinquante mille écus, va trouver le bamt- Père se plaint doucement des refus et des retards qu on oppose à sa demande. Clément XI qui a réponse à tout, réplique que le droit de présentation reconnu aux couronnes, n enlevait pas au Souverain Pontife son droit de décision; or il n'était pas satisfait du candidat et tenait le Régent pour le plus grand ennemi que l-Église et le Saint-Siège eussent alors. N'ayant plus qu un souffle de vie, le Saint-Père lanternait tout le monde, car il s était promis à lui-même de ne plus commettre la faute qui avait introduit dans le Sacré-Collège Albcroni. Toute excuse lui était bonne pourvu qu'elle l'aidât à gagner du temps. Il ne pouvait, a len croire, créer un cardinal français sans faire la même grâce a Autr che et à l'Espagne, ce qui l'obligeait à attendre tro^ vacances. Dubois n'en croyait rien, et pour gagner 1 Espagne e r Autr che signait avec la première le traité de Madrid pendant que l'Anglelern. pèserait sur l'Autriche, et afin de ne pas déplaire •. cette dernière puissance la diplomatie française se déroba aux avances de la Porte ottomane, à celles du Tsar et aux conven-
'T^ni^éS^^^ InTlongtemps dans le cercle intin.e du '-rr Pont frpoùr accorder la moindre créance aux prétendus scrupuauirn,e les de Clément XI; il lalla trouver et le serra de si près que c ■ vieillard finit par dire : -< Si vous prenez un peu ^^jf-^^^
vous réponds que vous aurez ce chapeau pour M. 1 abbe Dubo. , mais si vous me pressez davantage, vous me ferez niounr de chagrin, et vous me mettrez par ma mort hors d état de le Im don ncr" » Une défaillance, un évanouissement mirent fin a 1 audience et il semble que le vieillard ait goùlé une sorte de plaisir oue'r ainsi ceux, dont sa vigueur épuisée ne ui ..ermettai. plus de repousser les instances. Il iu> fallait tenir tête a I ahlau àGualterio, à Jacques Stuart, à ses neveux qu'il ne pouvait chasser ni disg acier. A Gualterio, le Pape se plaignait .lu an.eli.iu.' • Txilé qui dévorait ses revenus et ne le payait que de tracas
Deva'nt le consistoire abasourdi, il dép'orait d'avoir nomme deja Uop de cardinaux français, « criait .. (c'est le terme dont use oStedo) contre le cardinal de Noailles, griffait en passant 1- ÏÏÏal de Mailly et concluait qu'il ne pouvait obhger les cou-
3. Bibmhiqae de VÉcole Sainte-Genevlive, Anecdotes sur l'clévalion de Du-
bois, t. in, fol. 557. . . , «,
3» C. de Sévclinges, op. «f., l. I, P- •"«•
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loniics à attendre". La raison de cette vive attaque nous est livrée par Lalitau, « L'édit du 21 mai, voilà le coup de massue qui fut porté à l'affaire du chapeau. Le Pape, entendant dire qu il n'y avoit plus d'argent en France, désespéra d'en recevoir aucun secours''. » Cependant les finances pontificales étaient en pire condition que les nôtres, et la nécessité de faire un présent à l'occasion des couches de la femme du Prétendant obligea Clément XI à écouter la promesse du tentateur Lafitau, d'une somme de vingt mille écus romains au moment où il donnerait l'engagement écrit du chapeau et la perspective de trente mille autres le jour de la promotion''. Une négociation aussi regrettable était conduite en même temps sur un autre théâtre. Alexandre Albani, neveu de prédilection du Pape, ancien colonel de dragons devenu d Église, résidait à Vienne en qualité de nonce à la Cour imp'ériale. C'était un libertin, joueur, endetté, dépravé et encore hésitant entre le mariage et les ordres sacrés. Ce dernier parti eut fait de lui, pour Dubois, un concurrent redoutable. Le ministre français n'imagina rien de plus efficace que l'envoi à Vienne d un joaillier de Paris, appelé Levieux, chargé d'entretenir l'irréfiolution de don Alexandre et de faire diversion aux pensées sérieuses par les galanteries ruineuses.
A peine sacré archevêque de Cambrai, Dubois parut saisi d'une ardeur nouvelle vers la conquête du chapeau. Le 22 j-uin, le Uégcnt écrivit au Pape pour lui rappeler (( qu'il est dû à Sa Majesté une compensation des chapeaux accordés extraordinailement à l'Empereur et au roi d'Espagne », en conséquence il demandait la môme grâce pour Dubois et u je ne verrpis qu'avec peine, disait-il en terminant, les nouveaux délais que Votre Sainteté apporterait à m'accorder la grâce que je lui demande''. \ la même date, Dubois informait Lalitau d'une indiscrétion commise à Vienne par don Alexandre et se répandait en promesses alléchantes; les cardinaux de Rohan et de Bissy s'assouaient à la demande du Régent. Bissy souscrivait un mémoire 4ui lui aura été donné tout i^digé, dans lequel iL s'inquiétait de la pacification de l'Église si Dubois ne se chargeait de tirer tous
" BritisJi Muséum, Papiers de Giiallerio, Gualterio à Dubois, Rome, 7 nini
KO
" Lafitau à Pecquet, 17 décx-nibre 1750, dans P.-E. Lemontcy, op. cit.,
t. IJ, p. 18. ,
"' iMJUau à Dubois, 3i décembre 1720, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. 11,
^* Arch. des Ajj. Êtrang., Rome, t. (h3, fol. 7^ : Le Régent aa Pape, 12 juin 1720.
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les fruits de la Déclaration, ce qu'il ne pouvait faire que pour autant qu'il serait honoré de la pourpre; alors seulement il pourrait « agir tète levée dans toute l'étendue de son zèle et de ses bonnes intentions sans craindre qu'on lui imputât des vues intéressées". .. Don Alexandre plaidait avec insistance aupr^ du Pape et suggérait à Dubois une manœuvre dont il jugeait e succès infaillible". Le Régent écrirait, conformément au modèle dressé à Vienne, une dépêche de promesses et de menaces que le ..once Alexandre Albani transmettrait confidentiellement a Rom^ La combinaison parut admirable à Dubois. « SA. »_• ^o"; «^'^ la lettre que vous lui avez dictée et remet entièrement en vos nains lo succès de cette affaire ...d'où dépend l'opinion qu elle conservera à l'avenir des bontés ou de l'indifférence de Sa SauietéTson égard. Vous voilà donc, Monsieur, l'architecte de mon élévation-. . L'architecte en fui pour son plan et Dubois pou ses compliments. Clément XI répondit » que la France devoit attendre une nouvelle promotion, les tiois Pl-^/l^-J-^J^^ dans le Sacré-Collège étant destinées et promises . » Le g^««<^" Lafitau, n'ayant plus rien à promettre et a of rir à ce Pape qu recevait toujours et ne rendait jamais, avait imagine de lui représenter Dubois sous les traits d'un pasteur des âmes. « Je promenai longtemps le pape dans le diocèse de Ca™bm, raconte-t-il- je lui en lis la description sans 1 avoir jamais vu, et sans ravoir jamais entendu faire à personne; je lui racontai les voyages que vous y deviez faire trois fois lamiée, comme s ils eto.enl déjà faits; je lui parlai du nombre, de la sagesse et de la saine doctrine de vos grands vicaires, de celui que vous teniez auprès de vous- .. Le tout en i.ure perte. Loi^sque Dubois connut le refus adressé à don Alexandre, il eut un instant de lassitude. .. Puisque le Pape, manda-l-il à Lafitau. ne peut accorder la grâce tant de fois sollicitée, dans le temps qu'elle lui seroit utile [à raison du Congrès], et que je ne recueiUerois pas le principal fruit que j en espérois, je ne dois plus ambitionner cet honneur. » U ne fallait
3' Arch. des Mj. Élrang., Rome, t. 6,4, fol. .6» : Bi.sy au Pape, i5 aof.t
''" 4rch. des Aff. Étrang., Vienne, t. .36. fol. .39 : Levieus à Dubois, «
't TrcL. des Ail. É,r«ng., Vienne, t. .36. fol. ..1 : DuboU à Ale.an.lr.
"" tvie.« a Duboi.s .o aoftt .,-. dans Anecdotes sur VéUmiion de Du-
''t' L"!; 1 1?/. «.rang., Rome.- t. 6.4, foL 58 : La/U«u à Dubois, .,, juillet 1720.
plus parler de rien à Sa Sainteté ni à personne, ne plus lui en écrire à lui-même^'' (i5 août).
Le désintéressement du candidat était une de ces malices aux- Désistement rfueiles personne n'accordait un instant de créance. Quand Dubois ^T^ • laissait entrevoir le mécontentement possible du Régent et les ^ " **" cIToils qu'il prodiguerait aiin de l'apaiser et de lui faire agréer .sa renonciation au cardinalat, il manquait de mesure et prétait à sourire. Lafitau, picpié, montra la lettre de Dubois et le Pape ne put réprimer l'expression d'une vive contrariété : le Pactole ;.llait-il tarir? Alors Lafitau insinua qu'il avait outrepassé ses iuslruclions, qiie le désistement n'était qu'un jeu, mais ne put arracher une promesse et eniporta l'impression que « dans la première f>romoli()n, qui seroit très prochaine, il n'y auroit encore ri«'n'^ » Sinq)Io précaution prise contre l'éventualité d'un nouvel échec. Du désistement chacun savait qu'il n'était t)as et ne pouvait pas être question. Pecquet relançait Lafitau et lui conseilla de « porter le Saint-Père à une plus prompte solution; ...elle préviendroit d'ailleurs des inconvénients dont on. sera fâché dans la suite •\ » Le Régent faisait savoir au Pape qu'il rc<>:ar(iait comme un affront à son gouvernement tout refus plus prolongé'^ v{ Lalilau paraissait être l'homme désigné pour parler haut. <( J'aurai l'honneur de dire à V. A. R., écrivait-il au Régent, ...que la situation présente de nos affaires en cette Cour denrandé .•bsolument que V. A. R. parle sur un ton propre à se faire craini\iv'\ )» A Dubois, il écrivait : « On croit La France abattue, voilà \<' grand mal. L'essentiel est de parler en gens qui ne sont rien iuoins que dans l'abattement. Voilà l'unique et le seul remède''. »
Pendant ces négociations une intrigue parallèle se poursui- intrigue vait. Lord Stanhope n'avait pas renoncé à peser sur l'Empereur anglaise [»nur obtenir sa nomination en faveur de Dubois; il est vrai qu« I Lnipereur et ses ministres ne montraient guère de bonne volonté. (( Ils sentaient, écrit Saint-Saphorin à Stanhope, de
'- Archiv. des Aff. Etrang., Rome, t. Ci3, fol. 64 : Dubois à Lafitau, i5 •""il 1720.
" Lafitau à Dubois, i5 septembro 1720, dans C. de Sévelinfrcs, op. cit., '• 1, p. 35o. o /- ,
" Archiv. des Aff. Etrang., Rome, t. 615, fol. 4i : Pecquet à Lafitau,
'' Archiv. des Aff. Etrang., Romo, t. GiG, fol. 178 : Relation de Lafitau 'r ses négociations à Home.
""' Archiv. des Aff. Etrang., Rome, t. G16, fol. i.',7 : Lafitau au Régent, •'" '^<'f)lembre 1720.
^ • Archiv. des Aff. Etrang., Rome, t. 61G, fol. igS suiv. Lafitau à Dubois, 3 octobre 172a.
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•I u ^,,0 niih(n^ oiit en partie l'obligalion
Phaneau « Je ne puis le taiic sorlir do ce retiaïuluimiU .11 y a, dtnt n; c nq ..u .ix vieux cardinaux qui soûl à 1 agon,..; d - Ta i V nn-, ,.ue nouvelle place vaeante. ce <)Ui no l)€ul t.u- S::' Z:l \Z^:iZ...y vl... la cou., de .U.u.ç on faveur H^M "bli"l>ubois". -. A Vienu.. on accueilla.l av.donR.nt tous t ïrJits Mchn.. pour le crédit de Dubois, ot Slanhope se Irou-
au- ^voulait plus tonler quune soûle .iéu.a.che. la dern e.T^ 3, de PcndtenriJdter lui avait promis décrire à V-"-' • /'^^ ; S.inl ^inhorin tontàt lui aussi un supren.e effort . Un<i Turctf .h -- à Vienne. Alo.xaudro Mbani. duui.ua ente^ établie on.rc le Prétendant et Dubois. CeU.-c. se crut an nT, me Ule perdre les boi.uos grâces du roi (Georges, n:. eftron- Té "n .voi sollicité Jacques Stuart e. il fut bien entendu .,,,e nn;illc."é;ion d-Albani é.ait in.putabie au cardu.al d M.he.nu nùnistro impérial à Rome et artisan de hrou.ller.os
Dnhois ne tint ..as rigu<-ur à don Alexandre ol, .. force (in. tances obtTntladlnissio; du neveu du l'ape au Congres, n.algr.. la rIpu"nanco de Stanhopo et do Georges 1" qu, ne çonsenfl . dorne q^-un consontemont verbaf». Dès qu". -" < •'7'- "^ qu'lbani pourrait siéger à Can.brai. Dubois lu. offr.t Iho^talitp dans son palais archiépiscopal.
Enfin à force d'instances, la Cour in.périale annonça qu elle .gf. a ;n f aveu,, do Dubois aup.ès du Papo. Celait .... g.;oss.er ;f lice et une façon tout autrichienne do se dc-ob,;.' a >.. l- rie 0 Saint-Saphorin eut, à co propos, une oxpl.cat.on y Tvec Sinzendorf'et ,< j'espère, écrivit-il. q,.e v..o la »•'---;?.-' nous leur serrerons le bouton, ils ne ..ous -'-''.Pr"-""^^"^ j,,; Cette alerte rendait Dubois de plus on plus febr.lc. « Imposs.ble,
» Public l^ecord 0//ice, Germ.ny, vol. a.i : Saint-SapUorin à lor.l Slan- ^'^'^"«eclIfoSc/.'rrnnce. vo,. .C. ; Oc-n y, vol. .. : loM Sia„-
gan à lord Slanhope, \\>^nm; 7b «■pl.-n.luv ,7,0.
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mande Sutton à Craggs, de parler d'affaires à l'archevêque de Cambrai. On se flattait qu'après l'enregistrement de lia Déclaration du Roi touchant la Constitution au GrandXonseil, il pourlait donner quelques moments aux affaires de son département. Mais l'archevêque de Paris, refusant toujours de donner son mandement, « l'archevêque de Cambrai néglige totalement toute autre iiffaire qui ne sert pas ses vues sur le chapeau pour lequel il se meurt de désir. 11 a eu l'heureuse chance d'obtenir, grâce a l'appui de S. M. la recommandation de l'Empereur à la Cour de Rome. Mais d'après certains avis, le Pape aurait l'intention (le le tenir dans l'attente et soUvS sa dé[)endance, et il l'exclurait (le la promotion (pi'il va faire très prochainement. Je voudrais (pie ce procédé pût le guérir de son feu d'ambition; mais il y a plut(jt lieu de craindre que l'appât de la pourpre ne le maintienne dans la dépendance du Pape''\ »
Sutton avait bien prévu. Dubois était résigné à tout supporter et interdisait à Lafitau les paroles trop vives et les gestes irréparables. Sa bassesse naturclhr ne ressentait ni surprise ni révolte à prendre pour soi « tout ce qu'il pouvoit y avoir d'amer et de (léfifoûtant dans la dernière promotion^^ ». Même il se sentait disl)osc à apaiser le Régent au cas où celui-ci siii)])orterait difficileineiit les procédés de la Cour de Rome. Mais ces vœux pour l'Église, ces courbettes devant son chef étaient toujours pimentés de quelque menace à peine déguisée. « Je veux espérer, écrit-il, qu'on ne m'imputera pas les inconvénients ultérieurs de Un décision pontificale''; en tous cas, si S. A. R. croyant avoir (pielqiie lieu de se plaindie personellemnit du peu d'égard de Clément à sa recommandai ion et à ses instances, s'arrête à d(îs résolutions défavorables au Saint-Siège, les occasions ne lui manqueront pas d'écouter son mécontentement^\ » Aussitôt Jiprès la publication du mandement de Noailles, Dubois ne manque pas de faire entendre la me' me menac<'. <( Voilà donc, écrit-il, la iin des travaux que S.A.R. avait entrepris, dont le parfait Miccès dépend de la manière dont cet ouvrage sera reçu à Rome. Si Sa Sainteté prend le parti le plus sage, comme il n'en faut
Dubois fait
ent* ndre
des menaces
ri
'"- l^ublic Record Ojjlce, Franco, vol. 3C2 : Sultun à J. Cruijijs, Paris, i3 oclobrc 1720.
^' Archiv. des ÀjJ. Êtrang., Rome, t. GiG, fol. 17G : Dubois à Lajitaii, 22
octobre 1720.
'* Archiv. des Afj. Élrang., Ro\nc, t. GiC, fol. 5i : Dubois à Lajitaa, 29
oclobrc 1720.
" Archiv. des Ajj. Élrang., Rome, l. GiO, fol. 5i : Duboic à Lajitau, « oclobrc 1720.
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pas douter, elk verra bientôt rautorité du Saint-Siège ^ablie dan« le royaun.e avec une obé.sance g;--^"' J ; "^^'J^, contraiM on fait à Rome qu.'lque démarche qm exe.lc ae nou TeaiL m^uvemens, on pourra rebuter l'ardeur du -^J ^e «.A.R^ m.i f.,1 nécessaire pour l'exécution de ce qu elle a procure et on (,u, e*' "*^^^f ^ "^^ P formeront plus une division de dispute, verra dos éclats qui ne n i . , ^^ Dubo s en-
mais infailliblement un schisme » Lt iRiclan que Sait la voix les .< bureaux » lu. souhaitaient un échec bien îi issln!le malicieux Peequet qui avait vu en peu d année.
IpMn vus bouleversc-r toutes les traditions de la .. carrière » lu. cet ntius boule vesc ^^ ^^^^^ ^^ ^^^^ ^.^^^^.j,.
assaisonnait un piai ae sa usu" iréné-
Sdrfrs=:^:x:ïïe-\^
ce point Vers la lin de Tannée 17.0, une chance nou voile pa ut :rj;,.. .. eandidat p..,..ue. ^ -^l^^ \=: vol. r:.Tnrnre.le't.':il£ il aait impitoyable : « Le Pape C'ait U malade et souffrant, est devenu tellen.ent inaccess^e pa a mauvaise hu.neur, que personne n ose plus 1 abo.de^ Fn vérité ie crains (luil ne meure en désespère... Il nés p us homm iu qui étoit si affable, et son chagrin le transporte telhomme, 'u '1' i, invectives contre ceux qui
? il ôi.it i.u- le cardinal Albani des minutes propices.
r'.;£ 1 Tiz :,.„... « Hc,o,„..n, a.» «-«» ch.,., ...
„u'il ne l'oiibliail pas. ■"«''» »" "•■ ""'"' ''"« '"" '",". T xi,^; i, L.Q1.U se n,i. c„ WU, d™„o*, ..n -"f^'"'™' «'^.t/ffi
:id^.,!; f c;nd;:ir"ue V.e„,L ,. Madnd ™ d...nd„.,e„.
'ctiruTS;-... La.U„ ..„;..ca,. o. .ed.„,,.U un »-
lar^r^ro T^ billot QUI n'était pas même de la mam du rapc étaH:dr':sé au Prétendant, s'^il venait .1 ôtre eonnu, c était
«•* Archlv. des Ajj. Êtrang., Rome, t. 617, fol. bi> • i^ec|
novembre 1720. , Sévelinges, op. cit., t. I»
•^^ Dubois à Lajilaa, 2G iiov^-mbiv, aan> C. de ^evelm, f
^" ^%itaa à Dubois, 26 novembre, ibid t. ï' P'^^'-
4rchir. des Ajj. tirang.. Rome, t. 617, fol. 338.
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peut-^^'lrc le désastre sans remède : que dirait le roi d'Angleterre? Ceilui-ci continuait à s'employer infatigablement auprès de son al'lié rF.mi)ereur qui se détermina finalement à écrire à Pendtenriedter : (( Vous informerez de notre part le duc Régent ainsi que l'archevêque de Cambrai non seulement combien il nous serait agréable de le voir élever à la dignité de cardinal, mais aussi que nous ne demanderons jamais à Sa Sainteté quelque compensation que ce puisse être à l'occasion de cette promotion*". Pendtenriedter coninHinicpia cette pièce à l'intéressé lui disant qu' « elle imposerait beaucoup, asservirait le sacré-collège et apprendrait ce que Rome devait faire"' ». La renonciation impériale fut envoyée au représentant de l'Empereur à Rome qui en fit part au Saint-Père*^
A Madrid, on n'était pas mieux disposé qu'à Vienne envers Dubois, l'auteur responsable de la Quadruple-Alliance et des déboires de la campagne de 1719''. Philippe V haïssait le Régent, méprisait Dubois, laissait dire à son ambassadeur à Rome, le cardinal Acquaviva, (ju'il n'accorderait à aucun prix son suffrage sans compensation et Clément XI bénissait cette intransigeance, derrière laquelle il abritait son refus*\
Pour rehausser le prestige de la France, ajouter au luxe et à la recherche des séductions cuHinaires de l'ambassade, Dubois avait su décider le cardinal de Rohan à aller présider à Rome les dîners que le roi de France offrait libéralement à la noblesse Ha plus famélique du monde, parmi laquelle, disait le duc d'Anlin, (( l'on n'a des amis qu'à proportion qu on est puissant ». (( Je vous prie, écrivait Dubois à Lafitau, d'inspirer au cardinal de Rohan le courage et la hauteur digne de sa naissance et de sa place. Il est plus propre que personne à tout ce que la douceur et l'insinuation peuvent produire, mais peut-être n'a-t-il pas autant de naturel pour les grands coups''. » Rohan emportait
«» Arch. des Affaires PJrangères, Vienne, t. i37, fol. 186 : Charles VI a Penienriedier, 21 déeombrc 1720. •» Arch. des Affaires Etrangcrec, Rome, t. 62^, fol. /|o : Dubois a Lafitau,
50 janvier 1721.
«' Arch. des Affaires Etrangères, Rome, t. 62^, fol. ^^ : Dubois à Lafitau, 21 janvier; ibid., t. 62.5, fol. 81 : Lafitau à Dubois, 11 février.
'' Arch. des Affaires Etrangères, Parme, t. 6, fol. 2^8 : Chavigny à Dubois,
G février 1721. .
" Arch. des Affaires Etrangères, Rome, t. 62^, fol. 96 : Lafitau à Dubois,
?'i janvier.
" Mémoires du duc d'Antin, dans P. I^-montey, op. cit., t. II, p. 21, note i.
"' Dubois à Lafitau, 20 janvier 1721 dans P. Lémontey, op. cit., t. Il, p. 21, note 2.
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de Philippe V
Knvoi
du cardinal
de Hohan
à Rome
■une instruction secrèto qui devait lui faire sugg<5rcr au Pape de passer outre à la prétention du roi d'Espagne afin de bien affirmer son droit pontifical". Et Lafitau qui pressentait la perte de tous s« soins dont on reporterait le succès sur Rohan ne prétendait pas lui en laisser le bénéfice. C'était un grand coup qu i méditait, de ceux auxquels Rohan n'était pas propre; ma.s .1 osait à peine se flatter de réussir. A travers les défaillances d une santé qui dépérissait rapidement, le vieillard que les poursuivants traquaient avec un barbare acharnem.^nt conservait son sang-froid, rendait guerre pour guerre, stratagème pour stratagème, et déjouait les plus savantes manœuvres, les plus séduisantes tentations. 11 ne voulait donner la promesse écrite du chapeau que Lafitau cherchait à lui extorquer qu'à la condition d y Lérer que la France n'agirait pas en faveur du d.u- de Parme dans ses réclamations sur le duché de Castro et Honciglione, sans quoi sa promesse serait nulle. « Sa Sainteté m a déclare, écrit Lafitau que si la France lui faisait perdre Castro et Ronciglione. elle dégageait par avance sa parole, pour ne pas i^-comiK-nser ses ennemis. Mais elle m'a ajouté en môme temps qi. en avançant les intérêts du Saint-Siège de ce côlé-là. Votre Excellence avait beau jeu pour avancer le temps de sa promotion » Promesse Le jour même où Clément M consen.ait ce marc bandage, se JrV\i ioua une plaisante comédie dans sa i.ropre chambre. L épouse .lu """"' Prétendant venait d'accoucher d'un prince. Tandis que toutes les cloches de Rome saluaient sa naissance, le Pape, languissant dans son fauteuil, s'associait à la joie oflicinlle.S.^. neveux Albani. le Prétendant, le cardinal Gualterio et Lafi au 1 entouraient tous le priaient d'assurer au futur defemor juk, 1 appui de la 'France et les prodigalités de Dubois par une promesse écrite du premier cha,)eau vacant. Soudain, le gascon Lafitau se précipite à genoux, tend les bras vers le vieux pontife, et ïs ' eux\aignîs de larmes, crie à tue t.te :. «Saint Père! une parole de vie! une parole de vie! .. Le spirituel dûment XI ent.^ dans cette bouffonnerie, joue l'attendrissement, attire une pilume et trace la promesse tant desiree .
" Arch. des .4//aire. É(™ng,V..s, Rome, t. 6.5, fol. p : Instruction secrM.
au cardinal de Rohan, 20 février. „ „, ,. „:i . I „ /,io
■ •• U/itau à Dubois, .4 janvier, dans C. Scvelinges, op. cl., t. 1. p. 4'9.
*'" P. Lémonlcy, op. cil., t. II, p. .'.Oo-'.fia ; L. Wio«.nor. op. cit., t. III.
• LA POURSUITE DU CHAPEAU
<( Cl^mont XT papo, à notr^ très cher fils en Jésus-Christ, sailut et bénédielion apostolique/".
,( Nous avons un si vif désir do donner à Votre Majesté des nreuves oelatantes de notre affection paternelle et distinguée, qnv nous voudrions bien la satisfaire en créant cardinal, sans délai, M. l'archevêque de Cambrai qu'elle nous a si souvent et si efficacement reconunandé. Mais, dans la situation présente, la mesure est impraticable par plusieurs raisons que nous avons plus d'une fois exposées à Votre Majesté, et principalement parce que, après la nomination de tant de cardinaux étrangers, il serait peu convenable d'en créer encore un, sans rendre aupaijïvant, ou du moins en même temps, quelque justice à ce grand nombre de prélats italiens qui ont eu la mortification de se voir préférer ces étrangers dans les dernières promotions, au mépris (le leurs longs et fidèles services, soit à Rome, soit en d'autres pays, ainsi que Votre Majesté en est bien informée. Ne pouvant donc faire dès à présent pour Votre Majesté ce que nous voudrions et ce qu'elle-mém(> désire très ardemment, nous prétendons du moins Uni déclarer préalablement et confidentiellement par celte lettre de notre main, qu'elles sont nos intentions pour 1( moment favorable. Pourvu que Votre Majesté nous ait d'avance procuré par écrit les sûretés que nous avons constamment regardées commes des préliminaires indispensables à chaque pas qu(> nous ferions dans cette affaire, et pourvu que ces sûretés, «;oient données sans équivoque et sans condition par des per- «;onnes avant un pouvoir légitime de le faire, nous promettons (\v comprendre sans difficulté M. l'archevêque de Cambrai dans b première pleine promotion que nous ferons de prélats et autres sujets à notre choix, dans le cas où il plairait à Dieu, par les vues secrètes de sa providence, de prolonger notre vie pour un tel évéiieiu(»nt (ce que nous n'espérons, ni ne méritons, ni ne désirons). Il est b'cn entendu que Votre Majesté persévérera alors dans les dispositions favorables où elle est maintenant pour ledit M. l'ar- <hevé(iuc de Cambrai, et non autrement. Nous prions néan-
•loins Votre Majesté d'observer que la nomination d'un seuH cardinal à la fois, telle qu'il arrive souvent d'en faire par des motifs
particuliers, ne constitue pas une pleine promotion, et qu'il faut
s'en tenir au sens propre et rigoureux de ces paroles... » Le pape s'était joué de tout le monde. Dubois éclata cette fois :
'? Archiv. des Aff. fJrang., Rom<^, t. 0.4, fol. io3 : Clément XI an IPr^fnuhint et le Prétendant à Dubois, lA janvior 1721 1 C de Sévelinges, op. cit., t. I, p. 42a suiv.
Mort de Clément Xi
Position de Dubois
« En vérité c'est un chef-d'œuvre do dextérité que l'engagement que vous avez tiré du ])apc, île i4 janvier. La discorde l'aurait fabriqué elle-même qu'elle n'aurait pu rien imaginer de pire. M. le Régent est outragé, le Prétendant conq)romis, et je suis couvert aux yeux de l'Europe de ridicide et de preuves de trahison. Je n'ai plus qu'à souhaiter que cet écrit ne soit vu de personne et qu'il tombe éternellement dans l'oubli''. » Dubois n'osait pas communiquer au duc d'Orléans la lettre de Clément XI, mais Laiitau le fit rentrer dans son caractère : de cette faveur empoisonnée on essayerait de tirer un profit quelconque. A la nouvelle de la promesse pontificale, le Uégent devait écrire au pape, se confondre en remerciements, s'y prendre de telle façon qu'une réponse devînt nécessaire, ré])onse cpii rappellerait au • moins incidemment la promesse et alors, enfin, on tiendrait la promesse écrite de la nomination''. Dubois avait trouvé son maître, il décida le Régent h écrire dans le sens désiré'% mais Clément XI n'attendit pas cette suprême manœuvre, il mourut le
19 mars 1721.
C'était un désastre, seulement en apparence. Ces deux derniers mois d'intrigues avaient affermi les chances du candidat. Il avait pu craindre le mécontentement du ^cabinet anglais si son accord avec le Prétendant venait à être connu; les ministres impériaux ne faillirent pas d'en révéler l'intrigue et les Anglais s'en amusèrent. A tout prix, même au prix d'un flirt avec le Stuart, ils voulaient Ile succès de leur candidat. Il a eu, écrivait Sutton à Stanhope, la recommandation du Prétendant près le pape pour un chapeau, et il l'aurait eu sans la demande» (pie le Cardinal Acquaviva fit d'un autre chapeau pour un sujet d'Espagne « en cas que le pape en voulut conférer un à notre archevêque^" ». A Madrid, comme à Londres, Dubois faisait des progrès. L'ambassadeur Maulévrier le servait avec i)lus de zèle que de finesse", mais derrière ce courtisan peu diplomate travaillait l'abbé de Montchevreuil, aussi délié que son ch<»f l'était peu, insinuant, habile à faire valoir et à conquérir, enfin le jésuite Dau-
'^ Dubois à Lajitau, 29 mars 1721, dans P.-E. Lémontcy, op. cit.. t. Il,
^'^«'^rchit). des AU. Êtrang., Rome, t. 624, fol. 272 : Ufitau à Dnhois,
^ "Trchi'^^'dir. Aff. Ëtranç,., Romo, t. 626, fol. 32 : Ue négent à Clément XL
20 février 1721; C. de Sévelinges, op. cit.. t. II, p. 20. p -l, .
^* Public Record Office, France, vol. 362 : Sutton a Stanhope, PariK ;
^"'lîrchL.'des Aff. Étrang.. Espagne, t. 3oi, fol. 7^ : M<iulévrier à Dubois. 24 mars 1721.
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benlon, confesseur de Phillippe V, qui dans cette affaire ne voyait (pi'un protecteur insigne à assurer à sa Compagnie, gagnait peu :, peu sur les préventions de son pénitent contre l'ancien précep- UMir et le com])lice du duc d'Orléans. A Parme, Chavigny reprévenlait au duc régnant le futur cardinal comme gagné à ses intérêts, se faisait écouler et croire'' au point que le duc de Parme (ionnait l'ordre à son représentant à l'Escurial de travailler pour ! archevêque de Cambrai.
'« Archiv. des Aff. Etrang.. Parme, l. G, fol 248-2^19 : Chavigny à Dubois. t; ft''\rier 1721.
CHAPITRE LI Dubois, cardinal
(26 février — 26 juillet 1721)
If!,
Le cardinal de Rohan. — Le conclavistc Tencin. - Oiivcrlurc du conclave. _- Le cardinal Conti. - L^abbé de Tencin. - Tiraillements. - Conti signe l'engagement. - U est élu pape. - Éloges de Dubois. - Ultimatum du n,'..r.nr _ <( Œuvre du Saint-Esprit ». — Règlements de comptes. — Dubois continue à acheter les consciences. -^/Promotion mimmente. — Dubois est écarté. - Audience de Rohan. - Lettres de Tencin. - Réponse ,U; Dubois. — Dubois est nommé. — Publié en consistoire et a Pans. — î^niisc de la barrette.
Clément XI vonait d'expirer quand Lafitau traça à Dubois leur ^^^-^^^^^ future ligne de conduite : « L'essentiel est de faire une bonne capitulation avec le pape qu'on va faire, et de lui demander ce chapeau pour première condition\ » La fin du pontife ne prenait pas au dépourvu les gouvernements qui étaient depuis longtemps fixés sur les mérites respectifs et les chances des cardinaux les plus signalés en vue de la tiare. Dubois, prévoyant un conclave, voulait y faire prévaloir son influence et décider les cardinaux sujets de l'Espagne, de Venise et de Gènes, du Grand- Duc de Toscane et du duc de Parme à agir de concert avec le représentant de la France. Celui-ci ne pouvait être Lafitau, dont les mœurs décriées n'offraient sans doute rien de plus reprehensibh' que celles du cardinal Bentivoglio, mais à qui son titre <piscopal n'ouvrait pas les portes du conclave\ Dubois ne fut pas nnbarrassé et son choix se porta sur Armand-Gaston de Rohan, cardinal, évéque de Strasbourg et grand aumônier de Franoe^ Sa mère, la princesse de Soubise avait été aimée de Louis XIV avec assez de décence et d'ardeur pour que le cardinal laissât croire volontiers que du sang royal coulait dans ses veines; a
' ÎMfitau à Dubois, 19 mars 1721, dans G. de Sévelinges, op. cit., t. II,
r 3- = Il s> crlissait la nuit à Taide d'une fausse clé. Lafitau à Dubois, 5 mad,
<i:»n^ I/montey, op. cit., t. II p. As-
i.^JtiÂg^-: 9V^;c-i}«i:^^ii«2è^-
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Le
conclaviste Tcucin
lH!i:
celle vanité ne contrecrisaiont pas ces dons extérieurs qui lui avaient valu le sobriquet de <( la belle Éminenœ ». Fastueux, accueiUlant, polî séduisant, mais toujours avec mesure et nuance, sans fadeur comme sans esprit, mais capable et désireux de faire valoir une science superficielle au moyen d'une élocution facile. L(^ devoirs relic'ieux le préoccupaient moins que les soucis mondams, on vannait sa science qui était courte, sa beauté qui était parfaite, ses soupers qui étaii^nt exquis, mais nul ne songeait a parler de sa piété. C'était un courtisan qui, n'ayant pas su proportionner son ambition à ses talents, s'était voué aux complaisances. Il avait refusé d'avertir le feu Roi de la gravité de son mal, mais il avait sacré Dubois au Vall-de-Grâce, et Dubois, l'ayant eu pour complice, pensa lui faire bonneur en le faisant son courtier.
Roban quitta Paris le 9.6 février, porteur de la lettre du Régent à Clément XF et prit la route d'Allemagne, afin d'éviter la Provence et les trop longues quarantaines. Il cbi^minait depuis un mois quand on apprit en France la mort du Pape (o.8 mars); ausitôt Dubois fit savoir de la part du Régent aux cardinaux de Rissy de Polignac, de Gesvres et de Mailly qu'ils se disposassent au voyage de Rome\ Deux jours après on sut que Polignac, accablé de dettes criardes à Rome, n'osait s'y montrer, que Gesvres impotent, Mailly convalescent, Noailles presque excommunie ne s'y rendraient point tandis que Rissy prenait le cbemin de Strasbourg avec peu de suite et beaucoup d'argcmt'. Il emmenait un condlaviste cbargé de faire aboutir la négociation dans laquelle Lafitau n'avait récolté que des écbecs, ce conclaviste se nommait Pierre Guérin de Tencin, daupbinois, Agé de quarante ans à peine. En cette même qualité, il n'avait fait qu'entrevoir Rome au conclave de Clément XI et, depuis, avait su collectionner lo bénéfice de Vézelay, le doctorat en Sorbonne, le grand-vicariat de Sens et les actions de la banque de Law dont il fut le catecbiste . Dès lors, sa réputation fut établie et Dubois jeta les yeux sur un personnage presque aussi taré que lui-même, pour l appliquer à son grand dessein. Rissy eut, dit-on, <( un peu de peine a dige-
» Arch. des Aff. Êtrang.. Rome, t. 6.5, fol. i54 : Dubois à Lafiiaa. \
""^A 'Buvat Jourml de la Régence, t. Il, p. 23o; 28 mars 1721.
^ ][ Buvaî; Jourru^L t. II, P ^3i-.3., .3.',, .35.; Mathieu Maram, Journal
^''t^'^^^t'du Foc^rdont parte Saint-Simon, Mémoires, édU. Ch^n.) t XVn V 2Q8-300, où Toncin e.t acrus<'. d'avoir nié un marche sienne ,)■; ui on'en ;ut do^t^r puisqu. M. Mirais, son advc^aire, ^ccvnte ce proc. et ke dit rien de ce coup d'éclat. M. Marai*, op. cit., t. II, p. 108, 112, m
rcr qu'on lui associât l'aumônier de Jean Law et un homme qui sortait de la rue Quincampoix' », quoiqu'il en soit ils entrèrent •j Rome le 27 avril.
Uohan s'y trouvait depuis le 3i mars et s'était mis à la tête de h, faction française dès ce jour-même où s'ouvrait le conclave. Pnrini les papabile, Tanara et Gozzadini avaient « l'exclusive » comme trop livrés à l'Empereur, Corsini comme trop ignorant et de mœurs relâchées; Albani, camerlingue et neveu du pape défunt était trop jeune, mais assez prudent pour ne vouloir qu'un vieillard et il faillit réussir i)ar surprise à faire élire le cardinal Paulucci dont la décrépitude promettait une vacance pas trop éloignée. Mais le cardinal d'Altheim donna <( l'exclusive » à Paulucci' et on commença à prononcer le nom du cardinal Conti.
Celui-ci paraissait offrir des garanties sérieuses; « sa naissance avait un peu suppléé à ses talents' », mais on ne pouvait lui reprocher rien que de vague, nul attachement à l'Empereur, nulle opiniâtreté, et on pouvait attendre de sa condescendance un acquiescement sans réserve aux vœux de Dubois qui commençait à redouter le ridiculle. « La demande plusieurs fois réitérée par Mgr le Régent d'une grâce en ma faveur, mandait-il à Gualterio, est devenue si publique dans l'Europe que la gloire et la dignité de S.A.R. recevraient quelque atteinte si elle n'avoit aucun lieu. Ce seroit une grande raison de souhaiter qu'il se pût prendre quelque mesure pour engager le successeur du Pape à acquitter cette promesse'". » Et le surlendemain, il priait Roban (( d'examiner ce qui peut se faire pour S.A.R. à ce sujet avant ou dans l'élection du Pape'' ». Roban travaillait et rendait compte des progrès accomplis, se louait d'Albani qui se décidait enfin à aller « bon jeu, bon argent ». La métaphore est jolie! Roban faisait plus encore, il rédigeait un véritable programme destiné à être soumis à Conti. Après différentes clauses relatives à la Constitution, l'essentid contenait les avantages du Régent, le
' M. Marais, op. cit., t. II, p. ii4; Bihl de VArsenal, H iSig?. Mémoire pour servir à Vhistoire de M. le cardinal de Tencin jusqu'à Vannée 17^3, plaquctlo s. 1. n. d.
' Archiv. des Aff. Êtrang., Rome, t. 627, fol. 63 et 178 : Lafitau à Dubois, 7 avril; Rohan à Dubois, 22 avril; C. de Sévelinges, op. cit., t. II, p. 5a,
' Saint-Simon, Mémoires, édil. Chéruel, i858, t. XVIII, p. i45.
'' Archiv. des Aff. Étrang., l^omc, l. 6-23, fol. 3ii : Dubois à Lafitau,
?9 mirs 1721.
'' Archiv. des Aff. fArang., Rome, t. 626, fol. iio : Dubois à Rohan,
0 avril 1721. •
Ouverture du concl«Te
Le cardinal Coati
ii; .
cardinalat pour Dubois par l'entremise du Prétendant dûment
pensionné'". , • ■
Cependant le conclave se prolongeait; on attendait los retardataires. Bissy ne se hâtait pas denlrer en cellule; arrive le 27 avril, il attendit le 4 mai pour frapper à la jwrtc du conclave, mais labbé de Tcncin ne perdait pas une minute. Malgré une .•.pparcnte déférence, il traitait d'égal à égal av.-c les cardinaux, affectait avec Uohan un air de su|>ériorité, dédaignait les longues dépèchc-s pour de laconiques biU.ls rédigés dans un style familier. A peine avait-il eu k pied à Rome <iuil avait saisi l'affaire et la conduisait avec cette passion qu'on aj.porl^; a un intérêt de fainillo. Tencin avait, en effet, une scrMir belle et aimable jadis religieuse et (pii avait secoué les chaînes plus que ié<'ères d'une observance et d'une clôture très accommodantes. Après avoir séduit son confesseur et avoir oblenu de vivre hors de son couvent, la Tencin voulut essayer de l'existence la plus libre Son frère lui était appareillé par Iles vices et par 1 ambition; souillée et compromise comme elle l'était, elle reporta sur lui sa part d'ambition qu'elle ne pouvait songer à satisfaire pour elle-même. Maîtresse de l'abbé Dubois, d'abord cachée, bientôt avouée publiquement, elle domina chez lui, lui lit connaître et lui imposa ce frère dont elle faisait si grand cas. C'était donc bien un intérêt de famille que T.-ncin allait servir et ceux qui le connaissaient savaient de quoi il était capable. « On edi chargé de quelque négociation secrète, écrit Marais . s il faut
tronrper, il est sûr du succès". » ^ . . . .,
Le jour même de son entrée dans le conclave, Tencin écrivit à Dubois • « Nous voilà dans le conclave, Monseigneur, n'ayant plus d'autre peine que la crainte d'y rester trop longtemps Le peu que j'ai vu me suffit pour juger que M. le cardinal de Rohaii fait merveille, qu'il travaille avec toute l'application possible
"■ Archiv. ,lcs Ml. Élrang., Ro.no, t. 6.,, fol .4o : La/i(«u à Dubois .G avril; Hohan à Duboi., 22 avril .72., Uans G. de ScvcUnges, o;>. «(., l. U,
13 M Marais, Journal et Mémoires, t. 11, p- ii4.
w Louy. mue /u..ori,ue »a. le carMnal -ie Tencu^ "^''"'"'^.r^ ^0 bran orès de Lyon, dans Annales du monde relujieux 1880. t. IV p 4Sj, boo, IT ,3A 826 et tirage à part ; \. Prudl.onm.0, mes pour sermr a llusloin S Mme 'de rencn e1 Jsa ionrille, dans Bullelin deracadé,nie d^pHu^ Zob i' «éxk t XVIII, p. .96 à 3.4; Ch. de Coynart, Les Guenn de lencm T \s în's Paris .0.0; P-M. Ma*so.,. Une vie de femme «u xv.u» siècle. M2:rr7^'ir(.68... 49), in-8, ParU .909; M. Bo..try. Vn. cr^lu^e i^Zdin^ Dubois. Mrigues el missions diplomaU^ue. du cardinal de Xeern,1n-8, Pam .902; Revue d'histoire diplomatique, ,90., t. XV, p. i9-5o-
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ie jour et la nuit, qu'il y a lieu d'espérer que son zèle suppléera ,ux voix des cardinaux français <iui nous manquent; que les "iffaiies, quant au fond, sont en fort bon train, et qu il ny a lien à désirer du côté de la bonne volonté. Je vous respecte, Monseigneur, et je vous aime de tout mon coeur ^ » A peine ,„l,„duit, Tencin se lia avec le conclav.ste du cardinal Conti, labbé Scaglione, aussi peu scrupuleux que lu.-meme, et allécha iiar les chiffres imposants des sommes dont il disposait. Un .!e ces hasards où l'habileté n'est pas étrangère, voulut que la ,,|lule contiguë à celle de Conti se trouvât vacante. Tencin s y
'Ifavait fort à faire. Le 3 mai, veille du jour de l'arrivée de Tencin le cardinal Conli n'avait pas encore consenti a signer k programme é^laboré par Rohan, bien qu'il n'y trouvât, d.saiti' rien de repréhensibU"'". Mais si le cardinal pensait << après avoir considéré l'état des deux affaires susdites et l'espérance du bien «lue l'on i)eut croire prudemment qui en résultera a 1 Eglise et au Saint-Siège », devoir être « d'opinion que quiconque sera éU. pa,K3 doit V condescendre" .- il n'adoptait pas moins la slraté"ie de Clément XI, et exigeait, par écrit aussi, un engage- „,e„t "envers le Prétendant pour toutes les pensions que sa mère avait reçues de Louis XIV". Ceci parut trop exorb.taiit a Pans <., Dubois riposta : « Depuis la mort du Pape, je n avois pas cru qu'il pût être question de me rejeter dans les mêmes embarras Ou'un prince généreux et rempli d'amitié pour S A.R. s mlérésse aux égards que le Saint-Siège doit avoir pour les recommandations du Régent de France et qu'il porte ses soins et offices aussi loin que sa générosité i«ut le lui inspirer, cest agir en grand prince, on ami, très noblement et peut-être très pru- .len.ment. Ouo le Pap.' en profite pour maniuer de la considération à un^éros de la catholicité, et pour ménager ses propres convenances, cela s'entend aussi : mais des écritures, des conventions et toutes autres traces sur cette matière ne peuvent
avoir bonne grâce". » . « •
Ces écrituies «lue le madré Dubois ne pouvait pas souffrir,
.' Archiv. des Afl. Élrang., Rome, t. C.8 : Te,vcin à Dubois, ^.^ «;;» J'I'; " Archiv. des Aij. ttrang., Rome, t. 627, fol- 176. Rob^n a Dabois, 22
""'"' Àrchiv. des Ajj. Ëirang., Rome, l. 628, non folioté, .3 mai .721. '• La/itou à Pecquet, 5 mai .72., dans C. de Scvchngcs, op. at., t. U.
^' "^Archiv. des .4//. Êlmng., Rome, t. 6,8 : Duboi. à Bofmn, 26 mai ,721; C. de Sévclingcï, op. cH., l- H, p. 96.
Tiraillements
Conli signe l'engagement
• • il
.Vfl
. Ju'*.* /.
le naïf Conti s'y résignait en désespoir de cause. I^ refus qu'il opposait - ou pour mieux dire, le retard qu'il apportait a apuoïev sa signature au programme de Rohan - prdlongea.t le conclave indéliniment. Mais depuis que Tcncin y avait i>enetre et élu domicile auprès de Conti dont il n'était sépare que par une tanisserie l'affaire reprit alllure. Dans la nuit du 6 au 7 mai, ÏÏan ic'rivait au Régent qu' « il n'avoit plus rien à désirer du cardinal Conti, il en avoit Uni ». Le lendemain, 'Rohan mandait au Roi : « Je crois pouvoir annoncer à Vot.H3 Majesté l'exécution de 6e3 ordres; M. le cardinal Conti sera élu pape J'''"«»î • •' On devine ce qui s'était passé, mais un cardinal a pris *oin de nous l'apprendîe" : » On sonda les cardinaux ^^Y;^^'!^^^^;^ nui ne Urent aucune difficulté pourvu qu il voulut s engage a Ex choses : l'une à faire M. Dubois -.-dinal. -.■•e^^ne dire sur la Constitution pendant la minorité du Roi. Ces soit.» de Dacles sont de leur nature abominable., liés expressément dlf^ndurpar les bulles dont on j^ne i:observation e^ peu 1. tin^ués de toutes les autres espèces de s.mon.çs. 11 etoit fâcheux i celui qui avoit le «cc^t qu'on leùl charge de pareilles Ees mais enfin, Conti prit ces engagements. Il y mit la nu- lleure t^^rnure qu'il put et fit stipuler ,.ar Scaglione, s<m concla- Ze que le se'rel ieroit toujours inviolablomenl garde 1 n y altu pas moins que de la .perte de son h<,nneur, qu. do.t-et e che à tous les hommes et principalement à un pape : il y alloit même dTla déposition, si l'affaire étoit relevée avec de bonnes "es Par ce moyen. Innocent XUI fut exalté sans que d abord la chose fut connue". »
"?'';;cM;.'-<iefS^,™„.-.. Rome, t. 653, fC ,66.3oo : «./«.-oa «u conotot: de .7.3, pir le cardinal .Molchior de Pol-gnac.
» Voici l'épilogu., d'après la même .ource JU Pap J Uni p _^^_^^
et lit redemander «. ,1''"<^1^, «"«--3^^°" "- le tlTL vie. On assure apparx^mmenl pour le temr P'" /"/"'g,*^ jP^"',-en étoit plaint et avoit, dit : même que Riviera, secrétaire du S»"^ ,f!^;^c,"e ». mais qu'on lui avoit
Qui a reçu \^'^^:^^ ^ ^Z^'l^r:^^^ aln trop «rand répandu que « tout ce qui^ei^o ^^ ^,^^ .^ ^^_.^^^ .^ ^,^ p,,
prix pour vouloir « en défais. »_^u q ^^^ ^^ ,^ ^
quel maltieur, que ces billets f"'*""" P f„^ ,,„ d^^espoir et, «oit
pape on trouva la copie un malm " ^''^; " „'^ i\„ q,,-» ,.,11 seul«iK.nt
que le chagrin qu'il en conçut f .^"*-^^" J^"' V"e parloit d'auli. cho.se
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l/c'nga'^romenl était rédigé en italien et en français, Tcncin (Il fut dépositaire, c-e (lui prouve assez la part qu'il avait pn«e il la signature, mais Rohan recueillait l'éloge public de cette (leclion qu'il avait conduite, suivant le mot brutal de Lafitau,
les mains garnies" ». Avant de sortir de la salle où, le 8 mai, > accomplit le vote linal, Conti i-eçut l'obédience de ses cardiiiiiii.v et, voyant s'approcher Rohan, il dit : Ecce opus manuam liuinim. Dubois ne fut pas moins complimenteur : <( Si on pou- \()il ignorer, écrivit-il, q\w vous avez fait un Pape, je croirois (jiie vous n'avez été occupé dans le conclave que de mes affaires l'iiilicuiièix^s^\ » Cela dit, et de la même plume, il écrivit aussitôt à IVnein : « Vous avez toujours souhaité, monsieur, d'être à (MHlée de rendre service à un imbécile; vous y voilà, et vous vous y mettez à ce que je vois jusqu'aux oreilles. Dans la grippe (jui vous a pris contre moi, je crois que vous avez satisfaction vu travaillant selon votre cœur avec les personnes qui se portent
mon avancement avec tant de générosité; mais, à la façon dont (•ll«'s y vont, si vous étiez ca[)able de jalousie, j'avoue que vous iiiuiez à souffrir, mais j'espère que vous continuc^rez à faire de voire nueux et a les laisser se trémousser si généi^eusement et si inutilement pour moi. Au fond, je suis dans la situation la plus heureuse où je puisse être ,car on fera mon affaii^ sans <jii< je m'en mêle, ou il est impossible qu'elle soit faite; et, quand .!<• x'iais un coquin, je dois être aussi content et aussi reconnaissaiil (pie s'ils m'avoient mis la calotte sur la télé"... » Après Tcncin, ce fut au tour de l'abbé de Ravannes, conclaviste de Rohan : " Onoi(pie vous ne m'écriviez pas, je nv laisse pas d'être instruit <lc vus équipées, vous faites rage pour l'archevêque de Cambrai. \ous êtes donc insatiable.^ Et non content d'avoir fait un pape vous voulez encore faire un cardinal. A la manière dont vous vniH y pl^enez, vous pourriez bien réussir, car vous avez un
"" "t^ «!<• l>ivni, un repentir proportionné à sa faute et une indignation contre <''U\ .|iii pouvoienl l'avoir trahi. Quand il fut mort, on ne parla dans Rome 'l'i^ <l<' celte affaire. Les zelanti protestèi-ent de mourir plutôt que de souf- "ir une s^»conde foi« de semblables pratiques, et les moins zélés se deman- •loi<iU comment on pourroit se fier à quelqu'un, après ce qui venoit d'arnvcr )>. I^. texte de l'engagement signé de Conti est aux Ârchiv. des Aff. '^''•""f/ . Rom^î, t. 62S; Sévelinges, op. cit., t. II, p. 82.
hijitau à Dubois, 16 avril 1721, dans P.-E. Lémontey, op. cit., t. V. P ^0. note I. .
' \rrhiv. des Aff. PJratiq., Rome, t. r>?>8 : Dubois à Rohan, 26 mai 1721 ;
<!<' Sévelinges, op. cit., t. II, p. 96 suiv.
^)iihois à Tencin, 26 mai 1721, dans C. de Sévelinges, op. cit., i. Il, P- m.
[| est élu Pape.
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:,uand je- vous assurera, qu • F "J f^^J ^ .,11e méritera... La l'ohc et que jen ^^''^''' T%}^ !^ J y, dois être élevé à seule chose que J ''",''^"' •" nonÏr ce ^-ra le plus tôt qu'il >.• celte dignité, ou si j y ^"'^,,^7,^"^/ ;,,,,,,. nuits : - Quand je .,ou,,a-. .. Enlin. l.aht.u ;»-.. ^jf ^ '\\,U„nes, l'abbé de Tenais avec quelle v.vae.te M. ^^f'^n élévationl. j'avoue qu. cin et vous-même concour.:* U mon . ^^ j^,.,,^.,„
j. suis plus >^'-;--;';;^^;rPa .eTui- »""Vo".p^ --t-^' •
auquel je ne crois pa* que le Fa 1 ^^^^^j l'hommatio
Le courrier charge de ce ^'^^^ ^^„^,^ Xlll. « Voir* de Dubois et l'uitimatmn du ^^^g^" ' '"^^ i„ .^,, que le f^n Sainteté, lui disa.t l;" P''"-',;;;„ "'.^ "a rctvôque de Cambrai, Pape m'avait --'■ rV^n ."h l'exé ution. J'espère que Vo.na dont sa mort seule a mpi "^ ' ^ ,, trône de Saint
Sainteté fera connaître a ^on.v^^^^ - .^^^^ ,,^,„ p„, „ Pi..ne que les services rendu, a 1 E s^ 1 .^^ j^jj.,,,.,
„,o., des Souverains P"" ; ;;^;^,„t' "eUe u.uque publique ,10 de ses premiers soins de nu '1^;""'.^ j j profession pour
.attention du Saint-.Siège au zèle don J^ ^^-^ ,^ ,„„,
ses intérêts. Ge bienfait de Vo le SamMe c _ ._
• „ue j'ai faits de son ;^»'*"''""'. ^^ "„, our la paix de l'Égii^-'
causée, T^^-'l^ Z'^Z^^^^^^ '^^ ^^'^ '^^'•'T"^' e, pour <«"''''^'^^y.f'' 'i ^èuti.m de nos ordres pour la gl-v vèque de Cambra. -^^ f^^^^'^^,!^ S3i„teté et il ne se présenUia
:l'cr ttit ';"^^^^^^ ^^ remarquer ma sincère .
-=r:^:iis:itleco.endon^^
caT.itulation avec le fut n P;'!*^ ^^ , ,^,„,ni conduite et I olu .hapeau. L'aftahe avait ete -'P-;^";^';';;,^ trente-huit jcmr. r'avail aucun ménagement a ga de • P .^.^, ^^^ ^„„ .. de tractations simomaques. '' "bUna.l ^^^^,j^^,„
cinquante-quatre --^-^n :Ten;cés de grandes longuei-s écrivait sans rire . Nm.s étions ,,, „„,j
e, de difr.cultés sans nombir, < vo.x de D P ^^^ ^^^_. ^^,,,
orageuse. U n'y a pas eu manque cie „ci i
- naboh à navanne,, 26 mai i7"; ih'''-- '' "'
■"■v'i: :ir r„ Tm." v.u',...;v:f ;t, •"' - ""-
lanu; voir .\ouvelle.s eccMsifl.liques, ma. .7^-. P- "7-
ciiiployé tout le crédit et tout rartlficc imaginables pour empe- (•li(»r l'élection Sans vouloir ombrer la matière, j'assure que l;i volonté du Ciel y a paru^". » A cette onction, Dubois ajouta lin trait comique. Écrivant à Maulévrier, il disait : m Quand Dieu veut rendre inutiles les efforts des hommes pour s'approj.iier les ouvrages de la Providence, il sait bien leur en faire (onnaître la vanité. Cette preuve-ci doit faire souvenir tous les lidèles que c'est l'œuvre du Saint-Esprit"*'. » Ces lignes étaient écrites le i5 mai et ce ne fut que le lendemain à huit heures du soir qu'on apprit à Paris l'élection du Pape". Mais dès le i5, Dubois avait reçu le billet de Rohan : « Le cardinal Conti sera rlii pape demain. » — Œuvre du Saint-Esprit!
Alors les électeurs passèrent h la caisse; le cardinal Albani Règlement K çut de Rohan (( les trente mille écus qui lui avoient été pro-- ^^ comptes mis" »; leurs collègues Ottoboni et Corradini avaient fait remonlei' leur garde-robe trop mal en point^"; le Prétendant tendait les mains avec [persévérance, mais cet encombrant personnage riait si onéreux aux finances pontificales qu'il fallait que la France prit son entretien à son compte et lui assurât une pension, l'ar une ruse plaisante, on insinua au maréchal de Villeroy d'en liiire lui-même la demande. Flatté de se voir recherché par celui ipion nommait' couramment « le roi d'Angleterre », Villeroy lit la démarche auprès du Régent. Dubois, qui avait arrangé la M'ène, affecta la surprise, l'attendrissement et emporta le consentement de son maître. La pension fut portée de quatre-vingt-six mille h cent cinquante mille livres, qui, par la perte du change, • nùlaient au trésor royal trois cent soixante-quinze mille livres, VII sorte que Villeroy eut la satisfaction d'écrire à la famélique M;ij(^sté : (( On a reçu la lettre avec toutes les marques de tenilivsse que les liaisons du sang et l'amitié peuvent inspirer et on m'a assuré de la meilleui^ grâce du monde qu'on ménagera loiit ce qui se pourra, dans l'état où se trouvent les finances du n>\aunie pour donner un secours à la personne qui a écrit, et (jii on enverra régulièrement, au lieu où elle .est, six mille écus l'inains tous les trois mois, francs de change et de la différence
liihlioth. liât.. Correspond, de Noaillcs, nis. ii322i, fol. 33 : Gualterio à ^< miles.
" \n'hiv. des Ajj. Êirang., Espagne, t. 3oi, fol. 267 : Daboir à Maulévrier, ' ' lâiui 1721.
M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p. i38. ■^^ liohan à Dubois, i5 mai 1721, dans Lémontey, op. cit., t. II, p. !\o, note 1.
iMfitau à Dubois, 23 juin, ibid., t. II, p. 4i'
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es espèces, ce qui co.Me;. -;-tSèUctitude, et lo.- •rance, et cela sera exécute aj^c m ^^ ^^^^^^^^ ^ ^^^^^^.^
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France, et cela sera exécute aj^*= ' j^ ^„ ,endra ce secours
que les finances ^l^ron* "", Pf" ' ^^ ^tyle diplomatique, on Jlus considérable-. .. ^ e^ ce que ç ^^ ^^ ^^ j,„,
k^ttraoXret E J:.:^l ^e ..ne ..ce de. s.ret.
exigées pour la subs.stanc ^J^^^^^ ,^^ adversaires de Dubois On touchait donc «u bu. Cependant^ ^^^^ ^,^^ .^^^^ ^j.,.^.,.j
ne renonçaient pas a lui >nn , ^^^jj,^ lui-mènu
l-orcy, d'Huxelles, ^'>»'^7;^ J. ^^, ^ Rohan à qui le Rége»! cherchaient à in.l^ncç. le ca^d.na. d. ^^^ ^^^ ^^^^^.^ ^^^^.^
,>,.,nait la pe.ne «IÇCin^ • .^^^ ^^^^^.^^-^ ^,„u, vous
que des honnucs .1 d<s "^" jj, ^j vivement pour 1 ar-
lerire que vcn.s - cv.ez P s U^^^^ ^^^^^^ ^^^^ ^
chevèque de Can.brai . » Ma s ^ • ^ venues à bout
s'assoupir; sa pétulance . >a Un e te ^^ ^^. ^^ ^^^^^^^ ,
d'arracher à lEn.pereur, «" •;' ^^^^^^'''^^^^ -.K-vation. l'assurance qu'ils^ yenajen .^^^^^ ^^^ ^^ ten.porisation.
Dubois L'impatience de f^> b'^'* J , ^'Altheim, à Rome, et le con.l.
continue à nouvelles. Tandis que le c»' «'"«'" . j^ ,., intentions de
acheter les ^. ^^p - Vipnno nrotcstaieni ut ïs uk^^i •^ ^, • _♦ i.,
c'onseicnces de Smzondorf, .. ^",""''. ,. „,„te« autrichiens combattaient la l'Empereur", les autres ^n'io-nate _ a. ^^ p^^^^.,
candidature". Au milieu de ces 'ntri ues q ^^^^.^^^^
On ne le savait pas l''^;'^'^'^"^^" ;, ^^/J^; , Uque ininterrompue: doux et timide, atteint d^- sonn^ ne p , ^^^ ^^ , ^,.,
il aimait fort sa maison, dont .1 «^^.'^ ' ,„„ins autant
mstiation de laquelle il ^^^^^ ,^^^,^.r, d'où il no qu'au gouvernement de lEgUse^ 1 ^^^^.^ , ^^,„.
sortait que pour de courts instants li ^^^^^ ^^^.^.^ ,,,„
..rendre l'c-l'«--"^^"\,,';,S Scaglione, qui le dispensai, traitée par -"--fj^t.dn 'écrivait à Dubois : » J'ai vu
%Z:. X^uelom. -sei-ei. ^^^^^^^^^ ^ r'
btmt^ii^rÏ^^^^^^^^ ^'^^^^^ -^ ^
î«in i-o, dans M. Boutry, //Kniiu.s, « VUieroy à Jacques Stuart, i. juin 1,2,,
juillet 1721-
{iieublcr, mais qu'il falloit prendre» patience, qu'il le feroit petit il petit, je lui dis : « Mons<3igneur, je suis sûr que la mêm-e Providence qui fera éclore la promotion de M. l'archevêque de Cambrai avec celle du frère du Pape, pourvoira en même temps ;\ l'ameublement de votre appartement... » — A quoi Dubois K'pond : (( Votre lettre, mon cher abbé, est un chef-d'œuvre; vos observations sont justes, vos résolutions nobles et sûres et vos insinuations à l'abbé Scaglione très adroites... Si l'abbé Scaglione est effectif, n'hésitez pas à lui faire donner mille pisloles" ». Avant d'expédier ce courrier, il insère encore ce billet : .' Continuez à tourner Scaglione comme il faut. S'il faut prendre nnc prompte résolution, priez Rohan de vous mettre en état (W lui faire une gratification honorable. »
Vers la fin du mois de juin, l'affaire semble immanquable et imminente. Le 25, Dubois écrit à Rohan : (( Son Altesse Royale m'a ordonné, à quelque heure qu'un courrier arrive, de l'éveiller et de ne pas différer d'un moment à lui donner une si agréable nouvelle. Quoique mon impatience n'égale peut-être pas (elle de mon maître, j'avouerai cependant à Votre Éminence ([u'elle est grande sans même que l'ambition y ait presque aucune part, mais particulièrement parce que je désire avec ardeur .prelle achève de confondre l'envie qu'on a de ses succès et de doconcerter les cabales qui voient avec frayeur le bien qu'elle peut faire à l'Église et à l'État*". » Mais cette précipitation sug- ^iMv aux Italiens de nouvelles lenteurs et de nouvelles demandes. Lifitau, que ses mœurs conduisent partout, propose à Rohan « de gagner ()our mille écus une certaine Marinacia, qu'on dit mariée secrètement au duc de Poli, et qui a sur lui et sur le Pape tout l'ascendant que peu donner l'esprit d'une courtisane ache- \ée'' ». A ce coup, Rohan est obligé de souscrire des billets et d'ongager jusqu'à ses breloques. ïencin réclame dix mille pisloles^'sans tarder, car, dit-il, « on ne fait rien ici sans argent^^ ». Dubois en trouvera, en enverra, rien ne lui coûte depuis qu il se croit assuré du triomphe, car u ce n'est plus, dit-il, le tems (le me promener, de m'amuser et de me berner, comme on houva plaisant de le faire sous Clément XI ». Ses ennemis n'ont
•' Archiv. des Aff. Êlrang., Rome, t. 6:^9. fol. 176 : Dubois à Tencin, 20
juin 1721; C. de Sévelinnfi^s, op. cit., t. II, P- i'^9- r^ u - ^ n^r.n o-»
'"' Archiv. des Aff. Éfrang., Rome, l. 63o, fol. ^S : Dubois « Bohan, ..)
■'"'^"^ ll^Li à Dubois, .3 juin 17M, dans P.-E. I^^montcy, op. cit., i. II,
p. V'j, note I. TT M rr;
'= Tencin à Dubois, 10 juillet 17^1, ibid., t. U, p. i^-^i).
Promolion iaiiiiinente
Dubois esl écarté
Audience de Kubau
oas désarmé mais ils ne peuvent rien contre sa promotion car nnot^t Xlil doit do„n.r' .. pourpre à son P-P^^^J^ij;^,^,: bois passera à la faveur de celte nonunat.on de 1 eveque de lerra
"cependant, le .6 juin, le frère du Pape fut P--" -f "^';; .....sonne n'étant associé à sa promotion. Le coup eta.l s. rud, ' T^prévu que Tenein écrivit à Dubois : « Vous apprendre , Mons igneur, avec une surprise égale à la nôtre, la promotion de M le ca"dinal Conti dans le consistoir d'hier Ap.ès toutes le .uirls qu'on avoit données à M. le cardinal de Rohan. ,1 y avo.t ou d'espérer que cette promotion ne se fero.t ^as sans e re a - •ompagné.. de l vôtre ou, du moins, sans une parole pos.t.ve de bfa re un jour marqué dans un délai très court Cependant M. : ardinal de Rohan'est sorti aujourd'hui de l'aud.ence du Pape .près lui avoir dit tout ce que vous pouvez imagmer de plus fo.t a de plus pressant pendant plus d'une heure, sans avoir pu Ure, du Pape que ces paroles : Lo faro puâ essere avanii due mesi Rohan se jugeant trompé déclara au Pape que s., dans un delà, es court Dubois n'était fait cardinal il demandera.! un congé. HvaU pressenti la ligne de conduite qui lui ^era.t tracée pu.snue dès la réception de la nouvelle de cette promot.or.un.que. le Ré-cnt écrivit à Rohan de réclamer une audience, d y exprimer Ton vif mécontentement et d'exiger une réponse .. prec.se, positive ... Si elle n'était pas telle qu'on l'attendait, « je souhaite, d'au le prince, que vous déclariez à Sa Sainteté qu'elle ne sera plus importunée de cette grâce et que vous prenez congé deIK
dans cette audience". » .
Rohan obtint son audience et dit a,. Pape quo deja .1 ne paraissait plus devant lui en ministre du Roi et qu il attendait le> ordres de la Cour, ordres qui ne pouvaient manquer detre ngonix^ux. Innocent XIU, visiblement inquiet, l'interrompit pour lui dire que Dubois serait cardinal avant deux mois. - « bt rnoi, lépliqua Rohan, je vous répète qu'il ne sera pas cardinal! Votr.' Sainteté y perdra plus que lui et j'aurai la douleur de voir que pour un délai dont j'ignore la cause, je me verra, hors detat d. vous être utile. » Tenein, plus irrité encore, et approuve pai lafitau, parlait de rendre public l'engagement écrit et s.gne par 1, Pape. « Il faut défaire les Romains, disaient-ils, de 1 habitude
" « Je ferai le nécessaire avant doux mois ». Archiv. des Aff. Ëtran(,..
Rom... t. G3o, fol. ..o. i^^- 'S»- >i«- ï"*""" ^ ^"'"''^ • '^^"''" " ^"^"^ ' Rohnn au Bégeni, 17 «» '« juin 1721. , „. , . n„h„„
" Archiv. des Aff. FArang.. Rome, I. -fi.o, M- '07 : >■'■ bégeni a Bohan ?9 juin 1721; C. d« Sévclingos, op. ci»., I. II. p. i.'i9-
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„î, ils sont de donner des espérances pour des réalités qu'ils reçoivent" .> Dubois passait par des alternatives de confiance et de découragement. Il écrivait à Rohan : .. 11 ne reste plus à Votre Pminence qu'à ressusciter les morts et je ne puis m empêcher .IVspérer qu'elle fera ce miracle" ..; à Tenein : « M. de Sisteron ma fait votre portrait par un seul, mot : .. M. l'abbé de Tenein n'entend point raille.ie sur ce qui vous regarde. » Vous jugez l,i..n que je ne suis pas moins vif". » Et comme il se trouve que. ,|,.puis son avènement. Innocent XIII est devenu bibliophile, loff.cieux Scaglione insinue que le Saint-Père a prodigieusement , nvie d'une bibliothèque qui est à Rome, et qu'on ne pourrait lui être plus agréable qu'en lui facilitant les moyens de trouver ,l„uze ou treize mille écus nécessaires pour l'acheter. Ainsi le ,i,antage recommence et l'exploitation éhontée comme sous le
ponlificat précédent. ... ,
Dès les pixî.niers jours du mois de juillet, le Pape se dit souffrant d'une atteinte de gravelle et refuse de recevoir Rohan. (;,.|to résolution semble donner espoir à la cabale contraire. Les ...dinaux Ac<p.avivà et dAltheim, la prélature, les jansénistes sont prêts à donner le suprême assaut. En France, même ardeur, <aint-Simon s'agite, Torcy revient à la charge auprès du Régent ,,,,1 lui redit une fois de plus : « Cardinal! ce petit faquin! vous vous moquez de moi, il noseroit y avoir jamais songé »; et le lendemain, au Palais Royal, le prince l'appelle, le tire dans un coin et lui dit : « A propos, monsieur, il faut écrire de ma part , Rome pour le chapeau de M. de Cambrai; voyez à cela, il n y a pas de temps à i>erdre. .. Torcy demeura sans parole comme une .tatue et le Régent le quitta du plus grand sang-froid. Tel était Ir terrain d'alors". C'<^t-à-dire que plus personne ne savait ce qu'allait devenir ce surprenant imbroglio. U 8 juillet, Tenein écrit ce billet énigmalique à Dubois : « Je vous prie de vous res- -ouvenir que vous ne m'avez chargé de rien, que mes lettres ne sont pas des dépêches et que ce n'est point à- un ministre que j'écris, mais à une personne que j'aime et respecte de tout mon cœur et, s'il m'est permis de le dire, à un ami sur qu. je compte
'■ Arch. des AI,. L.rang., Rome. t. 63o, fol. ,5o : UjUau et Tenein à Du- ' •'■Du£"«'«oV.«n, M juiUol .7^.. d-^nsC. d. Scvelin^es, op. ci«.. l. H. '•"'"Duboi, « Tenein, ,. juillet .7-, 1»- M- «outry, Inirigues et Mmions, '' "^Suint-Simon, Mémoires, édit. Chéruol, .858, t. XVIII, p. 1.0-27.
Lettres de Tenciû
Réponse de Dubois
1 ' A,, n/ittipher indissolublement à entièrement, kqu,! a achevé de «^^^f^ de sa confiance de lui par c€ témoignage unique cl /"'^'.''y*''"' ., . . o„„he sur sos -•avoir fait venir .^ome ^^^::::Z^^:^t:.^ en
propres f^;\^ ^^ ^ chiffré : » Tout se prépa«> po.u clair e , V " ^""^ ''l , ,, ..^ ^^e ce soit, emporter la l'assaut gênerai. H aul, «' q"*^' J"^' ^^^^^ j^ i^^ fâcheuse,
^blS d^prend;;. VoJs poivez cons.aler que nos onn- • M. Hn our reste et qu'ils mettent en œuvre ton* Us ressoii ir nntéiria Hitiqul et la u.échanceté la ph.s no.re peuven.
imaginer...** »• ^^
r^^ri MaW tioï3* Dubois éclata : ,
^Tostm^s.' Monsieur, du 8 et du ^o, ^^.^^^ ^^^^
telle détresse que Je ne puis i^us --^f ^"^ si- sonme semble que tout., les ve tus et les v.ces de ^^^
entendus pour ^ --^:'~ J/^^^^l/^^rq^L chapeau de can.iparaissc M.jourd hui p us extrava^ai q m'honorent
nal la "énérosité et la persévérance de ceux qm mi nfleur amitié me remplissent d.- contusion. La rage, la no infidéUté et les mauvaises intentions de ceux qu. ne u> ccur, 1 intidelitt e il .u'auroil touch.'
^eï- «'Ma '::'<,o';,;;.,..:.a™e. ... u„ a,„.o,. ^ .n,.,,.
? J, ^'adresser à S.A.R. Cependant des qu il s a,ii
tueux a s^dres^r a ^^^^^^^ ^^ ^^^^^^,,,,„,
d'engagements pris pa, M. e c. ^^^ ,^,^
pouvoir me vendre moi^^eu.^ ^^ 3 -h , ^^^^^^^.^ ^^^^^_
Mais, pour <="-J- ^.^^'^^f p^'^^ ans le^ temps que le plus accré-
cinquante. Je ne veux tromper i^ersonne.
. ^ r. , • ^ .1 To iniUcl I72I, dans M. Routry, op. cit., p. 53-54- <« Tencin à Dubois, 8 et lo jniiiei 17- »
••"» P.-E. Lémontoy, op. cit., t. II, P- ao-40.
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(( Voilà le sujet de mes méditations de])uis la réception de vos i( tires. Enfin je ne suis pas mort et c'est beaucoup. J'envoie •1 M. le cardinal de Uohan une lettre de change de dix mille pistoles et de cent quatre-vingt mille livres pour le change et la différence des espèces. Je vous avoue que je ne puis pas faire (le bon sang tant que j'aurai ce prodigieux poids sur le corps avec tous les dangers et toutes les avaries qui peuvent l'accompagner.
« J'ai fait pitié à M. ï^ Blanc et à M. de Bellisle qui m'ont vu dans la peine de cette recherche sans pouvoir me soulager. Si nos affaires n'étoient pas dans l'affreuse situation où elles sont et où elles demeureront jusqu'au mois d'octobre, je suis assuré (pie S.A.R. ne ménageroit rien pour la satisfaction de M. le cardinal de Rohan, et qu'on n'auroit pas besoin de lui citer l'exemple des dépenses qui peuvent avoir été faites à Rome en d'autres Icms, quoiqu'il soit vrai qu'on n'a jamais fourni pour Rome en pareille occasion la moitié de ce (pii a été donné depuis le mois
de janvier*\ »
En même temps, Dubois écrivait à Rohan de ne payer que les services rendus et non promis. (< Je suis, lui disait-il, au désespoir qu'on ail jamais pensé à moi et que la prétention d'une distinction dont je pouvois bien me passer devienne la source ou ie signal de grands maux. Mais le sort en est jeté..." »
Tandis que le misérable se désespérait et livrait à la postérité les replis de son âme pourrie, le malheureux Pape restait la proie (le Rohan, Tencin, Lafitau et Scaglione. Harcelé, épuisé, épouvanté k vieillard se soumit à ce qu'on exigeait de lui. Le i5 juilli't, il donna audience à Rohan et essaya de sourire. Le Régent était, dit-il, inflexible et Dubois intraitable; puis il garda le sil<'nce un moment et, relevant la tête : « Seigneur, dit-il à Rohan a\ec une lenteur pénible. Seigneur, souvenez-vous de la promesse que je vous ai donnée et que je vous ai chargé de donner (!<» ma part à M. le Régent. Je vous ai promis que M. Tarche- \éque de Cambrai serait cardinal et qu'il le serait plus tôt que vous ne le croyiez : il le sera demain. Vous plaindrez-vous que je ne sois pas homme do parole? » Il voulut continuer mais ses yeux et sa gorge étaient pleins de larmes, il parla de la France i'I saisissant les mains de Rohan : a Au moins qu'elle ne m'abandonne pas! »
'' Arch. des Aff. Êtrang., Romo, i. 63i, fol. /Î3 : Dubois à Tencin, 28 juiil-
iH, dans C. dx- Sévdinges, op. cit., t. II, p. 181 • ^ ^
*'" Arch. dci- Afj. Êtrang., Home, t. 63i, fol. 45 : Dahois à Uohnn, o.> juu- 1<M. dans C. de Scvilin«,'cs, op. cit., i. II, p. 176, 1 77-
Dubois est nommé
Publié en
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el à Paris
•. KM. ^Vn linir sa beauté sereine n aimait point Rohan avait hâte d en tin i . sa d ^^^^ ^_^^
les larmes; rentré chez "^ '\- ^^^ ,^„f ^ obstacles à redouter dinal, il n'y a plus de délai a ^'^ma e n ^^
et vous êtes plus en mesure q-" J ^ ^^' f^ ^^Ji^.,,, ,,? savait VÉtat". .; Ce que ««'.an venait ^ ajjne. .die^ 1^^.^ ,^.
•'^ la regarde -"- --^ f.ln romain". » Le i;!eu
:Xt' -nta- -'- p-T ;nrdiv:L^Tats-'d^: 'S;
^^vît T^mont€V €11 compulsant los aivers ttdia u ro^^ar que pSau de Dubois coûta environ hmt millions
rt la France". mnrrier partit de Rome, il
Avant la fin du consis o.re "",?""'' Vfj,,^,niail avec le .rriva à Paris le .5 juillet au "^«^ " ' ' "^^'^^ 'j^l^'n „e l'ouvrit Régent et la dépêche ne lui fut -'Mnis qu^a m id . ^^^^^^^
point, assista à une messe, pn. ^««î '^^ '^^f^ .^ndirent enle Régent et les deux compères, e^r^fin -^^ «'^^ ^^.; , ,,^,„.
^mble auprès ^J^^:^;:^'',fc^^ au'ile de qui neur de vous présenter ai chevt qui ^^ j^ paix d.'
Votre Majesté doit la ^^^^Y^Lt^ledéZé! par un cruel l'Église de France, qui sans lui «"«" 't''^ t'andf J,,ices, vient schisme. Le Pape, en reconnaissance de «' JJ" J f^^^ ^ , ^^a-
*«T.^,. f^o Hohitor à tout le monde que et- qui ;;4Turia pourpttmaine, étoit le v<.u unanime et .'empresse-
o • Rï. ^r^ lot • Uohaii à Dubois, i6 jui;l-
" Arch. ds Aij. Êtrang.. Romo, l. 63i, fol. loi . no,
let I72«- , r> K -, ., iuilU.l 1-91 aans l^montoy, op. cit., t. II, p. 47-
» LémonK'y, op. cit., l. U, P- 47. o->'u'li, ,1c moitié, il dit : « quatre millions ... ^^^^^^^ ^^ „,,
geni et à Dubois, 16 juillet .7". «vint b fin du Consistoire.
" Mercure, n" d'août 1721. P- "6. s<-iM>ac, L'abbé Duboi<
" Leieref rfe Jose,,b Duboi.s du 5O juiHct, d..,n« V. J. >»iin«c,
t. II, p. i47- ,., . , Q.o. Mardis, op. cil., t. ". P- ■^'
. " Bihliolh. Mflzar., ms. îSo/i, fol. ii» , M'»"». /
Mémoires rfe lo Régence, t. II, p. 192-
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n.ent de toutes les puissances à la lui procurer, à en presser le l'apc etc. Il s'éventïit là dessus et ne pouvoit finir sur ce chapitre au'il recommençoit à tout moment" ».
La nouvelle se répandait dans Paris. La vieille Madame bou •
,„'! : .. Alberoni'a un copain'-. » Mathieu Marais ricana^
: On crovoit ce chapeau perdu, le voilà retrouve . » Lavocat
Barbier observa que , cela fait bien du tort à la religion de voir
latr un homme connu pour être sans foi et sans religion dans
'ne des premières places de l'Église" », les chansonniers se
rent en liesse et tous : Marais, Barbier, Buvat et les autres
K-.pélèrent comme une vengeance des couplets cinglants dont
la verdeur ne se laisse pas toujours transcrire :
Or, écoutez, petits et grands,
Un admirable événement.
Car l'autre jour notre Saint-Père
Après une courte prière
A, par un miracle nouveau,
Fait un rouget d'un maq.....
I e courrier pontifical arriva le 26, porteur d'une lettre pour le îiégent"; le lendemain, Louis XV imposa la calotte rouge a Dubois" En se relevant, Dubois détacha sa croix épiscopale, h. présenta à l'évêque de Fréjus, lui dit qu'elle portait bonheur ..| mie c'était pour cela qu'il le priait de la porter pour 1 amour ,lr lui. Fleury rougit, la reçut avec un extrême embarras, mais sous la condition d'en donner la valeur aux pauvres .
Deux mois plus tard, l'abbé Passarini. camer.er d honneur R^en-ise^de .l'innocent XIII, apporta la barrette. La cérémome était parsemée l'écueils Dubois y louvoya avec un art auquel Saint-Simon luiinème rendit hommage. L'ambassadeur Schaub, présent à la icinisc de la barrette, en laissa ce récit" :
•■" Saint-Simon, Mémoires, t. XVIII, p. ll^. ^^Anr.^^
«' Madame à la raugrave Louise, 26 juilkl 1721^ dans Correspondance,
lil. G. Brunet, t. II, p. 335.
" M. Marais, Journal et Mémoires, l. II, p. 335. " Barbier, Journal, t. I, p. i4i.
" M. Marais Journal et Mémoires, t. II, p. 180. " Arch. des Aff. Êtrang., Rome, t. 63i, fol. 220 : Innocent XIII au RégenU
^1 juillet 1721.
'* Bnvat, Journal, t. II, p. 278.
- Soint-Simon, Mémoires, t. XVIII, p. 176 ; De Malht a Mme de Balleroy,
^^ août 1721, dans op. cit., t. II, p- 344. , ^ . i » ;
- Public Record Office, France, vol. 363 : Schaub a lord Carteret, Paris, - septembre 1721 ; la phrase entre crochet, est de Saint-Simon, loc. cit.,
„ Notre cardinal... a reçu sa bar.rfie du Roy et fait ses visites de cérémonie à Mada....' el a.. Hégc-nl et à Mme la duchesse d Orléans Tous les Jjeaux esprits de la vieille Cour, encore plus animés contre lui par le mariage avec l'infante que par la guerre «uil a faite à l'Espagne (s')étoient mis aux écoutas pour ridiculiser ses harangues. Surtout celle qu'il devoit faire au Roy. etoil difficile et ils s'altendoient ou qu'il loueroit et remercieroit fadement's.MT.C. ou qu'il loueroit le Régent en homme paye ,.t qui luv doit plus qu'au Roy, ou qu'il se loueroit soi-même des actions que la nation lui reproche, ou qu'il feroit une espèce d'amende honorable en promettant de mieux faire
■ „ Mais il a trouvé moyen d'éviter tous ces ccueils. 11 a parle avec humilité et avec dignité, mais si bien et si judicieusement que ses plus malins auditeurs ont été réduits à 1 applaudir.
.. Madame a aussy été surprise par le discours qu il luy a tenu Elle ne l'aime point et n'auroit pas peut-être ete fachee de le luy faire sentir à cette occasion. Car me trouvant avec elle avant qu'il entrât, .-Ile me témoigna de la curiosité de 1 entendre en me disant : ., I! connoit Saint-Cloud et il y est connu ... [Il se composa, parut devant Madame pénétré de respec et dembarras. H se prosterna comme elle s'avança pour le saluer, s assU au milieu du cercle, se couvrit un instant de son bonne rou^e qu'il ôta aussitôt et fit son compliment]. Dez quil eut débuté ainsy : « Si la pourpre romaine dont je sms revêtu pouvoit faire oublier à Madame les premiers temps ou de a daigne letter icy les yeux sur moy, je serois le premier a lu. en raptclei le souvenir pour... .. Madame me fit un signe d approba- Cn et la harangue étant finie, elle avoua n'avoir jamais rien
rnt<?ndu de«plus beau. i i .
.. Mais celle qu'il a faite au Régent étoit de beaucoup la plu.
touchante... S'étant assis et couvert devant ^^ ^'^^f'^l ^'' . . Je rougirois de confusion de paroître ainsy devant VA R. s. ce que je suis n'étoit votre ouvrage. .. Dans la suite, il u. dit ■ Tvous 'avez donné en moy la preuve la plus éclatante de étend' de votre pouvoir et d.- votre bonté en m élevant du plus b ordre de vos sujets au plus haut degré où un sujet eccks.astiq.u' puilse monter. .. Et voicy comme il commença son n-mei-c ■ment « Je vous parlerois de ma reconnovssance s. l« soin, qui m'ont attaché à votre personne dez votre plus t*ndre enfanc
M«rf«n,. à la raugrave Voni-^e, '.5 ^-p.ml.ro .7.., .lans „,,. cil., t. II, p. 33o- 34o.
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„, n.aniii.oient pour vous de sentiments infiniment plus vifs ,„„. tous les bit'nfaits ne sauroient faire naître... ' "Régent après avoir marqué au cardinal la joye qu il res- .,. t de so; élévation, ajouta : « J'aurois manque au Roy et a ;, -m*me si j'avois omis de récompenser dignement les impoise." ices nie vous avez rendus à l'État depuis que le soin ;;;:„ est confié; et quant à l'amitié, nous savons tous les deux
■■ rf iri^nl'So "cette longue intrigue furent diverseinent vn,n.^ensés Rohan s'attardait à Rome dans l'espoir du titre ;'r nZsadeur îl fut rappelé i. Paris; le Prétendant vit rompre :r Son avec lui; 1 afitau fut invite à regagner S.s ero.i; "ein fut plac/"ous la surveillance de GuaUerio et la prélature al enne u\ traitée de .nème façon. ,< H faut abol.r le pe.-n - Z Lsc de ieter des p.omesses d'argent, écrivit Dubois. iTubé li es a^^es sont imitiles avec les Italiens. Ils font pour lii; les mômes efforts que pour beaucoup. Il faut ramener la Cour d.» Uomo à ce qui est nécessaiiv''. »
«« Dubois à Tancin, dans U-monloy, op. cit., t. II, p. dS-Ziç).
CHAPITRE LU Les mariages espagnols
^Décembre iT'o - Septemljre 1721)
Proi,-H malriraoniaux à Madrid. — Dou- ,,évoyancc du duc .>'Orl--. - P-J^' ^,^^^.^„ ,„ „, t. Ses re-
bU. proj..t d« managc. - "^«^ '""^*- ^^ Maulcvri.r. - Wsir de Ph.l.ppo V. „...,.ciemonts à Ph.l.ppo V. - ^ « " ,i„,, ,, Maulévricr. - Mesures pour _ Hcponse de Dubo... - No.ncu ^^ ç^^^,, _ l in-
.pprendre au Rai son .nana^ao. ' J;^ "^^^^j; y„,,„i,. _. H le recounaît - 1,1. ne dos mariages ospaduols. — uuvia„<^ ,, ^^ff^.
•;;r:U.d.. --.o de MUe - -„rrS,nûat'l.'n.a„. e. de M,W de (jucc de colère. — La Joii. en i> f © Montpeiisicr.
,,nK-nl de Louis XV : ^ «!='^'^^:°";i''°;:t7e la branche aînée, son d'Orléans .n cas d^d-?P«"^'°" 'tur lue la calomnie avait 1, Roi. Pour n'être pas l'<-"^P;'^°""7; J^^^,; ,„ crime, s'atimaginé, le Régenl qu. reçu a ^^^i^^JZ politique que lui tardait volontiers à envisage, la «' ^^^ P j^ J^^^^ir, il y
créerait la majorité de Louis ^V _ Ay nt exe^c P ^^^^^^
-''' r Tel l'ir'^S'r ous lÏfeTri. La majorité léî.moindne, telle que la bt^m nn^ine fiction qui livre-
négligcr pou, r'°Xle a P>^;i" "inlstre. Am.l bien. Uni loriU presque «qu'»»'»'''» *..?"„,' ., •,, ,, „,„is <,i prudenl
^,»oi ";;-;^;»c,rru.t^*:'i i^... .. au\d-o.
de préparer 1 avenir, ues it^ u inrUconsuUe alsacien
,.:, „,r,c«.i. une ç«„,uU.., J-.çon ^^___^._^
Obrecht, qui la remit le s . tevri quelques autres
eoncernant le mariage du duc de C^» ^'^''^JJ^ ^,J^,.,„3 ,„, alliance* propres à assurer le droit de la maison
Prévoyance
du duc
dOrléaus
I -SI
Projets niatri dittitiaux
la succession du tiôii* dv F.a.ic.-' ». Ix jurisconsulte conseillait le mariage du jeune lU.i avec Mlle de Montpensicr. lune des lilles du Hégent. Cette suggestion nétail pas nouvelle, btanliope lavait faite six mois auparavant dans le but de sauvegard.-r l'alliance franco-anglaise; en même temps, on se préoccupait d'unir le duc de Chartres, héritier présomi.tif, à tcMe princesse qu'un hasard pourrait faire reine de France.
A Madrid, comme au Palais-Uoyal, on se préoccupait de mariages Le roi d'Esi)agne avait favorisé ou bien n'avait pas démenti les rumeurs qui coururent pendant la guerre de 1719 , touchant le mariage de son lils aîné, le |.rinccs des Asturies avec l'archiduchesse Marie-Emilie, deuxième lille de l'Em|)ereur .loseph et ceux des infants don Ferdinand et don Carlos avec les filles de l'emix-reur Charles régnant». Ces fiancés à la bavette étaient pris au grand sérieux. L'Empereur avait éludé toute réponse, Philippe V avait continué ses instances et recommande a ses a<^ents de suivre ce projet et saisir toutes les occasions de l'avancer' Au commencement de celte année 1731, Charles VI avait paru se ressouvenir de ces projets et le roi d'Espagne s'était empressé de le rassurer sur l'accueil qui y serait tait. ^ _
Dubois fut averti par ses espions, prit peur, tança Maulévner qui répondit lestement que celte idée était abandonnée'. Ix; ministre n'en crut rien et entrevit comme conséquence de l'union de l'Autriche avec l'Espagne, l'abandon de la France par les états protestants qui, peu après, se ligueraienl de nouveau contre elle. .. L'histoire, écrivait-il, est remplie d'e.xemplcs que ces sortes de conventions de mariage, faites longtemps avant l'âge nécessaire pour les accomplir, ont bien plutôt produit des inimitiés et des guerres sanglantes que la conciliation des intei-êts'. » C'était le thème que Maulévrier devait développer devant Philippe V et sa femme. L'embarras de l'ambassadeur fut grand;
» Arch des Ail. Êlrang., Franco, Mémoires et document, t. 3ia, fol. 20. ^ Arcii. des Afj. Étramj., Vicnuo, t i34, fol. 22 : Du Bourg ù Dubon,
'■'sTrch.^dcs Aff. Èirang., Borlin, t. 70. fol. 68 : Chamhner au roi de Prusse,
'^^^Arch.Ves Aff. Êtranr^^, Portugal, t. 55, fol. qS : Dubois à Mornay. 27 août
''^^%rchiv. des Aff. Ëtramf., Espa-no, t. .97, fol. ç)o : Maulévrier à Dubois,
2 décembre 1720. ^ , . . ,» ,' .;^«
• Arch. des Aff. Etrang., Espagne, t. 3o2, fol. 211 : Daboi. a Maulévrier 0 iuillet 1721. Voir Papiers inédits du duc de Saint-Simon. Lettres et dépêches sur Vambassade d^Espagne. Tableau de la Cour d^Espagne en 17-1. Introd. par E. Drumont, in-8, Paris, 1880, p. 86-87.
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il tint conseil avec Robin et le résultat fut d'aller trouver en grand mystère le confesseur du Roi, le P. Daubenton. Celui-ci se laissa interroger et réiKHidit « que personne ne pouvoit mieux que lui dissiper les inquiétudes de S.A.R., puisqu'il pouvoit (lire qu'il voyoit dans la conscience, dans les desseins et dans les actions du Roi Catholique comme dans un cristal bien net; qu'il assuroit que, depuis le traité du 27 mars, nul n'y avoit eu ni mouvement, ni ombre de négociation de la part de ce prince avec la Cour de Vienne directement ni indirectement, par rapport à des alliances et des mariages entre la maison d'Espagne et celle d'Autriche; qu'il osoit assurer que l'alliance des deux couronnes seroit si scru[)uleusement observée par le Roi Catholi(iue que jamais S.A.R. n'auroit sujet de faire des représenhitions pour la remettre dans le chemin d'une exacte fidélité; (pi'il savoit même des choses qui satisferoient et consoleroient (•ntièrement S.A.R. , mais que tout ce qu'il pouvoit dii^ pour lors étoit que les avis (lu'Elle avoit reçus de liaisons entre le hoi Catholique et l'Empereur avoient si peu de fondement depuis l'époque de l'alliance du 27 mars entre la France et l'Espagne, que le Roi Catholique étoit dans le dessein de vivre toujours de plus en plus en meilleure intelligence avec S.A.R. et (|ue cette résolution devenoit si constante et si sérieuse, que S.A.R. en seroit quelque jour surprise. »
Cela dit, le jésuite s'éloigna; il reparut quelques heures plus lard, dit à Maulévrier qu'il venait de rendre compte au hoi de leur conversation, que Philippe V l'avait approuvé et .ivait dit : <( Je serois bien malheureux si j'étois capable d'une pareille infidélité. » Ensuite il invita notre ambassadeur à se présenter le soir même devant Philippe V, ce qu'il fit; comme Maulévrier présentait au Roi ses observations écrites, celui-ci les ivfusa : « Il n'y a plus de réflexions, dit-il, là où il n'y a plus (i(^ sujets. » (^5 juillet 172 1). Ix? lendemain, au moment où il frimait ses dépêches, Maulévrier vit entrer dans son cabinet le ministre Grimaldo qui demanda si, au lieu d'expédier M. de Sour- (li'val, qui voyageait en |K)st<?, on ne pouvait envoyer un courri<^r à cheval porteur de dépêches « qui en valoient la peine. » Sur 1j réj)onse affirmative de Maulévrier, Grimatdo sortit pour rentrer une heure après et entrer en explications. Il dit <( que S. M. C. pour donner à S. A. R. des preuves indubitables de son iimitié, de sa tendresse et de l'éternelle et bonne intelligence «lu'hlle désiroit entretenir avec le Roi, avec sa propre famille et avtc M. \o Régent demandait à S. A R., Mademoiselle de Montpensicr sa fille en mariage pour Monseigneur le prince des Astu-
Double
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».min^ de marier l'infante d'Espagne
aux deux fan.illes, que *=es deux all.ance . ^ ^^ ^^
Ce projet avait été imagine f ""^k- l-il, pai J^h ppc ^ ^^^^^^
f.„.„iV il seniblait f';^^^^l^'^L L .J pa- '^7t Taoût "' ; d ab^qucHac^oitionnc dT.pagne avant ..■ écrit, le '^ ««ut i' ^ ^ écoulait <-t le souverain, avaieni
r.eTa"rr'£^fa;'V^^^^^^^^^
avenir, prochain poiir le prince «'^ Af u e .^c^eta _^^^.^^^ ^^ ^^
d'Espagne; pour 1 infant Cailos, c ua.i
mère trouverait une retraite ''''"«T'/ '""'"' rdre Le Régent rât vivi^ en France à Vonibre du t'»".^,, Jj^/^J^enc.- dîne n'allait-il pas s'inquiéter pour ses dK>i^ de inHu ^^^
reine espagnole qui P-p7;;;SppevTon 'liait au-devant de S'pSrrarpInH; miè I .égent sur le tr.ne d'Es-
Tuts saisit la proposition au vol et réussit .pe^uade^ au
Régent que -»« -n^•.-^r^r^a 1 er aveTle duc d'Orléan. premiers jours d taout] pour lr«J«'''<'y promenait seul dans
e le trouvai, raconte Sa.rU-Simon, qu. se prouve ^.^ .,
Ln grand appartement. Des qu ^ me vit^ , H Ç ^^^^^^ ^^ en me prenant par la m-n- JJ^ eCui m mportoit le plus e. la chose du "-"'^«.^'^.^r,' , ^ e vo^us demande le plus gran.l
qui vous fera la "^«'«^ J°'J ' ". ,%i M. de Cambrai savoit qusecret. » Pms se mettant a nu^ '< »> ^ „
je vous l'ai dit, il ."^-^^^^^ar el'et la rline d'Espagne:
r'^^'t;: dTr :^ de ù l::: ii qu'eue .erou nubue. ...
drdu 'prince d s Lturies conclu avec Mlle de [Montpensier celui du prin étonnement la surpassa. M. K
« S' »"« J"'^ f,"* f ' , nmès les premières réflexions des duc d'Orléans ^'embrassa, cl ap s - pre ^^ ^^^ ^,^^^
avantages personnels pou. lu. dune i g. ,,,i
trême convenance du mariage du Roi, je Im dein .^
il avoit pu la taire réussir, surtout le mariage de sa fille.
'''^.iZn fait erreur en écrivant « juùi ».
LES MARIAGES ESPAGNOLS
que cela s'étoit fait en un lournc-niain, que l'abbé Dubois avoit Ui diable au corps pour les choses qu'il vouloit absolument; que le roi d'Espagne avoit Hé transporté que le Roi son neveu demandât l'infante; et que le mariage du prince des Asluries avoit été la condition sine qaa non du mariage de l'infante qui avoit lait sauter le bâton au roi d'Espagne\ » Saint-Simon souhaitait que ces engagements restassent secrets jusqu'au moment où on ne pourrait plus les cacher. Le prince des Asturies avait quatorze jiiis et sa fiancée douze, mais Louis XV n'en avait que onze et l'infante trois, étant née à Madrid le 3o mars 1718. « Vous avez bien raison, lui dit le duc d'Orléans, niais il n'y a pas moyen, parce qu'ils veulent en Espagne la déclaration tout-à-l'heure et envoyer ici l'infante dès que la demande sera faite et le contrat de mariage signé. »
Dès le 4 août, le Régent témoignait à Philippe V sa joie très vive par cette lettre autographe^ :
« Monseigneur, l'expérience a fait connoitre à toute l'Europe (pi'entre les grands qualités qui ont toujours distingué V. M., la candeur et la vérité ont été dans tous les temps la règle de ses actions. J'ai vu naître et perfectionner ces vertus qui font aujourd'hui l'ornement et un des i)rincipaux appuis du trône d'Espagne et qui ont fait une si forte impression sur moi que je trouve dans le rétablissement de l'union entre le Roi et V. M. et clans le retour de la confiance et de l'amitié dont Elle m'honore Kl plus grande satisfaction que j'aie jamais eue. Aussi n'étois-je occupé que du désir sincère de conserver ce bien si précieux, [jersuadé qu'il renferme seul tous les avantages que je pouvois désirer. Vous pouviez seul y mettre le comble et V. M. vient de le faire par un effet de sa profonde sagesse en formant le désir d'unir plus étroitement encore les deux couronnes par l'assurance du mariage du Roi avec l'Infante d'Espagne.
<( Je n'oublierai rien pour contribuer à tout ce qui pourra servir à établir des liens si solides et si convenables. J'avouerai en même temps à V. M. que comme elle veut combler mes désirs par l'honneur qu'elle fait à Mademoiselle de Montpensier, ma iîllt% de la choisir pour épouse de M. le prince des Asturies, je I. ai pas d'expressions assez fortes pour lui marquer combien j'ai It; cœur |3énétré de ce nouvel effet de ses bontés. Elle le conlioîlra mieux par un zèle à lui manjuer dans toutes les occasions ma vive et res[)ectueuse reconnaissance, puisque lui étant désormais attaché par des liens si intimes, mon ambition la plus
• Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel i858, t. XVIII, p. i63.
Ses remerciements à Philippe V
Audience
(le Maulévrier
Désirs de Philippe V
for., «era touiours de .nériter la grâce sensible et distinguée que
je dois à sa pun. S'^^^Ï^ [-moy.^i à Maulévrier une longue
A la même date, I>"bcH cnvoy «.arrivèrent a
dépêche relative a ce^ mandées .^ phUippe V et la reine
Madrid que dans la nu.t du n au août. PhU ppe ^^^^ ^^^
Elisabeth avaient -njfes ^^ v - ^^^P^^ ,^ ^^^.^ ^, ,^,
naître '^' -"f-;^^! d urXnna l sens de la réponse et dit reçu au lever. L ambassaoeui reconnaissance et la
qu'il ne savait par quels n.ot. jxpnmer la ^ ^,^^^^^
satisfaction ^u Kégent^ Le ^^ ., ' ^e ce delin Scpuis plus de deux bonnes aftane. qu '>^y' f .,^^,,^ ^„ 3,nUié par le duc cinq mois et ne se laisserait 1 ^^ J»'""^ ^^ duc d'Orléans, d'Orléans. Alors Maulévrier présenta la lettic du du ^
^•^^1-; ^j::'::::xzp::::^^":^^-^-^ tira
content. Foui ;'""'''"' .^iJ^t donna lecture de plusieurs pasde sa poche la IcU. de Dubo. et _ ^^^^^ ^^^^ ^^
1?t" ; V ^su- la réponse de Maulévrier : -< Et bien, laissez- Philippe V, ^t «"^ ^^ '"P réflexions sur les expédients proposes la moi donc. Je feiai mes reucx c j ^. j. »
et je crois que nous serons ^.^^^^'^l^^^Zl la chasse et. au Deux jours ^^^'^^X^l^^Zn^n.. les volontés
retour, ^'f^^:%:.^l^^;:'r^,^^o^ secondaires : la forn... royales. U ne s agissait que a i .^^^ ^^,
;, adopter pour le mariage du Roi. le noi F
sang, des ofiiciers de la -.n^nne ducs e pan^ d^s ^^_^ ^^.
blés et grands If-^-g- /* .^^J^^^^^; ^ du Roi; la
s'engager «v-le ^eg- a exécution ^^ ^^ ^^^ ^^ ^^^^ ,
communication de lanaiie au pouvoirs que
garder; l'échange des prmcesses, a fo"^^^ «J^» j^rrogea son Maulévrier devait avoir P- ^-ers h. • Gumaldo in^ J ^^ ^
maître sur ces point* et ce»"«^ d«f '''^^ JJ \l „„„breuK.
pas parler ^^^^^^^^^^^ ^Ç^^ paires Étranqu'il était préférable de.sen »en ^ ^^^^.^^ ^^^ ^^ ^^.^^
gères; il demanda ^^^/^^ °;^^^^'/^'„g à assurer l'exécution du
«pp« V, 4 août n^i ; E. Drumont, op. «1., p. «i »» . a
I. II, p- 474- ^ , ,„, f„i ,63 : Dubois à Moul
" Arch. rfer /t//. Etrang., Espagne, t. 3o3, fol. iw
4 août 1721.
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Réponse de Dubois
Nouvelle
uiiMîie cérémonial que pour le mariage de Louis XIV avec Marie- Thérèse et celui de Charles II et de Marie-Loui&e d'Orléans''.
Dubois consentait à tout, à une réserve près. î.e Régent avait s<'ul le pouvoir de stipuler pour le Roi; la garantie des princes du ang et des ducs et pairs ne garantissait rien. Si le Régent dispa- .i.is'^ait avant la majorité du Roi, un autre Régent lui succéderait qui aurait la même autorité et ne se soucierait pas des gariinlies. Mieux valait obtenir l'approbation du Conseil de Régence. Si \c roi d'Espagne consentait à écrire à Louis XV et au duc (l'Orléans des leUres pleines d'attachement à la France, lecture (•a serait donnée au Conseil qui apt)rouverait le mariage à l'unar^imité en sorte qu'au lieu d'une simple promesse on procéderait ;,u contrat de mariage. Enfin, on priait Philipi)e V d'écrire une |(.ilre [>ersonnelle au maréchal de Villeroy, qui, ne quittant pas Louis XV, pouvait l'influencer et lui faire prononcer le « oui » (,u 1(' (( ru>n » dont en définitive tout dépendait''.
Ces réponses parvinrent à l'Escurial le 2 septembre au soir. ^^^.^^^^ ^^ <- .IVus d'abord l'honneur, écrit Maulévrier à Dubois; de rendre Maulévrier ;, KL. MM. ce. les lettres de S. A. R. I^ Roi, qui étoit dans une i xlreme impatience de l'arrivée de mon courrier, les lut tout haut liaiis le moment en présence de la Reine et de moi, et il en fut si ému de tendresse et de joie qu'à peine pouvoit-il prononcer. U l'teine changea de couleur, se sentit comme foible et dit en pro- IMvs termes : « Pour moi, je suis si transportée et si pénétrée .i<N sentiments et des expressions de M. le Régent que le« jambes nie manquent; je crois que je vais tomber'\ Et en habile come- (iK'nne, elle s'appuya. (( Je suis aussi charmé, reprit le Roi, de l'amitié de M. le duc d'Orléans; nous voilà en beau chemin; et, .'adressant à Maulévrier, que vous mande-t-il dans le mémoire dont il me parle? — Je ne puis, Sire, fit l'ambassadeur, mieux rvposer les dispositions de coeur et d'esprit de S. A. R. en cette conjecture qu'en présentant à V. M. ma dépêche même et le mémoire qui l'accompagne; elle y verra non seulement toute la ivconnaissance du prince, mais encore le zèle qu'il a et les mesures qu'il croit qu'on doit prendre, sous le bon plaisir de V.M., pour l'heuix^ux succès du mariage. » Les observations présentées dans le mémoire furent agréées, et on se hâta de faire exécuter
- \rrh. des Aff. fAmnq.. E«pa-no, t. 3o/,, fol. io5 : Maulévrier à Dubois,
H' .«ont i7?,i. . , w ,1* •
'^ irrh. des Aff. Etranq., Espajnv. \. ^0/4, fol. 5i : Dubois a Maulévrier,
''f' «loût 1721 '^ \rrh. des Aff. Ëtrang., Espagne, t. 3oii, fol. loS-: Maulévrier à Dubois,
't '"''ptombrc 1721.
Im
Mesures
pour apprendre
au Roi son mariage
un portrait au pastol de la petite princesse pour le montrer à
Louis XV.
(( 11 conmionçoit, dit Saint-Simon, à être temps de déclarer le mariage du Roi et le duc d'Orléans ne laissoit pas d'être en pein<^ "comment il seroit reçu d<^ co prince, que les surprises effarouchoient, et du public, à cause de l'acre de l'infante encore dans la première enfance. Le Réorent résolut enfin de prendre un jour de Conseil de Régence, et le moment avant de le tenir, pour appi-endre au Roi son mariage et le déclarer sans intervalle au Conseil, pour que de suite ce fût affaire passée et eonsonimée... L'embarras fut grand du côté du Roi, qui, comme je l'ai dit, s'effarouchoit des surprises. Quelque coup d œil ou quelque geste du maréchal de Villeroy pouvoit le jeter dans le trouble, et oe trouble l'empêcher de dire un seul mot. 11 falloit pourtant \m oui et un consentement exprimé de sa part, et s'il s'opiniâtroit à se taire, que devenir pour le Conseil de Régence? Et si par dépit d'être pressé il alloit dire non, que faire et par où sortir? Cet embarras possible nous tînt M. le duc d'Orléans, le cardmal Dubois et moi, en consultations redoublées. Enfin il fut conclu que dans la fin de la matinée du jour du Conseil de Régence, qui ne seroit tenu que l'après-dînée, M. le duc d'Orléans manderoit séparément M. le Duc et M. de Fréjus, M. le Duc, dont il n y avoit rien à craindre... Fréjus pour le caresser par cette distinction M le Duc fut surpris, mais ne se fâcha point, et fit très bien auprès du Roi. Fréjus fut froid, il parut sentir que le besoin lui valoit la confidence, loua l'alliance, par manière d acquit, que M le Duc avoit fort approuvée, trouva l'infante bien enfant, ce qui n'avoit fait aucune difficulté à M. le Duc, dit néanmoins qu il ne croyait pas que le Roi résistât, ni qu'il en fût ni aise ni fâche promit de se trouver auprès de lui quand la nouvelle lui serait
apprise et fut modeste sur le reste... ^ ., . ^ xx i.
[ Le moment venu nous arrivâmes tous'aux Tuileries, ou M. le . duc d'Orléans, qui, pour laisser assembler tout le monde, etoit arrivé le dernier..., pirouetta un peu dans le cabinet du conseï , en homme qui n'est pas bien brave et qui va monter al assaut^ Enfin, il entra chez le Roi, je le suivis; il demanda qui etoit dans le cabinet avec le Roi, et sur ce qu'on ne lui nomma point Frejus, il l'envoya chercher. 11 s'amusa là comme il put, peu de temps, puis il entra dans le cabinet où étoit M^ le Daic, le marécha de Villeroy et quelques gens intérieurs. Enfin Frejus arrrva, la empressé comme un homme mandé et qui a fait attendre. Fort • peu après qu'il fut entré dans le cabinet, j'en vis sortir le peuple, ^tldire qu'il n'y demeura que M. le duc d'Orléans, le cardi-
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liai Dubois, qui étoit entré avec lui, M. le Duc, le maréchal de Villeroy et Fréjus. Alors me trouvant seul de ma sorte et du Conseil de Régence dans cette chambixî, et ma curiosité satisfaite (le les savoir aux mains, je rentrai dans le cabinet du conseil, sans toutefois m'éloigner de la porte par où je venois d'y rentrer. ,( Peu après, les maréchaux de Villars, d'Estrées et d'Huxelles, vinrent l'un après l'autre à moi, surpris de cette conférence secrète qui se tenoit dans le cabinet du Roi. Ils me demandèrent ^i je ne savois point ce que c'étoit. Je leur répondis que j'en étois dans la même surprise qu'eux et dans la même ignorance. Us demeurèrent tous trois à causer avec moi, pendant un bon quart d'heure, ce me semble, car le temps me parut fort long, et cette longueur me faisoit craindre quelque chose de fort fâcheux et de fort'' embarrassant. A la fin le maréchal de Villars dit : ((Entrons là-dedans en attendant; nous y serons aussi bien qu'ici », et là-dessus nous entrâmes jusque dans la chambre du Roi, où il n'y avoit que de ses gens et les sous-gouverneurs.
'(( Très peu de temps après que nous y fûmes, la porte du cabinet s'entr'ouvrit, je ne sais ni pourquoi ni comment, car je causois le dos tourné à la porte avec le maréchal d'Estrées; un peu (!(» bruit me fit tourner, et je vis le maréchal d'Huxelles qui entroit dans le cabinet. A l'instant le maréchal de Villars qui étoit avec lui nous dit : « 11 entre, pourquoi n'entrerions-nous pas? » et nous entrâmes tous trois. U dos du Roi étoit vers la porte par où nous entrions; M. le duc d'Orléans en face, plus rouge qu'à <on ordinaire; M. le Duc auprès de lui, tous deux la mine allon- (nV; le cardinal Dubois et le maréchal de Villeroy en biais; et M. de Fréjus tout près du Roi, un peu de côté, en sorte que je le voyois de' profil d'un air qui me parût embarrassé. Nous demeulAmes comme nous étions entrés derrière le Roi, moi tout à fait derrière. Je m'avançai la tête un instant pour tâcher de le voir tle côté, et je la retirai -bien vite parce que je le vis rouge, et les veux, au moins celui que je pus voir, pleins de larmes. Aucun de ceux qui étoient avant nous ne branla pour notre arrivée m ne nous parla. [^ cardinal Dubois me parût moins empêtré, quoique fort sérieux, le maréchal de Villeroy secouant sa perruque tout a son ordinaire : « Allons mon maître, disoit-il, il faut faire la chn,e de bonne grâce. » Fréjus se baissoit et parloit au Roi a demi bas et l'exhorta, oe me sembla, sans entendre ce qu il disoit. Les autres étoient en silence très morne et nous, derniers entres, fort étonnés du spectacle. A la fin je démêloi que le Roi ne vouloit point aller au Conseil de Régence et qu'on le pressoit larlessus, je n'osai jamais faire aucun signe h M. le duc d Orléans
îl
Le mariage
déclaré tu Conseil
2|g HISTOIRE DE LA RÉGENCE
ni au cardinal DuIk^îs, pour tâcher 'ï'-^!Î^^"-'^i^''7^,^,
Tout ce n,anège dura P-^^^^^^'" ^ ^M J- 'O^-- FivPÎim avant encore parle bas au noi, il au a m. ic uu qùoTRoTiroit au Cons.-il, mais qu'il lui falloU quelques mo-
T'ier;l;:";:n:U quoique .érenité sur les visages. M. le duc ÎMéans répondit que rien ne pressoit, que tout le monde étoU fai pour a tendre i.s moments; puis s'approchant entre le Ro et F é us, tout-contre, il parla bas au Roi. pu.sd.t tout haut . Le Roi va ^enir, j. crois que nous ferons bien de le laisser », ^rtU eTnous ton;, tellement qu'il ne demeura avec le Ro. que M le Duc le maréchal de Villeroy et l'évèqu.. de Frejus. En chemin T^r' aller dans le cabinet du conseil, je m approchai de Ml 'd" d'Orléans qui me prit sous le bras et -. «t^j^"-^ oreille s'arrêta dans un détroit de porte, et me dit que le Roi, a oitîiiit^, »anv. y^^'L ^îc .\ r»!oiiror* au ils avoient eu
la mention de son mariage, s etoit mis •' P^'''^"' - q» ' toutes les peines du monde, M. le Duc, Frejus ei lui, d en tirer un ouT et après cela, qu'ils avoient trouvé la '"ême repugn n^ à n.l ron.eil de Ré-ence. dont nous avions vu la fin. Il neiit p'ioTsir de m'en dir; là davantage, et nous entrâmes dans le pas ioihii m essentiel qu€ l-e Roi y
fT\i:Z^J^^ t ifrLntt la déclaration de son maiTgnui l^i hosTs^ perron'nelle qu'elle n'y pouvoit pas^r ^ns ..f Ceux nui le composoient et qui étoient demeures dans le cabiiSt duZ eil. surpris de cette longue et inusitée conférenc danst ibinet du Roi. nous voyant rentrer ^'.^-f/^^; ^^ <^..riosité sans toutefois oser demander ce que c etoi tous avoieni rarS^cuS M le duc d'Orléans s'amusa comme il put avec les
:rCon"s;;i r VégeL dep^s quil portoit la calotte rouge s en étoit allé tout de suite au sortir du cabinet du Ro.
„ Assis tous en place, les yeux « porte ent sur le Roi^ q avoit les yeux rouges et gros, et avoit 1 air fo ^rieux^ 11 y e auelques moments de silence pendant lesquels M. le d"c cl "
repassa les yeux sur toute IV^-P^^^^J'^Pr em nd" grande expectation ; puis, les arrêtant sur le Roi, il ui '"'man S tuvoit bon qu'il fît part au Conseil de son -Y^^-^^^^^;, répondit un oui sec, en assez basse note, mais jJ^y^'J," „ des quatre ou cinq plus proches de chaque cote, et aussitôt M.
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duc d'Orléans déclara le mariage et la prochaine venue de l'infaiile, ajoutant tout de suite la convenance et l'iniportance de 1 idliancc, et de resserrer par elle l'union si nécessaire des deux branches royales si proches, après les fâcheuses conjectures qui les avaient refroidies. Il fut court, mais nerveux, car il parloit à merveille et demanda les avis; on peut bien juger quels ils furent. Puis M. le duc d'Orléans parla encore un peu sur l'una- Min.ité des suffrages à laquelle il s'étoit bien attendu sur un mariage si convenable, sur quoi il s'étendit encore un peu. Puis se tournant vers le Roi il s'inclina, et dun air souriant, comme pour l'inviter à prendre le même, il lui dit : « Voilà donc, Sire, votre mariage approuvé et passé, et une grande et heureuse
iiffaire faite. » ,. , . ..rv i'
„ Le conseil fut levé... .Te laissai rentrer M. le duc d Orléans M. Palais-r\oval, |.uis j'allai l'y trouver, curieux de savoir plus ,11 détail ce qu'il n'avoit pu me dire qu'en gros à l'oreille entre ces deux portes. 11 ne fil en effet qu'étendre ce qu'il m'avoit dit, j.mee qu<' tout s'étoit passé avec peu de paroles. Il me dit qu'après avoir dit au Roi la convention de son mariage sous son bon plai^r, il ne doutoit pas qu'il n'y voulût bien consentir et qu'il ne l'approuvât; sur quoi voyant ses yeux rougir et s'humecter ,n *ilenee il n'avoit pas fait semblant de s'en apercevoir, et setoit mis à evi'.liquer à la compagnie la nécessité et les avantages de (•<• mariage, tels (lu'il avoit estimé devoir passer par-dessus 1 inconvénient de l'âge de l'infante, que M. le Duc, après ce court discours, l'avoit' repris et approuvé fort bien en deux mots; que 1,. cardinal Dubois avoit étendu les raisons, et atténué l inconveuient de l'âge, par l'avantage d'élever ici l'infante aux manières fiançoises, et d'accoutumer ensuite le Roi et elle réciproquement, tout cela néanmoins* en asse? peu de mots, tandis que les larmes tomboient des yeux du Roi assez dru, et que de fois a u.tre Frejus lui parloit bas, sans en tirer aucune réponse; que le maréchal' de Villerov. avec force gestes et quelques phrases, avoit .lit qu'on ne pouvoit s'empêcher de reconnoître l'utilite de la réunion des deux branches, ni aussi l'importance que le Koi .ùl des enfants dès qu'il en |)ourroit avoir et que, dans une iiffaire aussi désirable, il étoit malheureux qu'il ny eut point en Rspagne de princesse d'un âge plus avancé; que néanmoins il ne- dm.toit point que le Roi n'y donnât son consentement avec joio, et tout de suite lui en dit quelques paroles d exhortation. M. le duc d'Orléans reprit là-dessus la parole sur les avantages >". la nécessité incomparablement plus considérables que 1 inconvénient de l'âge, mais en deux mots. Le cardinal Dubow ne
vj
L'intrigue
des mariages espagnols
parla plus et ils attendirent en grandes angoisses ce que l'affaire deviendroit entre les mains de Fréjus, qui étoit leur seule espclance. Ce prélat parla peu sur la chose. 11 dit en s'adressant au Roi qu'il devoit marquer sa confiance aux lumières de M. le duc d'Orléans, sur un mariage qUi le réunissoit si heun-usement avec te roi son oncle, comme il la lui donnoit sur le gouvernement de son royaume, puis parloit bas au Roi à reprises, et par-c, par-là quelques paroles d'exhortation sèches et tout haut du maréchal de Villeroy, jusqu'à ce qu'enfin le Roi eût prononce qu il
consentoit. », ■ j j-n
„ Le cardinal Dubois arriva en tiers comme M. le duc d Orléans raisonnoit avec moi sur tout ce détail qu'il veno.t de n.e raconter, et tous deux convinrent que, sans l'éveque de Frejus qui encore s'étoit fait attendre et n'avoit pas montré agu- de trop ïon cceur, ils ne savoient ce qui en seroit arrivé. 1,'ango.sse en avoit été si forte, qu'ils s'en sentoient encore tous deux Aussitôt on dépêcha un courrier en Espagne et un autre au roi de Sardaicrne <.rand-père du Roi. La nouvelle courut Paris dès que ceux du Conseil de Régence en furent sortis; les Tuileries et le Palais- Roval furent bientôt remplis de tout ce qui venoit se presen er devant le Roi et faire des compliments au Régent de la conclusion de ce grand mariage, ce qui continua les jours suivants. Le Roi eut peine à reprendre quelque gaieté tout le reste du jour mais le lendemain il fut moins sombre et, peu après, il n y pan.l
plus". » (i4 septembre 1721).
Dans le public la » nouvelle- surprit tout le monde et donna lieu à beaucoup parler» .- ; on s'étonna d'un mar-age dont les fruits ne pouvant q'u'être si tardifs et qu'il faudrait attend,.. douze ans. Le nœud de l'intrigue qui avait procure cette alliance disproportionnée échappait à tout le monde, Le Mémoire du jurisconsulte Obreeht n'avait pas été ébruité, mais plus do deux mois avant les suggestions qu'il renfermait, l'idée <'^-' -"'.. au Palais-Royal d'unir une fill.- du Régent au fils de Philippe V et il semble que Dubois s'en soit ouvert à l'abbé de Mornay au moment où oelui-ci opérait mystérieusement à Madrid . Morna> répondit en chiffres et conseilla à Dubois de gagner de plus en
•= Saint-Simon, Mémoires, «Ut. r.Wruol, t. XVIII, >. .lî"^"- ..
» M. Marais. Journal cl Vénn.lr.^. \. 11. ,.. .9T. >5 soploml.,- .7U . lî."
bior, Journal, t. I, p. 1 59. m^rnnv « Dub<^'fX'
. •' Arch. des AH. PArang., E.pagno, t. .97. M- "« = «"'"«y " '"""
29 décembre 1720.
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plus l'amitié et la confiance du P. Daubenton". Mornay succomba à la peine, mais le Régent ne perdait pas de vue la négociation et le 9 juillet nous voyons reparaître une ancienne connaissance, le sieur de Sourdeval, compagnon de Dubois eh 1716 lors de son voyage à la Haye. Ce jour-là, Sourdeval prenait la route de Madrid avec les ratifications des traités récemment signes et une lettre de Dubois à Maulévrier contenant ces mots : a Si 1.. roi d'Espagne demandait sur quelle princesse S. A. R. lui conseille de jeter les yeux, il devrait répondre qu'il ne croit pas que le Régent prenne la liberté de rien suggérer à S. M. G. sur une
affaire de cette nature". » _. .. j
Sourdeval était chargé d'offrir à Grimaldo un portrait de 1 ouis XV entouré de diamants et de lui faire insinuer l'acception d'une pension de trente mille livres « pour favoriser l'union des deux couronnes" ... Pendant ce temps, Maulévrier se plaindrait des projets de mariages autrichiens; auparavant un piège avait été adroitement tendu dans lequel on espérait voir Philippe V se i,.t.>r de lui-même; par des affidés, on était parvenu à lui faire entendre que le Régent avait formé le dessein de faire épouser „ne de ses filles, Mlle de Montpensier, ou Mlle de Beaujolais a I ouis XV Philippe rumina son projet de mettre sa propre fille .ur le trône de France et afin d'en écarter plus sûrement la jeune Montiiensier, il lui offrit le trône d'Espagne. Jamais dupe ne sCMirna plus habile". Sourdeval arriva à Madrid le 20 juillet, et dès le lendemain à quatre heures du matin il entrait à l'Escurial, .lù il passait trois jours en conférences avec le P. Daubenton Grimaldo et la reine Elisabeth. U^ ^4, il regagnait Madrid ou il arrivait le 25 et conférait avec un sieur Sartine qui fit agréer a Mme Grimaldo l'équivalent de la pension de trente mille francs en bijoux et en diamants". Or ce fut le 25 juillet que Maulévrier apprit de Daubenton et, quelques heures plus tard, de Philippe V les nouvelles dispositions de oe prince. ]^ 26, on la vu, Grimaldo faisait retarder le départ imminent de Sourdeval afin
■• Arch. de. Ajj. Élrang., l'orlngal, 1. 55, fol. 167 : Dubois à Mornay,
■''..^'r;;': ZaH. É.,.na.. E.p<.«no. U 30. roi. ... : D^^o. « Mau^Vn^, .. iuillot 1,2,, im., t. 3o,, fol. =35 : /nsfrucf.ons a M. de Sourdeval.
'=" Voir E. Bourgeois, Le Secret de Dubois, p. 3o5-3o6. „ .
- Public necord Ojjice, Fnmcc, vol. 363 ;. Schaab « lord Carlerel, Pans,
' "'£: Grimaldo stipula l'envoi annuel de bijoux et de vi- de Bou ogne H .1- Cl,amp..gne pour le montant de la pension. Qu'on se rappelle le5 envois 'le vins fins à Georges I" cl à SIflnbope.
Ouvrage de Dubois
Il le
reconnaît
de lui remettre les propositions de mariages suggérées par Sartine qu'inspirait Sourdeval lui-même". ^
Toute cette manigance était l'œuvre de Dubois, il sut n en rien laisser voir afin que Philippe V s'attachât à ces mariages comme \ son œuvre personnelle, mais le Régent savait et disait indiscrètement que Dubois avait tout fait en un « tourne-mam ». Dès que la nouvelle fut publiée la vanité du cardinal l'emporta sur la modestie et il ne sut pas se refuser l'honneur de ce nouveau succès Le mariage fut déclaré le i4 septembre et le Régent assura, dans le cercle des ministres étrangers qu'il n'avait d'autre mérite que d'avoir sur-le-champ et sans hésiter accepté l'offre du roi d'Espagne. Schaub n'en crut rien. S'entretenant, le i5, avec Dubois, u au lieu de commencer, dit-il, par me plaindre du mvstèixî qu'il nous avait fait, je me mis à le louer de ce nouvel échantillon de son habileté. » ï.e cardinal s'en défendit. « Nous n'avons pas, réi3ondit-il, l'honneur de l'invention; c'est le roi d'Espa-no qui s'en est avisé lui-même^\ » Lord Garteret accueillît très^imablement l'annonce officielle qui lui fut faite par Destouches. Alors Dubois craignit i)eut être qu'on n'ajoutât trop de créance à ses dénégations et laissa entrevoir son rôle véritable : « Le cardinal, écrit Sutton à son ministre, s'est découvert à nous en avouant que les trois lettres du roi d'Espagne [à Louis XV et à Villeroyl avaient été concertées avec cette Cour [de France] et que ce party est le propre ouvrage de ses mains. » ^ l<^ i^fP^.ésente comme le meilleur moyen d'apaiser le ressentiment de Philippe V pour la destruction de sa flotte, et de le « rapatrier » avec l Angleterre et la France. « Vous voyez, Milord, par la date de ces circonstances, que M. le cardinal ne soutient plus que ce mariage est une chose nouvelle. » Comme Georges 1- avait |)aru surpii> que l'affaire eût été conduite d'une manière si secrète, Dubois s'en excusait sur ce (fue dans une quinzaine de jours le roi d'Angleterre se sentirait obligé au Régent de lui avoir caché une chose de nature à n'être pas communiquée pendant qu'elle était
en négociation". - a^
le •>8 septembre, Schaub célèbre la glorieuse semaine de . notre cardinal » qui lui a expliqué qu'il a dû garder le secret afin que l'affaire fût hâelée sans que le parti <( vieille Gour » en
23 Arch. des Aff. Etmmj., Espajrn<., t. 3«.S, fol. ii6 ijh'latinn du voyaue de
Sourdeval, du /» août 1721. . , , . ^ 1 .1 ParU
=^ Public Becord' Office, Franci.', vol. 363 : Schaub a lord CartereJ, lari«^,
28 ^septembre 1721. . , . r^ t ^4 Pari«
'^ Public Becord Office, France, vol. m : Sation a lord Carteret, Pnri..
16 sopt<imbre 1721.
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Annonce
connût rien et que tout le monde fut bien persuadé qu'ils ne possédaient pas exclusivement la confiance du roi d'Espagne. Dubois se divertit à voir la confusion de Villeroy qui, après s'être réjoui (le ce mariage espagnol, songe qu'il va pendant longtemps prol„nger les chances et rautorité du duc d'Orléans. L'entourage (In maréchal découvre de suite que le Roi, à sa majorité, pourra chercher une princesse d'un âge mieux proportionné au sien; ot (( vous jugez, Mylord, poursuit Dubois, que ces menaces n'effiaient guère le Régent. La reine d'Espagne, au premier déplaisir ,pie le roi son époux causeroit à son Altesse Royale, seroit exposes' à la honte de se voir renvoyer sa fille. » Dans le téte-à-tête iivec Schaub, le cardinal s'ouvre presque sans réserve. « Le cardinal m'a fait lecture des lettres que le roi d'Espagne a écrites au jeune Roy, au Régent et au maréchal et quand je lui ai (Icnlandé si c'était luy qui les avoit dictées ou composées, il ne
la pas trop nié^*. »
U Régent, comme on l'a vu, jugea prudent de ne pas déclarer ^^ ^^^.^^^ les deux mariages à la fois. Rien lui en prit; il laissa ainsi s'a- deMiiede paiser les humeurs et se refroidir les esprits, cependant il fallait Montpensier {ir.ir cette affaire. Dès le 19 septembre, Dubois écrivait au cardinal de Rohan : « Le public qui aime à faire faire de belles actions aux |)iinces, étant informé avec quel zèle S. A. R. a appuyé la proposition du loi d'Espagne, ...sans aucun retour sur les espérances dont sa famille se pouvait flatter, annonce que le Roi Catholique, par reconnaissance, pourra demander Mlle de Mont- (K'nsier pour le prince des Asturies''. » Le 21 septembre, à sept heures du soir, le courrier api)ortait à Ralsaïn l'acceptation de louis XV, dès le lendemain Philippe V consultait pour la forme son fils le prince des Asturies et envoyait la demande officielle de Il main de la princesse''; cette demande arriva le 27 à Paris". Le Régent « alla chez le Roi, après avoir confié son secret à M. le Duc et à- M. de Fréjus. Il les trouva dans le cabinet du Roi, il en fit sortir tous les autres, et entrer le cardinal Dubois, et là il (lit au Roi l'honneur que le roi d'Espagne lui vouloit faire, et lui- demanda la permission de l'accepter. Cda se passa tout uni-
'' Public Record Office, France, vol. 363 : Schaub à lord Carteret, Paris,
:<S sopteinbro 1721. .
-' Dubois à Ilohan, 19 scptc-mbre 1721. dans Anecdotes sur Vélévation de l>ubois, ms. du la Bibli. de l'Écolo Siiinte-Genevièvc, V, fol. 22.
=" Arch. des Aff. Etrang., Espagne, t. 3o5, fol. 9 : Maulévrier à Dubois,
'•> septembre 1721.
•• Arch. des Aff. Etrang., Suède, t. 149. fol- ^90 : Dubois à Campredon,
2tt septembre 1721.
m€nt, sans la moindre difficulté, mais le maréchal de Villeroy ne put s'emi>echev dans le compliment qu'il fit sur-le-champ à M. le duc d'Orléans, de témoigner son élonnement qui sentit fort le dépit. Le lendemain 28'", le duc d'Orléans en fit la déclaration au Conseil de Régence, le Roi présent". » Avis et compliments ne furent qu'une même chose; les maréchaux de Villeroy, de Villars et d'Huxelles y parurent le visage enflammé et ne purent cacher leur dépit pom* ne pas dire leur désespoir. Le lendemain, le Roi alla au Palais-Royal, puis à Saint-Cloud, faire compliment c. sur ce grand et incroyable mariage », et en ce moment Dubois s'entretenait avec Schaub. « Il faut avouer, concUiait Schaub à la suite de cet entretien, que rien n'a été mené plus adroitement, et que si jamais mystère a été pardonnable, c'est celui que le cardinal nous a fait dans cette rencontre. Car, sans le plus profond secret, il n'auroit pas été possible de faire agir ainsi le roy d'Espagne comme de son [)ur mouvement. Maulévrier même n'a pas été dans le secret; et toute sa part a été de porter les lettres du cardinal au confesseur''. » Les deux compères s'entendaient à demi-mot. Daubenton, personnage avisé, n'entendait [)as que sa part de collaboration dans un événement de cette importance fut oubliée, et Dubois le rassurait sur ce i)oint : .< Ces deux mariages, lui écrivait-il, sont si utiles à l'union des deux monarchies, et cette union si nécessaire au bien de la religion que votre piété et votre zèle pourroient bien vous y avoir fait contribuer; et, en ce cas je vous féliciterois et vous remercierois en même temps de la part que vous y auriez prise; mais toujours je me réjouis avec vous de ce que Dieu répand ses bénédictions sur nous et nous regarde d'un œil de miséricorde". »
Telle fut, d'après les témoins les mieux informés et les documents les plus sincères, cette négociation des mariages espagnols qui mit le sceau à la réputation diplomatique de Dubois, découvrit ses qualités exceptionnelles de perspicacité, de décision, son adresse à garder son secret, à poursuivre son dessein et à réaliser son grand ouvrage dans toutes ses parties. Saint- Simon, qui avoue n'avoir jamais rien connu de cette négociation reconnaît qu'il faut convenir que de porter une fille du Régent
*" .T. Biivat, Journal, t. II, p. 299.
-31 Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, i858, t. XVIII, p. 223. 3= Public Becord Office, France, vol. 363 : Schaub à lord Carterel, Pari!*,
3c septembre 1721. T^ k
» Arch. des Aff. Êirang., Espagn<^, t. 3o5, fol. 69 : Dubois au P. Daubeu-
torii octobre 1721.
Les mariages espagnols
Cour»
suffoquée de celère
sur le trône d'Espagne fut un chef-d'œuvre de l'audace et et d'un
bonheur sans pareir.
u Si la nouvelle de la déclaration du mariage du Roi avoit bien u • Vieille étourdi et affligé la cabale opposée à M. le duc d Orléans, celle de la déclaration de celui d'une des princesses ses filles avec le prince des Asturies l'atterra. Ce fut un accablement si marqué lians toute leur contenance, qu'il les distinguoit aux yeux les moins perçants et les tint plusieurs jours dans un morne silence... Us n'avoient [eu] que l'Espagne dans la bouche, qui étoit l'ancre de leurs espérances, la protection de leurs mouvements, le ^eul moyen de l'accomplissement de leurs désirs, et par tout ce que Dubois n'avoit cessé de faire contre elle en faveur de l'Angleterre, l'occasion continuelle et sans indécence de fronder et décrier le Régent et son gouvernement qui, d'ailleurs, leur avoit donné beau jeu du côté des finances et celui de sa vie domestique Toutes ces choses si flatteuses qui, malgré le peu de succès de leur malignité, de leur haine, de leurs efforts, faisoient toutefois encore la nourriture de leur esprit,' de leur volonté, de leurs vues non seulement tomboient et disparaissoient par ce double mariUe mais se tournoient contre eux, et les laissoient, dans le ,nome''nt même, en proie au vide, à la nudité, au désespoir... Néanmoins ayant un peu repris ses esprits au bout de quelques jours elle se mit à détester l'Espagne et à la même mesure qu elle s'y étoit attachée, et ce contraste fut si subit, si entier, si peu inesuré qu'il ne falloit (iiie le voir et l'iMitendre pour en sentir la cause... Aux cris contre l'Espagne, ils en joignirent contre le (hic d'Orléans qui, disoient-ils, sacrifioit le Roi à un enfant sorti •1 peine du maillot, pour marier si grandement sa fille, et pour 1? criminelle espérance qu'ion retardant sa postérité, il pût manquer avant l'âge [nubilel de l'infante et le duc d'Orléans régner en sa place, après s'être fait un appui de l'Espagne, si justement <'t si longuement son ennemie personnelle. On les méprisa et on ne songea plus qu'à exécuter promptement tout ce qui pouvoit l'être de ce traité de double mariage". »
A Madrid, l'écho de ces colères v\ de ces menaces se perdit au sein de l'allégresse d'unc^ Cour ravie, Maulévrier remit le 21 septembre à Philippe V ses dépêches et le Roi les lut à trois reprises, sextasiant sur la manière dont le Régent avait agi pour obtenir l'acceptation du Roi de France et du Conseil de Régenee. Ensuite i! pleura, la Reine pleura, Maulévrier pleura; les courtisans entrè-
•'' Saint-Simon, Mémoires, t. XVIII, p. 22A.
'' Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, i858, t. XVIII, p. 225-227.
La joie en Espagne
^ri
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Contrat de rinfante
et de
Mlle de MoDtpensier
rent et ce furent des compliments, des effusions, des embrassades et pour linir un Te Deum que suivit un baP*. Philippe V annonça lui-même à sa fille, âgée de trois ans, sa nouvelle destinée : « Je ne veux pas que vous appreniez par un autre que par moi-même ma très chère fille, que vous êtes reine de France. J'ai cru ne pouvoir mieux vous placer que dans votre même maison et dans un si beau royaume. Je crois que vous en serez contente. Pour moi, je suis si transporté de joie de voir cette grande affaire conclue que je ne puis vous l'exprimer, vous aimant avec toute la tendresse que vous ne sauriez vous imaginer. Donnez à vos frères cette bonne nouvelle^ et embrassez-les bien pour moi. Je vous embrasse aussi de tout mon cœur'*'.
En même temps que l'acceptation de Louis XV , deux projets de contrats avaient été envoyés à Madrid. Celui du Roi et de l'infante prévoyait les démarches à faire pour obtenir les dispenses de proche parenté, l'envoi immédiat en France de l'infante, dont les épousailles auraient lieu à l'âge de douze ans accomplis. La dot s'élevait à cinq cent mille écus d'or sol en échange de laquelle Anne-Marie-Victoire renoncerait à toute prétention sur aucune partie de l'héritage de ses parents pour elle et pour ses descendants; celte renonciation ne serait pas valable si l'infante demeurait veuve sans enfants ou contractait un deuxième mariage. Le Roi Très Chrétien donnerait à l'infante cinquante mille écus à son arrivée dans le royaume et trois cent mille livrer lors de la célébration du mariage. Pour son douaire, elle aurait une i^nte de vingt mille écus d'or sol assignés sur des terres dont la principale aurait le titre de duché".
Mlle de Montpensier recevait la même dot de cinq cent mille écus dor sol, mais tandis qu'en Espagne le Roi dotait sa fille, en France c'était le trésor qui dotait la fille du Régent dont la libéralité se bornait à cinquante mille écus d'or. En cas de veuvage, la princesse pourrait sortir d'Espagne et retomber à la charge de la France".
•'»« Arch. det: Aff. Êtrang., EspagiK-, t. 3o5, fol. 9 : Maalévrier à Dubois, 22
septembre 1721. . ; , i
" Arch des Aff. Êtrang., Espagne, t. i5o : Mémoires et documents.
3" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 299^ fol. i/i3 : Articles accordes
entre le commissaire-député par le roy T. C. et celuy du roy d'Espagne pour
parvenir au mariage qui se doit accomplir entre très haut, très exceUent et
Très puiss^mt prince Louis XV, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre
H très haute et trè« puissiinte princesse: Dôna-Anma-Mana-Viclona, infante
d'Espagne, etc.
»» Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 299, fol. 161: Contrat du prince de« Asturies et de Mademoificllc de Montpensier.
Philippe V approuva tout et les deux contrats furent signés le 5 octobre, à Balsaïn, par Maulévrier et par Grimaldo, ratifiés le 20 par le Roi. Dès lors chacun allait s*ébranler : princesses, iiinbassadeurs, cortèges chemineraient en sens inverse avec un luxe et une. dépense infinis.
CHAPITRE LUI
L'ambassade de Saint-Simon
(Septembre 1721 — mars 1723)
Saint-Simon demande l'ambassade extraordinaire. — Il se ménage Tappiii de Dubois. — Les préparaUfs. — Instruction. — Mission du duc d'Ossone. — Saint-Simon à Madrid. — Le Roi. — L'infante. — Le contrat. — L'audience solinnelle. — Audience de la Reine. — Signature du contrat. Le voyage de Mlle de Montpensier. — Voyage de l'Infante. — L'échange. — Le prince des Asluries. — La rencontre. — Santé et destinées de la princesse des Asturios. l^aint-Simon ruiné. — Maulévrier reste à son poste. — Voyage de l'infante. - Bordeaux. — Chartres. — Orléans. — Berny. — Bourg-la-Reine. — Aspoct de Paris. — Le cortège et les fêtes.
Au premier mot du mariage du Roi et de la venue de l'infante Samt-Simon d'Espagne le duc de Saint-Simon songea à l'occasion que lui lambassade offrait la confidence du Régent de faire la fortune de son second exiraordinis. Après avoir exposé un plan d'éducation, désigné une gouvernante et une résidence, improvisé et brillé tout à son aise, le duc d'Orléans lui dit qu'il avait raison mais qu'on ne pouvait adopter ses vues, la place de gouvernante ne se pouvant ôter à la duchesse de Ventadour qui n'était pas femme à s'enfermer au \ al-de-Grâce. Saint-^imon contesta un peu et dit au prince « que, H.iisque les choses en étoient nécessaiixîment à ce point, il devenoit instant d'envoyer faire la demande solennelle de l'infante 1.1 en signer le contrat de mariage, qu'il y falloit un seigneur de marque et titré, et que je le suppliois de me donner cette ambassade avec sa protection et sa recommandation auprès du roi d'Espagne pour faire grand d'Espagne le marquis de Ruffec-»; et ^ans lui donner un instant il récapitula tout ce que le Régent avait fait pour d'autres et n'avait pas fait pour lui : et La Feuillade, et Noailles, et Rrancas, et Ne vers I Le prince « eut peine a le laisser aéhever », accorda tout et tout de suite. Ce qu'il assaisonna de beaucoup d'amitié avec la demande d'un secret sans rési'rve et la recommandation de ne faire aucun préparatif, vou-
llseinéna<;e
l'appui
de Dubais
Les
préparatifs
,a„l « d«nno, lo t»„,. . de lourner .on D.boi, .1 de lui c« l.ini
•' (illl le IlUlUSirC VOUltlll mtiiaçjvi * v. ^ u^i ;^ f,,^
ae%hiU,pe V; . n.U.un.™nt. écnt^ au — ^^^^^ ^» 1 1 ompre' ..Toutefois Saint-Simon savait que Ir ménager co mmistre. \'""'"^*^ '^/"" ' ..„•,. ,^, ^^^uses au car-
r '■"^f"6%^eV.;mt'o 1 I^uboll répondit 'aux avancer très
' """Jf fï^nt Simon • - J'avois d.-viné, monsieur, ce qu<«
vous des.r.ez de me. «" "^.^^ ^ lancionnc amitié dont vous
senlimcnls que pouvo.t muspiu. ' ''"^ * . j ,„,
•„,avez autref..is honoré, <,m ^-^'^l^-^J "/"',. .^ritn'eu.
1';;;;;: ;:m:';;:^;nc ,...<. iuq.i.o>ai„e. nubois ..vau ç. .,,.
'èse l'indépendance d'un grand seigneur ■>''";*^;^;''"'Jj' , nolence dun ministre, il complota la r.unc de Saint-S.mon a m de e tenir à sa discrétion, et celui-ci le conq.r.t. n.a.s trop .1. Us'Jn Zgea, sachant ce que pèse la répu.a.i.u. dun nnn.s.n . îiifw.ivdp nersévéramment par un écrivain. .
^rfu'enl d'abord de la part de Dubois que l'-fu-."« ^- ; .i d'attachement et tous les artifices en usage afin d evul. . S.i enta^re et de rien discuter avec lui. Lorsque la da.,
. Sain.Si.on, Mémoires, édit. f^J^^^^^JZ^ fM^ifÀ '•-
Blbr.1. Dubois et Sainl-Smmn. ^"' »"]''''''"''\Z l h\\ D 37-73; Duhok . L. dans Kevue des QuesUons h..(or.que. .90., l- LXX, p. 3; 7 . corrfinalelpremiermmislre. L II. p.3b9-40.- ■ . g^^j^fc^
' Arch. des Ail- Étrang., Espagne, t. 3ii, loi. 28 octobre 1721- vviii ■>-,/
< Arch. des Mf. Êtmng., Espagne, t. 3o4. loi. 74 8 septembre 1731-
L'AMBASSADE DE SAINT-SIMON
du départ approcha, lo minisire changea de ton, prêcha la plus vvlrème magnUicence et entra dans les plus minces détails, se .écriant sur l'excès de simplicité, augmentant le train d'un luTs Saint-Simon se débattit, rappela l'état pitoyable des fi- „„ice« le déchet prodigieux du change et obtint pour réponse mie cela devoit C-\re ainsi pour la dignité du Uoi, et que c'étoit -, S M (le porter toute la dépense ... Le Uégent, persuadé par le "cardiual, tint le même langage; alors il fallut (pie Saint-Simon (iélaillàt le nombre et la broderie de ses habits, qu'il énumerat ee qui regardait la table et l'écurie et le cardinal augmenta tout ,l„ double. « Il fallut céder, quoique je sentisse bien qu une f.,is embar(pié, ils ménageroient la bourse du Roi aux dépens ,1,. la n.ienne\ .. L'ambassade fut déclarée le ■?.?, septembre et Saint-Simon partit en poste le t-H octobre. Ce mois, si on le pouvait raconter dans sa minutie serait pai-eil à une comédie ;.„l,,v,,.upée d'accès de rage, de fines iK-riidies et de harangues
( iillaiumées. ,. .
niibois montrait alors autant d'empressement qu il avait mar- ,|„é de nonchalance. 11 envoya presser les ouvriers, voulut voir un habit de chaque sorte de domestiques, livrées et autres, y .muta des galons; même il se fit montrer tous les habits faits pour l'ambassadeur et ses deux fils. Enfin l'impatience devint Irlle (luil fil transporter tout ce qui pût l'être sur des baquets ,.„ poste jusqu'à Bavonne. Il voulut encore connaître la suite, I . trouva bien choisie mais trop peu nombreuse et envoya dire m.d fallait emmener une quarantaine d'officiers. Saint-Simon . récria |)arla de folie de dépenses, fit entendre que cette belle jeunesse.' galante, indiscrète et française, lui susciterait par ses '.,v,ntures plus d'affaires que toutes celles de ll'ambassade. Fina- |. ni. ut on composa et l'ambassadeur n'emmena que vingt-neut oflieiers. Entre temps Saint-Simon écrivait, interrogeait, se l,„uiiait de renseignomenls, consultait Berwick, Amelot, Saint- \i-nan LouviUe. Ce dernier qui avait la prétention justifiée de -onnaître à fond l'Espagne traçait un véritable itinéraire et une iègle de conduite. M. de Saint-Simon ira ici. il ira là, il fera ceci,' et puis c-la .. Il verra le tombeau de la bienheureuse Marie d Agre- (ia qu'il verra bien dévotement et emi)èchera, s'il He peut, M. l'abbé de Saint-Simon de faire l'agréable ni de faire parade .l.> son jansénisme. S'il ne suit pas mes conseils, il pourroit Men ne pas revenir entier en Franc.-'. » Saint-Simon dressa une
■ Sainl-Sùnon, op. cil., t. XVllI. p. 228.
• Arch. detAfi. É»~«g.. Espagne, l. 3o5, fol. W ; Drumond, op. cU.. p. .01.
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sorte de questionnilirc « sur des bagatelles qui pouvoient échapper! disaU-il, à nnstruclion attendue de Son Emmenée ..^ Duboi rénondi et Saint-Simon l'en remercia sur ce ton : « Toute m^n h^ileté ne peut esti* infusée que de la vostre qm est féconde en miracles. Une grande exactitude à vos ordres fera toutti ma conduite et une grande et pleine confiance en vous toutre ma sûreté. Je désire extrêmen.ent vous avo.r pu pla.re tantôt. Je conjutx. Votre Eminence d'estre bien persuadée que c'est le eoeur qui pa.le et qui lui est entièrement at ache » Ce fut dans ces sentin,ents qu'il lut une longue instruction q.a lui fut remise au momont du départ'.
Ek lui prescrivait de hâter le plus possible son voyage, réglai par avance certaines questions de eérémomal f /«tj^^^^fxigelnt, par exemple, que Mlle de Montpensier ^ "* ^« ff *=/J";r^è une fille de France, marquait tout ce qui avait ete fa, et HenTait par Maulévrier, donnait enfin un aperçu de la situa- Uon politique résultant des traités d'alliance signés auparavant ent"eTa France, l'Angleterre et l'Espagne. L'ambassadeur extraor^ nairc ne devait entretenir aucune relation avec les Bretons ïïDiés ni avec les partisans de Jacques Stuart, mais ne devait ,
teto^i^nei- aucune hostilité aux amis de la princesse des Ursins
OU du prince de Cellamare.
Enfin, Saint-Simon partit en p«le le ^3 octobre avec ses fils le comte de I.>rges, l'abbé et le major de Samt-Simon fut rejoint à Blaye par l'abbé de Mathan. à Bayonne par M. de Certste En chemin, au-delà de Poitiers, il rencontra le duc dOs- Sne' grand seigneur espagnol qui remplissait la fonction d am- Taïâdeur extraordinaire du roi d'Espagne, et arriva a Pau^ le ïo olbre'. Celui-ci fut, par une attention presque un.que^^^J eî défrayé avec sa suite à l'hôtel des Ambassadeurs extrao d naire On se hâta de faire faire à la future épousée sa première communL et, le i3, le duc d'Ossone fut conduit à l'audience pubZrdo Louis XV qu'il complimenta sur son mariage el . ïqu^il adressa la demande pour Mlle de Montpensier. U lo,
r ^^ k 'Kii fnl 68 • Saint-Simon à Dubois, ' Arrh des Aff. Êtrann., Espagne, t. Su, loi. oo . ouu,,
.;o!;L , ..! E. DruLnt, op. ci. p. :.â, n» . P; g^o ;
toS^n'u r" s;:; amorças:; :. <^-e ..-. sa.i.s..o. '^'tt[:::sL™ ^o£:t'xvm. p. .5.,5,. 33,-354.
L'AMBASSADE DE SATNT-SIMON
,hns l'après-dînée, eut lieu la signature du contrat. Le duc Xone conduit par le prince dElbceuf et le chevalier de Wot introducteur des ambassadeurs, dans un carrosse du Roi et don Patricio Laulès, conduit par le pr.nœ Charles de o Jne grand écuyer de France et par M. de Rémond, autre uTucteur des ambassadeurs, furent reçus aux Tu.Jer.es avec us les honneurs accoutumés et la plus grande magnificence. U rouvèrent le Roi dans un grand cabinet, debout sous un da,s. vaut un fauteuil derrière lui et découvert, une table et une •Stoirë devant lui. La duchesse d'Orléans avait prie la vieille Madame dîccompagner Mlle de Montpensier. Le Régent faisai face à sa mère aux deux boul^ de la table et le cardmal Dubo.s un peu en arrière du Régent. Les pnnces et princesses du sang en demi-cercle ainsi que le comte de Toulouse, les grands offices eT les principaux seigneurs. Le duc d'Ossone et Laules s apnro hèr nt firent un court compliment et se retirèrent aux iTctqu" eur étaient marquées, au-dessous des princes du sang .Tr ?a même ligne. 1. cardinal Dubois donna '-^ure^du con trat qui fut signé par le Roi et par tout ce qui était la présent du sang; puis, sur une autre colonne, par les deux ambassadeurs.
"L'^i'X'^'u après rendre visite à Mlle de Montpensier au Pahis Royal, ensuite à l'Opéra, qu'il vit pour la première fo. aS e souper aux Tuileries, Louis XV revint au Palais-Royal oùTouvritTbal avec Mlle de Montpensier, s'attarda une heure t d 2 et, en se retirant, traversa huit salles --P^s de -a^ nues magnifiquement parés. Bal et souper condu.s.rent jusqu a six heurL du matin. Le .7 vinrent, par ordre, le prévôt des archands et le Corps de Ville, complimenter la garnine royak dont Iles caprices bizarres et la perversité précoce allaient cons-
"Zdant'r tem^:'Snt.Simon poursuivait son voyage. Il s..,^.. ne se hat.il point, heureux de savourer les encens Provmci^x ,, «., dont on le régalait libéralement. Philippe le fit prier de pre^r sa marche'", l'ambassadeur extraordinaire n en fit r en pnt son temps et mit un mois entier à gagner Madrid, ou ,1 arriva dans la nuit du 21 au 2, novembi*. « J'espère. d>«ait-il' que . je ne feray point de honte à l'honneur de mon employ sur la
•• SainUSimon à Dubois. Bayonne. «novembre „.,. ^f •J;^"'""*',^^; ..5, n° 4; p- "7. n" 5; Mémoires, édil. Cheruel, ,858, t. XVIU. p. îM,
L'infante
manière de paroistre icy". » Dès le lendemain, conduit par Gnmaldo et accompagné de Maulévrier, il fut présenté au roi d'Espagne". Le premier coup d'oeil m'étonna si fort, avoue-t-il, que j'eus besoin de rappeler tous mes sens pour m'en remettre. J<- n'aperçus nul vestige du duc d'Anjou, qu'il me fallut chercher dans un visage fort allongé, changé, et qui disoit encore beaucoup moins que lorsqu'il étoit parti de France. Il étoit fort courbé, rapetissé, le menton en avant, fort éloigné de sa poitrine, les pieds tout droits, qui se touchoient et se coupoient en marchant, quoiqu'il marchât vite et les genoux à plus d'un pied 1 un de l'autre. Ce qu'il me fit l'honneur de me dire étoit bien dit mais si l'un après l'autre, les paroles si traînées, l'air si mais, que j'en fus confondu. Un justaucorps, sans aucune sorte de dorure, d'une manière de bure brune, à cause de la chasse où il devoit aller, ne relevoit pas sa mine ni son maintien. Il porloit une perruque nouée, jetée par derrière, et le cordon bleu pardessus son justaucorps, toujours et en tout temps, et de façon qu'on ne distinguoit pas de Toison d'or qu'il porloit au cou avec un cordon rouge, que sa cravate et son cordon bleu cachaient presque toujours". » La première audience dura un quart d'heure et se passa à demander des nouvelles, à se réjouir des mariages. Ensuite le Roi entra chez la Reine et l'ambassadeur fut appelé et entretenu une demi-heure « qui ne fut qu'un épanchement
de tendresse ». i- j- j
Le ménage royal montra lui-même ses enfants, Ferdinand. Carlos et Philippe, enfin l'infante et « ce que j'en ay vu, écrit Saint-Simon à Louis XV, m'a paru beaucoup au-dessus de ce qu'on en a écrit ». L'enfant dansa « ce qu'elle fit avec beaucoup de grâce ». « La Reine me fit l'honneur de me dire, qu'elle commençait à apprendre assez bien le Français, et le Roy ajouta qu'elle oubliroit bientost l'Espagnol, sur quoi la Reine ecna qu'elle souhaittait qu'ele oubliast non seulement cette langue, mais l'Espagne et eux-mêmes, pour ne s'attacher et n'aimer que Votre Majesté. » Enfin ce fut le tour du prince des Asturies qui me parut « grand et parfaitement bien fait. Il me demanda avec beaucoup d'empressement des nouvelles de V.M. et ensuitte de Mlle de Montpensier et du temps de son arrivée. » L'audience
tl
Saint-Simon à Dubois, Madrid, 24 novembre 1721 édit. Dnimonl, p. 1^3,
n' II.
12 Saint-Simon, Tableau de Ui Cour d'Espagne fait à la fin de 1712 et au commencement de 1722, édit. Drumont, p. SSi-SgA- »3 Mémoires, t. XVIII, p. 270-271.
L'AMBASSADE DE SAINT-SIMON
folennellc fut fixée au 2n novembre pour demander et accorder l'infante et signer les articles du contrat'*.
Saint-Simon n'avait que trois jours pour tout réguler, entre son arrivée et son audience solennelle. Il conféra avec .Grimaldo a Maulévrier et ils s'aperçurent que le roi et la reine d'Espagne ]\c devaient pas signer au contrat, mais devaient confier tous leurs pouvoirs à des commissaii-es qui contracteraient* pour eux. rhilippe IV n'avait pas signé au contrat de sa fille Marie-Thérèse, c\ cependant les Instructions données à Saint-Simon prévoyaient la signature de Philippe V à qui on rendit compte de la difficulté, il décida qu'il signerait ainsi que la Reine''. Une autre difficulté fut soulevée : la coutume d'Espagne exigeait impérieusement la présence de témoins pour la validité d'un acte et notamment d'un contrat de mariage, quelle que fut la dignité des personnes contractantes. Saint-Simon déclara cette formalité (. inconnue », enfin il céda aux instances de Grimaldo et de Philippe V lui-même et toléra les témoins sur un acte séparé, à condition qu'ils ne signassent pas le contrat lui-même. Philippe V eût la bonne grâce de choisir les cinq témoins dans la famille de Saint-Simon'\
L'audience publique eut lieu le 25 novembre. Saint-Simon et Maulévrier furent reçus au bas de l'escalier par le duc de Liria, le prince de Chalais et le marquis de Valouse qui rendirent leurs devoirs en qualité de Français. L'escalier était garni de hallebardiers avec leurs officiers; les gardes faisaient la haie dans leur salle; des grands et des gens de la première qualité attendaient dans la pièce contigiie à celle de l'audience et vinrent léliciter l'ambassadeur. Après un quart d'heure la porte de la salle d'audience s'ouvrit et les Grands y entrèrent pour recevoir le Roi. Philippe V prit place sous un dais vers le fond de la salle; à quelque distance de lui le duc de Rournonville, grand (''Espagne, capitaines des gardes en quartier; du même côté, P'vsque au bout, le majordome-major du Roi; les Grands le long des murailles; plus près de la porte d'entrée, les gens de (jiialité en foule. Saint-Simon, cambré, dédaigneux, magnifi- <iuo, s'avança à pas comptés dans son habit d'or rechampi, — tel un coq faisan —, fit à l'entrée une profonde révérence pour
'* Saint-Simon à Louis XV, Madrid, ah novembre 1721, édit. Drumont, f. i/l'i-t/|6, no 12; Mémoires, t. XVIII, p,/566.
'' Saint-Simon à Louis XV, Madrid, 24 novembre 1721, édit. Drumont, p. 147-1A8, n^ 12; Mémoires, t. XVIÎI, p. 274-978.
'* Saint-Simon à Louis XV, Madrid, 24 novembre 1721, édit. Drumont p. i49-i5i, no 12 'y Mémoires, t. XVIII, p. 278.
Le contrat
L'audience solennelle
'■5 * il
laquelle le Roi leva son chapeau et se recouvrit; l'ambassadeur arrivé au milieu de la pièce s'inclina de nouveau pu.s une troisième fois au pied du trône et le Roi se découvrit encore et se
Saint-Simon parla de l'union des deux couronnes de la joi. desTeux nations, de l'union des deux familles et demanda h main de l'Infante, ensuite il remercia pour le choix du prince Ts Asturies et «e congratula lui-môme d'avoir ete appelé a figurer Ïns cette occasfon. « La joye du roi ^^^^^^ Cependant sur son visage et sur toute sa personne S. j a vo s été écrit Saint-Simon, surpris à la première vue du roi d hsnagne à mon arrivée, et si les .audiences que j'en avo.s eues iufqu'à ceTle-ci m'avoient si peu frappé, il faut dire ici avec la jusqu d ce littérale vérité que l'étonnement ou me
Sir s/répoiL'eT me mU presque' hors de moi-même^ H Cndit à chaque point de mon discours dans le -««- -*-' Jec une dignité, une grâce, souvent une ^'"«J^^f • «"^^"^^^^^^^ choix si étonnant d'expressions et d- Paroles pa leur just^se et un compassement si judicieusement mesure, que je crus en t2e\e feu Roi, si grand maître et si versé en ces sortes de
'^^Philippe V sut joindre l'égalité des personnes avec un cerlan air dTplus que' la déférence pour le Roi son neveu, che Tsa maison, et'laisser voir une tendresse inn^-P;>- ^ ^ d'un frère qu'il avoit passionnément aime et qu il regretioii toujours Il'laissa étincTler un cœur françois sans cesser de s montrer en même temps le monarque des Espagn • " fi sent aue sa ioie sortoit d'une source plus pure que 1 intérêt de » luronne je veux dire de l'intime réunion du même sang; et u"2ard du mariage du prince des Asturies, il sembla remonte qu iques degiJde son trône, s'expliquer avec une ser.eus bontt entir moins l'honneur qu'il faisoit à M. le due d Orle ns en fa;eur du même sang, que la grâce signalée qu il Im ^.^ St.. Cet endroit surtout me charma par la de^çatesse a^ec Sauëue sans rien exprimer, il laissa sentir sa supériorité tout ntïr la grâce si peu méritée de l'oubli des choses passée» :rï ieau !i fort inespérable que sa bonté daigno.t y app^e . Tout fut dit avec tant d'art et de finesse, et coula toutefois s naturellement, sans s'arrêter, sans bégayer,- sans chercher, qu
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fit sentir tout ce qu'il étoit, tout ce qu'il pardonnoit, tout en même temps à quoi il se portoit, sans qu'il lui échappât un seul mot ni une seule expression qui pût blesser le moins du monde, et presque toutes au contraire obligeantes... Je regretterai à jamais de n'avoir pu écrire sur-le-champ des réponses si singulières et de n'en pouvoir donner qu'une idée si dissemblable à une si surprenante perfection". »
Après la présentation des officiers des troupes faisant partie A«f^"^^«/« de sa suite, le Roi se retira, les ambassadeurs français et l'assistance se rendirent dans l'appartement de la Reine. Foucault de Magny, un des Bretons traîtres à la France, s'y trouvait majordome^ de semaine et devait conduire à l'audience. Il fut remplacé et invité à ne se trouver nulle part où il pût rencontrer lo duc de Saint-Simon. Les autres Bretons, coupables du même crime, se tinrent pour avertis et évitèrent partout le regard de
Tambassadeur". , ,,o ' > v x
La Reine avait le visage marqué, couture, défigure a 1 excès par la petite vérole; maigre, mais la gorge et les épaules belles, la taille dégagée, bien prise, parlant français avec correction, facilité et un léger accent italien; une grâce charmante, continuelle, naturelle, sans la plus légère façon, un air de bonté, même de politesse qui n'excluait pas un air de grandeur et de majesté qui ne la quittait pas". Le discoure roula sur les mêmes choses qu'à l'audienoe du Roi. Elisabeth Farnèse se trouva embarrassée par sa propre joie, répandit cependant en bons termes toutes les banalités dont l'enchaînement prévu compose les improvisations du cérémonial des cours".
Ensuite vint l'audience du prince des Asturies, où tout se passa sans aucune cérémonie, conversation plus qu'audience; de là on i.assa chez l'infante. Grimaldo avait promis qu'elle dormirait, — (lie dormait!" A quatre heures de l'après-dînée, Saint-Simon et Maulévrier revinrent au palais avec la même pompe que le matin l)our la signature du contrat. On les introduisit dans le Salon des Grands, où se trouvaient les Grands d'Espagne, le Président de
■" Saint-Simon à Louis AT, Madrid, 27 novembre 1721, édit. Dmmont,
p. 173, n<> 20; Mémoires, t. XVIII, p. 286. T^ ♦
=° Saint-Simon à Louis XV, Madrid, 27 novembre 1721, édit. Drumonl, p. 173, n° 20; Mémoires, t. XVIII, p. 287.
^' Saint-Simon, Mémoires, i: XVIII, p. 271. ,j. T^ ♦
" Saint-Simon à Louis XV, Madrid, 27 novembre 1721, edil. Drumonl.
p. 174, n° 20; Mémoires, t. XVIII, p. 288-291. ,j. 1^ »
" Saint-Simon à Louis XV, Madrid, 1^7 novembre 1721, edit. Drumonl, p. 175, n*> 20; Mémoires^ t. XVIII, p. 292.
Signature Ha contnt
mi
If
CastilL-, les doux secrétaires d'État, les cinq témoins français. Un moment après arrivèrent le Roi, la Reine le prmce des As lunes, linfante avec sa gouvernante et les .nfan.s. Is pr.ro,,! place devant une table disposée au n.iiieu du salon es gran.!. d'Espagne faisant cercle tout autour; le nonce au bout de la tabi.. à drc.ite; lan.bassadeur extraordinaire derr.ere le nonce to„l près du Roi, ce qui conq.orlail une véritable prescnnec enco .■ que déguisé;, sur le représentant .lu Pape. n..n José Rodr.g.. In, ;. contrat du n.ariage en espagnol et lit ensu.te la lecture d „n double du n,èn,e contrat et en même langue, puis de 1 acte s<-pa.v où il était fait mention des nou,s cl qualités des d.x tenK,:ns et de r présence de toux ceux des grands .l'Espagne qu. se lro>.vau.nl là Le Roi et la Reine signèrent, la R'eine guida a nunn de infante puis le prince .les Asturies et ses j.-unes fr.-res. Les aml.asslSeurï français. „u,duils à uneju.he table, signèrent a cote .les Tir>Tn< flo^ deux doriiiers infants . . , i
T la nui, illumination, souper, bal. feu d'aHin-..; le Icn e- Jin Te n'u.,n solennel à Notre^Danve d'Ato.ha et nouvell.-s
jouissances. Le :>- novc-nbre. Saint-Sin..n apprd que Ile < Mintp.-ns:er s'acheminait vers la frontière d Espagne d I al , fnn ne r au ménage roval qui attendait celle nouvell.- avec la Z vii impatien.^. A la demande d'être introdu.ts, cur rejH.ud aue leurs Majestés étaient encore au lit. ma.s que les amba^deT.: pouvaiei entrer néann.oins. 1. Ro"., .>-.'-;-',-;:. ché sur des oreillers, avec un petit numteau de l>l < e >at.n bl. n h Reine à son séant, un morceau d'ouvrage de tapisser,.- a a „n n Tla .^auche du Roi. des pelotons près d'elle: des pap.e,> Srs' su 1.^ reste du lit et sur un fauteuil au chevet, tout pre< d^Roi qu ' étoit en bonnet d.- nuit, la Reine auss, "t - niant... .;; Tù 'ous deux entre deux draps q..e rien ne earho. .p e l,iers fo,t imparfaifment". Celte n<u.velle d.. .lepart de \\ \ 5S. n p niie " iausa une exlr.^me satisfaction el 1» c-ve-a ';' s proie ngea pemlanl une heure. Le jour n,éme 1 mfan e pa t ,oûr Alcala et le Roi et la Reine pmn- Lern.a où deva.t être cel. bré le mariage du prince des Astunes' . _
U ,..y.pc Tout avait été prodigué pour rehausser 1 eJal d \^-^ «t^rnst Mlle de Montpensier à travers la France, jusqu a celle .le e.leb.
» Saini.Sin.on à Louis XV, Madru. .7 nov,.mbre .„., cdit. Dru.non,.
p. ^l^-"l^'''''^'!'';2::r^-^J!^'':, novembre .7.., «dU. Dnn„o..:. '*'• Saint-Simon a Loms AV, •^l'»^y^^|' if
-«'*;;.:;s:;.r.T;"v:'MaS''^ timbre ,7^., .au. Dn..o,.., p. 18'^; Mémoires, t. XVllI, p. 325.
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dite des Faisans, sur la Bidassoa, où se ferait l'échange des princesses. Cette fillette [)erverse, fanlasquc et opiniâtre était présen- \vv par Dubois coniine une pieuse et douce enfant. <( Toutes les in- (ili nations de Mlle de Montpensier, écrivait-il, tendent au bien, à l'honneur, à la dignité, à la piété, et il semble qu'elle soit née pour vivre auprès de Leurs Majestés Catholiques; en sorte qu'on ne peut s'empêcher de reconnaître que la même. Providence qui :i formé. cette princesse, a inspii^ au Roi Catholique le dessein de la choisir pour le rang qui lui est destiné^' ». « On ne peut rependant pas dire, écrivait l'aïeule qui la voyait de plus près, (pie Mlle de Montpensier soit laide; elle a de jolis yeux, la peau line et blanche, le nez bien fait quoique un peu mince, la bouche fort petite; avec tout cela c'est la personne la plus désagréable (pie j'aie vue de ma vie; dans toutes ses façons d'agir, qu'elle jjarle, qu'elle mange, qu'elle boive, elle est insupportable; elle n'a pas versé une larme en nous quittant, et c'est à peine si elle nous a dit adieu'' ». Elle avait grandi, ou pour mieux dire, pouss(\ ainsi qu'un joli animal, dans un appartement de ce Palaishoyal où personne ne s'occupait à former sa conscience, son intelligence et son cœur. Le i8 novembre, le duc d'Orléans, le duc de Chartres, la duchesse de Ventadour, la princesse de Soul)ise et la comtesse de Cheverny, encadrés de cent cinquante gendarmes et ([ualiH?-vingts gardes du corps conduisirent la jeune lUine d'Espagne jusqu'à Bourg-la-Reine d'où elle devait poursuivre sa route" sous la surveillance de trente ou quarante brigands de la bande fameuse de Cartouche qui ne la quittèrent pas jusqu'à son entrée à Madrid". L'avocat Barbier avait raison de dire qu' (( il y a des préparatifs étonnants pour ce voyage-là; on dit qu'il marche près de quatre mille personnes, cela nous coûtera des sommes"'! » Le catalogue des livres que la princesse em- [►orta en Espagne a été conservé, ce n'est que (( rapsodies de la j.lus forte mysticité, et tels que les aurait choisis une vieille servante imbécile". » Le voyage dura six semaines, la jeune Reine
" Arch. des AJf. Étrang., Espagne, t. 3o8, fo. 2o3 /. Dubois à Maulévriery 18 novembre 1721.
=* Madame à la raagrave Louise, 6 dtîccnibre 1721, dans Correspondance, édii. 'i. Brunet, t. II, p. 355.
" Buvat, Journal, t. II, p. 3o4 ; Saint-Simon, Mémoires, t. XVIII, p. 334-
*" P.-E. Lémontey, Histoire de la Bégence, i832, t. I, p. 434-
'' Barbier, Journal, t. I, p. 172.
" P.-E. Lémontey, Les filles du Régent, dans Revue rétrospective, i« série, l. I, i833, p. 200. Toutes réserves à faire sur oe jugement.
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étant partout reçue solennellemervt". De Bazas elle ecnvait à son Xe ces quelques lignes en caractères plus qu'enfantms A Ba- Lse ce M de^cembre. Fermeté mon chère papa que j ail Ihonnoeur en vous souhaitent davence une bonne aoie de prendre encore con^ de vous et de vous asurer nuls terme ne pouvan esprTmer ma vive reconnessence de toust ce que vous aves fait uou moy que je vous le marquerez toute ma vie par ma bonne SuTte" oi application à vous playre Trouve bon ausi^qu ïndent justice à la maison du roy je men loue ^n^^f^^P^-^f ^^"; Basoncoirt m'a fait très grande et bonne chère. Le flerge qui !.f trèTbten composée a eu toute lexattitude possible"... » a Lfprinrd?Rohan qui attendait la princesse à Bayonne alla à W"' s. renconïe accompagné d'une nombreuse suite à cheval et lu. • donnaTa main à la descente du carrosse. Le lendemain Mlle de donna la main * , . . , Rgme douarière d Espagne,
frrHX Ta fXiti en reine. Uuise-Élisabeth en
^rde^rShcs présents". De son côté. ^'^^^^^^^^^ZT^Jl la'frontière sous la -nduite du marquis de «-^ ;Cru J^n^^
St ramener la jeune princesse des A^^"-- _^--»^- ^, ,,„. Le 6 Mlle de Montpensier arriva a Saint-Jean^e-Luz et un f^ntP à'ozarzun- le 8. le prince de Rohan et le marquis de Sanla- Gru •aSè;ent, 'disc'utèrent le, fonnules ^t le protocole d racte d'échange, les dispenses pontificales étaient prêtes céi^monie fut fixée au 9 janvier àj-d.
Ce jour-là les deux P"n«>esse« - ^"^'^mZ\oi de France A K^ic KpII^ et bien meubke, batie aux aepens uu i^i d'anf nie dis Faisa^ avec des matériaux enlevés par ses troupes
« Us rapports dee Inlendanls sur ces réceptions dans 4rch. de. AfL É'«.ng..
Espagne, Mémoires el Docu,ments i. f'^^lj^^ ^';.; ^^ Lé„ontey, op.
ii Mlle de M°-'^f "-- «J''"pf;;;',rde " r^^^^^^ irançaises e. e.
Sie;::.ie!r."^'^^^^ - — ""•^■
'^rr'c:r;.i.'l'T:^. a mLÏbI;..,, . janvier .,». dan. L« Correspomianis de h Marquiez de BaUeroy, l. H, p. Sîo.
L'échange
des princesses
lors de rexpédition de Passage". Deux appartements égaux, Tun du côté de France, l'autre du côté d'Espagne, n'étaient séparés que par un salon destiné à l'échange. On y abordait des deux côtés par un pont de bateaux fort spacieux. Une foule considérable bordait la rivière sur laquelle se voyaient un grand nombre d'embarcations.
Deux compagnies de grenadiers des régiments de Touraine et de Richelieu étaient postées à droite et à gauche de l'entrée du pont. On choisit vingt hommes pour mettre dans Tîle aux deux côtés de l'appartement de France. Les gardes du corps se mirent en bataille vis-à-vis le pont, ayant à leur gauche, «ur le chemin de la princesse les régiments de cavalerie de Chartres et de La Tour. Les troupes espagnoles imitèrent cette disposition. Le cortège du prince de Rohan, composé de quarante gentilhommes, de seize pages, de cinquante hommes de livrée, et celui de la (iurhcsse de V(*ntadour, occupaient une grande partie du pont. La livrée du Roi, les pages et les douze Suisses tenaient le côté k plus près du salon.
Ive prince de Rohan donna la main à Mlle de Montpensier, à la descente du carrosse, et la mena à son appartement. Au même instant, l'infante entrait dans le sien. Après que les princesses se furent reposées quelque temps, elles entrèrent, suivies de leur Cour, chacune de leur côté, dans le salon et s'avancèrent jusqu'à Ir. table qui était au milieu. Le prince de Rohan était à la droite de Mademoiselle, la duchesse de Ventadour et le prince de Soubise à sa gauche. Le marquis de Santa-Gruz et la duchesse de Montellano étaient aux côtés de l'infante. On se dispensa de relire les actes examinés la veille, ils furent présentés et signés, cl les doubles en furent remis réciproquement. Le prince de Kohan remercia au nom du Roi tous ceux et celles qui avaient pris soin de l'infante, on échangea des politesses, les princesses VtMiibrassèrent et furent reconduites chacune dans son nouvel .ippartement. Une demi-heure plus tard chaque cortège s'ébranla dans sa diirection*\
Saint-Simon qui l'attend et bientôt l'observera recueille oe qui se dit de la princesse des Asturies : avec beaucoup d'esprit et (î'onvie de plaire, elle manque de l'éducation la plus commune; libérale, charitable, haute, volontaire, peu de bienséance, abu-
"' P.-E. Lémontey, Histoire de la Régence, t. I, p. 433.
'' Arch. des Aff. Ëtmng., Espagne, t. 299, fol. 3^2 : Relation de réchange (l«' l'infante et de la princesse d'Orléans, fait à l'Ile des Faisans, le 9 janvior 1722. Ibid., fol. 346 : Acte de l'échange de l'infante d'Espagne et dç Mlle de Montpensier, 9 janvier 1722. •
Le prince des Asturies
lu
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sant de la complaisance qu'on lui témoigne, peu de souvenir de la France et de ses parents, des enfantillages'*. Son jeune fianciî est (( fait à peindre ». Allongé, maigre, lluet, délicat, mais sain, h. chevelure blonde, le visage laid. .Danseur, chasseur, tireur, il avait reçu l'éducation d'un jeune faune et ne donnait ni ne rendait aucun salut, mêmes aux dames. Le tempérament exeité au point qu'il fallut retirer de sa chambre le portrait de sa fiancée dont l'image troublait ses nuits et à laquelle il envoyait pour premier présent deux fusils de chasse". Par aversion pour tous ses maîtres, il aimait la France qu'eux n'aimaient pas; l'intelhffence était celle d'un enfant, la curiosité celle d'un adolescent, les passions celles d'un homme ".
L'impatience de posséder la jeune fille était si grande que Philippe V lui fit brûler les étapes et elle arriva à Cogollos, à quatre lieues de Lerma, le 19 janvier, le jour même où Saint- Simon, remis de la petite vérole, put se présenter à la Cour. Le roi d'Espagne, sa femme et son fils se rendirent en cachette à Cogollos où le duc del Arco pria la princesse de se laisser voir il des gens de sa suite, personne n'osa faire un signe indiscret et après peu d'instants le duc dit à la princesse que ses domestiques étaient devenus ses maîtres. Elle ne fut pas déconcertée, on s'embrassa et après une heure de conversation publique et debout. Le lendemain 20, ce fut l'entrée solennelle à Lerma. La Reine apercevant Saint-Simon lui dit avec un transport de joie qu'elle tenait maintenant la princesse, qu'elle était à eux, plus à nous et qu'ils la sauraient bien garder. Comme on était convenu, à eause de l'âge des deux enfants, de retarder la consommation du mariage, Saint-Simon exigea que les époux parussent dans le même lit en présence de toute la Cour, tenant cette cérémonie pour essentielle à Ha sdlidité du lien, à défaut de la cohabitation''. La princesse des Asturies tint son père au courant de ces événements : (( Mon chère papa, avant jere le loy la reine et le prince me vinre voire je netait pas encore ariver ici le lendemain-git arrivoixît je fut marie le même jour cependant ili a eu aujourduit encore des cérémonie a faire le roy et la reine me traite fort bien pour le prince vous en aves ace oui
»• Saint-Simon, Tableau, p. 862.
" Arch. des Aff. Ëtrang.y Espagne, Robin à Dubois, 3 novembre 1721. *" Saint-Simon, Tableau, p. Sôg, 36i.
•*! Saint-Simon à Louis XV, Villalmanzo, 22 janvier 1722, édit. Drumonl, p. 226, n° 32; p. 233, n° 33.
,iire je suis avec un très profond respec votre très heumble et 1res obisanle iile Louise Élisabeth'^ »
La princesse des Asturies arrivait en Espagne malade et les ^^^^V^yJ^^ (^landes du cou engorgées. L'enthousiasme des parents n'avait la princesse pas duré plus d'une semaine; le 27, ils appelèrent Saint-^Simon des Asturies (! lui avouèrent leurs inquiétudes, leur humiliation en songeant (|ne la malheureuse avait dans ses veines le sang corrompu que lui avait transmis un père, dont les rnœurs honteuses étaient connues de tout le monde. Saint-Simon cherchait des excuses, invoquait l'Age de la fillette, les bienfaits que la nature lui apporteraient sous peu plus complètement; mais on lui répondait . que tout le sang qu'on luy avoit tiré étoit pourri'' » et on ^entait grandir l'angoisse de ces parents bizarres, on l'accordera, mais sincèrement honnêtes et qui entrevoyaient la souillure indélébile que cette malheureuse imprimerait peut-être à leurs
descendants.
A cette angoisse vont s'ajouter les mortifications publiques. La princesse pouvait réparer par son caractère, ses attentions, SI, tendresse ce lamentable début; sa nouvelle famille la chérissait presque avec excès et dans cette Cour compassée et monotone au lieu d'apporter la gaieté, la naïveté et l'innocence de s(.n âge, Louise-Elisabeth ne montra que caprices, humeurs et mutineries. Refus formels de sortir de sa chambre et d'assister au bal en dépit des supplications du roi et de la reine d'Espa- ^'ue, es|)iègleries dans lesquelles l'indécence rivalise avec la napule, incongruités qu'on ne peut aller lire que dans les pages où Saint-Simon raconte son audience de congé. La déception des s(niverains, la détresse du jeune é\xyux étaient sans limites et [MMit-iMre que sans la précaution prise par Saint-Simon de faire (iéliler toute la Cour devant le lit de parade, la validité du ma- I iagc eut été mise en question et l'impure jeune fille rendue à son père et au cardinal Dubois. Mais on supiK)rtait tout afin (le ne donner aucune atteinte à ifétablissement de l'infante. Afin trapprivoisér la jeune princesse des Asturies, peut-être aussi i.îln de l'instruire, l'Inquisition lui offrit le régal d'un auto-da-fé; ii y eut onze suppliciés dont cinq femmes (22 février). Plus heu- 1 IX que Louise-Elisabeth, Saint-^Simon allait à Tolède écouter la liturgie « en langue Mozarabique » et, ayant obtenu la Toi-
Lo princesse des Asluries au duc d'Orléans, pi jmvier 1722, d?.ns Revue
f^'nspective, i833, p. 201.
Saint-Simon au duc d'Orléans, Madrid, 2 février 1721, édit. Drumont., I> '49, n® 39; ibid., 7 février 1721, op. cit.. p. '^^i, n° 43. .
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son d'Or pour son fils aîné, la Grandesse pour ««" «'*^* '«>- • prêtait quitter lEspagne, avec ses .. barbottours de chapele Ls mangeurs d'ail, dhuiic puante et de '"«done, .. 11 ava. nuelaues autres raisons de rentrer en France e d y ramenei ^TaUwpe dorée" » attachée à ses pas; car Dubojs ava.t calcule a la tioupt uuitrc l'ordinaire for-
juste, le grand seigneur était lume. leiie eiai
"re tn- t^Sn^^tru ZZtl ^uel point rin.pécuniosité de is plultrouches adversaires pouvait ^^"^^^^^l^^^^, La duchesse lui écrivait que se «. ^oyaiU d- ^ ^s ^t Wii, Hp trouver un sol a empruniei nidiç^it: w ^^v on^' .. eue s'adLsait à lui et le cardinal ricanait • .< J ai mar- ■ Mr^P la duchesse de Saint-Simon combien j'y eto.s sensible r,i'if ne a 'oist e de la fausse luonnoie, je courrois grand
iufdTrcômber . la ^^^^^J^^ j^^^J^HZ po2...ousUr.Ji;e.;b^^^^^^^
raretna'r^mm: îépui surent en .mer.ments. ^^^^ leur inaptitude complète à a gestion d le nsb^^^^^^ ^^ ^^^^^
pensait s'acquitter de t«"' ^5^f " f ^^^ j^ Saint-Simon lui Hp \ladrid 1 écrivait a iJurwis que mn» , j„ c p
; 7 . ù Mlanterie de lui envoyer le mandement de S.h^ avait lait la gaianieiie uc lu •'^„„„ j„„ .o,,™ nui mont
sur le Jubilé. .. dans lequel j ay reconnu des ^^m. ^n
fait vous reconnoître, et je ne ^^-<^-l^'J^;j^^ZTheLou, U- temps d'écrire vous mesme une sorte d ""J'-«g«/*""; ** ^ ,. ,.rlts sans affaires ont c<>utume de s de ^. ger su ^^^^^
SeTcor; ::;%"! trrf que par des pl^es qui en
ce genre seroient enviées des maistres ...
'^ . '•! 11.; fallait dévorer sa naine coiiut: L^y**^
Maintenant qu il lui fdllail atvoit.i ^ ^^ .,,1
.. Snlnt-Simon au duo a'OHean., Madrid. .. Kvricr .7.. ; op. ci... P- =90.
^"^ 5i. . T, * n«a fol 288 : Dubois à Saint-Simov,
-^ Arch, des Aff. Ëtrang., Espagne, t. 299, f^l. 288 .u
n décembre 1721. » -u, fn "^32 : Afme de Saint-Simon »
^« .4rch. des Afj. Êtrang., Espagne, t. 3n, fo. 3^2 ,.
Dubois, i3 décembre 1721. ' 3 .. Dubow à Sainf-Simur,
*T 4rc/.. des Ajj. Éfranç?., Eepagne, t. 299, fol. ^17
16 décembre 1721. w , 1 n mars 1-722, édil. Dnimonl, p- ^'''^
« SairK-Simon à Dubois, Madrid, 9 mars 1,22,
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! ambassadeur ordinaire une lettre de pure bienséance qui se teiniinail par cette formule : « Je vous honore parfaitement ». Maulévrier se jugea insulté et on eut Ix^aucoup de peine à l'apai- <or. Une fois rapprochés les deux ambassadeurs vécurent sur W pied de paix, mais d'une paix brûlante et assez semblable à 1 hostilité ouverte : Bêtise de Maulévrier; conduite énorme, lionte de Maulévrier'', tel est le vocabulaire de Saint-Simon qui, Jans ses dépêches, relève malignement ce qui pouvait nuire à ^on subalterne. Dubois, qui ne pardonnait rien à personn-e, .oulait rappeler Maulévrier, à qui il tenait rigueur de sa mala- «liesse lors des négociations du traité de Madrid, et envoyait de i*armc, M. de Chavigny pour le remplacer. Saint-Simon fut i lié de travailler à l'accréditer. Il échoua si complètement qu'il en dût convenir lui-même"". Chavigny fut reçu avec froideur il défiance, mais Philippe V s'était accoutumé à la société de Maulévrier et n'admettait pas qu'on le lui enlevât; il fallut rapl>eler Chavigny promptement'^ et maintenir son prédécesseur. Pendant ce temps la petite infante, retirée tout en larmes des hras de la duchesse de Monteiliano", et suivie d'une seule espagnole, sa remueuse, dont il ne fut pas possible de la séparer, (ommença parmi les pou()ées, les jouets et les bijoux la longue (Hoinenade triomphale qui l'amènerait à Paris". Elle traversa l;i France, haranguée, encensée, cajolée, amusée dans chaque ville. A Bordeaux, où elle entra par la porte Saint-Julie, elle passa sous un arc de triomphe « de l'ordre dorique », fut saluée ,'»ar la jurade, passa en revue la milice, traversa un deuxième iîrc de triomphe (( de l'ordre composite » sur lequel on voyait Mjiie de Ventadour sous les traits de la Vertu et le maréchal de \illeroy sous ceux de Mentor. L'écho des réceptions et la description des cortèges parvenaient jusK^iu'à Paris où certains
M'iif^eaient et disaient tout bas
C'est à toutes ces histoires-là
<pie notre argent est employé"*. » On apprit que la princesse
' Saint-Simon, Mémoires, édil. Chéruel, i858, t. XVIII, p. agS-So^.
Arch. det Ajj. Êlrang., Espagne, t. 299, fol. 445 : Saint-Simon à Dubois, n mars 1722. *
!/<' P. Danbenlon IVxigea par sa lettre du 29 juin 1722; Arch. des Ajj. ^ ''">y., Espagne, t. 3i9, fol. 207, suiv. Dubois à Chavigny, 27 juillet 17"'.
liaihii'r, Journal, t. I, p. igfi ; II. Gaulhier-Villars. Le mariage de Louis XV, î"^!- Paris, 1900, p. 1-17.
Arch. des Ajj. Etrdng., Espagne, Mémoires et Documents, t. i5o, fol. i5H; \os:.rjo de l'infante à travers la France. Arch. nat. K i'5g.
Biirbier, Journal, t. I, p. 191.
Voyage de rjDfaut?
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M u Hh... les boues en deçà de Poitiers", puis son entrée à «tait " dan» k» j'»"^* *" . ^ j „ ij^Uo Eniinencc » et Mme Chartres. Le cardinal de '^^'han, la . ut ^^^^^.^
A,- Soiibise \ étaient venus a sa lenconue. ^cn. ?enfant qVle cardinal était plus laid encore que 1 evcpie d.- Ba" do' 1 laideur lavait effrayée. Quand le cardiiu. vil fn « ne, a ,H-lite liUe baissa le nez, mit ses mains sur son vitt Tn 'é arU a les doigts pour regarder; à -" ^ "J. "ue demi-heun- après, elle dit : » H faut donner le fouet a Mme de Soubise parce (lu'elle a menti".
l 'infante Dartil dOrléans pour arriver a Fdus le 2 niais t comme il flut toujours amuser un peu le peuple de Pans.
A la vue de cette mignonne, au contact de ^^^^^\.^^ ,
rr t x.;:;;f.r!i;rr rv:rL;; !-
'•«^ M Marais, ./ounof et Mémoires, t. 1, p. 2b2 , m '^ ,. ,o,
V/,./!/. »;;//.n>y, r^ mars x--^ <!-- ^- Correspond, m /s, ». H. P- ••>' BarbiiT, JoiirnaU t. I, p. iQ^-iQ-^-
^^ Cotait le cardinal de Bissy. R„/;.rov 'i«' mars 1722, dans U^
- Af. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy. 1
Correspondants, t. H, p- '\^^;
^" Barbier, Journal, l. 1, P- 19^. " Correspondance, t^iit.
«^ Madame à la raagrave Louise, 26 mars iy-.a, a
G. Brunet, l. H, P- ^62.
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Bourgla-Ueine
Aspect de Paris
en amitié et olk court au-devant de moi dans son antichambre, los bras grands ouverts et m'embrasse avec affection''. »
le 2 mars, l'infante monta en carrosse avec Madame, les nrincesses du sang et Mme de Ventadour et gagna Bourg-lalloine où le Roi, Les princes et la Cour l'attendaient. Dès que l'infante arriva, le Roi se rendit à la rencontre. L'enfant se mit h genoux, l'adolescent i)loya un genou devant elle et la releva; il était rouge « comme une cerise » et ne sut rien dire que ces mots : « Madame, je suis charmé que vous soyez arrivé en l)()nne santé" », il l'embrassa et la conduisit dans ra|)[)artement où elle reçut les hommages des princes. Ensuite tous les deux montèrent dans des carrosses différents; l'infante devant faire ,me. entive solennelle et le Roi allant l'attendre au Louvre.
Paris était en fête, répandu sm* les places et dans les rues, bavant aux derniers préparatifs, aux dernières décorations; épelant les inscriptions latines, s'entassant sur le parcours du corlècro fixé par une Ordonnance, s'extasiant à la vue des arcs de triomphe élevés sur l'emplacement de l'ancienne porte Samt- [acques, devant la façade du Petit-Châtelet, au bout du pont Notre-Dame, rue de la Ferronnerie et à l'entrée de la rue du Chantre". On avait dressé des échafauds dans toutes les boutiques de la route, les fencMres à louer conservaient leur écrileau,^ i^ayant pas, à raison de la misère générale, trouvé preneurs-; et cependant « on n'étoit occupé que de cette arrivée ». ^^ ^^^^^^^ D'abord le Roi parut, menant la marche, ayant dans son car- ^^i^fêtes rosse le Régent, le duc de Chartres, M. le Duc, le comte de Charolais et le prince de Conti. Une partie de la maison du Roi servait d'escorte. 1^^ maréchal d< Villars à cheval, avec son fils et un gros d'officiers derrière eux. Les ambassadeurs étaient
aussi à cheval. 1 1 r> • . t?,,
A un intervalle assez long suivait le cortège de la Reine. Ln t.Me des inspecteurs de police le guet à cheval et toute la maison (lu Roi • grenadiers à cheval, mousquetaires, chevau-legers, gendarmes et les quatre compagnies des gardes du corps Le duc d'Ossonne, .ambassadeur extraordinaire d Espagne avait un bel équipage, huit pages à cheval, vingt-quatre va ets de pied et quatre carrosses magnifiques, garnis de domestiques. Venait en-
«« Madame à la rnuçjrave Louise, -.G mars 17-. <^^^^ Corre.pn.d.nre, édit.
C. Bnini't, t. IL p
" Barbiv>r, Journal, t. L p. 196.
'* Buvat. JoarnaL t. IL p. 348; Rarbit-r, Journal, t. IL p. lO^-iO..
^^ Barbier, Journal, t. I, p. lg^^ •• Barbier, Journal, t. I, p. i9^-
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suite l'équipago (iti duc de Ticsmes gouverneur de Paris, qui éclipsait tous les aulr. s. Il avait douze palefreniers il cheval, tenant douze chevaux de main avec des couvertures de velours cramoisi, bordées dun grand galon d'or, et ses armes brod.^-s en or; en outre six pages avec six gentilshommes à cheval; ses coivante gardes comme gouverneur de Paris, tous habilles de neuf en rouge avec un galon d'argent, et bien montés, et trois carrosses, un à huit chevaux et deux à six. Venaient ensiute le Corps de Ville à cheval, les premiers carrosses de 1 infanU', douze laquais de M. de Chàleauneuf, prévôt des marchands; ensuite vingt-quatre laquais de M. le go,.verneur de Pans, habillés magnifiquement; le carrosse du l^oi où eto.t lofante sur ks genoux de Mme de Ventadour. et dans le carrosse. Madame et les princesses du sang, sans oublier la poui>oe de » 'n[a"tc- Le duc de Tresmes bordait la portière à droite et M. de Chateau-
neuf à gauche. , . , ,, i
Le chemin, à partir de Bourg-1 a-Reine était borde par e régiment du Roi; dans le faubourg Saiul-Jacques jusqu au Petil-Chatelet par le guet à pied et par des archers de ville, et depuis jusqu'au Louvre par le ivgiment des gardes françaises d un côte^ et des Suisses de lautre. Le cortège dehlail pendant une heure et demie environ, arrivé au faubourg Sa.nt-Jacques a trois heures de l'après-midi, il entra au Louvre avant la chute du iour". Au Vieux-Louvre, où elle devait habiter, la « imrmidonc infante », ainsi qu'on l'appelait en souriant, fut reçue par le Roi qui la conduisit lui-mÔme dans ses appartements et aussitôt il écrivit à la reine d'Espagne : « Je viens de voir par mes veux, infiniment mieux que je n'aurois fait par des récits ou par des portraits, c.mbien l'Infante-Reine est aimable, e même combien elle !<• deviendra encore plus de jour en jour, et ie ne doute pas que V. M. ne soit bien aise d'apprendre par moimême quel est l'excès de ma satisfaction et de ma jo.e, car el e ne l'apprendroit pas assez par les réjouissances que Pans et la Cour vont faire à l'envi. Attendez de moi, Madame, les sentiments les plus tendres- et les plus vifs qu'un gendre vous puisse . devoir; les chailmes de l'infante vous en répondent • »
Dès le soir les i-éjouissances commencèrent, les rues étaient illuminées. « Le peuple de Paris est bien sot .. ne pouvait s'empêcher de dire Barbier", l^s réceptions et les fêtes durèrent plu-
" Barbier, Journal I. I, p. 197-198- . ^,„ „ „,,, ,,„
•• Arch. cfAkala. Ui.<=se .5.4 : Louis XV à la rexne d'Espagne, 5 mars 17"-
'» Barbier, Journal, I. I, p- 198-
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.;eurs jours. Le 3, toute la Cour alla visiter l'infante-reine qui ;.n,brassa les personnes titrées et donna aux autres sa main a bai- "Elle veut emhrasser tout le monde, écrit Marais Ses petites nains sont toujours en l'air. Elle aime fort le Roi, elle jette des nés à son portrait à la manière d'Espagne; elle se met sur le u . t bord de son lit en se couchant et qu'il faut laisser la place ïu Roi qui viendra peut^-tre; qu'elle a vu son père et sa mère dormir ensemble et qu'elle veut faire de même.
es cours de justice, de finance vinrent complimenter 1 infuse quant au Parlement, ne se jugeant pas averti et myitc omnablement, il alla à ses travaux ordinaires le jour de 1 en- ,é oTennelle. Le Régent s'en trouva blessé et envoya une lettre de jussion aux magistrats qui désignèrent une délégation a 1 iniiplle on remit ce compliment : -
Madame. La lettre du Roi nous a annoncé le suje de votre
uTivée son exemple et son ordre nous déterminent a avancer
e^cts qui vous sont destinés. Vous êtes le sceau de la paix
tre deux Grands royaumes. Puissiez-vous toujours conserver
;:; auguste Caractère! Puisse l'innocenee de vos jours attirer sur
cet étal la bénédiction du ciel!'" »
Pu s vinrent bals, feux d'artifices. Te Deum dont les contem- ,,or^ns furent rassasiés et dont le i^cit n'importe guère. On re- Inàrqua l'air chagrin du jeune Roi et il se répandit dans le public « qu'il n'aimait pas sa petite intante . »
'• Buval. Journal, .. H, p. 35.. 35/..S55; _B..rbi.-r, Journal, t. I, p. .98; M. M.rais. Journal et Mémoires, t. H, P- 25i-202. 257- " Biirbicr, Journal, l. I. P- 'f-
CHAPITRE LIV
Le CoDgrès de Cambrai
.■il
Réunion du Congrès de Cambrai. — Raisons de l'ajournement. — Ouverture innuinente du Congrès. — Modération de Philippe V. — Il revient sur sa décision. — Mission et renvoi de Chavigny en Espagne. — Projet de mariage de l'infant Carlos. — Le Congrès continue à ne rien faire. — Projets d'aîliance du Nord. — Haine entr.- la Russie et l'Angleterre. — Projet pour la Saxe. — Mission de Chavigny en Hanovre.
Il n'avait pas fallu moins que la perspective et la promesse co^ngîès" d'un congrès pour décider Philippe V à conclure les actes diplo- de Cambrai inaliques qui le 26 janvier 1720, le 16 février, ks 6, 8 et 20 mai et le 22 juin de la même année consacrèrent le rapprochement entre l'Espagne, la France et l'Angleterre. Dès le mois de juillet, les plénipotentiaires espagnols au congrès qui devait s'ouvrir à Cambrai, le i5 octobre suivant, furent désignés; au mois (l'août, ils reçurent leurs instructions définitives',. c'était le marquis Berctti-Landi et le comte de San Ésteban. De son côté, l'Em- [ ereur désigna M. de Windischgraetz' et la France M. de MorviUe et M. de Saint-Gontest. A Cambrai, ville de peu de ressources, on ne se livrait à aucun des préparatifs qu'eut imposé le logement des diplomates et de leur suite. Quelques .ministres étrangers s'y aventurèrent cependant et n'y découvrirent ni niaisons pour se loger, ni bois pour se chauffer, ni salle de réunion jîour discuter. Don Albani, neveu du Pape serait l'hôte de l'arilievêque qui s'excusait d'héberger d'autres plénipotentiaires. Tarucca, envoyé du Portugal, apporta dans ses bagages un chalet de bois fabriqué en Hollande; Provana, envoyé de Savoie, se lorra comme il pût, ainsi que les doux Espagnols, et ils laissè-
' Wien SUmUsorchh\ dan« Weber, Die Qiuulmpel Allianz, p. m : Beferat
•') de Agosto 1720. 0/1
' Wien Siaatrarchiv, dans Weber, Die Quadrupel Allianz, p. m : Beferat rom 6 August uber die Conjerenzsitzung vom 5 August 1720.
Raisons de
l'ajournc-
ment
^nt passer l'hiver. A la mi-février, arriva Saint-Con^s^. mais
seul et chargé de faire patienter car, lui écrivait Dubois, le 2S
"le < Nous ne son'mes pas assez avancés sur ce qui doit
d/cider de notre concert avec l'Espagne dans le Congrès. La pru-
Se ne veut pas qu'avant cela "-^[-1/^' 'u trU^aT h ture^ .. VEmpereUr ne montra, pas^p^^^^^^ mierre plus profitable qu€ la paix, eut lui «> i SuerTa SardaK^ne contre la Sicile et il pouvait appréhender que, San un Congrès, on lui suggérât quelque compensat.on a oftnr nour cet échange trop avantageux. Pour cette raison. Charles VI ava?t iugé prudent de tenir Windischgraetz éloigne de Camb a , omm'e Dubois s'ingéniait à trouver des motifs de n y - ,Pr paraître qu'un de nos représentants, tantôt Saint-Contest, antôt Mo^ili On s'employa de la sorte à durer sans non faire eton V rrssit Petit à petit Cambrai s'était approvisionne, meublé et l'eilnJ V devint douce et même plantureuse. Les cuisiniers de diplomates, assure Saint-Simon, y «"«•«"L'^ 'i l;
Ti^re^^s^eTreC rarbastadeurs du ^^.^sj^^r^ contre cette rigueur, sous le singulier prétexte qu ils seraient
dSositTusts ficaires 'généraux et les diplomates mangèrent ''^^^:;::t:"^^ . retarder Vouv^J^r^ ^u con
grès et à l'annule^ par avance. «/-^;.-T^;a durée rïlcon-rès de Cambrai employer la moitié de sa durée a reg congres ut r ^^.^.^ jusqu a ce que
son cérémonial, 1 autre mo.ue « 1. 1 „ mntif de celle
des incidents inattendus le fassent d.ssoudre ... Le "^«t'f /•« J^ conduite se trouvait dans ces lignes du cardinal : « S anho ^ conauiic !, ,)rudent' .. et encore : « J avais fait beau
3 ,rc;. d... 4//. fJra.i,- FraBo.. Vén,oire. el Docnment.. .. 4«.. M. iSg-O- •
Dubois à Sainl-Confesf, 28 tévricr i72i_ _ Mémoires de In
. Ch..A. I^febvro, U Congre. '«^ 7' '"^^Vi^' f 'p'rtie. p. »9-'70. . société d'ÉmuIafiond. Cambra. '86". t^ XXV H, ^^^ .P ^^^^ c«r(.re(, Pnr.=.
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* Public Record Office. France, vol 4 octobre, 6 novembre 1721
tobre, 6 novembre 1721. . n^rumenis t iiSi, ^o^- ^°' *
Arch. des Aff. Êtrang.. France, Mémoires et Documents, t. a
Dubois « Snint-Contest. 58 février 1721.
intime de la France et de TEspagne vient d'exciter a produit dç nouvelles difficultés par l'importance de tenir le gouvernement britannique uni aux deux couronnes, par les efforts que la Cour de Vienne fait pour l'en détacher, par la diversité des sentiments dans le eabinet de Saint-James. Il ne s'agit pas moins que de la |iai\ ou la guerre, et do perdre notre principale ressource sur le moindre soupçon qui feroit poncher le.s Anglois du côté de l'ErnjMM'eur\ » Avec ses fidèles, Dubois se montrait encore plus im- |)ii{lent; une fois de plus, il sacrifiait tout à l'alliance anglaise. <. Nous avons essuyé pendant cinq mois les reproches et les discours de tout le monde sur le retardement qu'il y a eu jusqu'ici an Congrès et qu'on nous imputait. Quoique l'unique motif fût (le donner le temps à l'Angleterre d'obtenir dû roi d'Espagne ses convenances, nous ne nous sommes jamais expliqués et nous ne nous sommes point embarrassés des reproches sans fin qu'on nous a faits. Tant que les délais seront nécessaires, les prétextes r\o manqueront pas, et je vous détaillerai cçux que l'on pourra «ionner, s'il est besoin d'en fournir*. »
De délai en délai, on put croire enfin, au début de l'année 9^'J^^^^^ 1705, que le Congrès allait s'ouvrir. L'Empereur n'avait pu du Congrès acquérir la preuve de l'existence de traités secrets entre la France, lEspagne et l'Angleterre, toutefois il en avait de graves soupçons et, pour s'en éclairer, décidait l'envoi immédiat de ses plénipotentiaires à Cambrai. Dubois qui venait^ de réussir la négociation des mariages espagnols n'avait plus de raisons de retar- (1< r le Congrès, « Comme je ne vois, disait-il, aucune raison qui empêche ni les Anglais, ni nous, de laisser procéder au Congrès et que nous n'en avons pu souhaiter l'éloignement que pour avoir k tamps de régler auparavant à l'amiable toutes les questions qui peuvent s'élever entre l'Empereur et le roi d'Espagne, nous n'aj)portons aucun obstacle à l'ouverture du Congrès et la Cour lit' Vienne n'aura qu'à s'en prendre à elle-même si dans la discussion qui se fera dans cette assemblée elle trouve des contrariétés qui lui soient désagréables'". » Dans le courant de ce mois de janvier, le 28, l'Angleterre désignait ses représentants; elle ap-l'oilait tant de déférence pour son alliée, qu'il était bien évident qu'elle augurait — ou savait — que le Congrès ne se réunirait pas
' Dubois an cardinal de liohan, 7 novembre 1721, dans C. de Sévelinges, f>P- '•//., t. IT, p. 219.
' Urh. des Aff. Êtrang., Anf?totcrrc, l. 3^9, fol. i?.4: Dubois à Desiouches, »t' .i'iilk'l 1721.
'" Ihiboir à Dubourg, Paris, 5 janvier 1722.
Modération
de Philippe V
de sitôt. Sir witworth ^^^^^^^1::^^:^^:^,
de Dubois, lord P^l^-- ';.; ^^^ .^^ts^ttior, <,ue de se conde là, à Cambra, ou >' " »"'f p^ ' " ,^ ^aron de Pendtenriedtor
forr..er aux dés.rs du ^'^'^^^^^Xvulonv Cambrai où il no s'ébranla de sa persor^rte ot q u.tl. Pan.^p^ _^^.^ ^^^^^ .^ ^,^ ^^^
manqua pas de^d.re on «r''^«"; ' ^^ •Angleterre ne demandai.! xait pas eu de Congres. 1^'>/"'J .'; ' ^^f^^ en fumée". » Pen.ipas mieux que de le dissoudre et Wr «' ^^ „,i3i,,, f^an-
iendriedter et Windischgraetz v.s.te.ent ks pie po ^^
çais et espagnols et leur d.rent que «S. M 1- ^J ^^^^^^.
l cœur que de -01- -e pa.x sojenne'k av ^^^^ ^^^.^ ^^^^^_^^
que, en con orm.te d- « ^ ^^ ,^„^ ^,,5^ ,,donné de se ren.hv été depuis signes a ''«"«>".• ^;'' ^^^,,; ,a,„taire. >- A cel.,
,^ Cambrai pour travailler a «'"^ J^T^^ J^^^ ^^^j^ témoigné pou Morville répondit que j s. lo - d Orlea^ ^^^ ^,^^^ ^^ ^^,^^^,
d'empressement P^' .^' ^J'^,.^,,,^ ditr.cultés, capables de romvoulu régler tout d aboid '<^^ - "" iTmpereur et le n.i
pre la paix générale, qui ^f^^-'^^^' rasque rF^«pereur pu. - Espagne. >; Mai-^"-; •'^^ ^^J' ^^ Tdailde lui lui, l. poino
natter que ' ""^^'■t»'^^''" „ "? p, ^ni auc Morville s'en éloi- Pendtenriedter fut-il installe " C^"^/^"" ^"^^ l'Angleterre, cellogna". Cette fois encore Dubois faisait le jeu de 1 a ,
c; n'était pas prête! j souvenirs des
A l'étroite confiance d'autrefoi , f^^f^^^^^^^, ^, vAutricli.' anciennes coalitions, '^^''^ ^^;^^:^ ^^^Z^ Charles M une méfiance réciproque et '"^ .'"o'^J; ^^^ ,,,ii,és de Londir. avait l'intention d'éluder - ;ti'.u at on des ^^^^^ ^^^^^^^^_ ^^
par rapport aux duchés . t 1 en « v ^^^ ^^ ^..^^^^^ ^^„ ^ ,, répugnance supposée des ï''";*'"' "' "" ^ ,i_„^ «u l'envoi d'un J, ;romis le f^^'^.^l^'.Z^Z^r. de la fan.iUo prince allemand après la m^rt ^'> j^^, b,,.aro.s .0
de Médicis. Déjà sous P-f ^ ;^; :^; :„,3H l^rvoi en Italie .1trouvait à Pise ot e duc de Pa. n^ __^^.^ ^^^ p,.,,,,,„.,,
l'infant don Carlos . ^^^d PP* J ,.\ ,, .o„,esse de son ron-
ë:;:f S vXn::.: .u?,"falt le congrès de Cambrai e. ron-
u ,,,.„. ,Us A,i. Btran,.. F.anco. Mén,oire. .. n.oumen.s. t. 48-.. fol- ->■
„om»e a D""--, "^^';;^ '^îLe, Af^n.oires e. Documenl.s, t. 4H,. fol. •2 Arch. aes .4//. fcironfl., n ^
'"■'^'- . , .« Éfrona Espagne, l. 3.A. W. ^o5 -, Gênes, l. 74. f" • ""
"» .4rch. des /»//• Etrang.. '^V h ' ,56 : Chnvigny à Dubois, nov. dec. .7^. ■ n>ar. 7
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,1^ inébranlable l'alliance de l'Espagne et de la France . La piorsiUon du duc de Parme faisait courir le nsque. une fois de iud amener la guerre et la .mission de Chavigny à Madrid, ma - ' é ie f heux accueil qui fut fait au diplomate, aboutit au result ntrevu•^ Ix^ .:.. mai .7.^. Dubois apprit avec «a tisfact.on ; o Phi ippc, fasciné par les brillantes perspectives qu on ava, "couve -s devant lui renonçait à réclamer l'envoi de 1 infant on Carlos pour lui procurer avant le Congrès l'investiture for- ,e ïe "héritage; bien plus, il s'offrait à payer aux Farne^ .e son me prélevée sur l'induit des Indes et avancée par les banu- ■ s de Madrid afin de mettre un terme à la réclamation su
"^oit la plus belle carrière pour étendre la -Çc-sion d 1 in-
l,„l don Carlos à presque toute l'Italie... » F'»"''^ '^•. .Pf ""^
n iieuicuse impatience^ perdre de vue de si grands ot^,ets? Un
dSa" no uni à la Franco et à l'Angleterre, <- ne devo.t se mou- V • nue ^u de .grands coups et pour des événements qui rem.srSet-possession'des royaumes q^elU' --J Perdus en Italie avant la conclusion de la paix. » Jusqu a ce n^ment 1 ob n
,;;.. fait, à l'Empereur de donner l'investiture des ^-h- a un ^.ifanl espagnol, ressemblait à un coin qui peut, a un moment donné faire éclater tout lo bloc. , 4' „
r,I;inc Philippe V venait-il de donner cette preuve de moderati.:n quTreçut la' nouvelle (.8 mai) que le ^^:^-'^;^^^ était en péril de mort et son fils, dernier héritier des Med es ega loment menacé". Aussitôt le roi d'Espagne ^^nvi a Patr cio Lau iès do représenter au Régent l'urgente nécessite de envoi de I infant L Carlos en Italie. Des troupes ^"•^«"V;""' ^^^/^^ n.lone; mais la rumeur courait qu'en ce moment lEmpe eu tai s.il entrer des trou.i^s en Italie. Le Hégent répondit par ecut aux
■ Ar^h. des AU. Elrang., Espagne, Mémoire,, et Docaments, t. iP, 7* par-
li : Chavigny à Dubois, 28 •"»;•' 'J"- ;^ ^ Chnvigny,
' Arch. des Ajj. PAraiig., Esp-.«gno, t. Uxi, 7 P"""
'' '"•>'•«. 3 "*"' '■'^^- ^ , ,,„ f.i m à i5?. Cho»iqny à Dubois,
« Arch. des .4//. Élrang., Espagne, l. 3i7. fol. 97 a i»7. i-n» y J
is avril, i" mai 1722. gg Duboit à Cha-
" Arch. des Ajf. Étmng.. Espagne, t. 3i8, fol. I4» el
l'iijny, 25 mai 1722.
Il récrient
sur sa
décision
tf,.<
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Projet de
mariage
de l'infant
Carlos
représentations de Laulçs (8 juin), promit d'en entretenir sui l'heure k roi de la Grande-Brctagme, mais blâma l'envoi de l'infant et conseilla de demander les investitures au Congrès; dès qu'on les aurait obtenues, on aborderait la question des garnisons de Parme et de Toscane. La crise semblait prête à se rouvrir et la guerre en Italie inévitable et prochaine. Dubois s'empressa d'inviter Ghavigny à obtenir sans retard du roi d'Espagne la promesse de ne pas intervenir en Italie, si l'Empereur consentait la monie promesse. En même temps, le cardinal sollicita le cabinet de Loii dres (i3 juin) d'user de son influence |)our obtenir de la Cour do Vienne une déclaration pacifique dont il avait dressé la formule, que lord Townshend n'eut qu'à transmettre à Saint-Saphorin^ L'Empereur répondit qu'il n'accorderait cette déclaration qu'à Cambrai, devant le Congrès réuni.
Afin d'établir définitivement l'infant don Carlos dans ses duchés, le duc de Parme s'avisa que Chavigny — qu'il connaissait — était trop délié et qu'il fallait obtenir son renvoi de la Cour d'Espagne. Elisabe^th Farnèse le souhaitait d'autant plu> que le départ de Chavigny signifiait le maintien de Maulévricr et, de l'aveu du confesseur, Maulévrier possédait « le goût dominant de la Reine'' ». Ce fut donc le P. Daubenton qui écrivit de Balsaïn à Dubois que (( S. M. C. ne pouvoit prendre confiance en un ministre qui finasse et use d'artifice, qu'elle espérait que S. L. contribueroit à la délivrer d'une personne avec qui il seroit peiné de traiter". » Chavigny savait d'où partait le coup : « La Reine, écrivait-il, est le fléau qu'on a soulevé contre moi. Quels attraits a M. de Maulévrier pour faire chez la Reine un enchantemeiil comme il fait.^'' » Finalement ce fut le confesseur qui négocia l'éloignement du trop clairvoyant Chavigny.
Philippe V n'était revenu à l'idée d'envoyer don Carlos en Italie, malgré les risques à courir, (pi'en introduisant une clause jugée de nature à associer la France à cette politique agressive. On savait partout et depuis longtemps que le Régent de France était fort préoccupé de placer ses nombreuses filles. Dès le mois de décembre 1721, le duc de Parme avait fait des ouvertures à
ï« Arch. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 34i, fol. i33 : Dubois à Destoaches,
i3 juin 1722. , TA 1 ,
^' Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 3i7, fol. i54 : Propos de Daubenton a
Chavigny, 21 avril 1722. , r^ t. • 1 ;..;..
" Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 3i9 : Daubenton a Dubois, 26 jum
^' Arch. des Aff. Êtrang., Espagn<^, t. 3i9, fol. ii3, i23, i64. iV • Chavigny à Dubois, 29 juin, 12 juillet 1722.
Chavigny" et, au mois de mars il lui avait dit tout net que le •noyen d'assurer l'état de don Carlos était de le fiancer à Mlle de Ik^aujolais, cinquième fille du Régent". Dubois inscrivit cette hégociation au nombre des affaires essentielles confiées à ChaviiTny. (( La jeune princesse est charmante, écrivait-il, pour l'esprit et pour la figure. Il faudroit que la pensée en vînt au P. Daubenton : mais ne rien proposer au Roi d'Espagne qui pût lui déplaire, tout on étant alerte sur ce qui pourroit s'insinuer pour une princesse de la Cour de Vienne'*.* » L'envoyé des Farnèse à Madrid, Scotti, ne manq^ia pas de rappeler à Chavigny cette i.ffaire matrimoniale". Grimaldo lui en coula un mot'' et, trois jours plus tard, il aborda la question avec le P. Daubenton" '01 avril). Le premier accueil du Jésuite fut favorable, le Régent lavait conquis en lui faisant entrevoir, pour prix de sa complaisance, le profit de la Compagnie de Jésus qu'on appellerait I succéder au vieil abbé Fleury dans le confessionnal du Roi.
Bientôt cependant, Daubentx)n parut se refroidir : <( un peu de patience <( conseillait-il"' « différez » disait-il encore et Chavigny écrivait : « 1^ mariage ne va pas'' ». Cependant à Paris on s'y attachait et même on rénligeait un mémoire tendant à prouver ((ue le mariage de Mlle de Beaujolais et de don Carlos était nécessaire aux intérêts de la France'". Enfin, le 23-29 juin, le P. Daubenton écrivit à Dubois à l'insu de tous les diplomates, « que S M. C. après en avoir conféré avec la Reine son épouse, consentoit volontiers à ce mariage, à condition que S. A. R. s'emploie- K.it de touhs ses forces conjointement avec l'Espagne pour assu-
-•= Arch. des Aff. Êtrang., Gène«, t. 7^, fol.' 256 : Chavigny à Dubois, i5 et 7 décembre 1721.
'-» Chavigny à Dubois, 23 mars 1722; Baudrillart, op. cit., t. Il, p ■-■^ Arch. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 3i6, fol. 68 : Instruction
<) Chavigny, 3 avril 1722. ^, . - n u ■
^* Arch. des Aff. Etraug., Espagne, t. 3U, fol. 167 : Chavigny a Dubois,
■ i février l'y 2 2 "
" =» Arch. des AU. FJnwy., Ks,«.^ne, I. S17, fo!. 107: Chavigny à Duboh,
"'-"4rc;.'7d« AU. Ètrang. Espagne, l. 3.7, fol. i3o : ChAvigny à Dubois, 'TcîrL Ail. Êtrang., Espagne, l. 3i7, M. i5o : Chavigny à Dubois, "aLiTL au. Êtmng., Espagne, t. S.g, M. 10: Chavigny à Dubois,
' -"."rch:'des AU. Btr'ang., Espagne, t. S.g, f'»', .^«V ^""1'' "%tt^t
■ .-ilé pm.r k-s intérêts de la France de marier Mlle de Beaujolais a 1 Infant
«i ii Carlos, 3o mai 1722.
ns donnée:
Le Congrès
coDtÎDue
à ne rien
faire
UISTOIHE DE LA UÊGENCE
,,,. 1« É..U d. To»:.nc e. de P.rm. à lintanl J™ C."»"'. . Dans celle l.llie, Daubeiilon ixige».! le rapH de Cha.ign, . L"": lui .eeorda, on lui eul acco.dé bl™ ™- «"o»- ^^^^
•", "?«':« d"Tr, a riold i;ie.em" el Dubol.. ment, il fit P«'.^ f^,'^^, , ' ".^ „.„„ ^ui. à Doslouches que non moins sat.sfa.t ecnv.t le n cme J«;» ,^^^,,^"1^^
^ \ R a reçu auiourd hui [sic!) pai un t\{n^^ " . i ;
n„T el une lèure de la Beine d'Espagne par lesquelles ils lu, Semaidënl M déniutalle de Beaujolais eu .uariage ,K.u,- d.,n S. leu,. lils. ee ,ui a «é JJ- .7';;™ ^g^laS' s"' a';.. ri"ir!;e''îer Zr s' . l^urd';;'!'»» ^ue nous .,on. :, L'ir/L'^enii^n. ,»ns.. de S A .. ^«^f ^^a uX
^T 1 r^u Sa.'c èrsi-ner le contrat de sa iiUe (.5 et .6 noveuv
huit ans et son fiancé n'en avait pas^ept ^^ ^,^^^^^.^
Pendant la P°--^;,J^:;^%lraux retards. Dubois s'ét.i. r^rd-uH^rnirt . . ^^^^ -ne attention et un so. particuliers à la rédaction de ses dépêches : « U s est I'^"«- ^ ï Sehaub à Saint-Saphorin. de vous en ^^^^^X^T. Or comme il met beaucouj. de temps a compose lo^sq" ?;;.:! briller, et qu'il lui reste ^^^^^^^^^^ ' £.
née pour ^<^^^^ ^^^'l;.'::^ ^iJ^^^Zé^Cs Uo, i.r,. dont iUst ac-ble^ 1 n .n 0^^^^^ faj^.^^. ^.^I ^,^. ^„ ,,^,,„., ,
pour vouloir les f«»e ^'"1"'^;" .,- ^n ne faisait rien, et les
ies moindres -"-^^^t ten^kXl^^^ avaien.
SrSnéSè^l- se convaincre qu'on se jouait d'eu.
Arch. des Aff. Eimng., Espagne t. Sic), fol. 65 ,5 Dau
.3 et .9 juin 17^^; ï^n.ontey, op. ^ ';,;'. P;/;^,"^ à Ccorg.s /-, i^ --^ 3^ Public Kecora OjjU-e, France, vol. 35; . Le iï^cjui
1722. ^ . ,. ^.^ . 3 A., fol. lu) : Dubois à Des/uuc/M.^.
33 4rt/i: de. .4//. iî<m/ig., Angleteric, t. ^4-^, 101. iv»
12 août 1722. ,. tr . vnl UA ' Schaiib à Saint-Saphorin, 8 ix"
-* Public Uecord Office, France, >ol. 3b4 • ^cnnu
vembre 1722.
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,.,„„fe ,.,. touchait à sa fin lorsque, le .3 octobre, ils appri- ;, oTconditions posées par les médiateurs. <, Ils changèrent de Je. se montièront inquie.s. demandèrent du temps pou : :ulte leur Cour cl obtenir les investituix-s .oui en ins.stant m commencer les conférences, mais les plénipotentiaires ran- :" e Tu" collègues anglais maintinrent éncrgiquement leurs . ' dilions" Au début du mois de décembre, les lettres imper.aim-^ arrêtées par le vice-président du Conseil aul.que, lues y /n ...is.rées à la Diète à la fin du mois". Cette hâte surpri et .'éplut. Dubois en fit son affaire. 11 s'opposa à ce que ces lettres i„ 'viale* fuss..nt communiquées aux plénipotentiaires sans avoir ié pivalablement sous les yeux des ministres du IVegent et du li d-An<.leterrc". Au mois de mars 17.3, c'était chose faite, alors I,.. dru."cabinels français et anglais exigèrent des correct. om, ce ,,,.i ouiraînait le renvoi à Vienne et une nouvelle dehherat.on . Bref le Congrès ne se réunit plus ([u'on janvier 1724.
iV tandis (ni'on bernait l'Empereur, celui-ci ne prenait pas le ,l,an.re En apprenant le mariage de don Carlos, Pendtenriedter sécriîiit : .< Eh bien! vive la guerre! » Son expérience lui montait la coalition des Bourbons de France, d'Espagne et de Parme .„„|,c la maison d'Autriche; mais Dubois savait qu il n onlrai- „,,,,il pas le llam.vre ni l'Angleterre dans une, entreprise contre r|.;,„p,.reur et aussitôt il songeait à regarder vers le Nord qu il ;n;Ml e«nsci.-nce de mal connaître, mais il s'aiderait des conseils
Dès .pie la paix de Nystadt fut acquise et avant même qu elle ^v^^^ fôl .i-née dès le mois d'août 172 1, Dubois avait arrête sa ligne ^^^ piilitiquc à l'égard du tsar Pierre. M. de Campredon fut charge ,!.• faire valoir à l'autocrate « l'avantage pour sa puissance nousille d'une alliance qui l'introduiroit dans les affaires de 1 Europe et feroit de lui, en face de l'Empereur, l'arbitre de 1 emplie. » C'était maintenant la France qui revenait aux offres d al-
nce russe repoussées en 1717. " H s'agit, disait Dubois, de
•• Arch. des Aff. Etrang-, France, Mémoires et Docamenls, t. i83, fol. 11 : " ni»e et Saint-Contest à Dubois, a'i octobre 1722. , „ . ,
\r.h. des Ail. Êtrang., France, l. 483, fol. 89 et lii Dubois a Saml- ' .,(,.s(, 4 décembre 1722; Md., t. 484, fol. .4 : les projets d mvest.lure
- yirrb. des Aff. Ëtrang., Fi-anre, t. 483, /ol. 89 : Dubois a Samt-ConlesU
I tl('ccmbrG n22.
" Arch. des Aff. Êiranq., France, Mémoires et Documents, t. ^^^, fol. 5; • pn.jof réformé envoyé à Vienne, à Dubourg, le i3 avril. ^^
.M^.tj..t^^ **
LE CONGRÈS DE CAMBRAÏ
former un grand parti dan. le No.J >. ^^:^^t^l laissait -tre-ir Dubo. domanda, au isar^^^^^^^^^ ?^^
vinces et villes cede.s a a France pa.> ^.^^^^ ^^ ^^ ^
Outre Ca.npredon qm tr- ^ f ^j^ ,„,, Kourakin Iransn., .t^nvoyésdu Tsar. M. de ^«^^/.'""'r^ ''' . * ^^ j^^r maître. Et c.Mlo talent secrètement au cai^.nal les off.o. ^e Içuj ,
fois encore l'agence '"^'"7"''»'^,/" J^jtl P erre 1" sachant
iz 7enLr:rdfravemr ^1^:^^^^ :^::z
. SÏn ^pl^Lf s7p^;: niSSet^rc . tr.ne de P..-
gne pour dot". nprsnective d'une alliance russe,
„.i„. entre Pour séduisante que ^" .f ^^SeTy nu-ttaient les rancunes TaKussieet pubois n'ignorait pas quels obstacles y , ., , , is,,„,p
'•-""'"- a les préventions de Georges r -oh.ment b «U a l^F- ^ _ -^^
moscovite autant comnK- souv.ra m di^ U^^v. J . souverain de l'Angleterre A aucun pux, Dubo,. ne v ^^^
1er ni compromettre l^lLance ang « fe, 1 o-J^ -- -^^ _^ ,,„,..
' ''^ "'./n.let ^re e chev ^ Schaub; en même temps il chav-
voye '1A""''^'^7' '"'".^.er lord Carteret sur des négociations ooait Deslouches de rassurer loiu empêcher le
"^ 1 • I r,w\ rw>rfe('tionncr la paix ei a «lui»-^"
qui ne tendaient « qu a peiiecuonu*. i lassuicr
T^ar a<- se lier avec d'autres puissances . » 1 oui mieux Isai cle se ik-i •»"^^ ^ . , . jp faire garantir la paix
'intrJ'deux princes aussi hostiles l'un à Vautre, l'entreprise du
Projet pour 1% Saxe
» R,„.baud, /n^lrucUon. ^ Uus.ie, p. ..,-.4i : InstrucUons co„nacn.i.n.s 'Ttnl^rSrUoÏ. df L:J"-p. .4. = Mémoire do SchloiniU, ,8 .p-
*i Arch. des Aff. Ëtrang.. Angleterre, t. 34o, loi.
16 janvier 1722. / i ,aq • r/mmbrier à FrédéTic-
« Arch. des A//. É^rang., Prusse, t. 70, foL i33 . Ctonbner
Guillaume /•', 7 novembre 1721.
cardinal ressemblait à une gageure, mais ks traités, les accords, les conventions et tout ce qu'ils supposent d'intrigues, de négociali(>ns, lui étaient devenus une véritable nécessité. Quiconque avait un plan, bon ou mauvais, pour remanier l'Europe, retouriwv les alliances, pouvait se flatter de parvenir jusqu'à Dubois. LVnvoyé de la Saxe, comte de Hoym, parvint à lui soumettre, (liins le courant de l'année 1722 un programme qui comportait une Saxe agrandie de la Silésie et de la Pologne qui tiendrait (liiTis l'Allemagne centrale la Prusse en respect et reprendrait à son compte le rôle joué autrefois par la Suède". Dubois mit pour condition qu'Auguste II consentirait à se dessaisir de la - Pologne pour la maison d'Orléans, en conservant le titre de roi'\^ Deux mois plus tard, le cardinal envoya au comte Flejiiing, ministre principal d'Auguste II, un agent secret nommé M. (îi Rézé qui entama une négociation très secrète à laquelle S( haub se trouva mélé'\ Au mois de juillet, l'affaire parut si aMuicée que le représentant de la Prusse à Paris s'en inquiétait. Il s'agissait, suivant lui, « d'un vaste projet de confédération (les ]uiissances du Nord pour protéger le Hanovre, fermer aux husses l'accès de l'Allemagne et fournir à la France les secours ( outre l'Empereur qu'elle avait espérés du Tsar''. » Dubois ne .so laissa pas piper par de grands mots, il savait la Saxe « trop livrée à l'Aulricbe"' » pour en attendre rien d'effectif et autre cliose que <( de la poudre aux yeux ». • ;
^ .1 X* 1 * d:^«,ws Ter Mission
l/alliance moscovite présentait des garanties plus sures. Fierre 1 ^^ chavigc: s<,Miiblait reprendre volontiers ses projets échoués en 1717; après K.mrakin il avait envoyé à Paris Dolgoi'ouki, personnage de confiance''. -Au point de vue do l'utilité que la France retirait dmie alliance, on ne pouvait, sous peine d'aveuglement, la mévonnaître en 1722; aussi le cardinal se décida, au mois d'octobre à expédier à Gampredon, l'ordre de négocier avec les minis-
p. ti
l. Pichon, Vie de Charles-Henri comte de Hoym, in-8, Paris, 1880, t. I,
Ibid., t. I, p. 45 : Fleming à Hoym, 25 février 1722; Arch. des Aff. f^ln-i g., Prusse^ t. 70, fol. 290 : Chambrier à Frédéric-Guillaume P' 12 janvii'i 1728.
'' \rch. des Aff. Ëtrang., Poloj^ne, t. 170, fol-. 407, 483 : Dubois à Fie- ^'«j'-;., 20 avril 1722; réponse, 20 mai 17:^2.
J. Pichon, op. cit., t. I, p. 4o : Schaub à Hoym.
Arch. des Aff. Êtrang., Pru^sse, t. 70, fol. !^/|8.
^rch. des Aff. Êtrang., Prusse, t. 70, fol. 263 : Chambrier à Frédéric-Guillauiuti /«', 2'] novembre 1722.
«xes russes Oslcrmann et Schafiroff". Le mariage prcjolc ét.it ÏnJisa J C01I.C la solide garantie d'une alliance qu. ne pouv.,l CauUe nouvelle tripk alliance", car traînant conmie une SnTl'Lncc anglaise la France était destinée à ne nen du,.. Chaîne aiua ^ ^^ surveillance, avec
trnrnt':;:i.e;^"p^^^^^^^^^^^ de i;Anglete..e. Dubois
sachan Deslouehes fatigué, n.alade. et nullement des.reux de ni^nd e une fatigue nouvelle", chargea Chav.gny, nnpal.ent de rendre sa revanche et de donner la preuv. de son savo.r-fane, di entretenir le roi Georges pendant son voyage annuel .n llïma'n D'après ses Instructions, .< il sagisso.td amener ,, av deerTs le roi d'Angleterre et son ministre Carlerel au pouU de ï^dlDartir pour le monrent de la formalité de 1 .nterven hnn rctuelle eUmmédiâle de l'Angleterre dans le tra.té avec la l.us ïe d 1 ur faire concevoir que les pin-cautions sUpule^-s po,. B;sf- Allemagne y suppléeraient -fn--"-^' ^^:^^JZ
se. faisoit un point ^^^ ^::^^ ^t^:^::^. le valoit-il pas mieux pour la l<idnce ei ja ^ 52 ,° ™er d'abord» On oblicndroit ensuite davantage . » ' irChav gny se mit à l'œuvre. Le i4 août ,7.3. il se pr sen ta, à Hanovre muni d'une lettre de créance dont l^.^our exalte .- • ble être l'ouvrage de Dubois" H apportait --.toute o u - Dondance de Campredon de,...is un an afin d en donnei le lu Sux n^nistres anglais pour les disposer aux concession . (.Ho J^Jvovance servit peu, la première déi>ùche que reçût U.av,,n fù énonçait la m^rt de Dubois; et les «bseurs trava^nc qui nn plissent ce chapitre s'ai^erçoivent à peine parmi «^^l»; J^ ; plus étonnante fortune politique dont le progrès et lapotluce émerveillèrent les contemporains.
.» 4rch. ^.sAff. FAranç., A..M<.rro, t. 3/.5, fol. ,..0, ..7 : /»»' "-
''Tto;;.'t:Ï;^- K.r«n«., Mo^ovU.. l. .3 : 0;.<-o,-.s . C«,..,n..o«. ,'. oc-
lobrc 1722. » , . I \\t. fol on A6 : Destouchi'^ à
" Arch. des Ajf. Êtrang., AngloK^rre, t. ."ViA, fol. ^7. ^o
Dubois, 12 cl 27 avril 17^2. » ,^. . AfJrr^nires do Chavijïnv : ''"''•
'"^l'^MÎ; Becorà Scl^Franc, vo,. 35, : Le m.e.t a Geor.je. /", M .-",
\" août 1723. _ .
CHAPITRE LV Dubois, principal ministre
(7 août 1721 — 22 août 1722)
|.,.....in, ac Dubois. - Il sVmparc dos Postes et <lvs F.m.noos. - Le Visa.
/),„-.ralions au Visa. - Dubok concentre tout !<• pouvoir. - Ircseantc
,„ ,"n. - Dubois se solidarise av<. l'infaule. - 11 accepte uu confesseur
, uour le Roi - Non.inatiou du P. de Liuifcres. - Ex.l de Noce. iv-oràc Dubois. - Le retour à Versai,...s. I^'arrivée - Nou^o.ux
,.xi|, _ .Vl"urade de Dubois avec Villeroy. - Nimdale découvert - Tenta
'.'.•.raccommodement. - Scène .le Vil.ero, au Cardinal. _ V, U.oy sacn- ,i,. ;, Dubois. - Altercation du Ré«eul et de V.lleroy - ^"^l^'°" ,^;. \il!,.n.y. - L'opinion publique. - Lettre au P. Oaubenton. - Dubo.s prm
< ip;il iiiiiiislre.
!.. 7 août 1721, le cardinal Dubois écrivait au cardinal de liolian • « H faut trouver l'occasion de remettre les ecclésiastiques ,inns les places de gouvernement qu'ils ont longtemps occupées m France presque seuls et dont on les avoU éloignes . » Bien .,„••,! n'ignorât pas q.ic dans plusieurs Ëtats les cardinaux ne se ,ii.linffi.asscnt en rien de leurs collègues du ministère , en Espa- ,,„. notamment', Dubois prétendait prendre en France un rang iMlern.édiairc entre les princes du sang et les ducs; c était la ., „le réponse qu'il lui convenait de faire à ceux de ses envieux Iui n'avaient pas mancpié de dire que l'illustration fu cardinalat i:,il incompatible avec la charge de secrétaire «l'I^t^t^t ™^ J M.nseiller d'État. Dans cette même lettre à Rohan, Dubois mettait.ur les lèvres du duc d'Orléans les arguments favorables a
laintien. « H n'étoit pas raisonnable à l'entendre d exe ure
le. cardinaux de la plus honorable et la plus intime fonction qu un
' Archl^. des Aff. Étrang., Ron.e, t. «3., fol. i48 : DuboUà Ro^n. 7 ...M 17a.; Bihl. de l'Arsenal. Papiers Dubois, 2oaC : Rang des cardinaux
■> France. j,
- nihl (le r Arsenal, ms. 2026, fol. ii<), 257, 27». • • ♦ x
l ,'• J A firana Fspa-iio t. 3o5, fol. 7^ : Mémoire joint à \rclni\ des Afj. tjtraug., ri>pap.««* • v. , /
ii> uMlre du 27 septembre 1721.
Desseins de Dubois
''il
Il s'empare des Postes
2g2 HISTOIRE DE LA RÉGENCE
«uiet du Roi puisse faire auprès de sa personne <^t que des cardî. sujet au nui puo /.^,,^ i,.^ antres Étals de l Europe. C.e
naux ont faite dans Pj^- ]°- ^\^^,; ^nncr lieu de croire qu il seroit faire tort «^^^ff"*;;^", direct et immédiat de Sa Majesîé
pût rien y avoir dans '«,«<''^^'''^^^^''"'^" „,,ité, „„-ii aoit d'ailleurs qui fût au-dessous des pus rnde^^dgmt.,^
kt::trcoTe;uL diï;:;n^^ m.mc plus relevées que ^,W desTutres secrftaires d'États^ » Toutefois, ne voulant rien brusoueri^ cessa depuis son cardinalat d'entrer au Conseil de Regenre ri affaL turent rapport^vs par M. de La Vrillière, secrelauc du Con" C.lte retiliile volontaire, en apparence s-^loment.
m sentiT» 1. nécessité de joindre à ses fonctions un au re t,t, celui de premier ministre, ainsi qu'il. en avait ete a legaid ,k
RîpViplieu et de Mazarin*. » , , • j .
Pou s'y hausser. Dubois estima tout d'abord nécessaire de s fai^e craindre. Parmi tous ceux qu'il avait tour à tour flattes o .omba tus Torcy était le plus redoutable parce que seul capM de conduire la politique extérieure de la France autrement K mieux quDubofs. « I abbé Dubois et lui sont ennemis acharnas " "it 1 vieille Madame; ils ont eu des querelles terribles ou n^s? ont dit mutuellement leurs vérités; on P-'";'* '^^ . '' ,^ ^tcLez-vous canailles' ... Après la n-'-^'- <^^^^;: ^ , Affaires étrangères, Torcy avait compris que sa ca.nerc ...i fe™;;3e. iéa^moi'ns il conservait la -••'■'»-;;'-- •'-,^';; ; • 1 .î lîvrnit le seciel des correspondances et il on usait p-nu 5Ll: r ?:: in,;Sues de la faus. Mme de C^dagne pour <..
Stb-r^eTnéS^^^^^^^^^^^
InoiÎt ; s tout ce dont il était redevable à cet incommo e ... veillant il notait au passage une impertinence de Torcy ne ;„ r^île avec lui. une négociation menée à ^on^n.nV^^^^^ linistre'. Quand il se crut armé contre -" '^'-«^^ !j;;;;'"S il mit le Récent en demeure de choisir entre lui et loicy^ l par'me cillstance, le prince hésitait peut-être, rnais se d..dait toujours en faveur de Dubois. Le 21 octobre 1721, la sunn
* ArcHi.. .. .//. Êtran,., Bon., t. 63. fo,. 1^8 : Du<.o. a Roi,», n «oAt 1-721- C. de Sévclingos, op. cit., t. U, P- ^î>^- , . , ' rt^^m^arine, Le Dran, Vie Anonyme ^ ^^"^-' J^ '/^L^p,^ • Madame à la mugrave Louise, 2 novembre 1719. <l«n« ^''^"'' P
éâh. Brunit, t. II, p. I77- .] Dnmmcnh t. i^S?- f«l-
^ Archiv. des Ajj. Êtrang.., Franco, Mémoires et Documents,
3oo : Journal inlinic de Dubois.
et des Finances
Le Visa
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, ,,dance des Postx^s fut réunie au secrétariat des Affaires étrant.iidance ae ^^ ^^^^ ^^ ^,^^^^
*^1r , 'Ta Poste DubcSs tenait les finances dont le Contrôleur
-^t[ PeHeulr' de la Hou.saye. était sa créature très soum.se
...„ora. Pelletier i^^ opérations avec énergie et
'' ';", Ces financiers avaient été chargés de la revision des '"': des SnTeurs d'effets relatif* au Système (a6 jan-
Luliiues des deienieuis u f^^inno* d'un erand royaume
xirr nai). Comment recomposer les fortunes d un S^J\ J ,
■ILt U conduite morale de chaque citoyen et 1 origine de <.,! jugeant la conduite " ^ patriarche dans
,,,,,ue partie de ses ^'«^"f ^^^^j^^;,",^ ."p,,, Le subversion :r:^?ni;irri"Jd::icU des fra:des et des subtilités .v„nc époque si c™pue' ^,^.„,- ,..„,, ., Topération du o^>^^
•"'rnt'le i va 1 " clas ""K-nt fut sanctionné définitivement
;ra'^^: Si d'mat du ,. novembre .7.. I.s pertes ro-
l;... Iles s'échelonn^^^^^^
lième. Les frais denlutien des coi ., j^g familiers
lions et il fallut reeouni; P-f^/' f ^ ^^ .-"x q»i pré^"- ...e la plume qu'avec 1 epee afin en ^p^ s J^^> ^^ ^ 1^^^ P^ ^.^^
.Lient se --^'■"^•'«"ft^t, es firent leurs déclarations et dépo- - ,.,.nt onze mille chefs d^. f^"';';;^/;'^^„„i.deux millions de papiers ,;.„.nt deux milliards deux <=*'"]!'"'' .,; ^^ rente d'un
,,..a environ un '-'^ f'^-- t^^/^I^tirque i.5.o,4 actions U.ix désavaiilngeux. On ne P•^^'^^^";l^^^"^„„^^q,„> précédemment
- hou de .ç,iooo ,<;"-^;:;:^;^;^^^^^^^^^ et retiré
la compagie en avait elle-nieme supi actionnaires cré-
,„.„.,..,, sous le n;- j;,^;f ;,f ro," actions avaient coûté '"'T- 'f" 1 oL L .^10 'réduisU au nombre de 55./.8x dont . neuf cents n^^^^";, ^',^ f ''^i, Hvres. Cette mesure rendit une 1. prix moyen fut de huit cen^ '7^' -^g. jis se rendirent en
.,e de <-fX^^T^^^<^^^^-''' ''-' '' t foulei repaître leurs yeux ue ^r.mr^\e^ de la banque. Le
hargé*.
. P.-E. I^montcy. H.Xoire de la néoeu*e, Uh p- 349- • Buval, Jourm.1 de la Bégence, t. H, P- •S»"-
Mais en soumettant les déclarations à la sainteté du scrm.nl, on multiplia les parjures sans découvrir la vérité. Afin de 1 attem- L pt sûr n'nt un arrêt du conseil, daté du x 4 septembre xl ordonna le i^eours aux actes reçus par les notaires depu.s Suit mois et opérant translation de propriét^ er^prunt o quittance. Daguesseau s'y opposa, mais Dubois fit adopter cetto me lie. Celur-ci se montra également ferme lorsque le cheva- Her Schaub prétendit pour les Anglais sp eu ateurs a Par. .l enveloppés dans le commun désastre, un traitement de aveu, . îl n'obt nt qu'un «.fus bien net". Les Anglais ne se decou agèrent pas et Crawford finit par obtenir pour ses compatriote, 'traitement des Français les plus favorisés, après un traitement beaucoup moins favorable". Ceci n'empêchait pas de se pla.ndr. très haut de la mauvaise volonté de la France-, mais Dubois t.nl bon et subit les reproches les plus vifs de Schaub sans lui repondre autre chose sinon .. qu'il ny auroit qu'une ^-^ -«J-^ ^ ', pût le contraindre à accorder » ce qu'on lu. demandait . Crawfo .1 revint à la charge et essuya une lelle bordée d'injures du canh-
nal qu'il se tint coi**.
Une catégorie méritait moins d'indulgence encore, celle d.;. agioteurs qui avaient réalisé leurs bénélices à temps. Dub<Hs ne voulut pas entond.e parl.-r à leur sujet d'une Chambre .1. justice, il préféra un procédé plus exi^-dilif et d un résultat p ,. ierlain. On choisit cent quatre-vingts ..oi-is et, sa.is les cnt^.u .,■ comme sans les llétrir, on leur iniligea une amende de 187 n.,1îions 893.661 livres. Les uns étaient dépouillés de leurs ter. de leurs hôtels, les autres contraints à racheter a Ires haut , x ,es mêmes actions dont ils s'étaient si habilement défaits. Il faudrait toutefois se garder de c.oire que la haute luam mise par Dubois sur les finances ait ramené la prospenle. Les melho.h « du duc de NoaiUes avaient allégé la dette laissée par Lou.s MV. celles de Law et de Dubois laissèrent l'État endetté en 1723 (!<•
» Public Record Ojlice, Franoe, vol. 303 : Schaub a lord Carteret, V:nU
'^'t^\:co^d 0//ice, F.-.nc., V.,. m : Schaub à Carieret, .. inU'-l T-709- Barbier, Journal, l. 1, p. 218, juin 1722. , ^ . ,
'» PMc Record 0//ice. Franco, vol. 364 : Cm./ord à lord Carteret. ■.
^'^^tZic'Zora Omce, Franoe. vol. 35^ : Sch»ub à tord Carteret. V..^.
'"♦ ÎubX'Record 0//ice, France, vol. 368 : Crau./ord à lord Carteret, V.ù^ 5 et 6 février 1723.
DUBOIS, PBINCIFAL MINISTBE
six cent quatre-vingt-cinq millions de plus qu'au i^" septem-
lire 1715*^. ' ^ .
Maître des Postes et des Finances, Dubois voyait toute l'administration du royaume concentrée entre ses mains, sous ses yeux, sur son bureau. Il lui fallait plus encore, car il était de ces hommes qui pensent n'avoir rien aussi longtemps qu'ils ne possèdent pas tout. Dès le mois d'octobre 1721 il se fait communiquer des inéiuoires ^ur ce qui se pratiqua sous le ministère du cardinal Mazarin quand il fit fonction de premier ministre; « ce qui fait ( I oire à tout le monde qu'il seroit sûrement élevé aux mêmes honiKMirs''. » A la fin de décembre (( on parla du retour de Law tou- 1( fois la difficulté est le rang qu'occupe le cardinal, désigné pour rire premier ministre, et qui en fait fonction, depuis que les secrétaires d'État ont consenti à travailler sous ses ordrcs^\ » Le retour ;■ Paris du cardinal de Rohan fut l'occasion favorable, ménagée par Dubois, pour s'ouvrir l'entrée du Conseil de Régence. A raison du succès de sa mission à Rome, Rohan avait droit à une
récompense.
Le 8 février 1722, peu avant d'entrer au Conseil, le Régent pre- M^ntîi au Roi le cardinal de Rohan, disant que quand des personnes ({<' dignité avaient été dans les pays étrangers pour les affaires de l'iUat'^ l'usage était de leur donner des honneurs à leur retour roiunie l'entrée dans le Conseil. Le Roi dit qu'il le voulait bien Sur-le-champ on entra dans le Conseil et le Régent montrant au cardinal la place du comte de Charolais, qui ne viendrait pas, lui ilil : « Monsieur, voilà votre place, qui est la première après les princes du sang. » Rohan la prit. Les ducs présents, entre autres le maréchal de Villars, le duc d'Antin, le duc de Noaillos protesh'rent, disant que ceci se faisait contre leur dignité et contre l'u- Mi-re. Le Régent répliqua qu'ils étaient mal instruits et qu'il y .!vait beaucoup d'exemples de cardinaux au Conseil à la suite des p.inces du sang. Le chancelier Daguesseau entra sur ces entrefaites et fut très surpris de voir Rohan assis au-dessus de lui. 11 parla au Régent à demi-voix, qui lui répondit comme aux ducs que Iv Roi le voulait. Daguesseau céda. Dans ce moment survmt le omto de Charolais qui trouva sa place prise, le Régent dit au car- .i.iial de la lui céder et d<^ prendre celle du chancelier et le chancelier la suivante, ce cpii ne lui plut guère. Dès le jour même « on se fl-.îina de grands mouvements ». 11 n'était pas possible de contester
" P.-E. Tvémonloy, op. cit., t. I, p. 35'i, not« i. ^ _ , '' Bihl Mazarine, \jp Dran, Vie anonyme de Dubois, fol. 36o-37i. - .Archiv. de,. Aff. Etrang., Prusse, t. 70, fol. i48 : Chanihrier a Frédéric- (-'f^ llaume /", 26 décembre 1721.
Dubois
concentre
tout le
pouvoir
Préséance au Conseil
j„o„v" W ducs furont avisés que l€ connelala préséance des cardinaux les ducs lur i ^^^^^
ble de Lesdiguières avait ob enu d Lou . X U un ^^ q^^^ ^_
vait ses droits lorsqu ,1 .^f ;^^f^/?,r onnétable, kurs dépucauld. Quoiqu. aucun ^f ^^J^^.f^^^^tlable à celui de Louis Xlli tés sollicitèrent du Régent un ode semb ^ ^^^^.^
et le chancelier tut charge de le i^d.^cn M alors le Régent montra que cet ordre ava.teU, annule . •« «- ,^alo ^^ ^,g^^^
refusa tout et ^^"'"'"^l^^/^r'int venir au conseil s'ils le vouleur dit qu'ils pouvaient ne PO'"|J*?'^ ^.^^ti^, ^t nous lui
laient. « Nous ^^'''X^i pas mauvais; à quoi il repond i demandâimes, s il ne le trouvciou i „„j.;eclures et les paris
que non. Nous nous re^n.rnes-^^^^^^^^^^^^^ allaient leur tram : Le chanceliei ««^"r^ dimanche prochain,
disait l'un- Dubois doit <■"»»- ^nTardinal Chausse-Pied, disait l'autre" et on appelait Rohan, le cam
le cardinal la Planche . „n.^<^ l'incident il écrivait :i
Dubois laissait dire. I^-^^ ^ "/^ :"S,nseil de Régence:
Tencin : -< Le cardinal de Rohan es en ^^ ^^ ^^^,^,unl lo.
i, y a apparence que 3e ^'^'^Zllls conciliabules». Les oppo- . grands mouvements » des fue*- ^^ paraissaient plus, do
sants, au nombre de quinze bo^daien et ne p
sorte que, le a., Dubois vint P^f ^^ J*,?^ .^ ^^ je M. le Duc.
des Forts et Biron. Les ducs <1« ^««f ^f^^^^ ^^ tordre royal protester reçurent communication ^^^'f^J^^^^, ,, q„e ^ui introduisait Rohan et Dubo^ J'^ ^ ;*,.,,,„,,„V^, monrt:l"^^S:^^ô;l:XL- au conseil serai...
. •• W. Vhistolre de Loim X///, in-12, Paris 1716, l- "' i« Becneil des pièces de l histoire
P- ^^ w ^.-r.c in 12 Amsterdam, iT^O^ t- î' P" ''^'
1» Brionn<^, Mémoires, m-12, niiu»^^ ^
/onnmf o( Mémoire... t. 11. p. .'35-"7, 230-,..>. ,;,., ,. II.
^ " Mémoires du duc d'Antin, cit«s pnr i . t,
P* t » TT « ^^- • février 1722.
21 Buvat, Journal, t. Il, p. ià j , levufi /
« Barbier, Journal, t. 1, p. i^O , i » ' ^^ .^j. 2.
:: ïi.r r^r 30 st;:: '-^- --- - -' ^- "• ^ "
"°1» Buva, ;o„rn«l, t. II. P- 3SH ; M. Marais, Jo.rnal ei Uémoire. t. H. P- »1ibi. naHonale, Fonds Uncelot, nxs. 187. fol. .90.
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époque bien marquée dans notre histoire, puisque ce sera le jour q.ie la haute noblesse du royaume s'en sera absentée". » Le chancelier ne s'y trouvait pas, le maréchal de Villeroy conduisit Louis XV et se retira". Le cardinal était triomphant^'; le l',é"ent gouailleur, il comptait le nombre des absents et ajoutait : « C'est autant de pensions de vingt mille francs de gagnées" » Le 28 février, comme le chancelier Daguesseau rentrait en son hôtel, le marquis de la Vrillière vint lui demander les sceaux qui f.irent donnés à M. d'Armenonville et le lendemain matin, Daguesseau partit pour sa terre de Fresne".
Les ducs qui, par leur nombre, formaient dans le Conseil un aroupc imposant comblaient, par leur retraite, les vœux du Ré-ent et de son ministre. S'ils s'étaient flattés d'obtenir l'approbation du roi d'Espagne, et peut-être espéraient-.ls que le duc de Saint-Simon alors à Madrid ferait triompher leur politique, ies d.ics s'étaient lourdement trompés. Plus alerte et mieux servi, Dubois prévenait ses adversaires en remettant au duc d'Ossone, ambassadeur extraordinaire de Philippe V un mémoire sur les n.auvaises intentions de celte noblesse rebelle par dép.t du rapprochement survenu entre les deux branches de la maison de Bourbon. Dans ce mémoire Dubois envenimait de son mieux mute cette affaire. « Le duc d'Orléans, y était-il dit, auroit établi la maison de la Reine dès à présent et lui auioit fa.t donner le traitement entier de Reine sans des oppositions et des contradictions secrètes qu'il y a trouvées, et qui ont formé des cabales parmi ceux de la « Vieille Cour » qui ont été fâches du mariage (lu Roi. Quelques-uns se sont découverts dans une occasion qui Veot présentée, qui paraissoit n'avoir aucun rapport à cela. Ce^st lorsque le cardinal de Rohan, en revenant de son ambassade de lîome, a demandé d'avoir entrée an Conseil de Régence, comme lous ceux qui sont revenus des ambassades l'ont eu avant lui. 11 Oest élevé une brigue dans laquelle ceux qui en sont les auteurs ..nt fait entK>r le chancelier et les maréchaux de France, de sorte que le chancelier, les ducs et pairs et maréchaux de France qm
" md fol loi : S<hh Maïunne. Vie <lc Dubois, m». -^Wi, fol. 3S6.-
" Buvat, JoxirmU t. II, p. 347. Barbi.T. Journal i. L P- 'P-,
» ArMv. des ^//. Éfrnnff., Rof.o. l. 636, fol. 344 : D«bo,s « Tencn, .h
ft'vricr 1722. . , /^i 1 '„^ 7, Vfofipvir.
" Arch. des Ail. fAvanÇI; Pru.so. t. -"• f°'- '"''C' ''"' "^^r jan,
C.mnnme I" ; M.' Canmarlin de Boissy à .Mme de Balleroy, ^3 fcviner, daa,
on. cit., t. II, p. ^26. .^ A TT ,. «/IQ. RarViirf»r
" Buval. Jouvml. t. II. p. 3'.7 : M. Marais, op. cf., t. II, p. ^48, Barbier, op. cit., t. I, p. .9.; DMrgen,o„ à Mme de Balleroy, .- ma^, dans op. c.(., t. II, p. 43i.
Dubois se solidarise
avec rinfanU
2gg HISTOIRE DE LA RÉGENCE
ctoiont du Conseil d.- Régence ont ^^Y'^l^'c^l^-^^l^ préséance du cardinal au-dessus Heux dans le ^«"«;;''; "^ ';^^«;; les exeini.les des règn.-s précédents sVlanl trouves favo.ables aux Ïrdi^rux, la cabafe sest ..orUV- jusqu'à I"^'-"'^-^-^- -[1u naux ne devaient pas avoir place dans les Conseils du Ro , et Us e son tous absentés du Conseil, espérant que le Régent sero t obi ° d l"ur céder et quils se rendroient n.aîtres du gouvernement Mais le duc d'Orléans et les princes du sang ayant ete insïuUs mie deux d'entre eux avoient été assez impruderils de dire nue 'Hs avoknt le dessus, il faudroit après la ma onle renvoyer rînfante elque ceux qui avoient paru devant les plus affect.onnes Vl[ MM ce. paroissoient les plus mal intentionnés contre 1 Espace U a ôté les sceaux au Chancelier et l'a renvoyé hors de Kre a exclus du Conseil de Régence lies ducs et pans et les ua- ^Xa'ux de France qui s'en étoient séparés"^ ^>^^^^^; u R^i H'Fsnaane en garde contre « ce que le duc de baini snnoii, t fort enï^Me de la di-^nité d<. duc et pair, pourrait bien dnc Z c^^^t onte t iot t. Avertissement superilu. Chavigny. obser-
tiritcntif ne put noter f-^XZ^t:"?^^ sionné de Saint-Simon pour la politique ^'«"Ç«'*^ '^ ^.j^^,,. de Dubois". Philippe V n'éta.t pas homme a »PP'°"^^[ \^7„^^, t.A^ Hp« Hiics et il donna pleinement raison a Dubois. 11 cnarge.
"Dubois m plus encore. Philippe V, non contint de demand.. »n ,ue nnf aute 'âgée de trois ans se confess t à un jésuite •.
jr,S:n:ir ^rlé de rendre le confessionnal ^-'^;^^^'^, ,,ec l.s '«"»' rnmnao-nic" Saint-S mon« qui avaitloujouistRpiu»
compagnie oa i a'éluder la demande, mais le 1 .
Jésuites que personne » tenta d elurtei i • i^^^^e fini-
Daubenton revint à la charge, persuade ^^'^ '2'^''^\^^.,-,, , rait par obtenir gain de cause. Le . mars, Dubois lui
i3 mars 1722. t7 «^ t ^t^S fol iA5 : Dunbeniun à />"-
34 Archiv. des Ajf. Ëtrang.. Espagno. t. 3i5, fol. lao
bois, z^ mars 1722. ^ ^ Dmmont, Ambas^a''*'
3^ Saint-Simon à Dubois, 22 janvier 1722, dans 1^.
d'Espagne, p. 243. ,, „^ » '\rf, W 202: Daubcnion au /'•
^^ Archiv. des Afj. fArang.^ Kspagno, t. 3i4, fo.. 202
du Trévou, 8 mars 1722. Unii^mv 1 février 1710, i^'^"^ ^P- ^''•'
3^ M. Caurnartin de Boissy à Mme de Bnlleroy, 2 fcvnu ; j,
t. II, p. i3.
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Il accepte
un ponfesseur
., 11 y a trois semaines, mon très révérend Père, que je diffère d'un jour à l'autre de dépêcher un exprès, espérant chaque jour ,1c pouvoir vous donner la nouvelle de l'événement auquel vous vous intéressez avec tant de raison et de zèle. La résolution est prise les diflicultés, qiwique grandes, n'ont point effrayé S.A.R. parce qu'il s'agit de faire le bien de la religion et de plaire a 11 MM. ce. M. le duc de Noailles faisoit proposer par le maréchal de Villcroy le chancelier de Notre-Dame de Paris, le curé de Saint-Gerniain-en-Laye ef l'abbé Vaurouy, nommé à l'archevêché de Perpignan. M. le cardinal de Rohan mettoit sur les rin-s M Vivant, qui a été à Rome avec lui, et M. l'évèque de Iréîus souhaitait M. Paulcl, supérieur du séminain- des Bons- Enfants, ou M. de Champagny. trésorier de la Sainte-Chapelle de Paris Rien n'étoit plus contraire à la dispense et au maintien de la bonne doctrine que ce qui étoit proposé par le premier. S A R s'est expliquée avec les deux autres, et leur a déclare en confidence son intention. On craint qu'il en soit transpiré quel- „ue chose, car les gens les plus opposés à cet établissement ont fait depuis ce temps-là des mouvements extraordinaires capables de causer du trouble dans le gouvernement, et qui ne peuvent avoir eu pour but que dcmpôcher cette démarche ou d interrompre la tranquillité publique que le mariage du Roi avoit paru imposer. » Le cardinalat avait opéré sur le style epistol.irc de Dubois une transformation à laquelle sa conversation était (Icmcurcfc étrangère. Plus que jamais, même en public, les b... et les f volaient sur ses lèvres",. la correspondance au contraire s'imprégnait d'orthodoxie et d'édification. « Les difficultés ont ete "randes" lisait-on dans la même lettre à Daubenton, mais les deux royaulmes doivent être i)urgés des sectes contraires a la catholicité, pour qu'on trouve dans la durée de l'union admiraple formée par S.M.C. la gloire de la religion et la prospérité des deux États. A des objets si grands et si religieux je fais vœu de travailler avec zèle jusqu'au dernier soupir. Si l'on s en ecartoit tant soit peu, je ne restciois pas dans le ministère un quart d'heure, persuadé que nos princes oublieroient leurs affaires et celles de
Dieu". »
Cette affaire du confesseur de Louis XV devenait une grosse intrigue de Cour. Non seulement les prélats s'en mêlaient, comme le cardinal de Noailles, les tuteurs du jeune Roi, comme
" Siiitil -Simon, Mémoires, t. XIX, p- 3o5.
Irc/iit). des. Afj. Êlrang., Espagne, I. Si'i. M. ii6
Dubois à Dauben-
ù»n, «2 mars 1782.
Nomioalion
du Père (te
Linières
1. Régent et le n.aréchal de VUleroy. ^^^^^^Xlir-Touir^mme Nocé et les niaitresses comme Mme d Averne , pou DuC St simple question de .>oUlique, »« con esseur jesu.
éUil réclamé par PhiUippe V, on le "-"""""'l f "^: '^^tl "noue Lri il ne s'acrissait que de bien persuader « le Roi Catholique
,1 dit a 1 «^n'o^^'ffp ; " '^^ ig n^ puis m'cmpéchcr d'y nonitinor neur avec le roi d Espagne, je ne puis ■ i ,M^ervc
.. ., .3 I- «nriété de Jésus gardait une extieme rtservc, un iésuilc . » 1-a bocuie qc jcsu. o m-^senta et
• „-.,vnit o-arde de manquer ce morceau ». tHe piesenia ci mais « n f «' S^'^" fLinières confesseur de Madame, « bon fit accepter le P. de Linieres. c ^ j^ Rq; pour
homme, vieux et^nen e plus ^- ^JJ^^Uu^t c.on^ ^ ^^ P ^
';:::7ZZ^n "^ pénitente; le Régent ^^^^f^^^
:r;,ies ;ipoTdit-Tr ^^^^^^^^^^^ -?■;
Ipf raucL j-;^- --n^al^^^^^^^^^^^^^ ^-"1 sa façon suivant le paiti a»^""^' ' „„p.„,i„ dans laquelle les les indifférents, prépare une f '^, 'l"/;^^^^^^^ ^^ Ternie,
amis de rarclieyèque assuraient ^^^^^^Lr'^. Dans sa =%":=:« de" SLr'^oaines reçut le cardinal de « ..CM., de. Mf. Élrano., France. Mén-oires cl Docamcnis, t. -5.
'°" Trchiv des Ajf. Êtrang., Espagne. Mémoires el Documents, t. i5o. toi. ,9. ttmofre d'JLl^ois l duc d'Ossone, 8 mars .,...
*2 Buvat, Journal, t. II, P- ^^^-
:: rbL';r„i't."i; p': 5-; «. CaamarUn de Bo..y à M,nc .,. B.Ucroy,
Journal, t. II, p. 366.
« Barbier, Journal, t. I, P-^^og- r^„..„.. a avril 1722, dans op. cit..
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liohan le P. de Linières, le P. Gaillard et se montra inflexible; ,|e son' côté, le Régent fut intraitable et Dubois se crut eleve a .., di-nilé de confesseur de la foi. » Je porterai l'iniquité de ce .'.■.lubUssement des Jésuites, écrivit-il à Daubenton; j'en fais ma
crloire et mon honneur". ....
" Ixi temps pascal avançait, il fallut prendre une decmion; 1.. jour de Quasimodo, le petit Roi se confessa a 1 abbe Chape- ,,.r et en fut si content qu'il protesta ne vouloir plus d autre nu.fesseur" ce qui donna lieu à de plaisantes scènes. Chaperel ..„ lira une pension de quinze cents livres et la promesse d une .1,1, ,ve" 'mais le P. de Linières se cramponnait à la place et son ronfière' le P. Lallemant, avait donné l'assurance que la Cour .!,. Rome saurait bien mettre le cardinal de NoaiUes à la raison ,, uS mai, l'abbé de Te.icin obtint sans difficulté un bref papal ..'onférant les pouvoirs nécessaires au jésuite Mais le petjt Roi uen voulait point. Étant à la chasse au bois de Boulogne il dit . !, Je compte partir le 21 mai pour Versailles afin de me disposer à fair* .ma première communion le jour de la Pentecôte, en léglise de la paroisse de mon lieu natal, et ce sera M. Chapere nui me confessera". » Ce n'était qu'une fantaisie d enfant; plus .Idoutable était la colère des appelants. « Les mouvements des Jansénistes sont si violents sur ce sujet, écrit Dubois a Tencm. ..t ils ont formé tant dintriguos dans le cierge et dans le Paile- „H.,it que l'on a lieu de craindre un aussi grand scandale sur ,.lte affaire que sur la Constitution". » On éluda la difficulté^ Le général des jésuites fixa la résidence du P. de L'meres a Pontoise, localité appartenant au diocèse de Rouen dont 1 archevêque de Bezons lui donna les pouvoirs en même temps on .iécida que Louis XV se transporterait de Versailles a Saint-Cyr, qui dépendait du diocèse de Chartres, et s'y confcssciail; « en
" Archiv. dec Alf. Élrang.. Espagne, t. 3.5, fol. .0 : Dubois à Daabenlon,
■ " M. de Baderoy « sa femme, .0 avril, Uans op. cit., t. II. p. 455; M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p- 271.
» ««::!' ir;:::!: l: ï: l &'f «: de BaUeroy a sa femme, .o avril .,-. „a.ns «p cii . rTl, p. 455%o(r P. Bliard. Le choix d'un confesseur du Ro. .„ 1-1:, da.i>B U Quinzaine, 1^02, l. Xh\m, V- ^oi-^\ ,,
"Archiv. des Aff. Êtrang., France, Mémoires et Documents, t. 1^5. fol.
" Buvat, Journal, t. II, p -^Si. . . . , ^ f^ar. \r Rmitrv
- 4rc/H:;. de. Aff. Éirang., Rom., Dubois « J^'l^^'^'. ^^^^ /J^^""*^^' Intrigues et missions diplomatiques du cardiru.1 de Ten^m, m-8, Pans, 1902,
DUBOIS, PRINCIPAL MINISTRE
Exil de Noce
Prévisions de Dubois
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sente que le confesseu-r. le confessé et le confessionnal dépondaient de trois d;-^- f 'té^ciation se ternV.nait à la sali. Cette longue et délicate ni „oc „„.„,.Drendre d'éloigm'i
faction de Dubois ^.^^ . ^^'^^X^^^^^v ent^^^ °1>^^'^ '^ tous ceux qui 1";/=» ;^^ ,.5°„tfè:bob. nous apprend Barbie,, son élévation. « ^.'*.^^ "?;",,„„,„,« nos deux anciens grands s'appelle tout court le Caidina con ministre, mais
ministres. H n'a pas encore t.Ue d« P'^^entement le maître
,. en fait les ^^-f-^Va^^^^r; e nîèle viclin.e fut Noce, ldu Régent et qu il le cra ni . L-a ^.^^^^
,oué, favori du Régent « qui >1 J^'^ ^U qu P^^^.^^^ ^^^ faire d'un cuistre un --^'"«1. "lai non I^ ^^ ^^^^^^ bois un honnête hmnnie^.l)^^iboi . q ^^^^.^^^^ ^^ ^,^,,,^,
fit donner la -'*^ ' ^ . ^^/^^^"'^.J^le à Noce pour qu'il vint trour ;: SiT aCde^ r:^^^^^^^^^ disait-^, de faire une n.anvaise action en exilant un si hdde am. ^^. ^^ ^^^^^^.^
a Peux-tu croire cela, lui (Ht le nc^^ , si bien? . ^„_ tp „Vn doute point ».
^Xa::^r^;e r^é. -V- js -endu iin^ d'^il, n s'était depuis peu de nio.s retire ^.^";^';' j^Jj^ s'enhardiss,,! baye du Bec; CaniUac 7''';^^ '^J ,„^' '^^ajorité légale du 1.-, et marchait à son but. A"*«' ^^^«^ J atermoiements. Qu<-lq.n. ,pprochait et ne pennetta t plus les ^ ^^^^^^^^ ^^^^^^, ,,,
mois à f-%Xbriteur1^^ne maître, timide et sournois, ^S'olonTa^'^iniâtle. à ^^^^^^^^^-^^
aux regards du Roi la vie c extrême pur.le .le
^"•" 'ït'uX" "S;« «o7 or<>i"aire .ux vertus ,.
mœnrs et pousse p^i
peiii.fiU de France .duc dOHeam P 5 j.,.,q,..,,„ ,,..6 v
. p. 3o5 : Barbier, op. cit.. t. T, p. 2î»3. «« Barbier, Journ«7, t. I, P- ^'^^-o.,/».
- Barbier Journal t. I, p. I A ^^^^^^.^^^^^^ ^ ,^ ^. ,,.,. M. Marais
^^ Buvat, Journal, t. H' P- *^/"' Journal et Mémoires, t. H, P- '^l^'^^^'
!;• jeunesse, ne se dégoûtât bientôt d'un tuteur scandaleux. Dui)()is eut assez d'empire sur le duc d'Orléans pour obtenir de lui une rupture publique avec sa maîtresse, Mme d'Averne; le ménage désuni simula une réconciliation et la duchesse d'Orléans s'y prêta, semble-t-il, par goût au moins autant que par
vertu.
A Versailles, l'isolement relatif de la Cour devait permettre à Dubois, d'après son calcul, d'exercer sur le jeune Roi une iniluence que rien ne viendrait distraire ou combattre. Afin de l'aire accepter par les Parisiens le départ de la Cour, on le leur jM'ésenta comme une fantaisie d'enfant qu'il fallait satisfaire. Tous les caprices de leur Roi étaient alors approuvés par les Tarisiens qui se dirent, qu'en fait, Versailles est bien plus superbe pour un roi que Paris'^'. A Louis XV, il fut facile d'insinuer le désir de retourner h Versailles dont son cerveau d'enfant avait ('(mservé la vision. Un jour on l'avait entendu dire au maréchal «le Villeroy : « Mon oncle me fait aller aii Cours, à Saint-Cloud, à Vincennes. D'où vient qu'il ne me mène pas à Versailles, à Trianon.î* J'aime tant Trianon. » — (( Mon maître, dit Villeroy, <lites-»moi la vérité, cela vient-il de vous? quelqu'un vous le fail-il dire? » Mais l'enfant soutint k plusieurs reprises que cela venait de lui; alors le maréchal parla dé terres remuées, de canaux empestés qui pourraient être funestes à la santé d'un enfant, mais il n'obtint que ce mot : Bagatelle I Bagatelle*". Lorsque Dubois eut pris ses mesures pour suggérer à Louis XV le retour à Versailles, celui-ci ne pensa plus à autre chose, en liai la sans cesse*\ s'intéressa aux travaux de la restauration". !.♦' public se disait qu'on voulait accoutumer le Roi à l'infante <pril n'aimait guère et mettre plus d'intimité entre Louis XV et l«' Régent". Après plusieurs retards, le retour fut fixé au i5 juin. En même temps, on annonçait la cérémonie du sacre à Reims iiu mois de septf^mbre, mais les vignerons champenois obtin-
leiit le renvoi au :^o octobre*''. La rumeur circula que le Roi vii'ndrait passer l'hiver à Paris".
•'" Barbier, Journal, t. I, p. 222, juin 1722. *" M. Ma-rai*, Journal et Afémoir£S, t. I, p. 3i6, juillet 1720. •■•' Journal du Marquis de Calvière, dans E. et J. de Concourt, Portraits iniuncs du XVIII^ siècle, in-12, Paris, 1878, p. 18, 6 avril 1722; M. Marais, op. cit., t. II, p. 292.
Buvat, Journal, t. II, p. 38i.
M. Marais, op. cit., t. II, p. 272; avril 1722. M. Marais, op. cit., t. II, p. 278; avril 1722.
Ibid., t .II, p. 288; M. de Ballcroy à sa femme, 27 juillet 1722, dans W>- cit., l. II, p. 470.
TOMK III *8
Le retour à Ver?ailles
*ijj^.
^iit-.:,c
L'arrivée
" v.,n.. ..i, en ,... sep. -t j-.iï-,ir ti::
Cour avait été sa ruine, les baux avaie. baguette, ils
délaissé, les jardins abandonnes^^, d un coup »^^.^^^ ^^^
reprenaient leur spWeur en ~ ^'^P^J ,, château,
querelles pour la désignation ^^^^^S*^^^"'^^^^ ^ Lo^vois. Le r^" n L^ X^^çuf :; rurdStrisU' et le lende- ' '"t t^okheure de raprès-midi, il quitta les Tuileries. U main, a trois h«"[^^ J^* ^. ^^ ^^, paris s'ouvraient sur
foule encombrait ^f ^^^^/^/'h „;" -eviendra pas!" L'impatience
son passage : 1 ^^^^^f ' J /^...ersant le Cours, Louis ord'arnver était si gjande qu ^^ ^^ ^^^.^^^^^
donna au cocher de mettre ses cne » ^.^^
dans l'avenue du <^hâteau une trc^u^ej^ ^^^^^^^^
r;=^rcr "v-r .";. <... ne cessèrent plus jusqu'.
l'entrée dans l«^«PP"^^"^^^;;f j,. ,,, ,« Saint-Sacrement était
^^^^» TmEl g osÎ chaleur, le Roi voulut visiter tous
expose , « "^;21e Rigent qu'il lassa de façon à n'en pouvoir les bosquets avec le ^egeni q ,^^^.^ ^^^. ,^,
I „". onciiite il revint dans la giana( o*»"-"^ . a- .
^ ;ttoùf le monde limita. Le charme mystérieux de Verparquet, tout le mouuu passerait
Us opérai.; fp''-;;:»» .f 7;™, r,l,T.ulx, 1'™ „.„.
'"'" Te IrXm ie C.S qui n. ,c <,uU.a,». gu». :Sl^rgi»^ ^%r.n.„.de,, 1. «Uvr.ien. de. p.rp..«,..
■. . II D 288, 294; moi-juin i72-<: .l«'>'l<'- !■'"'"■ '■'■ M. Mar.us, op. cit., l. U. ?•/'"''.,.•*,'.„ ,,,, ^ ta Sorbonnc', llhto'rc,
,ions a Ve.«i«es .ou. la «^^--. «^^ f/;:^!!.'!^:!. A,é,„oirc. a,/r..s.^s plùlosophie, sciences '^''''\]l^i'J\l'anc\lX>rléan., ré.en, da royaunu par Blouin, gouverneur de ^"~' "^^,^f,.^ ^,, ,uiparlement,, .867, V *■• [„.5.n.7). dans Rc«.. ""pt„"'^ " 2 rf„ Château de VersaiUe. so,. («
riv, t. V, p. 7- ; P- F''^>"' '^'^"JZincZe des ambassadeurs, dans McmoT,-» Wgence (.720) avec ta promenade ^ .e,^e». d ^^.^_^ _ ^ ^,,„,
,(e ta Société des sciences morales, lettres
^' "m. Marais, op. ci... t. Il, p. 297 ; i4 i"'» ';_"•
.. M. Maxais. op. oit t^ «' P^f Z' ^ ]7„ 'Q',, p. Narbonne. /ourna/. •» Buvat, Journal t. 11, p- 4oo , i^ j
p. 68, 69, 179- , . , ^ ,22 juin 1722; Af.'rfe Ba«eroy a fn femme.
'0 Barbier, Journal, t. 1, p- 222, jum y
„ juin .7". f-oP- fVp .22. juin .7"; M. Marais, op. cit., t. H. '1 Barbier, Journal, t. 1, P- 222, ji » /
p. 298, i5 juin 1722.
" M. Marais, op. cit., t. U, p. 299 • * J
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Nouveaux exils
.riondcries du vieux maréchal dont il otait excédé'', sempiternol radoteur et radoteur depuis toujours'*, ingambe, alerte mais octogénaire ot hors d état de suivre son pupille leste, agile, toujours en train de monter, descendre, courir, sauter, €€ dont ses muscles et ses joues portaient l'éclatant indice de santé".
A Paris, on ignore presque tout ce qui se passe à Versailles, siiuf qu'on y joue un jeu affreux, qu'on y fait l'amour partout ol qu'il s'y passe des scènes de débauche infâme'*. Plus rien H y balance le crédit de Dubois", qui dès la nuit même de l'arrivée de la Cour, a frappé un grand coup. Le duc de Noailles, pour lequel Louis XV montrait du goût, est exilé; Canillac également, ainsi que les maréchaux de Villars et d'Huxelles et le duc de Gramont'*. Le maréchal de Bezons avait été envoyé dans ses terres, mais il restait une bataille plus incertaine à livrer.
Défait du duc de Noailles, Dubois, qui ne pouvait avoir la Algarade de même prise sur le maréchal de Villeroy n'oublia rien pour le viîieroy ^ gagner''. Ils avaient vécu plusieurs années en très bons termes, \illeroy témoignant une sorte de déférence pour les talents de Dubois"", prenant intérêt à sa santé*\ Le 4 juillet, le gouverneur adressait <mcorc au cardinal une lettre affectueuse et même conliante*^, mais le vieillard savait de moins en moins se taire. Le '20 juillet, furieux de voir Dubois demander l'aecès du conseil des finances présidé par les Villeroy depuis plus d'un demisiècle, il éclata". Rencontrant le cardinal de Bissy, il lui cria
'* Archiv. des Ajf. Êtrang., Prus&e, l. 70, fol. i53, 218 : Chambrier à trcdéric-GuilUiurne Z"*", 12 janvier, i3 juillet 1722.
'* Barbier, Journal^ t. I, p. 222, juin 1722; Public Record Office^ France, vol. 364 : Schaub à lord Carteret^ Paris, 12 août 1722. M. Maiais, o/>. cit., t. II, p. 3io; 4 juillet 1722. .M. Marais, op. cit., t. II, p. 3iG-3i9, 23, 3i juillet 1722. '^ M. Marais, op. cit.t t. II, p. 3io, 3i6.
'' Huvat, Journal, t. II, p. 4oo-4oi ; Bairbier, Journal, t. I, p. 221-222; S.ii!jl Simon, Mémoires, t. XIX, p. 319; M. de Balleroy à sa jemme, 18 juin, oi>. cit., t. II, p. 463-464.
S.iint-Simon, Mémoires, étlit. Chéruel, i858., t. XIX, p. 322. Archiv. des Ajj. Etrang., Vienne, t. i35, fol. 272; Villeroy à Dubois, 19 août 1719; ibid., Angleterre, t. 339, ^<>l- 178 : Villeroy à Dubois, 20 ocloLie 1721. I
"* Archiv. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 3o8, fol. 32 : Villeroy à Dubois, 2^ novembre 1721.
\rchiv. dec Aff. Etrang., Portugal, t. 167, fol. i5o : Villeroy à Dubois, 4 juillet 1722.
!*uhlic Record Office, France, t. 364 : Schiiub à lord Carteret, 29 juillet K^- \ Archiv. des Aff. Etrang., Prusse, t. 70, fol. 226 : Chambrier à Frédé- ^''^■f'''iillaume /••■, 3 août 1722.
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.«z h», pour «re entendu <■» '^'X'ietutvrn; Hd*'
, deux p.. : . )'n;rotrpoTen Sir fe "ug de M. ,e c- Il faut être aise a apprivoiser pom parlerai à lui-
dinal Dubois. Vous allez voir sur que^ on je u p ^^^^
même, » et, se retournant vers ^^^^^^ . „ p^boi, avait
gouverner. Monsieur ma. jene « 'nap^ ^^.^ .^ ^. ,
. . senti venir l'orage. .1 non f"' I^' ^^'-"^'^j.ff..-...^,,, ,,as. Nous son>
,ous r^.\^^i^^;':z:^::::::i:'c. ,à ,un . lau..,-
mes sujets 1 un il lauiit, ^ r^hnse du pouvoir qui
,ité souveraine. Si vous trouvez ^^IJ^^^'J^J^ ,„ ^Jy nVest conné, que je m'aequ.tte n 1 ^»* ^ "^^^^ ^.^ ,,. ,îais îc n.e mêle de trop de e^-es l^- nu» . vou. c ^^ ^^ ^^^^^ ^^
n'est pas à mo. qu .1 ^^'"'^''^^^^Ll les raisons qui vous font ie tiens mon pouvoir . Appaienum m ,.,„,,„rter la eon-
luger ainsi so.t ^^'^V ^VV^-^J^^ Xl_,^, ,,. bon .i- .ietion. Serve^^vou^en Je vo d_ ^^^^^ ^,^^^1^.^ ^ ^^^ ^.^,^,,,.
toyen, je me plaindioi* ue v ^_^.^ ^^^.^, ^^^^, ,,,.^
senter dans tout leur J»"»-- /^ ;"'* j!^;";, ^„ m. le duc d'Orléans, conduite est fautive cnvo.';^,î%'^ > ' ^^^fj^^" ,t je me joindrai à
je me rendrai avec ^-^^"^^"^.^Jm^ pl-ê. l'n. vous pour me faire ^epouill. r a un ^ ^^^^^^ ^
,eule chose qiû me peine pa; «a que^J J ^^^ ^^ ^^, ^.^^,_,,,
à votre repulaton. ^"^'^ '^'\ contradictoires et que vous
élévation autor.se ainsi «ï^* .'' "^ - . ' .^^^ ^,,,,, .m'écriN.'Z
vous déchaîniez conti. "- /-^^ '^^ L^J. .. u riposte .il
ner iri^e^f tg..;a . ^--^^^^^^
Lnsieur l^e Maréchal je ny^M--; ^L, ",. ..ngeaiice. Dix jours «I>'«f ,'^'="^;^f ' , ,„.e fait dans sa crudité, é.l.-
Un --d^'^',f-^\ "37;^;/ 1 i^ fortuné n.nvchal se .roulait à VersaïUe-s. le 3i juUlU i ,, ,,
vait réduit à solliciter des 'f ''^\^'', .\; f"' ^ nue je l'écriv." v petits-enfants. «La ^^o-^t ti.p^^^^^^^^^ ^^,^.., ,
se contente de due la vieille Ma a ^ maréchal a
I -ia'. ■ Schaixb à lord Carteret, 29 J»*' .4 pubiic Record Ojfice, France, t, 364 • f^nau
n^s. , .,, cs-ini Cloud, 6 août 17". <!*"' *^'"'''"'
»^ Madame à l« rnugro«e Lo-nse. Paint Llou.i.
pond^ncc, édil. G. Brunet. l. H. P- 37^-
Scandale découvert
Scène de
outre elle a livre la marquise d'Alincourt. sa belle-sœur, autre netite-fillc du maréchal aux entreprises de Richelieu dans un Lsquet. Cependant que le précepteur du Roi, Fleury. entendant des voix sous l'appartement de son maître, la nuit, au clair de l„„e à entendu et vu six jeunes gens d'une vingtaine d années chacun, quelques-uns mariés, et parmi eux deux petits-fils du niuéchal Uelz et d'Alincourt, se livrer à des abominations . r.,mfus, humilié, le maréchal faisait pitié à tirer les larmes des
Le cardinal jugea la circonstance favorable et se résolut à ten- ^Tent.tiv^e_^ ter un effort pour se ramener le maréchal. N osant 1 affronter, . . il s'adressa au cardinal de Bissy qu'il persuada sans peine, du .M-and bien qui sortirait de la médiation entre deux puissances rivales et faites pour ne l'être pas. Bissy et ViUeroy avaient ete autrefois fort liés par l'inllucnce de Mme de Maintenon; Bissy , ulrovit un grand service à rendre et peut^tre la porte du Con- «oil de Régence s'ouvrir devant lui. Dubois pria Bissy de dire a ViUeroy qu'il Tirait voir chez lui et Villeroy, pour ne pas demeurer en reste convint avec Bissy d'aller ensemble chez le cardinal Dubois (4 août). . » "
Bissy et Villeroy trouvèrent les ministres étrangers dont c e- ^,^^^^^^ tait le jour d'audience du cardinal, attendant dans le salon le ,„ cardinal lour de chacun d'eux. « On voulut avertir le cardinal de quelque .liose d'aussi nouveau que le mai^chal de Villeroy chez lui, mais il ne le voulut pas permettre, et s'assit avec Bissy sur un canapé ..„ attendant. L'audience finie. Dubois sortit de son cabinet pour .nnduire l'ambassadeur, et aussitôt avisa ce canapé si hu-n aarni. U ne vit plus que lui à l'instant; il y courut, rendit mille hommages publics au maréchal, avec force plaintes d être prévenu, lorsqu'il n'attendoil que sa permission pour aller chez lui et pria Bissv et lui de passer dans son cabinet. Tandis qu ils V allèrent, il enYit excuse aux ambassadeurs sur ce quelles fonctions et l'assiduité du maréchal de Villeroy auprès du Roi ne lui i,orinettoient pas de s'absenter longtemps d'auprès de sa personne; et. avec ce compliment, les quitta et rentra dans son cabinet D'abord, force compliments réciproques et propos du car- -liual de Bisssy convenables au sujet. De là protestations du cardinal Dubois et réponses du maréchal; mais a force de re-
" M. Man.is, op, cîf., t. H, p. 3.0-3.3 : 3x juillol, ' •''"ût -7;' ^ B-bter ].:,rnal t I p 2'.7-228; Buvat, Journal, t. II. p. 4io; .Madame « (a ra»sra«e .>".i™«(, i. 1, p. .!.. / .îi , Baiîerov à sa femme,
l.o;he, 6 août, dans op. cit., t. II, p. 3:3-375 . M. M Dauewy a 1
■j :,oiH, dans op. cit., t. II. p. 472-473. " Mtviame à h raugrare Louise, /or, cit., p. 375,
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,,on.cs il sVmpètra dans le musical de ses phrases, bientôt se -.iqua de franchise et de dire des vérités, puis, peu à peu seh .uffant dans son harnois, des vérités dures et qm sento.ent •injure. Dubms, bien étonné, ne fit pas semblant de sent.r la orée de ces propos; mais comme elle s'augmentoa de montent à autre, Bissy, a^c raison, voulut mettre le hola 'n»*"^?'^; Lpliquer en bien les choses, persuader le maréchal quelle etot son intention. Mais la marée qui montoit toujours tourria tout à-fait la tète au maréchaH, et le voilà aux ii.ju.rs et aux plus s;.n alants reproches. En vain Bis.y le voulut faire ta.re, lui représenter combien il s'écartoit de ce qu'il lui avo.l promis et cha,g. de rapporter à Dubois, l'indécence sans exemple d aller maltraiter un homme chez lui, où il venoit que pour achever de consommer une réconciliation conclue. Tout ce que put dne ms!y ne fit qu'animer le maréchal, et lui faire vomir tout ce que l'insolence et le mépris peuvent suggérer de plus extravagant Dubois, confondu et hors de lui-même, ren ro.t en erre r'ns proférer un seul mot, et Bissy, justement outre de colère tâchoit inutilement d'interrompre. Dans le feu subit qu. avo.l a si le maréchal, il s'étoit placé de façon q"''» l-^^r^^^^f; le passage pour sortir, et en disoit toujours de plus belle La d'iniures il se mit sur les menaces et sur les der.s.ons, 1 d t t dE que maintenant qu'il s'étoit montré ^^^^^^^ n'étoient plus en termes de se pardonner 1 un a 1 autre qu il ^ou^r bien encore l'avertir que tôt ou tard il lui fero.t du p.s ou'i Dourroit mais qu'il vouloit bien aussi, avec la même candeu M donne^un bon conseil. .< Vous êtes tout-puissant, ajoutt-i'l "ôut Phe devant vous, rien ne vous résiste; qu'est-ce que es plus grands en comparaison de vous? Croyez-moi, vous n v^z qu'une seule chose à faire, usez de tout votre pouvo.r me lez-vous en repos, et faites-moi arrêter, si -«-J--- Q^'/^ vous en empocher? Faites-moi arrêter vous d.s-je, vous n ave aue ce parti à prendre. .. Et là-dessus, à paraphraser, a def.er STul^r cet homme qui très sincèrement, éto.t P*'';^"^^;;.'! ' ' tre escalader les deux et l'arrêter, il n'y avoit pomt de d.fferen . On i,i bîen s'imaginer que tant de si étonnants propos ne f .- ?entTas tlu TJ inter'ruptions et sans vives altercations du cardinal de Bissy. mais sans pouvoir en arrêter le torrent. Enfin outré de co ère et de dépit contre le maréchal qui lu. mn.^ au;irsi essenUeliement à lui-même, il saisit le rnarécha P Hras et par les épaules et l'entraîna à la porte qu >1 o"v>-"^ ^ m sortir eîsortit lui-même. Dubois, plus mort que v.f les su vt comme il put; » - ^alloit garder de cette assemblée de m.-
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„i,lres étrangers qui attendoient. Tous trois eurent beau tacher d,. se composer, il n'y eut aucun de ces ministres qui ne s aper- ,nl au'il falloit qu'il se fût passé quelque scène v.olente dans le cabinet, et aussitôt Versailles fut rempli de cette nouvelle qu, lut bientôt éclaircie par les vanteries, les récits, les défis et les .lérisions publiques du maréchal de Villeroy".
n..l)ois entra dans le Cabinet du duc d'Orléans -, comme »" tourbillon, les yeux hors de la tête ,. demandant ou eto.t le prince. Saint-Simon, qui se t.ouvait là, repond.t qu il était dans a -arde-robc et Dubois s'y précipita criant : « Je suis perdu, ic Tuis perdu! » Le Régent l'entendit, accourut et lu. demanda ce que c'était. La réponse, entrecoupée du bégayement ordinaire f.it le recit qu'on vient de lire et la concl.ision qu « il fallo.t Mlle le duc d'Orléans vît tout à l'heure ce qu'il pouvoit et ce , uil vouloit faire et choisit entre Villeroy et lui. Quelques questions posées pour éclaircir et constater les faits n'amenèrent n. variations ni détours dans les réponses du cardinal qu,, a tous ,„oments présentait l'option, à tout* question renvoyait a Bissy „„'il proposait d'appeler. Saint-Simon consulté op.na pour le renvoi du maréchal sauf à réfléchir mûrement sur 1 exécution de façon à s'y prendre pour n'en avoir le démenti n, dans e U.nps ni dans la suite. lx> lendemain, le Régent consulta M. le Duc qui opina que « si le maréchal de Villeroy demeuroit dans sa place, il n'y avoit qu'à mettre la clef sous la porte », ce fut I expression dont il se servit, et il insista pour qu on s en défit incessamment. Alors le Régent, M. le Duc et Sa.nt-Simon décidèrent d'organiser un guet-apens auquel la fatu,te du gouverneur ne pouvait manquer de se prendre. Villeroy s eta,t m.s en tête qu'une des prérogatives de son emploi cons,sta,t a einperher que personne, sans excepter le Régent, parlât au Roi tete^ ;..,ête ou à l'oreille sans que le gouverneur vint fourrer son oreille entre le prince et le jeune monarque II y «^ait la matière à arranger un piège, qui devait être tendu «f que out se- ,ait prêt pour l'exécution et l'envoi à Villeroy ou le vieillard e reposerait un jour ou deux à cause de son âge, mais sous bonne Parde. Le duc de Charost serait nommé gouverneur .
Aucune reproche ne lui étant adressé, le maréchal se persuada qu'il n'en serait rien de plus, sa sécurité fut ent,ere d a,ll<.urs il avait assez souvent ,^pété que pour le séparer du Roi
" S.iint-Simon, Mémoires, t. XIX, p. 350-33i. "' Ihid., t. XIX, p. 331-343.
Villeroy
sacrilié
!t Uubois
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Allcrcation du llcgeut
et de Villeroy
« il faudrôit l'arracher par ks pieds" » et cette perspective devait faire reculer le Régent sans aucun doutel
Le lundi lo août, celui-ci alla à dix heures du matin travail lor avec le Roi, comnie il avait accoutumé do faire plusieurs jours marqués de chaque semaine". Ce travail consistait à montrer à l'enfant la distribution d'emplois vacants, de hénéfices, de certaines magistratures, d'intendances, de faveurs, de lui expliquer en peu de mots les raisons des choix et des préférences, parfois il était question des finances ou de nouvelles étrangères, quand il y en avait à sa portée. Par ce moyen, au moment de sa majorité, Louis XV aurait comme une teinture des affaires d'État. A la fin de ce travail, où Villoroy se trouvait toujours et où, quelquefois, Fleury se hasardait de rester, le duc d'Orléans pria le Roi de passer dans un arrière-cabinet et, où il avoit un mot à lui dire tete-à-téte'^ Le maréchal s'y opposa à l'instant. Le duc d'Orléans, ravi, lui représenta avec politesse que le Roi entrait dans un âge si voisin de celui où il gouvernerait par lui-même, qu'il était temps de lui rendre compte des choses qu'il pouvait maintenant entendre et qui ne pouvaient être expliquées qu'à lui seul, quelque confiance que méritât quelque tiers que ce pût être, et qu'il le prioit de cesser de mettre obstacle à une chose si nécessaire et si importante, que lui, Régent, avait peut-être à se leprocher de n'avoir pas commencée plus tôt, uniquement par complaisance pour lui. Le maréchal s'échauffant et secouant sa perruque répondit qu'il savait le respect qu'il lui devait, et pour le moins autant ce qu'il devait au Roi et à sa place, protesta qu'il ne souffrirait pas que S. A. R. parlât au Roi en particulier, parce qu'il devait savoir tout ce qui lui était dit, beaucoup moins têteà-tête dans un cabinet, hors de sa vue, parce que son devoir était de ne le perdre pas de vue un seul moment, et dans tous de rélK>ndre de sa personne. Sur ce propos, le Régent le regarda fixement, et lui dit avec un ton de maître qu'il se méprenait et s'oubhait, qu'il devait songer à qui il parlait et à la force de ses paroles, qu'il voulait bien croire qu'il n'entendait pas; que le respect de la présence du Roi l'empêchait de lui répondre comme
•» Archiv. des Aff. Étrang., Turin, t. i38, fol. 22, 28 : Dubois à M. Lozelière, 11 août 1722; Prusse, t. 70, fol. 280 : Cl]ambner à Frédéric-GuUlaum^ /«', 12 août 1722; Public Becord Office, France, vol. 364 : Schaub à Carteret, 12 août 1722.
'»> Saint-Simon, Mémoires, t.- XIX, p. 344-345.
" D'après M. Marais, op. cit., t. II, p. 327, il voulait annoncer au Roi îos fiançailles de Mlle de Beaujolais,
ii le méritait et de pousser plus loin cette conversation. Et tout de suite fit au Roi une profonde révérence et s'en alla".
Quand le Roi sortit de la messe, le maréchal aborda le Régent pour lui donner un éclaircissement sur ce qui s'était passé, le Régent lui dit qu'il n'avait pas le temps de l'écouter, mais qu'il n'avait qu'à se rendre à trois heures chez lui et qu'il l'entendrait. Au delà de la chambre à coucher du duc d'Orléans se trouvait un grand et beau cabinet, à quatre grandes fenêtres sur le jardin, et de plain-pied, à deux marches près, deux faces en entrant, deux sur le côté, vis-à-vis de la cheminée, et toutes ées fenêtres s'ouvraient en portes, depuis le haut jusqu'au parquet. Ce cabinet faisait l'angle et, en retour était un cabinet joignant où le prince travaillait. I^e mot était donné. Artagnan, capitaine des mousquetaires gris, se trouvait dans cette pièce avec force officiers sûrs de sa compagnie et d'anciens mousquetaires qui ignoraient ce qui se préparait. Il y avait aussi des chevau-légers répandus en dehors le long des fenêtres, et dans la même ignorance.
Villeroy arriva avec son fracas accoutumé, mais seuH, sa chaise Arrestation et ses gens restés au loin, hors de la salle des gardes. 11 entib ^ * ^'^^ en comédien, s'arrête, regarde, fait quelques pas. Sous prétexte de civilité on l'environne. Il demande d'un ton d'autorité ce que fait M. le duc d'Orléans. On lui répond qu'il est enfermé et qu'il travaille. Le maréchal élève le ton, dit qu'il faut pourtant qu'il le voie, qu'il va entrer, et comme il s'avance le marquis de La Fare, capitaine des gardes du duc d'Orléans se présente devant lui, l'arrête en vertu d'une lettre de cachet qu'il tient à la main et lui demande son épée. Le maréchal demanda à voir le Roi, on n'avait garde de le lui permettre; il demanda à voir le Régent et La Fare rentre dans le cabinet. Le Blanc, secrétaire d'État de la guerre fait répondre que le duc d'Orléans ne veut point le voir. Une chaise à porteurs qu'on avait tenue cachée, se plante devant le maréchal, on l'y pousse, on l'y enferme, on l'emporte par une des fenêtres latérales dans le jardin, La Fare et d 'Artagnan aux portières, chevau-légers et mousquetaires à la suite. On accélère l'allure, au bas de l'escalier de l'O-. rangerie, devant Ha grande grille ouverte attend un carrosse attelé <le six chevaux; on approche la chaise et Villeroy se coule dans le carrosse. D' Artagnan y monte à côté de lui, un officier de mousquetaires et M. du Libois devant lui, vingt mousquetaires
" L. Pérey, Le président Hénault et madame du D^ffand, in-8, Paris, ï^o3, p. ii3-ii5,
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L'opinion publique
avec leurs officiers à chevall autour du carrosse, et touclu», cocher"*.
Ce ne fut pas un petit embarras que de porter cette nouvelle au Roi, quand on jugea que le prisonnier pouvait avoir fait deux ou trois lieues et qu'on était assuré de ne plus le revoir, le Régent monta chez le Roi, fit sortir de son cabinet tous les courtisans, et n'y laissa que fort peu de monde de ceux à qui leurs charges donnaient les entrées Au premier mot le Roi rougit; ses yeux se mouillèrent : il se mit le visage contre le dos d'un fauteuil, sans dire une parole, ne voulut ni sortir ni jouer. Le RT'gent se retira, laissant à M. le Duc et à Fleury le soin de justifier une mesure ci mal accueillie. On fit sur-le-champ fermer le cabinet du Roi pour Tempêcher de voir personne, on contremanda les gardes du corps et les carrosses qui attendaient l'heure de la promenade et l'après-midi se passa à raisonner sur l'événement. Le soir, le Roi soupa à son ordinaire sans laisser voir sur son visage aucune altération, ni rien qui pût faire juger do ce qui se passait en lui; à la fin du souper, il joua avec les jeunes seigneurs h qui il faisait ordinairement cet honneur, mai? quand il se fut retiré, il passa la nuit à pleurer. Saumcry, son sous-gouverneur, qui avait couché dans sa chambre h la place du maréchal, essaya en vain de le consoler, il sanglotait! On lui proposa un verre d'eau pour calmer l'oppression causée par la douleur, il répondit qu'il était assez grand pour en demander s'il en avait besoin. La journée du lendemain fut morose et quand vint le soir, l'enfant ne voulut jamais donner l'ordre quand le capitaine des gardes, fils du maréchal se présenta devant lui'\ La nouvelle faisait grand bruit à Versailles**, mais de ces bruits qui ne durent qu'un instant, en réalité l'affaire ne devait pas faire beaucoup plus d'éclat, que si on avait congédié le dernier officier de la Cour'^ « A Paris, on fut bien instruit de l'événement et on regretta le maréchal, <( ce bon vieillard », comme l'appelle M. Marais, qui croit « que le voyage de Versailles n'a été fait que pour cette expédition surprenante". » C'est aussi l'opinion de Rarbier qui fronde paisiblement : « Voilà la récompense des soins du maréchal pour l'éducation et pour la conscr-
•^ Saint-Simon, op. cit., t. XIX, p. ^'ifi-.S^;; L. Pt'rey, op. cit.. p. ii3-iir): P. Narbonm*, op. cit., p. 70.
" L. Peroy, op. cit., p. ii5.
•• Saint-Simon, Mémoires, t. XIX, p. 348; Ruvat, Journal, t. II, p. Au-
•^ Archiv. de Dresde, 1722, t. III : le comte de Hoym au roi de Poloqp \ 91 août 1722. ,
'' M. Marais, op. cit., t. Il, p. 324-325.
vation de la sartté du Roi. Il ne l'abandonnait jamais. Le silence du Roi à cet égard n'est pas une marque d'un bon caractère; on dit cependant qu'il pleura le soir; mais il est assez grand pour n'en pas rester là. D'ailleurs la jeunesse, ordinairement, n'aime pas la vieillesse. M. le cardinal Dubois et M. le Régent, qui sont j présent toujours avec le Roi, l'endoctrinent d'une autre manière, et Tont apparemment dégoûté peu à peu de son gouverneur avant de faire coup : coup hardi contre les loisl On ne doit point ôter le gouverneur du Roi; on dit même que l'on a déjà nommé M. le maréchal de Rerwick. Il est inouï qu'on mette le Hoi à la garde et aux mains d'un étranger. Mais enfin voilà un (îes premiers fruits du voyage de Versailles**. »
ÏTne semaine se passe pendant laquelle le Roi fit sa première communion^"*' (i5 août) et le duc de Charost fut nommé gouverneur^"\ Mais Dubois avait d'autres soucis. Le jour même de l'exil de Villerov un manifeste fut rédiofé et destiné aux Parisiens. Ruvat n'a pas manqué de prendre note de cette pièce et Marais aussi, qui l'attribue à Fontenelle qui n'y montre que ( s^ stérilité^"^ » : a L'autorité royale n'est, disait-il, comptable qu'à Dieu et de ses desseins et de l'exécution de ses projets. Cependant les rois et les dépositaires de leur puissance veulent quelquefois par bonté manifester- les raisons qui les font agir. Il est de certaines circonstances où la sagesse les sollicite de renoncer à leurs droits pour confondre les malintentionnés et ne pas scandaliser les faibles. Telle est la conjecture présente... » En même temps, le cardinal rédigeait un acte d'accusation formel contre le maréchal destiné à être placé sous les yeux du Roi"*, et une lettre explicative adressée à nos représentants à l'étran- ^'er : Destouches"', Tencin"*, Lozelière"*.
" Barbier, Journal', t. I, p. 23i-232.
*"° M. Marais, op. cit., t. II, p. 33o ; Barbier, op. cit., t. I, p. 234; Buvat, op. cit., t. II, p. 4i4; M- de Balleroy à sa femme, 21 août, dans op. cit., t. H, p. /481.
"* M. Marais, op. cit., l. II, p. 328.
'" M. Marais, op. cit., t. II, p. 339; Buvat, Journal, t. II, p. 4i2-4i3. Archiv. des Aff. Etrang., France, Mémoires et Documents, t. 1252, fol. 22; C. de Sévelinges, op. cit., t. II, p. 269.
^"* ArchiiK des Aff. Etrang., Angleterre, t. 3^2, fol. 190 : Dubois à Destouches, 12 août 1722; C. de Sévelinges, op. cit., t. II, p. 265.
Archiv. des Aff. Etrang., Rome, t. 64i, fol. 221 : Dabois à Tencin, ir août 172a.
Archiv. des Aff. Etrang., Turin, t. i38, fol. 21 : Dubois à Lozelière, '' août 1722, voir P. Biinxd, Dubois cardinal et premier ministre, t. II, P- '125-^26. ^ ■ '
DUBOIS, PRINCIPAL MINISTRE
L'opinioQ publique
avec leurs officiers à chevall autour du carrosse, et louche, cocher'*.
Ce ne fut pas un petit embarras que de porter cette nouvelle au Roi, quand on jugea que le prisonnier pouvait avoir fait deux ou trois lieues et qu'on était assuré de ne plus le revoir, le Régent monta chez le Roi, fit sortir de son cabinet tous les courtisans, et n'y laissa que fort peu de monde de ceux à qui leurs charges donnaient les entrées Au premier mot le Roi rougit; ses yeux se mouillèrent : il se mit le visage contre le dos d'un fauteuil, sans dire une parole, ne voulut ni sortir ni jouer. Le Rrgent se retira, laissant à M. le Duc et à Fleury le soin de justifier une mesure si mal accueillie. On fit sur-le-champ fermer le cabinet du Roi pour Tempêcher de voir personne, on contremanda les gardes du corps et les carrosses qui attendaient Theure de la promenade et l'après-midi se passa à raisonner sur l'événement. Le soir, le Roi soupa à son ordinaire sans laisser voir sur son visage aucune altération, ni rien qui pût faire juger tlo ce qui se passait en lui; à la fin du souper, il joua avec les jeunes seigneurs à qui il faisait ordinairement cet honneur, mai? quand il se fut retiré, il passa la nuit à pleurer. Saumory, son sous-gouverneur, qui avait couché dans sa chambre à la place du maréchal, essaya en vain de le consoler, il sanglotait! On lui proposa un verre d'eau pour calmer l'oppression causée par !a douleur, il répondit qu'il était assez grand pour en demander s'il en avait besoin. La journée du lendemain fut morose et quand vint le soir, l'enfant ne voulut jamais donner l'ordre quand le capitaine des gardes, fils du maréchal se présenta devant \uV\ La nouvelle faisait grand bruit à Versailles**, mais de ces bruitqui ne durent qu'un instant, en réalité l'affaire ne devait pas faire beaucoup plus d'éclat, que si on avait congédié le dernier officier de la Cour". (( A Paris, on fut bien instruit de l'événement et on regretta le maréchal, (( ce bon vieillard », comme l'appelle M. Marais, qui croit « que le voyage de Versailles n'a été fait que pour cette expédition surprenante". » C'est aussi Lopinion de Rarbier qui fronde paisiblement : « Voilà la récompense des soins du maréchal pour l'éducation et pour la conser-
•^ Saint-Simon, op. cit.. t. XIX, p. ^^C>-:^^: : L. Péroy, op. cit.. p. ii.S-ii'): P. Narbonn<^, op. cit., p. 70.
*' L. Péroy, op. cif., p. ii5.
•• Saint-Simon, Mémoires, t. XIX, p. 3^8; Ruvat, Journal, t. II, p. An-
'^ Archiv. de Dresde, 1722, t. III : le comte de Hoym au roi de Poloqp\ 21 aoiit 1722. ,
'" M. Marais, op. cit., t. II, p. ^24-325.
vation de la santé du Roi. Il ne l'abandonnait jamais. Le silence du Roi à cet égard n'est pas une marque d'un bon caractère; on dit cependant qu'il pleura le soif; mais il est assez grand pour n'en pas rester là. D'ailleurs la jeunesse, ordinairement, n'aime pas la vieillesse. M. le cardinal Dubois et M. le Régent, qui sont j présent toujours avec le Roi, l'endoctrinent d'une autre manière, et l'ont apparemment dégoûté peu à peu de son gouverneur avant de faire coup : coup hardi contre les loisl On ne doit point ôter le gouverneur du Roi; on dit même que l'on a déjà nommé M. le maréchal de Rerwick. Il est inouï qu'on mette le Hoi à la garde et aux mains d'un étranger. Mais enfin voilà un (ies premiers fruits du voyage de Versailles". »
Une semaine se passe pendant laquelle le Roi fit sa première communion'"" (i5 août) et le duc de Charost fut nommé gouverneur"". Mais Dubois avait d'autres soucis. Le jour même de l'exil de Villeroy un manifeste fut rédigé et destiné aux Parisiens. Ruvat n'a pas manqué de prendre note de Cette pièce et Marais aussi, qui l'attribue à Fontenelle qui n'y montre que . s^ stérilité'" » : « L'autorité royale n'est, disait-il, comptable qu'à Dieu et de ses desseins et de l'exécution de ses projets. Ge|)endant les rois et les dépositaires de leur puissance veulent (luehpiefois par bonté manifester les raisons qui les font agir. Il est de certaines circonstances 011 la sagesse les sollicite de renoncer à leurs droits pour confondre les malintentionnés et ne pas scandaliser les faibles. Telle est la conjecture présente... » En même temps, le cardinal rédigeait un acte d'accusation formel contre le maréchal destiné à être placé sous les yeux du Roi'", et une lettre explicative adressée à nos représentants à l'étranf^'er : Destouches'"^ Tencin"*', Lozelière'"*.
" Barbior, Journal', t. I, p. a3i-232.
'""M. Marais, op. cit., t. II, p. 33o ; Barbier, op. cit., t. I. p. 234; Biivat, 'V- ('it., t. II, p. 4i4; A/, de Balleroy à sa femme, 21 août, dans op. cit., t H, p. 48i.
'"* M. Marais, op. cit., t. II, p. 328.
'"' M. Marais, op. cit., t. II, p. 339; Buvat, Journal, t. II, p. 4i2-4i3.
Archiv. des Aff. Étrang., Franco, Mémoires et Documents, t. 1262, fol. 3y; C. de Sévelinges, op. cit., t. II, p. 269.
Archiv. des Aff. Etrang., Mglotorre, t. 3^2, fol. 190 : Dubois à Des- ^^"u,5^^' 12 août 1722; C. de Sévelinges, op. cit., t. II, p. 265.
Archiv. des Aff. Étrang., Rome, t. 64i, fol. 221: Dubois à Tencin, i:^ août 1722.
Archiv. des Aff. Ëtrang., Turin, t. i38, fol. 21: Dubois à Lozelière, ^'■' i»nût 1722, voir P. Bliard, Dubois cardinal et premier ministre, t. IL P '1:^5.426.
Fuite de Fleurv
Lettre
du Père
Daubeutoii
On commonçail à oublier Villeroy, qui s'acheminait vers son gouvernement de Lyon, quand éclata une nouvelle aussi singulière que celle de sa disgrâce. Le précepteur du roi, Fleurv. ancien éveque de Fréjus avait disparu : fugitif, disaient les uns, enlevé, soutenaient les autres. Sous prétexte du besoin de repos. Fleury monta en chaise et partit sans que personne s'aperçut d<^ son absence qu'au moment de la leçon du Roi (17 août). 11 laissait deux lettres destinées au Régent et à M. le Duc, mais nul ne savait où il s'était retiré. Ceux-ci le croyaient à la Trappe'", ceux-là à Issy, tous se trompaient. Fleury délivré de la tyrannie d'un bienfaiteur incommode n'avait cru pouvoir mieux faire que de décamper. Au premier moment l'émoi fut vif à Versailles, la désolation du jeune Roi était plus embarrassante que la disparition du vieil éveque. Dans l'après-midi du 18 le secret de sa retrait^ s'ébruita. FleuiT s'était rendu à Bâsville chez M. de Lamoignon Belle-Isle et Le Pelletier des Forts y coururent. Us en rapportèrent une lettre au Roi parlant d'un mal de tète et du besoin de repos. Le Roi i^pondit par ce billet : « Vous vous et^es assez reposé; j'ai besoin de vous; revenez donc au plus tôt . » Lt Fleury revint le soir même. , , »
Rassuré sur le sort de M. de Fréjus, Dubois prit la plume et écrivit au P. Daubenton. 11 sentait la nécessité d'exploiter son succès • a Son Altesse Royale, lui disait-il, a été particulièrement blessée d'une opposition secrète qu elle a trouvé de la part de plusieurs seigneurs dans toutes les occasions où elle a voulu faire rendre à l'infante les distinctions qui lui sont dues, ...M. 1<' duc de Noailles n'a été exilé que parce qu'il avoit dit que le bru. et l'éclat que faisoit le mariage du Roi et de l'infante ressemb oit et auroit le même sort que le succès de M. Law, ^^t/^^ij^^^^^^^^^^^'; nement par une pareille catastrophe... Le maréchal de Villero> au lieu de favoriser la familiarité et la communication journalie.v entre le Roi et l'infante, y faisoit naître chaque jour quelque obstacle et a enfin fait deux actes d'une impudence éclatante sur co suiet avant dit d'une part à des courtisans dans la chapelle pendant h. messe du Roi, où assistait la Heine, qu'elle avoit (|uel,,... esprit mais qu'elle étoit laide et petite, même au-dessous de s(.n âge, et, d'autre part, m'ayant reproché ce mariage en presenro du cardinal de Bissy, qui est un prélat très vertueux et qui en fut
"' Sant^Simon, Mémoires, t. XIX, p. 348-3^9; Buvat, op. cit., t. II, p. hU
^'^l^:S^!'i. ca.:t' XIX, p. 350-^3 ; M^ Mara., op. cit p. 3V 532; Barbier, op, ciU, t, I, p. 235-236; P.-E. Umonley, op, ott., t. H, p. 70,
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indigné, ce qui étant relevé de ma part avec vivacité fut accompagné de la sienne de beaucoup de circonstances et de discours très odieux qui ne laissèrent au cardinal ni à moi aucun doute sur sa mauvaise volonté*"'. »
Dubois avait évincé, exilé tous ses adversaires, abaissé tous 1rs obstacles, il ne pouvait attendre longtemps le couronnement de cette vive et habile campagne. Pendant que, suivant son habihide, le Régent se divertissait à faire jaser Saint-Simon sur les premiers ministres''", il accordait cette distinction à l'homme auquel il ne voulait, ne pouvait et ne savait rien refuser. Schaub soutenait Dubois avec la même ardeur et presque le même crédit (ju'eût pu avoir Stanhope; le comte de Hoym s'y employait aussi de son mieux"'. Le projet avait été dressé le i5 août sous la dictée du cardinal par Pecquet qui présenta au Régent, à l'insu de tous, les arguments nécessaires au rétablissement de cette grande charge, les bienfaits de la centralisation, la capacité exceptionnelle de Dubois et les services rendus par lui à l'Europe et à ^Egli5e"^ Le Régent admit les conclusions, mais il se réserva la présidence des Conseils et les honneurs d'un rang que Villeroy c(MM|)arait à celui d'un lit'utenant-général du royaume. Les conli- <ieiits tombèrent d'accord de n'en plus parler au duc de Bourbon cl les patentes furent préparées cm grand secret.
Aussi indolent qu'il était vaniteux, le Régent hésitait à abandonner le plus clair de son autorité. Dubois, dévoré d'inquiétude, redoutait l'opposition de M. le Duc, mais il gagna à prix d'ar- ^-ent Mme de Prie, celle-ei expédia au cardinal un courrier pour lui dire que M. le Duc ne s'opposait plus, et le soir même, à neuf heures, 22 août 1722, le duc d'Orléans présenta le cardinal à Louis XV en qualité de principal ministre. Le lendemain, Dubois pièta serment entre les mains du Roi. C'était le titre, l'autorité «ju'avaient exercé Richelieu et Mazarin, et la dignité lui valait deux cent mille livres par an""'! a Pour le coup, écrit l'avocat Barbier, voilà une belle fortune I Cet homme est d'une politique infinie pour son ambition"*. » Parmi les applaudissements et les
Dubois principal ministre
Archiv. des Aff. Ëtrang., Espagne, t. 820, fol. i45 : Dubois à Dau- ^x'nton, 18 août 1722.
"*' Saim-Simon, Mémoires, t. XIX, p. 362-389.
*" Hoym à Dubois, 22 août, dans C. de Sévelinges, op. cit., t. II, p. 286.
"* Archiv. des Aff. Êtrang., France, Mémoires et Documents, t. 1252, fol. i^; C. de SéveUnge«, op. cit., t. II, p. 276.
"* Biivat, Journal, t. II, p. 4i5.
"* Barbier, Journal, t. I, p. 287.
propositions que suscita cette nomination, un officier se proposa pour la charge de capitaine des gardes du premier ministre, qui répondit : « J'ai mon bon ange, je n'ai besoin que de lui pour me garder ». Gela parut d'un homme d'esprit et de courage'^'. »
"* M. Marais, Journal, t. II, p. 336.
GHAPliKE LVl
Le sacre du Roi
(23 août — 25 octobre 1722 )
Applaudi&s^TiK'nts. — Plan de travail de Dubois. — Éducation du Roi. — Hapports du Mvgent et de Dubois avec le Roi. — PTe&sentimenf.s du public MU le jeune Roi. — Le camp de Porchéfontaine. — L'iniprinierie du Cabinet . — InIrijjMjc nouée contre Dubois. — Les préparatifs du sacre. — L'attouchement des écrouellcs. — Voyage du Roi. — Le Roi arrive à Reims. — Décoration (le la cathédrale. — Entrée des pairs. — Le réveil du Roi. — La procession. — Arrivée de la sainte ampoule. — Les serments. — Les onctions. — L'intronisation. — 'La messe. — Le festin royal. — Les jours suivants. — La fête de Villers-Cotterets.
Parvenu au but de son ambition, Dubois ne songea pas un seul Applaudis mstant à en esquiver l'écrasant labeur, l'insipide cérémonial et la redoutable responsabilité. En signe de réjouissance, il distribua 10.000 livres aux ofllciers de la chambre du Roi' et, le 27 août, commença de travailler avec le jeune Louis XV^ Les journées qui suivirent se passèrent en représentation. Compliments, harangues, poésies, lettres et dépêches affluèrent; députations, délégations se succédèrent. Tour à tour défilèrent le Prévôt des marchands, l'Académie française, la Chambre des comptes, la Cour des aides, l'Université, la Sorbonne; seul le Parlement continue il bouder et s'interdit toute démarche. De l'étranger les félicitalioirs arrivent chaleureuses et le jésuite Daubenton, « pénétré de la plus vive satisfaction », escompte (( ce degré d'honneur et de crédit » au profit de <( la Bonne cause » qui en « a besoin pour triompher enfin absolument de l'erreur... Le roi d'Espagne marque une joie particulière de cette élévation, espérant qu'elle sera très avantageuse à l'Église' ». Tencin, qui a depuis longtemps
' A' à Mme de Balleroy, 3 septembre 1722, dans Les correspondants de la rfyirquise de BaUeroy, t. II, p. A84.
* Ibid., 3 septembre 1722, op. cit., t. II, p. ^84; M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p. 338.
■^ Archiv. des Aff. Êtrang., Espagne, t. 821, fol. 57 : le P. Daubenton à Uahois, ifi ^ptembre 1722.
l'Un de travail de Dubois
2gi5 lIlSTOlUli DK LA HÊGENCE
son opinion fait* sur les sentiments religieux de son niinislic, ne s'allarde pas aux bagatelles mais il feint la surprise à la vue d'un événement si singulier et si Oattcur pour Dubois que de voir la France et les étrangers tomber daccord pour lui offrir une dignité jadis odieuse à la nation et redoutable aux puissances de î'Europe\ Enlin, l'honnête U Dran admirait de bonne foi et trouvait « beau à la France de fournir de t<-ls sujets, que le stnii mérite élève aux places les plus éminentes'. »
Attentif aux éloges sans se laisser distraire par eux, le premier ministre réglait, dès le lendemain de son entrée en charge, le travail de tous les ministères. Sa passion de centraliser et d'accaparer allait se donner carrière sans tenir compte de la limite des forces humaines. « Le temps, s'était permis de lui écrire un modeste érudit, est le seul bien que vous puissiez désii^cr »: et Dubois se refusait à compter avec le temps, et le temps lui manquerait! Aucun de ses collaborateurs ne devait rapporter d'affaires au duc d'Orléans qu'en sa présence et après l'avoir prévenu. Toutes les demandes de grâces ou d'emplois lui seraient préalablement transmises; aux Affaiixîs Étrangères, moins que iiulK- par ail leurs on ne ferait rien sans l'agrément du cardinal . Quant a lui, il serait debout chaque jour dès cinq heures, et, après avoir consacré deux heures au dépouillement de son courrier et répondu à quelques lettres particulières, il se présenterait a huit heures trois quarts au lever du Roi. C'était l'affaire de quelques instants. Les dimanches, lundis et samedis il recevrait les iminstres ou les personnages mandés, les mercredis seraient reserves aux ambassadeurs, les jeudis aux audiences publiques Entre temps il signerait les dépêches, écouterait les rapports des premiers commis et, à onze heures, assisterait aux Conseils Conseil de Réo-ence, le dimanche: de conscience, le miuii; d.'s fmi.iucs le mardi; des dépèches, le samedi. Dans l'après-midi le travail reprenait entre trois heures et huit heures, faisant f'n'P^ra.tre devant lui au moins une fois la semaine chaque branche distincte d'administration*.
* Archiv. <les Aff. Êtrang., Ron.c, l. 04., fol. .36 : Tencin <ï /X.'-' 5 septembre 1722. , r. k •
• Archiv. des Ajj. Êtrang. . France, Mémoires et Documents, i.aa, fol. i\)
îinnuet à Dubois. 28 août 1722. r / 1 ^c •
? 1 c"ur des AfI. Êlrann.. Franco. Mémoire, et n>K;unent. ..5.. fol. ,> Mémôi^ «>,ur concentrer tout le travail entre 1<« main, do Son Eminc-
ce », 23 août 1722. I » TT r^ î^i'i-
« G. de Scveiinges, op. cit.. t. II, à la fin; J. Buvat, Journal, t. II, p. oi^ 5i/i.
LK SACKK 1)1 MOI
Paimi tant d'affaiies, Dubois iVoubliait pas la plus importante (|ui riait de se maintenir au pouvoir. Or Louis XV atteindrait (lan.. (pielquos mois à peine sa majorité légale et cette date pouv,u\ devenir celle d'une- disgrâce éclatante, si on ne disposait tout |M,ur la prévenir. Le cardinal, au sein de son élévation, n'ounliait pas (pielle était le couronnement de l'art séducteur qu'il i.vail déployé pour eoncpiérir et dominer l'enfant qu'il avait eu jadis comme élève, <^t il songi'ait à exercer sur le jeune Roi le niénie prestige. Malgré rattachement de celui-ci pour son maître, 1 eveque Fleury, le cardinal vint à bout de lui faire souhaiter de devenir son élève'. En [jersuadant au jeune prince qu€ le successeur de I^Miis le (ùand se devait d'imiter ses exemples, l>id)ois se trouva tout placé pour entrer dans le p<»rsonnage de .Ma/arin. Dès le :^3 août, l'abbé de Ta.gnv avait lecu l'ordre de Kchercher dans les livres d<; la Bibliothèque du Roi' ce qui conccM'nait l'éducation politique de Louis XIV et le cérémonial (bservé'". On se nn't à l'œuvre. Le Blanc, secrétaire d'État à la ^:iierre, et son premier commis Bricpiet, rédigèrent une instruclinn militaire"; Le Dran, chef du dépôt des affaires étrangères, disserta sur la diplomatie et les pièces dont il avait la ga'î-de''; Tagon et d'Ormesson, intendants des finances, abordèrent ce siij('t'\ mais les instructions sur les finances furent l'ouvrage de i un des frères Paris^\ Le plan de travail quotidien comporte (in(| levons par semaine, d'une demi-heur<» chacune^^ Le première leçon commença le mercn^di '^6 août j-r?., à dix heures il demie du matin. Le Roi s'assit dans un fauteuil devant sa l'Hile table, ayant à sa droite le duc d'Orléans, à sa gauche le «lue de Bourbon. En face du Roi, le premier n)inistre s'assit sur un pliant, avec le duc de Charost, gouverneur, à sa droite et un l'<'i en arrière, et l'évéque Fleury, à sa gauche. Dubois entreprit In lecture d'un mémoire dans lequel il parlait au nom du Régent «I jiislifiait ou glorifiait son administration'\ Ensuite on passait
* Bihl. \fnzar., m^. 253:'i, fol. /119; Vie de Dubois.
\rrhir. dvK Aff. Elramj., Fran:v, Mémoires et Documents, t. 1252, fol. Iiininy à Dubois, 25 août 1722.
• \rrhiv. ilr., Aff. Etramj., Franco, Mémoires et Documents, t. 1202, fol "M ■ Ihilhns à Le Blanc, 26 août 1722.
' \rrhiv. des Aff. Êtrtiny., franco, Mémoires et Documents, i. 4qi, ''' "ire de U- Dran. . , ^y ,
'^ l*.-K. I/'monloy, liislinrc de In lUujence, i832, t. Il, p. 7G. ^^ Mi< (le Lucliol, Histoire de MM. Paris, in-S. Paris, 1776, p. 75. Jrrhiv. des Aff. Êtrang., France, Mémoires et Documents, t. 1262,
" J^ibl. nat., ms. CJairambault, n*» 629 : Recueil de Cangé.
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Eflu<^alion (lu Roi
LE SACRE DU ROÏ
Rapports
du Récent
tlde Dubois
> .me exposition plus détaillée et le cardinal lisait une audc sur a une expo.! on p impositions". Do temps en temps, le
ëgruire^X^itel^donnlIit une exp.ica..on en .uel^ues n.oU
^^^'^H^rtï'Sg-- 4- -no...a,ion. le foreé et fajx
du Récent ..aipable de toutes les manières et de t»"^ '.^^^^y^*; ,^5^.,, ,,,, ,ide Dubois P'''^"" , ...niant nlaire, a écrit bainl-ï5imon. nitn m
.,ec..Roi Dubois, même ':'' ^^T; .^^^^ renonciation, leMéri,.,,,
plus gracieux m de plus ''^''-['''^ d'Orléans, mùme sans
^' """à X^'^ttH^ncc-. ii laiÎ^ne impression naturelle penser a plane, ctue umc i . j^ j.^i de cliv
:ilj;:n;= en.nt cpro-n. .^^^^^^ -;-; ^--;
très glorieux, très ^^^f^^^^'^J^^^Z., „ voyoil et lui parne lui ^<=happoU sa s 1 U^se. vo . ^^ .^ _^ ^^^.
loit avec un an- de famil.dute ti ot i j^
découvroit aisément le dessein de s «" P;^>^' /' ,"^1^ j, ,,.[ .n Le duc d'Orléans, au contraire, " ;MM>- ^o^ J^^^^ec le mémo public et en quelque particulier qu ,1, '"r*"^' /^j^^^^j, „ „,„;„. f de respect qu'il ^^^^-^^C;!!, 'ZÏ'...^ g-'^ce, sa..
1, à lui eï devant lui, avec ^-^'1- .^^ ^r" x et dôuceiiunt et qui ne faisoit que bannir les nde. d" f^"^ ^ lécèremeul, apprivoiser l'enfant. T^-^lant avec Im, a^^ ^ta.oit le. ^^_^^^^^^
pour lui marquer ^" •'«" "^^ Jj^ , j, ,,ortée de l'âge, et t.uice qu'il proporlionnoit et courten eiu a ,^
,J„ .„e rai, du ,nln,.,™ .-J«^«- ^'(V „t,,* , pension,, i.
gouvernements, places, at. uu ^Visons des demandeurs
fes proposoit P-eou-t brievemen^ c.^ ,.,..
proposoit celui qm devoil être P'^»*';-' " ^ ^j,,; é, mais que Jouter qu'il lui disoit son av comme 1 y eto.t ^ ^^^^ ^^ ^^_ ,.,
ce n'étoit pas a lu. a ^«""f'^.'/"*', ' , .„,,_,„is même il l'en prosn'avoit qu'à choisir et à décider, ^"«^'f " %"'^.„,ni, ,« Roi l"i soit qua'nd le choix étoit I-^^f ca^ > loTt"; glorieux H paraissoit pencher pour q"elqu ""- ^«^ ' ^J d'Orléans y
U timide pour s'en bien expliquer e M^ e duc ^
avdt toujours grande at^nUo^'^J,^- f-\;- ^^^ ,,,,%,. , Sept r sï.ricf q^poL-^U rendre compte, vous .0-
IT
,M<i., Mémoire sur les /..«"«s e. général, P.enV...re par.ie venus du Roi, p. 3oo.3i5.
il<> Re-
poser, recevoir vos ordes et les exécuter. » Et à Tinstanl la chose éloit légèrement donnée sans la faire valoir le moins du monde, el il passoit aussitôt à autre chose. Cette conduite en public et en particulier, surtout cette manière de travailler avec le Roi, charinoit le petit monarque; il se croyait un homme et il comptoit
régner
Avec Dubois, au contraire, il se sentait un enfant et un enfant (pi'on fait jouer. Moins de six semaines après l'ouverture des leçons de politique, Dubois ne songeait plus qu'à distraire et à dissiper son élève. « Je vous prie. Monsieur, écrivait-il à Deslouches, de faire rechercher par quelque ami... toutes les curiosités des Indes, de toutes espèces, de grand prix ou de peu de valeur, soit chose naturelle, soit ouvrage, et d'en faire une liste que vous m'enverrez -de huit en huit jours. Vous aurez la bonté de charger quelqu'un de prendre le même soin à l'égard de tous les bijoux, montres singulières et autres curiosités qui se font à londres... Vous ferez la même chose à l'égard des estampes... l/objet que j'ai en cela est, en premier lieu, d'avoir mille choses [)our ma commodité; mais le i)rincipal est de trouver et de faire venir de temps en temps des choses agréables et dignes de la curiosité du Roi, selon le goût de son âge dont je puisse faire de pilils présents journaliers pour lui faire ma cour''. »
Certains louaient encore, en public, l'assiduité et le zèle du jeune Roi au travail'"; d'autres s'exprimaient sur son compte de façon très différente. Un jour du^mois de septembre, l'avocat sur le jeune B.ubier va se promener à Versailles et s'y place sur le passage de *^^* ladolescent « qui se porte bien, dit-il, a un bon et beau visage, il l)on air, et n'a point la physionomie de tout ce qu'on dit de lui : morne, indifférent el béte. Je le vis se promener à pied dans l<'^ jardins, son chapeau sous son bras, quoiqu'il fît vent et froid : •i il une très belle tête''. » Quoi(ju'il en dise, Barbier revient, quel- <iu<'s pages plus loin, sur la tacilurnité du Roi, dont (( on se plaijit lorl. On ne sait de quel caractère cela provient" »; mais on s'éloime et on s'inquiète de découvrir en lui « le plus secret et le plus discret enfant qui ait jamais été, chacun cherche à le péné-
'• S;iint-SLmon, Mémoires, i85S, t. XVII, p. 359-862.
" Archiv. des AJf. Etrang., Anglolerre, t. SSg, fol. 34i : Dubois à Destouches, 3 octobre 1722.
V. <lo Scilhac, L'abbé Diiboif\ t. II, p. 270; J. Buvat, Journal, t. II, P- 'J7^; X ù Mme de Balleroy, 3 avril i7u3, dans op. cit., t. II, p. 529. Harhier, Journal, t. I, p. 238; 3 soplombre 1722. " Barbier, Journal, t. I, p. 267; février 1723.
Pressenlimenls du public
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,..e,-, .nais inulilen..-nt". » Taudis 4ue lu l-^.''^'";";;;,';;^.^;^^';;; eée, conquict tous les ^^^ j-;^:j:;; ^n d J^ ne nS.. ms rtMo Uu soir .,ue tous deux assistent à un feu d.art.l.c,
h liflol c s-ac^ite, s exclame, inlcnoge, ins.st* et u arrache <•., la untuc srto"^'^. ,. — i( Mais vrai-
réponse à ses questions qu un « oui » to c n stc. ... >nt s'écrie-l-ellc, il m'a pourtant parle! »
c'est i^ un enfant vicieux, que les jeunes courtisans, ad nus dans son iMi.nitè. ont instruit et initié de bonne heure a gou.n- '."p "i rsolitaires". Dès lors, .< il cherche à éviter le inonde
n'i Inaimc point; il craint et veut èlre pres.pie seul ... < n I.
"0 le lon.p gnons pervers, il le trouve bon; on le sépare pi ne (il bts u 1 o I entendre que le bien de
1 Liai icciai u. la „.,>,,.., ^l « le public est fâche contre
et si^iie tout ce qu on lin piesuiu , n >^ i
t ÀT.ieslé" .. I se d..nu.nde si celte laciturmte n est que d..Mrl;;;n^n s; cest inibéciini. ,^ n.ù.r.^^^^^^^^
::- ; ::as: r rX -.r^ur . l ...ne de s .
Riut, 1. „ l'î.wtint le Ué^^i^nt, en ayant ele inloinu,
.i-, . Vnil-, l'enveloppe .., et la jctlc dans le feu . papier, dit . « Voila 1 enveio, ,,^/ ballets et les bais insp.-
Le c.n,p de La musique, la comédie, la dai e les D i„„„,u,„i,le".
PorcJon- ,^„i ,u j,une l>.oi une aver.ion qu. le d dg
^-' Pour le divertir selon son ^^-^'^^^^^ S'ontainc. Ix-
« X . .,„e ,U B««e.o,. .S a.ce„.t>..e ... dan. .es co.espo..a«., .c
,,,;;,rrv;;, -E " .?r;;;.t:;.^; ». .,.-. „,. ,*. .. n. ,.
9(>6- ^3 mars 1722. . tt « -i..., inril 1-*»!; •'• '»"^''^'
" M. Marais, Joun.«l cl Mcmcnrcs, I. It, p. i.<^. -«"'l ' ' • •
Journal, l. H, p. 4io; i" aoiH i'^^- ., 3 " M Marais, Journoi et Mémoires, l. II, V- <^' '
'-' Barbier, Journal, t. I, P- 2«o; f"'""''" ''■'•'• , „^ ^„ ., , n, p. 509:
» X à Mme rfe BaUeroy, .» déc.-,n.brc ,7^^, dans op. c..., 1. P
M. Man.is, op. ci(., t. II. P- ^<^ l^:^,;;iZ.on, A<uniions au Joan.l ^
3« Riirbier, Journal, t. 1, P- 2J9 , «^••«"«^ » n „ ^nr.
Dangeau t. XVIII. p. .3o; M. Marais, op. cU., t. Il, p. 370.
du fort et visita ensuite le parc d'artillerie placé sous les ordres de M. de Ressons. La moitié du régiment du Roi, commandé par M. d'Esclavelles, lieutenant-colonel, défendrait le fort contre l'au- !re moitié dont les altacpies seraient conduites par M. de Pezey, colonel. Celui-ci tenait table ouverte, soir et matin, de cent couverts. Le 19, le fort fut investi; le :>o, la tranchée fut ouverte, et Ir Roi ayant fait le tour de la place avec son escoite, fut fait prisomiier, mené dans le fort et relâché moyennant une gratification. Tout Paris allait voir la « petite guérie », et chaque aprèsmidi le Roi s'y rendait à cheval. On se battait avec des bombes iu carton, chargées de sable et pesant six livres; on faisait sauter des mines, chose très curieuse pour les gens qui ne seront jamais <|ii(' spectateurs. Quelques-uns attrapèrent des bombes ou brûlèrent leur perruque, parmi la foule, plusieurs furent blessés. Tous les jours on inventait quelque épisode nouveau, orî relev; il les morts et les blessés par persuasion et on transportait les officiers sur des civières, les soldats sur les épaules, au milieu des nlopés boitant et geignant. Le Roi paraissait prendre intérêt it ce jeu; il entra dans le fort après la capitulation et accorda à l:i garnison les honneurs de la guerre. M. d'Esclavelles gagna à ce divertissement le cordon rouge^\
Une autre distraction, moins bruyante, imaginée pour l'enfi:nt-roi avait été, dès 1718, V(( Imprimerie du ('abinet », à hupielle il prit un certain plaisir. Jacques Collombat, qualifié
• imprimeur ordinaire du Roy, Suite, Maison, Bâtimens, Arts et Miiuufactures de Sa Majesté » se donna beaucoup de mouvement pour intéresser son élève à l'art typogiaphique, composa et imprima un manuel à son usage, en quatre» pages, ainsi que <î'autres productions sur feuilles volantes ou [)lacards de diffé- 1^ nts formats*^. Outre les dernières paroles du feu Roi à son i"'lit-fils", les autres imj)ressions du Cabinet du Roi offient des I' vie:* de mnxiuH's el senleuees morales *di\<*rses; cv sont sans
• '•'Ule là les seuls essais de lyjjographie qu'on puiss<* avec vrai-
'inblance attribuer à Louis XV lui-même :
^' Hiirbh^r, Jonninî, i. I, p. a^p-^Ai ; M. Marais, op. cit., t. II, p. 85ç)-
' : V () Madame de BaUeroy, 18 sept. c\. oot. 17?.?., dans op. cit., t. IT. p. 487,
l'îî : 1'. NiirlKTdHK', Journal, ôdil. .T.-\. Le l^oi, i86(), p. 70-7 r? ; \. Dnlilloiix,
1 »' fnrf, /«' s'uuje (le Moiilreuil et le camp de Porc.héjon,ta\ne, <\\\n^< Versailles
illustré, iQoi-iQf)'), t. VI, p, ii«)-ir».r!. i9.ç)-i?>fi, f^ravuivs.
■*■ H. Omonl, L'Imprimerie du Cabinet du Bol au Château des Tuileries •"^""N- Louis XV (1718-1730), dans Bulletin de la Société de VHistoire de Paris '•' 'le rile-derFrance, 1891, t. XVIII, p. 35-^5.
llùd., p. .'iL<-43; voir plus haut, t. I, cliap. III, du présent ouvrag<i.
L'imprimerie du r.aliinct
Un Roy doit ses plus pretienx moments, au gouvcrnament de son état, c'est la son obligation principalle, et dont Dieu lui demandera un compte rigoureux.
Le Prince ne doit user des moïens rigoureux quapres avoir amploïc inutilement les plus doux.
Le Prince qui se laisse emporter par ses passions devient bientôt le jouet de celles de ses ministres.
D«ux thèmes latins, les commandements de Dieu et de 1 Eglise, ks Préceptes de Sagesse, la mosure du Hoi : Trois pieds dix pouces et trois lignes, le seizième jour do juillet 1718. Puis c'est le ■Cours des principaux fleuves et rivières de l'Europe, comporH- et imprimé par Louis XV, el après ce gros effort d'un livre de eoizanto-douze pages, on ne trouve plus guère que des pièces relatives aux jeux et divertissements, badinages et récréations. En 1717 on avait imaginé YOrdre du Pavillon, à l'usage des petits compagnons du Roi; en 1718, on dresse l'état des gouvernements de la Terrasse qui confère la direction des jeux, tentes, cahutes, volières, etc.; en ^y^^, il sera un moment question de YOrdre de la Moustache et déjà on en rédige les statuts lorsqu on s'avise que cette plaisanterie pourrait bien avilir le cordon bleu et donner naissance à un vrai ordre".
Fâcheux Les actions du Roi, dit-on, ne sont que des - enfance. »; car sjmpiômes ^^ commence à s'alarmer à son sujet et ceux qui souhaitent la majorité avec impatience, se prennent à craindre en même temj.s que le caractère de Louis XV ne soit mauvais et féroce; il ui est arrivé une vilaine aventure qui a donné à rélléchir. On a parle dej. d'une biche bl inrhe (piil avait nourrie et élevée, laquelle ne mangeait que dans sa main et qui laimait fori: il l'a fait mener a la Muette et a dit qu'il la voulait Hier. Il l'a fait éloigner, l'a liree et I a blessée. La biche est accourue vers lui, il l'a fait remettre au loin et l'a tirée une seconde fois et tuée. Le public trouve cela bien dur" 11 n'est pas plus indulgent à certaines espiègleries déplacées. Un jour, devant le duc de Louvigny, on dit à ce Roi de onze ans que Mme de Louvigny est grosse; à quoi il répond qu U souhaite que l'enfant naisse posthume. « Sire, dit un courtisan, savez-vous bien qu'on ne peut rien dire de plus offensant pour M. de Louvigny. — « Je l'ai fait exprès », répond Louis XV qui
• » M. Man,is, Journal et Mémoires, t. H, p. '.'|S: "V" '7,^: f' !"'^" avaient un insijrne, voir Dclormo, Médaille, de l'or,lre de '« "«'"'''e «^ J ' (Sceaux i7oS>, <lans Bulletin de la Société archéolog.que du Midi de la Fravn . 1888, t. I, p. IIO-IlS. u . 1 It
" Rirbier, Joiirml. t. I, p. 2ti-5ia, avril 175,. \ow r^hn t.^..t. t. Hp. 5o2,
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continue sa partie de reversi''*. Un autre jour, « il demande au iiiar(iiiis d-c Nesle s'il «toit au s<?rvico; Ncsle répond qu'il n'y étoit |;lus, mais qu'il avoit servi dans la gendarmerie. (( Pourquoi n'avez-vous pas acheté un régini<^nt quand vous l'avez quitté ». — Il n'y en avait point alors à vendre », répondit-il. — (( Bon, dit le Koi, on en a vendu plus de cent depuis »; et il ajoute en langage snissf' : Ly estre poltron; ce qui a bien étonné et le marquis et Imite la Cour, qui voit, selon la remarque de Marais, que le Roi, <|ni park si peu, ne parle que pour dire une chose très piquante ;» un homme de qualité. Louis XIV, pendant soixante-dix ans n'en a jamais tant dit à personne". »
Pendant que Louis XV alternait les leçons avec les jeux, Dubois (onnaissait d-e plus graves soucis. A peine était-il nommé preiiiier ministre (pi'un des hommes les plus attachés à sa fortune, Héniond, introducteur d^s ambassadeurs, lui faisait connaître un I rojet ourdi contre lui. Les principaux membres de la famille royale y étaient engagés : le duc de Bourbon, le comte de Toulouse et le duc de Chartres propre fils du Régent. La marquise (te Prie, maîtresse déclarée du duc de Bourbon s'essayait à prendre la direction d'une politique et d'un parti, la marquise du Deffand groupait les oppositions, la maréchak d'Estrées et la (!uchesse de Rohan mettaient leurs rancunes au serviœ de ceux (fn'elles ciovaient devoir iouer un rôle dans une nouvelle Fronde, lous ces gens eussent été très peu redoutables et même tout-à-fait négligeables s'ils n'avaient obtenu ou espéré le concours d'un collaborateur de Dubois, le secrétaire d'État Le Blanc. Celui-ci st trouvait fâcheusement associé à une très méchante affaire : \.i' premier commis de La Jonchère, trésorier général de l'Extraordinaire des Guerres, disparut et, après trois semaines, fut retiré de la Seine, proche de Marly, avec sa veste, mais sans culotte ni bas et percé de deux coups de poignard". L'opinion publique S4» passionna à l'occasion de ce crime mystérieux et accusa Le Ulanc (le cet assassinat, qui le délivrait d'un témoin de ses malversations dans la caisse de l'Extraordinaire". On désignait Pâris- Huverney comme le trop vigilant ennemi contre lequel Le Blanc .ivait voulu se prémunir et dont les manoeuvres avaient fait nom-
'• \f. de BaVeroy à Mme de Balîeroy, 5 jinviVr 1721, <1ans op. cit., t. II, '' M. Marîlis, op. cit., t. ÎT, p. h.']-\-?'!<, mars 1723. Voir plus haut, t. Il,
'" Barbier, op. cit., t. I, p. 512; .T. Buvat, op. cit., t. I, p. 377; avril " M. Marais, op. cit., t. II, p. 277; 21 avril 1722.
Intrigue nouée COQ Ire Dubois
Les
préparatifs du Sacre
mer une commission d'onqinMe. Aussi longtemps que Dubois avait eu besoin de l.e Blanc, cdui-ci n'avait eu rien à craiiidiv, mais le cardinal-premier ministre parlait maintenant de son dissein (( de rétablir l'oidre el la règle dans les affaires de linaiuMs .. avec le concours des frères Paris, et Le Blanc ne pouvait se faiiaucune illusion sur la disfriAce qui le menaçait.
Le Blanc s'avisa d'opposeï' au loul puissant minisire le lils du duc d'Orléans, persouïuïge d'une iusicriiiliance trop i)arfaite pour on attendre un concours utile. M. le Duc et le comte de Toulouse ne servaient (pi'à étoffer un peu ce fantocbe princier et derrièiv eux, Le Blanc, aidé du ccmde de Belle-lsle, organisait l'intiigue sous laquelle, croyaient-ils, succomberait Dubois. Tous ensemble devaient ré]>andre le bruit (pie les détournemenis imputés à \.v Blanc avaicMit été ordonnés |)ar de très hauts |)ers()nnages : — le Bégent et Dubois, — dont ils servai(Mit la politi(pi<'. Le'^Blanc pensait faire un coup de partie et grouper autour de lui toutes les principales cb.uges militaires de façon à se rendre redoutable au cardinal. Le surcroît d'occupations (pi'ap]H)rtaienl à ce dernier les préparatifs du sacre du Boi, sembla favoriser hs nouveaux frondeurs qui voulaient mettre Dubois dans l'inipuissance physique de s'ac(piitter des obligations de sa charge'". La police secrète de Dubois ne lui fit pas défaut en cette occasion, Béniond, le comte de Hoyin, Schaub, Mme de Tencin veillaient pour leur ami. La Tencin allait de Choisy à Chantilly et de là à Rambouillet, écoutant ce qu'on voulait bien lui dire, découvrant ce qu'on croyait lui cacher. Dubois eut encore d'autres alliés, \r duc et surtout la duchesse (hi Maine, toujours vigilante à rendiv à son neveu, M. le Duc, les coups cpi'idle en avait reçus'^ Avant de se mettn^ en route pour Beinis, Dubois avait partie gagnée el lo Réirent admettait que u toutes les parties du gouvernement, loutcrics ff>n(linns et fontes les gnircs devaient (Mre raltacli •'uniforniéinent <;uis auennr rxre'pli'»" " 'ï"^ <^''*''''^ '^'^ juv!in. i
ministrr^\ • * j p • •
Depuis si\ niMJs an in<.in> il était tpiestinn du sacre du Iu»i a
4« Archiv dr.s A(i. fJranq., Fninoo, Ménioirrs ri Di.ciinwnts, t. it»5:>., M- ,70 • Uémon^d à Dubois, i. soplonibiv 17^'^: <^- *»^' Sr.v.MiM^rrs, op. riL, t. 1 •
l^JL op. rU., t. IL p. 3.>r>, 350 ; /'>''^. t. I.5S, fol. ,1 : Hoyn. a
Dubois, 1" octobre 17^^. „ . -, , j ». \lnr,i>
^^ Archiv des Afi. fJnnu,., E.pa^^n.^ t. 3. S, fol. -, : /. duc de Mn...f
à Dubois, 10 juin 17:^^-; Daboiy an duc du M'iine, i5 ji.in i-tr^.
*2 Archiv. des Mf. fJnnuj., F.a.uv, t. i..^3, fol. oi) : M^'moiiv lu à S. A. n
k a octobre i7!^:v, C. do S<Wplinnrcs, op. cit., t. IL p. 3oo, 3o5 1^ Sur.t-
Simon, Mémoires, éilit. Chmi^l, t. 858, t. \I\, p. 39C-400.
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Beims. Annoncé d'abord pour le mois de septembre, cette date souleva rop])osition des Champenois qui députèrent pour la fj'ire r<Mnettre, à cause de la vendange et des vignes qui seraient maltraitées et |)erdues. La raison parut bonne et fut agréée, et U' sacre remis au 20 octobre. Aussitôt ehaeun se mit en quête des livres, des estampes et des cérémonies. Louis XV voulut voir tine gravure représentant la cavalcade de la Sainte-Ampoule, on ne put la retrouver; force fut de se rabattre sur une taille-douce (le l'année lôôf) retraçant la cérémonie tout entière. Tailleurs, brodeurs, tapissiers, carrossiers se mirent en campagne pour être prtMs au jour dit *\ et; les conflits s'élevèrent comme par enchan- IcuK'nts entre dignitaires vi entre offieiers'*\ quant aux bourgeois, (|ui paieraient à beaux deniers comptants les frais de la fête, ils s'en consolaient en lisant le cérémonial et les dissertations mises a leur portée/**'. Petit à petit les détails du voyage se précisent. Marais apprend d'un contrôleur- général de la maison du Roi (pi'on a passé marché pour la viande du festin royal à Reims à (>(K) livres, pour le laid 3oo liv., et il en coûtera pour faire piquer cette viande seule 3.'joo liv. parce qu'il n'y a dans Paris que quatre-vingts hommes qui sachent piquer et qu'on sera obligé de l(^s emmener et de les nourrir"*". Beaucoup de criminels feront le voyage de Beinis [)our y (Mr(* giaciés de tout ce qui n'est pas assassinat, rapt, viol ou duel". Barbier, non moins curieux que son confrère, va chez le joaillier du Roi admirer la couronne du sacre, sur laquelle sont montés le Sanci et le Régent^'; Barbier
" M. Marais, o/>. cit., t. II, p. 278-279; avril 1722.
** M. MaraÙ5, op. cit., t. II, p. 283; avril, mai 1722; E. Roiifari<\ Mémoire dr M. le duc de Saint-Simon, prc.<<enté à S. A. R. Mqr. le duc d'Orléans Vnniti',: du sacre, dans Bévue des questions historiques, 187/1. I. \VI, p. 538-
" \ï: \f.iial<. «./.. <•//.. i. 11. p. :»S7 ; mai i7*<'>; .T. P.iuiil. .hnirnaJ. t. II. I'. '|i«»: loii< di'\i\ li««'iit In »li<s<Mtali4»ii d*- rabl»/' <!«• Vcil.'l sur la >;mhIi' V(ii|M>iil4> : m rmtr<'. on \it paraîlio : l>< ('.aniu-*, Disscrl<iii«ni hisl»n iijiu^ tlu "^•irn-... in.12; 1,. Ph. Ilallci-, De unctione Hemensi, in /j. ria'^cli a»l lUionnm ; ^^'ni^. Traité historique et chronologique du .wcrc... in-12; R[eprnanlt], IHslitire des Sacres et couronnements... in-12, Reims; quant an prrand albnm publia par A. Daiiclicl, J.e sacre de Louis XV, il ne panit qu'après \c sacre, i' |H'fif nonilxiN", v[ son prix <'lcv« 1c rondil pou abordable au. public. H. de '.lnMnH'vicix»s, Im décoration du livre. Le livre du sacre de Louis XV, «lans ^tevue des arts décoratifs, iSSO, t. VI, p. 207.
*^ M. Mai-ais, op. cit., t. II, p. 3'i(); septembre 1722.
"^ M. Marais, op. cit., t. II, p. 35i ; septembre 1722; X à Mme de Ballercty, () oetobri' 1722, dans op. cit., t. II, p. -^92.
Barbier, Journal, t. I, p. 2^2 ; octobre 1722 ; on donnait alors au « Bé- ?<'nt » le sobriquet de « Millionnaire ».
L'atloueheraent des éci'ouelles
so fait montrer aussi la nof d'or qui sort an sacro ponr le dîner du Roi et dans laquelle est enfermé son couvert. Tout sera làbas d'une magnificence surprenante : le Roi offre à l'église métropolitaine un soleil d'or du poids de cent marcs'^ le duc d'Orléan. envoie soixante-deux mille bouteilles de vin pour abreuver K- Roi à Villers-Gottercts"; k duc de Bourbon acbète des sangliers pour offrir une cbasse aux toiles dont on n'a pas eu d'exemple*'; enfin le sacre fut fixé au 25 octobre et, dès le i6, le Roi quitta Versailles et vint coucber à Paris".
Le premier ministre s'était complu à faire servir le sacre n l'apothéose de Guillaume Dubois; en conséquence, les moindres démarches avaient été discutées et réglées par lui. Quelques ducs ombrageux, et Saint-Simon à leur tête, s'abstinrent d'aller m Reims,'' on les laissa faire; les bâtards légitimés ne s'y montrèrent pas et boudèrent dans leurs maisons", on insista mais pour la forme seulement. Une question plus sérieuse occupa le conseil : Devait-on retrancher des cérémonies du sacre lattouchement des écrouelles? Plusieurs milliers de malades étaient rangés à genoux, sur deux lignes d'une immense étendue, et le Roi avait l'obligation de les toucher tous l'un après l'autre, tandis que, pour sa sûreté, leurs mains étaient tenues par le capitaine» des gardes et leurs têtes par le premier médecin. Quelques personnes craignirent pour la santé du jeune prince cette longue et fali-ante journée, pendant la(pi(^He la vue et l'odorat avaient beaucoup à souffrir. Leurs appréhensions ne furent pas prises en considération par la majorité du conseil qui estima que la multitude serait bien plus frappée de l'attribution surnaturelle du Roy que choquée de la constante inefficacité du remède. La cérémonie devait se faire quelques jours après le sacre à Corbeny .
^» X à Mme de Balleroy, 5 octobre 1722, dans op. cit., t. IT, p. A02. ^/^ GazeMe de France, p. 5^5, dit « conl vingl-rinq marcs ». CVtait un osU-nsnir
en vermeil. -i » tt ff^f
■■*» X à Mme de B(dleroy, lO octobro. 1729, dans op. cil., t. il, p. /iO i- •'» X à Mme de Balïeroy, 5 octobre 1722, dans op. cit., l. H, p. /192. " ,T. Buval, Journal, t. II, p. A18.
'•' Saint-Simon, Mémoires i858, t. XIX, p. hofi-ho-]. ^ . , „ ...
'^ Ed do Barthélémy, Xotice h-istorique sur le prieuré, de Sauit-Mnrcoul (U Corbeny, dépendant de Vahhnye d.e Saint-Bemy de Beims, da.ns Annale, W<^ la Société académique de Sain t-Quen tin, 187Ç, ,V s^Vie, t. XllL p. JO^-^Oo. T.mV'iM-^ \ofMr. sur Corhrnv, son pru'un' et le pèjerinnqe n Sainl-Mnrrou . in-S Soi«^^-ons, iSS3. C. Orf, Du loucher des écrouelles par les rois de Frnnrr dans Travaux de VAcndémie de Beiws, i8r,5, t. Xï.lll, p. 22/,-28S ; E M'i qui-MV, J/attouchement du roi de France quérissaii-il dey écrouelles. d:n.^ Études relig. hist. litt. 1S68, 4* sé^n^, t. I, p. 374-390.
LE SACRE DU ROI
devant la châsse de saint Marcoul et le jeune Roi se promettait un vif plaisir de ce pèlerinage. Dubois n'y voulait pas aller, il invoqua le précédent sacre de Louis XIV et fit apporter la châsse a Reims", mais afin de ne pas mécontenter son jeune maître il fut arrangé que le pont construit sur l'Aisne pour faciliter le vovage serait emporté par la rivière dans la nuit du 27, et que h. faute retomberait tout entière sur l'intendant de la province", (lui s'offrait lui-même en victime.
Tout étant prévu, le Roi quitta Versailles à deux heures après midi et arriva à Paris à cinq heures entouré des ducs de Chartres et de Rourbon, du eomte de Clermont, du prince de Conti et (tu duc de Gharost, son gouverneur; escorté par les Gendarmes, Chevaux-légers, Mousquetaires, Gardes du Corps et le vol du Cabinet qui suit le Roi dans ses voyages. Le 17 octobre, Louis XV quitta Paris accompagné de la même manière" et alla coucher ;, Di.mmartin, d'où, le 18, il gagna Villers-Cotterets et rei)artit le lendemain pour coucher à Soissons où il fut reçu solennellement, logé à l'éveché et régalé de harangues, discours et compliments. La journée du 9.0 lui en réservait d'autres, mais dans Taprès-midi on alla visiter les églises et le petit Roi, voyant .aiverte la porte étroite d'un clocher, s'y glissa, on l'y voulut ^uivre mais les sveltes purent seuls passer, u Gare les gras », criait i'enfant riant aux éclats". Ce fut l'éclaircie d'un instant; les sermons continuaient. « Sii^e, disait l'éveque Languet, les ministres de Dieu croient vous devoir autre chose que des respects vulgaires et des applaudissements flatteurs. Cette aimable jeunesse qui gagne les cœurs inquiète par ses charmes même ceux qui scavent combien il est facile d'en abuser. Ils n'envisafrent point sans quelque effroi ce moment trop flatteur qui s'approche où Voti-e Majesté jouira de ce droit funeste à tant de rois jeunes, de pouvoir tout sans contrainte". »
Le 21, le cortège entra à Fismes et le 22, sur les deux heures nprès-midi, le Roi arriva à quelque distance de Reims où se trou-
" X à Mme de Balleroy, 16 octobre, dans op. cit., t. IL p. hg^-
" P.-E. Lémontey, Histoire de la Bégence, t. Il, p. 7^-75.
'•' Belalum de la cérémonie du sacre et couronnement du Boy, dans rrrrtle de France, 1722, n^ hi, p. 54i-5G4; n° Ag, P- 577-599; n« 52, p. G24- ' ><>: n* 5'i, p. 65i-7o8 (2'' édition).
•'•" M. Marai«, Journal et Mémoires, t. Il, p. 305; octobre 1722.
'' Discours fait au Boy lorsque Sa Majesté allant se faire sacrer a Rerms nt mn entrée' dans Féglise de Soissons, le 20 octobre 1722, dans Becueil de l^liisicurs pièces d*éloquence préaentéer à FlXcad/mie française, 1723, t. \\V, p. i45; Mercure de France, janvier 1723.
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vail un camp assez considérable'". Los troupes, rangées en bataille sur le passage du Roi, enlièrent avec lui dans la ville où on le lit passer sous trois arcs de triomphe que gardaient les bourgeois en armes. Reçu i)ar l'archevêque et par le (Chapitre s\ir le seuil de la cathédrahN Louis XV baisa le livre des évangiles et pénétra dans l'auguste basilique où un prie-Dieu sous un dais l'attendait dans le sanctuaire. Ensuite il monta à l'autel et y déposa l'ostensoir dont il faisait ])résent à l'Église métro[)oliiaine. La soirée cl h\ journée du lendemain se passèrent en visites oflicielles et en réceptions. Le 'jà, Louis W entendit la messe h Saint-Pierre ri les premières vêpres du sacre à la cathédrale. L'évéque d'Angers prêcha à l'issue d(»s vêpres sur ce texte : a Samuel prit une conu^ remplie d'huile et l'oignit"' »; ensuite le Uoi revint à rarchevêclié et se confessa au P. de Linières.
La. cathédrale avait-été tejidue juscpi'à la voûte des ])lus belles lapisj^eries de la Couronne : le maître-autel étaM paré de drap d "aigent galonné d'or et chargé des armes de Fiance <'t de Navarre rn brcHhMie. Le \W\ en avail fait présent la \rille, ainsi que des chapes et dalmatiques en toiles d'or et d'argent garnies de point d'Espîigrie. Le sol était couvert de tapis. Vis-à-vis de l'autel, un prie- Dieu, un fauteuil et \m dais placés sur une estrade étaient tendus de velours violet semé de lys d'or brodés. Les sièges et les stalles disparaissaient sous des tentures de velours semblable. Au milieu du Jubé, magnifiquement tendu, s'élevait sous im dais de velours violet le trône du Roi et son prie-Dieu, de chaque côté du trône les bancs des pairs ecclésiastiques et laïques, et, au bas du prie-Dieu, les sièges du grand chainlîellan et du premier gentilhomme de la chambre, toujours tendus de velours flemdelysé. Sur une plate-forme avancée entre les deux escaliers par lesquels on montait au trône, se voyait le siège du connétable, et pli!< avant deux sièges l'un à dn>ito pour le Carde des Sceaux, l'auhv •i irauclH- prmr le Ci.nd Maiire df la Maison du l;ni. \ l'c\rivMiil.'dmite du Jubé, s'élevait un autel sous un Jais *)ù on célébreniil une messe basse pendant la messe du choeur; à l'extrémité gauche prendraient place le duc de Charost, gouverneur du Roi et le prince Charles de Lorraine, grand écuyer de France. Entre l<piliers des deux côtés du chœur, par-dessus les stalles des chanoines, on avait bâti des galeries en amphithéâtre pour les personnes de distinction. Une tribune à droKe de l'autel était destinée a Madame, mère du Régent; une tribune à gauche était
" Barbier, Journal, t. I, p. 2'»3 ; ocloUrv 1722. «^ 1 Rois, XVI, i3.
léservée au nonce du Pajx^ et aux ambassadeurs. La musique i, («nlassait derrière l'autel et le chœur ainsi que* la nef avaient rt'vu lustres et girandoles à profusion.
Le dimanche 2'), vers six heures du matin, les chanoines, tous en chai)e, pénétrèrent dans la cathédrale et le grand-prieur, le trésorier et un moine de Saint-Denis apportèrent les insignes de |ji royauté. Pendant la récitation de Prime, l'archevêque-duc de lUùnis s'alla revêtir à la sacristie des habits pontificaux et revint .1 l'autel, précédé du chantre et du sous-chantre tenant leur bâton d'argent', des évêques de Sentis, Verdun, Nantes et Saint-Papoul ( n chape et en mitre; derrière eux, l'évéque d'Amiens, diacre, et lévêque de Soissons, spus-diacre, en mitre, enfin l'archevêque de JWims escorté de deux de ses chanoines à ce désignés par leurs confrères. U^s cardinaux, archevêques et évêques invités étaient iîrrivés peu au[)aravant et avaient été conduits à leurs places. Les cardinaux de Rohan, de Rissy, de Gesvres, Dubois et de Polignac, en rochet et chape cardinalice occupaient un banc un peu en arrière des pairs ecclésiastiques, mais poussé assez haut pour (pi'il n'y eût rien entre ce banc et l'autel et que M. de PoUgnac ne fut pas effacé par l'archevêque de Reims''. Les archevêques d« Toulouse, de Rordeaux, de Sens, d'Albi et rarchevêque nommé (le Tours, les évêques de Metz, d'Angers, de Chartres, de Uennes, de Rlois, de Troyes, de Sisteron, d'Avranches, du Puy et de Lecloure, en rochet et camail violet occupaient les stalles derrière le banc des pairs ecclésiastiques. Derrière eux se voyaient des aumôniers du Roi, des chanoines de Reims; devant eux avaient pris place des conseillers d'État, les maîtres des requêtes et des secrétaires du Roi, ceux-là en rochet et manteau noir, ceux-ci en robe de cérémonie.
Les pairs ecclésiastiques, en chape et en mitre, occupèrent leur banc, du côté de l'épître, pendant que les maréchaux de France d'Estrées, Tessé, d'Huxelles, de Matignon, de Rezons, les ministres La Vrillière, Maurepas et I.e Rlanc et quelques seigneurs occupaient qelques places adroitement ménagées pour les satisfaire sans indisposer les (( Honneurs » et les pairs. Rientôt la tribune d'plomatique reçut le nonce et les ambassadeurs d'Espagne, de Sardaigne et de Malte pendant que Madame, la duchesse de Lorraine sa fille, l'infant de Portugal et les enfants de Lorraine envahissaient l'autre tribune.
Vers sept heures, les pairs laupies arrivèrent et prirent place sur le banc du côté de l'évangile. Ils étaient vêtus d'une tunique
" Saint-Simon, Mémoires, i858, l. XIX, p. 4o8.
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de drap d'or tombanl jusqti'à nn-j;mibes, retenue par une ceinture tramée d'or, d'argent et de soie violette; par-dessus, le manteau ducal de drap violet, doublé et brodé d'hermine avec collet d'hermine. Tous portaient la couronne sur un bonnet dv satin violet. Les ducs d'Orléans, de Chartres et de Bourbon tenaient la place des ducs de Bourgogne, de Normandie et d'Aquitaine; les comtes de Charolais et de Clcrmont et le prince de Conti représentaient les comtes de Toulouse, de Flandre et de Champagne. Quand tous les pairs furent en place, ils s'approchèrent de l'arehevcque de Beinis et convinrent de députer lé vèque-diic de l.aon et l'évtV|ue-comte de Bi-auvais pour aller quérir le Roi. Une procession composée de tous les chanoines, 1;.. musique, le chantre et le sous-chantre se forma aussitôt et s'ébranla, suivie du marquis de Dreux, grand-maîtive des cérémonies et des evèques de Laon et de Beauvais. Elle gagna la grande salle de l'archevêché et le chantre frappa de son bâton d'ar-'ent la porte de la chambre du Boi. L'évèqiie de Laon demanda ".< Louis Quinze », et le prince de Turenne, grand chambellan répondit : « Le Boi dort! » Nouvelle demande et même réponse, troisième appel de l'évèquc demandant « Louis Qnuur q,ic Dieu nous a donné pour Roi ». Alors les portes s ouvre..! et les deux évêques s'approchent de l'enfant couché sur son ht de parade et vêtu d'une robe longue de drap d'argent en forme de soutane: sous celte robe une camisole de satin cramoisi, s..i la tête une toque de velours noir garnie d'une touffe de plum.blanches d'où sortait une aigrette noire de héron; au relroussis de la loque, sous le bouquet de plumes, une agrafe de diamants; des mules de drap d'argent. On présenta l'eau bémtc et, ap.es une prière, les d.-ux évêques soulevèrent Louis XV de son hl par les bras et la procession se dirigea vers l'église dans 1 ordre
suivant : „ , ,^ , a, i „
U Les gardes de la Prévôté de l'Hôtel et le Grand Prevot; les
procession chanoines- les Cent-Suisses de la Garde; les hautbois, tambours e1 trompettes de la Chambre. Six hérauts d'armes, vêtus de velours blanc, chausses troussées et rubanées, pourpomts el manteaux, cotte d'armes de velours violet timbrée de 1 ecu . •■ France, toque de velours blanc; le caducée à la main. 1^ grandmaître des cérémonies et le maître des cérémomes. Quatre chevahers de l'ordre en manteau chargés de porter les offrandes. Le maréchal de \ illars entre deux massiers. Le Boi soutenu par les deux évêques. Lé prince Charles, le duc de Villeroy, le duc d'Harcourt. Six gardes de la compagnie écossaise, vêtus de sa-
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iin, la pcrluisane à la main, flanquaient la personne du Roi. Lo (Jardi* des Sceaux d'Annenonville, remplaçant le Ghanoelier, v^'lu d'une soutane de salin vuui.oisi sous un grand manteau d'écarlate avec l'épitoge retroussée el fourrée d'hermine; sur la lete, le mortier de drap d'or bordé d'hermine. Puis venaient |(. Grand Maître, le Grand Chambellan, le Premier Gentilhomme de la Chambre d'année, vêtus comme les pairs laïques; enfin les
Cardes du Corps.
A mesure que le Roi avançait dans la cathédrale, son cortège se dispersait; à l'entrée du choeur, les deux évêques le menèrent an pied de l'autel où, après une prière, il fut conduit au fauteuil sous le dais au milieu du chœur, pendant que chacun prenait la place (pii lui était assignée. On présenta l'eau bénite et on chanta le Veni Creator après lequel les chanoines récitèrent Tierce v{ (piand ce fut terminé la sainte ampoule arriva à la porte de l'église avec son somptueux cortège de seigneurs à cheval gardant k> dais d'argent brodé sous lequel chevauchait le prieur de Saintilemy, dom Gaudart, enveloppé dans sa chape de drap d'or. L'ar- ( hevécpie de Reims alla recevoir l'ampoule vénérable sur le s<Miil, jura de la restituer et vint l'apporter sur le grand autel où le prieur et le trésorier de Saint-Remy prirent place afin de
ne [)as la perdre de vue.
Alors l'archevêque alla derrière l'autel revêtir les vêtements sacerdotaux et revint précédé de six chanoines diacres vêtus de (lalmatiques et six chanoines sous-diacres vêtus de tuniques. Après les révérences ordinaires à l'autel et au Roi, l'archevêque îjssisté des évêques de Laon et de- Reauvais reçut du Roi, assis dans son fauteuil, et couvert, promesse de protection pour toutes les églises. Ensuite les deux évêques soulevèrent le Roi dans son fauteuil et demandèrent le consentement de l'assemblée et (lu peuple. Alors le Roi, tenant ses mains sur le livre des évangiles fit les serments du royaume, de l'ordre du Saint-Esprit, de l'ordre de Saint-Louis et de l'observation de l'édit contre les
duels.
Les deux évêques conduisirent le Roi au pied de l'autel, on lui ôta sa robe longue et sa toque, il demeura vêtu seulement de sa camisole de satin. L'assistance émue, attendrie, n'avait d'attention que pour ce radieux adolescent dans son vêtement candide de néophyte ou de roi candidat; son visage d'une beauté achevée, la grâce de tous ses mouvements le faisait ressembler à lAniour, tandis que le souvenir des i>érils auxquels son enfance avait échappé lai&sait croire que la Providence avait ses desseins
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On apporta le fauteuil entre le prie-Dieu vi l'autel, le Cran.l Chambellan chaussa au Roi des bottines de velours violet Heur delysé et le duc d'Orléans y attacha les éperons d'or et les retira sur-le-champ. L'archevêque bénit l'épée de Charlemagnle déposée sur Tautel, la ceignit au l\oy et l'enleva à l'instant, puis la tira du fourreau, pria, la remit nue au Roi (pii la tint, la baisa et l'offrit à Dieu sur l'autel. L'archevêque la rendit à Louis W qui la reçut à genoux et la confia à Villars qui la tint la poini levée p<^ndant le sacre, le couronnement ci le festin royal.
L'archevêque et dom Gaudart ayant ouvert la sainte ampoule il mélangea une parcelle avec du saint-chréme sur la |)atè!î • d'or du caliœ de Saint-Remi, et après le chant des litiinies, (pi-îo Roi entendit étendu sur un carreau au ])ied de l'autel, à col '• de rarchevéque étendu de même, le Roi et rarchevéque se relevèrent à ces mots : Vt ohsequiam... Les prières achevées, l'aichevéque s'assit et le Roi agenouillé devant lui ne portant que sa camisole de satin ouverte à la place des onctions reçut celles-ri sur le sommet de la tête, sur la poitrine, entre les deux épaule>. sur l'épaule droite, sur la gauche, à la jointure du bras droit. à celle du bras gauche. Ces sept onctions appliquées, l'archevêque, aidé des deux évêques de Laon et de Renuvais, refiMMia les petits cordons d'or et de soie des. ouvertures de la chemi<<' el de la camisole. Alors le Roi reçut debout la Tunique, la Dalmatique et le Manteau royal de velours violet fleurdelysé d'or, fourré et bordé d'hermines. Agenouillé de nouveau, il reçut l'onction dans la paume de la main droite et dans la paume de la main gauche. Après avoir mis l'anneau et les gants bonis, Louis XV reçut dans la main droite le sceptre et dans la gauche
la main de Justice. ^
Le Garde des Sceaux, remplaçant le Chancelier monta a 1 autel du côté de l'évangile, le visage tourné vers la nef et interpella les pairs laïques et ecclésiastiques représentant les douze pairs; ceux-ci s'approchèrent du Roi et portèrent la main a a couronne de Charlemagne que l'archevêque posait sur a leto de Louis XV. Cela fait, l'archevêque conduisit le Roi par le bras droit jusqu'au tronc élevé sur le Jubé, tout ^'ébranlant i>our l<"
•3 M. Marais, op. cit.. t. II, p. 364 : « en habit de novice il ix.^end>l.it à l'Aniour »; Journal et Mémoires du marquis ir.irgenson, v<U\. h. .1. i- Bathery, i86o, t. II, p. 87 : « il ressemblait à l'Amour à son sacr. .^- Reims ».
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suivre et y prendre place. Quand Tordre fut rétabli, l'archevê- (jue fit asseoir le Roi, et le tenant toujours par le bras, récita les prières de l'intronisation, quitta sa mitre, s'inclina et baisa son jeune maître en disant : Vivat Rex in aeternum. Tous les pairs ecclésiastiques et laïques firent de même avec les mêmes cérémonies et regagnèrent leurs places. Alors les hérauts d'armes niontèrent au Jubé; on ouvrit les portes de l'église et le peuple s'y engouffra, mêlant ses cris au roulement des tambours et au nasillement des hautbois. Parmi œ vacarme, des paniers s'ouvraient lâchant des oiseaux, des pigeons tournoyant affolés et, au dehors, gardes suisses et gardes françaises, rangés sur le parvis et dans les ruelles voisines, tiraient des salves de mousqueterie. Une rumeur immense planait sur la basilique, l'emplissait tout entière, et |3ar-dessus toutes les clameurs perçait le cri de : « Vive le Koi! »
On distribuait les médailles d'or et d'argent, les cloches sonnaient à toute volée, les cœurs débordaient de joie, de confiance et d'espoir, les voix vibraient à l'unisson de la musique du Roi ((ui entonnait le Te Deum. Quand il fut fini, la messe commença, le jeune Roi communia et fut r<«eonduit au palais archiépiscopal et s'y déshabilla. Ses gants et sa chemise fuiM?nt jetés au feu à cause des onctions qu'ils avaient touchés et tout se prél>ara pour le festin royal.
Cinq tables avaient été dressées; celle du Roi placée devant la cheminée sur une estrade élevée de quatre marches et sous un dais de velours violet fleurdelysé d'or. Les tables des pairs laï- <iues et ecclésiastiques, des ambassadeurs et des grands officiers ^ .'étendaient à droite et à gauche de la salle*\ Le duc de Brissac, (îrand Pannetier de France fit mettre le couvert du Roi et se rendit au Gobelet d'où il apporta le Cadenas, escorté du Grand I. chanson, porteur de la soucoupe, des verres et des carafes, et du Grand Ecuyer Tranchant armé de la cuiller, de la fourchette «t du couteau du Roi. Alors le Grand Maître des cérémonies vint avertir que la viande était prête et le Roi donna ordre de ^^ervir. Un moment après on apporta le premier service. Hautbois, 1 mmpettes et Flûtes de la Chambre jouaient en tête, suivaient les Itérants d'armes, le Grand Maître et le Maître des cérémonies, les douze maîtres d^hôtel du Roy marchant deux à deux et te- Hiuit leurs bâtons, le premier maître d'hôtel, le Grand Maître tenant son bâton, le Grand Pannetier portant la viande du Roi ^'t les gentilshommes servants portant les plats. Le Grand Ecuyer
'' Saint-Simon, Mémoires-, i858, t. XIX, p. 4i4-4i5.
TOMK m
La messe
Le fesiin royal
If
les jours suivants
Tranchant rangea les plats sur la table, les découvrit, les essaya les recouvrit et le prince de Kolian avec tout le cortège partit avertir le iioi quil était ^vyi. Tout sébranla et les maréchaux, les pairs, les évêques, lo Roi. enfin, arrivèrent dans la salle chi festin La couronne de Charlemagne, le sceptre, la main de iu.tice furent déposés sur la table du Roi; Villars, toujours I e|,e<. i'aulo à la main, lit face au monarque, les autres prirent leurs places et l'archevêque récita le BenedicUe. Après le repas il recita les Grâces. , . , o • . d
Le 26 le Roi alla entendre la messe à 1 abbaye de Saint-Hei.i>, dont il vénéra les reliques; le 27, après la messe chez les Jesu,tes et le diner, le Roi se rendit à l'heure de vêpres dans leg 1,^ métropolitaine et fut reçu grand maître de 1 Ordre du Sa.nt-h prit. Louis XV ayant quitté son manteau de novice reçut .le l'archevêque le cordon bleu et le grand collier, ensuite .1 s,gn. ^ serment de l'Ordre et la profession de foi Aussitôt après on lui amena le duc d.- Chartres et le comte de Charolais et .1 leur donna le cordon et le collier. Le .8, visite au «amp sous Rei.us et "evu.- des troupes, avec les acclamations et libéralités d usag.
on de telles occasions. ^ . ^, i
1^ 00 le Roi se rendit devant la châsse de Saint-Marcoul, entendit une messe basse, communia, déjeûna et toucha plus de deux mille scrofuleux rangés en bel ordre dans les allées de I ..bbave de Saint-Rémy. A chacun il disait : « Dieu te guc-r.ssc fe^Roi te touche", l L'après-midi, le cardinal de Rohan Gran . Aumônier, alla aux prison, de la V-He jibér^r. au nœn du 1 • plus de six cents coupables. Ce fut le dernier ^"Pf ;,'", "^ l" Dubois, qui en avait été l'ordonnateur essaya de .•^..'^ePf^^^'^ comme un événement d'une '-gmfioence .nome W S mnn oui n'v parut pas, avance que « le desordre fut inexpn nawVs. tous deux exagèrent : il s'y trouva peu de -onde p. auon s'é ait figuré le contraire, « et cette idée avoit emp h bien des gens d'y aller, ce qui fait qu'il y avoit bonne place ...
p. 228; Lôrnontcy, op. cit., t. II, p. 74, noie i, u ^ , ^ j, .,. ',7.
nar ratloiM'li<^niont du Boi , d Argmson, jour, , rînfi^iidant nh»-
lister. ^ « ' . 1 o,- • Du hors n .Mnu/«'-
" ArcI,. des .1//. Êtrang., Espagne, t^ 3... '^'^.^Tren.U'- -^ «rier, .6 octobre .722; /bùi., Romo, l. 64^, fol. 3^3, Oubors a
octobre 1722..
«^ Saint-Simon, Mémoires, i858, t. XIX, p. 407. " Barbier, JournaU t. I, p. 243; octobre 1722.
LE SACBK bu BOi
dans la cathédrale il y eut entre quatre à cinq cents places resl^'cs vides*'. Bien des personnages tinrent table ouverte sans avoir la satisfaction de les voir remplies'"; le premier ministre étala un tiain magnifique : trois chaises, trois carrosses à six chevaux avec cocher, postillon et quatre laquais chacun, mulets, chevaux de selle, chevaux de main harnachés, caparaçonnés de velours cramoisi, maître d'hôtel, officiers, pourvoyeurs, valets de chanibixî, suisses, courriers, etc'\
Le 3o octobre, le Koi quitta Reims et coucha à Fismes, passa la fête de la Toussaint à Soissons, où l'évêque prêcha devant lui c\ (( ne fit rien qui vaille. Toute la Cour trouva le sermon bas t;l ridicule'" . » Le jour des Morts, Louis XV arriva à Villers-Gotl( rets, chez le duc d'Orléans qui s'ingénia à le distraire et à l'amuser : danseurs de corde, coureurs de bague, comédie italienne, illumination, fête villageoise occupèrent cette soirée. Le lendemain chaise au sanglier le matin, chasse au cerf l'après-midi et, dès cinq heures, ouverture d'une foire dans la cour intérieure du château. Des boutiques avaient été adossées aux quatre faces et par-dessus courait une galerie remplie d'orangers et dont la balustrade était garnie d'une infinité de bougies. Une boutique était remplie de toutes sortes de porcelaines du Japon, (le la Chine et des Indes en loterie; en face, un théâtre pour les comédiens italiens; sur les autres côtés de la cour, un jeu de marionnettes et un saltimbanque, un pharaon et un biribi, deux buffets où on distribuait café, chocolat, glaces et limonades, puis encore un joueur de gobelets, des marchands de bijoux, de rubans, de masques, d'habits de bal, de liqueurs chaudes, de dragées, de pâtisseries et tous ces marchands étaient des acteur^' et (les actrices de l'Opéra. Chaque boutique était ornée de glaces, éclairée par des girandoles et des lustres Dès que le Roi parut dans la cour chaque boutique s'employa à l'attirer par tous les efforts possibles.
Le Roi regarda un moment les comédiens italiens, s'attarda aux marionnettes, joua le biribi et le pharaon, admira et écouta 1< saltimbanque qui lui offrit une tablette magique renfermant lous les secrets, qui n'étaient que différents bijoux d'or que le .^altinîbanque distribua aux princes du sang et aux courtisans. ApTos un regard donné au Tableau changeant et au joueur de
M. Marais, Journal et Mémoires, i. H, p. 365; octobre 1722. «barbier, Journal, t. I, p. 2^^^2^!^, octobre 1722. i>iibois. Relation du sacre de Louis XV, dans V. de Seilhac, op. cit., ' }l p. 256.
*' M. Marais, op. cit., t. II, p. 3o5.
La fête de
Villers-
Cotterets
hyi*
HtSTOÎRE DE LA RÉGENCE
, r» • • ♦ tîvor 1» loterie aui se termina par un di- Gobelets, le Ro; vmt J' j"^^ .' .,1,^,,. Ensuite on sou,.a d vertissenient n.ele ^»^ '<•' ''^'' ^' 'l .\^ présentaient, l..ul ce
on distribua » a p.ofus.on, ■''=^^'^ ;'";,,„ J^ ,, ^dation .l. la qu'ils pouvaient des.rer ... ,^1^1'' J^^.^ ,.^„. voici ce qu .,n ,„,,,e", et -- -XveTst^"o:n\t;:a..ante-huit 1..:. : consomma a \illeis-i.oittieis c „„,oioYa pour i4.o;<(, liv.
,00.809 livres de lard ou -'".«^""f •^^^"^^^^.^^''va'ier les n.-ls ... 6 sols de marée et pcu..on d .mu douce p ^^^ ^^^_^ ^^^_^^ ^
,„,bellir le se,v.ce ^•;^;,,^.f Vannes; .00.006 liv. de ,,„in: comprendre 600 l.v. de ^«^u"^ " ^ Champagne; -.on
80.000 bouteilles f;-„t.unS' bouteilles de vin de UUin, muids de vm pour le ^^o"""""'.:" .,. „„,„t<.,re- 3.ooo bouleil-
les de vins de liqueuis, eau „nir,ers de sucie; •
queurs. 11 s'est consomme «^^ ^^ ,f -^Z^,;, ,,„, , eon,,,.,-
:;^l"Ï\hr; lo ciU s :roranges douces 800 greua... .■, dre le the, oo.oou ^ ..^^hre' i5 ooo liv. prsml
.50.000 poires et P^^^^f /^^^ ^d^
de to"'-J°!^*^^t Tc"'r milli" pesant de bougies, l.a ,,...-■ été distribuées a la foiie, 1 miuitis 1 ^_. ^^^
"" .^" s::s,t. itt: ™;- >^?-- .-- •''--
servi a dres^ei R mni '^^^ . J verres ou caiafo»,
vietles ont été aussi employées* . »
,. ^n^- voir aussi Mercure de Frainr. no- " Gazette de France, 1722, p. 7o3 , voir
vembre 1722. vfr>rrure (/«^ France pour Vhisioire </.• /<> '''•
74 H. Duscveî, De rutihte du Mercure
cardie, in-8, Amien.s iSSq, p. 6-7-
CHAPITRE LVII
Les dérivatifs de l'opiniun publique
Mist'iv et dés<»spoir. — Le scandak du duc de La Force. — Saisie. — Assi^Mialion. — Procès. — Mariaf^es et séparations. — Distraction offerte au p,'jl,lic. _ Ambassade de Meheniet-Effendi. — L'entrée à Paris. — L'audit nre rovale. — I^ comte de Belle-Isle. — La terre de Belle-Isle. — L'échanjfe. — Mécontentement. — La c^rrièiv dv Cartouche. — Son arrestation. — La question. — Les aveux. — Le supplice. — Exécution*? nombreuses.
AiiKJ se rapprochait le terme légal fixé à la Régence. Aux |ni;ip(Vs qui en avaient souillé le début, à la frénésie qui en avait m.uqué l'apogée, à la ruine morale et financière qui en consacicrniont le souvenir, succédait, par un dernier contraste, dans cr royaume épuisé et misérable\ le spectacle de ripailles pantagruéliques. Après le vent de folie qui emporte jusqu'aux sages on la fatale année 1720, tous ceux qui, ne jouissant pas de la familiarité du Régent qui leur ouvrirait la bourse du Roi, ne (inivont compter que sur eux-mêmes, se disent 'Comme l'avocat Minais : « Dieu nous donne une année plus heureuse que la (IcriHcrc!^ » ou comime son confrère Rarbier : « Je n'ai plus aujour- (l'iiui (le quoi donner des étrennes aux domestiques!^ ».
1.0s arrêts se succèdent et ne remédient à quoi que ce soit* et i" bruit se répand d'une réforme générale des troupes sous préloxip que le Roi n'est plus en état de payer et entretenir un si ?r;!Ufl nombre de soldats''; mais, peu de jours après, on apprend
' \(lbrr, Im misère en France en 1721. dans Bulletin de la Société nrchéo- U>(i'"in<> <ln Midi de In France^ 1906-1900. t. XVI, p. ^l^^^l'].
M Marais, op. cit., t. II, p. /|3 ; janvier 1751 ; voir la ^rravure de Bern. l^if" 'L intitulée : Monument consacré à In postérité en mémoire de la folie '" ' 'V/Z./c (le In vinqtième année du WIII^ siècle, dé<Tite dans Les correspf>h-1nnff de la marquise de ^Balleroy, t. Il, p. 9.56. !>;trhier. Journal, t. I, p. 98; janvix^r 17:^1. ^ M Mnrais, op. cit., t. II, p. ii3 ; Buvat, Journal, t. Il, p. 194'. ' M. Marais, op. cit., t. II, p. A6 ; 6 janvier 1721
Misère et désespoir
i' ti
HISTOIRE DE LA RÊGI'NCE
LES DRIUVATJFS DE L'OPINION PUliLKJUE
que le Régent a fort mal reçu le chancelier et le contrôleur gé néral avec leur plan de réformé, il leur a dit : « J'ai fait mos réflexions, cela sera bon pour l'été prochain. » Reste à savoir, dit le public, avec quoi on payera les troupes?* Chacun sait qu'on les payera par des exactions ou par des malversations et si on ne songe pas encore à reprocher au jeune Roi les coûteux plaisirs des ballets qu'on lui donne, on songe moins encore à épargner les princes du sang et les grands seigneurs qui exploitent et dilapident la fortune de la France'. En Angleterre, commence-t-on à dire, on est moins patient, « ces Anglais raisonnent et exécutent; pour nous, nous faisons des -chansons, et on l'exécute rien*. » Partout on crie misère, les marchands ne ven dent rien, on ne voit pas un écu et les théâtres sont remplis* et. si le Régent tomber malade, u on est obligé de prier pour sa conservation, car ce qui le suit ne le vaut pas (le duc de Chartres) et le public craint de tomber aux mains de M. le Duc, qui ne connaît point de lois et qui n'a jamais rien su, que la chasse" ». On s'alarme à tort, Rourbon continuera Orléans et achèvera la ruine de ceux que son cousin n'a pas réduit au désespoir. Le mot n'est que juste. « Le désespoir, écrit Marais, est dans toutes les bonnes familles; on n'a plus ni rentes, ni revenus; on est chargé de billets et d'actions qui ne rapportent rien. Tous les jours ce sont dos histoires nouvelles de gens morts désespérés ou réduits à la charité des paroisses" »; et le cardinal de Noailles dénonce sans détours (( la misère qui augmente tous les jours et se multiplie" ».
u. ..au«a.. Sur ces entrefaites, éclate le scandale du duc de la Force. Geluiduducde ^j |.gj^- p| l'associé du duc de Saint-Simon dans toutes ses exigences ducales n'avait pas cru déroger en se faisant accapareur. Depuis que la monnaie perdait chaque jour de sa valeur, depnis que le papier n'inspirait plus aucune confiance, certains entassaient des approvisionnements énormes de marchandises. Les coupables demeuraient insaisissables. Tel jour on confisquait
• M. Marais, op. cit., t. II, p. 48; lo janvier 1721. ' M. Marais, op. cit., t. II, p. /iO : W. Caumartin de Boissy a Mme de m-
leroy, 3 jnnvi^r 1722, dans op. cit., t. Il, p. 228; tq <^t 22 janv., 24T,
» M. Marais, op. cit., t. IL p. 56; 17 janvier 1721.
• X à Mme de Bnlleroy, t. II, p. 2'j5; 22 janvi<^r 1721. 1» M. Marais, op. cit., t. IL p. 57; 17 janvior 1721. " M. Marais, op. cit., t. II, p. 59 ; 21 janvier 1721. " Mandement du cardinal de Noailles, pour assister les pauvres de 7?<'nrKS.
2^ janvier 1721 ; voir aussi c^^liii de l'évr-que de Castres, M. Marais, op. riL, t. n, p. i46; mai 1721.
Le scaodale
Saisie
(|('ii\ péniches chargées d'eau-de-vie, tel autre jour cinq cents livres de vin d'Espagne, ou bien des tonnes de tabac. L'opinion accusait le duc de Guiche, le duc d'Antin, le maréchal d'Esfrées, le duc d'Orléans lui-même. Enfin les soupçons se fixèrent et les preuves accusèrent à ne s'en pouvoir dédire, le duc (le la Force".
Ke lundi 3 février, les syndics des marchands, à la requête des r|)iciers et en vertu d'une ordonnance du lieutenant de police, se liansportèrent au couvent des Grands-Augustins avec un commissaire aux archers, sur l'avis que plusieurs salles de ce couvent renfermaient un dépôt considérable de toutes sortes de marchandises entassées jusque dans la bibliothèque et dans le lieu (in se tenait la chambre royale : sucres, savons, suifs, cires, bou- •ries, chandelles, étains, plombs, cuivres, cuirs, charbons de lerre et cent cinquante pipes d'eau-de-vie, plus ou moins adroi- Iciiicnt dissimulées sous l'apparence de porcelaines et paravents (le la Chine. Il existait un entrepôt semblable au grand couvent (\vs Cordeliers et plusieurs dans différentes maisons du faubourg Saint-Antoine. La valeur des marchandises saisies s'élevait à une (loiizaino de millions; un homme se présenta, inconnu nommé Doiian, reçu marchand depuis un mois, qui n'ayant rien, logé i;ii troisième étage, sans meubles, se déclara propriétaire. Décrété do prise de corps, l'homme s'avoua prête-nom du duc de la Force, pair de France. L'aveu arrêtait les poursuites du lieutenant de police et le procureur du Roi requit le renvoi au Parlement. Les marchandises furent saisies et on ne tarda pas à savoir que le (iiir de la Force les faisait acheter par son intendant, son maître d'hôtel et ses valets de chambn , sous leur nom et sous le nom de (piehpics autres particuliers. Le tout avait été payé avec des bil- 1< ts de la banque.
1-0 duc de la Force était très décrié, mais il était duc et pair et Assignation l'affaire ne pouvait être étouffée. Le Parlement, charmé de tenir Mil de ses plus farouches adversaires du temps de Law, ne se lai«îserait pas arracher un si belle proie. Plusieurs ducs voulaient
^' Sur co personnage, voir M. do ï^sciire, Les PhiHppiques de la Granqe- ('J'iinrel, in-i2, Paris, i858, p. 76, sniv. : G. Fontbnmo-Berbinoan, Le duc '/• lo Force et les protestants de Berqerac, dans Bulletin 4c la Soc. de Vlii^t. ''" pmtestanfisme français, iQOi, ^® «'^rio, t. L. p. 78-102; Lo môme. Le '''"' de In Force et les protedants de Tonneins, dans même rovuo, p. 65^- ^•'•'V t>nns une lottro ihi oomto d'Arsronson à Mmo do Balleroy, 26 novembre •7'^'. on lit qii(« M. do la Foroo se laissa consoiller do demander « quelque *''•«' do beau, oonime les provinces d'État, le clerofé, les «îrosses fermes, ^^^■, où il lailleroit et rogneroit », op. cit., t. II, p. gS.
Procès
donner requête à ce que leur confrère fut privé, sa vie durant, de toute fonction de pairie, comme indigne. On ne s'entretenait dans Paris d'autre chose et le frère de l'inculpé voulait quitter le nom de la famille. Une estampe se passait de mains en mains, représentant un crochcteur courbé sous le |)oids de plusieurs bal lots débordant de cire, de café, etc., et on lisait au bas : « Admirez la Force ». Entre temps, le Parlement déclarait valable l;i saisie d'un amas de charbon de terre fait par un agioteur et le^ marchandises confisquées aux Grands-Augustins attribuées moitié à rHôtel-Dieu. moitié à l'Hôpital-Général; le i.S février, ton* les princes, ducs et pairs furent convoqués en la Grand'Chambro en l'affaire de monopole du duc de la Fora. 11 faut, disaient les ducs, qu'il soit libéré nu condamné, il y va de l'honneur du corps: les plus énervés réclamaient pour lui le pilori; Lauzun. son parent, s'avouait .< de même maison, mais non de même boutique » I.e 15, les princes du sang et les dues et i>airs s'étant trouvés de bon matin au Palais, il y eut une grande assemblée de toutes les Chambres qui dura quatre heures. I.e jirince de Conli. accompagné de soixante jiersonnes arriva dès sept heures et demie; le duc de Bourbon, le comte de nharolais sur les hnil heures Un grand nombre de pairs ecclésiastiques et les deux tiers des pairs laïques s'v trouvèrent à la même heure, le duc d.' Saint-Simon et sept aul'res pairs s'en dispensèrent sous prétexte de ne pas reconnaître la compétence du Parlement. Les Chambres étant assemblées, on fit sortir tous ceux qui n'y avaient pas séance et le huis-clos fut prononcé. M. Ferrand rai)porta les procédures et les saisies, avec l'interrogatoire de Dorian, l'affaire parut grave- le Premier Président recueillit les avis. T.e prince de Conli s'éleva avec force contre l'inculpé, le maréchal de Villars fit l'éloge de la maison de la Force et du duc dont il den-.anda l'interrogatono personnel avant de passer outre au jugement. Te due de N.KuHles refusa d'oniner. le duc d'Antin approuva la Force d'avoir fait friutifier ses billets de banque. Finalement, à la pluralité des voix, le duc de la Force fut assigné pour être oui et le menu fretin, intendant, tailleur, etc.. - décrété de prise de corps; par e même arrêt, plusieurs épiciers furent mis à 1 amende et, déclarés déchus de la maîtrise, condamnés en outre à avoir leurs boutiques fermées pour avoir contrevenu aux statuts de leur corn
""iVu" iours plus tard, on fit perquisition dans une maison appartenant au duc de la Force, me Saint-Dominique et on n> trouva point de marchandises. Le duc, averti, accourut, trouva les commissaires en chemin, leur réclama l'ordonnance en vertu
LES OfiRIVATIES OE L'OPIXTOX lUIlîLIQlJE
(\c laqiielle.on visitait sa maison, la saisit, la déchira et s'attira un 1 loccs-verbal Ho rébellion. Le duc avait promis de subir l'interi(>«ratoire sans se faire signifier l'assignation; quand le moment arriva, il se présenta devant les deux rapporteurs et refusa d'enlever son eha[)eau cl son épée, quoique accusé, de sorte qu'il fîillnt remettre l'interrogatoire. Ix» ])ublic en faisait des gorges cliinidcs, colportait chansons, épig.^ammes et anecdotes sur ce hoimeticr en fAclieuso posture. Conti, alors assez populaire, avait revu, (lisait-on, la visite du duc et pair accapareur, l'avait reconduit on le remerciant de son honnêteté et protestant qu'il avait ses provisions faites pour le carême. >
Le ?!i, tout le Parlement s'assembla de nouveau et le duc de I.i Force se présenta avec un gentilhomme et cinq laquais pour subir son interrogatoire dans la petite Tournelle. 11 avait revêtu un habit de cérémonie et préparé une belle harangue. La Cour ivfusa de l'entendre hors de l'interrogatoire. L'avocat général prit la parole, le duc l'interrompit, et le Premier Président l'avisa (le se taire : « On n'interrompt jamais les gens du Roi ». Un peu iiprès, le due interrompit d(^ nouveau l'avocat-général qui l'apostropha : « Monsieur, lui dit-il, il n'y a que le Premier Président qui puisse me faire répéter ce qu'il n'auroit pas entendu : laissez-moi parh-r »; et il poursuivit. Après ce discours et avant que d'aller aux opinions, le Premier Président dit au duc de la Force : .. On va opiner sur ce qui vous regarde, il faut que vous sortiez, vous ne pouvez pas y être présent ». Le duc demanda cavalièrement : « Pourquoi sortirai-je de ma place .^ » — (< Cela doit être /msi, répliqua le Premier Président, voulez-vous m'obliger d'ordonner aux huissiers de vous mettre dehors? » Sur quoi, le duc se leva très en colère, les larm(^s aux yeux, et voulant sortir par le Parquet, on l'arrêta : « Ce passage est réservé aux princes du ?nng » lui dit-on. — « Par où sortirai-je donc? » — « Sortez par la lanterne », lui jeta le Premier Président. îl tombait ainsi dnns la grande salle où deux mille âmes étaient assemblées pour \o voir défiler entre deux haies d'insulteurs qui criaient : i( Voilà 1^^ marchand de chandelles! »
Avnnt de sortir, l'accusé avaif protesté de nullité de tout ce qui errait fait contre lui, ce qui ne fut pas admis et après sa sortie, nn donna lecture du procès-verbal de rébellion et La Force fut .lérrété d'ajournement personnel presque tout d'une voix, ce qui emportait interdiction de toutes fonctions de pair et de memiTo du conseil de Régence. Enfin pour que rien ne manquât à sa hr)nte, la Cour avait décidé que l'inculpé subirait l'interrogatoire d(bout, nu-tête, sans chapeau et sans épée. Dans Paris on ne
Hariageiï et séparations
parlait d'autre chose; on accusait le duc d'\ntin, le duc de Saint- Simon le duc de Guiche. le maréchal d'Estrées de s'être livrés à un commerce semblable à celui qu'on imputait au duc de I.a Force et on ass.irait que les autres ducs et pairs avaient résolu de present(>r requête au Roi pour faire évoquer cette cause au Conseil et la soustraire au Parkment. Pour cette raison, les pairs ecclésiastiques s'assemblèrent chez le cardinal de MaïUy, archevêque de Reims, et les pairs laïqm s chez le duc de Luxembourg; il Y eut ainsi >me scission et deux bandes de pairs, l'une de neuf, l'autre de vin-t-deux membres et, le r>.-j février, le Régent accorda un arrêt devocation de l'affaire par-devant le Consed d'en-haut. Cette requête ftit signifiée à la Cour, aussitôt on envoya chez tous les princes et ducs qui la i.rirent avec une exti>hiie vivacité et on résolut de faire des remontrances au Roi. le Premier Président, « fort baissé .., accompagné des princes du sang, des ducs et pairs et des magistrats, .s'<>xprinia lonauement et Daguesseau lui répondit de façon confuse. On piétinait et bientôt on s'assembla, on se querella, les Mémoires manuscrits et imprimés, DécMroftons, Mnnitoires, Avis Manifestes se succèdent, se réfutent, se contredisent et ne se font lire que de qu.'lques basochions; l'opinion publique s'occupe d'autre chose et le Pariement, sans se hâter, rend, le 12 juillet seulement, rarrèt par lequel <■ sera tenu Henri-.Tacques Nompar de Caumont. due de la Force, de se comporter à l'avenir d'une manière irréprochable et telle qu'il convient à sa naissance et à sa dignité
de pair de France" ». ,
La noblesse de France semble prendre à cœur de s exposer au mépris et au dégoût. Les correspondances, les mémoires ne manquent pas de raconter un autre scandale survenu en même temps que celui du duc-épicier. Chacun narre l'historiett* a sa façon. « 11 V a trois jours, le prince Charles do Lorraine comte d'Armagnac, grand écuyer do France, vint chez le duc de Noa.lles et commença la harangue à peu près en ces termes : « Beau-père je ne sais où j'avais l'esprit quand j'ai épousé votre fille. Il faut
» B.-,rbi<^. Journal t. I, p. .00-.. = . "5, 1.6. "7. "0- .34-i37: B..v,-.t. Journal, t. 11. p. ,09-, n ; ..3.„6: m- .19. f ''''*' f^'^f' ^^ M. Marais. Journal et Mémoires, t. II. p. 67-60. 7/.-75. 77-79. W^^^' ,o.>io6 iio-ii?. i»o : Canmartin rie Bois.sy et autres a Mme df. BalUroy,
H p 68. ,60. .70. .7.. '.73. ^7S.^So. ,8,. ,8,; ,8X ,8V,8o. .00. '0^- So5 ..'o. 38. ^. 'entre' février ot inill-t .7... .'■ Flamn..vmon.. «..„k, ; tranres riu Parlement rie Paris, in-',, Paris. .888. t. '• .P' '\"-^^.;/- .^fin Lne. Journal du règne de U.uis XIV e, Louis XV, in-S. Vorsa.ne.s .866.
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que la tête m'ait tourné; moi ivrogne, moi chasseur, que vou- |,)is-je faire d'une jeune femme ? Reprenez-la, beau-père, et N ivons en paix. Voilà huit cent billets de banque que vous m'avez donnés, il n'en manque pas une obole, gardez-les et votre lille avec, oublions le passé, vivons en bons amis. » — La jeune toinnie avait seize ans et ne vivait que depuis six mois sous le loit de son mari. — Le duc de Noailles demanda s'il était méconl( lit d'elle, qu'il sauroit bien ranger sa lille à son devoir. Le prince lui répondit qu'il en étoit bien content, mais que l'état de mariage avoit quelque chose de trop arrangé pour lui;... (pie par suite, lorsque sa santé ne lui permettroit plus de boire d de chasser, il la redemanderoit peut-être, mais que quant à ,.rés(^nt il ne pouvoit pas rester avec elle. Le duc lui demanda deux jours pour délibérer et prendre conseil dans sa famille. Le prince Charles lui dit qu'il avoit pris seul conseil, qu'il n'avoit cpià faire de même, qu'il connaissoit l'éloquence de la maréchale, les discours que le cardinal pouvoit lui tenir sur les devoirs du mariage, mais que tout cela étoit inutile, ayant pris son parti. » Le surlendemain, la jeune femme se retire au couvent i\v la Visitation Sainte-Marie, et sur cela chacun raisonne sans rien savoir. L'avocat-conseil du prince Charles, Mathieu Marais, sait toute l'affaire et explique que celte conduite n'a d'autre raison que les besoins d'argent. Le beau-père a imposé le paieiiK nt d'une partie de la dot, ?,oo.ooo francs, en billets de banque; k gendre en a été tout aussi piqué que l'on peut l'être, mais ([u'on le pouvoit forcer à le recevoir, il n'a rien dit et a mûri sa vengeance. Tout cela aboutit à un acte de séparation de corps ("I de biens qu'on signe comme on ferait d'un contrat de maliage, et, pour que rien ne manque, le cardinal de Noailles
signe, lui aussi*'.
L'exemple est contagieux; cette séparation, pour cause d'économie trouve des imitateurs. M. de Lautrec,. gendre du Premier Président, renvoie sa femme à l'hôtel de Mesme^'; M. d'Estaing juille la sienne après trente ans de mariage''. Le public s'étonne,
" ïîarbicr. Journal, t. I, p. ii-.i-ii3: Biivat, Journal t. II, p. 2i2-2i3,
r.o; M. Marais, op. cit., t. Il, p. 79-81, 8.V8G, 109, iio, i54, 202-204 ;
mmartin de Boissy à Mme de Balleroy, 19, 20 février, op. cit., i. Il, p- 276-
Mathieu Marais, Journal et Mfhnoircs, \. II, p. 86-87, 23 février 1721 : ' uvat. Journal, t. Il, p. 212; Madame, Correspondance, édit. G. Bninel, 1 II, p. 3o6.
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 87: .1. Buvat, op. cit., t. Il, p. 222 : X à Sîme d£ Ballêroy, 21 mars 1721, daas op. cit., t. I, p. 295.
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mais sa faculté d'étonnement est mise à une si rude épreuve qu'il ne se scandalise guère, il plaisante et sourit ou bien il chantonne des refrains et répète des gaillardises qui ne sauraient être transcrites ici'". Habile à ne pas laisser les esprits s'échauffer le gouvernenwnt du Régent leur ménage des distractions variées et, afin de faire diversion à l'accaparement, imagine une
turquerie » éblouissante.
L'ambassade de Mehemet-Effendi n'avait pas été souhaitée, on l'avait même traversée le plus possible, afin d'épargner au trésor une dépense ruineuse et dont on n'attendait rien d'utile. Ibrahim-Pacha, devenu grand-vizir voulut voir s'accomplir une démarche qui flattait autant sa vanité qu'elle servait ses intérêts Le prétt'xtc de la contagion de Provence ne fut même pas admis pour justifier un délai, il fallut héberger, voituier, amuser nourrir et abi^euver l'envoyé turc suivi de soixanle-sei/.e i.crsonne* Le problème était ardu à résoudre et certains intendants n'y réussireni (lu'en .udonnant des rafles de volailles
et bouteilles de vin.
Mehemet-Effcndi était sexagénaire, portant beau, et homine à bonnes fortunes. Instruit, poli et savant, il avait négocie \r traité de Passarovxilz" et atteignait cet âge critique où volontiers on délaisse le travail pour une existence d'apparat. Les circonstances ne ,K-rmettant pas de lui épargner 1 enm.i dune quarantaine et la localité où il prit terre ne possédant pas de lazaret on l'enferma avec sa suite dans une église décorée de peintures et de statues qui ne pouvaient inspirer à ces niahometans qu'une profonde horreur. " On ne saurait, disait-il, être plus surpris »que je le fus de me voir en cet endroit: je m abandonnai à toutes sortes de pensées et de réflexions. Mais comme i! aurait été difficile de revenir sur ses pas, je ne trouv-^ai pas d. meilleur i>arti que celui de baiser le bas de la robe de la Pa-
ticnce
Au sortir do ce lazaret, TanibassadiMir s embarqua a
- M. Caarmrtin de Boissy à Mme de Balle.roy. 19 f^^vrier, op cit.. t. H; n 27A-275- 5 mars, ibid., t. II, p. ^8^V, 10 mars, ibuL, t. II, p. ^O^ • LX, io;.n«7, t. I, p. .KVn5: M. Marais, op. rU ,. II, P- J^^^V; OMO; 108; 1.5; :^i5; 260; Rloisjourdain, Mélanges, t. II, p. 10; Madamo, Cor respotidniire, ôdit. G. Rninct, t. 11, p. ^^t, i^iT-
i» M Minais, Jonrnnl et Mémoires, t. Il, p. io:< ; S mars 1721.
^'> En r7.i I^enoir donna la Uelniion h la suito d'un. ^ouve1U' desrnplnm <• Constanfmople: en 17-'.^ 1« «radu.rK.n par Do Finnn.s: H .Hl.-c. I- ^-' ;- BeMion de VamUassade de Mehemel-EffemU à la Cour de hrnnce ni.. érrife par Ini-méme et traduite du ture, in-i.. Pans, 1757 (tradu< hon tn mntil4: ^« -li'ion on ,758: G. Raxi. d. Flas..n, f/..s.o,r. rKn-/^/^;;; .année de la diplomatie française. in-S, Pans, t. IV, p. ^22-^31 , \e iexU
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li<3ziers sur k canal du Languedoc, traversa lovilouse et gagna jiordeaux d'où il devait se rendre par Poitiers à Paris''. Le chevalier de Canilly devait l'aller recevoir à Orléans et la maison du IVoi l'attendre à Etami)es, mais on se contenta de les envoyer à Vincennes et à Saint-Denis". Le 8 mars l'ambassadeur arriva par Charenton dans le faubourg Saint-Antoine, escorté par cin(iuante maîtres de la cavalerie, l'épée à la main, et la maréchaussée; le régiment du Roi montait la garde à sa porte et tout se préparait, à la grande joie des Parisiens, pour une entrée magnilique''. Buvat n'a pas eu de repos qu'il n'ait dénombré 1j.. suite de Mehemet'' et Marais, moins badaud mais plus gaillard, recueille avec soin une gaudriole".
Le 16, tout Paris est sur pied''; le Roi s'était rendu incognito dans la Place-Koyale, chez le marquis de Boufllers, sur le passage du cortège; le duc d'Orléans était à une autre balcon. Ce fut le défilé ordinaire des cavaliers, des musiques, des fantassins entremêlés de seigneurs, pages, palefreniers et autres gens de livrée. Un turc portait une lampe, un autre un turban vert, puis venaient douze chevaux tenus en main et disparaissant sous leurs housses brodées, quatorze jeunes garçons portant chacun une lanoe avec un flot de rubans et quatorze adultes à cheval portant un fusil sur l'épaule. L'équipage du maréchal d'Estrées était magnifique, de sa personne il escortait l'ambassadeur et il ne lui manquait qu'une chose c'était de savoir se tenir à che-
lurc lithographie a été publié en 1820, en i84i et en i876. Voyage d'un ministre ottoman. Helution de Mehemet-Efjendi, annotée avec des documents inédite (édition do) J. SeeJicr, in-8, iMontpellier, 1874 ; P.-E. Lémontey, op. cit., t. II, p. 452-455; D'Aubigny, Un ambassadeur turc à Paris sous la lîégence, dans Hevue d'histoire diplomatique, 1889; Gh. Schefor, Mémoire historique sur Vambatsade de France à Constantinople par le ministre d,e lioiumc publié avec ses négociations à la Porte ottoniane, in-8, Paris, 1894", p. XLHi-XLiv. A. Gasté, Retour à Constantim>ple de Vambassadear turc, Mehemet-Efjendi. Journal de bord du chev. de Canilly de Brest à Constantinople ei de Constantinople à Brest, juillet 1721, mai 1722, dans Mémoires de V Académie nationale des sciencet, arts et belles-lettres de Caen, 1902, t. LVI, p. 49-
** X à Mme de Balleroy, 10 février 1721, dans op. cit., t. II, p. 266; Buvat,
Journal, t. I, p. 212.
" X à Mme de Balleroy, 10 février 1721, dans op. cit., t. II, p. 266; Buvat, op. cit., t. II, p. 217; Barbier, Joariml, t. I. p. 116.
" Barbier, Journal, t. I, p. 118-119.
" Buvat, Journal, t. II, p. 218.
" M. Miirais, op. cit., t. II,. p. 102; M. de Cawmartin à Mme de Balleroy, 23 mars 1721, dan« op. cit., t. II, p. 297.
" M. Marais, op. cit., t. II, p. io5 ; Barbier, Journal, t. I, p. 120.
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HISTOIRE DE LA BÉGiENCË
li.^
val. Il en changea quatre fois dans la route, et toujours éperonnant ses diverses montures passait incessanunent, malgré l'assistance du j>ommeau, de l-encolure à la croupe. Un de ses coursiers rua si fort qu'il «stropia huit ou neuf curieux et tua roide une femme dans la rue de la Verrerie". L'audience Le 21, audience du Koi. Tout le cortège entra par le Pontroyaie Tournant dans le jardin des Tuileries avec l'accompagnement obligé de chevau-légers, grenadiers, dragons, mousquetaires, etc. La population tout entière lempUssaient les rues, garnissait les fenêtres, toujours ravie d'un spectacle militaire. Les gendarmes se trouvaient en ordre de bataille devant le pont; puis les gardes du corps; puis les mousquetaires et le régiment du Roi près de la porte Saint-Honoré. Los gardes françaises et Suisses formaient la haie le long des Tuileries. Dans la grande galerie attendaient les princesses du sang et les dames de la Cour, au nombre de près de trois cents; et, au fond de la galerie, se voyait le trône du Roi sur une estrade de huit degrés et séparé du reste de la galerie par une balustrade dorée. Le haut du dais était en gros relief de broderie d'or en bosse, ornée de cartouches de soie à personnages naturels, au petit point. Le trône était de bois doré, sculpté à jour, dominé par deux génies tenant une couronne. Le dossier tendu de drap d'or offrait un soleil dont les rayons, faits de pierreries et de perles, éblouissaient.
L'ambassadeur étant arrivé au haut de l'escalier de l'appartement du Roi, le duc de Noailles, capitaine des gardes, l'alla recevoir et le conduisit jusqu'à la porte du grand cabinet. Le Roi étant averti que l'ambassadeur approchait, monta sur son trône, vêtu d'un habit de velonrs couleur-de feu, enrichi d'agréments en forme de boutonnières, avec les plus beaux diamants de la couronne, autour desquels régnait une broderie d'or qui . rehaussait l'éclat des diamants. Cet habit était chargé de pierreries pour la valeur de plus de vingt-cinq millions et pesait trentecinq à quarante livi-es. Le Roi avait à son chapeau une agrafe de gros diamants avec le Sancl, et, sur l'épaule, le Régent dans un nœud de perles et de diamants.
L'audience ne se distingua par quoi que ce soit des banalités consacrées par le protocole : inclinations, compliments, messages et présents. Ensuite ce furent les visites d'apparat, les
»' Af. Cautnurim de Boissy à Mme de Balleroy, 19 mars" («t 23 mars), dans
op. cit., .t. Il, p. 294 (et 297); Buvat, Journal, t. II, p. 220-221, 223-23o.
237, 239, 240-241, 245, 248, 25o, 252, 255, 259, 260, 265, 269, 273; Barbier.
Journal, l. I, p. 121; M. Mamis, op. cit., t. II, p. io4, 108; Saint-Simon,
Mémoires, i858, édit. Chérud, t. XVIII, p. i35, suiv., 169-172.
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|)romenades dans Paris. Parmi les présents, le jeune Roi lit beaucoup d'estime d'un arc avec un carquois garni de soixante llèches, il prit le Turc en amitié. Mehemet raconte ainsi une de leurs entrevues : « Aussitôt qu'il m'aperçut avec son gouverneur, il se tourna de 110! i<' côté et je l'abordai. Divers discours d'amitié fui-ent le sujet de notre entretien. 11 était charmé d'examiner nos habits, nos poignards les uns après les autres. Le maréchal me demanda : Que dites-vous de la beauté du Roi? — Que Dieu soit loué! répondis- je et qu'il le préserve du malé- [[ç^,\ — 11 n'a que onze ans et quatre mois, ajouta-t-il, sa taille n est-elle pas proportionnée.^ Remarquez surtout ce que sont s<^s propres cheveux. — En disant cela il fit tourner le Roi et je considérai ses cheveux d'hyacinthe en le caressant; ils étaient conic des lils d'or bien égalisés et lui venaient jusqu'à la ceinture. Sa démarche, reprit encore le gouverneur, est aussi fort b<^lle. 11 dit en même temps au Roi : Marchez de cette manière que l'on vous voie. Le Roi, avec la marche majestueuse de la perdrix, alla jusqu'au milieu de la salle, après quoi il revint. Marchez avec plus de vitesse, ajouta le gouverneur, pour faire voir votre légèreté à courir. Aussitôt le Roi se mit à courir. Ije maréchal me demanda après cela si je le trouvais aimable. Je lui répondis par cette exclamation : « Que le Dieu tout puissant <|ui a créé une si belle créature la bénisse! » De part ni d'autre on ne retira aucun résultat de cette ambassade qu'un déploiement de luxe, un surcroît de gêne et de malaise et beaucoup de paroles creqses. Le Turc en attendait autre chose, il ne put niome aborder le but secret de sa mission qui tendait à créer une ligue destinée à contenir les ambitions allemandes. Ses insinuatioiïs furent éludées avec peu de ménagement.
Parmi tant d'événements particuliers qui passionnaient l'opinion publique au cours de ces années : système, ruine, peste, incendie, il en est un qui surexcita les esprits à l'égal des plus grands événements de la politique". « Nouvelle des plus extraordinaires, au moins qui a paru telle ici à tous, écrit-on de Paris :
avant-hier au soir
î>2 avril 1720
- on signa l'abandon de Belle-Isle à M. Law et à la Banque" ». Pêtit-fils du surintendant Fouquet, le comte de Belle-lsle s était estimé heureux de se conduire en brave et intelligent officier pendant le règne du feu
*' D'Echérac, La jeunesse du marécJial de Belle-Isle (1684-1726), in 8, l'nris, 1908, p. 95.
"' Le chev. de Balleroy à sa mère, 2/1 avril 1720, dans Les correspondants (le ki Marquise de Balleroy, m-8, Paris, i883, t. II, p. i56-i57.
Le comte
de Belle-lsle
pr
LES DÉRIVATIFS DE L'OPlNÎON PUBLIQUE
La terre de Beile-lale
Hoi La disparition de Louis XIV cl la réaction qui suivit «frraunl au politiciue cl au courlisau une carrière nouvelle à parcouri,. Le champ était libre et Iklle-lsle s'élail précaulioune d anulios capables de l'y pousser hardiment. « Ses anùtiés, écrit ^aiul- Siinon, lui ouvrirent une inlinité de portes. 11 ne négligea m l,;s cochèrcs, ni les carrées, ni les rondes" »; dans le nombre, il m1,lisa même des portes assez basses, comme le montre son .utm.ilc avec Berthelot de Pléneuf qu'on a vu fuir à Turin en 171.. |.u,n mettre sa ,>ersoune en sûreté^, d'où il obtenait, au mois d octobre ,7,c,, la permission de revenir pour se livrer a de muveaux tripotages". Pendant ces années d absence, Mme de Pleneur n'avait cessé de recevoir « la jeunesse la plus brillante de a Cour- », on soupait chez elle tous les soirs et Belle- se avec Le Blanc partageait ses bonnes grâces. En mars i-^iK »y '^' ';';;;f promu maréchal de camp", l'anné-e suivante il acheté le gouverm-mei.l d'iluningue", et son extrême circonsp.ction le tuut H l'écart de toutes les grandes intrigues de cette epo.p.e. I s ap" • puie alors sur le cardinal de Rohan et sur le u.ims re Le Blanc surtout il s'attache à Dubois qUi peut l'aider a eondn.re a bonne fin l'échange du marquisat de Belle-lsle.
L'île ouïe marquisat de Belle-lsle était, par sa dimension, s. population et son importance stratégi.pie un lief que le i.o,n..n S avait tout intérêt à posséder". Lile éta t la plus ., cons.d rie qui fût sous l'obéissance de Sa Majesté - l-;^;^';:^ >; '> auatorze lieues de circuit et comptant cinq mille habilanl>. tlW couS lès côtes méridionales de Bretagne^ et pouvait être fac.ement dSndue. Henri IV. Louis XIl. et Louis ^'V «va- - 0 de recouvrer la propriété de Bdle-lsle ^'^'^^^ ^^-'^ ^J^, «ue en 17 18, son possesseur fit revivre I ulee d un ech.m,. Tt î>in de «. découvrir des partisans au Conseil de regen. . ^1 sans brusquer l'affaire alin de ^^^^^^f!^; ^'^^',^:.
Isle était assuré, grâce à l'appm de Dubois ^'< " '^ « "^' ^^[^
cours de Lavv; d'Argenson était de ses amis, Saint-Simon 1 obli.
».. Saint.Sin.on, Mén,..lr,'., édit. ChônK-l, .S63.,865 t. M. 1»^ 67^ 3. J. Buvat, Journal ,le h liégcnce, in 8, Pans .865, I. L P-
'"3f;r£t,op. cU.,t. I.P. ii5.,i64;ocl. nov.,710.
3- Dan,..an, Journal. .. XVII, p. .6.; » "l^'V''*^:^ i^„^,,„. ,„„„,„,, 34 Bibl. nat. ins. fianv. nouv. acq. 91»-, fol. 277. •'«"8' I. XVIII, p. 23; 28 mai-s 1719-
" P. <l'Kclw''.r.ic, op. cit., p. 96- . , CnnvW il"
3. Arch. nat., E 2.000 : Exposé des molJs de 1 arn-t.- du Con^.l
27 septembre 1718.
" Saint-Simon, Mémoires, t. XI, p. 69-70.
lait volontiers, Fagon aussi, le duc de Bourbon et le comte de Toulouse l'avaient pris en grande amitié; par contre le prince (le Conti lui était hostile, Villcroy, Villars, Huxelles, le duc de Noaillcs, Canillac et plusieurs autres ne l'étaient pas moins. Cette opposition intimida le duc d'Orléans qui, la première fois que 1 il [faire vint au Conseil, « dit qu'il fallait remettre la décision à une autre fois ». Six semaines plus tard, un soir, en fin de >t ance, alors que tous les membres étaient levés et prêts à s éloigner, le duc de Bourbon proposa au Régent de finir l'échange de lîelle-Isle : <( Les commissaires sont d'avis, dit-il, presque tout le monde en a été d'avis iei. « Le comte de Toulouse et Saint-Simon, avertis d'avance, approuvèrent, les opposants surpris comprenai(^nt à peine de quoi il s'agissait. La Vrillièrc consigna l'acceptation sur le registre du ConseiP*.
Belle-lsle avait gain de cause, il fit choix des terres que le Roi lui donnerait en. compensation et Dangeau notait la rumeur parvenue jusqu'à lui : « Il y a déjà quelque temps que M. le duc d'Onléans songe à faire acheter au Roi la terre de Belle-lsle... Il ne s'agit pas présentement de donner de l'argent à M. de Bellelsle, mais on fait un changement de quelques domaines, parmi les(juels est celui de Gisors. On n'est pas encore convenu de tout; la terre de Belle-lsle vaut plus de quarante-mille livres de rente''. » Le 27 septembre 1718, un arrêt du Conseil décidait qu'il serait bientôt procédé à l'échange. Le même jour, des comiiiissaires furent désignés par lettres patentes pour passer l'acte VI. question qui fut signé le 2 octobre suivant. Belle-lsle rece- >ait en « incompensé » et contre échange : en Normandie, le comté de Gisors, les Andelys, Vernon et la terre de Longueville; ilîuis le Maine, près de Saint-Calais, la seigneurie de Montoire; en Languedoc, Auvillar, aux environs de Moissac, Beaucaire sur 1(; hhône, la pesade d'Albi, soit treize mille hvres de revenus et les droits des landes de Carcassonne. Cet échange donnait à Bellelsle de véritables états et déchaînait contre lui la haine et l'envie universelles'". La Chambre des Comptes fut chargée de l'évaluation des biens échangés et y employa cent trente-neuf vaca-
Dangncau, Journal, t. XVI, p. 386; 21 septembre 1719; voir Gazette de ^ iiégencc, p. 826; 3 avril 1719.
Arch. nat., E 1990 : Minutes du Conseil. " Ch. Bouchet, Contrat d'échange entre le Bol et M. le comte de Belle- /^/.- (2 octobre 1718), dans Bulletin de la Société archéologique, scientifique '•' f'ttrraire du Vendômois, 187 1, t. X, p. 128.
L'échange
lions réparties sur l'espace de neuf années''. Elle examina l.. titres de propriété, désigna des délégués choisis parmi les ofhciers du Roi siégeant dans les pays à visiter. La pnsee des tm. > normandes fut promptement menée, à Belle-lsle et dans le M,.l, ce fut plus long, cependant tout .< allait à merveille .. sau pour Beaucaire qui soulevait une vive opposition, et que Bello-IsU. échangea contre des terres situées dans le Languedoc . Cependant la Chambre des Comptes s'ingéniait à faire des oppositions, à accumuler les délais, mais Belle-lsle tenait tête a ce mauvais vouloir grâce à la bienveillance du Conseil d État et, le 7 août ,720 un arrêt du Conseil et des lettres patentes terminèrent le conflit en déboutant la Chambre des Comptes et ses prétentions . Ce n'était qu'un arrêt de plus. Belle-lsle se heurta a tous !es engagistes propriétaires d'une parcelle quelconqu.- de ses nouveaux domaines, habiles à le promener parmi tous les dédales .le 1« procédure. .< U n'y a pas de jour s'écriait-il avec impatienco. au'un engagiste ne me forme une nouvelle difficulté » Les engagLes normands se devaient à eux-mêmes d'être les plus âpre, et les plus retors, favorisés qu'ils étaient par la Chambre des Con.p 0* les languedociens n'étaient guère plus accommodants. Pendan qu'il se débattait, le Roi faisait acte de propriétaire du mar.iuis, de Belle-lsle en inféodant l'île à la Compagnie des Indes pou. une somme de cinquante mille livres" Les difficultés comn.eiicaTent à s'aplanir, l'échange de Belle-lsle était sur le pou, deire le mi^S il ne restait plus qu'à rédiger le procés-verba lors.,.. m"t de Dubois, celle du duc d'Orléans, '/-f -.';;•' ;>;'''•';; ; Ronrbon et de la plus vindicative ennemie de Belle-Ule, M.u S^dt la parole à la Chambre des Comptes, obstinée à soutenir énorme préjudice causé à la couronne par l'échange de Bel 0sï Le jeune Louis XV, à qui toutes ces contesta ions eta • fort indifférentes, devait passer pour y l-^- "u inlei. ed n on lui fit dire, et Mathieu Marais a recueilli ce bru t q" •> "« l^.l vait souffrir qu'on donnât Gisors. l'apanage d un i.ls de France , rulTre néanmoins les treize ans du Roi furent-ils un rnstnnt ïXZlZi par la gravité du Premier P-dent Nicola^^^^^^^^^^^^^ tanî sur l'impossibilité où il se trouvait de « consentir a 1 échange
" Archiv nM., P .5oa : Travaux <ic la commission séance par séance avec • "°îr.rMr^.,^P™ro,. 06, «uiv.; ar^t au Con.U, =0 n.i, signa.u«
du contrat, ^7 m": Jo"i^°<=« <!<« **"'^' ' '""^ '''»■
" Archiv. not., E 2019.
- Archiv. nat., E .017 : arrêt du Conseil du 17 mars 7^0
« M. Maxais. Journal et Mémoires, t. II, p. 4i7; i? février n^Z.
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sans manquer à son devoir**. » Le 4 janvier 1724, un arrêt de la Chambre des Comptes ordonnait « que le Procureur général se retirerait par devers Sa Majesté pour présenter la lésion évidente v\ la supplier de résilier le contrat*' »; en conséquence, le ti janvier l'affaire de l'échange de Belle-lsle était à nouveau rap- })ortée par le contrôleur général devant le Conseil qui chargea la Chambre des Comptes de reprendre toutes les évaluations, de réviser les jugements et réduire les terres échangées jusqu'à concurrence de trente-quatre mille livres de revenus*'. Tout était à ivfaire et Belk-Isle se trouvait maintenant compromis de telle façon que, le 5 mars, il entrait à la Bastille*'.
Ces faits paraîtront choisis et rapportés à dessein à ceux qui estiment que dans notre société si profondément divisée, écrire l'histoire de son pays c'est apporter des arguments à l'appui de l'opinion à laquelle on appartient*". Il semble malaisé à quelque opinion qu'on appartienne, de produire des récits favorables au régime monarchique, au gouvernement de la Régence et à ses plus notoires bénéficiaires. Faudra-t-il louer les mesures puériles atloptées pour combattre l'épidémie qui ravage le midi de la France, gagne le Gévaudan, l'Auvergne, menace la Bourgogne : fumigations, cordon de troupes, et interdiction aux Parisiens d'entretenir dans leurs maisons porcs, pigeons , poules et lapins''. Ou bien faudra-t-il approuver l'arrêt du 8 juillet 1721 interdisant le débit et le port des toiles et étoffes des Indes sous peine de mort". Les contemporains eux-mêmes gémissent sur cette administration aveugle et imprévoyante. « Un malheur général, qu'on appelle faate d'argent, écrit M. de Caumartin, nous réduit tous à un tel point que nous ne savons que devenir. Tous eeux à qui nous devons nous denîandent; personne ne nous paye ni ne nous veut faire crédit, et les agioteurs cachent tellement leur argent qu'on ne voit pas une obole^\ » Le Régent, écrit
*' Villars, Mémoires, édit de Vogué, t. IV, p. 279-280.
*' Archiv. not., P. i5o2, fol. 187 v» suiv.
" Archiv. nai., P. i5o2, fol. 189 v» suiv.
** Bibl. de V Arsenal, Bastille 12479, page 42 : livre d'écrou de la Bastille, 5 ma!i-e 1724 : M. de Belle-lsle avec deux valets de chambre.
"° P. Albert, La littéralare française au XIX^ siècle, iii-12, Paris, 1902, t. I, p. 10.
"' M. Marais, op. cit., t. II, p. 189 : Buvat, op. cit., t. II, p. 267; juin
^' M. Marais, op. cit., t. II, p. 177; Buvat, op. cit., t. II, p. 270.
^* M. Caumartin de Doissy à Mme de Balleroy, 3o septembre 1721, dans op. cit., t. II, p. 359.
Mécontentement
^ ,ii
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La carrière
Cartouche
danser en rond dans le jardin des Tuileries criam
^^: ^::ZZ!t^rLer. décrié peut offrir à l'opinion puÏi rurdWersion ^-ati.ue, in distrait^ les «nia
ginations de la capitale Pendant six mo s ^ ^«^ JI j„._ 5ue de Cartouche, do sa ^-de. de -^e^^-^^" f ^^/^^ ,^^,^ gands, voleur, assassin, t^^/^^/^^^^e des Jésiites. Né presque "-'t'Il^l'cLifilsd'n tonnelier, entré au coldans la rue du P«f «""ph^'f . ''J^'J^^ i, chassé de la n.ai-
l,ge l-"- -«\-^./C '„ ;;^^^^^^ s'agrège à une bande
son paternelle ^ou^ Ponnmq , ^^^.^ ^^ ^ ^^,^,^_
de voleurs qui .exploite la ^orm^^^' ' commandement. Tout de ris. une association .fo"' .'l j;^*'' , ,^ j,^ ^ce des vols, î.
f:t "^^ !m rrcnl L "u:s D^s le lis de juin ir-u. l'adressa et a la ciuamc uts ^^mnarses mais Cartouche
<•" ''";,tr S.* ourt ««.ore". 0„ di, qu'il . u„ ,™1
-,xnur;rtUc5*..n--;.,snrf;:
de lOpéra et y exerce ses talents, uouze g
" Ba,bi.r, Joarml, t. I, P-_ >33; mai 17"-
" M Marais, Journal e( Mémoires, I. Il, P- >»■» • "o
" Buval, Journ«i. l- H. P- ,'8i; août ip.^ ^ ^^^ g„„„„y
" M. M:.rais, Journal el -"''"""^"•, '."i P' ' tg voir Archiv. mt., AU. ô .„ mère, .0 juin 'f •• dans <^. cU IMI p. .^ ^^^^^^^^ _^^ ,55,
BIM. ""(.. nis. Joly do ■• '™^J.' /.» ,. •» . ' •„ ., ,,„ procès du jameux L.D. Parh, imprime noSo, in-i» ; Hi.sfo.re ''" ,.'"^""'. f g""J Havc .72.; The l.>!' Carlou..;,/ e. de p/usieurs de ses '«-f -;• ;;^-?; ^.flpon'./.e uW,ee/ .- „nd Actions 0/ L.-D. Carlouc/.e «.fu. «'"* h™^* »' ' p .^ Brc.l.,-
P„ris, ,rans,a.ed /rom .He /rench 6y ^-^ J^^ ■',: '^3001 U. Granavai. no, Les Brigands, in-A, V^^^^^ s. <1. , ei, poux L. ince puai ou Cartouche, Poème n^b.
- Barbk^r, Journal t. 1, P- i35; jum 17^1.
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housses reviennent bredouilles'*. « La mode ici, écrit-on, est (l'avoir peur de M. Cartouche, on prétend qu'il a fait serment de tuer tous ceux qu'il volerait'", et on attribue à Cartouche tout ce qui se passe dans Faris*^', on annonce une comédie de Le Grand dont il sera le héros; ])uis la vogue se détourne, on l'oublie, et (|uelques-iins se demandent si tout ceci est plus qu'un conte", niais ce qui est certain c'est qu'on n'a jamais vu tant de voleurs, les prisons en sont pleines''\ »
Enfin le i4 octobre 17?.!,, à onze heures, le fameux Cartouche fut arrêté à la Courtille, dans le cabaret de la Grande Motte h la Haute Borne. Un de ses compagnons, b(m gentilhomme, nommé Du Châtelet, l'avait trahi et Le Blanc, secrétaire d'État de la «riierre, avait chargé une brigade de grenadiers du régiment des Trardesel quatre exempts de s'emparer du malfaiteur. Ils avaient ordre de le prendixî mort ou vif, et de le tirer s'il prenait la fuite. Après avoir cerné la maison, on envahit la chambre où Cartouche dormait sous la garde de ses complices qui n'eurent pas le temps de se mettre en état de défense et laissèrent arrêter et ficelor leur chef qui, vêtu d'une culotte, d'une paire de pantoufles i! d'un bonnet de nuit, fut conduit chez M. le Blanc et, de là, au Châtelet à pied, afin que le peuple le vît et sût sa capture'\ El les récits de courir, d'autant plus merveilleux que le peuple le croyait sorcier. Ce fut bien mieux lorsque, sept jours après la capture, on apprit que Cartouche s'était sauvé du cachot, les fers aux pieds, après avoir di^cellé une pierre de taille, être tombé dans une fosse d'aisance et s'en être tiré pour gagner une fosse voisine, soulever la pierre de dessus, déboucher dans la cave d'une fruitière où une chienne allaitant ses petits se mit à aboyer, réveilla le fruitier qui appela le guet, lequel entendit, accourut, saisit Cartouche caché sous une table, le garrotta, le ferra au ventre, aux pieds et aux mains et ne put l'empêcher de plaisanter. Il avait su, dit-il, qu'on le jouait le soir même, à la Comédie, et avait eu envie d'v aller' \ En effet, on donnait la pièce de Le
Son arrestation
*• Buvat, Journal, t. II, p. iCu ; juillot 1721.
•" M. de Balleroy à sa mère, 16 juin, dans o/j. cit., t. II, p. 336.
*' X à Mme de Balleroy, 12 juillot 17-^1, dans op. cit., t. II, p. 34o.
" BarbicT, Journal, t. I, p. i36, juilM 17?.!.
" Barbier, Journal, t. I, p. i54, août 1721.
•* Buvat, Journal, t. II, p. 3oi, octobre 1721 ; Barbier, Jourml, t. I, p. i64; rH?tobre 1721.
" Buvat, Journal, i. II, p. 3o2 ; Barbier, Journal, t. II, p. 167; M. Caumar- / « de Boissy à Mme de Balleroy, 22 octobre, dans op. cit., t. II, p. 36:2.
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La question
Grand, Cartouche ou les voleurs, ,qui attirait « un monde éton
nant" ».
On peut dire que voilà un homme très extraordinaire, écril Barbier; par ordre du Régent, on le nourrit fort bien : bonno soupe, bon bouilli, quelquefois une petite entrée, avec trois chopines de vin par jour*'. Tout le monde, qui a de l'accès, va le voir. Les grandes dames vont s'apitoyer sur le malheureux parce qu'elles le trouve étendu sur une paillasse, lié par le milieu du corps, par les poignets et par les chevilles avec des anneaux rivés d la poutre du plancher de dessous*'. D'étranges histoires circulent sur les connivences que rencontrent les curieux" et pour y couper court on hâte les interrogatoires et le procès. Mais tous les détails donnent le frisson. Chaque semaine, pour ne pas dire chaque jour, on amène au Châtelet des complices du bandit qui ne les reconnaît pas et prétend s'appeler Jean Bourguignon, fils d'un drapier de Bar-le-Duc.
Un jour on découvre cinq hommes de la bande parmi les postulants de l'abbaye de la Trappe^"; un autre jour, on apprendra que quarante hommes de la suite de la princesse des Asturies sont affiliés à l'organisation'\ de sorte que c'est comme un soulagement d'apprendre que l'exécution est imminente, car depuis plusieurs jours on ne parle que de Cartouche". Le 27 novembre, à sept heures du matin, Cartouche fut appliqué à la question avec Madeleine, gentilhomme lorrain, et Du Châtelet, autre gentilhomme, qui l'avait dénoncé. Madeleine passa le premier et mourut étouffé"; Du Châtellet, qui jasoit autant qu'on voulait, fui peu éprouvé. Vint Cartouche, à qui on donna les brodequins; il nia toujours être Cartouche et affirma s'appeler Jean Bour-
•• Barbier, Joarrmh t. I, p. 167; octobre 1721; Comédk en trois actes en prose, in-i2, Paris, 1721, eU€ fut représentée treize fois. . ^ ^ . ,
«^^ Barbier, Journal, t. I, p. 16S; octobre 1721; M. Caiimartm de Boissy a Mme de Balîeroy, 28 novembre 1721, dans op. cit., t. II, p. 371.
" Des Essarls, Procès fameux extraits de VEssai sur Vhisioire générale des Tribunaux des peuples... i-]S(y, t. II, p. 219-238; Buvat, Journal, t. II, p. 3od.
•• M. Marais, op. cit., t. II, p. 198-199 novembre 1721 ; Barbier, op. cit..
^^ Biivat, Journal, t. Il, p. 3o5, novembre 1721.
" Des Essarta, loc. cit.; P.-E. Lémontey, op. cit., t. H, p. 43 /i ; Buvat,
Journal, i. II, p. 3i2. ,
" M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 29 novembre 1721, dans op. eu.,
t. Il, p. 378. , 14 r n
" Buvat, op. cit., t. II, p. 3io; M. Caumartin de Saint-Ange et M. Loumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 3 décembre 1721, dans op. cit., t. II. p. 38i suiv. 387.
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cTLiicrnon. Comme il n'avouait rien il ne fut pas ménagé et on l' remit entre les mains de son confesseur jusqu'à quatre heures (juil fut conduit à la Grève, laquelle n'avait jamais été si pleine (i< monde que ce jour-là, ia plupart des fenêtres étaient louées. On avait ôté le matin une [K)tence et quatre roues, il ne restait (lie celle qui hii était destinée. Sur la charrette, le condamné regardait à droite et à gauche, sans laisser voir d'inquiétude, vers cinq lieures, ii arriva à la Grève et fut piqué de ne voir qu'une roue. Se voyant abandonné à son sort par les camarades qui lui avaient juré de l'y soustraire, il résolut de les en punir et demanda à par- \er à son "rapporteur. En conséquence on le mena dans l'Hôtel de Ville où l'attendaient deux conseillers et deux greffiers assis devant une table. Il fut mis au bout de la table, assis dans un fauteuil, entre deux geôliers à ses côtés, son confesseur un peu plus
loin.
(( Il dit d'abord à oes messieurs qu'il alloit leur déclarer bien Les aveux
des choses; sur quoi ils lui représentèrent que par un aveu sincère il auroit pu s'épargner bien des tourments. Il répondit que, quand on l'auroit fait souffrir six fois davantage, on n'auroit rien tiré de lui, et qu'au lieu même de son supplice il auroit gardé le silence, si ce monsieur que voilà, dit-il en montrant son confesseur, ne lui a voit ordonné, pour la décharge de sa conscience, de déclarer ses complices. Après avoir reconnu qu'il s'apjMloit Cartouche, il fit l'histoire de son éducation et de sa vie; il dit que dès la plus tendre enfance il avoit commencé le métier «1(^ filou, qu'il avoit volé plus de cinq cents épées, beaucoup de l.ibatières et de montres, que son plus grand plaisir étoit d'escamoter des manteaux, des épées et des pistolets aux archers du ^Miet. lorsque, s'en retournant le matin, il les trouvoit endormis dans les rues; qu'il y avoit de ces manteaux volés de quoi fournir l'hôpital de couvertures; que jamais par son goût il n'avoit été porté aux meurtres, à moins que ceux qu'il attaquoit ne lui fissent résistance, ou des traîtres ou des mouches; que de ces derniers il en avoit tué tout autant qu'il en avoit trouvé... >> il nomma tous ses complices, en nombre infini, et ceux à qui il avait vendu ses larcins, comme orfèvres, fripiers, revendeurs et plusieurs particuliers. Toute la nuit, on ne fit qu'am^er du monde dans des fiacres, dont beaucoup se croyaient en sûreté, en sorte que la Grève fut toujours pleine de curieux.
Cartouche demeura pendant la nuit entière à entretenir les Le supplice commissaires; plus de quarante personnes lui furent confrontées ot plusieurs retenues en prison. Son sang-froid était surprenant, r. envoya chercher une fort jolie fille, sa maîtresse; lorsquelle
If
Exécutions Dombreuses
fut arrivée, il dit que, bien loin d'avoir eu part ii ses crimes, il les lui avait caches avec tout le soin possible, qu'il on avait eu un enfant et songeait à l'épouser à l'époque de son arrestation. A ces mots, elle lui sauta au cou et ils demeurèrent longtemps embrassés, silencieux et fondant en larmes. I^ confesseur l'avertit qu'au moment de paroître devant Dieu, il fallait rompre cet engagement coupable, mais Cartouche lui répondit qu'il ne ressemblait pas à ces gens de qualité qui n'aiment dans leur maîtresse que la débauche, lui aimait et estimait la sienne et il eut beaucoup de peine à s'en séparer. 11 étoit impossible de montrer plus de fermeté et de tranquillité d'esprit, il paraissait s'entretenir de choses à lui étrangères et si l'aveu de ses filouteries amenait le récit d'une circonstance \m peu plaisante, il se mettait à rire tout le premier et lorsqu'il était fatigué, on lui apportait ce qui! demandait. Il soupa le jeudi soir et il déjeuna le vendix^di malin. Son rapporteur lui proposa du café au lait, mais il préféra un verre de vin et un petit pain et il but à la santé de ses juges. Vers neuf heures il déclara n'avoir plus rien à dire et les commissaires l'abandonnèrent à son confesseur qui enq^loya son temi)s jusqu'à une heure pour le préparer à la mort. Il monta à lïvhafaud et se mit sur la roue avec un sang-froid admirable. 11 devait expirer sur la roue au cas qu'il n'avouât rien, mais il était convenu qu'il serait étranglé tout d'abord s'il révélait ses complices : ce qui fut exécuté. Ainsi finit Cartouche, son esprit et sa fiMinelé le firent plaindi^. Un chirurgien acheta son corps, l'habilla, lui mit une perruque et du rouge et le montra pour de l'argent; il gagna près de huit cents livres en vingt-quatre heures'".
Depuis ce moment on va assister à un spectacle inconnu, jamais on n'a vu de Tournelle si meurtrière, et les magistrats, les archers, les bourreaux, la populace ne connaissent plus le repos. Il y a les coupables qu'on exécute sur le préau de la Conciergerie, pour épargner l'infamie à des familles distinguées' \ il y a ceux qui dénoncent avant de mourir à l'exemple de Cartouche'*, ce qui donne lieu à bien des mouvements". Les Jourrmvf de Buvat, de Barbier, de Marais nous apprennent que, pendant
*" ^* Voir Buvat, Barbier et les deux Caumartin, loc. cit.
" Buvat, Journal, t. II, p. 3io, décembre 1721.
'« M. Marais, op. cit., t. II, p. 198; Barbier, op. cit., t. I, p. 177*» R"'''' Journal, t. II, p. 3i2, 3i3. ^
'' M. Marais, op. cit., t. II, p. 198; Barbier, op. cit., t. I, p. i77» 224; Buvat, Journal, t. II, p. 3i8, AoG ; M. Caaniartin de Boissy à Mme de Balleroy, 10 décembre 1721, dans op. cit., t. II, p. 392.
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plus de six mois, on ne fait que pendre et rouer à Paris'*. Une fois, c'est un huissier qu'on pend à minuit'', et quelques jours plus tard la mode s'introduit (( de pendre les voleurs aux flaml)eaux : en voilà deux qui passent devant ma porte à dix heures du soir écrit Barbier; il y avoit à chacun deux douzaines de flam- L.eaux*" ». « On pend tous les jours à Paris des complices de Cartouche, et, ce qu'on n'avoit point encore vu jusqu'ici, ces complices pnMs d'être sup|)liciés, font [tasser toute la nuit aux rapporteurs pour découvrir d'autres complices et on n'en voit point la lin'' »; ainsi s'exprime Mathieu Marais, et Barbier, à la même
date juin 1723, — nous dit qu'u on continue l'instruction du
procès des complices de Cartouche, et il y a plus de cent cin- ([uante prisonniers à la Conciergerie... Tous les jours on exécute (juelqu'un de ces malheureux. Cela est d'une grande consé- (ptence". » Au mois de juillet le nombre augmente encore, il en vient de Lyon" et la corde et la roue happent sans arrêt serrurier, pâtissier, boucher, cocher, cabaretier, archer, exempt, sergents et soldats aux gardes, etc.". On ne parle à Paris que de rompus et de pendus" toutes les semaines huit ou neuf compHices de Cartouche sont exécutés". Le i>. septembre on fait une fournée de trente-trois, le 29 une fournée de trente-sept*', enfin un malheureux enfant de tiM^ize ans, le plus jeune frère de Cartouche, condamné aux galères à perpétuité, est pendu avec une corde sous les aisselles, malgré ses cris et ses supplications qu'on le fil mourir; après une demi-heure il s'évanouit, perd la parole, on le détache du gibet et il expire quelques instants après'*.
Maintenant la Régenee approche de son terme, et elle ne connaîtra plus ni fortes émotions ni graves scandales. Quelques iiuiiées l'ont blasée sur toutes choses et cette société spiritueille,
P. Narbonne, op. cit., p. 67 : « En dix-huit moiis (novembre 1721) il a été pondu plus de trois cents personnes de la bande de Cartouche ».
'« Buvat, op. cit., t. II, p. 3io; 29 novembre 1721.
*" -airbier, op. cit., t. II, p. 187; janvier 1722.
"^ M. Marai«, op. cit., t. II, p. 3oo ; juin 1722.
" Barbier, op. cit., t. II, p. 220-221, juin; M. Maniis, op. cit., t. II, p. 3o5, juin 1722.
" Buvat, op. cit., t. IT, p. 3i8, 327; déeembre 1721, janvier 1722; M. Maraits, op. cit., i. II, p. 3o5, juin 1722.
*• M. Marais, op. cit., t. II, p. 3i3, 3iJl; Buvat, op. cit., t. II, p. 3i8, 3:>7-33G, 367, 365, 4o2, /10A-/406, /|o8, 409, W-
" Barbier, op. cit., t. II, p. 223, juillet 1722.
" Buvat, op. cit., l. II, p. /jo5, juillet 1722. Buvat, op. cit., t. II, p. /|i5, f^-ptombre 1722. Buvat, op. cit., t. II, p. A09; Barbier, op. cit., t. I, p. 226, juillet 1722.
pétillante, se calme par leff.-l de la lassitude plutôt que par reff<t du remords ou du dégoût. La noblesse, les princes du sang continuent à braver la morale, mais ce ne sont plus les orgies d uiu duchesse de Berry, les fuirurs lubri<iucs d'une comtesse de Gacô, Jes folies crapuleuses de quelques autr^-s. Le jeune Roi grandit et ses vices ne sont i)as encon- connus, le Régent devient épais et se fatigue, le duc de Bourbon, le prince de Conti, le cgmte .1. Charolais" n'inspirent qu'un grand mépris. La Cour compte pour peu de chose, la capitale ruinée ne compte guère plus,, reste a savoir où en est la France.
CHAPITRE LVIII
L'industrie et les manufactures
ÉUlismo de Colbcrt. — GréaUon et méthodes du Conseil de commerce. — Disfzrûce générale du commerce. — Le bureau de commerce. — Les manufactures. — Draperie et tissage. — Filatures. — Verreries. — Glaceries. — Manque de capitaux. — Privilège. — Monopole. — Accaparements. — Petits fabricants. — Ouvriers mercenaires. — Salaires ouvriers. — Ouvriers désert,.urs. — Ouvriers étrangers. — Le droit d'association. — Les chambrelans. — Demandes d'arbitrage. — Grèves. — Les Colonies.
I.a France, en 1716, était plongée dans une crise industrielle tr<s ^rave. Au commoncement du xviii" siècle, les Manufactures suhissaiont encoro toutes les directives despotiques de Colbert v\. les industriels se soumettaient aux enquêtes des inspecteurs, rigoureux interprètes des règlements généraux. Les édits prescrivaient le nombre, la longueur, la qualité des fils ou des laines employés au tissage d'une pièce de drap ou de toile, et l'observation de ces règles n'était pas facultative; l'industriel ou Touvrier transgresseur courait risque de la prison ou du carcan et s(s marchandises seraient saisies, lacérées ou brûlées sur la place publique. Ces précautions rassuraient les consommateurs sur la hcinté des produits, mais elles ruinaient les producteurs, nonobstant les privilèges qu'on leur prodiguait. Tout ceci n'était, au jugement du ministre, que « béquilles » qu'il faudrait supprimer lorsque l'industrie serait redevenue assez prospère et vigoureuse !>( ur s'en pouvoir passer. Il laissa à d'autres ce soin et Louvois, ni Pontchartrain, ni Desmaretz ne songèrent à libérer l'industrie (lo cette tutelle oppressive, loin de là, ils aggravèrent les dispositions restrictives de la liberté des fabricants; l'Etatisme se fit (le plus en plus envahissant et, à partir de l'année 1700, au lieu de relâcher les entraves du Colbertisme on les renforça.
Au début de la Régence, la création des conseils avait eu la prf'Montion de pourvoir à tout, mais, après quelque temps, on s'aperçut que le commerce avait été négligé, et on s'empressa de
Etatisme de Colbert
Création et
méthodes du
Conseil de
Commerce
lii*
if"'
réparer cette omission trop excusable de la part d'un gouvernement de gentilshommes (.4 décembre i;-:')- I^e vieux Dagn.v seau président d'âge, parut rarement au Conseil de commeir.. et \melol de Gournav, son neve,.. exerça la présidence effe.tWe D'abord on répartit l'administration du commerce en cm., départements à la tète desquels était un membre du conseil Dnguesseau eut la direction du « commerce do trance aux In. ,s orientales et costes d'Afrique, depuis le détroit d<.O.bi.alar jusqu'au cap de Bonne-Espérance, et de tout ce qui est au-deb dn.1,1 cap du côté de l'Asie; la diix«ction du commerce des Compagnies de Commerce eslablies et à establir, et des <-ntrepnses et voyag-s de long cours pour les objets de commerce; les chambres .le Commerce establies en différentes villes du royaume; Vs pernnssions ou déf.-nse de la sortie des Bleds et autres grains et legun,,. ;èchcs- les Règlements des Tarifs; le con.merce avec 1 Écoss... Espagne du côté de l'Océan et avec le Portugal, et tout ce .p.. dépend de ce. deux couronnes; le commerce et les manufactuiys. -Au sieur Amelot le commerce et les manufactures des province de Normandie, Picardie. Artois, Flandre França-se, Trois eveschez Alsace, Franche-Comté, Auvergne et de la généralité .1im.;c^es le ommerce avec les Pays-Bas appelés Espagnols, av.. LTloUande l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande; avec le Nord qn, ^^ci";' nd i; Suè/e. le Danemark, les Estais du ^^^;J^^^:-_ Din zick les villes hanséatiques et autres pays dan^ la nui lUl Zlav^cl Lorraine et le pays de Liège; enfin avec Al lein.gn .. Nointel avait sous ses ordres plusieurs généralités > Ses maritimes et les colonies; d'Argenson dirigeait le c o .mem. de Paris, de Picardie, de Normandie, de Champagn.- d nî -de France, il devait tenir la main à l'exécutmn dans o « a France des ordonnances prohibant les toiles peintes et etoft,.^ du ûva^t des Indes et de la Chine. MachauU d'irigeai, le ...nmerce et les manufactures du Midi et du Sud-Est
Le règlement indiquait les méthodes de travail « ^^^^^ dans et Commissaires départis dans les provinces, les ^l''»"'^" de Con rnei". les Marchans négocians et les Inspecteurs de Ma, tfurës adres;eront leurs lettres. Mémoires et «Jepr<:-J ailles matières qui regarderont le commerce a <^haçun de Cc^^- ' 1ers dudit Conseil du Commerce suivant leurs ^«1 arte.ua rïlnses qui porteront décisions ne poucront y estre faites c, pX en avoir léféré au Cons.-il. .. Toutes ces matières une fois doli-
. ArMv. ml., F" 7.6 ol mglemenir généraux dan» U. mannIarU.:'-
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btré€S et réglées étaient présentées au Conseil de Régence. Dacriicsseau mourut, Nointol ix?çul une mission diplomatique, d'Ar- ^cn^on devint garde des sceaux, et le conseil du commerce resta aux mains de Amelot et de Machault et en 1718, lors de la suppression des Conseils, le conseil de commerce fut épargné, la prépondérance d' Amelot reconnue, ce qui lui valut « entrée, séance et voix délibérative au Conseil pour les affaires de commerce ». •* * • l'o*
Pas plus que l'agriculture, le commerce ne pouvait retenir 1 at- In.lion du Régent uniquement préoccupé de spéculation et ne rêvant qu'opérations financières et vastes entreprises colonialr< Le manqua? de capitaux dont la France souffrait en 1716 avait ainoné la fermeture et la disparition de beaucoup de manufactures et la p<^ste de 1720 avait interrompu le trafic.
(( C'éloil une disgrac<î générale à laquelle le temps seul pouvoit porter quelque remède^ », disaient les membres du Conseil. Coux-ci voyaient leur nombre augmenter et leurs attributions se restreindre jusqu'à ce que, pour en venir à bout plus vite, .,„ .nh.titua au comeil un hurcau. « En faisoient partie : le sieur (onholleur (iénéral des finances, un des sieurs conseille!^ du (MMiseil de Marine, et le sieur Lieutenant Général de la Police de \u Vîlle de Paris, et les cinq autres choisis par Sa Majesté, entre .Muv de son Conseil (pii auront le plus d'expérience au fait du (,.„ninerce\ » Amelot et Machault furent rappelés à ce titre. 1)(. plus l'arnM prévoyait l'entrée dans le bureau de commerce (!<.. <( députez des principales villes de commerce du royaume ,' (1,'s fermiers généraux (lui avoient entrée au Conseil royal du Commerce » : ainsi furent introduits : Paignon, marchand drapier à Paris, Pasquier de Rouen, Billatte de Bordeaux, Clapeyron le Lyon, Grégoire de Marseille, Moreau de La Rochelle, Bou-
Iniiid de Nantes, Van Uovc de Lille, de La Borde de Bayonne et ('illy, raffineur à Cette.
La situation à laquelle on avait à faire face était troublante. L litre 1700 et 1712 presque toutes les manufactures créées par Colbert avaient disparu, à l'exception de quelques fabriques de drap en Languedoc, les établissements de Sedan, Rouen, Amiens, Ai>beville, les tissages de toiles dans le Beaujolais et la Bretagne, l< soieries de Lyon, les Gobelins et Beauvais. En 1714 on pensa à une reprise des affaires, mais l'illusion dura peu. Dès 1716, le chùmagc recommence. Le commerce et les -manufactures de
\rchiv. nai., F^* /|2.
' liègknienls généraux dans les nianujaclures, t. I, p. 177-
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toiles de Caen se soutiennent à peine*, partout se ferment les atelieiB' Non seulement le manque de capitaux arrête le travail mais il empêche le payement des salaires et les entrepreneurs de la manufacture de tapisserie établia à Bcauva.s et au Petit-Pans, au faubourg Saint-Antoine sont contraints a recourir a une loterie les gaglianls recevront les stocks de marchandises qui n ont plus de débouchés' et malgré ces procédés en 1721, la manufacture de Beauvais tombe en ruines. I^s tapissiers reclament dixhuit semaines de salaire et, sur seize qu'ils sont encore, on^e d enti* eux ont donné congé'. A Boufflers, leurs camarades moins endurants menacent de « tout faire vendre pour se payer ... l'étran-er profite de cette situation pour exporter ses produits, on^gnale à l'intendant de Lille l'introduction en fraude d. vieux vêtements anglais'. Pour rendre vie aux tissages, on ferra volontiers Jyeux sur le retour de protestanU cornme lemonnier et son fils, fabricants de draps a Elbeuf , me u.e incTplète et tardive car tandis que se rouvre une manufacture des fabriques se ferment dans le Gévaudan d'où on exportait des
"f Lrdïïfrie et le tissage sont toujours les industries les plus ré^anduel On permet en .7.6. aux fabricants de toile du Fr<«- Tde bâiir dans leur ville une halle et d'établir te nombre e ° Lncheries .. qu'il leur plaira''. Gluck et de JuUienne te turiers des Gobelins, voient leurs privilèges confirmes . On co,^ tr^i un moulin à foulon à Montauban; la dépense seleve a deux ÏÏ;L soixante q lin.e livres, et c'est l'État ^^ ^ro- ^^^ la uaver" Arles possède, en 17 19. "n^ nouvelle manufacture flt drai'' ainsi que Pau"'. Roch Quinson, négociant de Lyon, et,. blU dans cette ville une manufacture de velours ciselés et a
Archiv. nat., F^' i/ii9-
Archiv. ruif., F^' ii7-
Archiv. nat., ¥''' 2456.
Archiv. nat., F'" HQ- "
Archiv. nat., F'* 119-
Archiv. nat., F'^ 117-
:: IS:: Zl: n\S: n .790, en ,7^., - fa^^e ae dn^ps, façon Uo Rouen, mslallée à Albi, périclite faute de capitaux.
12 Archiv. nat., F** ^^^^-^^
13 (1717) Archiv. ruit., F^' 62.
14 rt.! iuillet 1718) Archiv. nat., F^ I299- . a a^ Caî- - ^Arc^Tnat.] F- 65; élevée par Jacque. U^fèvre. marchand de Ur
""archiv. n^., F^* 65 et F- 1378 I29 rn^s 1719).
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i;iinag€S, à l'imitation de coux de Venise. Il obtient une prime [w trois livres par aune d étoffe qu'il tisse et deux ans après la n)innmnauté est subrogée à son privilège^\ Afin de favoriser \, commerce de cette ville, on va jusqu'à enfreindre les règlements. Le sieur Verdun, tisseur, obtient la permission de fabrin,H>r deux mille pièces de taffetas d'Angleterre, u d'une largeur oonlraire aux règlements et qui devront être débitées hors du royaume ». Les inventeurs aident d'ailleurs Ile pouvoir royal dans soii œuvre de restauration. Un sieur Garon invente une machine pour lever les cordages de la plus grosse tire; une fille de quinze j,ns i)eut désormais accomplir cette tâche qui demandait aupara- Niinl trois tireuses des plus robustes. Raymond frères et Michel ft)nt encore mieux; leur appareil supprime les tireuses de corlios; aussi ileur accorde-t-on un privilège exclusif de fabrication pour quinze ans et le droit d'exiger soixante livres de ceux qui s'en serviront. Avec l'invention de Juvinet, a l'Hautel-Dieu esparo-nera i)lus de soixante à quatre-vingts licts que lesdites tirei^ses occupent actuellement, leurs maladies causées par^la rigueur de leur travail provenant de la pesanteur de la tire''. » En 1721, alors que Marseille périclite, Niort paraît reprendre une certaine vicTueur, (( les métiers battants semblent augmenter^' ». Ploos van Anistel, un Hollandais, établit à Auch une manufacture de (iiaps et autres étoffes façon de Hollande'". Même industrie est introduite en Lyonnais, à Neuville'\ Un u marchand retordeur (le lils » de Matines élè/e une manufacture à Péroux pour apprêler les lins qui serviront à faire les tissus du point et de la denlelUr- Martigues possédera ime usine où le sieur Silvy fabriquera (les eiunelots grâce à la générosité des États de Pi^ovence qui aecordent une prime de dix livres par pièce'\ L'hôpital de^Dijon erée un tissage de draps à l'instar des h(jpitaux de Lyon'" et le eonmierce de Beauvais, si faible en 1721, est assez satisfaisant en i7!)5". Mais où nous trouvons le plus de prospérité ou mieux le .moins de misère, c'est en Languedoc. Les États de cette pro-
•^ Archiv. nat., F^= 67 (7 niai« 17-^0); J. Godart, Uouvrier en Soie; mono- .jr^iphie du tisseur lyonnais. Ètade historique, économique et sociale, in-8, l.yon, 1899, p. 486.
^* J. Godard, op. cit., p. 486.
»' Archiv. nat., F*^ 120.
■-" Archiv. nat., F^' 58.
** Archiv. nat., F»* 72, (29 novembre 1725).
- Archiv. nat., ¥^' 712 (28 mars 1724).
" Archiv. des Bouches-du-Hhône G 1777, (i724).
^* Archiv. nat., G^ 1707.
" Archiv. nat., G' 1708.
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yince, extrêmement active, font d'important sacnfices pour maintenir les industries dont Colbert l'avait gratihee On compta a Nîmes «eize cents maîtres, fabricants de bas" 11 est vrai que quelques-uns d'entre eux chôment. Les manufactui^s de draps 3e laine sont assez prospères. La crise industrielle qui sevit dans toute la France ne fait sentir ses effets qu en 1716. La .fabrication des draps pour le Levant qui avait atteint en I7i5 dix mille trente-huit pièces tombe à cinq mille huit cent cinquante huit. Mais aussitôt elle ae relève" :
5.^8 pièce, fabriquées ..<..6 ballots exportés 38.700 Hv. de gratiHcation
<c II n'y a pas lieu de sëtonner si les manufactures de cette région prospèrent alors que dans toute la France u c'est une disgrâce générale à laquelle le temps seul pourra apporter quelque remède^' » Les États accordent jus(iu'à cent soixante mille livres de gratifications annuelles. Aussi en 17-^^0, les 17 et 19 noveie, deux manufactures de Saint-€himan .ont déclarée royales^' En décembre de la même année, même privilège e.t cco dé à la draperie de Cuxac^. A Montpellier, on fabrique des Ss et cotonnades blanches et rayées Baillargues travaU^^^^^^^ les manufacturas de la même ville. 11 y a encore a Montpellir des Tabriques de couvertures de laine, à Ganges et a Saint-Bu zille des manufactures de sempiternes-. On vend des cadi a Br.sac Saint-Jean de Buègos, Aniane, Saint-Mailin, Villefort, Sain - Gunhem-du-Désert;. A Gessenon, on installe un mouhn a fou- Ion perfectionné ".
^ « j^j^chiv. mit., G^ 1706, ^sepU^mbre 1723).
"""^ithà^'nal'F-'ir : Délibération du conseil du Commeix., 23 janvier
30 Dom Vaisselle, Histoire da iMngaedoc. edit. Privât, t XIII, p. b..
31 Espèce d'étoffe de laine croisée appelée aussi : perpetuane. « Archiv. départenu de VHérauli G. 2127.
33 Archiv. dépariem. de VHérauli G. 2127.
T/INDUSTIUE ET LES MANUFAGTUIŒS
. Tandis que les manusfactures de laine subsistent, on s'efforce ,1,. créer dans le haut Vivarais des filatures et des dévidages d( soies. Dans ce but Jean Mège installe des métiers à Privas'*, un sieur Chalaly fabrique des rubans'% et une importante pépinière de soixante mille pieds de mûrier est plantée près de Tour-
.. Il ne faudrait pas croire que les nouvelles créations de manufacl lires sont localisées dans le Languedoc et spécialisées dans la (jiaperie et la soierie. Cette même époque de crise industrielle nu\ va de 1715 à 1725 voit la création de plusieurs verreries dans 1;, foret de Lions", à Fresnes-sous-Condé'\ Un aiTet du l^ novemb,ri->i confirme l'établissement fait par Gaspard Thévenet dans la maison appelée le Vivier, près le château de Fallembray, mar^ (Hiisal de Goucy, d'une manufacture de carafons et bouteilles façon d'Angleterre. En 172/1, Desandieïs installe une seconde fal)ii(|ue de bouteilles de gros verre à Fiesnes^% tandis qu'un aa- 1 r,..(Mnent semblable était créé à Sainte-Menehould en 1722*'' et dans le faubourg de la Gonférence ou de Ghaillot, paroisse de
Passv, (^n 1725*'. » ^
los cristalleries de Saint-Gobain sont assez prospères; leurs (IJK cleurs d'ailleurs très actifs, veillent à ce que la manufacture nr |)erde aucun de ses privilèges. Un ancien directeur réussit à (U'Ionrner un habile ouvrier et ils s'associent à un maître verrier en Nivernais pour fonder une glacerie clandestine. La eoimpa- -ni(^ fait mettre l'ancien directeur et le maître verrier à la Bastille et l'ouvrier au Fort l'Évéque, le procès dure deux ans et iarret du 27 mars 1716 u répète qu'il est interdit aux ouvriers (le (piitter la manufacture et même de s'en éloigner d'une lieue, sans congé écrit, sous peine d'amende, d'emprisonnement, même do punition corporelle, et qu'il est défendu de les recevoir . »
Le grand développement industriel prêt à se produire sera rehudé d'un quart de siècle comme conséquence de la perturbation amenée par le Système de Law. Les capitaux se sont
" Archiv. nat., F^* 71*; F^* 72.
' Archiv. nai., F^" 74.
" 11. Monin, Essai sur Vintendance de Basville, p.. 364-
^' Archiv. mt., 7^* ii5 (i7i5).
" Archiv. nat.\ ¥'^ 1/16; F^^ 67 (1716). '' Archiv. nat, F^* 11^ (5 mai 1724).
"' \rchiv. nat., F" 69 (19 mars 1722). . . , , •
*' Archiv. rmt., F»« 72 (27 décembre 1725). G. Martin, La grande industrie i France sous le règne de Louis XV, in-8, Paris, 1900, p. i^i-^of • , « A. Cochin, La manufacture des Glaces de Saint-Gobain de i665 a i865, in-8, PaTis i865, p.' /ii, 46.
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cachés la uionnaie circule à |>cine et des mesures dune maladresse insigne rendent leurs détenteurs justement craintifs, l.oblication faite aux étrangers de payer leurs achats en nuniéraiie ei non en lettres de change tarit instantanément les commandes des acheteurs mal pourvus de réserve métallique. Le décri des billets de banqu.' n'est |)as moins funeste, en sorte que des établissements fondés depuis de longues années et réputes prospères se trouvent dans lembarras. Le directeur de la manufactuiv rovale de tapisseri<s de Heauvais « demande que les vingt-ileux actions de la compagnie des Indes acquises en billets de banqno par suite des ventes de tapisseries dont les payements ont ete faits avec ces billets, tiennent lieu de fonds effectifs dans la niainifacture" » Les États de Languedoc, en 1721, s'efforcent d aulvi les fabricants à triompher de cette crise. Ils enquêtent et se renseignent et aboutissent à cette conclusion qu elle tient a deux causes : l'une de l'interdiction de tout commerce avec la v-ille ,!,■ Marseille, l'autre de la rareté de l'argent". Les États du diocèse de Velav sont tellement frappés de ce manque de capitaux qinis décident, en 17^., un emprunt de cent mille livres pour être distribuées .. aux négociants de la ville et du diocèse qui donneron des cautions ou des nantissements suffisants et qui s obligeront
de rendre la même somme". » .ri
La situation industrielle de ces négociants se.-ait parfois alarmante s'il ne leur était loisible de recourir aux bienfaits a peine dé-uisés du gouvernement ou des grands seigneurs. Il est rare qu'une usine importante n'arrive pas à se parer du titre de manufactuiv royale ou à s'assurer d'un privilège. Le moyen d obtenn ces avantages est de s'adresscM- aux intendants, aux eveques aux princes du sang ou bien au contrôleur général en personne et d. ïXence, aux maîtresses de ces hiiu.s barons de •adn-'nistv - Uon. Mais à force d'être sollicités, ceux-c, s avisent pafo. prendre l'exploitation à leur compte. Le ,1 février '7>6, un a du conseil autorise M. le Duc à faire ouvrir et f'>"'"<*''. '*■;; "i^ dans les terres et deux lieues aux environs de la baronnie de Oha feaubriand, soi, que les terres où elles se trouvent appar -onne t aux propriétaires laïques ou ecclésiastiques, *>" Pay^^t.""^ ^^^ ticuliers à qui les terres se trouveront appartenir, deux «ou par pipe de mine en la manière accoutumée. » Le Régent n.
" Archlv. rmt., F" i556. i .,n"iinlo<-.
" Archlv. .Upartem. de l'Hérault. Prorôs.vorbnux des filMs du Un.n,
.nanée 1721; G. Mnrtin, op. cit., p. 3/i5-35i. •,..,:,.p^ ,l.s
" Archlv. départe,», de la Haule-loire. Dôliln^ralions des Comm.*~."o^
Étal?, année 1721.
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ii.iiuinv pas €11 reste sur son cousin, mais il cède à une comn;,-nie, sous le nom d^ Jean Galobin, sieur du Joncquier, le ,|inil d'exploiter, pendant trente ans toutes le& mines, et ce pinilègeesl circonscrit au ressort du Parlement de Pau. L'exem- „|(. donné par les princes est suivi par la noblesse qui se jette ,'j;,iis le commerce avec ardeur sans aucune préoccupation de
(Inogei
(>t envahissement est sanctionné par l'octroi de lettres pa- Unlos concédant île titre de manufacturiers royaux ou privilé- .rirs (pii équivaut parfois à la reconnaissance d'un monopole de Fabrication. Sous la l\égence, on vit se multiplier les manufaclu.rs royakV, nonobstant les réclamations. En 1719, le Conseil (lu Commerce fait prévenir les industriels que, désormais, toutes 1rs (l.inandes de privilèges royaux seront rejetées'" et, peu de semaines après cet avertissement, la fabrique de cire et de bourrics d'Antony est gratifiée du titre prétendument réservé. On sVxplique qu'il fût recherché en lisant la teneur des avantages (l-ril confère. Parfois la noblesse pour le manufacturier et pour M>s descendants, ou bien des lettres de naturalité française s'il (Si étranger. Souvent le Roi paye sur ses deniers les appointements du directeur ou bien lui accorde une pension annuelle; >i ia manufacture a besoin de secours, le Roi recommande à .(S trésoriers ou aux États provinciaux de lui consentir des |.ivu sans înténM. Le terrain sur lequel s'élève la manufacture, les inachinc^s (jui s'y trouvent sont en partie ou en totalité a.Miiiis au frais du Roi. Les directeurs échappent maintes fois à 1: jinidiction ordinaire des manufactures et ne dépendent que (iuVi.ntrôleur général ou du Conseil de Commerce. Les ouvriers ne sont pas moins bien traités; ils sont déchargés de toutes lailhs, subsides, logements de gens de guerre, tutelle, curatelle, < \. iiipts de service militaire, nommés maîtres dans les commuiiaiil.'s après de longues années passées à la manufacture; en rovanche, comme on l'a vu pour Saint-Gobain, ils ne peuvent quitter la fabrique ni s'en éloigner trop.
Il conséquence du privilège c'était le monopole. Quelques fliivf tours de manufactures royales se montraient insatiables. Ku 1715, ils saisissaient le conseil d'une demande .<( dans le but <!«' défendre à tous autres qu'à eux de tisser des draps fins pour I«^ Lovant »; le directeur de Pennautier demandait et obtenait
" G. Martin, op. cit., p. 21 5, note 7. " Archiv. nat., F*^ 67.
Monopole
Archiv. nai., F'^ 65.
.. l'autorisation de se servir lui seul «clusivernent des tisseran.ls dudit lieu ... Outre les draps du Levant don le Ijang.u,!,,,. sfnoJ d'accaparer l'industrie pour la réserver a quelque ,,,.nufacturiers favoris, d'autres fabrications font également oh,,., Tun monopole Lyon a celui des soies et profite de cette ç„con^tale pour é.Iblir des droits sur diverses sortes de scos, oïïatton d'autant plus profitable que les lettres patentes .1..
dff ÏÏs rois défendaient aux manufacturiers de recevo.r .l.s
soies qu n'eussent pas traversé Lyon auparavant. En ,7^0 '.
înnnrra ce monopole parce qu'on s'aperçut qu .1 empêcha rTutirdela soieri'e française contre ^^;^;^.;f^:;;î:,Z
fut décidé qu'on laisserait la concurrence s etablii a lintunin ntrcTfdi^erses régions produisant la soie, les droas^^
ports de province à p.^v.nce ™^ -' ^^s étra^n^ro,
r^or/^Avrait aue Vingt sols par quiiu^i vi-t.
percevrait que g i ^^^.^^ ^^^ ^^ j^„,„,,
entrant en Franc. . Ce «egime inhibition et défenso à
'7- » ^»« ^-\l r;:-^: ;n,t aucun" soie dans le royau,ne r d: re?:oTmetr -^"qu'elles aient été transportées dans T 11 de TvT et V avoir acquitté les droits; même d'en fa.r,. • "uc^n t Jt^débuli entrepôt depuis les ^^ ^ ;^;:^^^ !nies étrancrères entreront dans le royaume jusqu a leui amvee dan la vi"re de Lvon, à peine de confiscation des so,es. des rh. r«x:^harettes. nrulets bateaux^ et ^^^^ ^J^,
Tr^i si L' deniers sur L soies ^^ff^-^X^J^^!::^ texte à ces nouveaux impôts était .- d acqint^r Pj» »- ,^^ contractées par le Roi pour le service de l-^tat, mcme
'TcôtTT;;ivilè.es généraux prennent place les privil^vpartic^ters el les fabricants se plaignent ^e ces monopo^ accordés sans discernement et sans scrupule; vo'C.. pa' ^^«"^P ; l.. 20 mai 1717, requête du sieur Duvernet par laquelle U a ma^l un p'rivi'.ège'exclnsif pour ^^^ ^^^^^JZ::^:J: Languedoc et de Dauphiné une -«"»^«'=''^!^/^. J^^^tccôrdant de toiles de colon"; le ," mars ,719. ProJ^t ^ a"f ..^^ °' .es. au sieur Jean Rognon le privilège d'-Pl-\- P^.''"" 'f'^^bm^g la manufacture de faïence établie par lu, a Monlercau. faub. > g
*• G. Martin, op. cit., p. A?- «0 G. Martin, op. cit., p. aB. '» Archiv. nat., F*' iH.
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Saint-Nicolas"; 1720, exemption de droits de ville sur les vins, bières, bois de chauffage, accordée au sieur Déguillon pour la manufacture de tissus croises établie à Douai"; 1728, demande de privilège exclusif à Bartholomy et ses associés pour faire l'amidon avec des racines'". Bien plus, ees pétitionnaires veulent .nirager l'avenir et transmettre leur privilège à leurs enfants ou à knus héritiers"; très souvent ils obtenaient gain de cause parce ,pie les intérêts particuliers l'emportaient toujours sur le bien
l'iiblic.
Insatiables, les manufacturiers se liguent entre eux ahn d imposer le prix qu'il leur plaît fixer; le Roi lui-même n'échappe p;,s à leurs prétentions. En 1724, Louis XV veut acheter des iTines à Saint-Étienne, les armuriers lui font savoir qu'ils ne ptuvent lui en fournir. Deux marchands de Lyon, Perrin et. Foinat, avaient accaparé tous les fers (( de toutes les forges de l rance, de Lorraine et ceux qui venaient du Levant. Ils avaient ainsi fait hausser les prix considérablement ». Le Conseil du Commerce intervint en <( ordonnant que les traités que les ((iiincailliers de Lyon avaient faits n'auraient aucune valeur dans l'avenir" )>. En regard de ces ligues ou associations passi chères apparaissent des compagnies : en 17 16, Hermossel et lliVet. pour la moquette"; en 1722, Milhe et ses associés pour I. drap"; « Messent fils et C« » pour les tuirs ouvrés", et en colle même année le Conseil accorde à une seule compagnie le .Iroit d'exploiter toutes les mines du royaume, celles de fer
e\cei)iees
Contre l'État et contre les particuliers associés ou privilégiés, tous plus ou moins nantis d'un monopole ou tendant à le posséder le iietit fabricant est désarmé et impuissant, il végète et lùrhe de louvoyer entre les défenses, les interdictions, les amen- .I.K. Tout est réglementé Les papetiers n'ont pas liberté d ache- I. r leurs chiffons où bon leur semble, les chapeliers n ont pas lironce d'employer des poils de chèvres, les toiliers ne peuvent faire de futaines sans autorisation, les usiniers ne peuvent agran-
Accaparemenls
•'" Archiv.
nat., F^» 65.
nai., F'* 1750.
" Archiv. nat., ¥'^ i473.
■^ Archiv. nat., ¥'* bg (9 j"i'l<^t 1716), F im^ (1722); F" I457^ et 1/167' (1723-1724). '* Archiv. nat., G' 1706.
" Archiv. na«., F** 69 (1716)- '" Archiv. départem. de VHérault G 2124 (1722). ' Archiv. départem. du Calvados G 2871. •■" hanib<«.rt, liecueil des anciennes lois français<*s, t
^2 G8 (28 août 1721); F
XXI, p. 2o4.
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Ouvrloj'îî mercenaires
dir ni modifier leurs fourneaux, ainsi du reste. Par dessus les petits et leurs besoins, Anielot veille à ce que les règleninils soient observés, dussent les industries succomber. Machauil et lui tiennent les intendants en haleine. La confection de bas au métier'', les importations d'indiennes", les tissages de petites étoffes de laine du Velay et du Gévaudan", des draps de Sedan'*, des toiles de Bretagne" sont l'objet de dispositions minutieuses qui rappellent les règlements les plus sévères de Colbert. Ani(l.)t prend la peine de rappeler fréquemment aux inspecteurs (jue les fabricants (( doivent observer les arrêts promulgués tuiles manufactures" »; et il ne badine pas, il faut travailler, duton se ruiner; si des négociants essaient de passer à l'étraniïoi et d'y transporter leurs métiers, Amelot les punit sévèrement". Pour favoriser les |)rivilégiés on accable les petits fabricants vu élevant des tarifs qui rendent illusoire la concurrence étrangèro favorable à ces dcMuiers; ainsi on gène la vente, on fait oh^U\cle à l'échange. Le gouvernement Vwe le prix du verre", interdit le port de tef tissu, fixe les heures réservées à la vente des toiles. Le petit fabricant vit en contact quotidien avec l'ouvrier d(»nt il se distingue à peine, et avec qui il finit par se confondre. A mesure que l'industrie prend un essor plus large, vise des clients plus lointains et tend à les attirer et à les retenir par l'abaissement des prix, le petit fabricant indépendant se retire devant la production trop rapide, troj) considérable et trop peu rémunératrice, il disparaît en tant que fabricant, mais comme il lui faut travailler pour vivre il devient ouvrier mercenaire. Un lap- I)ort de 1723 indique à Rouen, pour la ville et les faubourg? mi total de trois mille quatre cent quatre-vingt-quinze métiers se décomposant ainsi : 1.643 pour les sianu)ises, ^^9À pour les I<hI(s hl et coton, 65o pour les toiles coton, 102 pour les mouchoirs iil et coton, 5i6 pour les mouchoirs coton, 60 pour les futain< <: douze hommes sont nécessaires alors pour mettre en train un métier pour les siamoises et huit pour les métiers à toiles. Cm donne un total de trente-trois mille six cent cinquante-six ouvriers
®^ Bèglements généraux tlans lef: Tnanufacture-
octobre 1716).
«2 Ihid., t. I, p. i35 (7 août 1718).
«* Ibid., t. III, p. 36a, (17 août 1718).
"-^ Ibid, t. II, p. 557 (29 septembre 1718).
^^ Archiv. nat., F" i-isô (i/i avril 1720).
** Code du fabricant, t. I, p. 11.
*^ Archiv. nat., F^^ ii5.
" Archiv. nat., ¥''' 1A90 et F*= i49i-
t. IV, p. 29, 33 (aoùl.
,1, lisseiands dans celte rt-gion pour la fabrication des toiles; lu liibrication des draps n'exige pas moins de monde, et ces chiffres Miiiblent excessifs aux contemporains qui voudraient voir une ,,,ilie au moins de ces tisserands employés à l'agriculture dans Ile p'nilou ou dans le Bourbonnais". On voit en effet un arrêt du .,, juin 172.S qui ordonne, pour remédier à la disette de bras iililes à la culture des terres, l'interruption du travail dans les nnnufaclures de toiles et étoffes de fil et coton de Normandie, , Icxoeption de Rouen et Darnet;.!, à partir du i'^ juillet de ,lia<|ue année jusqu'au 1 5 septembre inclusivement"
liis(iu'en i7'^.o, les salaires furent modérés. Après le bysteme 1,,'prix de toutes choses fut considérablement relevé, parfois M.Miu'au triple, et les salaires suivirent celle progression. Le ;„„tr(Me général s'inquiète, le Conseil de commerce lui fait écho ,.; on décide de mettre les ouvriers à la raison afin qu'ils se con- Irnlent d'un salaire permettant de vendre les étoffes à un prix modéré La majoration des salaires a, dit-on, dépassé leurs nécessités et ils usent du surplus pour vivre plus commodément qu il „o convient à leur état. En conséquence, les intendants reçoivent iordre de fixer le maximum des salaires et des denrées. Cette .olulion despotique et impraticable recevra le démenti des faits |,arce que les salaires ne dépendent ni de l'entrepreneur, m de l'ouvrier, encore moins de l'État.
Colbert n'avait rien négligé pour attirer de bons ouvriers d Al-
jornacrne d'Italie ou d'Angleterre; non seulement il les protégeait
,1 L-s" favorisait, mais encore il veillait à leurs intérêts dans leurs
pnvs d'origine, n'hésitant pas à recourir à la voie diplomatique
pour sauvegarder les biens menacés ou saisis de ces dévoués ser-
,il..ms. Par contre, ce ministre ne tolérait pas l'émigration des
ouvriers français. Les successeurs de Colbert sont tout aussi intrai-
l;,l.les à l'égard des ouvriers émigrants qu'ils gratifient sans hesi-
lalion du titre de « dcscrl.'urs », et pour les mieux atteindre les
accuseiil d'espionnage ou de fuite pour ne pas tirer à la milice .
I es patrons s'ingénient de leur côté pour prévenir le départ des
bons ouvriers et la perspective des amendes qui les frapperont
H.ffit parfois à détourner ceux-ci de l'esprit d'aventure. Si un
rmllit surgit entre patrons et ouvriers et menace de s'envenimer,
n„ voit intervenir Amelot : « A l'égard des contestations qui
naissent entre les marchands et les ouvriers vous devez, ecrit-il
" Archiv. nat.. G' 1706.
"■' hiimboit, Itecneil des anciennes lois françoise,. I. XM, P- î»?-
■' Archiv. nat., F" 95.
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Ouvriers étrangers
à rinspecteur des manufactures de Reims, avoir une altenlion toute particulière à les terminer à l'amiable, et je vous autoriseray dans toutes les choses raisonnables que vous avez pio posées pour maintenir la paix'\ »
Ainsi l'ouvrier est, en quelque manière, la chose du patron qu'il ne peut quitter à son gré, tandis que le manufacturier n'est astreint à garder aucune mesure à l'égard de l'ouvrier ou de l'apprenti. Ce dernier, au cas où il ne serait pas payé, n'en était pas plus indépendant; son unique recours était, comme l'ouvrier, (( de se pourvoir par devant les juges de police des lieux, pour on obtenir, si le cas y échet, un billet de congé » et encore fallait-il achever les ouvrages commencés.
« Les étrangers sont fort empressés de nous enlever nos ouvriers », observe Gournay. Chaque ambassade possède quelques fonctionnaires presque uniquement occupés à débaucher les plus habiles spécialistes. En 1717, la' Russie nous enlève cent cinquante ouvriers parisiens qui s'embarqueront au Havre « pour se rendre de là à Petersbourg en Moscovie, horlogers, doreurs, peintres, carrossiers, tailleurs et autres. Ils seront deffrayés de tout sur cette route, on leur a donné à chacun des gratifications depuis cinquante jusqu'à deux cents pistolles suivant la qualil.'des proffessions, dans la convention qu'ils ont faite avec le Tsar ils sengagent pour cinq ans à travailler chacun dans son espèce, dans ses manufactures Imperialles et pour le public quand ils vn auront la permission de ce Prince; on assignera la des pensions, ils seront exempts de tous impos et de logemens de gens de guerre, on leur donnera des places pour y bâtir; le terme de cinq ans expiré, il leur sera libre de rester encore ou de se relir. r ou ils voudront et de vendre leurs maisons et effets pour en emporter l'argent Ils ont liberté entière de conscience". »
Après eet exode le gouvernement revient aux anciennes maximes et interdit rigoureusement l'émigration des ouvriers à qui il suscite des rivaux en attirant, comme par le passé, ceux df
l'étranger.
On lit, en effet, dans le Joarnal de Pierre Narbonne : « A l'époque où Law fut nommé contrôleur des finances, il fit venir d'Angleterre environ deux cents ouvriers, qui établirent à Versailles, hôtel Deslouits'\ une manufacture de montres. Ils fondirent* une quantité prodigieuse de louis d'or de ISoailJes de la fabrication de 1716 pour faire des boîtes -et des cadrans à leurs
" Archiv. nat., F^^ ii5.
" Bihlioth. de V Arsenal, ms. 3ij3i, p. 118.
^* Aujourd'hui ru€ de l'Orangerie, n«» i4 et 16.
montres". » Cette arrivée d'(( horlogeurs », comme on les appelait'' avait obtenu l'acquiescement du Régent et soulevait le mécontentement parce qu'ils tenaient leur prêche quasi publicpiement". Bientôt leur nombre s'accrut au point que, au mois df mai 17 19, Jean Buvat parle de « neuf cents ouvriers en horlogerie à Versailles et en d'autres manufactures », recevant chacun trente livres par mois et trente sols par jour pour leur nourriture^*. Ce nombre considérable s'explique sans peine par le fait que les patrons, en Angleterre, avaient l'habitude de faire trop (l'apprentis; ceux-ci voulant devenir maîtres sans trop attendre s'établissaient sans capital, se ruinaient, émigraient sur le continent où ils apportaient des méthodes parfois ingénieuses et ignorées. Ce fut ainsi que Law créa -ses grandes manufactures d'horlojiferie à Versailles, de lainage à Chaillot, de draps à Charieville t'\ à Tancarville, de verrerie et de fer U Harileur et à Saint-Germain, les chantiers de construction navale à Port-Louis.
Tout cela dura peu de temps. « Les ouvriers anglais, horlogers, doreurs et menuisiers qui étaient à Versailles, écrit encore Buvat, prirent le parti de s'en retourner en leur pays, ayant appris (|u'on allait confisquer leurs biens et les déclarer rebelles s'ils n'y relournaient [>as au plus tôt, et de ce que personne ne se présentait pour acheter leurs ouvrages^'. » Il est aisé de comprendre (H's rigueurs à l'égard de nationaux qu'on n'était pas éloigné de considérer comme des transfuges et les organisateurs d'une concurrence commerciale criminelle. C'étaient là, en tous pays, les idées de ce temps. Les immigrants étaient eux-mêmes bien loin d'avoir vu tous leurs vœux comblés. Outre que « personne ne M^ présentait jK)ur acheter leurs ouvrages », on les payait en billets de banque dont la dépréciation gagnait de jour en jour. Déçus, dégoûtés, certains demandèrent à être rapatriés. Retenus (le force, ils réclamèrent la protection de l'ambassadeur. Lord Slair fut trop heureux de l'occasion qui s'offrait de causer une avanie aux Français, Sutton, son successeur, mit des formes plus courtoises, mais s'interposa également en faveur de ses compatriotes; ils obtinrent la mise en liberté d'un certain nombre d'entre eux qu'on avait arrêtés à Rouen et à Dieppe, et que Law
" P. Narbonne, Journal des règnes de Louis XIV et Louis XV, in-8, Paris, i«66, p. 54. •
^* J. Buvat, Journal, t. I, p. 359, mars 1719; Gazette de la Régence, p. 298, '* «léccmbre 17 18.
'^ Gazette de la Régence, p. 298, 5 décembre 17 18.
" J. Buvat, Journal, t. I, p. 368, mai 1719. J. Buvat, Journal, t. I, p. 394, mai 1719.
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avait rengagés d'autorité. Les manufactures encoix à leur périodv de croissance n'avaient pas eu le temps d'acquérir 1 experien.v et les capitaux suffisants pour les met ti^ à l'abri des consequencr. de ces départs; elles périclitèrent, la chute du Système les acheva; et Sutton, en rapatriant à outrance le plus possible de ces ouvriers, se félicita que Law y eût perdu une dépense de sept a huit
millions'".
Dans tout ce qui a trait à l'industrie et au commerce, nous voyons le gouvernement envisager les rapports entixi patrons et ouvriers d'un point de vue particulier, le point de vue (1. Police. Il soumet l'ouvrier au patron afin que celui-ci en rein v un travail considérable, en qualité excellente et aux moindres frais possibles. Favoriser et améliorer la production, garantir k. patron, satisfaire l'acheteur, on ne vise pas à autre chose, l'ouvrier n'est pas dédaigné, il est négligé par système et sacrifie par précaution. La Police est concentrée entre les mains du Roi, garin de la paix publique; à ce titre, l'article 11 de ord^^ nance de 1670 porte à sa connaissance les assemblées llllclte^, Tes séditions et émotions populaires. L'assemblée est illicite non eulement quand elle est attentatoire à l'autorité du prince, mais p?r le simple fait qu'elle existe. Un arrêt du Parlement de Pans, du 17 iuin 1717 condamne vingt-six parliculiers qm avaient présenté une requête à cette Cour, non qu'elle fut perturbatrice on rrévérencieu'se, mais parce qu'elle était le produit ^^^l blée illicite. Se réunir pour discuter les intérêts et an eter 1 conduite des compagnons d'un métier prend un air de compln depuis que le codJ Michaud, en 16.9, a défendu de fane aucunes assemblées convoquées et assignées publiquement ou en secro aussi en arrive-t-on à interdire aux sayeteurs, tan -ait eq compagnons <c de faire aucune dépense par ensemble, m sasscin ble7nTalkr au cabaret à peine de vingt livres d;amende >. U 23 février 1723, le conseil d'État défend aux ouvriers et compagnons imprimeurs de s'assembler".
Quiconque s'avise de contrevenir à cette législation .^^ ^i o^ . mal. En I7.0, le lieutenant-général de Pans poursuit un s Le Poupet compagnon imprimeur et ses <^-^''^^''^^^^^^^^^ ' quitté : par cabale . l'ouvrage commence, il s est rou -^
attroupements dans les cabarets pendant rois jours, il seia co - damnl solidairement avec ses camarades à* payer deux cents livi^^
- Pablic necord Office. Fnino.., vol^. :^6o, 36i, 36. pa^slm-
- Peuclut, Collection de. lois, ordonnances et règlements de poUce le XIW siècle, in-8, Paris, 1818, t. HL p- i65.
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(le dommages et intérêts envers le patron. Ils doivent en outre lui faire réparation dans la Chambre syndicale, en présence de six maîtres iin|)rimeurs, etc.'*'. En 17*^1 à La Rochelle, un jugement est pris en faveur des maîtres contre (( les nommés Nioriliais, Le Breton et autres compagnons selliers quy les condamnent en cinquante livres d'amende et leur fait deffances de plus s'assembler pour embaucher les arrivants..., comme aussy deffences à tous cabaretiers autres de souffrir qu'ils s'assemblent en lour maison ny leur donner de chambre pour y faire la dépance". » Il en est ainsi pour tous les corps de métier, traqués dans les villes de province comme dans la capitale. Contre eux on invoque les règlements et ordonnances de police qui ont force exécutoire non pour un cas donné, mais contre toutes les associations du ivssort de leur juridiction. Le lieutenant-général de police veille et, au-dessous de lui, l'intendant de justice, police fl finances. L'intendant peut faire des règlements administratifs cependant pour plus de sécurité, il préfère recevoir un arrêt du Conseil du Roi, sauf sur un point où il ne craint pas de s'aventnrei : lorsqu'il s'agit de prohiber les associations ouvrières.
Les assemblées ne se faisaient pas sans entraîner beaucoup d'inconvénients. Dans l'exposé des motifs d'une ordonnance du Lieutenant-général de police de Paris « on lit que les compaf^'nons maçons, couvreurs, plombiers, s'assemblent tous les matins en grand nombre sur la place de Grève, au lieu de s'y comporter honnêtement et d'attendre avec tranquillité que les bourgeois ou les maistres maçons qui ont besoin d'ouvriers viennent les louer, se liguent les uns contre les autres de différentes provinces et après s'être dit des injure, battus et maltraités à coup de pierre et instruments dont ils se servent danè leurs travaux de façon que plusieurs d'entre eux ont été très dangereusement blessés ce qui a allarmé les bourgeois demeurant dans le voisin;ige, d'autant qu'ils ont été accablés de pierres dans leurs boulicpies'\ » (10 mai 1719). Ces rixes sont la rançon du compatnionnage, pratique indéracinable.
De bonne heure on rencontre des ouvriers bien persuadés que les requêtes ni la soumission ne peuvent améliorer leur sort, ils i<'fforccnt d'échapper aux étreintes du régime corporatif et se font chambrelans, c'est-à-dire qu'ils travaillent pour leur compte en dehors de l'organisation officielle du travail. La corporation
'* Peuchiît, op. cit., t. III, p. 98.
*' Archiv. comm. de La 'Rochelle, E. Supplément, n° 353.
'* Archiv. de la Préfecture de police, Fond« Liimoig'non, t. XXVI, fol. 741.
Les chambrelans
■ n'apportant que gêne et contrainte, le meilleur parti était de s y soustraire, mais le pouvoir royal ne se résignait à oe parti qu. contraint il n'accordait à l'ouvrier l'autorisation de Iravailln à domicile que dans les villes ou régions où il n'existait pas <!.■ corporations : tisseurs de toiles en Picardie et en Bretagne; t,. seurs de toiles et de rubans en Beaujolais, Lyonnais, Forez, V.-h.s. En ville, le chambrelan était pourchassé et sa sécurité i>erson nelle aussi menacée que la prospérité de ses affaires. ^ Demandes Ne pouvant ni se concerter, ni se réunir, pas même pou, d.rbitrage ^, j^^. ,^ -^ .j, convient d'exiger pour leurs journées , 1rs ouvriers n'ont que deux issues à choisir : l'arbitrage ou la g^v^. Au xvii^ siècle, il -n'est pas rare qu'on s'attroupe en armes cl b réclamation devient une émeute; au siècle suivant le développement de la grande industrie, le progrès du machinisme n.uliiplient la foule des ouvriers et favorisent leur union conlie l.s
patrons. , . , .
En 1716 nous rencontrons deux exemples de réclamations originales. Les ouvriers de la manufacture de Boufflers .. tous o,.vriers Hleurs de chaînes travaillant depuis longtemps » se plaignent nu Régent « que depuis plus de six moi. le sieur du Mrnm entrepreneur de ladite manufaclun>, sans aucun sujet de plaint. ni mécontentement a cessé de leur donner du travail leur aiant dit pour ces raisons que le Roy lui devant considerablemen , .1 étant chargé pour une somme notable de marchandises, il ne pouvoit jusqu'à ce qu'il luy fut rentré des fonds continuer os travaux ".. La même année, les ouvriers de la manufactui. Van Robais à Abboville envoyent au Régent un placet pour exp<> ser qu'on les laisse sans travail et « dans une sorU: de servitude ». Ce chômage voulu par les directeurs créait un état de malausc Lsidérable. Les Van Robais de répondre : Les ouvriers ^ forment une idée tout opposée au bon sens et a la raison 'U ficrurent que si on interrompt k travail, cest pour les redu k en servitude et ils ont surtout le grave défaut de penser .< q la manufacture est fait^ uniquement pour les entretem et «ve font point réflexion que la manufacture n'est point fait, pou eux mais au'eux-mêmes sont fails pour la manufacture ». Pa^ ï'esnrai'qu'U y.a du chômage, on doit ajouter qu'aux époq-ioù k travail abonde .. au Heu de conserver quelque chose dai. » De Frémmville, Diclioarmire ou traité de la police générale des vill.'s.
'-.V S;.''r.:,'F.^''^36. d»n. G. Ma.«n, U grand. indu.tri. en F^
SOUS Louis XV, p. 353-354.
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les temps d'abondance pour s'en servir dans ceux de disette et de nécessité, ils s adonnent à la débauche sans penser à l'avenir ». Qui croii^eP Le conseil du commerce envoie deux députés, Godchcu et Gilly qui cherchent à apaiser les révoltés; mais on leur icpoiid par des cris violents. On envoie des troupes pour protécror les deux représentants du Conseil; l'intendant vient sur les lieux et demande* aux ouvriers de nommer une délégation de vingt personnes qui exposeront leurs gri-efs. Toutes les personnes, présentes veulent parler; on leur fait savoir qu'on reprendra le liavail, mais que les principaux cabaleurs seront punis. Ils pn> testent, car on doit accueillir tout le monde, sinon personne ne rentrera dans les ateliers. Ordre est alors donné d'arrêter ceux qui tiennent un semblable langage; de plus, quelques compagnons qui se dirigeaient sur Paris pour soumettre leur différend au conseil du commerce furent emprisonnés ainsi que le « bâtonnier » d'Abbeville et quelques autres bourgeois ayant fait « un acte » avec les tisseurs où l'on se promettait appui et soutien mutuel. Le travail fut alors repris « avec une exactitude et une sagesse qu'on n'avoit point encore vues*^ ».
Malgré l'arbitrage qui y met fin, c'est presque une grève caractérisée et la pensée d'où est sortie cette discipline des grèves apparaît très nette à propos des majorations de salaire. En 1720, « les compagnons des marchands de toutes espèces des arts et métiers de Paris se mettent sur le pied de caballer ensemble tant pour (juitter leurs maîtres que pour les forcer à donner des salaires extraordinaires. Ils s'attroupent pour cet effet en grand nombre dans difféixînts endroits". La crise des salaires qui va éclater en 1724 rendra possible d'autres excitations**. Parfois la grève menace de dégénérer en émeute. En 171 7, à Lyon, les canuts frappent des soldats, ils sont arrêtés et condamnés à faire amende honorable, nus, en chemise, la corde au col, tenant en leur main une torche de cire ardente du poids de deux livres; en 1721, à Sedan, on redoute les excès auxquels semblent vouloir se porter ({uinze cents tisserands chômeurs'"; vers le même temps, à
"' Archiv. mt., F'^ i353 ; G. Martin, La Grande industrie en France sous le n'gne de Louis AT, p. 322-323; Le même. Les associations ouvrières au XYIW 'iècle (1700-1792), in-8, Paris, 1900, p. i3o, note i.
*• Archiv. de la Bastille, io32i.
'" A. Bafenîaii, La lutte de VËiat contre la cherté en 1724, dans Bulletin du Comité des travaux historiques. S^ection des sciences économiques et sociales,
'" Archiv. naL, ¥'^ i356.
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Amiens, on nt.pai vient à réprinicr un soulèvement que « par r emprisonnement de qmelqui^s cabaleurs'' ».
uscconies Industrie et con.n.e.ce sont ins<:.pa.abk>s d-s <^;-^^2 mÎ uré lexistenco d« Compagnies coloniales et 1 aveIllu.^e du M., Lsipi". cette période de huit années est trop rapide pour offrir matière à une étude sur la ,.olitique coloniale de la Régence. A peine trouve-t-o„ à glaner quelques faits de caractère anecdolup.nui ne sont -uère i)lus que les amorces de riiistoire future. Quel-
: s ou." auprès la mo^l de Louis XIV. un bâtiment ce guerre .rend possession de lîle de France au nom du Roi; cet ace, o..l^ment de notre domaine pouvait doubler la valeur de Rourbon. Ton venait d'introduire la culture du café richesse subite qu. ; raya les habitants au point de les porter à détruire cet arbuste qui leur valait une abondanc-e de biens qui pourrait amener U^n e te" Le café et le thé obtinrent en France un débit uninens,. Tui ne fut pas étranger au développement du trafic colonial. Au r:rs de l'hiver de ."719 à .7.0, la Compagnie d- n<les -pe*^-
•, destination de Pondichéry, Surate, la Chine, Moka et la nie.
du Sud dix-huit vaisseaux dont les cargaisons éta.ent estimée.
.rngt cinq n^illions e, trente vaisseaux à destination du^Sene^al,
de la Guinée et de Madagascar. En ma, 1720, cette ConMagn
possédait cent cinq bâtiments outre les brigantins et frégates, et
«on fonds dépassait trois cents millions.
Les coloniL dA.nérique étaient rejetées dans lombre par
l-édat dont Touissait la Louisiane. De Saint-Domingue on savai - p^u de chose, sinon que les femmes s'y étaient -voR^s un jm
ï l'occasion des altérations monétaires ruineuses. De la Mail • !; «nnrenait aue les habitants avaient <> empaquetés » !<•
gJv:rneJ linLTnt et les avaient déposés sur un .aisse.u.
fn pitance pour La Rochelle avec une lettre au Régent. M. de
' . pu ..- Voir encore : Ftciirv, Étude sur les coalifinns l- i' r .1 iTdtTd.. ,locu,nenk inédits, <lan. Bulletin pénod,-
^•"%?p;Ta":';:fc;ri":tuc,::::à >« Co.pa«„ie a. macs, ocobre ,„o.
La Vareiine et M. de Ricouart ne purent nier ce qu'on savait déjà, (ni'<( on avoit laissé la colonie manquer de bien des choses, mauvaises farines, mauvaises chairs salées et qu'on y vendoit tout cela au double de ce que les Anglois le vendoient dans leurs colonies ». Il était question d'envoyer umi escadre contre les rebelles, (le secourir la garnison composée de cent quatre-vingts invalides, finalement on ne se trouva pas en état d'armer deux frégates, et il fallut prier humblement les deux chefs de l'insurrection de nous rendre l'île. naut<?rive, p roc ureu régénérai et l)ul)uc, que les colons avaient fait gouverneur, y consentirent.
La guerre de la succession d'Espagne et plus encore l'incurie ihi ministre Pontchartrain avaient été funestes à notre marine (le guerre où figuraient à peine quelques carcasses de ces vais- >caux, fameux jadis, et qui pourrissaient dans nos ports. La flotte (le commerce subsistait, sans qu'on put dire d'elle qu'elle était florissante, et cette situation avait fort relâché le lien entre la métropole et les colonies. Mais la mer formait alors un monde ;* part, exclu, semblait-il, des stipulations de l'alliance francoiiiiglaise. A des distances si considérables de l'Europe, la rivalité séculaire, les compétitions commerciales, la facilité et la «piasi-impunité des coups de force, les accidents mystérieux de lii navigation, par dessus tout l'ambition de s'agrandir et de sCnrichir concouraient à maintenir une sorte d'état de guerre entre la marine anglaise et ce qui subsistait de la flotte de Louis XIV. L'âpieté britannique ne prenant jamais conseil que (le ses intérêts, son égoïsme, inconscient à force d'être convaincu, avait créé parmi les Anglais une sorte d'incapacité à concevoir l'existence d'un droit ou d'un intérêt différent du sien ou opposé îui sien. Dans l'alliance conclue à la Haye, l'Angleterre avait surtout aperçu l'exploitation avantageuse pour elle des embarras [>armi lesquels se débattait le gouvernement du Régent et le ÎMiiéfice ([u'elle p)uvait retirer de Lintroduction d'éléments nouveaux dans l'équilibre des puissances européennes.
Cette situation s'expliquait aisément. Les complications territoriales et les compétitions dynastiques en Europe étaient contingentes et passagères, les ambitions coloniales étaient permanentes; aussi arrivait-il que, nonobstant l'esprit des traités et la l<Ure de leurs articles les plus formels, les représentants de l'amirauté et de la politique de l'Angleterre n'avaient devant les yeux
'• M. de Caumartin St-André à Mme de Balleroy, m juillvt 1717; Af. Caufiurfin de Boissy à Mme de Balleroy, i3 juillet 1717, dans op. cit., t. I, p. 179, l'^ô; P.-E. Lémonley, op. cit., t. I, p. 3i8, 319.
auun seul but à atteindre : étendre leur domaine colonial et <-n Tc^Zvù Français. Ils marchaient vers ce but avec une encrg.. 1 incontestable que la loyauté des moyens auxquels ils recou- ;: l^nt Totl s' no eus. en effet, leur étaient bons : chicanes. V olenceitrahisons; et s'il ne leur convenait pas de se <kco uvr,. ^•une façon con.promettante, les peuplades sauvages, faciles . tudoyei- îormaiont un appoint toujours di.pomble i>our agn
-Z =. de rartic. ^J^J^^^^J: Zrt.
XrSais"^^.S^^^
rZ^f ^.^^^^ :o^mément à s
^Cr-uto^^sa-r;e\... .a. é - article XU po.
^^ifT DubTrVT sTt.:l d":n' faii. robserva.ioi,
Um ;:' us fotrdun Lmoire" transmis le 5 -ij7^9 e-po-
ant que le marquis de-Vaudreuil. ^-^/'^J^f .J^^lthis-
plaint des empiétements du ^'''''''''''teTTdvttl du golf. sements des officiers britanniques sur toutes les t*ires m f, Tsaint-Laurent. Le.Bégent p^P^e iine r„ de^conmn.
spires à Paris pour régler -/'^f^^^f ^,,,i,ble. les Anglais lAcadie. Comme suivant leur melhoae inv ,
ont commencé par chasser les étrangers \>^^^^^^ ^7^,,,,,
^t ri,'.i,iiiie leurs établissements afin de Ditn am provisions et deliu"e »euis e ^^^ ^^^^^^^^
''^U ïïSétaire d'État, J. Craggs se dérobe à distances oppose des plaintes aux réclamations, invente des gncfs. ga„
•• Le Régent fil forlitior l'Hc «oï»'«„ . ^ (- j mai I7<«
" Pubiic Record 0//ice. France, val -^^S • D^^ms «^^ 99 ; .. Public Record Ojjice, France, vol. 358 . Mtmwrc a
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hinps. Chanimorel charge de poursuivre cette affaire passe son Irmps et dépense sa dialecticpie à convaincre qu'il n'est pas dupe 1 Londres" pendant (ju'à Paris, Dubjis et Sutton, qui a suc- , , (!(' à lord Stair, joutent au plus rusé sur la possession des îks (II, Ciinso'*". Enfin, le Hégont, inipalienté' par ces chicanes, prescrit ;i Channnorel de faire toutes les diligences nécessaii^s pour obtenir justice, afin que cette contestation n'atteigne pas la bonne ( iiUMile entre les deux nations"'. La solution n'interviendra qu'en i;'», lorsfpie (Georges P, excédé de réclamations, allouera une iiideninité de huit cents livres sterling pour réparer les saisies oftéiiVs indûment au Canso^°".
Avec la Turquie, la politiquo française ne fut guère plus liiihile qu'avec les colonies. L'ambassade de Mehemet-Effendi éliut bien autre chose, dans la ponscM3 du grand-vizir Ibrahim, «lirune jnanifestation cérémonieuse. Cet homme d'État avait
mpris les causes persistantes de la décadence de la nation lloninne et, iloin de s'y résigner, il tentait de relever cette gran- (icin déchue; mais au lieu de faire appel au fanatisme musuliiiiin, ('ésormais impuissant il se tournait vers la civilisation occi- (i« iiliile. Une rivalité séculaire avec l'Empire, les souvenirs cuis;uils des défaites essuyées à Helgratle et à IVleiwardein détouriMiiciil le Sidtan d'une entente avec l'Empereur; le roi de France, iiii cnntiaire, entietenait depuis deux siècles, de cordiales relaie us avec la Turquie et, de part et d'autre, on faisait taire les (I avances pour n'écouter que les intérêts. Ibrahim resta dans ("vile voie traditionnelle en s'adressant au Régent pour lui demantl<'î (le l'aider à contenir l'ambition envahissante de l'Autriche et (le la Russie. L'ambassade de Mehemet était une avance courl"i-<' qui fut accueillie avec une affectation d'indifférence. Les ilisj Mites sans cesse renaissantes entre les divers ordies religieux éliiLlis dans les Lieux-Saints avaient abouli à un double résu! Inl; ils cherchaient à se soustraire à la protection du roi de France <'l laissaient dans l'abandon les édifices dont ils avaient la garde, l^'puis des années, Louis XIV réclamait, sans pouvoir l'obtenir, lit permission d'entreprendre la restauration et de refaire la toiiure de l'église latine du Saint-Sépulcre à Jérusalem; Mehemet
Public Becord Office, France, vol. 358 : Craqgs à Chammorel, Whiteh 1'. ~.^b) juillet i7?!o; Chamniorel à C.rafjcjn, Loudrc-ï 19 ( = 3o) août 1700. PuhUc Herord Office, Franrc, vol. 3rr> : Momoin» (1<\ Siitton, 23 août; <»iro <U' Dubois, i.>. sepli'inbiv 1720. Public Hecord Office, Franco, vol, ■ Chamnwrel à (7mf/</iv, Londres, 4 (=i5) octobre 1720. Lord Carteret 0"^- lords de la Trésorerie, 3 ( = A) avril 1722.
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apportait cette autorisation, on parut y attacher peu de valeur.
Dubois trouvait ces Turcs assez ennuyeux avec leur pretent.ou
à^e faire protéger, ce qui ne pouvait plaire à ses parra.ns e ro,
S-lncrleterre et l'empereur d'Allemagne, et pouvait les md.s,,.,-
ser conte lui et lui coûter le chapeau. ^^^^X.:^
narvint pas à aborder le sujet de sa mission e quitta la brance
E^né contre ce ministre qui n'ouvrait la bouche que po,n
.lâcher l'écluse de son réservoir de mensonges », Mehen.ct eiu-
porta de riches présents et une vive admiration pour les arl. -.
In goût français (1721)'". ^^^^^-^ .
r ""^^Ln^rPie ï F au enVahii le nord de la Perse. La ïu- S sinqutta de voi'rti état musulman démembré par un ^nfidèk » et le Sultan Ahmed III allait déclarer la guerre a la Russie quand le Tsar eut l'adresse de détourner cette mem.-c L faisan"?ntervenir l'Autriche et la France. La diplomatie francise v" à bout de décider les Turcs à «'entendre avec .s Russes au lieu de les combattre; la guerre, sur ce point fut, pour un temps, écartée.
... M.»,..!. <k Bonn» """'"2" .Z^'Z" ''•"••"" «f'°~""";'
CHAPITRE I.IX
Les opiuuiDs et les sectes religieuse»
me
Cyni^^mo dans les mœurs ol indifférence Toligieusc. — La Calolle; ses bre- \,l<. — Le haut clergé. — Le bas clergé. — Los laïques. — Situation du pntlcstanliisme. — Attitude de Georges 1®"". — Réforme d'Antoine Court — lilgiKurs des Parlements. — Les coiuiormants. — Les free nuisons. — Le p.iiti et la secte janiséniste. — Confrérie de régiment. — Juifs. — Supenslilioiis.
Jusqu'à nos jours les aspects économiques et sociaux n'avaient cynjs guère attiré l'attention, celle-ci se tournait de préférence vers ^'^^^ '®* les manifestations artistiques et littéraires, les portraits et les indifférenrc aneodotes, plus riches de variété et d'imprévu. Ainsi s'est-on religieuse familiarisé «en France avec l'idée d'une Régence assez peu difféixnte des saturnales antiques, idée qui ne se trouve, à l'étude, ni cnlièrement fausse ni tout à fait juste. Ce ne sont pas les rnrrurs seulement qui s'altérèrent, ce furent la monarchie, l'administration, l'esprit, le goût, les sciences, les lettres et les arts qui nruivnt des nuances et s'accommodèrent d'une direction dont I iiiMuence se fit sentir sur la destinée du royaume tout entier.
I*s mœurs se corrompirent, mais moins qu'on ne l'a pensé; cv qm a fait croire le contraire c'est que le cynisme remplaça l'hypocrisie. La Cour et la capitale sous le feu Roi et sous le Refont furent fort immorales, il n'y eut qu'une question de degré dans l'impudence. Les désordres du duc d'Onléans sont aussi |nl>!ics, l'ineptie du duc de Bourbon, la férocité du comte d • C.haîi^lais, la dégradation du prince de Conti n'ont fait que s'affîr- HKi, parce que tous les germes levaient déjà dans les âmes avilies (le ces princes qui n'étaient encore, sous le dernier règne, que lies enfants pervers. Quant au duc de Chartres, son père lui accorde libéralement toutes les tares : Aussi peu d'esprit que M, le Duc, aussi brutal que Gharolais, aussi fou que Conti I Et le
«il
-*îl
La Calolte-, ses brevets
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, 4 T. • 1.» lîP^nrp ost grande dans les sociétés public approuve'. A Pans a ^^^^^^^^ ^ ^^^, ,,s maison.
et dans les ^-^^^^^':Jr^^J se multiplient mai. la sécurité laisse a dtsirci , vois c d -excès que es asso-
la bande de Cartouche a-t-elle ^«"''riP^^^.itTpn.ti.pK-n. U. eiés de la Voisin? La bourgoo.Me . t 1^ a^li^a. J J^^.^^. __
mœurs d'autrefois, ^^^\Sr^,'^^\[Z-" y.^Zrie la Gazette ,1e Buvat, Marais, Barbier, les t^aumart.n. 1 au ur d ^^_^ ^^
t„ Régeace sont to-% "^^^^nenfde me ceïtilier en b ,,, nique au Pape et aux Jesu. es. < On v e d, - -..eopaux anjrlais
Heu, écnt 'e ."a.oti. ,^^^^^^^^^ ^^^J^ ^^ ^^J^ , ,.
qu, confèrent et ProP^jem ^^ ^^^^^ ^,^,,„„,,.
avec l'ÉgUse do Fj'^^^^j^fjtii.^raitable; il se peut qu'on y la Cour de Rome ^^ /« 'f^^^^P^^.oit rare et bien reçu de pinaille sincèrement. J^ «-"^-^.^f ^faudroit bien qu'ils fas.nl
sieurs et a 1^8"'^,,^^;;."; [^^On croirait en lisant ces nu-U comme du temps d Henri V m • V; g; ,,. boutade, qui se que la foi catholique est "-'•^'tjnér d'hostilité à l'égard trouve conti-edite par le sen ment geneiai ^h^étienno,
des protestants. Ce qm ^^^^^ ;^^^ ^ ^. der.é ca.ho-
c'est l'«"-l-".-; ; , i S .."i p,.euve%'un grand zèle conho
liquos. Les cures de \ •"'*.'•*'''' ' , ,5^,. ,^5 disputes inteslin.'s
les théâtres, sans parvem a ' ' ;^:;f '^^^^ ^„ ,,|.,., ,„„,. iné-
qui divisaient tous les prelrc. l ^^^^^^ ,,^„, „„,, ,.„.<
conciliables. Quant aux prolaU ''?;;';;'''• ^^^^ent méprisés; !el
des personnages vénères a ^-'\^'^f''JJ^;^-, 1, comédie': Ul
chanoine s'habille en f-''"'« '^atc un officier, acc-r-o
évoque, ayant eu .< de S'-;;-. l\'^;';^,; •;,,„., enfin reçoivent col-
un duel et tue son advcrsaiic , les c.ii»
lectivement un . ^^''^^p-'f,": '^^f^nl ,ode d'association burlesque Le Réçilmcnt '^'^ !\^^^l^^^otle de plomb, sous forn.e qui distribue aux têtes legtic» une c ^ enrôla tous
Lé.. L'association, qm ---'"■^,;' ^"."eie 'devint une so,.e les toques et n'épargna l^'^^^^'^^J , ^^l ' par laquelle personne de Fronde à laque ^ *^:^,\.,t",reu pour^ rédacteurs Grécou,.. n'était épargne. Tels brevets o. i^
, , . I „ .63- D'\rgenson, Jo. nal H Me».o.re., -l"-
S Buvat, JournaU t. 11, P- ^^4 , j chanoine de Notrc-Dainc. ^^^ ConHan., évoque du u>
^ Buval, Journal }. H , P^ 0^ -^ ^ .^ ^,„,,,y, ,, n.ars 17-- '»en Velay; Cauniartin de boissy a
op. cit., t. Il, P- ^^2. 25/Î-255; mars 1722.
« M. Marais, Jourml et Mémoires, t. H, P- 2Da
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\oltaire, Maurepas et ils conservent une valeur historique et littéraire réelle. Celui qui fut déeernc à H'abbé de Tencin mérite d'être rappelé* :
vu Vcxpérience,
Sninirs mœurs, doctrine, science, Kl Zi'ie que Vabbé de Tencin l fait pdroîlre ^ur tout autre l'intr le snlul de son procJuiin, \i,!is lui donnona lettres d\ipùtre l'.l tle rtmverUsseur en chef, ji'iitilnnl qu'en liomme apostolique Il n rendu Lnw catholique
l-ji iiulrc
nous le nommons
l*ritnat de la Louisiane
De plus, quoique Vabbé susdit Plein de révangélique esprit Méprise les biens de ce monde,....
De notre libéralité...
Lui déléguons dîme et dixièmes- Sur les brouillards dudit pays Qui font la gloire du Système, Et que Von dit être infinis.
Espérons que la Cour de Bome, Mère des nouveaux convertis, En faveur rf'an aussi grand homme Donnera les bulles gratis...
Dubois sera pHus malm-oné, mais que ne dit-on pas sur son roinpte". A l'exemple du Régent, on lui prodigue les épithètes 1( s j)lus avilissantes'; Polignac est si endetté qu'il ne peut se iis(iuer dans Rome où l'appelle le conclave'. Parmi les évêques, il ne s'en trouve que trop qui considèrent la résidence comme une sorte d'exil. Lefebvre de Cauniartin nouvellement nommé au siège de Rlois écrit ce badinage : « .le me sens dévoré de I envie de visiter mon diocèse'", pour bien des raisons pour ce ii'onde-ci et pour Tautre; celles de l'autre ne sont pas douteuses, «M'iles qui regardent celte vie ntortello, c'est que quand une fois jiiurai visité mon t(MTain, je me sentirai bien libre dans ma h ille, n'ayant ni graiule vill(% ni grandes affaires, un terrain peu t'I.iidu et fort uni en quelque sens que vous le preniez. Je pourliii im[)unément aller demeurer où bon me semblera''. » Comment en irait-il autrement de la façon dont les bénéfices sont
• noif^jonrdain, Mélanges historiques, 1807, l. Il, p. io5 sniv. ; Barbier, J"-irnnl, t. I, p. 207; 447*, 463; t. Il, p. 28; M. Maniis, Journal et Mémoires, l. II, p. i34, note 2; Diigast de Bois Saint-Jusl, Paris, Versailles et les pro- ^'inces au XMW siècle, in-S, Paris, 1809; La i''^ <'dition des Mémoires de la Cr.lotte est de Baie, 1725, i vol. in-12 ; la dernière, en 3 vol. in-12, est de 17')^. L'institution de la Calotte dura jusqu'en 1760.
' Le chev. de la. Cour à Mme de BaUeroy, 3 juin 1720, dans op. cit., t. II
' I^irhier, Journal, t. T, p. lo'i, i/|i, i43, 187; M. Marrais, op. cit., t. II, p. 3o8, /|00, /|'|5.
' M. Marais, op. cit., t. II, p. 112; 28 avril 1721 ; M. Caumartin de Boissy <i Mme de BaUeroy, 2 et 7 avril 1721, dans op. cit., t. II, p. 3o6, 309.
^" Il occupait ce siège depuis quatorze mois, 27 août 17 19.
'' Vévêque de Blois à Mme de BaUeroy, 10 novembre 1720, dans op. cit., •• II, p. 210.
Le haut clergé
Le bas
clergé
Us laïques
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attribués : « Tout à la grâce et rien au mérite ^^' <:^^^;J'^'>1^'-
en plaisantant le Régent llui-mème; et voici les t res quon m-
vôque : L'abbé de. Broglie, agent du Clergé, solhc.te 1 abbayo
du Mont-Saint-Michel et dit au Régent : «Ne m oubhe/. pas s,„
votre liste, je suis un bon diable. » - «Je su,s tourmente par
des diable; plus méchants que vous » répond le prince, et .h
se mettent à parler de vins et de bouteilles. Broghe vante un
crû 0 léans veut en goûter, Broglie lui fait tenir trois cents
bouteUlcs Orléans accepte mais veut payer, alors Broche red.gc
s:ntlr^'oire par articfes : le vin, les bouteiUes. les bouchons
la ficelle, Ha cire d'Espagne, les paniers, le port, et. a la lin. U
' Total : L'abbaye du Mont-Saint-Michel.
Et il est nommé! Son premier soin, aussitôt sa nomination faite est d'envoyer à l'abbaye Saint-Germain demander le ch.ftie rxact du revenu qui vient de lui échoir . ....
U clerU paroissial est très différent des dignitaires; il conserve malgré Iles disputes théologiques, une chanté, une man- Sude une bienfaisLce dont le.« lidMes sont les temoms ed.n,;. rreconnaissants. Us ordres religieux font encore que ques généreux ef for pour observer leurs règles et lutter contre la endan.o au retâch ment; les scandales sont rares parmi eux, et «es chro- 'n^nùems'se trouvent réduits à plaisanter sur le pro-reur gon. , al des Chartreux qui « a fait un trou a la lune >, et a pa st n An<^leter,e en valante société. Ce n'est là, pour Barbier qu « un bon tour ! r Jour Marais, .. ce n'est pas une grande perte qu un tuvai moine-' ,.. Chez les ..csui.cs, auxquels on ne pardonn.^ rait rien, on ne blâme que l'ambition et la politique; les mœu.s
"pari;^"cSr"société frivole et pervertie qui s'agite et fait gra.^ bruit, des princes, des grands seigneurs d-nen une idee^f e de leur temps, d'autres princes - et ce sont les ba s - d a 1 grands sei-neurs observent une morale irréprochable. A la ïTusqu^u Palais-Royal on rencontre des âmes pures et cou. agcuses attachées à Ha pratique des vertus chrétiennes. L a»,^
» M. Canmarlin de Boksy à Mme de Balleroy, ,3 janvier .7=., dans op. cit. t II, p. 238; M. MaraJô, op. cil., l. 11. P- 5i. »•• ., , , ^ „„. „nu.„,ù M M^ra,;, op. cit., 1. H. P- 35,; ftarbkr, of. cf., t. I. P- =39. '«P'*
*"^ '""■ -, . II „ ^'^<^ ne trouve qu'une histoire d'un ico\Wt
" Buvat, op. cil., t. Il, p. 43». n« wouve qu
menacé du fouet qui tue ou ble.se plun,-»™ de «.-. ma.lre, et d. ses c .
rades.
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tanoe à la messe, l'observation du cai-eme, l'horreur du sacri- Wvge ne sont pas seulement des pratiques officielles ou des souvenirs de 1 éducation entretenus par la contagion de l'exemple. Dans les rangs de la bourgeoisie, parmi les artisans et le peuple la foi se transmet, à travers la conception janséniste, qui lui laissera longtemps son empreinte. Mais il faut se souvenir que c'est pendant la Régence, dans la classe des artisans, que nous itncontrons ce Pierre Duhalde qui, âgé de vingt-huit ans, ruiné, ne disposant plus que d'une somme de iB.ooo livres, décide, le •.>'i septembre 1719, de « consacrer son commerce en y associant Hieu pour cinq ans dans la vente des pierreries à dater du i"' octobre. A la liquidation de la Société, il prélèvera sa mise et « l'ex- (l'-dent sera, écrit-il, partagé entre Dieu et moi ». Son commerce |.rospère, Scotti lui obtient la moitié des fournitures de la Cour d'Fspagne, et Duhalde meurt riche, laissant à un fils au berceau l'obligation de remettre aux mains des pauvres la part qui revient
a Dieu'\
Cette pensée d'une association commerciale avec Dieu n'est (jne l'expression vive d'une foi demeurée entière dans la Providence. D'autres incidents, des profanations exercées dans les . ^''lises, soulèvent l'indignation de ceux qui nous les apprennent «1 qui, eux aussi, demeurent croyants^\ L'ardeur des luttes reli- ;;iouses entre Jansénistes et Ultramontains ne laisse pas douter i\v l'intérêt qu'ils continuent à attacher à ces questions, pendant qiio leur hostilité à l'égard du protestantisme ne se relâche en quoi que ce soit.
La situation des protestants restait précaire et le Conseil de conscience n'avait rien fait pour l'améliorer, au contraire''. De leur côté, les protestants s'accrochaient à tout ce qui paraissait It ur être favorable. La vieille Madame était demeurée luthélii^nne de cœur, mais son intervention auprès du Régent ne tendait qu'à obtenir quelques grâces individuelles. Lord Stair s'était
** [P. Gayot de Pitaval]. Causes célèbres et intéressantes avec les jugen../i/.s qui les ont décidées, 111-12, Amsterdam, 176.'!- 1776.
'* M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p. 3i5; Buval, Journat, t. H, P- /i07.
'' Voir N. W., Liste des protestants qui restent encore sur les galères de France, le i" février 1714, dans Bulletin de la Société de Vhistoire du proi< Inntisme français, 1889, t. XXXVIH, p. lU; V. L. Bourilly, Les proiest<^'tts à Marseille au XV7//« siècle. Notes et documents, dans même revue, HioG, t. LV, p. A9.5-43I, 5i3-533; Cypr. Poroî^si^^r, Un enterrement proiestf^nt à Châteaudouhle en 1717, dans Bulletin d'histoire ecclési^istique et d'archéologie religieuse des diocèses de Valence, Gap, Grenoble et VivierSy 1899, t. XIX, p. 107.
Situation du protestantisme
toujours montré plus ontropronant; Ihôtel de ramba^sadeur ot sa chapelle so trouvaient érigés en une sorte de W-n d as.le o„ tous les hu<ïu..nols de la ca,.itale et des envnons étaient assu.v^ de recevoir ile sacrement de mariage moyennant v.ngt-c.m, livres" le prêche du ministre fournissait l'occasion de queler ;, trois reprises, ce cp.i ne laissait pas que de paraître nnportun . 'auditoire, composé parfois de plus de c.nq ccnls personnes. !.,• cardinal de Noaiiles, averti qu'il s'y rencontrait des nouveaux convertis parmi les hilhériens cl les calvimstes, se., pia.gm .,, Sent comme d'un abus facile à réprimer : „ Cela e a.t b.n fous l'autre règne, lui fut-il répondu: mais daj.s celu.-e, .1 semhl,. qu on doive plutôt penser à les convertir par la ra.son. Souvone/.vous aussi, Monsieur le Cardinal que c'est encore par la ra.so.. quV n veu tâche,- de vous convainc.e et ce,.^ de vot.e pari, si, ce qui concerne la Cu^slitulion". » Cepend.nl le concours des audUeurs devint si considérable que le Rég^^nt en pa.la a lor.l Stair qui répondit qu'il appartenait à S.A.IU d en.pecher !••> sijëts du Roi de s'y rend,.-, quant à lui ce n était pas su,.
affaire". On n'insista pas.
Le nombre des conmi..uio„s allait croissant. T.e diman.-l,e P ,anv"ri7i8, pendant le service, nn valet de ch<unb,e de l.,„l Vair Jfnt d re àvoix hante q,.'on l'assurait q,.e M. d A.gens.m tZ o dre de faire ar,-.Mer tous les Français à la so,l.e d<. an,ba Le Stair dit qu'il n'y pouvait s'opposer, -.s conse. a ■_..
même te.nps aux auditeurs de se fane, «,«'-' fuUe-' ce n li duire chez eux par les soldats suisses présents au culte, ce q-i s'exïeuta sans a icunc arrestation-. Stair explo ta.t ces reun.o.< cont^ e gouvernement auprès duquel il était accrédite ,
;: cevlit'-pour l'avenir un nid ^^ f '«-"-/f '^n mi i - glterre. Outre le chapelain de l'«-bassade. . att.re un mm,^ ' français qui prêche deux fois par mo.s et obt,ent n v.f s Dour l'entendre on déserte le chapelain anglais . A qu i.|H. tmps de là. le ministre de Hollande à Paris marche sur les tra. -
jmnç.. iS64, t XIII, p. 8 ^^.^ ^^^ HahUnln^ ».•
ci:.. ri,;ri,L,'; .%-";»,-r £;,-;■' :::.'S ;n.
(M. dllémel, colonel suisse au cardinal L.- A de NonilU.), Soc. hist. du protest, jranç., iS56, t. IV, p. biô.
•0 Gazette de la Régence, p. iSg; 26 janvier 1717.
»i Gazette de la Béyence, p. 217; 7 .i«n^»^'r 1718.
»^ Gazette de [« Régence, p. 293; 5 déccmbiX3 1718.
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do son collègue et fait tenir chez lui un prêche français chaque quinze jours; une pointe de scandale se mêle à la vogue dont il jouit, car il est piquant d'entendre cet homme replet et rubicond >|
prêcher le jeûne et exalter l'abstinence dont, pour sa part, il s'abstient soignL^usemr.nt.
L'auditoire déborde jusque dans la rue, les curés de Paris portent plainte, le curé de Versailles fait de même", le cardinal revient à la charge et le Régent avertit la police de procéder à quelques arrestations qui ne seront pas maintenues. Cette mésaventure ne les corrige pas. (( Vous ne sauriez croire, écriton, combien la plupart de ces zélés sont opiniâtres à se former dans l'esprit que Dieu a résolu de rétablir en ce temps-ci leur religion en France et ils s'imaginent que le Régent se bouchera les yeux, mais ils se trompent, car, dans les derniers conseils, il n'y a pas une voix qui n'ait opiné qu'il falloit tenir plus que jiMiiais kl main à l'édit sur le fait de la Religion, si l'on vouloit prévenir une guerre civile, et comme le Régent craint, avec raison, toute sorte de troubles il est de l'avis de son ConseiP'. )> Stair avertit ses coreligionnaires qu'il les recevra toujours dans son hôtel, mais ne tentera rien' en leur faveur si on les arrête; cet avertissement est entendu et, le dimanche suivant, sa chapelle est presque solitaire. Pendant la semaine, quelques fervents s'y glissent, écoutent un prêche, communient et s'esquivenf .
Les velléités de revenir sur la révocation de l'édit de Nantes Aiiiiuic de ne pouvaient aboutir sans provoquer un soulèvement général de Georges l«' l'opinion publique qui n'ignorait pas tout des connivences criminelles du parti protestant avec les ennemis de la nation. Déçus dnns ileur espoir de tolérance et peut-être de bienveillance ouverte de la part du Régent dont le scepticisme était connu de tous. Its protestants du Midi de la France avait compté tirer profit i\o l'alliance anglaise qui stipulerait en leur faveur. Ne voyant rien venir, ils s'étaient remués au point de devenir gênants et menaçants à l'heure où nos troupes faisaient campagne sur lia frontière d'Espagne. Pressenti, harcelé, le roi d'Angleterre répondit de façon à détruire toute illusion. Par son ordre, Craggs écrivil h lord Stair que « estimant que son influence sur une populîdion protestante pourrait être de quelque poids, le roi a jugé qu'il servirait le Régent en leur envoyant quelqu'un pour leur
" Gazftte de ta Régence, p. 298, 3ii ; 20 janvier 1719; J- l^^^at, Journal, t. I, p. 359, 368; i4 mars 1718; P. Narbonne, Joarnnl, p. 54. " Gazette àc la Régence, p. 3x5, 3i8; 3 et i3 février 1719.
Cnzftte de la Régenre, p. 329-33o ; 16 avril 1719.
Gaie.tte de la Régence, p. 33o ; 17 avril 1719.
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Réforme
d'Antoine
Court
faire savoir en son nom combien il croit de leur intérêt aussi bien que de leur devoir de se comporter honnêtement et paisiblement'^ ».
Une sorte d'effervescence soulevait les communautés; aux environs de Montauban et d'Anduze, des huguenots furent surpris chantant des psaumes et mis en prison; à Clairac, les femmes et les enfants se laissèrent lier ou enchaîner en grand nombr. ; à Valence, on se réunit souvent" et ces assemblées entretenaient la ferveur confessionnelle et l'hostilité politique, dans tout le « Désert » se faisait sentir l'innuence d'un prédicant doué d'une âme de missionnaire et d'un tempérament d'organisateur. Antoine Court, né en Yivarais, orphelin de père, avait suivi sa mère, malgré elle, aux prédications du « Désert », sa jeunesse et son innocence l'y avaient fait désigner pour la lecture à haute voit des saintes Écritures, mais sa précoce maturité lui avait révélî le péril que courait le protestantisme en France, menacé de succomber entre l'indifférence des timides et le fanatisme des exaltés. La faiblesse des premiers et le dérèglement des autres renfermaient des germes de destruction plus efficaces que les lois persécutrices. Antoine Court conçut le plan d'une restauration du troupeau qui glissait, par la voie du prophétisme, vers r.marchio. Dans ce but il préconisait le retour aux assemblées fréqu^rtps, le rétablissement de la discipline et la formation Ihéologique de. pasteurs chargés de remplacer les prophètes et les prédicants. Le 21 août 1715, Court présida le premier synode des délègues des églises des Cévennes et du bas-Languedoc qui porta enhv autres décisions, l'interdiction pour les femmes de prêcher et l'adoption de la Bible comme règle de foi. Dès lors les synodes du Désert devinrent fréquents et furent pris en considération. Court fut consacré ministre par Pierre Courteis et alla étudier auatre ans à Cenève (1718-17^^^, d'où il revint en Unguec ne à la fin de 1722. Son mérite et son originalité consistèrent a n'user de l'innuence qu'il exerçait sur ses coreligionnaires (lur pour les persuader de renoncer aux voies belliqueuses et aux violences. En 1719, les excitations adressées par Alberoni aux protestants du Midi se heurtèrent à un refus dont 1 attitude de Georcres P^ et les harangues d'Antoine Court expliquent la fermeté^ Le Régent n'ignora pas le rôle du pasteur vivarois et lui
" Oxen^foord Cartie, Stair Paix^rs, vol. XIX A •: J. Craggs à lord Stair,
Whik'hall, II ( = 22 avril 1719- ^,^ . ^^^ ...
" Ein Sau^sine Les assemblées du Désert Vne assemblée aux environs ae
Uzè, [à \a\'ncej en juin 1717, <t«ns Bulletin de la Société de Vlnstoire du protestaîitisme jrançais, 18G0, t. IX, p. i37.
Rigueurs (les
fit proposer une pension élevée ou bien la permission de vendre ses biens et d'aller s'établir à l'étranger. Court refusa tout, ne voulant que le succès de l'œuvre entreprise et la restauration de sa foi reiligieuse".
Au moment où il repoussait ces propositions, il continuait la lutte contre l'esprit sectaire dont les Parlements se faisaient les PariêmeaU interprèles; vers 1719, il publiait une Relation historique des cmaiités envers quelques protestants en France pour avoir assisté à une assemblée tenue au Désert'\ Mais l'heure n'avait pas sonné de la tolérance officielle; le Parlement de Bordeaux condamnait à l'amende honorable et aux galères perpétuelles deux pauvres diables réputés pasteurs et tout au plus glossolales, l'un, Jean Millet, cabaretier, était parvenu à épeler Hes caractères de l'alphabet, l'autre, Jean Martin, laboureur, était complètement illettré. Une femme Faure, veuve et mère de sept enfants, reconnue couï)able d'avoir abrité sous son toit une trentaine de personnes pour le chant des psaumes, fut condamnée à la réclusion perpétuelleun ouvrier en soie, Jean Bergue, fut exposé au pilori, fouetté, lianni du royaume pour avoir gardé chez lui un apprenti lisant In Bible^'. Les malheureux surpris à Anduze furent condamnés, les hommes, aux galères: les femmes, à la détention perpétuelle : Madame obtint du Régent la grâce d'une soixantaine de coupables mais sous la condition qu'ils sortiraient du royaume. On exilait les aduiltes, on violentait les enfants, les jeunes filles nirachées à leurs parents, étaient enfermées dans des couvents où on leur imposait une éducation et des croyances réprouvées par eeux qui leur avaient donné la vie"; quant aux relaps on se montrait sans pitié envers eux".
*• E. Hugiios, Fragment d'une biographie d'Antoine Court. La vie d'un prédicant (1715.1729), dans Bull de la Soc. d'hist. du protest, franc., 1870- 1871, t. XIX-XX, p. 2^1; lettre d'Antoine Court à Pierre Durand, août 171G à 23 cet. 1721, dans même revue, i884, t. XXXIII, p. 3to : Ch. Coqueivl, Histoire des Églises du Désert, in-8, Paris, 1 84 1 ; H. BordLer, A. Court, lans Ui France protestante, 7« tVlil., t. IV; K. Hujruo.s Antoine Court, Histoire de la restauration du protestantisme en France au XVIII'' siècle, in-8, Paris, 1S72: Mémoire d'A. Court, in-12, Toulouse, i885.
^" In-i2, s. 1. n. d.
'• Archiv. nat., T t. 819 : emprisonnement de Dore et Siuville ayant prê- !»• V'urs jrninpfi^s pour le prèehe, septembw 17 19 •
" Archiv. nat., T t. 261 : jeunes fillos enfermées dans dos couvents de Normandie, 1716 à 1720; T t. 270 : enfants .>nf<?i'més dans les couvents de Normandie de 1716 à 1720; A. Jobez, De Venlèvement des enfants protestant^, fiprth la Bévocatinn de Védif de Nantes, dans Bj/f^. de îa Soc. d'hlst. du proiest. franc., i858, t. VI, p. 274-278.
V. Poix. Poursuites contre les protcstan'Js relaps, [Dax 1718], dans
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Pendant nue le ministre Court épargnait à sa confession la suprême disgrâce, on voyait naître en France une secte rattachée par quelques liens au protestantisme. « En Angleterre, qui est un maudit pavs, écrit Mathieu Marais, il s'est fait une assen.blée qu'ils appellent la Socim- du jeu d'Enjer, où certams hommes abjurent toute religion, professent l'athéisme, et prononcent toutes sortes de blasphèmes. Ils se donnent le nom de Lucifer, d. Memmon, etc. Ils y ont attiré des femmes et des filles de condition qui prennent le nom des déesses païennes. On eteu.l les lumières à la fin de leurs assemblées, et ils se mettent tou< ensemble à la manière des anciens gnostiques et des anabaplislrs modernes. 11 n'y a rien d'abominable qui ne passe par la tête d. ce' An-lois". » Moins de d.nix années plus tard, on rencontre cette seete implantée en France. « On a découvert, écrit Barbier, en 17.3, une plaisante secte à Montpellier, appelée les Condor^ manL ou les MunipUanls" » ol Caumartin les appelle des Tren^ l.'eurs^'. Deux ccnis personnes s'assemblaient chez la dcnioiselle Verchand où quelques prédicants leur débitaient des discours. L'Intendant fut informé de ces réunions et envoya pour les arr.;ter On trouva quatre endoctrineurs habillés comme on deeni les 'lévites de l'Ancien Testament avec des étoles de soie marq.KM.s de caractères hébreux el d'autres qu'on ne cnnail point, sur . tête un bonnet à peu près de la forme d'un turban garni de pi mes. Ces gens s'assemblaient le soir et récitaient une espèce d'office, devant eux une table garnie de nappes blanches port. ,t des pains, du vin, de l'eau-de-vie r-rotégés par une douzaine d; tu ints tenant des étendards. Dans la salle, il se trouvait tr,,. ou quatre lits de re,K>s. Pendant l'office, on souffi^ut les lumieivs par intervalles et le rite secret s'accomplissait. On arrêta une Luzaine de coupables, ils furent conduits en prison avec leurs aiustements Un témoin a heureusement suivi le cortège et lai».. desTr p on de cette mascarade et du lieu des réunions sur :.quel on lisait : llotel de la Fille de Sion. C'est un ramassis meubles disparates et d'inscriptions en lettres, rouges ou soi I Tê éos .' '« tendresse et la religion ». A côté de la porte d entr. Znl matelas sur le plancher, des bancs d'église, une chaire ,.
Be.ue de Gascogne, .9.0, t. LI, p. 3.. En ma:. : 7^9- Bu^l. ^X""]'; ji,„'; n 36q si-nnlo Tenvoi de trois régimonU dam c bas Poitou pour m 1 L htu'nots qui faisaient des assembV^ en plusieurs endroits. '^ùm^isJourml et Mémoires, t. 11, p. US; mai ,7-- " Barbier, Journal, t. I, p. ^M; avril i7^3- „
» M. de Caurnartin à Mme de BalUroy, 20 mars 17^3. dans op. et.,
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prêcher avec son degré, un grand laurier dans un vase, des bouteilles deau-de-vie, des dragées, des amandes pralinées, des luilons parés de rubans et de lauriers, les tables de loi mosaïque, doux tambourins avec leurs baguettes, des trompettes d'enfant, une fontaine pour baptiser, une lampe à l'huile. Sur une table il est dit que le temps est venu où tous les hommes vont être étraux; les pauvres vont être riches comme les riches, et les riches pauvres comme les pauvres; Dieu veut que les hommes apprennent les femmes à prier. Ils leur apprenaient bien autre chose. La (iemoiselle Verchand se trouva grosse, sa fille âgée de douze ans devait être mariée la nuit même de l'arrestation, quant à SI servante, « jolie comme un cœur », elle allait sous peu rivaliser avec la Samaritaine. On saisit le registre des mariages, cedui (les initiés, eelui des baptêmes. M. de Bernage commença le piocès, il y avait quatre cents personnes compromises et une centaine environ se hâta de prendre la fuite".
Une autre importation anglaise fut la franc-maçonnerie, à une date encore incertaine et qui sera longtemps difficile à préciser. La politique vacillante du Régent avait tour à tour, attiré et éloigné la nuée d'intrigants qui composaient le parti jacobite. Dans leurs rangs se trouvaient déjà les hommes qui, en 1720, organisèrent la première loge écossaise en France dont le bul avoué, et peut-être véritable, tendait à roiuhiire les hommes vers l'état de fx^rfection fondé sur l'égalité absolue existant entre eux.* L'idée, parce qu'elle était philosophique, ne demandait, pour prospérer, que d'être transplantée hors d'Angleterre : mais elle (levait conserver en France bien des traits originels. Les signes et les emblèmes servant à rallier les associés s'inspirèrent du langage biblique, dénaturé en jargon; familiers à l'entourage de Cromwell, ils offraient aux contemporains du Régent un je ne sais quoi de bizarre que le temps a rendu grotesque. Quant à l'idée égalitaire, elle trouvait dans le tempérament français un terrain de culture favorable. L'intelligence agile, l'ironie péné trante, la logique rigoureuse qui forment les dons essentiels de ce tempérament ne pouvaient s'arranger longtemps des eri^urs, des petitesses et des tares d'une classe privilégiée; la noblesse et le clergé, si favorables à la franc-maçonnerie, devaient être sacrifiés à l'égalité qu'elle prêchait et qui ne s'arrêtait pas devant la
" Relation d'ane nouvelle religion que des farmtiques vouloieni insinuer à Montpellier, lettre datée de Montpellier, le 7 mars 1728, dans Bois Jourdain, Mânoires historiques, satiiiqùes et uneaiotiques, in-S, Paris, 1807, t. U
Les free masons
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Le parti et
la secte jansénistes
Divinité elle-même. Tout <xc\ nétait pas de nature à déplaire au Régent, mais on n'a aucune preuve de son affiliation a la nebuleu^ doctrine que les initiés Jacobites colportaient mystérieusement en France. Eux-niômes devaient avoir peu de goût pou, le prince athée et vcrsatik dont leur maître, le Prétendant, avait eu rilus à se plaindre q.iïi se louer. Lors de la P"Be d armes en 7cL, en 17. r>. le parti que dirigeait Charfes Uadclyffe. lord l)crwentwatel^ avait succombé à Preston Condamne a mo.t, fuc^itif lord Der>ventwater put gagner la France, devint secreïre de Charles-Edouard, se lia intimement avec Andrew-Mich II Ramsay, fils spirituel et biographe de Féndon Dans ce. entretiens fui élaboré le plan de cette association destinée a une expansion considérable et à une influence qui contribua a a avènement de l'esprit républicain. *
^ môme esprit républicain se fait pressentir dans le part. ianSn^te et met en garde le Régent contre une alliance trop iroite avec-ce parti. Uans un jour d'effusion, le prince avoue a Wd Stair « qu'il n'y i»ouvoit point avoir daul.e party que de ^'lue contre la cln'slilution; qu'à se déolarer pour ce pa. ^ U aupoit tous les parlements du royaume pour luy; mais qu il y avoU deux inconvénients de se déclarer pour les jansénistes : premier que le party étoit le plus foiblc; et le second que ce SaVoine senUment républicain. >. A cela. Sta.r réplique que le feul hôix du prince fora en un moment du part, le p us oibie, e oTus fort et qu'à tout prendie mieux vaut le plus fa.ble que In du tout Quant aux se'ntiments républicains, ils se bornaient à une préférence et n'allaient pas j.isqu'à souhaiter une subversion encore moins à y travaille.-. C'est cependant dans les Parki^ents abris discrets du jansénisme pendant le règne q. ■ va ïrvr r que s'entretiendra la petite flamme dest,nee, a la fin du sièc,,;^ à déchaîner le vaste incendie de la porsécut.on
"Stohe des tendances- politiques du parti J--»;!»* l'^^^f^^' la Ré-ence ne semble pas relever d'aucun plan arrête pas p us eue dCune ambition concertée. Impuissant à deven,r un ver,- U,ble parti, le jansénisme se vouait à n'être qu'une -^t^. - -;»; qu'à éterniser des querelles ou à envenimer des confl ts. Les mourants et les morts deviennent la proie .que se d'^P" ?"! J^^ constitutionnaires et les appelants. Un jour Révoque dOrieans se transporte chez un de ses chanoines malade a 1 extrémité et 1 m-
» Public Record 0//ice. France, vol. 353 : lord SJair à J. Craggs, Pari», a avril 1719*
lcri)olle de déclarer s'il! ne veut pas rentrer dans le sein de I Église?" Un autre jour l'archidiacre Perochel refuse de faire 1 (iilerrenient du curé de Saint-PauP", ou bien le curé de Saint- Maclou à Pontoise fait enlever le corps du curé Gossart afin de k soustraire aux chanoines de Saint-Meulon, (( scandale effroyable que Dieu jugera un jour » écrit un témoin'^S et pendant ce lonips l'archevêque de Rouen vient à mourir, les moines de Saint- Oiicn demandent qu'on porte le corps chez eux selon la coutume, le Chapitre s'y refuse, le Parlement de Normandie le lui ordonne; jtlors lie Chapitre « ayant appris cet arrest se réunit et avant qu'il iui fut signifié, on ferma les portes, on leva le corps qui étoit dans une chambre de parade et l'ayant fait traîner jusques prot lie le tombeau de M. d'Amboise, on fit un trou proche de ladite tombe, on le poussa dans la cave et on le reboucha''^ » Le souverain-pontife n'échappe pas à ces gentillesses macabres. Mathieu Marais s'empresse d'écrire dans son Jounmt : le Pape est mort sans confession^''; et un ami de la marquise de Balleroy : « Il est mort avec un transport au cerveau. Si pendant ce temps-là on lui avoit donné un point de croyance à décider, auroit-il été infaillible.^^* » Coite mort imaginaire provoque une plaisanterie. « Il arriva avanthier à ma porte, écrit un parisien, un billet bien imprimé pour inviter à une cérémonie à Notre-Dame d'un service pour la mort du Saint-Père qui se devoit faire hier. Comme je n'ai jamais ouï parler de prières mortuaires pour celui qui a le passe-partout du païadis, je crus et crus juste que c'étoit un godan du i'^'^ avril. J'ai deviné la boutique d'où cela venoit. Cela fait pourtant plus de chemin qu'on ne pensoit. Il n'y avoit eu environ que cinquante billets de distribués parmi les amis et connaissances de la maison d'où ils partoient. Il en est arrivé un par hasard en Sorbonne; hier, au prima mensiSy on déclara si l'on suivroit l'exemple de Notre- Dame ou si l'on n'en feroit pas un dans la Faculté; docteurs de
BuVal, Jourrudy t. II, p. 2o3, février 1721; X à Mme de Balleroy y i®"" fé- ^rior 1721, dans op. cit., t. II, p. 263.
'*" M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p. G3, février 1721.
"** L. de Backer, Journal de Jean de Saint-Denis, prêtre de Pontoise, (1717- • 734), dans Mémoires de la Société historique et archéologique de Varrondissement de Pontoise et du Vexin, i883, t. IV, p. 55 ; 3 août 1718.
" S. de Merval, Extraits du Journal d'un bourgeois de Rouen, dans Bullet'^n de la Société de l'histoire de iSormandie, i88o-i883, t. III, p. 3o5 ; 22 • 'lil 1719.
** M. Marais, op. cit., t. II, p. 112; 28 mars 1721.
M. Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, 3o mars 1721, dans op. cit., 1- II, p. 3o3; du mèrne voir op. cit., t. II, p. 261; on y jugera du ton de i^^^rtains magistrats gallicans.
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raisonner, chacun suivaul .a mode; les constitutionnaires outrés :utenaient un si saint Père au-dossus des P"f-- Da-. ^^ contraire, quelques-uns croyaient qu .1 ne taloit pas pnei poui un hlràique, d'autres qu'il avoit grand besom qu on pr.at Du-u î^urTui S que les prières étoient toujoru-s bonnes; pas un de ces grands personnages n'a inraginé que ce tût un poisson d ayr. . ^ tes rUes de l'Iglise, ses sacren.ents. dev.ennent le pre exle d.> coups les pfus inattendus et les plus perfides. U P. de L.n.eres confesseur du Roi et jésuite se trouvant à l'archeveche, le cardinal
''^"f Eh'ïi';! Père do lanières, vous voilà donc chargé d'un
^'!::Vi;trvrai, Monseigneur, n^ais je tâcherai de m'en acquitter le mieux qu'il nie sera possible avec l'aide de Dieu
™?n faut respérer! cependant... je vous en décharge! » Kl
' uÎSi'det;-!roisse Sainte-Marguerite, au faubourg Sain.- A . n^l" nortait le viatique à un malade lorsqu'une servanic
tus étaient hérétiques^ . , . ^^,„.
Co„.^. On ne ---^--^'Séfrr e?unTteni,r.vc vite réprinuV. tionner parmi les ^"'=!«f ,^^\''7,, maréchal de Bervvick non. Une lettre du secrétaire d État au rn^i^cn ,,,„,
Tz^'^:.^^. PO-. ^:;jzs^z ^:
1, Régiment de So>ssonna.s« y a -^ ^ ^^^ ,„
z^ iXo:r::X'^r.. ........ . tous .s ...
ments pour en empocher la continuât .on . -.
« M. C«am«r..-„ .. BO...V à M.e .e «;|'-o.v, avril _n..,_aans op.^U-.
, avril n^=, dans op^ et '^^;J^,^^J^' T' },M,.(.o.,nj S,«,.<-.ln((>oin.,
Paris, iQiA. ^« p •! ,-22.
" J. Ruvat, Journal, t. H, p. o3.. f»"" ''„"', ^ b,„„, „„ .M„r<<cl.'.l '''
.™rs,r r'^-'.f .;•.,■ -S: *"»i™ - -.. - '■
PcM-is, i88i, t. I, p. 'à(>.
LES OPINIONS ET LES SECTES RELIGIEUSES
de régiment
Quand aux Juifs on connaît peu de chose sur leur compte. Un un et du Conseil du 21 février 1722 ordonna le recensement des Israélites dans les généralités d'Auch et de Bordeaux et le séquestre de leurs propriétés territoriales. On ne sait pas avec précision à quel calcul répondait cette avanie; mais déjà des protecl< urs appartenant à ce peuple mal famé obligeaient à faire comp- Wr avec eux. Samuel Bernard était, avec quelques coréligionnai- Ms, en mesure d'avancer dix millions i)ar mois au Koi sur le bail (les fermes''", et il est iwrmis de croire que l'influence de ces gros mani(»urs d'argent ne fut pas étrangère à la révocation de l'arrêt; lo Kégent lit plus encore, il consentit à lever l'espèce* d'équivoque (jui entourait encore l'existence des Israélites et les gratifia, pour l.i première fois, du nom de Juifs dans les lettres patentes qu'il leur accorda. Les Juifs de Metz servaient de proie au roué Brancas'' et de quelque étiquette qu'on les affublât, Juifs portugais (Ml allemands, payaient chèrement l'hospitalité. Leur abjection hioialc allait de pair avec leur saleté physique et l'avilissement (!<' la race paraissait garantir à la fois sa dégradation et sa sécurité. On les parquait comme des troupeaux, on les exploitait tomme des bestiaux, on les taxait comme des négociants, mais la persécution les épargnait. Le clergé montrait cette race mau- \]\\v comme un monument de la vérité des prophéties, et menait jriaiid bruit autour de quelques eonversions arrachées à l'avarice an moins autant' (\uh la persuasion; le Régent lui-même consenlil à prendre part une fois à la cérémonie d'une abjuration". Ciîlle tolérance, d'où n'était pas étranger le calcul, s'exerçait dans W temps où les protestants étaient proscrits, les jansénistes exiles et où le gouvernement veillait à ce que les Français ne pussoiil manger gias les jours maigres".
Celte protection officielle n'exclut pas l'indulgence pour les plus ridicules aberrations de l'esprit. Le duc d'Orléans avait pris plaisir à des évocations et des diableries dans les carrières de Vanves r! (!(» Vansfirard; le duc de Richelieu s'adonnait à Vienne, à des divertisscments de même genre, le duc de Noailles et le marquis de Mi repoix attjichaient à ces folies une importance qu'ils se fussent
Rnval, Journal, t. II, p. 333, janvier 1722. '■* les Correspondants de Mme de Balleroy, t. II, p. 36o ; Dangoan, Journal, ' XVI, p. o.a2, 298; Saint-Simon, Mémoires (iç)o5), t. VIII, p. 288.
' P.-E. I/mont<^y, Histoire de la Bégence, i832, t. II, p. 297; voir au6«â dnn% les Correspondants de la marquise de Balleroy, t. II, p. 2i4-2i5.
"'" M. Sers, Les suites d'un repas champêtre en tnaigre et gras un jour maif/*' (à Viam^). Lettre de grâce du. minidre d^Etat, dans Bull, de la Soc.^de ^'Inst. du protest, franc., i858, t. VII, p. 38.
roMB ni 24
Juifs
frf"
Superstitions
reproché d'accorder aux enseign<-nients de la religion révclé.. I ,• comte de Boulainvillicrs se livrait ù Tastrologic, lirait horoscju., écrivait VAponée du Soleil et ne perdail pas assez coniplètenu-enl I;. tête dans les scienees occultas et la philosophie hermétique pou, r'être plus capable d'écrire quelques ouvrages raisonnables c,,„ <: lui aisurent une u.eilleure réputation ». et pour ne pas oub i, , . sentant la mort prochaine, d'envoyé, Noadles son ami. lu. e „ , cher "e P de la Borde pour entendre sa confession". Quant ,,„ petit peuple ses prétentions sur l'avenir étaient plus mo. .si, - V^Iire nous apprend qu'on ne consulta jamais plus qu alor. !.• marc de café.
, 1 ♦ TT 7» 1-71 ianvior 1722; M. Marais, op. cit., t. 11.
.. Buva^ ^~^. ^;.^ ^t;^n;i>ri7-. Snint-Shnon, Mémoires, .s.S.
: T^/u^,Z^. connoissan.. d. l'avonir p.^ l'art des pel.U points. .
CHAPITRE LX
Les arts, les sciences, les lettres
Train de nvi-iison. — La mod<\ — Watlcau. — Décoration et ameiibkmcnt. _ Paris. — Jeu. — Laquais. — Th('alre de société. — Banque et négoce. — <ri,nces naturelles. — L'inoculation. — Les sciences et les lettres. — Fonle- II. !!<•. — Voltaire. — Œdipe. — La Henri/ide. — Montesquieu. — Les lettres j,rnnnes. — L'abbé <le Saint- Pierre. — L;i pro>iL' française. — Majwn Lescaut. — \<ad('mies. — Iviudition. — LitU'M-îiture étrangère. — Entraves à la presse. (Iritique. — Théâtre. — Chanson. — Musique. — Théâtre de la foire. —
•mique religieuse. — Le poème De la Grâce. — I>e Philotamir.
L'étude de la société française pendant la Régence sera toujours incomplète. La Cour et Paris tiennent une place presque exclusivo de tout ce qui coriccrne la Province et le Peuple dans la pluj.iiil des éerits qui nous on été conservés. Une source d'informalions nous fait presque entièrement défaut : les <( livres de raison ». Quelques-uns, en très petit nombre, consignent des événements connus d'autre part et n'ajoutent aucun trait à ce que ilous en savions'. I^s correspondances privées^ nous surprennent sou- Nent par la verdcnir de langage et la licence des historiettes qu'on Ose narrer à une femme qui mériterait plus de res|>ect'*. Les chron'Kjues particulières de Buvat, de Barbier, de Marais sont rédigées inn un souci louable d'impersonnalité, souci qui nous prive de r.onihreux détails utiles à connaître. I^ registre de dépenses d'un pirsident à mortier au Parlement de Normandie pendant les
' M. de Flamare, Le livre de raison de Françms Née de Darville, 1710-1723 'i;iin Hulletin de la Société nivernaise des lettres sciences et arts, 1898, t. XV, I'. 'r.3.373: L. de Backer, Journal de Jean de Saint-Denis, prêtre de Pontoice, 1717-173/1, dans Mémoires de to Société historique et archéologique de Varr. 'ii' Prmtoire et du Vexln, i883, t. IV, p. 5i-62.
h' n'ai pu me procurer L. Spach, Lettres écrites à la Cour par M. d'An- 'rr/illers, intendant d'Alsace de 1716 à 172/1, dans Bulletin de la Société !>'>'u' lu conservation des monuments d'Alsace, 1879, t. XIV, pftirt 2, p. 1-162.
'* Principal nient quelques corresponaants de la marquise de Balloroy.
Train de maison
> vil
ri.
ri
Ml
Wm
ks.1
La mode
i r^^^;nc laponiauc. il 'à\de à voir vi\ie anné-.s ,7^0 et su.vanfos ost n^;'"^/^f3'^,; t^ain de maison .1 un ménage de magistrats P^lf^^^^^^'^^J^, honoré'. Ou,,.les habitudes comi-alibles avec un étal soc a
son hôtel situé à Uouon ^^- ^:/^;;^,^'^l ^Zn^:' fLo'ntlluf Tu^^riu cKrremn.. . Boscthé.,.,.e.
•si-gerit au nomh. de d^^ ^let^rch^mh^E ^^ cochers, doux laquais, un Fjm.t va'e^ ^^^^^^^^ ^^ ^^
de pied ou d«I>P«''^"":'''V"L?'l" remise six voitures : chais. bre. L'écurie compte huit ^hev-^^^'J^^ .f ^, t carrosse, berline, de poste, carrosse de <=«fl"^"*' .f^,"" i;„JJ de velours cramoisi, canisse pour Madame dore et peint e^ "^"^^^^.^^.^^ „• - ,...,„„
" '^ TnTet;?éS:rit;n: f:^:X^l^-^ ^-
^^"rr^rsoiSm: ti vane entre B.^oo et 8.600 livres touri.o.. ta garde-robe ^^:f::^r^:tL''^^, ^.^ ^-■
234 hv. 9 sols. A 'a uiei.R , n'oserois vous inaii-
Paris à ^\-^^^:^X de v"ous a a mir en vous laisant clans J^rtrideHr est^b^^^^^^^^^^ .n argent et va environ . neuf cents
"r mide se transforme avec tant de r^^f^^ZZ^l^^' 1. maréchal de Villeroy, avec - P-^^^^^^Jn^JC totsile. Ton. ments à la coupe du dernier 'J^l'^^'^J^^''^^^, ,, „ eoiffiu. > change; on ---once par a e^^^ e - -0^^^^ ^^ ^^^^ _^_,^,..
la culbute » confiée non plus aux «"Jg^ , ,„ „„r-
mais à l'art des coifjeun. Bligny, ,* ^*^*=^\'" ^o' et après lui, quise de Prie, ouvre la dynastie qu '""^';*;;,,^";","; •pTrle.iKnt
Lnard. Les coiffeurs des dan^^^'nrrrnce en e è métier ik e. le prient de faire « une grande différence ent^.e le .
ba bie'r-perruquier (qui) appartient -'',.- ^^"nX'.oL"'de coiffeur des dames qui relève des arts libéraux. Noub nt
, G. A. Prévost. ,. .<e pH.ée ,V,.n r.a,U.mi^ rTxxTT A-t'i^'"'
^ Le chev. de BaKcroy à ,s« mer., .i 'l"'' '^^'^Vt" ,,qu,., cl,iff.« i""" de la marquise de Balleroy, t. H, P- f . ^^"^77 Rosa/ba Carrie™ P- '"""
ressanls pour ,Ia vio courante "1»"* !'',./<^"";";„2r in-.., Paris, .865. son séjour à Paris en ir^o et .72>, «dit. \. feLns.cr, in
LES AllTS, LES SCIENCES, LES LETTHES
iii poètes ni peintres, ni slatuaires; mais, par ks talents qui nous sont propres, nous donnons des grâces à la beauté <iue chante le poète; c'est souvent d'après nous que le peintre et le statuaire la M pr('4enlant, et si la chevelure de Bérénice a été mise au rang ,lrs astres, qui nous dira si, pour parvenir à ce haut degré de i-loire, elle n'a pas eu besoin de notre secours? Les détails que noire art embrasse se multiplient à l'infini, ...l'art des coiffeurs. (I.s dames est donc un art qui tient au génie. » Ce mémoire est (i;,lé de l'année 1718, l'année où, avec la coiffure basse, importée ,! Angleterre, se répand la mode des cerceaux et paniers venus du niéme pays. On voit, couj) sur coup, paniers à guéridons, à (oupole, à entonnoir arrondis au sommet, paniers à bourrelets évasés à la base, paniers à gondoles et à coudes, paniers à la JansL'iiius et à la Molina. Arl(»quin se divertit sur les tréteaux de la foire, se fait marchand de paniers et crie à tue-tête : a J'ai des l.iinnes, des cerceaux, des volants, des matelas piqués; j'en ai de solides pour les prudes, de pliants pour les galantes, et de mixtes pour les personnes du tiers-état. » L'abandon du (( grand habit ,)aré », sous le poids du(piel on fléchissait, fut pour plusieurs un scandale qui rappelle ceUii des vieux Romains quand ils virent la loge accablante remplacée par le manteau-pèlerine. Le décoll, lé perdit toute mesure et les manches amples et relevées décou- Mirent tout le bras. La mère du Régent n'avait pas caché sa surprise en vovant ses petites-filles sans corps de baleine; dans les (Innières années de sa vie elle crie son dégoût pour ces u négli- -.'s >, qu(^ les honnêtes femmes n'ont pas le courage de condamiKM et dont Lindécence ne les effraie plus. Quelques prédicateurs fîénoncent celte mode sous laquelle on dissimule les suites d'une f.il.'esse coupable; on les laisse gronder. Le a négligé » fut une (spèce de désordre savant, embelli par l'art, une révélation disnhW i.iguisée par la nonchalance, une recherche piquante faite (ITIégance et de simplicité. Vêtue de satin et enveloppée de moussilines, la Française de 1718, chaussée de mules, luttait de bonne ^nace, pïm])ante et capiteuse, avec les jeunes gens qui I entou-
inient. ^ ^
« Ils ont le dos rond, nous dit un contemporain, la tête enfoncée entre les épaules, les bras fortement croisés sur la poitrine, et il^ jettent autour d'eux des regards moqueurs. » Nœuds et aiguil- Ml'es, franges et dentelles perdent leur ancienne faveur comme i:. perruque perd ses dimensions prodigieuses; la broderie et les j.i.Mreries envahissent tout, ainsi que la poudre et ks odeurs^ La htnirgeoisie adopte un vêtement moins ample qu'autrefois, la Cour <' jette dans des profusions inouïes; on voit le petit Roi, âge de
Walteau
onze ans, donner audience à l*ambassadeur turc sous un habit ihvelours feu brodé de pierixîries pour une valeur de vingt-cinq millions et pesant tout près de quarante livi-es.
Cette société revit tout entière dans les tableaux et croquis du peintre des fêtes galantes. « Watteau, nous dit un conl<unporai;i. est attaché aux habiUements vrais, en sorte que ses tabh'aux peuvent être considérés comme l'histoire de^ modes de son temps', ainsi l'auteur de Y Embarquement pour Cythère aura fait œinir de peintre d'histoire*. Ces groupes légers dont le pied efileiiic h sol à peine, ils partent, ils s'éloignent et se perdent dans Ks lointains noyés d'une subtile lumière; amants d'occasion qu'un désir rapproche, qu'une fantaisie séparera," ils cheminent, insoucieux et entrelacés, vers la galère de rêve, dont la proue d'or aux guirlandes de fleurs les emportera à l'aventure, n'impoil.' où mais très loin, parmi la joie sans fin, sans fatigue et saus remords. C'est le voyage vers lequel s'élance la société de la Régence, fuyant ce qu'elle possède, avide de ce qu'elle ignore, ivre de jeunesse, de plaisir, d'insouciance et d'amour, de mouN.> ment et de bruit, ravie de ce voyage parce qu'il ressemble à une
escapade. , * j j •
Ni les modes ni les peintres, ni le (( grand goût » du dernier rècrne ne pouvaient survivre, pas plus cpie l'étiquette de Louis \IV eî'les mythologies de Charles Le Brun\ A l'existence théâtrale et à la peinture académique, succède, sans transition, un capnce que les hommes ont essayé de vivre et que Walteau a tente de peindre. Ce réaliste a donné au caprice sa formule, il en a senti le frisson, l'a transcrit, vibrant et rapide, comme l'instant fugitif de la transition. Dans l'histoire de France YEmharciuemcni pour Cythère marque une date — 28 août 1717 — plus mslructive et 'plus solennelle que beaucoup d'autres dates qui se lisent au bas d'un diplôme, d'un édit ou d'un traité de paix.
Ces ombres vêtues de satin et enveloppées de mousseline, Wntteau les a contemplées, il en a empli sa vision. Elles sont la UHIjs qu'il les observait dans ses flâneries quotidiennes au jardin 'lu Luzembourg, vives et gracieuses, trottinantes et légères, ruM.-s ou fAchées. Cette grâce épanouie, ce chatoiement de soierie> . de couleurs, cette opulence d'ombrages et de verdures, Walle^.'»
' Dubois d€ Saint-Golais, Deccriptlon des tableaux du Palais-Iloyal nvr' la
vie des peintres^ in-12, Paris, 1727, p. 75- 11/,,//, -i
• Sur rinspiration po^sibk de c .sujet, voir R. do la Sizcranne, VVai/.- '•
dams Revue des deux-mondes, i5 août 1921. , , „ , ,^ ,nort ''<?
' P. Marcel, La peinture française de la mort de Le Brun a la mon Watteau, 1G90-1721 ; in-8, Paris, 1905, p. 288.
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les emportait dans son atelier de sorte que lui a si sombre, si timide, si caustique partout ailleurs n'était plus devant son che- \jilct (jue le Watteau de ses tableaux, agréable, tendre et peut-
,.tre un peu berger". »
Dans d'autres œuvres, moins impondérables, moins aériennes nue la toile fameuse, il montrera des Assemblées dans, un parc, mélange de idéalité et de chimère où se promènent, s'égayent et . Mssoient les contemporains. Sans cesser d'être l'historien de v-e niii l'environne, il reste le poète de ce qu'il crée : féerie mervei'l- 1, use faite de grâce et de lumière. Cette lumière baigne de séducli.)n toutes les langueurs (jnelle caresse, tous les abandons, toutes |<.s coquetteries dont elle Hivre les secrets manèges à l'expérience tl,i (, berger ». Mais le «< bi^rger » s'est trouvé être un révolutionnnire à s'il façon. Aux « mythologies » de Le Brun répondaient 1rs (( batailles » de Vander Meulen, or Watteau s'avisa un jour de (N'ssiner des fantassins; ce n'étaient que de petits soldats, mais tiiillés sur le modèle de ceux que dessineront un jour Charlet et I). Neuville. Adolescent, il croquait dans les rues de Valencien- . nés « les différentes scènes comiques que donnent ordinairement au public les marchands d'orviétan », c'est ainsi que le Rémouleur et le Savoyard l'ont mené au Gilles et ^ VEnselgne de Gersninl; c'est toujours la vie et la société qu<^ Watteau observe et .juil représente jusqu'au jour où ce fils d'ouvrier, ce catholique >oumis et pratiquant, scrupuleux même, ce peintre de la Régence, meurt à trente-six ans', laissant à la postérité l'image d'un monde ([u'après lui il faut renoncer à peindre.
Watteau est élève de Gillot et l'art de Claude Gillot contient le oécoraiiou ^'<'rme de l'art joyeusement fantaisiste de Watteau. Ornemaniste, biement peintre, dessinateur, graveur, Gillot transforme la décoration en l'allégeant. Sous Louis XIV, le moindre trophée prend des allures de panoplie où les casques, les grenades, Iles cuirasses, i s écus et les palmes solidement assemblés par des chaînes s'enl. sscnt en formidable appareil et font escoiie au soleil. Sous la l'H'gence, parmi les feuillages, les guirlandes et les herbes folles -iiuibadent des amours, tandis que des bergers jouent du chalumeau dans le grand air des champs où frissonnent des ormeaux ; 1 claquent des banderolles. Le Brun avait inculqué la symétrie
* Expressions du conito de C^ayliis.
• 19 juillet 1721; Gersaint et Caylus parlent de « la pureté de se<ï mn-urs .>, i nt avant «a mort rechercher et <lélruire ses ouvrages qu'il ne trouvait pas
^•••z décents. Voir encore Dubois <le Saint-Oelais, Histoire journalière de /Vns, 1716-1719, in-8, Paxis, i855.
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comme on impose un dogrn*'". Dans l'ameublement et la décoration tout est redoublé. Boberl de Cotte et Oppenordt nosei>i «affranchir de cette règle, mais dans quelques dcssms de tabl. exécutés pour le Palais-Royal, et par conséquent pour le Régent", on observe déjà plus de gracilité, plus de complication que so.k Louis XIV- lorncmont s'amemiisc, les visages tendent à penli leur impersonnaiilé symbolique. A la symétrie succède 1 equ.lil.i . qui permet la variété; le vestiaire de Le Brun avec ses cmrassrs, SCS brassards et ses jambières est remplacé par le magasm d m ccssoires de Just Maissonnier qui arrondit, qui frise, qui enveloppe, qui chantourne, et partout substitue le trait sinueux ,, la li-ne droite, qui fait bomber, craciuer, éclater tout ce qm n e~l pas assez arrondi, assoupli, adouci. Ce ne seront désormais (,>... coquilles et arabesques, nuages et parasols, treillis et espal.e,^, Boulle avait gouverné en despote Tart de lameublement, s..s héritiers devront compter avec Cessent», se soumettre au goul nouveau et suivre la mode puisqu'ils ne la font plus : a 1 ebemsuccède le bois coloré, les marqueteries de bovs de rose et do bois d'amarante font place aux incrustations de métal e d eca.ll,et principalement aux panneaux en ancien vernis de la Chine. Poixelaines et laques d.' Chin.- envahissent commodes, consoi.et étagères, leur étrangeté s'excuse par leur exotisme «t achemine . lentement vers la rocaille, le biscornu et le rococo. Les ^ cuivres ciselés ne sont pas remplacés, mais assouplis et comnu
L'anglomanie avait exercé sur la politique et sur la mode une influence indéniable; une autre mode anglaise s introduisit n France, celle des paris. Buvat, Barbier, Marais - -anqu-t i > de s'intéresser à cette nouveauté lorsque le 6 août '7^^- 1^ ma „uis de Saillans paria contre le marquis d Entragues qu il ii.nt Zx fois de Pari's à Chantilly et de Chantilly à P-s entre s . heures et midi. Le pari était de vingt mille hvres les aut,.^ p r montaient à qu'aire-vingt mille Livres, ee qui, dans le ,.pie, devient « un million ». Sous la porte Saint-Denis était d.es».
.. P. Manu, Le. meuhMs an XXJW ,,i..(e jtan. Be.ne '^^l^^^;;f:;;,
'r^t' Cha^^lipo",."- Por,./..m. ,U. arH "^«-.f '. P' ^^^'/'^.S,,, ...
>^ R. Guorlin, François Crm^nl. sc«/p(eur n»u^MO..,. dans nu,nu.. Sociétés des heauT-arls ,les ,lépartements. .89.. t ^rhul Hoirie' in-fol. s. .1. .3 Molinkr, Histoire générale des art. a„pl,<jués %';'" ";;7),;,';h,,-,,,,,,,,,. (.808), .. m. p. .0. ; lettres patentes de fou, "^'^ J-'^J ^'«^ ,,,
d-unl fabrique de porcelaine de Chine auprès de Pans, <l..n, fart français, i858-t86o. t. VI, p. 3Co.
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une tribune où étaient toutes les dames de la Cour avec les Condé, cl une horloge apportée de l'Observatoire; quatre mille badauds s'entassaient dans le faubourg Saint-iDenis et sur la route de (ijiantilly distant de neuf lieues. Tout ce monde disait que Saillans se romprait le cou, il but un verre de vin à la santé des dames jeta le verre en l'air et partit ventre-à-terre, même cérémonie à Chantilly, cela élail du marché, retour, nouveau départ, toujours sous une forte pluie et retour pour la deuxième fois à la porte Saint-Denis, gagnant le pari de vingt-cinq minutes, dispos et prêt à se rendre au dîner du Roi. 11 avait lassé vingt-sept cheyaux'''. ("iC n'était qu'une forme de l'intérêt porté à l'élevage, dont la Régence ne se désintéressera pas. Un règlement porté en' 171 7 confiait la direction des haras à la seule noblesse''.
Le jou avait été uno plaio à la Cour pendant les années éclal;mk*s (lu dernier règ'ne, il s'aggrava et parvint h de tels excès ((ue le Hégent se trouva obliger d'interdire à sa fille la duchesse à(; Berry les enjeux insensés dont l'exemple n'était que trop imite. La bourgeoisie, affolée par les gains et les pertes du Système, joua sans frein et le gouvernement n'ayant pu contenir cette passion s'occupa de la réglementer, afin de mieux l'entretenir d'une manière profitable. Le if) avril 1722, huit académies de jeux furent autorisées dans Paris, moyennant un tribut de deux cent mille livres pour les pauvres honteux. Ce fut un gentilhomme r.ommé Mornay de Montchevreuil qui en suggéra l'idée et en (obtint le privilège. Son placet, très laconique, invoque pour seul motif de son entreprise l'exemple des anciens qui avaient des jeux de hasard dirigés par un préposé public. Par un raffinement singulier, l'honneur présida désormais à l'exerciee d'une passion déshonorante, et la tricherie fut réprouvée comme aurait pu l'être, dans un trafic honnête, rimprobité^\
Nous avons parlé déjà des bals masquéà, de l'invention d'un autre gentilhomme, le chevalier de Bouillon. Ce plaisir favorisa de grands excès; on multiplia les équipages et les laquais qu'on employa à des services bizarres et parfois inavouables. (( Autrefois, dit la Bibliothèque des gens de Cour dont les volumes parurent successivement pendant la Régence, une dame auroit rougi de faire porter sa robe à un grand laquais; présentement la mode autorise cet usage, et les petits laquais ne sont bons qu'à porter
** M. 'Marais, op. cit., t. II, p. 32^; Buvat, op. cit., t. II, p. 4ii; Barbkr, ftp. cit., t. I, p. 229.
*' Registre du Conseil du Dedans, 7 octobre 1715.
'' M." Marais, op. cit., t. II, p. 3i7, ^19, 821; juillet 1722; sur la fureur <lu yn à Versiiilles.
Jeu
Laquais
LSI
ThéAtre de société
BnDque el négoce
à l'église le livre de Icui- maîtresse. Outre les grands laquais porte-queue, les dames ont des valits de chambre pour les habiller et les déshabiller. Les femmes de chambre n'ont soin que de la coiffure, de la pommade et de la boîte à mouches; car de donner la chemise est un attribut qui appartient au valet de
chambre. » .
Lémontcy n'a pas omis de signaler d'autres essais d mnovations, notamment dans le domaine de la pédagogie où le xvn' siècle' avait fort amolli l'ancienne rigueur scolastiquc. L'éduca tion dans les cdllèges des Jésuites comportait un théâtre que les Jansénistes dénonçaient avec horreur et qui n'a pas été sans mlluence sur le goût des théâtres de société, qui développa jusqu'à l'hypertrophie la jeune vanité française. Tandis qu'à l'abbaye de Chelles on déclamait les tirades les plus passionnées du théâtre de Racine, le répertoire des Jésuites était très différent. A Caen ils s'avisaient de représenter les docteurs de l'Université sous diverses formes, jusqu'à leur mettre des mitres de travers '; à Paris, ils ajoutaient à la tragédie l'usage des ballets ou le. danseurs de l'Opéra furent mêlés aux élèves de la Compagnie . Parmi ces derniers se trouvaient un bâtard du Uégent .;l, dans l'auditoire, son aïeule, qui He préférait à ses petits-enfante légitimes. Mais l'Opéra lui-même nétait-il pas réhabilité depuis que, parmi sa troupe, se trouvait un gentilhomme. M. Chasse du
Si on cherche dans un domaine plus vaste la traœ d une innovation plus féconde due à la Régence, on ne peut hésiter a designer la création des Conseils. Réservés à la plus haute noblesse' du royaume, ils succombèrent par rincapacilc transoendanlale d. leurs titulaires, mais leur établissement avait éveillé des ambitions e* ouvert des perspectives parmi la bourgeoisie qui ne cessa d y songer et d'en préparer le retour en y marquant sa place LasoenLn de Dubois et de Pàris-Duverney furent d'autres leçons dont la signification ne fut pas perdue. Le Système de Law fut, en outre, un levain d'émancipation. Il habitua les esprits a combiner de vastes opérations commerciales et des entreprises industrielles qui associaient la finanee de TÉtat au commerce des particuliers. Les plus habiles négociants de Marseille de Lyon, Nantes, et surtout du Havre se trouvèrent ayertis des affaires i u^ bliques et associés à leur progrès. Le commerce entrait dans 1^.
1^ M. Marais, op. cit., t. H, p. 9O' février 1721. »« P.-E. Lémontcy, op. cit., t. II, p. 322, 478-479.
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Conseils non seulement pour s'y faire écouter, mais parfois pour s y faire obéir. La qualité de ces hommes les élevaient fort au-dessus de la légion de traitants, d'usuriers et d'anciens laquais dont la Chambre de Justice de 17 16 organisa le défilé pitoyable. L'inlelligenoe élevée, la générosité ostentatoire de beaucoup de liiianciers devaient réhabiliter une catégorie d'hommes qui n'en était encore qu'à des précurseurs avec Samuel Bernard et Crozat. La nécessité besoigneuse du trésor obligeait à compter avec eux et la richesse commença ainsi de prendre dans l'État la place que la force y avait jusqu'alors occupée presque seule. Le banquier tenant le ressort du crédit, le négociant levant les tributs du commerce sont, à bien des égards, des produits de la liégence, l'industriel exploitant les" richesses naturelles va les suivre de près.
Moins heureuse ou moins féconde à d'autres points de vue, la Régence ne posséda dans les sciences mathématiques ni dans les sciences exactes aucun homme qui rappelât, même de loin, l'œuvre de Descartes et celle de Pascal. Cependant des noms honorables et d'utiles carrières enrichissaient la patrimoine national. La médecine avait Sénac et Helvétius, l'anatomie Winslow et Morand, la botanique les Jussieu, la mécanique Truchet et Réaumur, la chimie devait quelques progrès à Humbert, mais c'étaient là de brillantes promesses plus encore que de précieuses réalités. Une prévention encore générale voulait que les sciences naturelles relevassent de la médecine qui n'avait guère amélioré ses méthodes depuis le temps de Molière. Ce piétinement détournait lies médecins français de prêter attention et de prendre au sérieux une innovation que la conscience eut dû leur interdire de dédaigner. On ne peut lire le Journal de Dangeau sans être frappé des ravages accomplis par la petite vérole, principalement au début de la Régence; ce fut une véritable épidémie qui emporta de nombreuses victimes. Précisément à cette époque un remède s'offrait. En 1716, lady Montagne accompagnait son mari, nommé ambassadeur à Constantinople; elle ne tarda pas ii constater l'existence d'une pratique ancienne en Orient pour combattre la variole par le moyen de l'inoculation. Le marquis df Bonnac, ambassadeur de France remarquait aussi que les Turcs (( prennent la petite vérolle par partie de plaisir, comme ailleurs on va prendre les eaux ». Il ne s'agissait que d'introduire sous l'épiderme le virus variolique recueilli avec une lancette sur une pustule arrivée à l'état de maturité. Lady Montagne décrivait, dans une lettre du i"' avril 1717, l'insertion du venin variolique et, le 18 mars 1718, faisait inoculer son fils âgé de trois
Sciences naturelles
L'inoculation
Les sciences
el If s lettres.
Fontenclle
ans. Cinq jours plus tard, elk écrivait : « En ce moment l'enfant chante et joue, réclame son souper"; » et revenue en Angleterre elle se livra à une sorte d'a])oslolat. Le gouvernement britannique autorisa l'inoculation sur les prisonniers de Ncwgate, ensuite sur les orphelins de l'Hôpital, le aa avril 179.2, la princesse de Galles lit inoculer ses enfants.
Le voisinage et lalliance entre les deux états auraient dû promptoment faire passer l'inoculation d'Angleterre en France. L'année 1723 fut particulièrement funeste à Paris, Nollaire assure que la petite vérole y emporta vingt mille personnes". Pivsque en même temps la mortalité à Londres diminuait et une gazette française en attribuait totil le mérite à linoculation^'; mais rien ne put émouvoir l'apathie du public et l'hostilité des médecins. Un praticien revint de Londres et raconta ce qu'il avait vu", on n.^n lit aucun cas et l'école de médecine de Paris soutint passionnément l'inutilité et le danger de l'inoculation.
L'académie des sciences devait à la protection du Régent une sorte d'éclat qui, au jugement, de beaucoup est néc<-ssa„e, même au mérite. Le petit Henau, Louville, Var.gnon, Cass.n. poursuivaient leurs travaux de longue haleine sans se soucier beaucoup de savoir s'ils vivaient sous le feu Roi ou sous sou successeur; Polignac exposait la divisibilité de la -l-e *=!^fourvoyait avec Malézieu dans la politique qui mena 1 un fa.u pétntence dans une abbaye, lauti. rélléchir dans une prison d'État. Plus sages ou plus heureux Mairan et tontenelle .as raient l'amitié et la protection du Régent, tontenelle non pli . ne boudait pas la politique, mais il y apportait une g-'""^'^ ;^^^^ succès, il n'y croyait pas trop pour s'y compromettre ass z o en tir^r profit. En 1718, il a rédigé pour le compte de l abl - Dubois le manifeste contre l'Espagne; en 1722 pour le coup |' du cardinal Dub.>is, il compose la lettre demandant un ie O qui scelle la réconciliation avec l'Espagne, et Mathieu Maiai>
» Ladv MonU<mc à son mari, ^3 mars .718 : The boy...is al Ihis time sin- «.,^ÏÏ ptS, -ry impatient /or ,ù. .u,.,er, P.-E. U.mo„U=„ op. ....
'• "'^'n ÎS, la morUlitc ^r.U- peur farîs fu, d. ,o.o.4 p-.sor.n<.: o-ost c"cmtv<~ que VolU.irc a dû li.v, ,vp-o.lune .t .kiialuivr, M. Ma.-., cosl ce «"f "^ scDtcmto ,728 : « la petite v<^role lue tout le momie. »
"".^tL' ' rvi.:' m"ar. .7^5; voir U. .o.n.po..u. .e la a-^.'
de Balleroy, t. H, p. 34i, IcHre <1» .^ if M .7... ,_„, eîfe se
' " De Lacoste, Lettre sur l'inocvMt.on .le la P«""=/f™.'* ^^"irji, ,,,3.
pratique e„ Turquie el en Angleterre, avec an appen.hce, m-.., l-u.s, 7
-^^Jx*L
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bougonne : « On fait de lui et de son esprit tout ce que l'on
veut". »
On fait de lui surtout un des initiateurs du goût et un des parrains de la société du xvni' siècle. Quelques-uns de ses Eloges, (t qui sont au nombre des meilleurs, datent de la Régence. Clarté, lucidité, finesse, élégance s'y trouvent dosées, mesurées, relevées d esprit et de profondeur autant qu'on en doit mettre pour façonner un chef-d'œuvre. Ce sont, de préférence, des savants que ce lettré fait revivre, parce qu'il a le pressentiment dt l'avenir promis à la science et qu'il sait à merveille son métier d'intermédiaire aimable, souriant et spirituel. Il ne compte pas comme savant, et son œuvre littéraire ne vaut guère, mais il est intelligent, curieux, contempteur de la tradition et épris de progrès, dédaigneux de l'autorité et respectueux de la raison. Sans être incrédule il a cessé d'être croyant, il lui suffit d'être sceptique, et toute sa malice ne va qu'à poser ironiquement des questions embanassantes, sauf à esquiver respectueusement les réfutations péremptoires. Fontenelle est un informateur admirablement averti, l'esprit le plus cultivé de la fin du grand règne el, grâce à cela, l'introducteur désigné de la jeunesse impatiente de se produire. ^ ^
Ce be! esprit tant décrié eut le goût et le talent d intéresser, d'amuser, d'instruire. Son langage correct et poli devint l'annoncintiHir des découvertes les plus imprévues, parce qu'elles étaient confinées dans le domaine exclusif d'une corporation et d'un lancrage rébarbatifs. Charmé de ces récits qui semblaient autant do révélations, le public s'aperçut qu'il pouvait prendre intérêt et plaisir à des matières abstraites; de leur côté, les savants furent Haltes de n'être plais réduits à une petite coterie et ils ambition, nèrent le succès et les applaudissements, moins peut-être pour eux-mêmes que pour l'honneur de la science qu'ils avaient cultivée. La langue s'enrichit et s'assouplit afin d'exprimer ce qu il fallait, à tout prix, lui faire dire; la discipline de l'esprit gagna quelque chose à cette obligation d'exposer avec concision et clarté des notions qui n'excluaieni pas les ressources du style et
la simplicité de l'art.
Parmi ceux qui se dispensèrent des bons offices de Fontenelle, S', trouvait un tout jeune homme de vingt ans. Fils d'une notaire au Châtelet, nommé Arouet, le temps lui avait manqué pour entasser les folies, mais il entassait les vers sur les vers et faisait alterner l'étude de la chicane avec les impromptus et la poésie.
Voltaire
M. Marais, op. cit., t. II, p. 265; mars 17^2,
(JEdipe
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Ses peccadilks étaient en train de gâter tout n fait sa réputation auand le notaire, lassé de tant de frasques, accorda pour quelnue temps son fils à un ami qui l'emn.ena près de Fontainebleau et l'entretint sur tous les tons de la gloire d'Henri IV et de h, tandeur de Louis XIV. Dès que ce dernier fut mort Arouel vint à Paris et s'y glissa dans la ^oc^é^-^^^;^l réunie au Temple. « J'eus l'honneur, d'^»'»": ' f. ^.^"^ ^g P ,\ ses orgies. » Après quelques voyages imposes a TulU, a bul > I Tla Bastille, Arouet pensa faire peau^ neuve en changeant .le nom il se nomma lui-même Voltaire .
Dan sa chambre de la Bastille, le jeune homme avait repr.s une tragïdie ébauchée dans l'étude de procureur; à peme libre Hn fif iu-e le petit aréopage de Sceaux, d'où la pièce ne f.l àu'un bond chez les comédiens. Elle fut représentée le .8 noqu un t>ona en ^^. ^ ^e nom de Voltaire
vembre 1710, et, ae ce joui, v^" / v upr„,>i||it
dans la g oire Voltaire s'y trouva comme chez lu . dccuci lii avec avidUé les éloges et se précautionna de son mieux contre leT retours de fortune. Le succès d'Œdipe avait tout le ragoût d un triomphe sur la religion, les spectateurs étaient trop eve,l- Térpour ne pas faii^ l'application de vers tels que ceux-ci . Nos prêtres ne sont point ce qu'un vain peup'e pense Notre crédulUé fait toute leur science. ■ Interprété avec talent par Dufresne et par Mlle Desmares. Œdteconnut un succès inouï puisqu'il compta jusqu a quaïntecinq représentations. Brochures, critiques, défense m rantecinq lep .^...^nf ipurs cris discordants au bruit d<>
l:r irs^n brillant esprit; on le soupçonna un moment d avou
'"'^ ]Te méSr'et symptôme de la défiance .,u'il inspirai.: «ef^- aprt rarSt^n de son ami le duc de Richelieu", compromis
» Ce sont ks lett«=s d<« mots ABOVET Le Jeune.
« CEdipe, act. IV, se. I; voir ael. Il, se. V; f,™'^^ 'J «^ J „
" Qué^d. Bibliographie .oUoirienne .n-S, ^«7' '«f ' Pjg'^'f ,3* ^86 ,i.. Les correspondants rfe Mrne ,1e ^/'^^^èL lelrsreMons avant le ma-
.- Ch Révillout, Vo««ire f^^'^^^^l^^^^^^^^^ et Uttér^r.
riage da duc avec Mlle ''''.'^'^''^^'^'77^^ par Voltaire à Richelieu, dans à propos de la première '«f ^ /""'^^'^ ^''^i \_ xXXIII de la collection), Reuue des tangues romanes, V série, l. m, (.<••
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dans le complot de Gellamare, la police l'invita à s'absenter de Paris pendant quelque temps, et Voltaire se rendit à Sull\-sur- I.oire, où « plus hardi en paroles qu'au combat », il s'attira une fâcheuse affaire". De retour à Paris, il fait jouer Artemise qui tombe à plat" et (( si prodigieusement que lui-même dit qu'il la liouvoit plus mauvaise que personne... Un auteur, ajoutait-on, ne peut mieux se rendre justice'" ». Mais l'affaire qui préoccupe alors Voltaire pi-us que tout le reste, c'est son poème épique qu'il promène de salon en villégiature, qu'il retouche et retravaille, et qui sera intitulé Henri IV ou bien In Liqae. « On en parle, des 1720, comme d'une merveille^'. » Il ne paraîtra que trois ans plus'tard, mais pondant cet intervalle. Voltaire ne connaît pas [0 repos. Non content des succès mondains que lui attirent les |)oésies légères qu'il produit sans effort, il ressent l'aiguillon d'une carrière plus relevée, celle d'un philosophe, réformateur et guide de l'esprit humain. Il avait peut-être lu quelques articles du Dictionnaire de Pierre Bayle, vers i7i3; sept ans plus tard, en 1721, il fréquente lord Bolingbroke au château de la Source, dans l'Anjou; et la philosophie déiste et sensualiste de ce personnage l'a certainement impressionné. Entre temps, il compose des vers pour la fête donnée à Saint-Gloud par le Régent à Mme d'Averne", sollicite la protection de Dubois, se fait bâtonner sur le pont de Sèvres par Tespion Beauregard à qui le secrétaire d'État Le Blanc, instruit du guet-apens, a seulement recommandé : (( Fais donc en sorte qu'on n'en voye rien". » A son tour, il s'offre à Dubois pour une mission d'espionnage'* et prend congé du ministre par une flagornerie"; consulte Jean-Baptiste r»ousseau sur son poème en gestation et se brouille avec lui. A la fin de l'année 1722, il se flattait encore de publier son poème en France, ayant, à force d'en donner lecture, fini par en tirer cinq cent écus de pension'*. Mais averti que le privilège lui seia
" M. de Caamartln à Mnu de Balleroy, 3 et 18 mai 1719, dans op. cit.,
[. II, p. 5i-52, 57.
" M. de Caumariin à Mme de Balleroy, 17 février 1720, dans op. cit., l. II,
'" M. de Caumartin à Mme de Balleroy, 21, 26 février, dans op. cit., t. II, p. 127-128, i3i.
" M. Marais, op. cit., t. I, p. 269, janvier 1720.
" Barbier, Journal, t. I, p. iM, juillet 1721.
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 3ii, juillet 1722.
** Voltaire à Dubois, 28 mai 1722.
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 538, septembre 1722.
*• X d Mme de Balleroy, 9 janvier 1722, dans op. cit., t. II, p. 4ii ; Le Mercure dit : 2000 livres.
?Ji'-'^::
refusé, aussitôt il piviul sos mesuies pour faire imprimer l'ouvrp^c à Kouen, en secret, avec la connivence de quelques magis- Iratl du Parlement, d'où il le fait introduire à Paris (juin 171^^. La Henriadc lit événement, [)lulot à raison de l'auteur que du sujet; on ne s'entendit pas sur son compte. Le cardinal Dubois la fit examiner par son neveu pour savoir si rien ne pouvait choquer la Cour de Rome^', les docteurs de Sorbonne y sentirent quelque venin semi-péla^^ien'\ les Jésuites y llairerent un relent de jansénisme^', les courtisans furent peu satisfaits'" Théologiens, Jésuites et courtisans en furent pour leurs critiques, le succès de la Henriadc dépassa toute prévision. Ci» fut de l'ivresse : la France avait donc enfin son poème épiquel son Homèi^î son Virgile! Voilà ce qu'on disait partout, en lisant ce poème presque interdit; et l'on ne se doutait pas que cette épopée, loin de devenir jamais un vrai poème national, tomberait dans le discrédit, presque dans l'oubli, moins de cent ans après avoir été saluée comme \me merveille de l'esprit humain'*. De quoi était fait le succès qui accueillit son apparition? De l'éloge de la tolérance, de la réprobation de la guerre civile, de l'apo théose de Henri IV? Il n'y t)araît pas, l'engouement était fait de rien, de la longue attente, du nom de l'auteur, de quelqur> nobles tirades et d'une multitude de mauvais vers; au-dessnde tout cela il planait une séduction à laquelle le Français n'e>t jamais insensible : la divinisation d'Henri IV c'était la satire d( Louis XIV. Le feu Roi avait certes regagné dans l'opinion pu blique une assez belle place après les mésaventures du Système. mais on prenait quand même plaisir à lui retirer son auréole' et à le faire descendre du rang des dieux, sauf à y faire montei son aïeul à sa place. La malice était plaisante et ce fut la malien qui amusa, séduisit, enchanta. Dans la Henriade, le pape et les évêques, l'armée et la noblesse, le feu Roi et les princes du sanof recevaient coups de plume et coups de griffe, coups d'encens <l coups d'épingles. Le public fut déridé et, comme ces lardons s'alignaient avec des majuscules, il crut y voir des vers et, ihi [voème, fit une épopée.
" Voltaire à Thieriot, For-€-s, juillet 17M, dans Œuvres complètes, ôdil.
B^iicliot, t. Il, p. III. , ^,
3« Dlsoours préllmimire de la tnujédle dWlzire (i736), dans Œuvres complètes, t. IV, p. 1 09- . „ „ " P. LémonW, op. cit., t. II, p. 216; Le "Nouvelliste du Parnasse, Fan-
1731, t. II, p. 355-357, XXXP lettre. . ofi ^
*^ G. Desnoirost<^rro.s, La jeunesse de Voltaire, in-S, Pans, 1867, p. ^"o. ^' L. Crouslé, Voltaire, dans Pf'tit d€ Jullovillc, Histoire de la langue et <lc
la litiératiire française, 1898, t. VI, p. 97.
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Voltaire venait d'être précédé par M<mtesquieu et le triomphe (le la Uennade faisait écho à celui des Lettres persanes Une i.iahcc plus sournoise, une imagination plus libidineuse un scepticisme plus railleur avaient valu à ce livre, inquiiné à llouen sous la rubrique d'Amsterdam, un « débit prodigieux » et, en moms d'une année, quatre éditions et quatre contrefa- Vons^^ En 17:^, quand il parut, on ne s'étonnait plus que de très peu de choses. Le Régent avait bouleversé l'État. Dubois avait bouleversé les alliances, Law avait bouleversé les finances il (levait être permis aux littérateurs de bouleverser les idées. Montesquieu s'y employa. Son livre fut une œuvre de jeunesse, exactiinent de l'époque où il parut, c'est pourquoi il est spirituel licencieux et impertinent, par dessus tout malin d'une malice recherchée et cruelle. La génération à laquelle il offre son ou- Nrage s'amuse au récit des voyages de Rernier, de Chardin et «le Tavernier. Montesquieu lui fera entrevoir un Orient truqué, dont la transparence permet d'apercevoir les moeurs et les coutumes de. l'Occident qu'il s'agit de critiquer; il saura être impit(^> cible pour se faire pardonner d'être superficiel.
Le don d'observation est médiocre, la critique des mœurs est dordiv inférieur, mais l'observation est juste, le croquis rapide, I;. silhouette fixée d'un trait net et sec; cela ressemble plus à du journalisme qu'à de la littérature, seulement c'est un journalisme d'une qualité rare et d'une essence particulière. La satire polit i(pie y est mélangée avec le personnel, les pi^atiques et les ustensiles du sérail; le livre semble destiné au barbons et aux n>ll(''giens, il sera lu par tout ce que la Régence compte de future admirateurs de Grébillon, divertis par les détails scabreux, l«s sous-entendus obscènes et une gynécologie de mauvais lieu! 0 sérail, plus gascon que persan, parut une trouvaille; mais 'i'iiind on apprit que l'auteur était président à mortier du parlejueut de Bordeaux, le contraste entre la grivoiserie du sujet et !• [)rofession de l'auteur emporta tout et décida le succès.
la forme épistolaire prêtait sa facilité à un ouvrage où toutes 1" (piestions agitées alors étaient effleurées en courant. U décousu d'une correspondance, ses redites, ses retouches, expriment '•merveille le mouvement de l'entretien d'une société qui passe |i une épigramme à une historiette et discute tour à tour les ''''•mces, la morale et le fibre arbitre. Les institutions et les ^»^S les coutumes et les individus, les croyances et les privilèges
M Tn!!'' ^'"'*'' ^'''^'^''^ <'^«»- ^î<^« Ribliopliilcs, 1886, Préface, par
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ne sont pas à l'abri, mais i'aitilice oriental permet tout et l'islamisme reçoit sans broncher tous les coups destinés au christianisme. Montesquieu ne songe pas à être athée, il parle de Dieu, mais seulement comme s'il existait. « Quand il n'y aurait pas de Dieu, écrit-il, nous devrions toujours aimer la justice, c'est-àdire faire nos efforts pour ressembler à cet Être dont nous avons une si belle idée, et qui, s'il existait, serait nécessairement juste. » Naigeon et Jérôme Lalande, à la lin du siècAe, ne seront pas plus hardis. Montesquieu serait surpris de voir qu'il a fait école, car il croit la monarchie et l'Église si solidement assises qu'if les juge inébranlables et ne souhaite pas qu'on y touche; si on le fait, que ce soit « d'une main tremblante ». Mais une fois cette concession faite à la prudence, Montesquieu jette à pleine main les sentences comme des graines qui feront lever l'esprit révolutionnaire. « Je ne puis comprendre, écrit-il, comment les princes croient si aisément qu'ils sont tout, et comment les peuples sont si prêts à croire qu'ils ne sont rien. » La noblesse n'est pas plus épargnée et, à partir de 172 1, beaucoup se répéteront qu'(( un grand seign<>ur est un homme qui voit le roi, qui parle aux ministres, qui a des ancêtres, des dettes et des pensions, prend sa prise de tabac avec hauteur, se mouche cl crache avec flegme, et caresse son chien d'une manière offensante aux hommes ». La race ne risque pas de s'en perdre car « le corps des laquais, plus respectable en France qu'ailleurs, est un séminaire de grands seigneurs. Ceux qui le composent prennent* la place des magistrats ruinés, des gentilshommes tues et quand ils ne peuvent pas suppléer par eux-mêmes, ils relèvent toutes les grandes maisons par le moyen de leurs filles, qui sont comme une espèce de fumier qui engraisse les terres montagneuses et arides. » ^ . , r\ .n Le clergé est transpercé et la religion souffre tout. On se représente généralement le mouvement philosophique comme une explosion soudaine, à peine pressentie par quelques sursauts et quelques lueurs avant l'année 1750. La modération de Montesquieu, l'indifférence de Prévost, les quelques incartades de Voltaire donnent le change sur l'esprit régnant au début du xviif siècle. Les entraves apportées au commerce de la librairie ne permettent pas de prendre une idée précise de l'état de 1 opinion politique et religieuse. Cependant on rencontre dès la Un du xvii« siècle et dans les premières années du xvni% des négations hautaines, radicales, véhémentes, injurieuses, des négations cuirassées d'érudition et soutenues de science ou de met.v physique, qui heurtent tout l'appareil de dogme, d histoire tt
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de philosophie sur lequel le christianisme repose. Mais ces négations, sauf exception, sont demeurées manuscrites, ou toujours, ou longtemps. Or ces manuscrits circulaient, les copies s'en multipliaient, on les payait parfois assez cher. Il existait des ateliers et des marchands de manuscrits dangereux, écrits jansénistes, libelles diffamatoires, ouvrages impies. La poUce les traquait". '
Elle ne dédaignait pas de surveiller l'abbé de Saint-Pierre. Non qu'il fût dangereux, on ne le Ut plus de nos jours, on ne le lisait guère sous la' Régence que pour le plaisanter, et cependant plusieurs ont pensé d'après lui et comme lui. Sa clairvoyance s'embrumait d'utopies et s'égarait à la poursuite de toutes sortes d'ingrédients chimériques. Louis XIV avait enterré tous les faiseurs de systèmes : Catinat, Vauban, Boisguilbert, Fénelon, mais l'abbé de Saint-Pierre enterra Louis XIV et voulut sa revanche à lui. n marchait vers l'avenir avec une confiance imperturbable et il ie prédisait dans un jargon lamentable, accouplant des mots qu'on ne se rappelait pas avoir vu rapprochés comme : garanties civiles, égalité sociale, droit de suffrage, hbei^ d'examen. On n'écoutait guère, ou bien on s'égayait de ces folies, mais l'abbé allait son chemin, toujours discourant et écrivant, ayant fait provision de patience et supérieur au découragement. •< Quand j'arrivai à Paris, raconte-t-il, je disputais avec tout le inonde; enfin m'étant aperçu que la raison ne ramenait personne, j ai cessé de disputer. » Il ne disputa plus, il exposa, il raisonna, il démontra, il fatigua, s'insinuant, s'accrochant, plus gênant que gêné, parlant sans cesse dans une, société où on lisait peu, mais où on causait beaucoup, et il arriva que ses idées ne s'imposant pas, il imposa sa personne. C'était un résigné; il avait pris son parti d'être importun, de déplaire, ne connaissant pas d'autre moyen de faire pénétrer ses idées et de faire écouler ses plans. Deux choses lui devinrent indifférentes plus que tout au inonde : l'ennui qu'il apportait aux autres et le ridieule qui s'attachait à lui-même, u Les hommes, avait-il coutume de dire, sont comme des enfants; il. faut leur répéter
*' G. Lanson, Questions diverses- sur Vhlstoire de Vesprit philosophique ''i France avant 1760, dans Revue d'Histoire littéraire de la France, 1912, • AlX, p. 2-4; Origine et premières manifestations de l'esprit philosophique '^«ns la littérature, dans Revue des Cours et Conférences, 26 décembre 1907 ^ui 21 avril 1908 (conduit on gros Je sujet de 1680 à 1715) : La guerre des i'hilœophes contre rEglise et Ui religion dans la première partie du XVIII^ ^'*c/e d'après les manuscrits conservés dans les bibliothèques publiques, dans ^^lletin de la Société d'Histoire moderne, 191 1. p. 38-40.
L'abbé de baint- Pierre
fr
V'fl
La prose française
cent fois la même chose. » U répétait donc; sans se lasser, mais
non pas sans lasser. d • , i •
En .-i8 sa Polysynodie parut un outrage au feu Roi et lui attira dés tracas, làbbé n'en écrivit pas une ligne de plus et n en prononça pas une parole de moins, il était dit qu il ne deva.t s arrêter jamais, il allait donc, répandant ses idées avecla régularité d'une mécanique et la sérénité d'un automate. Ce n était pas des idées entva.nies, elles étaient plutôt rebutantes, au moins par le style; cependant il a prédit et il a prêché plusieurs innoations ou réformes qui se sont vues depuis, mais les a-t^n vues parce qu'il les avait annoncées ou quoiqu'il les eut pronees, on ne saurait le dire, et il importe peu de le tirer au clair Les contemporains l'ont bafoué, la postérité l'a pillé; s'il avait ete spirituel 1 aurait dit : « On me fusille, mais on vide mes poches. » Parmi les détrousseurs on rencontre Voltaire, Montesquieu. Rousseau qui l'ont lu, résumé, épuré', débité, mis en circulation après l'avoir refrappé et monnayé à l'efligie et au cours du jour. Poui bien entendre à quel point l'abbé et ses idées comptaient pour peu de chose, il suffit de se rappeler que 1 Académie a pu 1 exdure sans que la vigilante Sorbonne ait songé à le relancer lu.
ni ses idées. . „ 'x^î^^*
Ses idées n'étaient pas toutes chimériques, mais elle e aient prématurées. Deux siècles ont passé et, suivant son vœu, l élecion est devenue un dos rouages de la machine gouvernementale, non que les magistrats, les officiers, les prêtres, les rois fussent comme le voulait 4'abbé. désignés par le scrutin, mais la nation recourt à l'élection et lui remet le choix de ses représentants pol tq'es. De même l'abbé de Saint-Pierre préconise 1 abolition du d?oit d'aînesse et de la vénalité des charges, la -forme J « taille le développement de l'instruction primaire, la publication d'un iournal officiel". S'il se trouvait dans tout ceci beaucoup à "oS-r, il ne s'y trouvait rien à supprimer et lorsque de plus sagel que lui ne voyaient dans le despotisme que la garanUe d une immuable félicité, l'abbé dénonçait cet idéal ruineux et affirmait que l'âge d'or n'était pas dans le passe, mai. au'il fallait contraindre l'avenir à l'enfanter . 's novateur et révolutionnaire qu'il ^ûtpar les idées, abb de Saint-Pierre restait archaïque par son style et dépayse au miH.eu
Dix-huitième siècle, 191 'i^ t. 11 ,p. loi ^74»^ ' ^
,. uw A. Knifit Pierre et V administration de la taille, in-8, Fans 1900. ^
labhe de Samt-t'ierre ei i aan yv777« "i^rle in-12, Paris, 189^'
^5 P. Albert, La littérature française au XVUl ciecie, m 12, r
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d'une société qui ne s'exprimait plus dans la langue en usage sous le feu Rui. Un changement s'opérait dans la prose française, encore embarrassée et comme bordée de locutions massives qui retardaient sa vive allure. On s'aperçut, Vers le temps de la Régence, que chargée d'articles et d'auxiliaires, et privée d'inversions et de désinences sonores, cette prose piétinait dans l'ornière des langue? anciennes et qu'il lui faîlait une marche plus rapide et une C(»nstruction plus svelte. Aussitôt des protestations retentirent, l'académie de Soissons dénonça la tendance nou velle à introduire la concision, le savant Jean Leclère annonça la déchéance rapide d'un idiomç trop souple et élégant. C'est cependant cette prose nouvelle dont Dubois fait usage dans ses dé|>pches (?) comme Massillon dans le Peiit-Carême (17 18) et l'abbé Prévost dans Ma^rum Lescaut.
<( Voici un livre populaire. Grand, très grand événement. Il ne paraît qu'en 1727, mais il est certainement écrit, ou du moips commencé vers le temps qu'il raconte, vers les cruelles années des enlèvements pour le Mississipi^\ » Et Michelet y tient, il y reviendra : <( Quand on sait lire, écrit-il, on lit très clairement que Marwn est de la Régence et nullement du temps de Fleury*\)) En effet, quand on lit cette histoire graveleuse et touchante qui rappelle la plus étrange tentative matrimoniale qu'ait suscitée une de nos anciennes colonies, il est impossible de reporter le livre après la Régence.
Manon Lescaut
Pourquoi Manon Lescaut, dès la première scène,
Est-elle si vivante et si vraiment humaine
Qu'il semble qu'on Va vue tt que c'est un portrait?...
Pourquoi? demande Musset. Parce que ce torrent de passion, de larmes et de boue c'est la magique peinture de ces fiévreuses années qu'on nommera toujoui^ <( la Régence ». Le chevalier des Grieux et Manon arrivent de leur province, lui à dix-sept ans, elle à quinze et se mettent bien vite au niveau de la corruption de Paris. On a tout tenté pour les identifier, les suivre, leur constituer un état-civil, retrouver leur trace. Ces recherches sont
** J. Micheltît, Histoire de France, La Hégence, (idil. Le Vasseiir, i883, p. 3o8.
*'' Ibid., p. 81, noti". C'est en octobre 1728, et non 1727, que Mlle ^ïssé fnit allusion à Manon dans une kttre à Mme d-e Calendrini, Lettres de Mlle A'issé, in-12, Paris, 1878, p. 271 ; H. Harris&e, L^abbé Prévost. Histoire de sa vie et de ses œuvres diaprés des documents no.uveaux, iii-12, Paris, 1896, p. i25-i3i.
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cngreabks, elles sont parfois utiles, lorsqu'elles nous montrent que le début et la fin du roman sont de véritables chapitres d'histoire coloniale où l'exactitude des détails avive l'émotion du récit. Ainsi le conteur a fait œuvre d'historien, il a évoqué les scènes d'un drame sur lequel les uns s'étaient attendri pendant que d'autres gouaillaient, et Ij'épisode qu'il conte prend place vers 1719 ou 1720, lorsque se multiplièrent les convois d€ « filles d< joie » à la Louisiane. Entre sa sortie du noviciat des Jésuites ^t son entrée au noviciat des Bénédictins, Prévost a dû rencontrer d^ œs convois. Les charrettes des filles étaient encadrées d'archers en armes, mais toutes les filles n'étaient pas d'abominables c^ourgandines, et parmi elles se Irouvaient de maHheureuses enfants comme cette petite de Neufchèze qu'on a mise au couvent, par trois fois et trois fois s'est sauvée. Elle s'est crue bion cachée dans une maison suspecte, mais on l'y a découverte et elle part pour a Micicipy ». La véritable Manon c'est Prévost qui La rencontrée, ensuite parée dans son imagination, abritée dans son cœur, embaumée et ensevelie à jamais non pas auprès du lac Pontchartrain, mais dans le roman fameux, qu'on ne mit en vente qu'au mois de juin 17^1 aux vitrines des libraires d'Amsterdam, mais qui circulait dès 17-8 et probablement plusieurs années plus tôt, manuscrit rédigé peut-être dès 1720 ou 1721.
Le beau côté de ll'affaire n'est pas que Prévost se soit épris de Manon, gentille et caressante, enjouée et frivole, fruit délicieux et gâté d'une civilisation exquise et corrompue; le beau côte c'est que Prévost auteur lâche et diffus, cette fois, sous l'aiguillon d'une rêverie ardente, se soit mis à écrire bien. 11 n'avait r,as de génie, mais il eut quelques jours de talent et le charme dont sa plume a paré la fillette impudique a été pour elle conrime une absollution. (( Cent ans après, elle corrompt encore », a écrit Michelet; et deux cents ans après aussi!
Ah! folle que tu es,
Comme je Vaimerais demain, si tu vivais!
lui crie Musset. Mais elle vit toujours, elle vit telle que Prévost l'a créée : jdli animal que son instinct conduit, qui sait que le y>éché lui va, qu'elle en est plus jolie, aimée, désirée et payée davantacre. Sa souillure revêtue d'innocence n'est qu'une guenille, s^ dépravation corrigée d'espièglerie n'est qu'une vilenie dont elle s'embarrasse peu, n'aimant et ne poursuivant qu une chose • le plaisir. Tour à tour rouée et naïve, cynique et câHine. cette prostituée n'est qu'incomplètement pervertie; la souffrance présente et la mort prochaine réveilleront dans son « cceur trois
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fois féminin » des forces assoupies, ignorées d'elle-même, d'autant plus intactes et vivaces que ses égarements les ont respectées. Celle qui portait l'inconstance jusqu'à la folie deviendra fidèle jusqu'au sacrifice, cette fille amollie par l'habitude du plaisir se raidira à tout souffrir, la fuite, le désert, la mort même, pour l'amour du chevalier que sa précoce « expérience » avait dévoyé et corrompu.
Le chevalier des Grieux c'est l'abbé Prévost. Ses supérieurs monastiques nous l'ont montré : « Cheveux blonds, yeux bleus bien fendus, teint vermeil, visage plein »; lui-même s'est fait connaître le plus faible, le plus inconstant, le plus inoffensif des hommes en qui « la passion violente rend la raison inutile. » Cette passion qu'il redoute il s'y abandonne, mais il la condamne parce que <( n'étant pas capable d'étouffer entièrement dans le cœur les sentiments de la vertu, elle empêche de La pratiquer ». Ces aspirations iront rejoindre les projets de vie paisible et solitaire : jardin, bibliothèque, conversation, frugalité, sage arrangement que bouleverse le souvenir et le regret de Manon. Dès qu'elle se montre à lui, il oublie et il abandonne tout pour elle; il la suit partout, au tripot et jusqu'à l'escroquerie, parce que l'amour excuse tout et autorise tout. Il ne s'en repent pas, ne s'en cache même pas, au contraire, il réclame pour son caractère l'estime et l'admiration. Dans VAvis au lecteur, Prévost explique comment « le public verra dans la conduite de M. des Grieux un exemple terrible de la force des passions », il prétend exposer par l'exemple « de ce jeune homme faible et aveugle et de cette jeune fille corrompue » tous les dangers du dérèglement. Voici pourquoi il écrit ce livre brûlant peut— être au lendemain de l'aventure et pendant son année de noviciat; il y découvre une œuvre morale, il y dépose toute passion, toute amertume, toute langueur corruptive pour faire œuvre, croit-il, d'apologiste et de convertisseur! Éclose dans une oellule, V Histoire de Manon Lescaut s'y haussa à la dignité d'une confession, elle fut un délassement à des travaux plus arides et une récréation entre deux notices latines ajoutées au GalVm chris-
tiana**
P. Hcinrich, I/abbé Préiwst et Ui Louisiane; éhide sur la valeur histo- ""ique de Manon Lescaut, in-8, Pari.s. 1907 ; on y trouvera tous le^s ti^xtos utiles ' rhkstoiro ck^s déportations « à Missisisipi » ; V. Sohrœder, L^ahbé Prévost, ' rie, ses romans. in-S, Paris, 1908: M^vc Ae Villiors, Histoire de la fondation •i'' la Souvelle-Orléans, 1717-1728, i.n-8, Paris, 1917 ; A. Beaunier, La véri- ■tihle Manon Lescaut, dans Bévue des deux mondes, 1918, 6® série, t. XLVII, ;'. r>97.7o8 ; Edmond, L'ahhé Prévost à Vabbaye de Jumièges (i7fîi), dans
Académies
EruditioQ
Tout conspirait alors à la prospérité des lettres. L'exemple donné par le Régent portait des fruits; non content de favorise: et de protéger sayants, artistes et écrivains, le prince les attirait •uiprès de sa personne, les entretenait de leurs travaux avec une curiosité trop bienveillante pour qu'on songeât à lui reprocli r l'e qu'elle pouvait avoir de prétentieux'". Fontenelle et Mairan, Verto.t et Longe[)ierre entretenaient le duc d'Orléans, plaidaient auprès de lui la cause des académies, attiraient son attention sur la Bibliothèque du Roi qui lui dût son nouveau et vaste logis, l'hôtel de Nevers que Law avait occupé un instant avec fe-i'^banque, et qu'elle n'a plus quitté'", l/académie des Inscri[)tions et Belles-Lettres garda, elle aussi, le nouveau titre que 1^' Régent lui imposa. En même temps qu'il fondait les universités de Dijon et de Pau'\ quatre courtisans dotaient les académies provinciales de Lyon, de Bordcnuix, de Marseille et de Pau, prélude et promesse du Club de l'entresol.
Ces institutions devaient favoriser la transmission de^ disciplines savantes en honneur pendant le dernier règne. Des vieillards illustres disparaissaient les ims après les autres commi^ s'éteignent les flambeaux d'une fête qui finit. Le Père Malebranche (^t le savant évéque Huet succombaient exténués de vieillesse mais encore laborieux, l'abbé de Choisy et l'abbé Fleuiy revoyaient leurs « Histoires » mémorables", Mme Dacier terminait sa longue fréquentation d'ITomère" tandis que le Père I^long succombait' à la tache''*. Mais des érudils plus jeunes, non moin^ laborieux ni moins savants allaii'ut suivre. Dom Pierre Constant éditait les lettres des Papes, Dom Bernard de Montfaucon expliquait les monuments de l'Antiquité et ceux de la Monarchie française dont son confrère Martin Bouquet entreprenait de raconter l'histoire a l'aide des seuls textes authentiques pendant que Dom de Sainte-Marthe refondait ce Gallia christiana auquel travailla quelque temps l'abbé Prévost. Fréret et l'abbé Dubos approfondissaient rétude des origines nationales en même temps que Félibien. Sauvai, Lobineau introduisaient méthode et critique dans l'his
Bulletin historique trimestriel de la Société des antiquaires de la Morinîe,
iS()7, t. IX, p. 263.
** Mémoire de VÀcadémie des Inscriptions, t. I, p. ^S.
" M Caumartin de Boissy à Mme de Balleroy, janvier, ^'ptcrnbrc 17^1. dans op. cit.. t. Il, p. 307, 357, A98 ; J- Buval, Journal, t. II, p. 3oo ; (x-
. tobre 1721.
51 M. Marais, op. cit., t. II, p. 356-358; septembre 1722.
*2 Barbier, Journal, t. I, p. 209; avril 1722.
" M. Marais, Journal et Mémoires, t. II, p. 3oi-3o2; août 1720.
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 177-178; J^i^l^^^ ^ai-
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toire de Paris. La connaissance des provinces entrait dans une voie fécond(^ avec ïltinerarium burgundiciim, écrit posthume de Dom Jean Mabillon et le Voyage littéraire de deux bénédichns, Dom Martène et Dom Durand, convaincus eux aussi que la science et le travail sont des devoirs monastiques. Dans une autre direction de recherches, l'abbé Savary achevait son Dictionnaire de commerce, ouvrage sans exemple et imprimé par souscription"; car ce n'est pas un des moindres sujets detonnement d'une telle époque que le succès de ces gros livres. VAntiquité t\rpli<]uée de Montfaucon a été mise en vente à trois cents livres, [>eu après on l'achète quatre cents, elle monte à cinq cents et l'on dit qu'elle ira bientôt à sept cents livres. « C'est un vrai Mississipi » déclare un souscripteur".
Beaucoup de noms pourraient être ajoutées à ceux-ci", mais il semble peu utile de rappeler auteurs et ouvrages tombés dans un juste oubli. Ni le P. Daniel ni l'abbé Baguenet ne sont des historiens, ni Du Tôt et La .Tonchère des économistes, ni le président Bouhier et l'abbé de Dangeau des littérateurs. A l'étranger, (les protestants réfugiés en Prusse, en Hollande ou en Angleterre y écrivent, dans une langue saine mais terne, des livres accueillis avec faveur et délaissés avec raison. Les auteurs introduits sous 1^ voile d'une tVaduction furent peu nombreux et peu recherchés. l 'Espagne n'est représentée que par l'histoire de Mariana et (pielques contes, l'Italie par des fadaises comme le Boland amoureux de Boyardo et le Voyage de Garneri Carreri, l'Angleterre par un plus grand nombre d'écrits, entre autres plusieurs traités philosophiques de Locke, la théologie de Clarke et Collins, les sermons de Hoadly, l'optique de Newton, le conte du Tonneau, ' (Mtains poèmes de Pope et le Robinson Crusoé''\
Les Mémoires historiques du cardinal de Retz avaient ouvert Mne veine nouvelle où l'intérêt est fait de malice et d'indiscrétion. Successivement parurent les mémoires de Gourviile, de Joly, du^ comte de Brienne, de Mme de Motteville soulevant un vif intéî*?*!", que surexcitait la malveillance an gouvernement pour ces
■vélations parfois embarrassantes. Les Mémoires de Mlle de Montpensier furent saisis et brûlés par ordre du Régent, on
M. Marais, op. cit., t. II, p. ^66; juin 1723. ** M. Caumartin à Mme de Balleroy, 8 d'éc<^inbre 1719, dans op. cit., t. II,
P. E. Lémontey, op. cit., t. II, p. 470 sniv. '
Sur l'accueil fait en Franc-e au Robinson Crusoë, voir Les Correspon- (^^mts, t. II, p. 182; Arohiv. de Ui Bastille, t. XII, p. 5i5 : « très mauvais ouvn<Tc pour ks mœurs de la religion ».
* M. Marais, op. cit., t. II, p. 462; juin 1723.
Littérature étrangère
fr'
Entraves à la presse
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s'en consola en disant : « Nous les aurons par la Hollande I. 'Angleterre nous fournissait aussi de livres interdits car h régime de la librairie loin d'être adouci fut aggravé pendant 1. Régence : le 12 mai 171 7, une déclaration royale ajoutait la pei indu carcan aux moyens employés jusqu'alors pour contenir la presse. Toutefois une combinaison imprévue servit utilement 1;, science historique. Les idées de calcul introduites par Law suggérèrent l'expédient des souscriptions applicables surtout aiu vastes publications scientiliques. Ce mélange d'escompte et de crédit qui assura au libraire des facilités pour fabriquer, et à l'acheteur pour payer, permit de tenter et de faire réussir de fortes entreprises avec de faibles moyens*'. Critique Quatre journaux gouvernaient ce qu'on était convenu de nom-
mer la « république des lettres ». Le Mercare de France, le Journal des Sçavans, celui de Trévoux et celui de Verdun. Os publications mensuelles bornaient leur rôle à celui de rapporteurs, ils ne jugeaient point, ils a extrayaient », et si lacharité était sauve la critique n'y gagnait rien. Ces analyses incolores évitaient toute personnalité, toute observation amère contre l'ouvrage*', à l'exception du Journal de Trévoux impuissant h garder son sang-froid lorsqu'il rencontrait sur son chemin un écrit janséniste. Une méthode si peu en rap[)ort avec celle qui a prévalu depuis était déjà condamnée à disparaître dans le plus bref délai. Le i^' janvier 1724 parut un nouveau Joarrml des Sçavans dirigé par l'abbé Bignon et qui allait sonner le glas de l'ancienne façon. (( Les auteurs n'en demeurent pas à de simples extraits, nous dit Mathieu-Marais; ils critiquent, ils censurent, 4. ils disent leur avis, et parlent hardiment de toute matière. Cela ne peut pas durer*'! » Cela dura néanmoins. Théâtre La critique théâtrale était plus scrupuleuse encore. Tant que
Ir pièce était la propriété de l'auteur, le Mercure, qui seul parlait des théâtres, se contentait de publier l'analyse que lui adressait l'auteur lui-même, ou d'annoncer, en cas de retard, que l'auteur ne la lui avait pas encore envoyée. C'est seulement après un certain nombre de ^représentations, et lorsque l'ouvrage appartenait aux comédiens, que le journaliste risquait des observations critiques aussi tardives qu'insipides et superflues. Du reste, à
•• M. d'Àrqenson à Mme de Balleroy, i5 janvier 1719, 26 septembre 17 •
t. II, p. 358.
•^ P.-E. Lémontey, op. cit., t. II, p. 477-
" Montesquieu, Lèpres persanes, lettre CVIIP.
" M. Marais, op. cit., t. III, p. 96; mars 172/1; il ajoute « M. de Siilo finit bientôt le sien pour avoir pris celte route ».
Tcxception d'Œdipe, le théâtre de la Régence est d'une grande PîtVliocrité. Dancourt donne les Curieux de Compiègne, Le Grand, Cartouche ou les Voleurs, Lagrange-Chancel fait représenter Orcste et Pylade, et vingt autres rapsodies font défiler tout le ri'pertoire classique : Antiochus et Electre, Caton et Romulus, Snniramis et Pyrrhus, etc. Les auteurs comiques s'évertuent sans mieux réussir*'*.
La poésie légère n'inspire aucun talent en dehors de Voltaire et ou peut omettre la mention et jusqu'au souvenir des tragédies de collèges, latines ou françaises, il n'importe guère. La chanson ne peut pas obtenir plus d'indulgence. Pour quelques couplets malicieux, il faut subir des montagnes de sottises grivoises ou malsaines. Brevets de calotte ou cacotès, mirlitons**, noëls**, tout ce fatras collectionné par Maurepas, Marais, Barbier, Desfontaines et la Monnoye croupit dans des recueils qui n'ont de satirique que le nom*\
La musique fut tout aussi indigente et on éprouve comme une humiliation en parcourant la liste des inconnus qui représentaient alors la science de la composition musicale. Mouret, qui fut, à proprement parler, le musicien de la Régence, se distinorua par la grâce et nota de jolies chansons. La musique de Lulli gardait ses admirateurs passionnés. Des comédiens ambulants parcouraient les provinces, et, s'ils ne pouvaient jouer les [)ièces entières, ils choisissaient différents actes dans des pièces diverses. Lyon, Marseille, Bordeaux, Strasbourg, Orléans, Tours, (l'atitres villes d'une médiocre population, possédaient des académies de musique et des salles de concert. Des femn^os qualifiées, fies hommes considérables chantaient sans inconvennpo'^ dans des ^«semblées publiques. Dès le commencement du xvni* siècle, les instruments à cordes s'étaient introduits da^ns le chant des églises. On y employa ensuite des acteurs des théâtres, et même, dans rruolques couvents, des comédiennes cachées derrière un rideau, nue .leur coquetterie entr'ouvrait souvent. Cette licence doit d'autnnt moins surprendre que les églises, jalouses d'attirer la foule,
^^ .L Vie, Les Dominos, dan^ Bévue du Dix-huitième siècle, 1017, p. 589- ^■r): G. î^roy. ISt^rr/iutt-Desiouches, m^'mhre die VAcidémi^ fmnçaise, rjou- ' '*'fir des ville et charteau de Melun, in-S, Paris, 1862: M. Mirn'>. o-^. rit.,
' M. Marais, on .cit., t. II, p. 466; juin 1733; a-irbier, JounwL t. TT. i' '^?>: juin 1723.
M. Marais, fvn. cit., t. II, p. Mifi, avril 1733, .T.-B. Morin, La Monnoye et ^ no'h hourni'innons. Examen critique de cet ouvraqe, in-8, Dijon, ioo5.
Voir A. Centy, Chansons de h Bégence. Trois chansons attrihu^êfi an ^ •'ut. in-iO, Paris 1861.
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LES ARTS, LES SCIENCES, LES LETTRES
Théâtre de la foire
Polémique religieu^^e
Le poème
de la Grâce
i^i privées de musique sacrée, dont la France était alors fort indigente, s'empressaient d'adapter aux paroles saintes les airs le plus à la mode. On chantait beaucoup alors et la musique faisait une partie essentielle de l'éducation noble, Ja bourgeoisie y attachait moins d'importance. Cependant l'ignorance restait grande et générale. Le luth vieillissait et le theorbe encore plus. Le clavecin et la basse de viole étaient, sous la régence, les instruments favoris. Un préjugé éloignait du violon et de l'accompagnement, qu'on regardait comme la ressource des gens du métier. La difficulté de l'un et de l'autre pouvait bien ou fond être la cause réelle de ce dédain, car la s(îience était |h ; commune. Des sonates de Corelli étant arrivées à Paris en 1718, 1«' Régent ne trouva point de violon en état de les faire entendre, et il envoya Batiste à Rome [)our étudier et nous aplanir les difficultés de la composition italienne. L'Italie possédait alors Perffolèse, l'Allemaofne avait Haondol, la France n'avait rien à leur envier; en 17?!^!, .T. Rameau publiait un livre qui ouvrait à la science musicale des perspectives nouvelles : le Traité de Vhar manie réduite à ses principes naturels.
A égale distance de la poésie et de la musique, le théâtre de la foire subsistait à coups de malices et de gaillardises. I^ Sa^ro fournissait son répertoire de quelques couplets que sauvait le souvenir de Turcaret et le succès de CAl Bios, en attendant que Piron prodiguât sur la scène foraine les étincelles de sa verve. Jusqu'à lui la grosse farce alourdit le genre qui, comme la chanson, ne touche à la littérature que par ses prétentions.
Et on en peut dire autant d'une autre variété représentée par deux pièces si complètement oubliées qu'on se figure non sans peine l'enthousiasme qui accueillit le poème De la Grâce, par Louis Racine (i7?.o) et la joyeuse satire de l'abbé de GrécouH intitulée Philotanus (1719); pièces qu'il faudrait classer parmi la polémique religieuse**.
Le poème De la Grâce fut terminé à Fresne, à l'aide des conseils du chancelier Daguesseau et sous l'aiguillon de ses ( ritiques; c'est un ouvrage tout pénétré des préoccupations dv la querelle janséniste et si ennuyeux qu'on prit le parti de le louer sans réserve afin de se dispenser de le lire. C'était bien là cette éloquence trop pompeuse et toujours vide que Daguesseau assenait à heure dite et à jour fixe sur son auditoire résigné. Style solennel, images grandioses, rhétorique apprêtée, locutions vn^-
•• Lémontey a rappelé k livre de Mlk de Beaumont et la réfutation de J. Lenfant : Il suffit, op. cit., t. II, p. 482.
phatiques, glaciales prosopopées, tout le matériel du sublime est la dans les mots et dans les idées, mais tout cela défile dans une Irnteur de pensée et de diction, avec un effoil et un artifice, une magnificence si accablante qu'on se dérobe et qu'on ouvre P/iilolanus^*.
C'est l'œuvre d'un chanoine de Tours, nommé l'abbé de Grécourt, (( un grand diable de prêtre, bien pourvu de gueule, bien fendu de jambes, beau décrotteur de matines, beau dépendeur (i'andouilles; ce grand personnage ne donne pas un poème à lire, il le récite à table, lorsqu'on a renvoyé les valets, une bouteille vis-à-vis de lui, qui se renouvelle au moins une fois. Il n'a pas (Vautre façon de réciter et, si le vin n 'et oit pas bon, au premier coup finiroit son récit. Le poème est composé de quinze cents \('rs; on ne peut pourtant pas dire que c'est de la poésie, c'est (k« la prose rimée. Le sujet est traité avec badinage, sérieux... <! très théo logique... (!). Le poète raconte que, se promenant dans l.î campagne, il rencontra sous un buisson quelque espèce de haillon; que, s'étant approché, à la queue tordue et aux cornes il I (connut que c'étoit Satan; qu'il défit de son col son scapulaiie cl le cordon de Saint-François dont il lui passa un nœud coulant; ([u'il le traîna sur le bord d'une mare qu'il convertit au même moment en eau bénite; qu'il menaça de l'y jeter s'il ne lui répon- (loit exactement vrai, qu'il lui en fit même essuyer une flaquée... « I le diable, bien tremblant, répondit à toutes ses questions, donna >on nom : Philotanus, conta tout ce qu'il avoit fait à Rome avec i(^ Pape et les cardinaux, les intrigues de la Cour de France, etc.'"» On voit la veine et on devine, sans trop de peine à quelle découvertes elle conduit; les Jésuites y sont fort maltraités comme on pouvait s'y attendre.
11 a semblé inutile de déterminer avec précision la place des lettres pendant là Régence'^ dont il reste à parcourir les derniers événements.
Le
Philotanus
M. Marais, op. cit., t. II, p. 870-372, novembre 1722; Les correspondants ' Mme de Balleroy, 7 décembre 1722, t. II, p. 5o3.
' M. Caaniartin de Boissy à Mme de Balleroy, i5 mai 17 19, dans op. cit.,
Il, p. 55-67.
' On ne dit rien dans ce chapitre du fameux roman Gil Blas de Santillane 'Mt la première partie (tomes I®"" et II*') publiée en 1710, a été écrite dans i derniers temps de Louis XIV: la deuxième partie, (tome III, en i72ii. >'"is lo tableau de genre prend les dimensions d'un tableau d'histoire; aux •^' 'îiies de la vie privée sucxîèdent les incident* de la Cour, des ministères, de ' Iniinistnition. Dans l'intervalle de 1716 à 1724, Le Sage a regardé la Ré- - ace, élargi son cadre et, à défaut d'idées, ses observations. G. Lanison, iiintoire de la littérature française, 1906, p. 663.
CHAPITRE LXI La dernière année de Dubois
Uo novembre 1722-10 août 1728)
FannlJc du Régent. — Drapiers. — Boulangers. — Nouvellistes. — \etes notariés. — Maladie du Roi. — Majorité. — Lit de justice. — Lii dernière phase de Dubois. — . L'abbaye de Saint-Bertin. — L'Académie française —
\uti>cs honnems. — Lutte contre le mai^chal de ViUeroy et conLie le duc de Chartres. — liit^rvention du chevalier Schaub. - ïoute-puissanoo de Dubois. — Vengeance de Dubois. — Exil de Le Blanc. — Disgrâce de Belle-
sle. — Activité débordante de Dubois. — Sa maladie. — Ses violences de langage. — Gme prochaine. — Dernières journées. — 4 août. — G août — 7 août. — 9 août. — Confession. — Entrevue avec le duc d'Orléans — OpéraUon. — Agonie et mort. — La succession.
Au retour du ^cre, l'instruction politique du Roi fut suivie pamiiie du avec plus d assiduité. Dubois ne voyait pas sans inquiétude appro- *^égent cher la majorité, il en prit occasion pour arracher au Régent une décision malaisée à obtenir. Après avoir vécu en public avec la duchesse de Fallary^ et avec la comtesse de Parabère^ le duc (1 Orléans avait afliché Mme d'Averne, femme d'un officier aux pirdes'; mais son « vieux sérail » ne renonçait pas à la lutte* Quoiqu'il eût dit, « Nous ne sommes pas de fer, il faut se ménager ),, le prince ne parvenait plus à se débarrasser des tracasseries et des débauches^ dont 1 éclat pouvait lui nuire dans l'esprit d'un jeune roi timide et peu disposé à badiner sur ces ma-
' M. Marais, Journal et Mémoires, t. U, p. 72; février 1721.
M. Marais, op. cil t. II, p. ,56; juin 1721 ; Buvat, Journal, tome II,
p. 2b8, juillet 1721; Correspondants de Balleroy, t. II, p. 342.
M^ ^-rai. op. ait t. II, p. ,56-i57, iSg, 181, 186, 266, 817; Buvat,
•>•/ f,r o ' P' ^"^ ' ^^* Corresponxianls de Mme de Balleroy, t. II, p. 3io '4a, 04C, 576, 390. *
^ M. Marais, op. cit., t. II, p. 217; décembre 1721. ^ M. Marais, op. cit., t. II, p. 221; janv. 1722. ^ M. Marais, op. cit., i. II, p. 122, 216; avril, décembre 1721. 42743' ^""'^^'''"' ^ ^^' ^« Balleroy, 23 février, dans op. cit., t. II,
■ liM'-
tières*. Il fallait sacrifier la maîtresse en titre; le duc d'Orléans, le jour même du retour du Roi à Versailles, dit h/ Mme d'Avernc qu'il n'avait aucun sujet de se plaindre d'elle, qu'il lui ferait plaisir dans toutes les occasions, mais qu'il ne convenait plus de donner au Roi, à son âge, l'exemple d'avoir une maîtresse déclarée'. « Comme il est capable de tout, écrit Mathieu Marais, il est retourné avec Mme la duchesse d'Orléans, sa femme; il y mange, paroît avec elle dans une très grande liaison, et y couche^". »
Redevenu mari exemplaire pour un instant, le prince ne cesse pas d'être excellent père. Il vient de conclure le mariage de sa fille, Mlle de Beaujolais, avec don Carlos, second Infant d'Espagne à qui le traité de la Quadruple-Alliance destine les duchés de Parme et de Toscane^ ^ La princesse à huit ans et le fiancé en a six, le public s'amuse de tous ces projets de mariage et conclut que « M. le Régent ne s'endort pas sur l'établissement de ses enfants''^; voilà encore une fille bien mariée". » Cette charmante enfant, si différente de ses sœurs^\ part le i""" décembre pour l'Espagne après avoir pris congé de son aïeule, Madame, qui l'a fait mettre sur son lit et, après l'avoir embrassée, les larmes aux yeiix, lui a fait ses adieux car elle va mourir dans peu de jours. Le 8 décembre, à trois heures du matin, la vieille princesse meurt à Saint-Cloud'", laissant son fils accablé de douleur^*. (( On perd une bonne princesse, dit le public, c'est chose rare!^' », mais on se souvient que cette vieille femme fantasque
: ITt
• M. Marais, op. c'iL, l. II, p. 407, fi'Mi«r i7-.<3.
" Les Correspondants de Mme de Balleroy, 19 iiov. i72:>, l. II, p. /4i):- 498; i\I. Marais, op. cit., t. II, p. 367-368; nov<inbiro 1722.
^" M. Marais, op. cit., t. II, p. 367-368; novembre 1722.
^^ M. Marais, op. cit., t. II, p. 327; août 1722; Saint-Simon, Mémoires. (258), t. XIX, p. 424-
^^ Barbier, Journal, t. I, p. 233.
^^ M. Marais, op. cit., t. Il, p. 327, août 1722.
^^ Voir P.-E. Léniontey, Les filles du Régent, dans lievue rétrospeclivi'. l. I. Elle mourut i\v eliagrin de la iniptuiv de ison ^lilria«,^'.
^^ M. Marais, op. cit., t. II, p. 374, 377; Barbier, op. cit., t. II, p. '.'.'i^^' Buvat, op. cit., t. II, p. 422.
^^ Public Record Office, France, vol. 364 : Schaub à lord Cartcret, Pari* 10 déeembre 1722. E. <le Bartliélemy, Inrentidre du mobilier de la duchessi' d'Orléans, mère du Régent, après son décès en 17^22, dans Bulletin du Comil*' des travaux historiques et scientifi([ues. Section d'Histoire d'archéologie «w de philologie, 1882, p. 382 ; C. Slryenski, La mère du Régent, dans Revu' bleue, 1906.
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 378.
LA DERNIÊBE ANNÉE DE DUBOlS
Drapier-
.^ ne faisoit ni bien ni mal à personne'* » et on se répète l'épilaphe qu'on vient de lui faire :
Ci-gît rOisiveté,
Mère de tous les vices! Ceux qui calculent, supputent qu'à ce deuil le Roi gagne plus de cinquante mille écus de pension''. Les drapiers de Paris, eux aussi avaient supputé que ce grand deuil leur permettait d'augmenter les draps noirs de près d'une j.islole par aune et les marchands de soierie calculaient de même. Mais Ile lieutenant général de police envoie chez tous, le 8 au lever du jour, les commissaires des quartiers qui dressent procèsverbal des marchandises en magasin et, le surlendemain, on jiffiche à leurs portes le tarif auquel ils devront vendre les éloffes de deuil : Paignon, Bercy, Ras de Saint-Maur. On dit qu'elles reviennent plus cher aux marchands, mais peu importe, « ce sont tous des fripons^" ».
Fripons également les boulangers qui haussent le prix d^ pain jusqu'à 4 sols 6 deniers la livre ou qui vendent à faux poids. Ouelques-uns s'en repentiront, mais surtout Lartigue, qui vend le pain à plus de douze sols la livre; arrêté, il est conduit au ('.hîUelet avec sa femme et ses enfants, et sa boutique sera murée [xndant quatre mois. Un autre boulanger, rue de Reuilly au fiiubourg Saint-Antoine, aura aussi sa boutique murée, mais lui et sa femme y seront enfermés et recevront du pain et de l'eau pour leur subsistance par un trou pratiqué entre les solives du [»lnfond^\
Us gazetiers ne sont pas mieux traités. Le lieutenant général Kouveiiisie (!«' police fait défense aux nouvellistes de répandre dorénavant iiiicun feuillet de nouvelles à la main sous des peines rigoureuses, en outi^e il oblige ceux qu'il tolère à lui soumettre deux fois la scinuine une double copie de ces nouvelles pour être corrigée cl châtiée, avec défense d'y rien ajouter".
Mais ne faut-il pas (( que cette pauvre France soit toujours tutumentée?" » Au lendemain des « brûlements » qui déterminent l'opération du i;isa, lorsqu'on a vu des fardes de papiers
Boulangers
Actes notariés
:/' I-ll
M. Marais, op. cit., t. II, p. 378. " •
' M. Marais, op. cit., t. II, p. 378; Barbier, op. cit., t. I, p. 25i.
Barbier, op. cit., t. I, p. 2^6; Correspondants de Mme de Balleroy, i4 ndiiie, t. II, p. 5o6.
i^nval, op. cit., l. II, p. ^22, déeembre 1722.
I^iivat, op. cit., i. II, p. 433, janvier 1723.
M. Marais, op. cit., t. II, p. 363; 10 octobre 1722.
TOMB III 0(j
Maladie du Itoi
en-loutis dans la cage do fer dont le brasier a été si ardent qu<les^barreaux en sont demeurés tordus», après ces maux en vou-, d'autres • le contrôle des actes des notaires a etc établi par tout le royaume". Marais et Barbier ont peine, en y songeant, à garder leur san- froid. .. C'est, dit Marais, un travail consomme d un démon d'homme qui a prévu tous les cas, et prévenu tous les expédients dont il rend l'art inutile. Il n'y a plus m secrète dans les familles, ni sûreté, ni commerce, et personne ne veut plus faire de contrats parce qu'il en coûte des sommes considerablci pour le contrôle». » Le tarif, disposé en ordre alphabétique, fixait- les droits suivant cette inégalité flagrante qui fut la règ e des administrations monarchiques : ainsi un contrat de vente de dix mille livres était frappé d'une taxe de cinquante livres alors qu'un contrat de vente de vingt mille livres ne supporlail que soixante livres. Le contrat de mariage coûtait cinquante l.vros au gentilhomme qualifié; trente livres au gentilhomme; vin^t i l'officier de justice; trois à l'artisan; une livre dix sols au jo.nnalier de campagne. L'article gi du tarif stipule que tous hs actes non désignés de manière expresse paieront les droits mu le pied de ceux avec lesquels ils auront le plus de rapport. L odit du .0 septembre 172. souleva un mécontentement qui ne s apaisa plus tant que dura l'ancien régime. « Depuis près de soixante ans écrit à la veille de la Révolution l'économiste Le Trosnr, des'miliiers de travailleurs ont employé tous leurs soins et leur application à interpréter, à étendre, à contourner de mille .manières le tarif de 1722". » URni«.l.it On prenait patience, on se i-épétait que, bientôt, le ^^J'f majeu? et, sans croire que rien fût changé on se f^att it de auclque chimérique soulagement. La date approchait, .6 c- S Le 5, le Roi fit une battue de lapins, se fatigua beauco ,^ ..archa dans les ruisseaux, rentra mouillé et f -' ^^ ^ ^ de changer de bas. Le 6, il mangea du bœuf et de la pci.l .x aiec excès- le 7, qui était le dimanche gras, ,1 se trouva ,..« rendant la meJje a s'évanouit; on l'emporta mais 1 rc,.;.n, Eôt et dîna à son petit couvert. L'après^înée on cm,... h de faire sa promenade, voyant cela il monta sur les toit^ et Tes gouttières du Château et se divertit à jeter du Plat^as ' les cheminées.Le 8. il parut quelques rougeurs sur le eo,,)».
'-^ U. Marais, op. cil., t. II, p. 303; 10 octobiv .7..; Ruvat, op. cit.. 1 •
p. Aïo-
2^ Édit. du 20 ^plrnibre 1722.
• ^« M. M.rai., op. cit., t. II, p. 363; 10 oc lobro 17:^2.
=^ M. Marais, op. cit., t. H. P- âfig-^TO ; novembre 1722.
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avec un mouvement de fièvre et mal à la têt^, on craignit la petite vérole et l'alarme fut dans Paris ou chacun faisait déjà son commentaire; on disait qu'il avait été empoisonné en communiant le jour de la Purification. Le mardi-gras, le Régent se i>endit à Versailles de bon matin; on fit U saignée le o on I)urgea le 10 <( et ainsi a fini la maladie^* ». Elle avait duré assez pour mettre bien des soupçons sur le compte du Régent, aussi envoya-t-on des commissaires dans les maisons dire, par ordre supérieur, que le Roi se portait bien et qu'il n'y avait rien à craindre".
Il n'y avait rien non plus à espérer. Depuis son sacre, l'enfant devenait loquace à ses heures : (( Je veux » disait-il. « La volonté du Roi est la loi ». Il refusait d'étudier, se moquait de son gouverneur et mettait l'évêque Fleury, son précepteur, à la porte de son cabinet'», ou bien il donnait ordre que désormais il n'y eut plus deux lits dans sa chambre'^; tout ceci ne dura guère et, à la veille de la majorité, on savait que tout irait après comme devant et que le Roi lui-même avait prié sous-intendant, gouverneur, précepteur, de lui continuer leurs soins, commandé de laisser le deuxième lit dans sa chambre et repris sa taciturnité. Étant né le i5 février 1710 à huit heures du matin, Louis XV entrait le mardi 16 février, dans sa quatorzième année : Attigit annarn quatuordecimiirn, aux termes de l'édit de Charles V du mois d'août 1374. « Le 16 au matin, raconte le duc d'Antin, M. le duc d'Orléans vint au réveil du Roi. Il n'y avoit que M. le Duc, M. le duc de Trcsmes et moi. Il dit à Sa Majesté, qu'il venoit llui remettre le soin de l'État qu'il avoit bien voulu lui confier; qu'il avoit le bonheur de lui rendre tranquille en dehors et en dedans; qu'il avoit fait de son mieux, et contimieroit toute sa vie ses services avec le même zèle et la même affection; et qu'il étoit présentement le maître absolu. Le Roi ne répondit rien", car il ne répond rien à personne; il fut même assez sérieux dans son lit; mais quand il fut levé et retiré dans son cabinet, il parut fort fjai et fort content. Une puce l'incommodoit; M. de Fréjus lui
M. Marais, op. cit., t. II, p. 409-^10; Baxbier, Journal, t. I, p. 254-255;
-iv^at. Journal, t. II, p. 434; P.-E. Léniontey, Histoire de la Régence, t. Il]
'' M. Marais, op. cit., t. II, p. 4io-4ii, février 1723. M. Marais, op. cit., t. II, p. 370; novombiT 1722. Les Correspondants de la Marquise de BalUroy, février 1723, t. H
" Barbier, Journal, t. I, p. 267 : « On dit qu'il ne répondit rien à M. W •n»c dOiiéans, le mardi 16... »
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dit ■ « Sir€, vous êtes majeur, vous pouvéi ordonner sa puni- Son» - .. Qu'on la pende » dit-il" » - Le soir, .1 donna 1 ordre pour la première fois aux gardes du corps et aux mousquetaires. Ainsi s'ouvrit le règne 1 « H y a longtemps qu on par ait de ce jour, enfin arrivé». Dieu veuille, disait-oh, que ce soit pour sa gloire et pour notre bonheur!" » j • , i
Le 20 Louis XV arriva à Paris sur les six heures d" ««ir, et le lundi 2^ se rendit du Louvre au Parlement en grand cortège, entendit la messe à la Sainte-Chapelle et se rendit a la Grand - Chambre où toute la séance fut bâclée en une heure^Le duc d Or léans parla, le vice-chancelier complimenta, le Roi prononça trois m'ots qu'on n'entendit pas et ce fut tout^ .- On eto.t fou d attendre dans ce jour autre chose d'un enfant de treize ans », qu. ne voulut aller ni à la Comédie, ni à l'Opéra maigre toutes les instances, et ne répondit pas un seul mot à tous les compliments . - Il n'existait ^lus de Régence ni de Régent, mais le premier acte que le ieune Roi avait fait de son autorité maintenait le duc d'Orléans à la tête de toute l'administration et confirmait le choix déià fait du cardinal Dubois pour premier ministre . « Parti très sage, disait le public, n'étant pas naturel de livrer a luimême un prince s. jeune et qui ne sait encore r en" »; mais parti qui livrait le royaume au premier ministre. Çelui-c, croyait-on, l s'emparoit furieusement de l'esprit du Roi et les grandes politiques prévoyoient quasi que le duc d'Orléans pourroit être la dupe du gros crédit et de la place » que sa nonchalante complaisance avaient donnés à Dubois". _
Ce dernier était revenu du voyage de Reims détermine a ne plus lésiner sur rien, à ne plus ménager personne. Il avait tenu table ouverte, traité les princes du sang, étonne ses hote« par son luxe tellement, écrivait son neveu le factotum, qu .. il est Uni a craindre que cela n'ait un peu dérangé les affaires, car il fandi longtemps pour remplacer de si gros frais, ...aussi notre homme
" Mémoires du duc d'Antin, cité* par E. Lcmontey, cités par P.-E. I^" moiiloy, op. cit., t. Il, P- 8i, note i. " Barbier, op. cit., t. I, p. 256.
" M. Marais, op. cit., t. I, p- 4i3.
" Barbier, op. cit., t. I, P- a^g. j
3' Barbier, op. cit., t. I, p. ^Sg; M. Mam« op. c. l. "■ P; /"jf, procte-verbal du lit de justice, dans Buvat, op. cit., l. II ,p. 478-479 «' Marais, op. cit., t. II, p- 434-435.
" Buvat. Journal, l. II, P- 48o, procès-verbal du lit de justice. " M. Marais, Journal et Mémoire!:, t. Il, p. 4io; février 17^3. " Barbier, Journal, t. I, p. 34»; décembre 1722.
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est-il de mauvaise humeur extraordinairement'*^ » Ceci ne dura guère, Dubois détenait la feuille des bénéfices''^ où il était inscrit déjà pour six abbayes; Nogent-sous^oucy et Saint-Just, chacune de dix mille livres; Airvaux et Bourgueil, chacune de douze mille; Cercamp, de vingt mille; Bergues-Saint-Vinoc, de soixante mille; prévoyant la vacance prochaine de l'abbaye de Saint-Bertin à Saint-Omer, il s'en fit offrir le titre et le revenu qui était de cent mille francs de rente''\ Le nonce, instruit de ce nouvel accroc donné aux saints canons, écrivit à Rome de ne pas refuser mais de faire traîner les choses en longueur. Dès que le solliciteur comprit cette tactique, il écrivit à l'abbé de Tencin de pousser cette affaire et de réussir. Que lui opposait-on avec la pluralité des bénéfices.»^ Richelieu en avait possédé vingt et Mazarin vingt-deux. Et lui, Dubois, n'avait-il pas déployé plus de zèle que ses prédécesseurs pour le service de la religion.»^ N'avait-il pas été « une colonne inébranlable que nul intérêt, nulle considération et nulle machine n'avait fait chanceler? » N'avait-il pas exploité pour le service de l'Église la confiance de Son Altesse Royale .^^ N'avait-il pas soumis le clergé? Qui plus que lui faisait profession de vénérer le Saint-Père, de se souvenir de ses bienfaits? Suivant sa méthode constante, qu'un Tencin, un Lafitau, un Ghavigny connaissaient bien, Dubois dissimulait la menace afin qu'on sût qu'il saurait y recourir en cas de résistance : « loin que ce soit dans l'intention de faire la moindre violence, c'est au contraire pour témoigner [au Pape] plus de respect », que le ministre sollicitait Sa Sainteté. Non content de forcer les malheureux religieux de Saint-Bertin à solliciter sa nomination, Dubois s'avilissait jusqu'à énumérer ce qu'il appelait ses titres à la nouvelle faveur pontificale, c'était le recours constant à la force pour imposer un chanoine, déplacer un professeur, bouleverser une institution afin de contrarier le cardinal de Noailles et le parti janséniste^\ Le duc d'Orléans appuyait cette demande et laissait entrevoir au Souverain Pontife qu'en accordant cette grâce, Sa Sainteté ne ferait que faciliter [au premier ministre] les moyens de
*^ Dubois (nev«ii), Belation du fiorre de ï.niiis XV, dans V. de Seiîhac, Dubois, t. II, p. 250.
-M. Marais, op. cit., t. II, p. 34i ; st^ptemhrc 1722. M. Marais, op. cit., t. II, p. 4G8 ; juin 1723. ** Archiv. des Aff. Êtrang., Rome, t. 6A8, fol. 254-261 : Dubois à Tencin, '5 juin 1728; voir Buvat, Journal, t. II, p. 261; 286; L. Legendre, Mémoires publiée diaprés un tnanuscrit authenlique avec des notes, par M. Roux, in-8, l'aiis, i863, p. Sô^-SqS.
mil
L'Aoadémie fraiiçtiisB
travailler encore plus efficacement à soumettre les réfractaires à l'obéissance due au Saint-Siège". » Innocent XIII tarda encore un peu", mais il céda cl l'annonça lui-même à Tencin « accompagnant ' cette grâce des expressions les plus touchantes et les
plus tendres" ». . • j.
Pendant cette négociation, le cardinal avait i)oursuivi d autres avantages. Non seulement il gratiew^ait fort Messieurs de la Ville", mais il s'attirait la bienveillance des académies. D'abord il jeta son dévolu sur l'Académie française, où il comptait des amis A des compères. Languet de Gergy, évêque de Soissons le haranguait en ces termes : « Formée sous les auspices du cardinal premier-ministre, l'Académie en voit avec plaisir reparaître l'image et elle se flatte de voir bientôt dans la même dignité les mêmes prodiges. Elle se flatte de trouver en vous un second Richelieu". » Dubois répondit assez mal et se contenta « en repassant près du cardinal de Rohan, de lui dire, en lui frappant sur sa bedaine, qui est assez grosse : « Monseigneur, vous m avez fait rougir" ». Ainsi fut posée la candidature. Fontenelle se chargea du "reste; un peu aussi Dacier qui, pour faire une vacance, s'empressa de mourir". Le i6 octobre, on savait que le cardinal avait accepté la place que lui offrait rAcadémie". « M. le cardinal de Rohan et M. lëvêquc de Fréjus, disait sa lettre, m'ont demande s'il ne conviendroit pas d'accepter une place à l'Académie française. Je leur ai répondu que c'étoit la seule dignité qui pouvo.l être ajoutée à ma fortune. Voilà mes sentiments sur lesquels l'Académie peut régler les siens sans aucune contrainte et sous aucune condition. Je bornois mon ambition à être votre ami, Monsieur, on m'a tenté et je me laisse aller jusqu'à ne pas rougnd'être votre confrère" ». Élu le 19 novembre, reçu le 3 decembiT par Fontenelle qui le traita de Monseignear, contre l'usage d'éga-
^ Archiv. des Aff. Ëtrang., Bom<î, t. m, fol. ^45 : le duc d^Orléans au
Papey. 25 juin 1723. » . > r, u •
*• Archiv. de, AJf. Etrang., Rome, t. 649, fol. 2a : Tencin a Dubois,
C juillet 1723. . . rk I •
*' Archiv. des Aff. Êtrang., Rome, t. 6.'i9, fol. 121 : Tencin a Dubois. 20 juillet 1723.
" Barbier, op. cit., t. I, p. 2^8, décembre 1722.
*» Gazette de Hollande, 22 septembre 1722; M. Marais, op. cit., t. Il, F
358; septembre 1722.
*» M. Matrais, op. cit., t. Il, p. 34i ; 5 sepU^mbre 1722.
*^ M. Marais, op. cit., t. II, p. 36 1 ; septembre 1722.
" Les Correspondants de Mme de Balleroy, t. Il, p. hgf\.
" Bihl nat., Recueil de Cangé, Mélanges historiques, 67 (non folioté).
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liser tous les rangs entre les savants". La harangue de Dubois fut concise et médiocre. Il a (( bien prononcé » écrit l'un"; il a une « éloquence digne de son rang » dit l'autre''.
Non seulement Dubois est académicien, mais il veut que son secrétaire le soit aussi, propose cet abbé Houteville, et le fait élire, au pied levé, contre l'abbé d'Olivet". Toutes les académies vont so disputer un associé « qui peut tout et ne doute de rien'' ». Le ,:> décembre, l'Académie des Sciences l'élit à la place laissée , vacante par d'Argenson'' et, le 3t, elle lui attribue la présidence pour l'année suivante. Le 8 janvier, c'est l'Académie des Inscriptions qui l'élit membre honoraire et surnuméraire*". Dubois prenait goût à tous ces hommages. Au sacre du Roi, il avait su arrancTQT toutes choses de manière à se détacher des autres cardinaux pour gagner petit à petit une sorte d'estrade qu'il occupait seul, comme un trône. Au lit de justice de la majorité, le premier ministre avait espéré gagner une nouvelle distinction, et, comme au début de sa carrière officielle, il se fournissait de mémoires et de preuves pour soutenir ses revendications. Au P. Daniel, apoplectique, succédait le P. Tournemine qui disserte doctement et h modeste Lancelot qui devine ce qu'on veut lui faire dire. Dubois priait ce dernier de rechercher « depuis quel temps les éveques n'étoient plus appelés aux lits de justice, quelles places ils occupoient quand ils y étoient admis ». Mais la réponse ne pouvait servir de rien et Dubois dut s'abstenir devant la menace d'un scandale : tous les pairs ayant donné parole de sortir s'il entrait'\ Le cardinal se flatta de pénétrer dans la Grand'Ghambre comme représentant du chancelier, ce qui excluait le garde des
=;coaux, mais il lui fallut y renoncer .
Cette ambition, d'où la vanité n'était pas exclue, donna l'alarme Lutierontre .1 tous ceux qu'elle menaçait d'un sort qui n'avait pas épargne le ^e Viiieroy
a-ingeau. Journal, t. XVI, p. i73; M. Marais, op. cit., t. ÏT, p. 07^^ ^70,
.HS2, 386. , . " ,,
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 373, 379, à la lecture, il le trouve « d un
l>on style et très noble ».
'"^ Les Carrer pondants de Mme de Balleroy, t. Il, p. 5o3.
" M. Marais, op. ciL, t. II, p. 379; décembre 1722 : Les Correspondants, 1. II, p. 507; 19 décembre 1722.
'" M. Marais, op. cit., t. II, p. 379.
*• Archiv. nat., 0\ 3C.9; 20 drcmbre 17P2; Les Correspondants, t. II,
>^- ^^^' TT ce c •
'' Les Correspondants de la marquise de Balleroy, t. II, p. 5i5; i5 janvier
•' M. Marais, op. cit., t. II, p. 4o3-4o'j ; janvier 1753. M. Marais, op. cit., t. II, p. M, 4io, 4i6, 4i«.
vieux mar-échal de Villeroy, quoiqu'il fut comme « un second roi de France" ». A Lyon, le vieillard ruminait encore des espérances de faveur, comptait sur son rappel à la majorité*\ adulait le duc de Chartres, la duchesse d'Orléans, Villars et d'Estrées. Il pensait pouvoir compter aussi sur Noailles, Daguesseau, Torcy, Noce et Canillac et, sans tout savoir, le duc d'Orléans savait assez pour prendre ses mesures au début de l'année 1723. Il envoyait le chevalier de Marcieu faire une tournée dans le royaume et donner le mot à des hommes sur la vigueur desquels on pouvait s'appuyer en toute circonstance : Médavy, à Grenoble; Saint-Mars, à Lyon; Basville, en Languedoc". Dubois avait prescrit cette précaution, mais il lui en fallait d'autres. Voulant, disait-il, travailler « sur h matière première », il cherchait à capter la confiance et l'amitié du Roi. Le jour de l'an i7?!3, il lui offrit un écureuil dans une cage ayant coûté dix mille écus"; le surlendemain le duc d'Orléans commença la leçon d'instruction ])oIitique par une invective contre Villeroy qui dura trois séances. C'était un véritable acte d'accusation dont Dubois avait écrit le texte que lisait docilement son ancien élève. Après avoir remonté aux premières années du maréchal, l'avoir représenté comme un homme gâté par la Cour dont il se fit chasser pour ses vues insolentes sur Mlle de La Vallière, Dubois montrait sans peine, on peut le croire, l'incapacité, l'arrogance, les ridicules de ce vieillard ambitieuxJqui ne \ïsv qu'à s'établir premier ministre à la majorité. Non «ans raison, mais avec une cruelle vérité, on rappelait au jeune Roi les boutades de son gouverneur, ses reproches, « ses corrections déplacées en public, capables de faire croire en France et même à l'étranger que Sa Majesté était remplie de défauts », ses coquetteries (( avec le Parlement, le peuple de Paris et des halles, dangereuses en un royaume où l'autorité doit demeurer absolument monarchique. » Ses insolences prodiguées au duc d'Orléans, au cardinal Dubois, au cardinal de Bissy, l'attitude prise dans l'affaire du confesseur où « il ne cessa de conseiller des coups d'autorité, à dessein de causer du trouble et de porter le cardinal de Noailles à quelques excès ». Enfin, le 5 janvier, le prince conclut : (( Je puis encore être nécessaire à Votre Majesté pour 'le
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 4i4; février 1723.
** Arcliiv. des Aff. Êtrang., France, Mémoires et Documents, t. i253, fol. 118 : M. Du Libois à Dubois, octobre 1722.
** Archiv. des Aff. Etranq., France, Mémoires et Documents, t. 1266, fol 65, 70 : M. de Marcieu au duc d^Orléans, 19 août 1728.
•• Les Correspondants de la marquise de Balleroy, t. IT, p. 5i5; S janvi( r
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maintien des alliances étrangères et pour la restauration des finances; mais je ne saurois habiter en même lieu avec M. de Villleroy. Je ne suis point haineux ni vindicatif, tout homme le sait; mais je suis incompatible avec M. de Villeroy, parce que M. de Villeroy est incompatible avec le bien de votre royaume*'. » Louis \V écoula en silence cette longue diatribe, puis (( sur l'article de donner parole de ne pas faire revenir le maréchal, iil ne répondit rien". »
Dubois eut peur. Tl savait que Fleury, M. le Duc, quelques autres personnes admises dans l'intimité du Roi et au-dessus des atteintes du ministre, défendaient le maréchal et les autres exilés'*. Un nouvel adversaire plus redoutable se déclarait alors, le propre fils du duc d'Orléans, Louis, duc de Chartres. Ce jeune |)rince était entré au conseil royal au mois de juin précédent, n'ayant que dix-neuf ans, Dubois, à peine nommé premier ministre exigea que les autres ministres vinssent travailler avec lui et (( tout ce qui sera obligé de passer nécessairement par le premier ministre, ne peut, ajoutait-il, échapper à Son Altesse loyale et restera nécessairement dans ses mains'** ». Le duc de (Ihartres déclara que si son père l'obligeait à travailler avec le car (linal, il n'irait que pour l'insulter. C'était un allié précieux pour les adversaires de Dubois dont « l'inquiétude, nous dit le chevalier Schaub, le 9.0 janvier, est montée au plus haut point... Il a des ennemis qui ne s'endorment point, les uns luy sont communs avec le Régent, et les autres s'attachent à lui aliéner ce prince, en quoy ils ne pourroient mieux réussir qu'en luy faisant regarder comme chancelante Tamitié du Roy [d'Angleterre], c'est-àdire la base de toute la fortune du cardinal. « L'amitié fidèle de lord Carteret soutenait dans cette crise le cardinal, comme autrefois l'amitié de lord Stanhope l'avait réconforté dans des circonstances analogues. Dubois entraînait Schaub dans le cabinet (in Régent afin de lui faire lire cette lettre de Carteret, où une lettre de lord Townshend non moins catégorique sur la nécessité de maintenir l'alliance franco-britannique qui « a fait jusqu'à présent la principale force tant du maître que du ministre ». La coterie n'avait donc à espérer aucun appui de TAn- ^'leterre et Dubois s^acharnait plus que jamais à voir le duc de
'^ C. de Sévclinges, op. cit., i. II, p. 32i ; P.-E. Lémontey, op. cit., t. II, P- 77-79 * Em. Bourgeois, Le secret de Dubois, p. 4ii-
" Archiv. des Aff. Êtrang., France, Mémoires et Documents, t. i255, fol. 4, Journal inédit de Dubois, 5 Janvier 1723.
" Ibid.
'* C. de Sévelinges, op. cit., t. II, p. 3oo : Dubois au Régent, ik octobre
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Chartres, le comte de Toulouse venir dans son cabinet et travailler avec lui.
La journée décisive arrive enfin. Le 23 janvier, le duc de Chartres, en présence de son père, de La Vrillière et dé Le Blanc dit au cardinal : <( Je suis mécontent de vous, sachant que vous détournez mon père d'une chose qu'il m'avait déjà accordée » — « Je n'ay jamais parlé à Monsieur votre père de ce qui vous concerne qu en votre présence, réplique Dubois; et j'ay parlé pour ce que j'ay cru être le mieux pour vous-même. Si vos intérêts pouvoient être contraires à ceux de votre père, je serois pour les siens contre les vôtres; mais ils sont inséparables, et ce seroil vous couper la gorge à tous les deux que de vous accorder ce que vous demandez. Je ne puis pas vous trahir pour vous complaire, tant que votre père se sert de mes conseils. Toute ma complaisance ne peut aller qu'à vous épargner ma vue; et je sacrifieray volontiers le plaisir que j'ay à vous servir à la satisfaction que vous auriez de mon éloignement. Mais sachez que cette satisfaction vous seroit commune avec tous les ennemis de votre père. » Dubois attendait à la suite de cette leçon discrète des reproches plus sévères que seul le Régent pouvait adresser à son fils, mais le prince se contenta de dire : « Mon fils n'est qu'un enfant )>. — C'était trop peu et Dubois s'en plaignait à Schaub, « Comment voulez-vous que je me tue à servir un prince qui donne champ libre à tous ceux qui lui parlent mal de moy et qui excitent contre moy et sa femme et son fils? Je sais las de lutter contre sa famille, et j'iroi plutôt me cacher au bout du monde que d'y rester assujetti davantage. »
Schaub se charge de ménager un raccommodement, en réalité de travailler à implanter définitivement Dubois à la veille de la majorité de Louis XV. Le représentant britannique va trouver le Régent, lui expose les appréhensions que suscite eelte majorité survenant presqu'à l'heure où des malintentionnés répandent le bruit que l'Angleterre n'attend que cette circonstance pour abandonner ses liaisons avec la France. Le Régent avait ou vent, lui aussi, de ces rumeurs et souhaitait une franche explication. Schaub lui donna à lire la lettre de lord Carteret qui « couchée avec tant de dextérité, de solidité et d'ingénuité, ne pouvoit man quer d'emporter conviction entièfe. » En effet, tous les traits portèrent coup et le Régent, rassuré, se déclara inébranlablement
attaché à l'allianee. .
On a, reprit Schaub, une sorte d'inquiétude. L'élévation du cardinal au premier ministère, moyen le plus propre à passer sans risque de la minorité à la majorité, paraissait rester à moi-
tié chemin; ce que le public ne pouvait attribuer qu'à méfiance ou mésintelligence entre S. A. R. et le cardinal. Rien des gens cherchaient, disait-on, à lui donner de la jalousie contre le cardinal.
— « Je sais, interrompit le Régent, que Von ne manque pas <le bonne volonté pour nous désunir, mais il faudroit que j'eusse perdu le sens pour devenir jaloux du cardinal. Après tout, je pourrois encore me soutenir sans luy, mais il ne sauroit se soutenir sans moy. Je sais que je puis compter sur luy; mais je sais aussi qu'il ne sauroit me manquer sans se déshonorer et sans se perdre.
— « C'est par cette même attitude, répliqua Schaub, que nous sommes toujours si soigneux de la conservation du cardinal, étant convaincus par notre propre expérience et par la vôtre, qu'il est votre seul instrument auquel vous et nous puissions avoir une entière confiance. Mais votre persuasion ne suffît point; il ne faut pas que le public la puisse mettre en doute; et on sait que l'on excite contre lui Mme la duchesse d'Orléans et M. le duc de Chartres. -^
— « Je ne puis pas répondre de ma femme, qui a toujours ses frères en tête; mais ce n'est qu'une femme dont les importunités ne me séduiront point; et mon fils n*est qu'un enfant que je inorigéneray bien. Il est vrai que mon fils s'entête sottement du travail direct avec le Roi, et qu'il ne sait oe qu'il veut; mais je lui feray entendre raison là-dessus d'un façon ou d'une autre; vous pouvez y compter. Mais aussy le cardinal Dubois se tourmente plus qu'il n'est nécessaire de ces traits de jeunesse, dont il devoit bien croire que je viendrois à bout avec un peu de tems et de peine... Le cardinal a plus d'esprit que moy, mais j'ay plus de courage que luy; et étant bien unis ensemble, il ne pourra gfuère nous arriver de mésaventure, pour peu que nous soyons attentifs^*. » '
La majorité s'étant accomplie suivant les rites et avec les effets prévus, le gouvernement du duc d'Orléans et de Dubois continua. Le prince prit soin de dire à Schaub qu'il n'y aurait nul autre changement, hors qu'à la place du Conseil de Régence, il V aurait un Conseil Royal composé de lui, du duc de Chartres, le M. le Duc, du cardinal Dubois et de l'évêque Fleury. « Nous y
'' Public Hecord Office, France, vol. SSq : Schaub à lord Carteret, Vcr- • illos, 9.0 janvier 175(3; Schaub était alors ambassadeur, sur sa carrière, voiç ' Piohon, Histoire du comte d'Hoym, Ln-8, Paris, i88o, t. I, p. aXo-aSS : /•' Cbrunlier Schaub.
Toute puissance de Dubois
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mettons oe dernier pour plaira au Roi; mais vous voyez bien que nous ne laisserons pas pour cela d'être les plus forts". » Ainsi Dubois triomphait de la cabale et de son nouvel adversaire condamné à siéger à ses côtés. Le public ne s'y méprenait pas et disait que (( le cardinal avoit plus de crédit depuis la majorité qu'auparavant'' »; les diplomates en convenaient sans détours. V Nonobstant la majorité, rien n'a changé, écrivait-on au roi de Prusse; c'est le même esprit; ce sont les mêmes personnes qui gouvernent, avec cette différence que le gouvernement du Roi pourra être plus nerveux, parce que le Parlement n'aura plus les mêmes prétextes pour arrêter l'exécution des choses. D'ailleurs le propre Conseil du Roi sera plus uniforme dans les senti ments des membres qui le composent. C'est ce qui fait que, malgré la majorité, M. le duc d'Orléans et M. le cardinal sont autant les maîtres qu'ils l'ont été pendant la Régence et avec moins^ de ménagement parce que tout se fait sous le nom seul du Roi'*. » La cabale des mécontents ne tarda pas à apprendre ce qu'il en coûte d'être vaincus. Le jour même de la majorité, i6 févri(M, des lettres de cachet invitèrent le maréchal de Villeroy, le duc de Noailles et le ch-incelier Daguesseau u à rester jusqu'à nouvel ordre où ils sont » et pour qu'ils ne pussent ignorer de qui partait le coup, il était dit que <( M. le cardinal Dubois ferait expédier ces lettres". » Peu de temps après le duc de Chartres reçut l'invitation à résigner sa charge de colonel-général de l'infanterie qui procurait le (( travail » avec le Roi'*. Le comte de Toulouse, autre mécontent, chef du conseil de Marine, qui avait survécu à la suppression de 171 8, apprit qu'il n'était plus rien, le conseil supprimé", Morville nommé secrétaire d'État de la mnrine et Dubois en passe de se faire nommer Surintendant des
^« Public Record Office, France, vol. 359 : Schaiib à lord Cartere«, Paris. 24 févrkr ^728; M. Marais, Journal et Mémoires, t. Il, p. 4i7. «8 levri-i
" Barbier, Joi^rnal, t. I, p. 262, mars 1723. ^* Archiv. des Aff. Etrmu,., Pvu^, t. 70. fol. 36() : Chamhrier au ro. ^^'
Prusse, 3i mars 1728. cr f 1
« Archiv. des Aff. Etrang., France, Mémoires et Documents, t. i255, loi.
ordre du 16 février 1723. , r
" M. Maraiis, op. cit., t. II, p. ^ll. 434 : Barbier, Journal, t. I, P- 2^^févr. 1723; M. Marais, op.cit., t. III, p. 56; décembre 1728 (sous k mmu^t."
de M. le Duc). * ^^ .,
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 433, 16 mars 1723; Archiv. des Aff. Etranj France, Mémoires et Documents, t. i255, fol. i5o : CUiirambault à Dubo^ i3 mare 1723.
Mers". Au contraire, le duc du Maine avait fait des démarches [)0ur approcher le cardinal, « le suppliant de vouloir bien lui marquer le jour et l'heure où il importuneroit le moins'' ». Dès la veille de la majorité, Dubois, instruit que le duc du Maine souhaitait occuper de sa personne le premier lit de justice, s'y était i-efusé, mais avait dit : « Gela viendra*" »; et deux mois plus tard, M. du Maine était rétabli dans son titre de prince du sang légitimé, avec rang au Parlement au-dessus des ducs et pairs, et interdiction de traverser le parquet, ce qui frappait le comte de Toulouse qui, jusqu'à ce jour, traversait le parquet", et plongeait dans les larmes la duchesse d'Orléans".
Un ancien collaborateur de Dubois s'était laissé séduire par le duc de Chartres et le duc de Bourbon, à qui sa capacité était bien nécessaire pour tenter une manœuvre efficace; c'était Le Blanc. Des bruits fâcheux couraient sur son compte depuis l'assassinat de Sandrier de Mitry, receveur général des finances de Flandres", témoin gênant des détournements faits par La Jonchère et Le Blanc sur les fonds du ministre de la guerre. Vers le mois de décembre 1722, la position de Le Blanc s'aggravait. « M. Le Blanc penche beaucoup », disait-on, et rappelant l'assassinat de Sandrier on ajoutait : « Tout cela ne vaut rien, et il n'en faut pas tant pour perdre un ministre'' ». Aussitôt le duc de Chartres prenait sa défense et déclarait « qu'il ne pourroit travailler avec un autre" ». Dubois laissa dire et suivit sa piste; l'affaire s'assoupit, on n'en parla plus; tout-à-coup elle se réveilla, le 'A mai, La Jonchère, trésorier de l'extraordinaire de la guerre fut arrêté en revenant de Versailles à onze heures du soir, conduit à la Bastille et le scellé posé chez lui, rue Saint-Honoré". Tout de suite le lieutenant de police d'Argenson procéda aux
■* M. Marais, op. cit., t. II, p. 433; Barbier, Joanml, t .1, p. -^63, mars
'» Archiv. des Aff. Etrang., Espagnt?, t. 3i8, fol. 222 : le duc du Maine à Dubois, 18 janvier 1722.
"" M. Marais, op. cit., t. II, p, hiS, févrii-r 1723.
"^ M. MaraU, op. cit., t. II, p. 446-448, avril 1723; Barbier, Journal, t. I, 1». 2O9.
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 447» avril 1723.
•» M. Marais, op. city t. *II, p. 276-276, avril 1722; Buvat, Journal, t. II, p. 377; Barbier, Journal, t. II, p. 212.
" M. Marais, op. cit,. t. II, p. 376, décembre 1722.
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 38i, décembre 1722.
•• M. Marais, op. cit., t. II, p. 458; Barbier, op. cit., t. I, p. 277, juin 1723; L. de Lavergne, Une émule de Law, dans Comptes-rendus de VAcadé' mie des sciences morales et politiques^ i863, 4® série, t. XIII, p. 5-27.
Exil de Le Blanc
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interrogatoires et confrontations, ainsi qu'à la vérification dv< r-egistres et l'affaire parut mauvaise. La Jonchère fut décrété de prise de corps"' et n'épargna pas Le Blanc, accusé « de perdre soi: temps en cabales, de payer les officiers de révérences et de belli •.paroles, d'-employer la plus grande partie de la caisse militaire pour ses dépenses et pour les vues particulières de lui et de son conseil'' ». Dubois tenait enfin sa proie, mais le duc d'Orléans la lui disputait. Dans le conseil tenu à ce sujet à Meudon, le prince évoqua le passé : a J'ai beaucoup de peine, dit-il, à consentir à l'éloignement de M. Le Blanc, qui m'a rendu des services essentiels durant les mouvements de Paris en 1721. » — (« Monseigneur, interrompit le c-ardinal, il ne s'agit pas ici des services particuliers rendus à Votre Altesse Royale, il faut préférer le bien public. » Après le con&eil, le bruit s'étant répandu de cette disgrâce, les mai^chaux de Berwiek et de Bezons joignirent le cardinal, et le prièrent, en faveur de Le Blanc; mais Dubois répondit de façon à être entendu de tout le monde : .( Si j'avois suivi mon inclination je l'aurois fait arrêter prisonnier'" ).. Le 2 juillet, Le Blanc partit pour Doué, proche de Coulommiei>. où était lixé son exil et Dubois affectait de l'en plaindre : « Je préférerais la mort à tout ce que j'ai essuyé et souffert dep.ii^ sept ou huit mois à son occasion''...» mais ses amis d'Angilelcur le félicitaient un peu lourdement de cette npuvelle victoire remportée sur un adversaire'".
Le duc d'Orléans apprit au Roi le renvoi et. l'exil du ministre :
— (( Sire, M. Le Blanc n'est plus en place.
— (( Pourquoi donc?
a Sire, c'est par des raisons qui regardent votre État; mais
je peux dire h Votre Majesté qu'il est regretté de tous \?s ofli ciers'\ » Il fut morne regretté du duc de Saint-Simon, au dire de qui (( cet événement afRlgea tout le monde. Jamais Le Blanc ne s'étoit méconnu. Il étoit poli jusqu'avec les moindres, respe^-
" M. Marais, op. cit., t. II, p. 463; Barbier, op. cit., t. I, p. iS^, jni" i-,3- \. Babcaii, in jnuuu'ier il In Baslille rous Ijhùs W. Journal de >n Jonchère, dans Mémoires de la Société d'Histoire de Paris et de VUe-d>- France, 1898, t. XXV, p. i-46.
" Archiv. des Afj. Êtrang., France, Mémoires et Documents, t. 12^0,
fol. iio. ,
" Archiv. des Ajj. Êlrang., France, Mémoires et Documents, t. i25b, lo-
Dubois à Le Peletier des Forts, 7 juillet
»» R.iWalpole à Sclmub, WhiU'liaU i8 ( = 29) juillcl 1723, dans W. Coxc Memoirs of R. Walpole, t. 11, p. 253. /.-ut
•» Barbier, Journal, t. I, p. 287 ; M. Marais, Journal, i. II, p. 47a, J"»l'^'^
tueux où il le devoit et où ces messieurs ne le sont guère, obligeant et serviable à tous, gracieux et payant de raison jusque dans ses refus, expéditif, diligent, clairvoyant, travailleur fort capable; connoissant bien tous les officiers et tous ceux qui étoient sous sa charge. On peut dii^ qe ce fut un cri et un deuil public sans ménagement, quoiqu'on sentît depuis quelque temps que la partie étoit faite'\ »
Le Blanc entraînait dans sa disgrâce le comte de Belle-Isle, nisorâce qu'on désignait encore au mois de février comme le « favori du «le Beiie-isie ministre" » et qui obtenait la faveur des « entrées » chez le Roi au mois de mars'\ Mais Belle-Isle était plus encore attaché à Le Blanc qu'à Dubois et celui-ci le sacriliait"% tandis qu'il s'acharnait sur Le Blanc au point de vouloir paraître empoisonné par les ordres de sa victime et de s'administrer deux vomitifs*\ Quand il apprit que la Chambre Royale, à une voix de majorité, refusait de décréter Le Blanc, il laissa éclater son indignation"'. Le Blanc échappait à la Bastille, Belie-lsle et La Jonchère subissaient interrogatoire sur interrogatoire, le duc de Chartres s'avouait impuissant à les défendre"", la duchesse d'Orléans avait peu de crédit depuis que son mari venait de reprendi^ une maîtresse""; plus hardie, Mlle de Charolais profitait d'une partie de chasse pour parler hautement au Roi en faveur de Le Blanc et elle s'attirait une réprimande sévère du duc d'Orléans^"".
Toutes les résistances avaient été brisées, toutes les coteries dispersées, le triomphe du premier ministre et sa toute-puissance ne pouvaient plus être contestés. Ses ennemis n'existaient plus mais leur calcul survivait à la conspiration. Dubois s'abandonnait à sa frénésie de travail et s épuisait sous le fardeau des charges qu'il revendiquait pour lui seul. Son fidèle Pecquet était
"- Saint-Simon, Mémoires (i858), t. XIX, p. 45o. ••^ M. Marais, op. cit., t. II, p. 4i6, février 1723.
'•'^ Ibid., t. II, p. 427; P. d'Écheavic, La jeunesse du maréchal de Belle- Isle, 1908, p. 87-88.
'* M. Marais, op. cit., t. II, p. 473; Barbier, op. ciL, t. I, p. 287; juillet i7i'.3.
•' Public Record Office, France, vol. 368 : Crawford à R. Walpole, 7 juilix-l 17^.3.
" Buvat, Joumaly t. II, p. 44i ; M. Marais, op. ciL, t. II, p. 478, juillet 1722; Ravaisfion, Archives de la Bastille, t. XIII, p. 3"55, 390, 393, 407, 4o8, M. Marais, op. ctf., t. II, p. 477.
''VMlie llouel, nièce de Mme de Sabran, M. Marais, op. cit., t. II, p. 464, 467, 476; Buvat, Journal, t. II, p. 464.
'""^ Relazioai degli ambasciadori venezlani, I7a3.
Activité débordante de Dubois
tombé en apoplexie'"' et les affaires étrangères retombaient de tout leur poids sur Dubois, mais rien ne l'arrêtait plus. Son confident Rémond lui avait fait entrevoir le parti à4irer de la Compagnie des Indes qui le choisirait pour protecteur et lu. vaudrait « le plus fort et le plus riche parti du royaume combattant pour lui jusqu'au dernier soupir'". » Aussitôt on réorganise la Compagnie et Dubois, nommé protecteur, préside la première assemblée'". Et les divers ministres, autant pour lui complaire que pour le détruire lui renvoient toutes les affaires, même les plus futiles, afin de l'accabler sous rinfini détail.
A partir du printemps de 1723, il ressentit les attaques sournoises de la fièvre, expiation des dernières fredaines de l'hiver: car après une période de modération'", la fringale des plaisirs d'autrefois l'avait ressaisi. On lui menait en secret, la nuit, des Vénus à juste prix qu'il renvoyait le matin en les faisant passer par une garde-robe'". Le i4 janvier, une défaillance le prit au Conseil; il négligea l'avertissement et redoubla d activité, ba famille avait su demeurer dans une pénombre discrète, il acheta pour elle un hôtel à Paris, y fit installer la bibliothèque qui avai appartenu à Law'" et y logea soft frère Joseph, tire de Br.ve et promu directeur général des ponts et chaussées'" N ayant plus ï s'occuper des siens. Dubois reporta toute son ardeur au travail au service de l'État. Nul détail n'échappait à son inquisition, quoique le plus souvent il n'y entendit rien. Au mois de evrier un violent accès de fièvre le força de se coucher, mais .1 lena.l tête à la souffrance et donna à dîner aux ambassadeurs a 1 ordinaire'"' Aidé des frères Paris qui menaient la campagne contre Le Blanc'"' il entreprenait de faire rendre gorge aux traitants et aux fripons et faisait condamner l'abbé Clément, conseiller au grand Conseil, l'un des commissaires du visa et son co lègue. M-. de Talhouët, maître des requêtes, convaincus de malvcrsa-
'«' M. Marais, op. cil., t. II ,p. 453; mai* 17^3.
'"2 C. d€ Sévelinges, op. cil-, l. H. p- 3i2. „ „ . , 1 . II
- M. .M.r.is ,op cit.. l. U. p. 436, 8-9 mars .7^3 ; Buval. Journal. 1. H.
i«^ Barbier, op. cit., t. I. p. a37, août 1722.
-^ [Le Dran] Vie anonyme de Dubois, c-onlinn.^ (X- /<""^^'>f "''^'^J .lonné^nr M. Marais, op. cit., t. II, p. Aoo, janvier ^l^^'^/^"^ ^^^f'^^ ,is/.e par ccrUiins oxcès qu'il avoit toujours faits en les dis.simulant sou« le
voile de la pudeur ». • o o • Qi^t;
!»« [J. Charavay] Catalogues de livres curieux... in-8, Faris, i^no.
»»7 Avcliiv. nat., OS 276, f. 28.
»»« M. Marais, op. cit., t. II, p. 4i6, février 1723.
»»» M. Marai*, op. cit., t. Il, p. 428, mars 1723.
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lion''". En même temps, il faisiiit étudier un projet de taille réelle et une révision du Terrier général de la Couronne"', se préoccuj>ant du rétablissement des relations commerciales suspendues par la peste de Marseille ou entravées par la défectuosité des roules du royaume.
Rien n'échappait plus à l'envahissement maniaque de ce vieil- Sa maladie lard, avide d'hommages et d'honneurs. Il saisit le premier préloxle venu pour se rendre aux Invalides parce qu'on va tirer le canon et battre aux chami)s j)our lui comme pour le Roi"^ Au mois d'avril il se donne en spectacle, monte à cheval, passe en revue la Maison du Roi, soulevant une risée générale parmi les specta leurs à la vue de cet avorton qui se tord sur la selle; mais il ne peut cacher sa souffiance et ses contorsions sont causées par la rupture d'un abcès qui s'était formé au col de la vessie'''. La nouvelle est publique et, iloin de plaindre, on chansonne'" :
Monsieur de La Peyronle Visitant le cardinal Dit : C'est à la vessie Que son Éminence a mal.
De ce moment on l'observe car, « s'il venoit à manquer, la Cour prendrait toute une autre face'" ». On prend note de ses saignées, de ses purges, bref on est attentif sur sa santé. Les ( onespondances britanniques deviennent pour ainsi dire le jouriial de cette santé, laissant percer l'inquiétude sur l'avenir de : alliance quand son premier artisan et son Hen vivant viendra ;. disparaître. Le 26 mai, Crawford écrit à Londres que le cardinal tst remis de son accident de cheval à la revue, mais il a tant d'infirmités (pion ne doit pas compter qu'il supporte longi<inps la fatigue des affaires. H faudrait préparer près du duc d'Orléans un choix qui exdlurait M. de Torcy « notre ennemi
.L Buvat, op. cit., t. II, p. ^i, m, 446, 455, 458; M. Marais, op. cit., t. II, p. 475, 479» 48o, 490, Barbier, op. cit., t. I, p. 269-270-272.
[Le Dran] Vie anonyme de Dubois, p. 422, 425, 43i ; P.-E. Umontev, op. cit., t. II, p. 82-84.
'" Barbier, Journal, t. I, p. 247; M. Marais, Journal, t. II, p. 879; décem-
"^ Gazette de France, 7 avril 1723. '
'^^^ Buvat, op. cit., t. I, p. 443; M. Marais, Journal, t. II, p. 476; juillet
M Maiai.s op. cit., t. II, p. 45o, mai 1723.
TOHK m
Ses
violences
de langage
mortel'" ». On clierch* à le ménager, « sur le manger, sur le parler », à éviter tout ce. qui peut lui donner une trop forte application. Le malade ne s'abandonne pas, il se jette dans les remèdes, quinquina, régime lacté; il se fait expédier des eaux de Bristol, souveraines contre le diabète et la gravelle, et des eaux de Barèges dans des flacons en grès'". Il tranquillise ses amis, écrit à Tencin que les crises dont il souffre <. n'ont d'autres fondements qu'une trop grande application au travail'". Les ministres étrangers l'observent curieusement et reconnaissent que sa lucidité, son courage, son entrain restent intacts. Mais U ne peut consentir au repos, or dès qu'il se lève pour travailler, le frisson et la lièvre le ressaisissent. Bien ni pei-sonne ne peut k retenir de travailler, de représenter en public. H pose devant Uigaud iwur son portrait d'apparat'"; il reçoit; cl ses ailgarades. la grossièreté de son langage courent tout Paris. A la marqu.se de Feuquières il dit : » Je suis accablé d'affaires, et il faut encor<- (,ue des p viennent m 'embarrasser'"; à la princesse d'Auvergne : « Madame, allez vous faire f '" ». H crie, il jure
conl.e ses gens, interpelle un oflicier, lui demande ce (|u .1 lait dans son antichambre, et qui il est : « Hélas, monseigneur, repond celui-ci, je sui. un capitaine de grenadiers, mais je viens vous remettre ma commission, car je vois que vous êtes plus propre à l'être que moi. » Le cardinal lui arrache le papier qu il tenait à la main, rentre dans son cabinet, l'expédie, tout en grommelant : « Cet homme-là qui J'*"* «encore se moquer .le moi! » et le renvoie en jurant Dicu'='. ..„,.,, , ,
Ses dernières forces s'épuisent dans ce travail effréné. 11 se fait renseigner sur l'organisation de l'armée prussienne" , suit attentivement l'affaire de l'apanage italien de Don Carlos, in-oil a
»• Publie Hecord Oflice, France, vol. 368, Cnwford à lord Carierel, î6
mai 1720. „,, . , , . ofti f^i "X"
»• Archiv. des Aff. fArang., .Angleterre, t. 3.U, fol. 210; t. 3,5, fol. j , ,45 : Dubois à Chcmmorel, ^4 avril 1728 et Cfuimmorel à Dubois, 10 ni...
''1- Archiv. des Aff. Êimng., Rome, t. G48, fol. 261 : Dubois à Tendu,
'''^^^ Us '^Correspondants de Mme de Balleroy, t. II. p. 52 1 ; i5 féMi-r
'''- M. Marais, op. W/., l. H, P- 3o8, janvH.r 17^3; à Mn^de ConfUms : « Allez à tous les diables >), Saint-Simon, Mémoires, i858, t. XX, p. i?-
1^0 M. Marais, op. cit., t. II, p. 448 : Barbier, op. cit., t. I, p. 272, mai
1" M. Marais, op. cit., t. II, p. 445, avril.
1" Archiv. des Aff. Êtrang., Prusse, t. 69, fol. 76 : Dubois a Michel, a
mai 1723.
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dîner à Meudon la duchesse de Montague. Mais il a trop présumé de lui-même, la chère est magnifique et il n'a pu déplier sa serviette (^5 juin). Il pourvoit à tout, envoie des socours à la petite ville de Ghâteaudun ruinée par un incendie (22 juin)'", demande des rapports sur letat de l'infanterie française^'* et expédie des mandements à ses diocésains'". Mais le malade n'est [las encore vaincu. Dans un mémoire sur lia charge de premier ministre, il a écrit : « M. le cardinal par sa place est en droit et en usage de présider aux assemblées du clergé/". » Il se fait donc offrir par l'archevêque d'Aix, M. de Vinti'mille, la présidence de rassemblée réunie aux (Jrands-Augustins (3o mai). Il accepte et prononce une harangue''\ disparaît et ne revient |)!us, car il est déjà frappé à mort et levéque de Montpellier, Colbert, écrit le 23 juin : « Il me paraît que la santé du premier ministre devient fort mauvaise; j'en suis fâché et je lui souhaite de tout mon cœur une meilleure et de longue durée'''. »
Presque à cette date, Mathieu Marais écrit : « Le cardinal a toujours son même mal; il jette du pus par les urines. Les uns disent qu'il ne peut pas vivre; d'autres disent qu'il vivra, et cependant, il vit et jouit de toute son autorité''". » Il court sur sa maladie d'étranges racontars'"" et on fouille son passé au risque d'y rencontrer ce qu'il a cru ensevelir dans l'oubli'". Mais on sent a[)prociier l'heure de la crise. Le 10 juillet, Schaub écrit que « la santé de M. le cardinal continue à se soutenir sans aucun incident de fièvre », mais, le 16, on sait dans le public qu'il garde le lit'". La maladie commence à détremper
'" Buvat, op. cit, t. II, p. 439; J. P. ISote sur Vincendie de Ghâteaudun en 1723, dans Bulletin de la Société dunoise, 1870-1874, t. U, p. 218; voir •Viionyme, Plan de Ui ville et des faubourgs avant Vincendie de 1723, in-fol piano 1884.
'^* Archiv. des Aff. Ëtrang., France, Mémoires et Documents, t. i256, fol. <^a, 39, 46 : mémoires du marquis de Fénelon, datés des 24 et 3i juillet^
'" M. Mnn.is, op. cit., t. II, p. 223; Ponihiièic, Titres et documents intéressant le Bas-Linumsin, dans Bulletin de la Société scientifique, historique ■/ archéologique de lu Corrèze 1889, t. XI, p. 569.
'" Biblioth. nationale, ms. 35i35, fol. 9.
/" C. de Sévelinges, op. cit., t. Il, p. 353; M. Marais, op. cit., t. II, p. 486-
'^* Œuvres: l. III, p. 110.
'"' M. Marais, op. cit., t. II, p. 467; juin 1723.
''" Barbier, op. cit., t. I, p. 287; juillet 1723.
Ihid.. t. I, p. 2S7; Saint-Simon, Mémoires (i858), t. XIX, p. 45i ; M Mil mis, op. cit., i. III, p. 4.
'" Buvat, op. cit., t. II, p. 444; 16 juillet 1723.
Crise prochaine
IIISTOIIŒ DE LA UÉGENCK
Dernières journées
4 Août
le caractère mais respecte l'intelligence. Dubois surveille de près la Cour de Vienne, qui manœuvrait alors pour se lier le moins possible dans la forme à donner par elle aux expectatives des duchés italiens'". 11 discute le projet impérial et, une fois encore, la dernière fois, c'est pour soumettre humblement la décision à prendre « aux lumières supérieures » du roi d'Angleterre. (( Le cardinal, écrit Schaub à lord Carteret, le 12 juillet, attend votre décision et promet de la recevoir avec docilité quand elle serait diamétralement opposée à la sienne. Car vous ne pouvez avoir que de bonnes raisons. Il ne m'a jamais paru plus confiant en S. M. ni plus résolu de vivre et de mourir dans la plus intime union avec elle"\ » Réconforté, Dubois écrit à Grimaldo, le if) juillet, qu'il estime nécessaire de s'en tenir strictement au traité et de mettre l'Huipereur en demeure d'accorder enfin ou de refuser les investitures'''\
Déjà on parle de la succession du cardinal qui essaie de faire jusqu'au bout bonne contenance. Il mange à peine''* et ne fait plus illusion à personne. A Paris, on prévoit que Lafitau pourrait devenir premier ministre'^'; à Rome, le pape proclame Dubois impossible à remplacer : « Je tomberois de bien haut, dit-il à Tencin, si je venois à le perdre'^'; » et un jour, voyant Tencin larmoyer. Innocent Xlïl ne croit pouvoir moins faire que de gémir : « Dieu veut me châtier en m'enlevant cet honime-làl'^' » Les jours du patient étaient comptés. Le 3o juillet, il se trouve mal à la Un du Conseil de iVégence et sa voix diminuait de jour en jour. Le i**' août, Dubois se fit habiller à six heures du matin et, au bout d'une heure, fut obligé de se remettre au lit. Le 4, il s'alita tout à fait, à Meudon, il n'avait ])his <iu(' la peau et les os, et point d'appétit''". Ce jour-là le président llénault reçut une lettre de l'abbé Dubois, le neveu, « qui anivoit de Meudon et lui mandoit que son oncle l'y altendoit avec Mme de Tencin et M. de la Mothe. Nous y allâmes tous les trois,
1" A. Ikiuilrillart, Philippe V et la Cour de France, t. II, p. 5;h-53G.
1" Public Record Office, France, vol. 359 • Schaub à lord Carteret, \i
juillet 1723.
1" Archiv. des Aff. Étrang., Espagne, t. 33o, fol. 42 : Dubois à Grimahlo,
i5 juillet 1723.
»" Buvat, op. cit., t. II, p. àki; 28 juillet 1723.
"^ Barbier, op. cit., t. I, p. 288.
138 Archiv. des Aff. Êtrang., Rome, t. 649, ^o\. 121 : Tencin à Dubois, 20 juillet 1723.
i3« Arch. des Aff. Êtrang., Rojne, t. G49, fol. 3ii : Tencin au Bégent, 3i août 1723.
1^" Buvat, op. cit., t. II, p. 448-i'i9.
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raconte le président, et j'entrai dans sa chambre [avec euxl iNous le trouvânjes couché, avec sa table de nuit enveloppée dans son rideau, jI éloit environ quatre heures et demio et notre visite dura jusqu'à près de huit heures. Jamais je ne l'avois trouvé si eggf- m avec tant de badinage, cela me frappa au point que ie fus tente de croire, qu'il ne gardoit son lit que par quelque raison de polilupie que je ne pénétrois point. Il étoit plein de ces petites finessos-là, surtout quand il vouloit faire faire quelque chose à M. d'Orléans et qu'il y trouvoit de la résistance. Notre conversation roula sur toutes sortes de sujets; nous parlâmes du cardinal de^\ichelieu et du cardinal de Mazarin, il me parut qu'il trouvoit que ce dernier avoit une souplesse dans l'esprit qu'il preferoit à la dureté de caractère du cardinal de Richelieu et sur ce qu'on lui parla de quelqu'un qui étoit fort méchant et dont il avoit sujet de se plaindre, il nous répondit avec vivacité : « Il faut le laisser faire, on a plus tôt fait d'essayer d'éviter les méchantes gens que de les poursuivre; un ennemi, si petit qu'il soit, quand vous cherchez à vous en venger, vous nuit dans tous les moments de votre vie, et quelque fois U ne faut que cela pour ruiner les plus grandes fortunes. » Nous parlâmes ensuite de M. [le duc] de Richelieu et de M. de la Feuillade... A propos d'une lettre de l'abbé de Tencin, alors à Rome, cela nous donna occasion de parler de la Cour de Rome : « II n'y a rien de si malheureux qu'un paj)e, nous dit-il, le sérieux de sa place ne souffre aucun adoucissement. » — « Mais cependant, lui dis-je, il y a tant d'exemples de papes qui ont furieusement égayé le sacerdoce... » — « Cela est vrai, mais les moeurs ont changé. Home n'est composé que de gens occupés de leur intérêt parlieulier et dont la religi<ui doit faire la fortune. Pas un- d'eux n'est dévot, mais nul ne se le confie et, l'un pour l'autre, ils affectent une rigidité qui ne permet pas au chef le moindre relâchement. » La Mothe lui lut ensuite une épître dédicatoire qu'il lui adressoit à la tiMe de sa tragédie dlnès de Castro et dont il fut fort content... On parla de l'Académie, où la mort de l'abbé Fleury avoit fait vaquer une place; il dit qu'il désiroit que je la remplisse, et qu'il agiroit pour cela... Dans ce moment on ^int lui annoncer M. de Fréjus, nous sortîmes. Pendant tout le lemps que nous fûme^ dans sa chambre, je remarquai qu'il prit son pot de chambre cinq ou six fois, et quoique je l'observasse fort il ne parut aucune altération sur son visage'^'. »
Honaulf, Mémoires, dans L. Perey, Le Président llénault et Madame 'lu Deffami, in-8, Paris i8.a3, p. 125-128.
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6 août Le vendredi 6, M. le duc d'Orléans eut la bonté de faire tenir
le conseil dans la chambre du cardinal qui ne quittait plus son lit'*'! Ses ennemis le plaisantaient, Boudin, médecin du Roi ayant écrit à Noce que la vessie du cardinal était toute percée, Noce lui répondit : (( Vous ne me ferez pas accroire que les vessies lont
des lanternes'*^ »
1 août Le samedi 7 août, il écrivit sa dernière dépêche à notre agent
à Vienne, lui disant que le Roi ne pouvait accepter les actes et la méthode proposés par la Cour de Vienne, qu'il voulait un acte d'investiture clairement énoncé en faveur de don Carlos et défendait de s'adresser pour cette affaire au vice-chancelier impérial dont l'hostilité était connue. « Quelque chose que vous entendiez, disait la dépêche en terminant, appliquez-vous toujours à ramener et à réduire la question à ce point de l'investiture éventuelle des États de Toscane et de Parme. Tl n'est plus question que d'un oui ou d'un non de la part de l'Empereur'**. » C'était justifier d'une manière éclatante que le roi d'Espagne n'avait pas, en Europe, de meilleur serviteur que lui; et au moment où Dubois signait cette dépêche Philippe V perdait son confesseur, le P. Daubenton, devenu l'ami et le confident du cardinal qui n'eut pas le temps d'apprendre c<^tte mort*".
Presque d'heure en heure l'état du malade s'aggravait. Ilénault lui devait remettre un mémoire sur la ferme des tabacs, il se rendit 5 Meudon avec la Tencin, Fontenelle et Schaub et ne furent pas reçus; Dubois « avoit pris du pavot », mais les visiteurs entretinrent Chirac et la Peyronie qui donnèrent de grandes alarmes, ajoutant toutefois que si le cardinal vouloit souffrir l'opération ii pourroit se tirer d'affaire*". Ils le lui dirent à lui-même, et le trouble de cette nouvelle l'abattit si fort qu'il ne put être transporté en litière à Versailles de toute la journée du lendemain**'. Ce fut une grande affaire que ce transport : on accommoda dans un large carrosse — de ceux qu'on nomme corbillards — ^^^ matelas suspendus par des cordes qui passoient par l'impériale. Quand la machine fut prête, on ne put jamais y transporter le malade; il fallut attendre que la fièvre fût tombée*". Dans la soiré<'
^" Buvat, op. cit., t. Il, p. l^^g, noAt 1723.
^" M. Marais, op. cit., t. III, p. 5. ,^ . • ^
1^* Archiv. des Aif. Étrang., Autriche, t. ida, fol. 2o5-90() : Diihoif^ a Dnbourq, 7 août 1728, dans A. Baudrillart, op. cit., 't. II, p. 536-537^
1*» a! Baudrillart, op. cit., i. II, p. 546-549: C. Sommcrvo^el , BihUoilnque des écrivains de la. Compagnie de Jésus, t. II, p. iS35. *" Hénault, Mémoires, dans op. cit., p. 128-129. 1*' Saint-Simon, Mémoires (i858), t. XX, p. h. ^** Barbier, op. cit., t. I, p. 293.
l>ubois envoya un courrier à Hénault pour l'avertir de lui apporter sans faute le lendem""*n lundi à Versailles, « oii il serqit », le mémoire sur la ferme des tabacs^".
La nuit du dimanche fut un peu meilleure, le lundi 9 on apporta le malade à Versailles dans la matinée'^" dans une litière du Roi, allant très doucement et quatre gens de livrée se relayoient fîour tenir la litière par les côtés et pour en empêcher le mouvement. Suivoient trois carrosses à six chevaux, dans l'un les aumôniers, dans l'autre les médecins et ensuite les chirurgiens. Après l'avoir laissé un peu reposer médecins et chirurgiens lui proposèrent de recevoir les sacrements et de lui faire l'opération aussitôt après. Cela ne fut pas reçu paisiblement; néanmoins quelque temps après il envoya chercher un récollet de Versailles avec qui iltut seul <»nviron un demi-quart d'heure.
<( Af)rès l'avoir confessé (?) le P. Germain lui proposa de recevoir le viatique. Le cardinal n'en voulut rien faire, disant que cela ne pressoit pas, qu'il faudroit voir, et plusieurs autres défaites dont le moine ne se contenta pas. Enfin pour lui fermer la bouche, le cardinal lui dit : a Vous ne savez pas. Père, qu'il y a un cérémonial pour faire recevoir le viatique aux cardinaux, allez vous informer de ce que c'est, et puis après nous verrons. » Le bonhomme sortit avec empressement pour s'instruire de ce cérémonial dont il juroit qu'il n'avoit jamais ouï parler.
(( Cependant le mal pressoit, chaque minute le rendoit incurable, il étoit midi, on voyoit mourir le cardinal à la pendule; menaces, prières, raisonnements rien ne pouvoit le déterminer à l'opération; enfin Chirac imagina d'éerire à M. d'Orléans, qui étoit à Meudon, l'état de la maladie et qu'il n'y avoit que sa présence qui pût engager le cardinal à la seule chose qui pouvoit lui sauver la vie. M. d'Orléans répondit par Lestang, écuyer du cardinal, qui avoit porté la lettre, qu'il alloit monter en carrosse pour venir; que cependant il supp'lioit le cardinal de se laisser faire l'opération, qu'il espéroit la trouver faite, et que si elle ne l'étoit pas quand il arriveroit, il le prieroit et même lui ordonneroit d'y consentir, cette réponse ne fit rien sur le malade. On vit arriver siir les trois heures et demie, M. d'Orléans avec M. de Biron, M. de Nantes et M. le grand prieur. En entrant dans sa chambre, Son Altesse Royale lui dit :
— « Vous n'avez guère de courage I...
**• Hénault, op. cit., p. 129.
*'" Marais, op. cit., t. III, p. 3 : Saint-Simon, op. cit., t. XX, p. /j ; Bar-
l>icr, op. cit., t. I, p. 294; Bnvat, ap. cit., t. II, p. ^'19, dit à tort que le
tninsport se fit le dimanche 8; p. /|52, il rectifie; le 9.
10 août
ConfçssioD (?)
Entrevue
avec le duc
d'Orléans
— (( J'en ai contre toute autre chose que la douleur, mais je ne saurois me déterminer à ce qu'ils veulent me faire. »
(( M. d'Orléans fut attendri de le voir en cet état; et étant sorti do la chambre en pleurant, il reprocha au médecin et au chirurgien l'extrémité où il le voyoit et leur indolence sur son mal. La Peyronie lui répondit, ce qui étoit vrai, c'est qu'ils s'étoient exposés aux plus durs traitements de sa part pour lui avoir fait connaître le danger où il étoit.
— « N'y a-t-il plus de ressourcés, leur dit M. d'Orléans.
— <( Nous ne connaissons que l'opération, encore ne répondons-nous de rien.
Opération ^^ M. d'Orléans rentra dans la chambre et l'y détermina enfin, il ressortit aussitôt, on ferma toutes les portes et les chirurgiens s'en emparèrent'"'. Trois ou quatre aides le tenaient, il crioit et juroit comme un enragé; l'opération fut faite en [quatre] minutes'". Il était quatre heures. Le duc d'Orléans souffroit, ne pouvoit tenir en place, il monta dans la galerie d'en haut et appela M. d'Ons^n-Bray qui étoit là, à qui il parla bas dans une fenêtre; dans le moment on courut l'avertir que l'opération étoit faite le plus heureusement du monde, et qu'elle avoit duré quatre minutes; il rentra dar^ l'intention de le voir, mais après il dit tout haut qu'il craignoit que sa présence ne lui donnât do l'émotion, qu'il aimoit mieux ne pas le voir, mais qu'on lui dit bien qu'il n'étoit reparti qu'après s'être informé du succès de l'opération, îl laissa des courriers pour lui en venir dire des nouvelles d'heure en heure; tout le monde le suivit et il ne resta que île président Hénault d'étranger dans son petit cabinet avec lo
confesseur.
« Comme ceux qui sont auprès des malades s'alarment plus aisément que ceux qui ne les voient pas, aussi sont-ils susceptibles des plus légères consolations. Tous reprenoient un air plus gai d'avoir l'opération faite, cette opération tant désirée, quand, tout à coup, nous vîmes le temps se brouiller et nous entendîmes un fort grand tonnerre. A ce bruit La Peyronie sortit de la chambre du malade et dit à Hénault : « Nous sommos perdus. » Chirac, qui étoit dans la première antichambre, entra par une autre porte dans la même chambre et parut aussi consterné. Le confesseur demanda à La Peyronie ce qu'il en pensoit, et il lui répondit : « Mon Père, A a plus besoin de vos prières
**^ Hénault, op. cit., p. i3o-i3i.
»" M. Marais, op. cit., t. lîl, p. 3; Rnvat, op. cit., t. ÎT, p. \^?.; lI<Miaull dit quatre, Buvat cinq, Marais six minutes pour l'opération.
LA DERMËRE ANNKE DE DUBOIS
que (lo nos remèdes'". » Peu s'en fallut que certains ne vissent dans ce coup de tonnerre accompagné d'une chaleur affreuse l'intervention de la Providence. » Il semble, disait-on, que le ciel vengeur ait voulu rengréger cette plaie, qui s'est tout à coup gangrenée'**.
Le lendemain, lo août, Hénault revint à Versailles et entra (. tout droit » dans la chambre de l'agonisant, a J'y trouvai, ditil, le cardinal couché à plat et râlant entre deux valets de chambre qui lui soutenoient la partie où on lui avoit fait l'opération, un apothicaire qui lui tenait une cuiller dans la bouche et un prêtre en surplis qui priait Dieu devant un crucifix'". Sur les cinq heures après-midi la mort vint mettre fin à ce spectacle ci à celui qu'offrait au monde, depuis quatre ans, l'ambition démesurée de Guillaume Dubois, cardinal- prêtre, archevêqueduc de Cambrai, prince de l'Empire, comte du Cambrésis, abbé de Saint-Just, de Nogent-sous-Coucy, de Bourgueil, d'Airvault, de Cercamps, de Bergues-Saint-Winoc et de Saint-Bertin, principal et premier ministre d'État, ministre et secrétaire d'État ayant lo (lopartoment des Affaires Étiangores, grand-maître et surintendant général des courses, postes et relais de France, l'un des quarante de l'Académie française, honoraire de l'Académie royarle des sciences et de celle des Inscriptions et belles-lettres, élu par les prélats et autres députés à l'assemblée générale du clergé de France pour on être premier président et, ci-devant, précepteur de M. le duc d'Oiiéans.
Cette succession énorme était en grande partie distribuée. Lorsque l'agonie commença, le duc d'Orléans fit appeler M. de Morville, lui dit de se rendre à Versailles, de faire main basse sur tous les papiers du mourant et de s'installer à sa place aux Affaires Étrangères***. M. de Breteuil conservait la guerre et M. de Maurepas recevait la marine; il avait vingt-trois ans!*" Vers cinq heures et demie un exprès arriva de Versailles à Meudon et annonça la mort du cardinal; le duc d'Orléans se rendit dans le cabinet du Roi et lui dit :
— « Sire, M. le cardinal est morti
— (( J'en suis fâché.
— (( Sire, je ne vois personne qui soit plus en état que moi pour rendre service à Sa Majesté en qualité de premier ministre.
Agonie et mort
la
succession
"* Hénault, op .cit., p. i3i-i32.
^'* M. Marais, op. cit., t. IIL p. 3.
'*^ Ilénmilt, op. cit., p. t3i-i32.
^'* HonanU, Mémoircr, p. i23: M. Marais, op. cit., i. III, p. 4-
Barbi-er, op. cit., t. I, p. 297.
et sans faire attention à mon rang et à ma dignité de premier prince de votre sang, je prêterai demain le serment de fidélité à Votre Majesté. » Le Roi ne répondit pas un mot'".
De retour dans son cabinet, à six heures un quart'", le duc d'Orléans se ressouvint des orgies que depuis peu Dubois empêchait, des roués qu'il avait exilés et il écrivit à Noce, ces quelques mots : « Morte la bete, mort le venin. Je t'attends ce soir à souper au Palais-Roy aP^". »
"* Buval, op. cit., t. II, p. /i5i.
>*» M. Marais, op. cit., t. II, p. 7-
"» Mouffle d'Angervilk, Vie privée de Louis XV, édit. A. Mayrac, Paris,
CHAPITRE LXII
Le ministère et la oiort du duc d Orléans
(10 août-2 décembre 1723)
Ijc souvenir et l'œuvre de Dubois. — Retour des exilés. — Le duc d'Or- N'ans las de Dubois. — Triste état du duc d'Orléans. — Entretien de Saint- Simon avec Fleury. — La petite vérole. — La s<'oheresse. — IjG droit de joyeux avènement. — Mort du duc d'Orléans. — Conclusion.
La mort de Dubois n'inspira de regrets qu'à l'Angleterre. A Le souvenir Paris, on observa que Dubois était mort, jour pour jour, et jg uuboië presque à la même heure qu'il avait fait enlever, un an plus tôt, le maréchal de Villeroy, et on pensa y découvrir un châtiment [•rovidentieP. Sa renommée resta en proie à ses nombreux ennemis qui tous lui survécurent^, cependant il parut aux contemfiorains que sa mémoire serait vite oubliée, ear il n'avait laissé ni fondation fameuse ni famille élevée et n'avait jamais fait ^rand mal si on compte pour peu de chose le contrôle des actes des notaires, la Paulette, les quatre sols pour livre, l'affaiblissement des libertés gallicanes. Cependant ses négociations et ses traités avaient évité les guerres et affermi la paix. Haut, vilain et emporté, il n'était pas aimé, mais on le savait ferme contre les fripons et en garde contre les flatteurs. Chaque matin, tandis qu'on célébrait des messes devant le corps exposé dans l'église Saint-Honoré, le petit peuple défilait et disait (( des sottises infinies » au défunt, à qui son impiété éclatante attirait ces malé- «lictions'. Ses funérailles furent, contre l'usage, privées d oraison funèbre; mais à la nouvelle de sa mort, les actions de la Compap:nie des Indes baissèrent de trois cents francs, et ce témoignage rendu à ce qu'il y eût de vraiment louable dans le gouverne-
* M. Marais, op. cit., t. III, p. 4; Barbier, op. cit., t. I, p. 297-298 : août
' P.-E. Lémontey, Histoire d^. la Béqcnce, t. II, p. 86-87. •
' Tous ces traits sont empnmtés à Marais et à Barbier, août 1723.
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ment de Dubois, valait bien les creuses formules d'un panégyrique*.
Parmi les plus fameux exemples de grandes fortunes politiques, celle de Dubois, coinniencœ après l'âge de soixante ans et aehe vée en l'espace de quatre ans, doit être particulièrement remarquée, moins encore pour la rareté que pour l'enseignement à retenir d'une si rapide carrière. Celui qui l'accomplit devait, quoiqu'on en ait dit*, posséder de grands moyens et des qualités supérieures. Dépourvu de grandeur d'âme et peu doué d'élévation d'esprit, Dubois associait sa grandeur personnelle à l'intérêt de son maître et pour les servir efficacement usait de toutes les ressources de ia France; cette conduite lui ])araissait sage autant que légitime, ce qui pouvait tenir aux idées du temps comme à la morale du personnage : reste à savoir si, ce faisant, Dubois a desservi la France et compromis les intérêts de l'État.
Louis XIV laissait à la France le traité d'Utrecht, mais cette grande cbnrte politique permettait des explications et des relouches; toute la question se ramenait à savoir suivant cpiel esprit on procéderait à l'interprétation du traité. Un parti au pouvoii", le parti « vieille Cour », interprète des préventions populaires, ne concevait rien autre chose que la continuation et, au besoin, l'aggravation de l'animosité nationale contre les Anglais. Dubois eut le mérite d'entrevoir une conduite opposée, il eut l'adresse de la suggérer, le courage de la défendre et l'habileté de la faire prévaloir. Il osa imaginer la possibilité d'une alliance francoanglaise et il entreprit de l'imposer, non à l'opinion publique qu'il dédaignait, mais à la diplomatie qu'il bouleversait. Ce fai sant, agissait-il contre l'honneur et l'intérêt français? On l'a soutenu avec une si ferme conviction, une si chaude éloquence et de si solides arguments qu'on a pu emporter la conviction des contemporains et celle de la postérité en sorte que la politique étrangère de la Régence demeure flétrie comme ])ourrait l'être une trahison. Et c'est une grave erreur autant qu'une cruelle injustice.
Que pour réaliser une brillante carrière, Dubois, ne pouvant imposer sa personne, ait cherché une idée qui ne se pût appliquer sans recourir à lui, ce calcul de sa part paraît certain. Qii«* cette idée fût hardie, aventureuse, il l'eût reconnu, lui tout le premier. Qu'elle fût bienfaisante et pût procurer ce qu'il espérait d'elle, les événements l'ont montré; car Dubois « abhorrnit
* P.-E. D'morjtoy, op. cit., t. Tî, p. 87.
* Saint-Simon. Afcmofr^s, {i858), t. XX, p. 8.
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le trouble et la guerre* » et l'alliance franco-anglaise procura le bienfait d'une paix européenne de vingt-cinq ans.
A l'heure où la mort de Louis XIV livrait le destin de la France à Plulip})e d'Orléans, c'était un royaume ruiné, épuisé, qu'une administration économe et prévoyante pouvait rétablir à condition que !a paix n'y fût pas troublée. Si tout le mérite d'un véritable homme d'État consiste à choisir entre plusieurs inconvénients, Dubois eut ce mérite et il choisit la paix à tout prix, c est-à-dire au prix de concessions cuisantes et coûteuses plutôt qu'au prix de l'isolement funeste et bientôt fatal. A force de souplesse, d'adresse et de concessions, il mit lin à l'isolement dans lecpiel se débattait la France depuis que l'encerclaient les coalitions, depuis 1672. Il fit mieux encore. Dans les rangs des ennemis il choisit nos alliés et prit place au centre d'une coalition nouvelle, celle-ci pacifique, dont la France sembla l'inspiratrice et la modératrice. Une nouveauté, à ce point étrange, devait soulever contre elle des adversaires pileins de méfiance, à l'étranger, pleins de haine, à l'intérieur. A ïownshend, Ueinsius, Sinzendorf, Alberoni répondent Torcy, Iluxelles, Nancré, Saint-Simon; mais Dubois, sans les négliger, s'adresse directement aux détenteurs du pouvoir : au roi d'Angleterre et au régent de France. Tous deux ne peuvent soutenir leur droit contesté au trône que dans la paix, et Dubois réussit à les convaincre que la succession de Hanovre et ia succession d'Orléans courent les mêmes périls, imposent la même conduite et procèdent d'un commun intérêt. A Londres, Georges P"* et, à Paris, Philippe d'Orléans sont presque seuls à vouloir affermir le traité d'Utrecht afin d'appuyer sur lui leurs droits dynastiques convergents.
Ces droits étaient mis en doute ou contestés résolument en France, et leur revendication n'était pas une médiocre audace de la part de Dubois. Celui-ci n'avait pas impunément fait un séjour en Angleterre. Les conséquences de lia révolution de 1688 lui avaient découvert la règle future de la transmission du pouvoir royal et il admettait que l'heureuse fortune survenue à la maison d'Orange pourrait échoir à la maison d'Orléans. Le traité d'Utrecht avait consacré l'établissement de la première et prévu l'avènement de la seconde; il fallait donc tout tenter pour que ce traité reçut, sur tous les points, d'un consentement unanime, son exécution. Il enregistrait la renonciation et consacrait l'exclusion de Philippe V du trône de France; en cela, il se montrait
• Public Ueconl Office^ France, vol. 359 • Schaub à Rub. Walpole, Paris, Il août 1723.
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vraiment pacifique car l'accession de Philippe V au trône de Louis XV eut déchaîné une guerre de la succession de France, bien autrement redoutable que la guerre, à peine terminée, de la succession d'Espagne. Ainsi donc, rechercher et grouper les partisans du duc d'Orléans, les soutiens éventuels de sa candidature, c'était non seulement respecter la lettre du traité, mais associer et confondre l'intérêt du duc d'Orléans avec l'intérêt supérieur de la France, inséparable du maintien de la paix.
Une alliance conclue avec l'Angleterre suffisait à l'exécution de ce progrannne, alors qu'il n'en eut pas été de même d'une alliance avec la Hollande ou avec l'Espagne ou avec l'Empire. Dubois s'adressa donc à l'Angleterre, la séduisit, la décida; mais il mit le prix et c'est ce prix, jugé excessif, qu'on lui a reproché. On alla même jusqu'à dire que ces complaisances étaient achetées par une pension, mais on n'a pu en apporter la preuve, pas p'ius que souvent on ne pul [)arvenir à convaincre le négociateur d'avoir délibérément sacrifié, et sans compensation, un intérêt essentiel de la France. Les volontés et les désirs des ministres anglais n'ont pas rencontré la soumission servile qu'on a dit, sans avoir entendu les propos échangés et sans avoir lu les dépêches. Mais, en cela, Dubois porta la peine du procédé imaginé par lui. Parce que l'idée introduite par lui était si nouvelle et si hardie qu'il estimait périlleux de l'ébruiter avant le succès, il s'obligea à recourir à des voies souterraines et, quand il fut ministre, il ne sépara plus la diplomatie secrète de la diplomatie oflicielle, en sorte que la malignité publique s'exerça avec d'autant plus de vraisemblance sur son ouvrage que tout était mystère dans les délibérations et !es correspondances des gouvernements. Il y eut entre eux des contestations très vives, des prétentions inacceptables, il n'y eut jamais, d'aucun côté, servilité ni capitulation. Ce qu'il y eut de répréhensible et ce qui reste le déshonneur de Dubois ce sont les protestations trop chaleureuses, les témoignages peu réfléchis de reconnaissance, de dévouement et d'adulation adressés par lui à un souverain étranger. Le cœur se soulève et la rougeur monte au front à la lecture de ces basses flagorneries où le goût, la mesure et le patriotisme sont également offensés. C'est par là que l'homme sentit, jusqu'à la fin, (( la vile coque dont il sortait' ».
Qu'on soit impitoyable pour cette âme -de laquais, pour ce prélat, ce ministre, ce négociateur dont le contact laisse comme une souillure, dont le nom évoque le souvenir d'une sorte de
' Saint-Simon, MémuireHy (i858), t. XIX, p. 3^5.
monstrueuse flétrissure, mais qu'on demeure juste à l'égard de l'homme d'État dont la politique subtile a valu à la France une autorité en Europe capable de balancer le prestige de l'Angleterre. Sans doute 'es conditions humiliantes mises au démantèlement de Dunkerque ne peuvent être ni excusées ni oubliées, mais elles-mêmes ne doivent pas faire oublier la compensation acquise par les négociations dont cette indigne lâcheté ne forme qu'un épisode. Une paix de vingt-cinq ans, — de 1717 à 1742 — , avec tout ce qu'elle valut de sécurité, de prospérité à la France, demeure un titre assez sérieux dans la carrière d'un homme d'État pour n'être pas dénigré ni oublié; et c'était au milieu d'une Europe encore prête à s'embraser que Dubois et Stanhope avaient su étouffer les foyers prêts à se rallumer; ^Georges P' et le Kégent y avaient travaillé de leur mieux et leurs efforts avaient produit un résultat dont la France et l'Angleterre auront toujours avantage à s'inspirer.
Le duc d'Orléans ne se proposait pas de rien changer à la politique étrangère de Dubois. « Ce qui pouvoit arriver de plus consolant après la mort de M. le cardinal, c'est le peu de nouveautez qu'elle entraîne » écrit le chevaher Schaub'. Louis XV et son premier ministre se hâtaient de rassurer sur leurs dispositions' le roi d'Angleterre, qui aurait pu éprouver quelque inquiétude en voyant tous les ennemis de Dubois reprendre le chemin de Versailles . iNocé, que le courrier du prince avait trouvé à Sentis, accourut le premier. « Ne parlons plus du passé, lui dit le duc d'Orléans, je n'ai pu faire autrement; mais à présent, demande-moi ce que tu voudras, je te l'accorderai. » — « Je vous demande seulement la vie sauve; vous avez accordé mon exil au cardinal, vous donneix3z ma vie au premier qui là demandera'". » Ils s'embrassèrent et tout fut dit. Noailles tarda un peu plus. Son exil d'Auvergne était devenu le prétexte d'une palinodie comme il les aimait. De libertin et prodigue il s'était fait dévot et économe <( au point de faire peser sa viande tous les jours aux poids de la ville, friand de vêpres et de saints, et devenu l'arbitre des procès de la province'' ». A Paris, il descendit à l'archevêché, s'alla confesser au grand pénitencier et
' Public Record Office^ France, vol. 359 - Schaub à Rob. Walpole, Paris, 18 août 1723.
• Public Record Ofjice, France, vol. 35? : Le duc d'Orléans à Georges /•'', Paris, 17 août 1723.
*" M. Marais, op. cit., t. III, p. 7-8; Buvat, op. cit., t. II, p. 467. " M. Marais, op. cit., t. III, p. 38; 17 octobre 1723.
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communier des mains de son oncle le cardinall^\ Enfin il fui conduit au Po lais-Royal, où le duc d'Orléans lui prit la tête, le baisa sept bu huit fois et dit : Laus Deo, pax vivis, reqiiies defunclis. Le retour de Noailles déplut à Seliaub qui ledoutait son influence sur un ancien compagnon de débauches'^. Enfin, il fut question du rappel de Law^^; mais si le duc d'Orléans lui gardait un souvenir indulgent, il ne désirait pas s'engager dans une aventure nouvelle. Depuis sa chute et sa sortie de France, Law ne donnait plus d'inquiétude aux Anglais, il avait reçu à Londres des lettres de grâce^^ et on n'eut pas trop regretté de le voir tenter une nouvelle expérience financière aux dépens d'autrui. On vit repaïaîtie M. de Torcx , mais le duc d'Orléans ne lui rendit pas la surintendance des postes qu'il garda pour lui-même^'; Torcy se: contenta d'une commission de capitaine des gardes de la porte pour son fils^*.
Le duc d'Orléans, écrit Schaub, le 5 septembre, « se comporte avec une fermeté à laquelle on ne s'attendait pas de lui »; et, le 20 octobre : « Depuis la mort du cardinal, il est devenu plus âpre et plus jaloux de l'autorité qu'il ne l'a jamais été, au point que dans cet instant il n'y a personne qui puisse se vanter d'avoir de l'ascendant sur luy'". » C'était cette même fringale qui l'avait saisi au lendemain de la mort du feu Roi, à un moment où il avait tout à apprendre pour la conduite d'un grand royaume. Au lendemain de la mort de Dubois, son éducation était faite, mais sa charge était aussi lourde. Le cardinal avait tout accaparé, tout concentré entre ses mains, à peine avait-il admis des eoliaborateurs aux affaires étrangères où il se sentait en mesure de ne redouter personne. Partout ailleuis son programme de travail était d'une lamentable insuffisance, il touchait à tout et ne terminait rien, n'allant qu'au plus pressé, toujours en hâte à cause de la grande multiplicité des affaires qui s'accumulaient sur
*2 Barbier, op. cit., t. I, p. 3o3, novembre 1723.
13 M. Mardis, op. cit., t. III, p. 45; novembre; Buvat, op. cit., t. il,
1* Public Record Office, France, vol. SSq : Scfiaiib à Roh. Walpole, Vei-
saillefi, 20 octobre 1723.
** Buvat, op. cit., t. II, p. 463.
^* Buvat, op. cit., t. II, p. 3o4, 3i4; novembre et décembre 1721.
1' M. Marais, op. cit., t. III, p. 5 : août 1273.
i« Saint-Simon, Mémoires (i858), t. XX, p. 34.
" Public Record Office, France, vol. 359 : Schaub à Rob. Walpnle, Versailles, 20 octobre 1728.
i" Public Record Office, France, vol. 359 : Schaub à Rob. Walpole, Versailles, 20 octobre 1723.
LE MINISTÈRE ET LA MORT DU DUC D'ORLÉANS
lui, dans un pays où on savait que, pour réussir, c'était à lui qu'il fallait s adresser'". La jalousie du pouvoir l'avait rendu à charge à tous ceux qui avaient des rapports avec lui. Le duc d'Orléans, à qui il devait tout, se sentait mis à l'écart des affaires et la mort de son encombrant inférieur l'avait soulagé. « Il gémissoit en secret depuis assez longtemps sous le poids d'une domination si dure, et sous les chaînes qu'il s'étoit forgées. Non seulement il ne pouvoit plus disposer ni décider de rien, mais il exposoit inutilement au cardinal ce qu'il désiroit qui fût sur grandes et petites choses. 11 lui en falloit passea- sur toutes par la volonté du cardinal qui enlroit en furie, en reproches, et le pouilloit comme un particulier, quand il lui arrivoit de le trop contredire'' » La mort était venue mettre hn à cette situation difficile dont témoigne Horace Walpole dans une lettre à lord lowsnhend : « Si nécessaire que le cardinal put être au duc d'Orléans, particulièrement pour la conduite des affaires étrangères, en riiison de son heureuse négociation entre l'Angleterre el la France, néanmoins sa mort n'a pas été regardée par le duc lui-même comme une grande perte, et quoique le cardinal rCiUportât toujours la victoire sur ceux qui netaient pas ses amis (lesquels étaient presque tous les amis particuliers de S.A.li.j, cependant sa manière altière et arrogante, ses retards et son désordre dans l'expédition des affaires, trop lourdes ou pour son état de santé ou pour sa capacité, comme on le pense généralement ici, l'avaient- rendu quelque temps avant sa mort, très fatigant et incommode au duc d'Orléans". » Mis en présence d'une situation presque inextricable à force de retards et de désordre, le duc d'Orléans se promit d'y remettre l'ordre et la méthode; il s'enferma, se plongea dans les papiers de Dubois, travaillant avec une sorte de frénésie, a travaillant d'une force à se tuer » écrit Grawford, sans permettre à personne de l'influencer et, par ce labeur opiniâtre autant qu'inusité, préparant le coup qui allait terminer sa'vie.
Le sentiment qui paraissait s'être réveillé en lui lorsque, au retour du sacre, par respect pour l'adolescent dont il exerçait Ja tutelle, il avait congédié Mme d'Averne, ce sentiment avait peu duré, et dès le mois de juin 1728, il déclarait sa maîtresse une
^"^ Public Record Office, France, vol. 368 : Grawford à Rob. Walpole, Paris, II août 1723.
^* Saint-Simon, Mémoires (i858), t. XX, p. 18.
-- Public Record Office, France, vol. 3C9 : H. Walpole à lord Townshend, Paris,' 3o octobre 1723.
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jeune fille de seize ans, Mlle Houel, nièce de Mme de Sabran'*. Cette nouvelle passion lui attirait de nouveaux tracas", mais ajoutait à son épuisement. Un matin, Saint-Simon Talla visiter à Versailles et le trouva u qu'il alloit s'habiller, et qu'il étoit encore dans son caveau dont il avoit fait sa garde-i^obe. 11 y étoit sur sa chaise percée parmi ses valets et deux ou trois de ses premiers officiers. J'en fus effrayé. Je vis un homme la tête basse, d'un rouge pourpre, avec un air hébété, qui ne me vit seulement pas approcher. Ses gens le lui dirent. U tourna la tête lentement vers moi sans presque la lever, et me demanda d'une langue épaisse ce qui m'amenoit. Je le lui dis, mais je demeurai si étonné que je restai court. Je pris Simiane, premier gentilhomme de sa chambre, dans une fenêtre, à qui je témoignai ma surprise et ma crainte de l'état où je voyois M. le duc d'Orléans. Simiane me répondit qu'il étoit depuis fort longtemps ainsi les matins, qu'il n'y avoit ce jour rien d'extraordinaire en lui, et que je n'en étois surpris que parce que je ne le voyois jamais à ces heures-là; qu'il n'y paroîtroit plus tant, quand il se seroit secoué en s'habillant.
(( Cet état de M. le duc d'Orléans me fit faire beaucoup de réflexions. Il y avoit fort longtemps que les secrétaires d'État m'avoient dit que, dans les premières heures des matinées, ils lui auroient fait passer tout ce qu'ils auroient voulu, et signé tout ce qui lui eût été le plus préjudiciable. G'étoit le fruit de ses soupers. Lui-même m'avoit dit plus d'une fois depuis un an, à l'occasion de ce qu'il me quittoit quelquefois, quand j'étois seul avec lui, que Chirac le purgeottait sans cesse sans qu'il y parût, parce qu'il étoit si plein qu'il se mettoit à table tous les soirs sans faim et sans aucune envie de manger, quoi qu'il ne prît rien les matins, et seulement une tasse de chocolat entre une et deux heures après-midi, devant tout le inonde, qui étoit le temps public de le voir. Je n'étois pas demeuré nmet avec lui là-dessus; mais toute représentation étoit parfaitement inutile. Je savois de plus que Chirac lui avoit nettement déclaré que la continuation habituelle de ses soupers le conduiroit à une prompte apo plexie ou à une hydropisie de poitrine, parce que sa respiration s'engageoit dans des temps, sur quoi il s'étoit récrié contre ce dernier mal qui étoit lent, suffoquant, contraignant tout, montrant la mort; qu'il aimoit bien mieux l'apoplexie qui surprenoit, et qui tuoit tout d'un coup sans avoir le temps d'y penser.
" M. Marais, op. cit., l. II, p. 46/i, 466, juin 1723. ^* M. Marais, op. cit., t. III, p. i5, avril 1728.
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« Je vivois fort en liaison avec l'évêque de Fréjus, et puisque avenant faute de M. le duc d'Orléans, il falloit avoir un maître autre que le Roi, en attendant qu'il put ou voulût l'être, j'aimois mieux que ce fût ce prélat qu'aucun autre. J'allai donc le trouver, je lui dis ce que j'avois vu le matin de l'état de M. le duc d'Orléans; je lui prédis que sa perte ne pouvoit être longtemps différée et qu'elle arriveroit subitement; que je conseillai donc au prélat de prendre ses arrangements et ses mesures avec le Hoi sans y perdre un moment, pour en remplir la place, et que cela lui étoit d'autant plus aisé qu'il ne doutoit pas de l'affection du Roi pour lui, qu'il n'en avoit pour personne qui en approchât, et qu'il avoit journollement de longs tête-à-tête avec lui, qui lui offroient toutes les facilités de s'assurer de la succession! <« Je trouvai un homme très reconnaissant en apparence de cet avis et de ce désii-, mais modeste, mesuré, qui trouvoit la place au-dessus de son état et de sa portée. Ce n'étoit pas la première fois que nos conversations a voient roulé là-dessus en général, mais c'étoit la première fois que je lui en parlois comme d'une chose instante. Il me dit qu'il y avoit bien pensé, et qu'il ne voyoit qu'un prince du sang qui pût être déclaré premier ministre sans envie, sans jalousie et sans faire crier le public; qu'il ne voyoit (jue M. le Duc à l'êti^. Je me récriai sur le danger d'un prince du sang, qui fouleroit tout aux pieds, à qui personne ne pourroit résister, et dont les entours mettroient tout au pillage; que le feu Roi, si maître, si absolu, n'en avoit jamaisi voulu mettre aucun dans le conseil pour ne les pas trop autoriser et accroître. Et quelle comparaison d'être simplement dans le conseil d'un homme qui gouvernoit, et qui étoit si jaloux de gouverner et d'être le maître, ou d'être premier ministre sous un roi enfant, sans expérience, qui n'avoit encore de sa majorité que le nom, sous lequel un premier ministre prince du sang seroit pleinement roi! J'ajoutai qu'il avoit eu le loisir depuis la mort du Roi de voir avec quelle avidité les princes du sang nvoient pillé les finances, avec quelle opiniâtreté ils avoient protégé Law et tout ce qui favorisoit leur pillage; avec quelle audace ils s'étoient en toutes manières accrus; que de là il pouvoit juger de ce que seroit la gestion d'un prince du sang premier ministre, et de M. le Duc en particulier, qui joignoit à ce que je venois de lui représenter une bêtise presque stupide, une opiniâtreté indomptable, une fermeté inflexible, un intérêt insatiable, et des entours aussi intéressés que lui... Fréjus écouta ces réflexions avec une paix profonde, et les paya de l'aménité d'un sourire tranquille et doux. 11 ne me répondit pas à une des objections
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La petite Yérole
que j€ venois de lui faire, que par me dire qu'il y a voit du vrai dans ee que je venois de lui exposer, mais que M. le Duc avoil du bon, de la probité, de l'honneur, de l'amitié pour lui; qu'il devoit le préférer par reconnoissance de l'estime et de l 'amitié que feu M. le Duc lui avoit toujoum témoignée, et de l'entière confiance qu'il avoit eue en lui...; qu'au fond, de M. le duc d'Orléans à un particulier, la chute 'étoit trop grande; qu'elle écraseroit les épaules de tout particulier qui lui succéderoit...; que dans la conjoncture dont je lui parlois comme prochaine, il n'étoit pas possible de jeter les yeux que sur un seul prince du sang, et parmi eux sur M. le Duc, qui étoit seul d'âge et d'état à remplir cette importante place; qu'au fond il n'étoit point connu du Roi et n'avoit nulle familiarité avec lui, qu'il auroil donc besoin de ceux qui étoient autour du Roi, et dans son goût et sa privance; qu'avec ce secours et les mesures que M. le Duc seroit obligé d'avoir avec eux, tout iroit bien; qu'enlin plus il y pensoit et y avoit pensé, plus il se trouvoit convaincu qu'il n'y avoit rien que cela de praticable". »
11 fallait attendre l'événement et chaque jour apportait son lot de nouvelles. La petite vérole ravageait Paris, « tuant tout le monde'' », emportant ^rois mille enfants en quelques mois='; la vieillesse emportait aussi quelques retardataires du dernier règne : l'abbé Fleury^% le duc de Lauzun", le Premier Président de Mesmc'"; l'inconduite des princes du sang défrayait les conversations^^; le goût du jeune Roi pour la chasse s'aflirmait chaque jour'' et, au retour, il soupait avec ceux qui l'avaient accompagné, hommes et dames de la Ck)ur et autres : <( H n'y a, disait-on, que ce plaisir-là qui paroisse le toucher'' »; l'Infautc-
3'* Sai-nt-Simon, Mémoires (i858) t. XX, p. 29^3.
=« M. Marais, op. cit., t. III. p. i, 16, 33, 38, 39, 43; Barbkr, op. cit., l. I. p. 302; aoîit-no\ emhre 1723.
" M. Marais, op. cit., t. III, p. i; août 1723.
" Barbier, op. cit., t. I, p. 289-290; M. Marai«, op. cit., t. II, p. 4791 t- "'•
^'2«" Saint-Simon, Mémoires (i858), t. XX, p. 37-67; M. Marais, op. cit., t. m, p. 39-40, 41-42; novembre 1723; M. de Maltot à Mme de Balleroy. 20 oclobixi 1723, dans Les Correspondants, t. II, p. 544-
^» Barbier op. cit., l. I, p. 298; M. MaTais, op. cit., t. III, p. 12; Nunt-
Simon, Mémoires, t. XX, p. 21. « .. , . i ♦ i
31 M. Mai-ais, op. cit., t. III, p. 18; ^-ptembrc i7^3; Barbier, op. cit., l. i.
p. 275-276; mai 1723. ,
-Barbier, op. cil., t. I, p. 281-283, juin 1723; L. Mar, Vne grande ch a ss au boi^ de Boulogne, dans Bulletin de la Société historique dWuteuil et <ie
Passy, 1898, t. III, p. 168.
" M. Marais, op. cit., t. III, p. 32, 45; septembre 1723.
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Reine, toujours négligée de son jeune fiancé, avait d'autres distractions, elle se faisait agréger avec ses dames à la confrérie du Rosaire'*.
L'été suivait son cours et une sécheresse presque sans exemple laissait entrevoir une récolte médiocre. Peu de foin, très peu d'avoine, les froments et les vignes semblaient compromis^^; la disette du bois faisait peur et faisait porter la défense de couper aucun bois taillis qu'il n'ait dix ans et sans déclaration aux maîtrises^". Restiaux et volailles continuaient de périr à la campagne presque par tout le royaume, faute d'eau et par l'effet du manque de nourriture résultant d'une sécheresse durant depuis six mois environ. Pour cette raison, la chandelle se vendait quinze sols la livre, le pain trois sols six deniers* et quatre sols six deniers la livre, la viande n'avait d'autre prix que le caprice des bouchers, des rôtisseurs et des charcutiers'^. Depuis le mois de mai, des foules se dirigeaient en procession à Sainte-Geneviève, a mais le temps est si fort déterminé à la sécheresse, écrit l'avocat Rarbier, qu'on n'a pas osé descendre la châsse, crainte de commettre son crédit'* »; on s'y décide enfin, le 9,b octobre, ou du moins on découvre cette châsse, on fait des prières publiques dans toutes les églises de Paris, on expose le saint Sacrement pour obtenir la' pluie. La plupart des puits sont desséchés à Paris et ailleurs, n'étant presque pas tombé d'eau depuis le mois de mars'"'.
La misère est générale; « on ne voit pas d'espèces d'argent. Il faut avoir des amis pour changer un louis, et toutes les denrées sont aussi chères qu'elles étoient*" »; cependant le 9.0 août on publie un nouvel édit, ouvrage de M. d'Ormesson, qui réduit les louis d'or de 44 livres, du poids de sept deniers quinze grains trébuchants, à 89 livres 12 sols; les écus de 7 livres 10 sols à 6 livres 18 sols; les pièces de 5o sols à 46 sols; celles de ^5 sols à 23 sols; celles de 12 sols 6 deniers à ii sols 6 deniers**. Et « tandis qu'on ne songeoit à rien qu'à déboucher ses pauvres papiers ou en rentes au denier 5o, ou en rentes viagères, il survient une déclaration du Roi pour le paiement du droit de joyeux avè-
** X à Mme de Balleroy, 28 septembre 1723, dans Les Correspondants, t. ÎI,
" Barbivr, op. cit., t. I, p. 276; mai 1723.
" M. Marais, op. cit., t. III, p. 9; août 1723.
" Buvat, op. cit.. t. II, p. 459-460, octobre 1723.
" Barbier, op. cit., i. I, p. 276, mai 1723.
*• Buvat, op. cit., i. Il, p. 460.
*» M. Marais, op cit., t. lîl, p. 11; M. de Maltot à Mme de Balleroy, 29 oc-
tobiv 1728, op. cit., i. II, p. 544- *' Buvat, op. cit., i. Il, p. 456; M. Marai«, op. cit., t. TTI, p. 10; 20 aoM 1723.
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nement. C'est une taxe universelle par tout le royaume, qui va emporter l'argent comptant qu'on commençait à amasser, car elle sera payable en espèces. Ainsi la France délivrée du papier, va essuyer une nouvelle ruine. Au commencement du nouveau lègne, cette taxe n'eut ])oint surpris, mais placer un avènement à la couronne après huit ans et après tout ce qui s'est passé en France, c'est se moquer du peuple*^ Mais Mathieu Marais s'indigne vainement, le peuple paiera.
Il ne s'indigne plus de lire la dernière nomination aux bénéfices, où il y avait quantité d'archevêchés, évéchés et grosses abbayes — la dépouille de Dubois — à rcTuplir. Cambray devenait la proie d'un bâtard du duc d'Orléans, l'abbé de Saint- Albin, nommé à Laon mais qu'on n'avait pu faire recevoir due et pair au Parlement parce que « sa naissance étoit très difficile à ajuster*^ ». Laon fut donné à Belzunce qui le refusa**. Rouen à un débauché, Tressan, le.consécrateur de Dubois; Luçon à Bussy, musicien, |)oète et athée. Ces nominations et plusieurs autres furent la dernière insulte du duc d'Orléans à la religion
Ses habitudes demeuraient, malgré son âge, — il avait dépassé quarante-neuf ans — , ce qu'elles étaient depuis tant d'années. Dans les derniers jo.irs du mois de novembre, M. de Morville, ministre des affaires étrangères reçut une lettre composée de tous les mots les plus infâmes et les expressions les plus obscènes qui soient dans la langue. Il en fut surpris et la porta au prince, qui ne fit qu'en rire, et lui dicta la réponse en même termes que le ministre rougissait d'écrire. C'était son chiffre secret pour les affaires du dehors".
A quelques jours de là, le 9. décembre, le due d'Orléans travailla le matin avec le Roi**, dîna, contre sa coutume*' et prit néanmoins son chocolat en public, à l'heure ordinaire**, chez la duchesse d'Orléans. Le prince lui dit : <( Je me sens la tête fort Chargée et une grandi^ pesanteur dans lestomac : il faut [)ourtant que j'aille travailler avec M. Couturier pour des affaires pressantes. » Tl travailla, en attendant avec M. de La Vrillière et M. de Maurepas; à quatre heures, le duc de Chartres, qui partait pour Paris, vint lui demander ses ordres; il dit qu'il n'irait
" M. Marais, o/>. cit., t. IH, p. 3i
*' liarbiiT, op. rit., t. I, p. 3o2, cK^obre 1723.
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pas de la semaine, parce qu'il était un peu enrhumé. M. de Chartres part**, le duc de Saint-Simon entre dans le cabinet et entretient d'affaires le prince qui marche de long en large^". A cinq heures arrive M. Couturier qui travaille jusqu'à six heures, sort et laisse le prince seuf \ Celui-ci rentre dans son cabinet", fait son sac pour aller travailler chez le Roi^' et demande à un de ses valets de chambre qui était toujours près de sa personne, s'il y avait quelques femmes dans le grand cabinet pour le divertir. Le valet de chambre dit qu'il y avait la marquise de Prie, la duchesse de Fallait et le chevalier d'Orléans qui se chauffaient auprès du feu. Il fît renvoyer la marquise parce qu'il ne voulait pas lui parler, puis il passa dans le cabinet, où il gronda beaucoup le chevalier d'Orléans, pour quelques fredaines qu'il avait faites^*. Un certain abbé Richard parvint à se glisser en ce luoment et j)résenta au prince l'épître dédicatoire que lui adressait un sieur Ronnet en tête d'une Histoire générale de la Danse saerée et profane^^,
La duchesse de Fallary l'amusait avec son humeur joviale, Iv prince la fit entrer et après quelques instants s'assit à ses côtés'®, devant !ia cheminée'^\ en attendant l'heure d'aller chez le Roi.
— « Crois-tu de bonne foi, demanda-t-il, qu'il y ait un Dieu, qu'il y ait un enfer et un paradis après cett-e vie?
— « Oui, mon prince, je le crois certainement, dit-elle.
*' X à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. II, p. 554.
■'"' Saiiil-Sinioii. Mémoires, (i858), t. XX, p. 6«)-
** X à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. II, p. 554, 556; Buvat, Journal, l. II, p. 46 1.
** X à Mme de Balleroy, dans op. cit., t. II, p. 556.
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— ({ Si cela est comme tu le dis, r^prit-il, tu es donc bien malheureuse de mener la vie que tu mènes.
— (( J'espère cependant, répliqua la dame, que Dieu me fera miséricorde. »
Après ce petit dialogue, le prince se plaignit d'une grande pesanteur dans l'estomac, ce qui l'obligea de prendre un peu de cinnamome, qui est une liqueur que le valet de chambre portait toujours sur lui dans un flacon, en cas de besoin. Puis il s'assit dans un fauteuil, sur les bras duquel il appuyait les coudes, e1 ayant la tête penchée en avant comme s'il eût rêvé à quelque chose. Mais au moment oii la duchesse de Fallary lui demandait s'il se trouvait mal, il se renversa sur le dossier, se roidit et glissa sur le parquet"*. La duchesse, effrayée au point qu'on peut imaginer, cria au secours de toute sa force : <( Jésus, Maria, ayez pitié de moi ». sortit, courut dans le grand cabinet, dans la chambre, dans les antichambres sans rencontrer personne, enfin dans la cour et dans la galerie basse. C'était sur l'heure du travail avec le Roi, les gens du duc d'Orléans étaient sûrs que personne ne venait chez lui, et il n'avait que faire d'eux parce qu'il montait seul chez le Roi par le petit escalier de son caveau, c'està-dire de sa garde-robe qui donnait dans la dernière antichambre du Roi, où celui qui portait son sac l'attendait, étant venu par un autre chemin. Enfin, la duchesse amena du monde, mais point de secours, qu'il fallut aller chercher. La Providence avait arrangé ce funeste événement à un moment où chacun était à ses affaires ou en visite, de sorte qu'il s'écoula une demi-heure avant l'arrivée des médecins et chirurgiens. On saigna, à trois reprises, la valeur de six palettes sans ramener la connaissance ni la parole. Pendant ce temps la nouvelle s'ébruitait, la foule remplissait le grand et le petit cabinet. A sept heures et demie. Philippe d'Orléans rendit l'âme, et peu à peu la solitude se fit aussi grande qu'avait été la foule'*.
" Biivat, op. cit., t. IL p. d6i : A. MaixinWt : îm duchesae d-e Fallary. 1607-178:?. d'après dea documents inédits, in-13, Paris 1907, p. 1 11-112.
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CONCLUSION
Jamais mort naturelle ne ressembla autant au suicide. Le duc d'Orléans invoquait la mort comme la solution élégante qui le délivrerait d'un embarras sous lequel il succombait. La France était soumise à son Roi, en paix avec ses voisins, mais ruinée à ne savoir où se prendre. Même après le Visa la situation restait inextricable; Dubois vivait au jour la journée, à coups d'expédients, faisait face au plus indispensable comme un négociant véreux dure quelque temps encore à force de brouiller ses comptes. Quand Dubois fut mort, son successeur retrouva la question financière, plus grave qu'à la mort dû feu Roi. Il laissa dire qu'il songeait à rappeler Law, il consulta Noailles, il ne découvrit rien de nouveau, rien d'efficace : altération de monnaies, joyeux avènement, contrôle des actes notariés, autant de ressources onéreuses, englouties avant d'être rassemblées. Le duc d'Oilléans y recourut néanmoins pour gagner des semaines, il ne calculait plus que sur un répit pour échapper à l'inévitable désastre. L'apoplexie le guettait, lui le savait et entrevoyait, par cette porte, la délivrance. Mare«;chal et Chirac l'avertirent du péril imminent et du remède à prendre pour l'éloigner, il refusa tout, dans son impatience à se dérober à la responsabilité, et la mort libératrice vint sans tarder.
Son cœur, accessible à la tendresse, souffrait sans aucun doute à la pensée de ce qu'il laissait de difficultés au jeune Roi a qu'il avoit pris dans un véritable amour »; il n'était pas trop tard pour essayer, par une vie entièrement nouvelle, de l'y soustraire et de conduire le royaume par des voies différentes vers un avenir meilleur, mais une semblable entreprise demandait un sérieux, une gravfté et, pour tout dire, des remords dont son âme hésitante ne connut pas la bienfaisante purification. Il était dans la destinée du duc d'Orléans d'entrer dans l'Histoire et d'y faire
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figure sous ce nom de Régent qui éveille le souvenir d'une période corrompue et charmante faite à son image : frivole, licencieuse et sceptique. La Régence fut plus et mieu\ que cela.
Elk marque le réveil de la vie politique; réveil que suivra une longue torpeur, mais plus apparente que réelle. La Régence n'a i)as provo(pié la Révolution, elle se borne à y conduire, à tracer la voie à suivre pour y arriver. Elle retire les garde-fous qui contiennent l'opinion, elle autorise tous les excès cl justifie toutes les licences de la [)arole; elle habitue les esprits à se familiariser avec tous les bouleversements : à l'extérieur, des alliances d'une nouveauté inouïe; h l'intérieur, des innovations plus retentissantes encore, crédit, papier-monnaie, banqueroute, et à un degré moindre : instruction gratuite, comptabilité, etc. Elle va plus loin elle touche à la religion qu elle profane, à l'art qu'elle renouvelle, à la mode qu'elle transforme, au goût qu'elle rajeunit, aux mœurs qu'elle déprave, et sur tous les points elle af)prend il rompre avec le passé. L'influence française va s'exercer désormais suivant un mode nouveau. Sous Louis XIV ce fut [)ar rayonnement, sous Louis XV ce sera par infiltration. Au xvn" siècle, LEui^pe a les yeux fixés sur Versailles, au xvni" elle a l'oreille tendue vers la France, et, entre ces deux époques, la Régence marque le moment où la royauté passe' le sceptre à la Nation.
L'institution des Conseils, abandonnée après un essai insuffisant, n'en a pas moins jeté le germe d'une nouvauté : le gouvernement collectif et l'avènemenl des capacités. L'exemple se propage et on voit d'autres conseils à la tête d'entreprises commerciales : la Banque, la Compagnie des Indes. Plusieurs de ces tentatives avortent, mais Vidée dont elles sont sorties ne renonce pas à de nouveaux essais, car une chose est née : la foi au changement. L'immobilité n'est plus l'ancre unique de salut. Or ceux (\u\ ont affranchi l'esprit public, reculé son horizon, ouvert devant lui des perspectives ignorées, c'est Tabbé de Saint-Pierre, c'est Montesquieu, c'est Voltaire. C'est encore l'influence anglaise qui pénètre par les voyageurs et les hommes d'fitat que Talliance attire, qui sVngouffre par les brochures, libelles, pamphlets qu'envoient par ballots les réfugiés protestants.
Désormais, quoiqu'il arrivât et en telles mains qu'échouât le pouvoir, la Régence ne serait paf; stérile, le grain jeté en terre lèverait en opulente moisson. Emportée par la séduction dii plaisir, une génération brusquement appelée h la vie politique s'y était dérobée, mais elle conservait et elle transmettrait à la génération suivante là fringale de liberté, l'appétit dévorant de tout oser et de tout entreprendre, Vaudace et la licence
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de tout jK-nser et de tout dire. Cx^tte génération sera celle de V Encyclopédie, déjà en progrès sur celle de la Régence parce qu'elle sait oe qu'elle veut avoir, où elle veut aller et comment elle y arrivera; mais c'est une génération venue après elle qui entrera dans la terre promise. Les hommes de 89 semblent presque appartenir à une humanité différente de celle à laquelle appartiennent les contemporains du Régent, et cependant ils ne font que réaliser les aspirations de 1715, et prendre au grand sérieux ce que leurs grands-pères ont traité comme un bidinage, vite délaissé pour d'autres divertissements. La galanterie et la spéculation les détournèrent de la politique, mais la politique s'est bien vengée de leurs dédains. Pour n'avoir pas su retirer d'elle ce qu'elle pouvait leur donner d'indépendance, de garanties et de libertés, elle les abandonna au duc de Bourbon.
T^ Régent ne fut regretté que par ceux qui connaissaient bien son successeur. Louis XV donna quelques larmes à cet « oncle » dont les attentions lui plaisaient. La Cour ne regretta point un homme qui ne pouvait plus lui servir à rien; on rappela les vices et les défauts du duc d'Orléans, sa politesse, ses excès en tout genre, l'indécence de sa vie, de la manière dont on eut rappelé les actions et les paroles d'un personnage de l'histoire grecque ou romaine. T^ clergé commenta fort cette fin tragique, y montra la vengeance divine sur celte scandaleuse existence et un avertissement aux libertins. Jansénistes et Constitutionnaires se déclarèrent consolés de la perte d'un homme de qui les premiers avaient tout espéré et h qui les seconds ne pardonnaient pas de ne leur avoir pas tout permis. Le Parlement ne pouvait oublier lesTudes coups qu'il en avait reçus, et bien qu'il se fût soustrait 1^ plus souvent à l'effet de ces coups d'autorité, il n'avait pas eu le loisir d'atteindre au rang de chambre politique, but assigné à son ambition. L'armée se croyait lésée et maltraitée par un gouvernement toujours préoccupé de réduire les effectifs et d'aggraver les règlements. L'augmentation de la solde n'avait pu faire la moindre impression en un temps où l'extrême cherté de la vie réduisait chacun h l'indigence. La marine était délaissée, presque anéantie et se croyait sacrifiée à l'avidité de l'Angleterre, impatiente de régner seule sut* les mers. Enfin, le peuple de Paris et des provinces fit effort pour rendre justice. (( Le duc d'Orléans, écrivait Barbier, n*a contre lui que le malheureux système de 1720, qui a renversé tout le royaume... On dit partout qu'il est mort comme un chien: et, en général, on ne chante pas la louange dudit seigneur. » Plus indulgent, Brancas, le roué converti et repentant, écrivait à la nouvelle de cette mort : « Il ne nous reste •
qu'à adorer ks jugements de Dieu, et \e prier de faire passer jusqu'à notre cœur cette voix de tonnerre dont il vient de frapper nos oreilles I »
Les Cours étrangères, au dire de Saint-Simon, rendirent incomparablement plus d€ justice au duc d'Orléans et le regrettèrent beaucoup plus que les Français. Quoique les étrangers connussent sa faiblesse et que les Anglais en eussent abusé, ils n'en étaient pas moins persuadés, par kur expérience, de l'étendue et de la justesse de son esprit, de la hauteur de ses vues, de sa singulière pénétration, de l'adresse ^t de la fertilité de ses expédients et de la dextérité de sa conduite en toutes circonstances. Tant de grandes et rares parties pour le gouvernement le leur faisait redouter et ménager, et sa bonne grâce, sa politesse qui savaient rendre aimables même ses refus, lui attirait une confiance et des égards dont sa valeur savait encore tirer parti. T.a courte lacune de l'enchantement par lequel Dubois l'avait comme anéanti, faisait par contraste l'éloge de son talent personnel depuis que la disparition du ministre rendait au maître Tusage et l'étendue de tous ses moyens. On venait de le voir ressaisir la conduite de l'Ëtat avec les mêmes talents et la même pénétration qu'on avait admirés en lui un mois après la mort de son ministre pour s'émanciper et faire savoir à Schaub son intention formelle de conclure avec la Russie une alliance utile, au risque de mécontenter l'Angleterre'. Chavigny était chargé de couronner la négociation avec le Tsar <( pour mettre de furieuses entraves à la maison d'Autriche; il devait encore, h Hanovre, s'enquérir auprès des Anglais de la Pragmatique sanction et faire pressentir le dessein qu'avoit formé Dubois d'abolir la dignité impériale en donnant une nouvelle forme à l'Empire\ » En octobre 17:^3, Campredon était venu à bout de convaincre Pierre V' d'accepter la participation de l'Angleterre, dans une alliance qu'il conclurait avec la France\ Et à défaut de membres de la branche royale, réduite à xm adolescent, Philippe d'Orléans avait su placer si's propres enfants, une sur le trône d'Espagne, une autre à Parme et Plaisance, son fils paraissait pouvoir espérer dans peu la cou-
« Archiv. des Aff. Êtrang., Angleterre, t. 3^5, foj. 2^9, 35A : Morville à Chavigny, 8 septembre 1723.
2 Archiv. des Aff. Ëtrang., France. Mémoires el Documents, l. 457» '^^^^
moires de Chavigny.
> Archiv. des Aff. Êlrang., Moscovie, l. i4, Campredon au Boi, 22 ocloDre
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ronne de Pologne. C'étaient les siens, sans doute, mais c'étaient aussi avec eux l'influence française affermie, étendue, assurée.
La responsabilité du duc d'Orléans reste assez lourde au point de vue de la morale pour qu'au point de vue de la politique, son souvenir ne soit pas entaché des reproches qui lui ont été injustement adressés. Au jugement de l'Histoire, le Régent demeure un serviteur vigilant, perspicace et fidèle de la France.
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